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AVANT  PROPOS. 


Il  y  a  environ  un  an  que  j*ai  publié  un  Recueil  des 
Maniftsies,   Proclamations,  Discours,  Décrets,  ê^c. 
Sçc.  de  NapoiéonMuonaparté,  comme  Général  en  Chef 
des  Armées  Hépublicaines,  comme  Premier  Consul^  et 
comme  Empereur  et  Roi. 

L^utilité  dont  a  été  ce  premier  Recueil,  m*ft  engagé 
iltti  donner  une  suite.  J'offre  aujourd'hui  au  Public 
Qoe  collection  des  Lois,  des  Décrets,  des  Proclama* 
tiens,  Exposas,  Rapports  de  Finances,  du  Gouverne* 
meut  François,  et  des  Tmités  de  Paix  conclus  entre 
cette  Puissance  et  les  autres  Etats,  depuis  le  18  de' 
Brumaire,  An  VU!  (Novembre  1799),  jusqu'à  Tannée 
1812  inclusivement. 

Les  Hommes  d'Etat,  les  Publicistes,  les  Financiers^ 
de  tous  les  pays,  quelle  que  soit  leur  opinion,  liront 
sans  doute  avec  intérêt  ce  Recueil  ;  et  il  leur  sera,  je 
puis  dire,  d'une  grande  utilité,  puisqu'il  leur  présen- 
tera le  système  du  Gouvernement  actuel  de  la  France 
sous  les  rapports  de  la  Législation,  de  TAdministra- 
tîun  intérieure,  de  la  Politique  Extérieure,  et  de  la 


IV 

Police  intérieure,  et  extérieure  qu*il  exerce  en  France 
et  dans  les  pays  étrangers. 

Le  Lecteur  verra  que  je  n^ai  fait  aucunes  remarques 
sur  ces  documens  :  j'ai  pensé  qu'il  suflisoit  de  les 
réunir,  d'en  former  une  espèce  d'ensemble,  pour  dé- 
voiler le  système  du  Gouvernement  François  actuel. 

On  trouvera    dans  le  Recueil  déjà  publié  piti*- 

sieurs  documens  que  j'ai  cru  inutile  de  répéter  dans 
celui-ci. 

Je  me  propose  de  continuer  cet  ouvrage,  quelque 
fatiguante  qu'en  soit  la  rédaction,  parce  que  plusieurs 
personnes  dans  l'opinion  desquelles  jai  la  plus 
grande  confiance,  sont  convaincues  de  son  utilité. 


L'Editeur. 


Londres, 
le  1  Févrirr,  1813. 
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COMMISSION  LEGISLATIVE    INTERMEDIAIRE    DU    CONS&II. 

DKS   ANCIENS^ 

Ducourg  pratumcé  par  Gtrrat,  Membre  de  la  Commsnon  du 
Cofueil  des  Anciens,  après  la  lecture  de  la  résolution  sur  la 
présentation  au  peuple  des  nouvelles  Lois  fondamentales  de 
la  Rtpublipie,  dans  la  séance  du  23  Frimaire,  an  S. 

Citoyens  Collègues. 
Les  nouvelles  lois  fondamentales  que  le  19  Brumaire  avoit 
promises  à  la  France  sont  faites;  elles  sont  adoptées  par  les 
deux  commissions,  signées  par  tous  leurs  membres,  et  on  vous 
propose  de  les  soumettre  à  l'acceptation  du  peuple  Français. 
Dans  notre  grande  et  terrible  révolution,  le  bien  et  le  mal,  tout 
tété  phénomène;  et  le  phénomène  dont  r£urope  et  la  postérité 
feront  le  plus  étormées,  peut-être,  c'est  la  rapidité  de  la  concep* 
tion  et  de  la  publication  du  nouveau  pacte  social  que  vous 
donner  à  la  Fraitce:  mais  cette  rapidité  même,  loin  de  dimi- 
nuer la  confiance  de  la  nation,  doit  Taccroitre;  elle  annonce 
que  vous  n'avez  fait  que  recueillir  et  rédiger  dep  vérités  uni- 
versellement et  profondément  senties,  des  vérités  démohtréeSp 
non  |>ar  des  preuves  logiques,  qu'il  faut  toujours  débattre^ 
MU  par  rexpéricitce  de  dix  années  d'orages  et  de  ravages 
qu'il  suffit  de  rappeler.  La  république  Française  ne  sera 
plus  une  arêi^  toujours  ouverte  au^  factions  tour  à  tour  vain- 
cues et  victorieuses,  et  couvrant  tout  également  de  sang  et 
de  ruines  par  toutes  les  défaites  et  par  t()us  les  triomphes.  Les 
fojeta  de  toutes  les  factions  vont  s'éteindre;  les  sources  de  toutes 
les  pensées  saines,  de  tous  les  biens  réel»  vont  s'ouvrir  ;  *et  c'est 
dans  les  lob  que  vous  allez  proclamer  que  les  nuilheursde  la  ré- 
publique vont  trouver  leur  terme,  et  ses  prospérités,  leur  naîs- 
«UKe.  Vous  avez  voulu  donner  aux  lois,  pour  leur  exécution, 
mie  force  aussi  puissante  que  les  lois  elles-mêmes  sont  sacrées  ;  un 
pouvoir  exécutif  qui,  par  son  unité,  fût  toujoufs  en  action  et  eô 
accord;  par  sa  rapidité,  atteigtiità  tout;  par  le  nombre  de 'ses 


'  ^ 


ageiu  et  de  ses  conseils,  coDoftt  tout;  par  rioitiative  des  lots  fit 
passer  toales  les  acquisitions  de  rexpérlence,  toutes  les  lumière» 
positives  du  gouvernemenl,  dans  h  code  de  la  république  ;  par 
sonjrrespousabîlité,  fài  un  point  fixe'  et  immuable,  autour  du- 
quel tout  devient  solide  et  constant  ;  autour  duquel  rien  ne  pût 
s'agiter  pour  ébranler,  et  tout  pût  se  mouvoir  avec  une  haute 
assurance  *  pou  r  tout  perfectionner. 

Vous  avez  voulu  que  le  peuple  n*eùt  pas  un  besoin  dont  il  ne 
pût  faire  entendre  les  cris  ;  pas  un  sentiment  de  mépris  et  de 
blâme  qu'il  ne  pût  rendre  redoutable  par  sa  censure;  pas  un 
ressentiment  légitime  contre  les  ministres  du  pouvoir,  qu'il  ne 
fiût  porter  devant  la  justice  nationale;  pas  une  vue  neuve,  puisée 
daiis  la  philosophie  de  l'Europe,  qu'il  ne  pût  opposer  devant  la 

Suissance  législative  aux  vues  pratiques  et  aux  habitudes  prises 
u  gouvernement  de  la  France. 

Vous  avez  pensé  que  la  confection  des  lois  ne  dcvoit  être  con- 
fiée  qu'à  cette  faculté  de  l'esprit  humain,  qui  est  toujours  froide 
et  caîmc,  qui  se  recueille  toujours  et  ne  s'élance  jamais,  qui  ne 
doit  jamais  s*agiler  pour  n^  pas  agiter  ces  balances  où  elle  pesé 

'  et  les  vérités  et  les  erreurs,  et  les  opinions  communes  dont  la 
clarté  soudaine  frappe  et  trompe,  et  les  découvertes  récentes 
dont  les  preuves  approfondies  sortent  à  chaque  instant  davantage 
de  l'obscurité  où  elles  se  dérobent  d'abord  :  cette  facilité  de 
respfit  humain,  c'est  le  jugement  ;  et  vous  avez  iuatilqé  un  con- 
seil législatif  qui  sera  toujours,  en  repos  et  en  silence,  qui 
écoutera  tout  pour  tout  juger,  et  ne  parlera  jamais  que  pour 

-Inoncer  les  loii  du  fond  de  son  sanctuaire. 

Vous  avez  cherché  adonner  à  votre  nouvelle  organisation 
sociale  une  stabilité,  et  pour  ainsi  dire,  une  perpétuité  jusqu'à  ce 
jour  refusée  aux  choses  humaines;  et  pour  cela  vous  avez  fait, 
du  tenips  qui  détruit  tout,  un  principe  de  conservation  ;  vous 
avez  composé  un  sénat  d'hommes  arrivés  à  cet  âge  où  tous  les 

\  grand>  mouvemeus  s'arrêtent  ou  se  nioderent,  où  on  n'espère  plus 
rien  à  acquérir,  et  où, on  craint  de  tout  perdre;  vous  avez 
comblé  en  eux  toutes  les  ambitions  vertueuses,  et  vous  U  s  ave2 
mis  dans  l'hupossibilité  de  concevoir  même  une  ambition  nou- 
velle; vous  les  avez  placés,  en  quelque  sorte,  vivans  hois  de 
leuceiDle  de  la  vie,  pour  que  de  là,  comme  des  divinités  tuté- 
iairfs,  ils  surveillent  les  actes,  ils  coubcrveut  les  lois  d'un  monde 
devenu  étranger  à  leurs  passions,  et  qui  n*exis(e  plus  que  pour 
leur  raison  et  pour  leur  sagesse. 

Vous  avez  appelé,  indistinctement  tous  les  Français  à  l'exer* 
cîce  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  vous  n'avez  pas  con- 
senti à  resserrer  'des  droits  qui  prennent  leur  source  daus  la 
nature,  pour  étendre  les  droits  de  la  propriété  qui  ne  s'établis- 
sent que  dans  l'ordre  social  ;  mais  vous  avez  tellement  disposé 
et  dirigé  trente  millions  d'hommes  dans  cet  exercice  sacré  de 
leurs  droit?,  que  trop  aisément  ils  peuvent  exercer  pour  leur 
îiialbeur;  vous  faites  sortir  tellement  du  milieu  d'une  ppulatioi^ 


*,  et  rcfu  qui  pourront  être  élus,  et  ceux  qui  éliront» 
qw  ni  Butant  exclu,  il  sera  pourtant  difficile  qu'HUCun  soit  mal 
cfcflbi;  qoe,  par  une  liirtctiou  presqu'aussi  nécessaire  que  si 
elle  éloit  mérauiqne,  les  élections  du  peupli;  Fiançais,  si  souvent 
égirêes,  iront  tomber  presque  totyours  sur  qut  Ique.  talent  et 
s«r  qadqiic  vertu. 

Awec  de  telles  vues  et  des  lois  concertées  pour  les  remplir 
tontes,  pouviez-votis  craindre  d'interroger  sur  votre  ouvrage  le 
KBtiaient  du  peuple  Françab  1  Vous  n'obtienrlriee  pas  seulement 
ruuîversalîté  des  votes;  les  votes  du  peuple  Français  seront 
prérédés  et  accompagnés  de  ses  acclamations. 

Ce  saccès  éclatant  que  to.ut  lait  présager,  vous  est  encore 
asaré  davantage  par  cet  homme  extraordinaire  à  qui  vous  av<« 
onfié  principalement  les  pouvoirs  et  les  destinées  de  la  ré- 
publique» et  qui»  dans  le  cours  de  ses  destinées  personnelles,  ne 
Kacontra  des  obstacles  que  pour  obtenir  des  triomphes;  en 
frétant  à  cette  Jonction,  la  première^  du  monde,  et  que  son 
gèaie  rendra  plus  éminente  encore,  vous  l'avez  installé  oii  le 
portaient  lea  vceus  de  la  république  et  les  besoins  de  nus  circons- 
tincet.  Cettts  influence  que,  par  son  nom  seul,  il  exerce  sur 
tontes  les  imaginations,  sa  gloire»  en'  même  temps  qu'elle  sera 
tto  poissant  ressort  de  plus  dans  l'action  du  gouvernement,  serSt 
vae  limite  «t  une  barrière  devant  le  pouvoir  exécutif;  et  cette 
borne  sera  d'autant  plus  sûre  qu'elle  ne  sera  pas  dans  une  charte», 
mab  dans  le  cœur  et  dans  les  passions  mêmes  d'un  grand  homme. 
I/autres  peuvent  ambitionner  d'avoir  toujours  plus  d'autorité. sur 
on  peuple.  Buonaparte  ne  peut  avoir  d'autre  ambition  que  celle 
de  devenir  toujours  plus  grand  au  milieu  de  tous  les  peuples  et 
de  tous  les  siècles. 

Elançons-nous  donc  avec  toute  confiance  dam  les  nouvelles 
destinées  préparées  par  nous  à  la  république.  Sous  l'eml^ire  des 
noevelles  lois  et  de  nouveaux  pouvoirs,  celte  activité  révolution- 
nmre,  tooj«mrs  prête  à  dévorer  la  France,  va  se  répandre  sur  les 
sciences,  sur  les  arts,  sur  le  commerce,  sur  tous  les  genres 
de  travaux  qui  entretiennent  et  mullliplient  les  créations  et  les 
bien^ts  de  l'existence  sociale.  La  France  est  toute  cou- 
verte de  laves  révolutionnaires  ;  mais  l'histoire  de  tous  les  siècles 
en  est  le  présage  et  la  preuve;  aux  premiers  jours  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  ces  laves  comme  celles  du  Vésuve  et  de  l'Elna,  sont 
Ir»  principes  -les  plus  actifs  de  la  fécondité  ;  alors  les  campagnes 
te  couvrent  de  touttfs  les  richesses  de  la  nature,  les  cités  se  déco- 
rrot  de  la  apleudeui  des  luiu'en^i  ei  de  la  .magnificence  des 
arts:  auuonçous  cet  avenir  à  la  république;  elle  y  touche. 


,  (Mouitcun  Ko.  86  et  87.) 

COMMISSION   DES   ANCIENS. 

Séance  du  25  Frimaire,  ' 

Sediliez^  au  nom  de  la  section  de  législation,  en  fait  approuTer 
une  résolution  du  23  Frimaire,  relative  à  l'école  politechiiic^ue. 

En' voici  le  texte: 

Art.  1.  L'école  polytechnique  est  destinée  à  répandre  l'intruc- 
tîon  des  sciences  mathématiques,  physiques  chimiques,  et  des 
arts  graphiques,  et  particulièrement  à  former  des  éteves  pour  le« 
écoles  d'application  des  services  puhlic*  ci-après  désignés.  Ce» 
fit^rvices  sont:  lartillerie  de  terre,  l'artillerie  de  la  marine,  le 
génie  militaîre,  les  ponts  et  chaussée,  la  construction  civile  et 
nautique  des  vaisseaux  et  bâtimeus  civils  de  la  marine,  les  mines 
et  les  ingénieurs  géographes. 

2.  Le  nombre  des  éteves  de  Técole  polytechnique  est  fixé  h 
trois  cents. 

3.  Tous  les  ans,  le  premier  jour' complémentaire,  il  sera  ouverte 
un  examen  pour  l'admission  des  élevés  ;  il  devra  être  terminé  le 
30  Vendémiaire.  Cet  examen  sera  fait  par  des  examinateurs 
nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  lesqnels  se  rendront  i  cet 
effet  dans  les  ptincipales  communes  de  la  république. 

4.  Ne  pourront  se  présenter  à  l'examen  d'admission  que  des 
Français  âgés  de  seize  à  vingt  ans  ;  ils  seront  porteurs  d'un  certi- 
ficat de  Tadmiinstration  municipale  de  leur  domicile,  attestant 
kur  bonne  conduite  et  leur  attache  ment  à  la  république. 

5.  Tout  Français  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre  dans 
l'une  des  armées  de  la  république,  ou  un  service  militaire  pendant 
(rois  ans,  sera  admis  à  rexmueu  j'u§qu'à  Tage  de  vingt-six  ans 
accomplis. 

6.  Les  connaissances  mathématiques  exigées  des  candidats 
seront,  les  élénieus  d'arithmétique,  d'algèbre,  de  géométrie  et  de 
inécanique,  conformément  au  programme  qui  sera  rendu  public 
trois  fnois  au  moins  avant  l'examen  par  le  ministre  de  IMuté* 
rieur,. sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement. 

7.  Les  examens  d'admission  seront  publiés.  Les  administra- 
tions dés  lieux  oît  ils  se  feront^  chargeront  un  de  leurs  membres 
d'y  assister. 

8.  Chaque  candidat  déclarera  à  l'examinateurle  service  public 
pour  lequel  ïk  se  destine  ;  su  déclaration  sera  insérée  au  proccs- 
terbat  se  son  examen,  et  les  éllves  n'auront  pas  la  faculté  de 
changer  leur  destination 'prîmiti^'e. 

Les  ministres  indiqueront,  avant  l'ouverture  des  exramens  le 
nombre  des  élevés  nécessaires  pour  remplir  les  besoins  présumés 
des  dilférens  services  pendant  l'espace  de  Tannée,  afin  qu'il  soit 
assigné  à  chacun  de  oes  services  un  nombre  d'élevés  au  moins 
égil  à  celui  indiqué  par  les  ministres,    . 


9.  Le  6  Bmnnire,  as  plus  tard*  les*  ezaminalèurs  se  réomrolil 
èPtw;  ffteoocurreinmeiit  avec  les  deux  examûiatennde  mathé^. 
tutiqoes,  pour  la  sortir,  des  élevés  dont  il  sera  parié  ei-i^Nrès,  Aà 
fimMfVBt  le  jnry  d'admission. 

10.  Ce  jttry  arrêtera  la  Hsie  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  can-* 
4îdits jugés ea  état  d'être  admis;  et  il  Tadreaseniao  ministre  dm 
rialénear»  qui  expédiera  les  lettres  d'admission,  suivant  l'ordre  de 
b  lislr,  et  jusfpi'à  concurrence  des  places  à  reoipltr.  > 

11.  Lbs  élevés  admis  auront  le  grade  de  sergent  d'artillerie; 
ib' seront  tenus  de.  se  rendre  à  l'école  polytecliuique  pour  le  ler 
Bruune  ;  i||  recevront  pour  leur  voyage  le  traitement  de  lenr 
grade,  marclant  sans  étape,  sur  une  feuille  de  route  qui  leur  sem 
définéepar  le  commissaire  des  guerres  de  l'arrondissemenf  de  kur 
dossîctl^â  la  vue  de  leur  lettre  d'admission. 

lî,  UeBseignement  donné  aux  élevés,  leurs  éludes  et  leur  tra^ 
vail  auront  pour  objet  les  mathématiques,  la  géométrie  descrip- 
tive, la  pimique  générale,  la  ckîmie  et  le  dessin. 

13.  Les  élèves  augmenteront  leurs  connaîssaiices  de  tonte  Ta- 
nalyse  nécessaire  à  l'étude  de  la  mécanique  ;  tis  feront  un  coars  de 
mitmkpm  ntionelle  ;  ib  recevront  une  instnicf ion  étendue,  tant 
onle  cpK  graphique,  sur  la  géométrie  descriptive  pure  ;  enfin  ib 
leroot  des  cours  d'application  de  la  géométrie  descriptive  atia 
travaux  civils,  à  la  fortification,  k  l'architecture,  aux  mines,  aus 
eScmens  des  nnchines,  et  aux  constructions  navales.  ' 

14.  Les  «levés  feront  chaque  année  un  cours  de  physique  gé« 
nrraW^aaceiirs  de  chimie  élémentaire,  un  cours  de  minéralogie' 
et  chtnie  appliquées  aux  arts  ;  enfin  ils  seront  exercés  anx  manl^ 
pnlatÎQas  cbinûqaes.  .       î 

15.  L'instruction  embrassera  tons  les  genres  propres  àformer 
b  BHÎB,  I  utIeUigence  et  le  goût  des  élevés.  ' 

16.  Toutes  ces  études  se  feront  dans  l'espace  de  deux  années  r 
bar  répartition,  l'emploi  du  tenu,  les  développemens  des  diversef 
pasticf,  scToat  déterminées  par  un  programme  fait  chaque  année 
par  le  conseil  de  perfectionnement. 

17.  Lrs  élevés  porteront  un  habillement  uniforme  avec  botUon 
portant  ces  mots  :  Ecole  pofyteehniqmé» 

13.  Les  élevés  seront  partagés  en  denx  divisions  ;  la  premier^; 
eompesée  des  élevés  nouvellement  admb  ;  hi  seconde,  des  éieveS 


]9«  Tons  les  élevés  de  la  seconde  division  seront  tenus,  à  la  fin 
ée  bnr  cours»  de  se  présenter  à  l'examen  pour  celui  des  servite» 
pnbiics  auquel  \U  se  seront  destinés.  Ceux  qui  s'y  refuseraient  se 
retireront  de  l'école 

90.  Ceax  des  élevés  qui  n'auront  pu  être  admis  dans  les  servie 
ces  u«blîca»  seront  tenus  de  se  retirer  de  l'école  après  leur  troi- 

^^t^i^c  ■■■ce 

Pourra  néanmoins  le  conseil  de  l'école  leur  accorder  une  qua* 
trienie  anaTe,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour  raison  du  dA* 
fieat  ét%  pbees  dans  lea  servie  publics^  soft  enfoi  en  rai^a  4û 
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talent  réconnu  de  ceux  qui  désireront  au;^menter  leurs  eonnslis- 
sancea  ;  ,niais,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  de  ces  élevés  restas 
ne  pourra  excéder  vingt* 

21.  bans  le  cas  dinconduile  de  la  part  des  élevés,  ils  pourront 
être  renvoyés  de  l'école  par  le  conseil  d'instruction  ;  mats  ce  con- 
seil devra  pour  cela  être  composé  de  douze  membres  au  moins,  et 
il  ne  pourra  prononcer  le  renvoi  qu'après  avoir  entendu  les  élevés 
et  qu'aux  deux  tiers  des  vois. 

22.  Les' élevés  qui  auront  quitté  Kécole  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  ue  pourront  y  être  reçus  de  nouvean  qu'après  Tinter-* 
valle  d'une  année»  et  suivant  le  mode  détenniné^pour  la  première 
admission. 

23.  Les  ^eves  sortant  deVécole,  par  Teffet  des  articles  précé^ 
dens,  commenceront  dès-lors  leur  première  année  de  conscription» 
•'ils  ont  vingt  ans  accomplis. 

Le  directeur  et  Tadministrateur  seront  tenus  d'en  iustruire  les 
administrations  locales  d'où  res^ortissent  ces  élevés. 

Les  élevés  qui,  au  12  Prairial  dernier,  faisaient  partie  de  l'école 
polytechnique,  y  seront  maintenus  pour  y  continuer  leurs  études  ; 
mais  lis  seront  ù  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  conmie 
le  sont  les  élevés  des  ponts  et  chaussées,  d'après  les  lois  des  9  Mars 
et  l6  Septembre  1793. 

24.  Il  sera  arrêté  par  le  conseil  de  perfectionnement,  sur  la 
pro^iosilion  du  conseil  de  l'ccole^  nn  règlement  |)articulier,  tant 
itir  l'uniforme  que  sur  les  autres  objets  de  police,  et  lès  peines  de 
correction  qui  seront  jugées  nécessiiires  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre» l'assiduité  des  élevés,  et  assurer  le  bon  emploi  de  leur 
tems. 

25.  Les  élevés  de  la  première  division  subiront,  à  la  fin  de 
leurs  cours,  un  examen  régulier  pour  passer  dans  la  deuxième 
division.  Ceux  qui  ne  seront  pas  jugées  capables  d'y  être  admis 
pourront  re^er  encore  une  année,  après  laquelle  ils  se  retireront 
de  l'école,  si,  par  l'effet  de  l'exameu,  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer 
a  la  deuxit^me  division. 

26*  Les  examens  du  concours  pour  l'admission  dans  les  écoles 
de  services  publics,  seront  ouverts  tous  les  ans  à  l'école  polytech* 
nique»  le  1er  Vendémiaire,  entre  les  élevés  de  la  deuxième  divî- 
sion,  .et  ceux  qui,  étant  sortis  de  l'école  l'année  |)récédente, 
pourront  encore  se  présenter  en  concurrence  pour  cette  fois 
seulement. 

"  27*  Les  examens  pour  chacune  des  deux  divisions  se  feront 
sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement  de  cette  division,  confor- 
mément aux  programmes  fournis  aux  examinateurs  par  le  con« 
■eili  d'instruction,  et  arrêtés  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

L'exameu  pour  chaque  service  sera  public,  et  fait  eu  présence 
d'un  officier  général  ou  agent  supérieur  de  ce  service,  qui  sera  dé- 
signé chaque  année  par  les  ministres  respectifs. 

28.  Chaque  élevé,  ou  autre  concurrent,  subira  trois  examens  ; 
l'un,  pour  les  parties  mathématiques  ;^  !«  second,  pour  la  géo* 


deseri|ytive  et  le  dessin  ;.  le  troisième,  pour  la  phy$i<|iie  et 
la  chimie. 

29*  11  y  aura  pour  la  partie  des  mathématiques  deux  exami* 
Mleun»qiiî  auront  eu  outre  des  fonctions  permanentes  à  l'école, 
pour  prendre  connaissance,  dans  le  courant  de  l'année,  des  pro- 
grès des  élevés.  "v* 

30.  Dès  que  l'examen  pour  un  des  services  sera  terminé,  1^ 
qualres  examinateurs  et  le  directeur  de  Técole  se  réuuirout  en  jury 
poor  former  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  reconnus 
avw  Finstrudion  et  les  qnalités  requises  pour  être  admit»  dans  ca 
lerrice;  il»  y  seront  en  effet  reçus  en  même  nombre  que  celui 
des  places  vacauites,  et  suivant  le  rang  qu'ils  occuperont  sur  la 
liste. 

31.  Si  quelque  candidat,  quoique  suffisamment  instruit,  se 
trouve  affeclé  d'une  infirmité  qui  le  rende  peu  propre  au  service 
auquel  il*a>pire,  le  jury  en  exprimera  son  opinion  dans  le  compte 
qu'il  rendra  de  l'examen  au  ministre  que  ce  service  concerne. 

Lesagens  chargés  en  chef  de  l'instruclion,  de  la  surveillance  et 
de  l'isdministration  de  l'école  sont,  savoir  : 
Quatres  Instituteurs  d'aïuilyse  et  mécanique. 
Qoatres  instituteurs  de  géométrie  pure  et  appliquée. 
Trois  instituteurs  de  chimie  ; 
Un  Instituteur  de  physique  générale; 
Un  instituteur  de  dessin  ; 
Un  inspecteur  des  élevés  ; 

Un  adjoint  à  llnspecteur  des  élevés,  chargé  du  coun  d'archi- 
tecture; 

Un  administrateur. 
Un  officier  de.  sauté. 

Un  bibliothéciiire  taisant  les  fonctions  de  secrétaire. 
Ces  dix-huit  instituteurs  ou  ageiis  en  chef  composeront  le  con- 
seil d^tmction  et  d'administratioii,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins*  nue  fois  par  décade,  et  qui  sera  préaidé  par  le  directeur  ou 
son  suppléant,  pris  l'un  et  l'autre  parmi  les  instituteurs. 

33.  Outre  le  conseil  d'instruction  et  admiîiisiration,  il  y.  aura 
nn  conseil  de  perfectionnement  qui  tiendra  ses  s^nces  pendant 
Brumaire.  Les  membres  composant  ce  conseil  seront,  les  quatre 
examinateurs  de  sorte  pour  les  services  publics;  trob  membres 
de  l'institut  nationa',  pris  dans  la  classe  des  Kiences  mkthemati* 
qiies  et  physiques  parmi  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de  la 
géométrie,  de  la  chimie  ou  des  arts  graphiques  ;  les  ofiiciers-gé» 
néraux  ou  agens  supérieurs  qui  auront  été  présens  aux  examens 
d'admissiou  dans  les  services  publics  ;  le  directeur  de  l'école,  et 
mlÎB  quatre  commissaires  nommés  par  le  conseil  d'instruction 
parmi  les  membres  qui  le  composent. 

34.  Le  conseil  de  perfectioniiemeMt  fera  chaque  année  son  rap» 
port  sur  la  situation  de  l'école,  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura 
4fiÊmi*  pour  rutilitc  publique. 


a; 

U  «VMcupeta  en  mtiiae  tent  des  mojvos  de  peffiiclicmnèr  I'iîm*' 
tructîon  et  des  reclifications  à  opérer  dans  les  prognuiunes  d'en* 
seignement  et  d'eiamen. 

35.  Le  uoiubre  des  ageos  secoudaîres,  nécessaires  à  rinstmctîon 
ei  à  Tadministnitioii,  et  leur  traitement  respectif,  seront  délermi* 
liés  à  raison  du  besoUr  par  le  règlement  intérieur  arrêté  par  le 
eouseil  d'instruction  et  administration»  et  approuvé  par  le  mi- 
liisîre, 

La  somme  affectée  anx  traitemens  de  tous  ces  ageus  secon^ 
daires,  ne  pourra  excéder  celle  de  6 1,400  ir. 

36,  Les  deus  examinateurs  de  mathématiques  en  service  p«r- 
,  wanent»  seront  nommés  par  le  gouvernement»  sur  la  présentation 

du  conseil  de  perfectionnement. 

Les  autres  examinateurs  seront  appelés»  chaque  année,  à  leurs 
"actions  par  le  ministre  de  rintérieur. 

37*  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  d'instruction  et 
d'admini^ration  seront  nommés  de  la  même  manière. 

La  nomination  du  directeur  sera  renouvelée  après  la  troisième 
annéei 

Son  suppléant  sera  chobi  chaque  année  par  le  conseil  d'iiis- 
tructioif.    • 

38.  La  nomination  des  agens  seooudaires  se  fera  par  le  conseil 
d'instruction»  et  sera  approuvée  par  le  niini:itre  de  l'intérieur. 
'  39.  En,  cas  d'inronduite  ou  de  négligence  de  la  fiart  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  l'école»  la  destitution  sera  prononcée  par  la 
tiiêrae  autorité  a  laquelle  la  nomination  a  été  déférée  par  les  arti- 
cles précédens. 

40.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'instruction  et  adminis- 
tration jouira  du  même  traitement  que  celui  bâecté  aux  fonctions 
analogues»  au  miiséum  d'histoire  naturelle  et  à  l'école  de  santé  de 
Paris. 

Le  traitement  de  l'officier  de  santé  sera  de  3000  fr. 

41.  Les  deux  examinateurs  de  matbématiq«ies»  eu  service  per^ 
manent,  jouiront  du  même  traitement  que  les  instituteurs. 

Les  autres  examinateurs  jouiront  aussi  du  même  traitement» 
mais  pendant  trois  niob  seulement»  sauf  une  indemnité  pour  frais 
de  voyage. 

49.  Le  directeur,  outre  son  traitement  d'instituteur,  jouira,  à 
^ître  d'indemnité,  de  COOO  fr.  par  an. 

43.  Les  élevés  jouiront  de  la  solde  de  9S  centimes  par  jour, 
affectée  au  grade  de  sergent  d'artillerie  par  la  loi  du  23  Fructidor 
au  7. 

Ce  traitement  sera  payé  comme  subsistance  militaire,  sur  les 
fonds  de  ki  guerre,  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  de  Técole, 
et  d'a)irès  le  contrôle -nominatif  dûment  ceitific  par  l'admiiiistra- 
ienr  et  visé  pur  la  commissaire  des  guerres. 

44.  Outre  la  solde  4ixeé  par  4'artirle  précédent,  il  sera  alloua 
chaque  année  une  somme  de  vingt  mille  frfuics  dont  la  (iiî^tribu* 


i^Slée  par  le  conseil  dlnilnictioo  à  rabon  de  divhuit 
au  phu»  au%  élevés»  qui  lai  aaront  jiistifiéi  ne 
powwîi  ae  passer  de  ce  secours. 
4S.  La  somiie  affectée  aux  cons^Mnanations  journalières  des 
aax  expériences  de  physique  et  de  chimie^  au  perfection- 
des  porte-feuilles  et  collectionsy  aux  dépensa  d'entretien 
us  et  aax  frais  de  tournée,  pour  les  examens,  ne 
poiirffm  excéder  soixante-un  mille,  cinq  cents  francs. 
4&  Cetta  somme  sera  repartie  d'après  les  arrêtés  du  conseil  de 

it  et  les  états  estimatifs  de  radministration«  ap« 
dbM}oe  année  par  k  miaîstre  de  rintérieur,  selon  les 
de  fécole. 

4/.  Les  dépenses  de  rétablissement  seront  ordonnancés  par 
le  BlaK>aÛBistie  et  sur  les  fiMids  y  affectés  chaque  année  par  la 
coipa  l^gBlatif . 

4S«  En  awsequence  des  articles  pcécédcns,  et  pour  leur 
cBitiere  exécnlîon,  il  seia  lait  incessamment  tontes  les  dispositions 
poor  fxer  la  relation  néceisaite  entre  Técola  pplytecbuique  et  les 
écoles  d'appiiration  des  services  publics. 

4SL  Chaque  ministre,  en  ce  qui  le  concerne,  chargera  le$ 
oSden  gâiéraos  ou  agens  supérieurs  des  services  pubUcs, 
partie  do  conseil  de  perfectionnement,  de  proposer  au  dit 
progManmes  d'nistruction  pour  les  écoles  d'applica- 
tion, de  naunere  que  l^nseignement  y  soit  en  harmonie  et  entière- 
ment  co-ordonné  avec  celui  de  l'école  polytechnique. 

50.  Ces  programmes  serpnt  approuvés  et  arrêtés  définitivement 
par  les  aûnotics  respectifs  pour  être  ensuite  rendus  public^  et 
surris  dus  les  écoles  d'application^. 

51.  L*école  de  Chaions  sera  une  école  d'application,  pouc 
PartiRefie,  a  l'instar  de  celle  de  Meta  pour  le  génie  roilîtah-e,  de 
celle  de  Paris  pour  les  ponts  et  chaussées,  U»  mines  et  IcA 


52.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont 
lappoilées» 


(Moniteur,  No.  96.) 

Rtgkmeni  du  Qnuéil  éTEtaL—Du  3  Nhêse  an  8. 

Les  Consola  de  la  République  arrêtent  : 

AnT.  1er.  Le  Conseil  d'état  est  composé  de  trente  à  quarante 


2.  Il  se  forme  en  assemblée  générale  et  se  divise  en  seclioos. 

3.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  convoca* 
tioa  des  Consuls» 

£Ue  est  présidée  par  le  premier  consul,  et,  en  son  absence,  par 
Ton  des  deux  autres  consuls. 

4.  Les   ministres   opt  la  fiu:olté  d'entrer  dans  rasseinlilée 
générale  do  conseil  d'état,  sans  qqe  leur  voix  y  soit  compté^. 

C 


10 

$.  Les  ooiiseitlers  d'état  s<mt  dîvnés  ca  cinq  sectioot»  saTojr  s 

Um  MctioD  <les  fînaiiceê  ; 

Une  section  de  légUlation  civilr  et  crimioeUe  ; 

IJae  section  de  la  guerre; 

Une  section  de  la  marine  ; 

Voe  section  de  riatérieur. 

6.  Chaque  section  est  présidée  par  un  conseiller  d'état»  nanuné 
chaque  année  par  le  premier  consul.  * 

Lorsque  le  tfeoond  ou  troisième    consul  se  trouve    à    une 
•ection,  il  la  préside. 

Les  ministres  peuvent»  k>rsq«'tls  le  çrment  utile,  assister,  sana 
voix  delibérative,  aux  séances  des  sections. 

7-  Cinq  coiÂelllers  d'état  sont  spécialement'  chargés  de 
^iverses  parties  d'admiobtiaticn,  quant  4  Tinstruction  seulenient  : 
ils  en  suivent  les  détails,  signent  la  çorrespondence,  reçoivent  et 
appellent  toutes  les  informations,  et  portent  aux  mintstrea  les.  pro- 
positions de  décision  que  ceax-4:i  soumettent  aux  consuh« 

Un  d'eux  ^t  chargé  des  bois  et  forêts  et  anciens  demaines; 

Un  autre,  des  ponts  et  chaussées,  canaux  de  navigation  et 
cadastres; 

Un  autre,  des  sciences  et  arts  ; 

Un  autre,  des  colonies. 

S.  La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  dUmiaistratîon 
publique,  pt  provoquée  par  les  rainbtres,  chacun  dana  l'étendue 
de  ses  attributions. 

Si  les  oottsqls  adoptent  leur  opinion,  ils  renvoient  le  projet  à  la 
lection  compétente,  pour  rédiger  la  toi  ou  le  règlement. 

Aussitôt  le  travail  achevé,  le  président  de  la  section  se  trans« 
porte  auprès  des  consuls  pour  les  en  informer. 

Le  premier  consul  convoque  alors  l'assemblée  générale  da 
conseil  d'état. 

Le  projet  y  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section  qn  l'a 
tidigé. 

Le  conseil  d'état  transmet  son  avis  motivé  ai^x  consuls. 

9*  Si  les  consuls  approuvent  la  rédaction,  ils  arrêtent  dé6nî(ive* 
ment  le  règlement;  où  il  s'agit  d'une  loi,  i)s  arrêtent  qu'elle 
sera  proposée  au  corps  législhtif* 

Dans  le  dernier  cas,  le  premier  consul  nomme,  parmi  les  con- 
seillers d'état,  un  ou  plusieurs  orateurs  qu'il  charge  de  présenter 
le  projet  de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Les  orateurs,  en  présentant  les  projets  de  lois,  développent 
les  mqtïh  de  la  proposition  du  gouvernement. 

.10.  Quaud  le  gouvernement  retire  un  projet  de  loi,  il  le  fait 
par  on  message. 

11.  Le  conseil  d'état  prononce, 

1.  Sur  les  conffits  qui  peuvent  s'élever  entre  radministratioa  e^ 
les  tribunaux; 

2.  Sur  les  afikires  contentietnes  doiit  la  décision  était  pré-, 
^édemmeot  remise  aux  ministres  ; 


Il 

à.  Il  dévdeppe  k  sent  dt$  Im,  fur  k  renvoi  qui  lai  est  fiut  pat 
les  coomls»  des  questioos  qui  leur  ont  été  présentées, 

12.  Les  conseiUers  d'état  chargés  de  la  direction  de  quelques 
parties  de  radmiiiîstnitioo  publique,  n'ont  point  de  voix  au  coo« 
Jeîl  d'éUt,  lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie. 

15.  Le  conseil  d'état  a  un  secrétaire  général. 

Ses  fonctions  sont  : 

K  De  laiR  le  départ  des  affaires  entré  leS    dlfiSrenteS 


2.  De  tenir  la4>]ume  aux  assemblées  générales  du  conseil 
d'état»  et  ans  assemblées  particulières  que  leji  présideUs  des 
aectiosM  tiendront  chaque  décade;. 

3.  De  présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail  de 
rasBcnblée  générale; 

4»  De  omtieslgner  les  avis  mbtivés  du  conseil,  et  ks  dé-^ 
taisions  des  bureaux  ; 

5.  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'assemblée  générale 
da  conseil  d'élat,  des  sections,  et  des  conseillers  chargés  des 
parties  d'adminbtiratîon  ;  d'eu  délivrer  ou  signer  les  expédi- 
tions on  extraits. 

14.  Le  traitement  uniforme  des  conseillers  d'état  est  de  vingt* 
eiaq  mille  francs. 

Il  est  acconlé  un  supplément  de  traitement  aux  présidens  des 
aeetiûos»  et  à  cena  des  conseîltérs  d'état  qui  seront  diargés  de  la 
direction  de  quelque  partie  de  l'administration  publique. 

1 5.  Le  tiaitemtnt  du  secrétaiia  génénil  est  fixé  à  quinze  mille 
Irancs. 

itf.  Le  costame  des  conseillers  d'état  est  ainsi  réglé  :     - 
Habit  de  velours  bien  en  hiver»  et  de  soie  bleue  en  été»  brodé 
en  soie  bleue. 

Voici  le  rapport  da  ndnistre  des  finaUces»  qui  était  joint  AU 
inessage  par  lequel  les  consuls  Ont  demandé  l'ouverture  de 
diflérens  crédits»  aeeoidés  par  k  loi  rendue  hier  sur  le  rapport 
d'Ataoïald.  Ce  minbtre  annonce  que,  pour  opérer  sur  une  base 
tonniie  et  incontestable,  il  va  comparer  les  dépenses  décrétées  et 
fûtes  en  l'an  7»  avec  celles  qui  auront  lieu  en  l'an  8. 
Voici  le  résultat  de  l'une  et  l'autre  de  ces  dépenses^ 

Dépenses  de  l'an  7. 

*I^  Conseil  des  anciens      •••^ «•       8i888»M0fr* 

^.  Conseil  des  cinq-cents    ••••••••« 7J3\,250 

3.  Archives    •.••^...' ••,*....  100»460 

4.  Directoire  exécutif»  dépenses  ordimirts  .      3,5S6,54f4» 
Idem  -••«...w.,  Repenses  secrètes  ««       l,^KX)»CiOO 

Traitement  des  sept  ministres  et  fra»  de 

maisons .«•••^ »•«...  759»500 

l\»tBl  ponr  la  représentation  nationale  et 

pour  les  divers  membres  du  gouvernement  ^ 

en  l'an  7 17*5ie»774tr. 


ZUpemeê  ie  Pm  8. 

Sinat  Onuervateur.  Traitement  de  soixaftte 

membres,  à  25,000  francs    chacun,  et 

entretien  de  bÂf  imens,  secrétariats,  archives 

et  menues  dépenses    •  •  •  • ••  •  •       l,700,00Ofr:» 

CcrpS'Ugislatif..   Traitement  de  trois  cents 

membres,  à  lO^OOO  francs  chacun,  et  frais 

de  rédacteurs,  huissiers,  employés,  et  frais 

de  bureau    ....•• S«200,000 

Trihuiuit.    Traitement  de  cent  membres,  à 

15,000  fr.  chacun,  secrétariat,  bureau,  et 

menues  dépenses*  •  •  « • 1,750,000 

Archives.    Même  fixation  qu'en  l'an  7*  •  •  •  100,460 

Piemier Consul  ••• • 500,000 

Deuxième  et  troisième  consuls,  à  raison  de 

15O9OOO  fir.  chacun 500,000 

Dépenses  des  màbons  des  trois  consuls  •  •  •  •  600,000 

Dépenses  sécrètes  • 1,000,000 

Traitement  des  membres  do  conseil  d'état  •  900,000 

Secrétariats  des  consuls  et  du  conseil  d'état.         150,000 
Six  ministres  à  80,000  ihmcs  chacun  ■  •  •  •  480,000 

Un  ministre  des  rekitions  extérieurs 120,000 

Total  des  dépenses  ordinaires 10,800,460  fr. 

DipeMeê  wunmeiUaniei  et  wu  fais  faitet. 

Premier  établissement  du  Corps  Législatif  et 
duTribunat   • 300,000 

Réparations  des  Tuileries ••••••  300,000 

Déplacement  des  Bureaux  qui  sortiront  du 
Ministère  pour  passer  aux  Conseillers 
d'état  chargés  de  parties  administratives  •  •  200,000 


■fc. 


Total  général        1 1 ,600,460  fr . 


(Moniteur,  No.  100.) 

JLettre  ie$  Bourgenùstreê  de  la  ville  libre  et  mpMale  de  Hmm- 
bûurg,  aux  dmmls  de  la  République  Française» 

Citoyens  Consuls, 
Quelles  <|ue  soient  peut-être  les  préventions  qui  vous  indisposent 
contré  les  magistrats  de  la  ville  de  Hambourg,  ils  ne  peuvent 
cependant  se  défendre  de  revenir  à  vous,  sous  les  auspices  des 
derniers  fortunés  événemens  arrivés  à  Parb. .  En  voyant  la  nation 
entière  se  livrer  aux  plus  belles,  aux  plus  consolantes  espérances, 
vous  nous  permettrez,  au  moins,  de  les  partager  et  de  faire  des 
vœux  pour  leur  accomplissement. 


Vous  êtes  trop  ëcktirés  et  trop  justes  pour  ne  pas  être  co^ 
^aiocus  de  la  tiiicénté  de  nos  sentiinens  à  cet  égard,  et  pour 
douter  un  moment  que  nous  ne  prenions  toujours  une  bien 
sensible  part  à  la  prospérité  de  la  nation  française. 

L*événeroent  fâcheux  de  l'arrestation  et  extradition  de  quatre 
Irlandais,  source  fatale  de  beaucoup'd'erreurs,  de  persécutions  et 
d^DJuatices»  semble  avoir  irrité  le  directoire  au  point  de  ne  pas 
même  Touloir  s'apercevoir,  combien  la  conduite  que  nous  avions 
tenue  étoH  irréprochable,  et  marquée  au  coin  des  plus  grands» 
des  plus  atteutifs  égards  et  ménagemens  pour  le  gouvernement  de 
la  République. 

Un  endiainement  fatal  de  circonstances  des  plus  îrapéiieuses 
ne  nous  permet  pas,  il  est  vrai,  de  le  satisfaire  ;  mais  tout  lut 
avoit  cependant  prouvé  que  c'était  bien  malgré  nous,  et  que  m, 
pendant  dcsannirea  entières,  nous  avions  donné  de  fortes  preuves 
d'attachement  h  la  République,  ce  u'était  pas  au  moins  un  A 
grand  tort,  que  d'avoir,  daus  un  cas  critique  et  difficile,  montré  de 
la  confiance  dans  sa  générosité  et  sa  modération.  Cependant» 
devant  des  hommes  justes  et  équitables,  des  faits  seuls  doivent 
parler,  et  c'est  pour  vous  les  faire  connaître,  que  nous  prenons 
la  liberté,  de  vous  eu  donner  les  détails  les  plus  exacts  dans  cet 
eiposé. 

Parmi  ces  quatre  hommes,  nommés  Napper  Tandy,  Blackwell, 
Morris  et  Peters,  U  n'y  a  que  les  deux  premiers  qui  peuvent 
fixer  votre  attention,  les  deux  autres  Morris  et  Peters,  ont  été 
regardés  constamment,  par  la  légation  de  la  République  comme 
dt  véritables  sujets  de  la  Grande  Bretagne. 

Dams  aucun  acte  quelconque,  dans  aucutie  uote  officielle  on 
noo  officielle^  il  n'a  été  dit,  que  les  deux  nommés  Morris  et 
Peters  fussent  au  service  de  la  République,  ou  lui  appartinsent 
d'une  manière  ou  d'autre,  par  dés  rapports  civils  ou  militaires. 
Le  Ministre  n'en  a  nièroe  jamab  rédamé  la  liberté  nommément^ 
on  ndîviduellement.  Tous  les  actes  et  notes  ministérielles  se 
bornent  à  demander  explicitement  la  liherté  de  deux  individu* 
nommés  Napper  Tandy  et  Blackwell. 

L'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  qu'une  puissance  belligérente 
se  soit  crue  autorisée  à  pouvoir  proléger  dans  un  Etat  neutre  les 
sujets  avoués  de  son  ennemi.  Pour  se  le  peiuicttre,  il  a  fallu 
jusqulk  présent,  qu'ils  lui  fussent  au  moins  attachés  par  des  heiis 
civils  ou  militaires. 

Vous  êtes  trop  justes,  Ciioy^ens  Consuls,  et  incapables  de  nous 
fiûre  un  crime  de  Textradition  de  deux  honmtes,  qui  appartenoîent 
incontestablement  à  une  autre  nation,  et  étoient  absolument 
étrangers  à  la  République.  Ce  n'est  que  sur  les  faits,  qui  re« 
gardent  Parrestation  et  1  extradition  de  Napper  Tandy  et  Black- 
well, que  nous  devons  nous  arrêter. 

Vous  nous  permettrez  de  relever  ici  la  précaution,  que  la 
sagesse  du  dtoyen  Grouvelle,  Minbtre  de  la  République  à  la  Cour 
4t  Copenhague,  jtigea  nécessaire  à  leur  égard,  et  qui,  si  dit 
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tvrele  de  la  Basse-Sase,  f t  de  garant  de  la  oeutralité  dn  Mord 
de  l'AUeinagoe,  et  au  ptince  co-directeur  do  cercle. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  citoyens  consuls,  d'analiser  les  motifs 
qiiî  ont  empêché  le  Roi  de  de  pas  la  décider.  Vous  savez  que 
Bialgré  nos  instantes  sollicitations,  le  Roi  la  laissa  toujours 
indécise. 

L'Empereur  de  Russie,  enfin»  s'en  meta;  il  ne  s'en  tint  pas 
à  de  vaines  menaces.  Pendant  plusieurs  mois  qu'a  duré  notre 
résistance  inutile,  il  nous  fallut  supporter  le  poids  des  plus  sévères 
hostilités,  de  la  part  de  la  Russie;  ses  escadres,  dominant  dans 
la  mer  du  Nord  et  devant  remlK>ucliure  de  TElbe,  nous  enle- 
voient  nos  vaisseaux.  Des  avis,  aussi  «alarmans  que  dignes  de 
foi,  nous  faisoient  même  craindre,  sinon  une  occupation  efièctive 
<ie  la  part  des  troupes  Russes,  au  moins  leur  débarquement  cer* 
tain  dans  nos  environs,  et  leur  apparition  devant  nos  portes 
comme  ennemis.  Cependant,  au  milieu  de  ces  inquiétudes,  qui 
dévoient  nous  faire  regarder  notre  résistance  comme  absolument 
gratuite,  et  appréhender  qu'en  même  nous  exposant,  nous  ne 
réussirions  pas  à  sauver  les  prisonniers,  et  à  |MNivoir  satisfaire  le 
Gouvernement  François  en  ce  point,  rien  ne  ftt  oublié  pour 
obtenir  au  moius  de  pouvoir  garder  les  prisonniers  jusqu'à  la 
paix.  Nous  implorâmes  les  interventions  de  presque  toutes  les 
Puissances,  mais  tous  les  efforts  étoieiit  vains. 

Le  Roi  xle  Prusse  déclara  enfin  ne  pas  vouloir  prononcer  dans 
cette  afiàire.  Ce  refus  inattendu  d'un  si  grand  et  puissant  Gou* 
vemement,  après  un  si  long  et  profond  silence,  et  à  cette  époque» 
étoit  bien  fait  pour  augmenter  et  justifier  nos  allarines  et  ouvrir 
nos  yeux  sur  les  dangers  d'une  plus  longue  résistance. 

L'Empetcut,  chef  de  l'empire,  se  joignit  en  même  temps  aux 
demandes  de  ses  alliés,  et  ne  nous  demanda  pas  que  notre  ré» 
sistance  dèvoit  finir,  à  moins  que  nous  ne  voulussions  nous  y  voir 
forcés  au  nom  des  lois  constitutionelles  de  l'empire* 

Malgré  toutes  ces  insinuations  comminatoires,  nous  nous  pep« 
intmcs  cependant  une  dernière  tentative,  en  nous  offrant  de  sol- 
liciter auprès  du  Gouvernement  de  la  République,  pour  que 
ces  prisonniers  fussent  échangés  contre  quelques  autres  prison- 
niers de  marque,  faits  sur  1^  Puissances  coalisées.  Mais  cette 
ten^tive  n'eût  pas  plus  de  suite  que  tout  ce  que  nous  avions  fait 
•jusqu'à  présent 

Nous  ne  nous  en  sommes  pourtant  pas  laissé  rebuter,  et  venons 
de  renotiveler,  ces  jours-ci,  nos  plus  instantes  sollicitations  auprès 
du  Gouvernement  Britannique  pour  adoucir  le  sort  de  ces 
prisonniers. 

Voilà  les  faits  véritables  de  ceJi  malheureux  événemens.  SI 
rous  les  considérez  sans  prévention,  citoyens  consuls,  et  réflé* 
chisses  équitablement  sur  les  ménagemens  que  nous  impose  notre 
situation  délicate  et  fortement  exposée,  vous  vous  convaincre* 
aiséiitent  'qu'il  etoit  d'une  impossibilité  absolue  de  persbfer, 
ajirès  un  an  d'efforts  inutiles*  dans  une  plus  longue  résistance. 
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-  HiiM  lune  et  «némtissemeDt  entier  ea  twfoie&t  été  la  faite 
inévîtabie  et  même  bien  gratuitement»  comme  nous  Tarons  d^ 
nontré.  Le  seul  mo^en  qui  nous  restoit  pour  nous  y  soustniire^ 
étott  celui  de  se  eonner  dans  la  générosité  Française. 

Voos  jostifieresy  Citoyens  Coosnls,  comme  nons  osons  nous 
CB  flatter,  par  le  retour  de  votre  amitié  et  de  voire  bienveillance, 
cetle  confiance  que  la  sévérité  peu  méritée  du  Directoire  n'a 
■ièffie  pu  entièrement  effiicer  dans  nos  énies,  et  nous  espérons 
qo'apièi  avoir  dans  votre  sagesse,  tout  mûrement  pesé,  vous  ne 
bnlanceiea  plus  à  faire  cesser  les  mesures  sévères  que  le  Direc- 
toire a  pris  et  ordonné  contre  cette  vflle. 

Rcceves  en  même  temps  liommage  de  notre  profond  respect* 

I>oiioé  sons  le  sceau  ordinaire  de  notre  ville  ;  ce  l6  pé- 
ccmhiv  1799» 

Boarguemesties  et  Sénat  de  la  ville  libre  et  impériale  d'Hanir 
homg. 

T.  A.  Wagnbs, 
Licencié  et  Premier  Président. 

Bonap&rte,  Pretàkr  Camui  de  Is  République,  aux  Bcurgue* 
megirtB  et  Sênai  de  la,  tilie  Kbre  ei  haptriale  de  Hambourg. 
Du  9  Mvéee,  an  8. 

Noos  avons  reçu  votre  lettre,  Messieurs,  elle  ne  vous  justifie 
paiL  Le  eoorage  et  les  vertus  conservent  les  Etats  :  la  lâcheté 
et  kl  vices  les  ruinent 

Vous  avez  violé  l'hospitalité.  Cela  ne  f&t  pas  arrivé  parmi 
les  hordes  les  plus  barbares  du  désert.  Vos  concitoyens  vous 
le  icprocoeroot  à  jamais* 

.Les  deux  mfortunés  que  vous  avec  livrés  meurent  illustre^  ; 
mais  leur  sane  fera  plus  de  mal  à  leurs  persécuteiors,  que 
n'aiiroft  po  le  nûre  une  armée. 

Le  Premier  Consul,   (Signé)    BoNAPABTB» 
Par  le  Premier  Consul. 

Le  Secrétaira  d'EUt,  (Signé)    H.  B.  Marbt. 


1800.]  (Moniteur,  No.  116.) 

Le  MMOre  de  Relaiiime  Extbrkaree  de  la  République 
FramçaiMe,  au  Lord  Greumlle,  Mtmsire  des  ^IfVreê  Etran- 
gertê.    Parie,  k  ^  JVteâse,  an  S  de  la  RépuUiffU. 

Mylord, 

Texpédie,  par  Tordre  du  Général  Bonaparte,  Premier  Consnl 
de  la  République  Françoise,  un  eonrier  à  Londres.  Il  est  por- 
tenr  d'une  lettre  du  Premier  Consnl  de  la  République,  poar  Sa 
Majesté  k  Roi  d'Andeterre.  Je  vous  prie  de  donner  les  ordres 
nécemircs  pour  qu^fl  puisse' vous  la  remettre  sans  intermédiaire. 
Cette  démuxhe  annonce  d^etle-mème  f  importance  de  son  c^et. 

Kecetezj  Mytord,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

CH.  m  AU.  TaLLBTB  AND. 

D 
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République   Fniiifoi8e.-.Soaveraîiieté  du   Peiiple.~LiiwHf .— 

Egalité. 

Bùnapmie,  Premier  CoumI  de  la  République,  i  Sa  Majesié  h 
Roi  de  la  Grande^  Bretagne  et  d'Irlande.  Paru,  le  6  Nivâee,  an 
8  de  la  république» 

Appelé,  par  le  roeu  de  la  nation  Française,  à  occuper  la  pre- 
mière magistrature  de  la  République,  je  crois  ronvenaWc  en  «n* 
tranl  en  charge,,  d'en  fcire  direclcnieiit  part  à  Votre  Majesté. 

La  guerre  qui,  depui»  huit  ans,  ravage  les  quatre  parties  du 

inonde,  doit-elle  être  éternelle!   N'cst-il  donc  aucun  moyen  de 
rentendre  1 

Conhment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puîs- 
santcs  et  fortes  plus  que  ne  l'exigent  leur  sûreté  et  leur  indépen* 
dance,  peuvent-tlles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien 
du  commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bonheur  des  famiUesf 
Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des  be- 
soins, comme  la  première  des  gloires  1 

Ces  sentimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur  de  Votre 
Majesté  qui  gouverne  une  nation  libre,  et  dans  le  seul  but  de  la 
rendre  heureuse. 

^  Votre  Majesté  ne  verra  dans  ceUe  ouverture  que  mon  désir 
sincère  de  conttibuer  efficacement,  pour  la  seconde  fois,  à  la  pa- 
cification générale,  par  une  démarche  prompte,  toute  de  con- 
fiance, et  dégagée  de  ces  formes,  qui,  nécessaires  peut-^tre  pour 
déguiser  la  dépendance  des  états  faibles,  ne  décèlent  dans  It» 
états  forts  que  le  désir  motuel  de  se  tromper. 

La  France,  rAngleterre,  par  l'abus  de  leurs  forces,  peuvent 
long*temps  encore,  pour  le  malheur  de  tous  les  peuples,  en  retar- 
der Tépuisemeut  ;  mais  j'ose  le  dire,  le  sort  de  toutes  les  nations 
civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre  qui  embrase  le  monde 
entier. 

De  votre  Majesté,  &onapartb. 

Réponse  du  Lord  Grenvilie,  au  Ministre  des  Relations  Exté* 

Heures,  à  Paris. 

« 

Londres,  Dowbing-Street«  4  Janvier^  1800» 
Monsieur, 

J'aireçu  et  remis  sous  les  yeux  de  S.  M.  les  deux  lettres  qne 
vous  in'avex  adressées.  Sa  Mayesté  ne  voyant  point  de  raison 
pour  se  départir  des  formes  depuis  long-temps  établies  en  Europe, 
au  sujet  des  aâaires  qui  se  transigent  entre  les  Etats,  m'a  ordonné 
de  vous  rendre,  en  son  nom,  la  réponse  officielle,  qui  se  trouve 
incluse  dans  cette  Note. 

J'ai  l'honneur  d'être  ;  avec  une  haute  considération,  Moubieur, 
votre  très-humble  et  trè-obéis^aut  serviteur, 

Grsnvill£. 
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HêU  m  MhdtAre  de$  Relâiùm»  Etttrkwres,  à  Paris. 

DownÎDg- Street,  4  Janvier,  1800. 

L»  Hoi  a  donné  des  preuves  fréquentes  de  son  désir  sincère 
lloar  le  rétmblrtfcoient  d'une  tranquillité  sûre  et  permanente  en 
Coope.    11  n'est,  ni  n'a  été  epgagé  dans  aucune  contestation 
pmr  «ne  vaine  et  fau^tâe  gloire.    Il  n'a  eu  d'aulres  vues  que  cel- 
ws  de  nnkilciûr,  contre  toute  aggression,  les  droits  et  le  bonheur 
éesetinfets.     C'est  pour  cvs  objets  que,  jusqu'ici^  il  a  lutté  con- 
tre une  attaque  non-provoquée  ;  c'est  pour  les  mêmes  objets  qu'à 
est  fiifcé  de  lutter  encore;   et  il  ne  sauroit  espérer,  dans  le 
it  actuel,   qu'il  pât  éca^rter  cette  nécessité,  en  négociant 
qn'uue  révolution  nouvelle  a  si  récemment  investis  du 
ponveiren  France.    En  effet,  il  ne  peut  résulter  d'une  telle  oégo* 
ôatioB  «icun  avantage  réel,  pour  ce  grand  ol^t  si  désirable 
d*one  pais  génémle,  jusqu'à  ce  qu'il  paroisse  distinctement  qu'elles 
ont  cessé  d'aghr,    ces  causes  qui,  originairement,  ont  produit 
la  içatn^  qui  en  ont  depuis  prolongé  la  durée,  et  qui,  plus  d'une 
béit  en  out  renouvelle  les  efiets. 

Ce  même  «ystème,  dout  la  France  accuse  à  juste  titre  llnflur 
cnee  «iominante,  comme  la.  cause  de  ses  malbeurs  présens,  est 
aassi  celui  qui  n  enveloppé  le  reste  de  l'Europe  dans  une  guerre 
longue  et  destructive,  et  «l'une  nature  inconnue,  depuis  bien  des  an- 
aux usages  des  nations  civilisées.  C'est  pour  étendre  ce  sys- 
et  exterminer  tous  les  gouvememens  établis,  quç,  d'année 
un  année,  les  ressources  de  la  France  ont  été  prodiguées  et  épiiî* 
au  mîtieu  même  d'une  détresse  sans  exemple. 
A  cet  e^'prit  de  destruction  qui  ne  savait  rien  distinguer,  on  a 
les  Pujs-Bas,  les  Provioces-Umes  et  les  Cantons  Suisses, 
amis  et  alliés  de  sa  majesté. 
L'AHemagne  a  été  ravagée;  l'Italie,  maintenant  arrachée  à  ses 
cuvalnssevfs»  a  été  le  théâtre  de  rapine  et  d'auarchte  sans  bornes. 
Sa  Majesté  s'est  vuç  elle>mème  dans  la  nécessité  de  soutenir  une 
laite  difficile  et  onéreuse,  pour  garantir  l'indépendance  et  l'exif- 
tafce  de  ses  royaumes. 

Et  ces  calamités  ne  se  sont  pas  bornées  à  l'Europe  seule  ;  elles 
se  sont  étendues  aux  paities  les  plus  reculées  du  monde,  et  même 
jusqu'à  des  pays  si  éloignés  de  la  contestationi>résente,  tant  par 
leur  situation  que  pas  leurs  intérêts,  que  l'existence  même  de  la 
gaene  était  peut-être  inconnue  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  subite- 
ment enveloppés  dans  toutes  ces  horreurs. 

l%nt  que  dominera  im  système  pareil,  et  que  le  sang  et  les  tré- 
won  d'une  nation  populeuse  et  puissante  peuvent  être  prodigués 
pour  soutenir  ce  système,  l'expérience  a  démontré  qu'on  ne  pou< 
vuît  s'en  garantir  efficacement  d'aucune  autre  manière  que  par  des 
bosâités  ouvertes  et  fermes.  Le%  traités  les  plus  solennels  n'ont 
Un  que  préparer  la  voie  k  de  nouvelles  aggressions.  C'est  uni- 
^neoicntàuneréaîstanGe/iét^flméequerbn  doit  aiyourd'hui  Mt 


consermâoii  de  ce  qui  reste  en  Europe,  de  stabilité  pour  les  pro^ 
priétés»  pour  h  liberté  penDonelie,  l'ordre  social  ei  le  libre  exer- 
cice de  la  religion. 

En  veillant  donc  à  la  garantie  de  ces  objets  essentiels,  sa  ma- 
jesté ne  peut  placer  sa  confiance  dans  le  simple  leBouvellement 
de  professions  générales,  annonçant  des  disposîtioni  pacifiques. 
Ces  professions  ont  été  réitéiatirement  prockmées  par  tous  eeuK 
^ui  ont  suocessivement  dirigé  les  ressources  de  la  Franoe»  yeia  te 
destruction  de  l'Europe  ;  par  ceux  là  mêmes  que  les  gonvemaaB 
«etuels  de  la  France  oist  déclaré  depuis  le  commencement  et  dai» 
tous  les  temps,  être  tous  incapables  de  maîmlenir  les  rapnoite 
d'amitié  et  de  paix.  Sa  Majesté  tte  pourra  que  ressentir  on  plaisir 
paHicuHer,  dès  qu'elle  s'appereevra  qu'il  n'existe  plus  réell»- 
inent  oe  danger  ^ul  a  si  long-temps  menacé  et  ses  propres  do- 
iHaines,  et  ceux  de  ses  alliés  ;  dès  qu'elle  pourra  se  cooTaincre 
que  la  résistance  n'est  pins  une  nécessité;  qu'enfin,  après  l'es- 
périenee  de  tant  d'années  de  erimeset  de  malheurs»  elle  vtm  ré- 
gner en  France  de  UMilleurs  principes  ;  en  nn  mot,  quand  on  anra 
totatement  abandonné  ces  projets  gigantesques  d'anA^ition,  et  ces 

Kns  inquiets  de  destruction,  qui  ont  «b  en  probiênie  jusque 
LÎstence  de  la  société  civile* 

Mais  la  conviction  d'un  pareil  changement,  quelqu'agréabin 
^H  doîte  être  au  vesu  de  Sa  Mafeslé,  ne  peut  résulter  que  de 
l'expérience  et  de  l'évHence  de»  hkt». 

Le  garant  le  plus  naturel  et  le  meilleur,  en  mènse  temps  et  de 
la  réalité,  et  de  la  stablité  de  ce  changement,  se  trouveroit  du» 
le  rétablissemeitt  de  cette  tace  de  princes  qui,  durant  tant  de  siè- 
cles, surent  maintenir  -aa-dednns  la  prospérité  de  la  nation  Ra»- 
çme,  et  lut  assurer  de  la  considération  et  du  respect  au-^lehors. 
Un  tel  événement  aufoit  écarté  è  l'instant,  et  dans  tous  les  temps 
il  écartera  les  obstacles,  qui  s'opposeraient  aux  négociations  de 
paix.  11  assuieraft  à  la  fwmce  la  jouissance  incontestée  de  son 
ancien  territoire,  et  donoeroH  à  toutes  les  autres  nations  de  TE»- 
rope,  par  des  mevens  tranquilles  et  palnbles,  la  sécurité  qu'elles 
sont  maintenaift  fercées  de  chercher  par  d'autres  moyens. 

Mais  quelque  désirable  que  puisse  être  nn  pareil  événement,^ 
pour  la  France,  et  pour  le  monde  entier,  Sa  Ma^fcsté  n'y  attache 
pas  exclusivement  hi  possibilité  d'une  pacification  solide  et  dura- 
ble. Sa  Majesté  ne  prétend  pas  prescrire  à  la  France  quelle  sera 
la  forme  de  son  gouvemcmeut,  ni  dans  quelles  mains  elle  dépo- 
sera l'autorité  nécessaire  pour  conduire  les  affaires  d^noc  giande 
et  puissante  nation.  .^ 

Sa  Majesté  ne  regarde  que  la  sécurité  de  ses  propres  'EM^  de 
ceux  de  ses  alliés,  ainsi  que  celle  de  l'Europe  en  général.  Bès 
qu'elle  jugera  que  cette  sécurité  peut  s'obtenir  d'une  maniefci|U«l- 
eonque,  soit  qu'elle  résulte  de  la  situation  intérieure  de  ce  pays- 
là.  dont  la  situation  intérieure  a  causé  le  danger  primitif,  sdt 

În'clle  provienne  de  tonte  autre  circonstance  qui  mené  à  la  même 
p,  S^  Majesté  embrassera  avec  ardeur  l'wîaMon  de  se  cosccct^ 
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•es  wSiéê  SOT  1m  moyens  d'une  parificalion  immédâle  et  gft- 


jitsqiild»  il  n'esiste  point  une  telle  sécnrité; 
des  principes  qui  doivent  diriger  le  nouveau  Goi^ 
■al  motif  raisonnable  pour  juger  de  ta  stabilité. 
eetle  sitoatioa»  il  ne  reste  pour  le  présent,  à  Sa  Majesté 
JB^  poniauifip  de  concert  avec  les  antres  puissances*  une  guerre 
jnsie  et  défensive^  qne  son  sele  pour  le  bonheur  de  ses  siyets  np 
M  pcmettra  jananls,  ni  de  continuer  au-delà  de  la  nécessité  à  la- 
quelle dk  doit  aoB  origine,  ni  de  cesser  à  d'autres  conditions  que 
€é!keè  «pi'dkt  croira  d^oir  cootribner  à  leur  garantir  la  jouissance 
de  lenr  nanqullitéb  de  leur  constitution,  et  de  leur  iadépea- 

GBBNVILIiB» 

^Moniteur,  No,  IK.)  ^ 

CORPS   LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin,  des  Vosges. 

les  Séances  du  Corps  Législatif,  et  la  PoBee 
Paiétia,  adopté  à  la  séance  du  27  Nivâse,  An  S. 

Le  Corpa  L^pslnti(  après  avoir  entenda  ie  rapport  de  sa  em^ 
mimwm,  nnètc  ; 

Commission  des  Inspecteurs. 

1«  Le  Corps  Législatif  nomme,  à  la  pluralité  relative  des  saf> 
AngBs^  une  commission  composée  de  cinq  membres.  Elle  est  re- 
nouvelée, eu  partie,  le  premier  de  chaque  mois.  • 

Denx  de  ses  Membres  sortent  à  la  fin  du  premier  mois,  trois  I 
la  fin  du  mois  suivant,  et  ainsi  successivement. 

La  première  fois,  les  cinq  membres  tirent  entre  eus. 

IL  La  commission  s'assemble,  les  jours  de  séance,  à  oaie  bei>> 
res  du  malin* 

Elle  est  chargée  de  la  police  du  palais. 

£Ue  snnreille  l'emploi  des  fonds  affectés  aua  dépenses  du 
Corps  Législati£ 

Elle  nomme  et  sui^eille  les  huissiers  et  autres  employés,  nécei* 
mires  an  service  du  Corps  Législatif,  qui  en  fixe  le  nombre  et  If 
tmîtement. 

Disposition  de  la  Salle, 

IIL  Les  sièges  sont  distribués  en  quatre  séries  et  numérotés 


IV.  Le  premier  Jour  du  mois,  chaque  membre  tire  d'un  vase 
placé  vu  le  bureau,  un  bulletin  contenant  le  numéro  du  siège  et 
cchn  de  la  série  qull  est  tenu  d'occuper.  Le  Président  tire  les 
Imlleém  des  absens. 

y.  Le  résultat  général  du  tirage  est  affiché  le  lendemain  auf 
enflées  de  b  sulle. 
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VI.  Des  places  «oot  affectées  aux  onileurs  du  Tribunat  et  i 
ceux  dtt  Gouvernement. 

VU.  Tous  les  membres  du  Corps  Législatif  se  tiennent  assis. 
LVnceinte  et  le  bureau  sont  toujours  libres. 
.  y III*  Les  messagers  et  les  hui&tiers  du  Corps  Législatif,  les 
iinissiers  qui  accompagnent  les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du 
Gooremement,  peuvent  seuls  se  tenir  dans  Tenceinte  fermée  par 
h  balustrade. 

IX.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
;dan8  l'enceinte  où  siègent  les  Membres  du  Corps  Législatif. 

Tenue  deê  Séances.' 

X.  L'ouverture  de  la  séance  esl  fixée  è  midi  précis. 

XI.  Les  membres  du  Corps  Législatif,  après  s'être  réunis  dans 
im  looal  particulier,  se  rendent  en  corps  dans  la  salle,  ayi*nt  à 
leur  tète  le  Président,  suivi  des  Secrétaires,  et  précédé  de^  huis* 
sîers,  des  messagers  d'Etat,  et  des  Secrétaires  Rédacteuri.  La 
Garde  d'honneur  présente  .les  armes,  et  les  tambours  battent  au 
champ. 

XII.  Les  Membres  du  Corps-Législatif,  et  les  autres  citoyens 
s^Bt  entrée  aux  séances,  ne  peuvent  y  paroitre  qu'avec  le  cos^ 
tume  que  la  loi  leur  assigne. 

XIII.  Les  lettres  et  paquets  destinés  au  Corps  Législatif,  et 
•adressés  au  Président,  sont  ouverts  dans  l%ssemblée. 

XIV.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente.  Les  dépêches  et  les  pétitions  sont  ensuite 
lues  en  eutier  ou  par  extrait.  L'ordre  du  jour  s'ouvre  à  uae 
lieure  et  demie. 

XV.  En  l'absence  du  Président,  l'un  des  ex-Présidens,  et,  à 
son  défaut,  le  plus  âgé  des  Secrétaires,  remplit  ses  fonctions. 

XVI.  Les  fonctions  du  Président  sont  de  maintenir  l'ordre 
pendant  les  séances,  de  faire  observer  les  régtemens,  d'acrorder 
k  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles  le  Corps  Légis- 
latif doit  délibérer,  de  proclamer  les  résultats  des  scrutins,  de  pro- 
noncer la  décision  de  l'assemblée,  de  porter  la  parole  en  aoa 
Bom. 

X  VIL  Les  fonctions  des  Secrétaires  sont,  de  prendre  des  notes 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  lire,  à  l'ouverture  de 
cb9que  séance,  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  de  tenir 
registre  de  l'ordre  du  jour,  de  collationner  et  de  viser  toute  ex* 
pédition  d'acte  du  Corps  Législatif,  de  surveiller  tout  ce  qui  est 
relatif  an  travail  du  bureau. 

XVIIL  Pendant  la  séauce,  les  membres  du  Corps  Légbiatif 
entrent  et  sortent  par  les  portes  correspondantes  aux  séries.  Les 
portes  principales  ne  sont  ouvertes  que  pour  tes  orateurs  du  Tri«» 
bunaf,  les  orateurs  du  Gouvernement,  et  les  messagers  d'Etat. 

XIX.  Les  orateurs  do  Tribunat  et  ceux  du  Gouvernement 
sont  introduits  daus  la  salle  par  quatre  huissiers  du  Corps  Légis- 
latif. 

XX.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  est  interdit 
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tkax  membres  du  Corps  Législatif  el  aux  citoyens  prëseos  à  la 

XXJ.  n  est  défendu  aui  huissiers  de  la  salle  d'appeler,  peii- 
ésMti  ie  cours  de  la  séance,  aucun  Membre  du  Corps- Législatif 
demandé  par  des  personnes  du  dehors. 

XXII.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'à  hi  tribune  et  qu'a- 
près avuir  demandé  la  parole  au  Président  et  l'avoir  obtenue, 
^  XXIII.  Si  un  membre  trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  nomma- 
tivementpar  le  Président  S'il  continue,  le  Président  ordome 
que  le  rappel  à  l'ordre  soit  inscrit  au  procès-verbal;  en  cas  de  r^- 
sisiance,  le  Corps-Législatif  est  consulté,  et  prononce  une  peine 
proportionnée  au  désordre  qui  a  été  excité. 

XXIV.  Cette  peine  est  Tinscription  an  procès-verbal  avec  cen- 
sure, on  les  arrêts  pour  un  temps  déterminé,  et  qui  ne  peut  excé- 
der une  décade. 

XXV.  La  parole  est  accordée  h  tout  membre  qui,  rappelé  à 
l'ordre,  s'y  est  soumi  aussitôt,  et  demande  à  se  justifier. 

XXVI.  S'il  s*éleve  du  tumulte  dans  l'assemblée,  et  que  le  Pré- 
stdent  ne  puisse  le  calmer  par  des  moyens  ordinaires  il  se  cou- 
vre ;  à  l'instant  tous  les  Membres  se  tiennent  assis,  découverts  et 
en  silence. 

XXVIL  Le  Président  ne  se  découvre  que  lorsque  le  calme  est 
rétibli. 

XXVin.  Le  Président  prononce  l'ouverture  et  la  levée  des  sé- 
ances.    En  cas  de  réclamation,  il  consulte  le  Corps-Législatif. 

XXIX.  A  la  fin  de  chaque  séance,  l'ordre  du  jour  est  annoncé 
par  le  Président  pour  la  séance  suivante,  et  il  est  affiché  daus  la 
salle. 

Marnare  de  procéder  sur  les  Projeté  ék  Loi. 

XXX.  Si  l'un  des  orateurs  du  Tribunat  ou  du  Gouvernement 
demande  à  être  entendu  une  seconde  foi?,  le  Président  consulte  le 
Corps- Législatif  ;  en  ce  cas,  le  vœu  du  Corps-Législatif  s'exprime 
par  as^is  et  levé.  Le  Bureau  seul  décide  du  résultat  de  l'épreu- 
ve ;  dans  le  doute,  la  discussion  est  continuée. 

XXXI.  La  discussion  fermée,  le  Président  consulte  le  Corps- 
Législatif,  sur  la  question  de  savoir  s'il  procédera  de  suite  au  scru- 
tin. S'il  y  a  du  doute  dans  l'épreuve,  ou  que  l'ajournement  soit 
prononcé,  le  scrutin  a  nécessairement  lieu  à  la  séance  suivante. 

XXXII.  L'appel  nominal,  relatif  au  scrutin  secret  sur  un  pro- 
jet de  loi,  est  immédiatement  suivi  d'un  réappel. 

XXXIIL  La  liste  des  absens  est  arrêtée,  signée  par  lés  Secré- 
taires, remise  au  Président,  et  affichée  trois  jours  après  dans  la 
aaile  pendant  une  séance, 

Kptè%  le  0iême  délai,  le  Corps-Législatif  ordonne  Tin^criptioa 
an  procès-verbal  des  noms  de  ses  membres  qui  ont  été  absent 
deua  fuu  dans  la  décade  sans  cause  légitime.  Il  n'y  a  de  cause  légi^ 
time,  que  la  maladie  ou  une  indbposition  grave. 

XXXIV.  Les  boules  sont  comptées  osteusiblemenl  à  la  tri* 
bone  |iar  dcoa  Secrétaires. 


Pormutei  peur  PAioptùm  an  h  Rget  de$  PrqfeU  de  Loht 

XXXV*  Le  Corps-Legîslatif»  fonné  »u  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'article  XC  de  la  Constitution* 

Lecture  faite  du  projet  de  loi  proposé  par  le  GouTememeott  et 
communiqué  au  Tribunat. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouvernement  entendus 
fou  bien  les  orateurs  du  GouTemement  entendus,  et  le  Tribunat 
n'ayant  pas  fait  connoltre  ton  vœu]  ; 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret  : 

l>écrete — 

XXXVL  Le  Corps-Législatif,  formé  an  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'artide  XC  de  la  Constitution. 

Lecture  faite  du  projet  de  loi  proposée  par  le  Gouvernement» 

€omikiuniqné  au  Tribunat,  et  dont  la  teneur  suit  : 
»••••••••••••••«•« ••••••••••••••••••••••  •••••••••••• 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouvernement  entendus^ 
(ott  Inen  les  orateurs  du  Gouvernement  entendusi  et  le  Tribunat 
n'ayant  pas  Ait  connôitre  son  vœu)  ; 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret  •* 

Déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 

XXXVIL  Soit  qu'un  projet  de  loi  ait  été  adq)té  ou  qu'il  ait 
été  rejeté,  il  en  est  fait  deux  expéditions,  signées  du  Président  et 
des  Secrétaires  ;  elles  sont  portées,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  des  messagers  du  Corps-Législatif,  Tune  au  Goavememenf, 
et  Tautre  au  Tribunat. 

Manière  de  voter  pour  les  NomhudUme. 

XXXVIIL  Lorsoue  le  Corps-Législatif  doit  procéder  à  des 
scrutins  ordinaires  d'élections,  ses  membres  passent  dans  un  local 
désigné  pour  y  écrire  leurs  bulletins  Un  secrétaire  fait,  dans  la 
même  séance,  l'appel  nominal  des  votans,  immédiatement  après,  il 
fail  un  réappel.    11  est  tenu  note  des  absens. 

XXXIX.  Chaque  membre  appelé  à  la  tribune  y  dépose  son 
bulletin  dans  un  vase.  Le  Président,  assisté  de  deux  secrétaires» 
en  fait  le  recensement  à  haute  voix.  Les  deux  autres  Secrétaires 
et  les  rédacteurs  inscrivent  les  noms;  le  Président  proclame  le 
résultat. 

Mode  d'Electian  et  de  Prêeentaiion  du  Camdidate  au  Simat 

ConèervaieuTr 

XL.  Le  Corps  Législatif  choisit,  par  la  voie  du  scnitm  indivK 
duel,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  chaque  candidat  à 
présenter  au  Sénat  Conservateur. 

XLL  Le  dépouillement  de  ce  scrutin  se  fait  dans  Imtérieor  dk 
la  salle  par  dix  scrutateurs  tirés  au  sort,  et  divisés  en  deux  ba- 
reaux  composés  chacun  de  cinq  membres.  Ils  sont  renouveMa 
en  totalité  à  chaque  tour  de  scrutin. 

XLII.  Il  se  fait  un  premier  scrutin  purement  indicatif  et  pié-. 
paratoire.  La  Ibte  des  citoyens  désignés  est  imprimée  par  ordre 
alphabétique  sans  indication  du  nombre  des  soufirages;  elle  est' 
distribuée  à  la  séance  suivante  :  il  est  ensuite  procédé  au  scrutin 
d'élection. 
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Si. le  premier  tanr  le  scnitiii  d'élection  ne  donne  pas  ta  majorité 
^bwlue,  il  est  procédé  à  un  second  tour  :  sll  n'y  a  pas  encore  de 
majonté  abanlue,  on  ne  vote  au  troisième  tour  que  sur  les  deuic 
wAvyeos  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  :  à  égalité  de  suffrages,  le 
fim  âgé  obtient  la  préférence* 

Entre  chaque  scrutin,  tant  d'indication  que  d'élection,  il  y  a 
trois  jonrs  dlntervalle- 

XLIII.  Le  Corps  Législatif  transmet  par  un  message,  dans  les 
vingt-quatre  heares,  au  Sénat  Conserrateur  l'extrait  de  sou  procès 
▼erbal  contenant  le  résultat  des  scrutins* 

MeuagtTê  du  Corp*  Législatif, 
XLIY.  Le  Corps  Législatif  nomme  ses  messagers,  à  la  roajoriti 
aibsoloe  des  suffrages.     Le  nombre  en  est  fixé  à  quatre. 

XLV.  Les  messagers  du  Corps-Législalif  sont  toins  de  se 
Iroaver  à  chaque  séance.  Lorsque  l'envoi  d'un  message  est  jugé 
Bécessaire,  l'ao  d'eux,  appelé  par  l'ordre  du  Président  reçoit  au 
bas  de  la  balustrade,  des  mains  d'un  Secrétaire,  la  dépêche 
scellée  dn  scean  du  Corps- Législatif. 

XLVL  Denx  huissiers  précèdent  le  messager  du  Corps  Légis* 
blify  et  raccompagnent  au  lieu  de  sa  destination.  Il  remet,  à 
son  retour,  à  l'un  des  Secrétaires,  le  récépissé  qui  constate  la 
rmii§e  de  la  dépèche. 

Mamgera  d*Etat  attachée  au  Sénat  Consenateur^  au  Trihi%ai 

et  au  Gouvernement. 
XLTIL  Les  messagers  d'Etat  attachés  au  Sénat  Conservateur, 
aca  Tiîbanat  et  au  Gouvememeut,  font  prévenir  le  Président  de 
leor  arrivée  par  un  huissier  du  Corps-Législutif.  Le  Président 
en  avertit  rassemblée,  et  donne  les  ordres  pour  leur  iutroduc* 
tbn:  deux  huissiers  les  conduisent  jusqu'à  la  balustrade. 

XLVIII.  Lés  Secrétaires  reçoivent  les  dépêches  des  mains  des 
messagers  d'Etat.  Ils  les  remettent  au  Président,  et  en  donnent 
m  récépissé  signé  de  lui  et  de  deux  d'entre  eux  au  moins.  I^s 
messagers  d'Etat  se  retirent  précédés  4es  deux  huissiers  qui  les 
ont  introduits* 

Hmsstera. 
XLIX.  Dix  huissiers  sont  attachés  au  Corps  Législatif;  huit 
pour  le  service  de  l'intérieur  de  la  salie  et  deux  pour  maintenir 
Toidre  dans  les  tribunes  publi(iues. 

THbunes. 
L  Pendant  tout  le  cours   de  la  séance,  les  citoyens  placés 
dans  la  tribune  se  tienneitt  assis»  découverts  et  en  silence. 

LL  Tout  citoyen  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbafion  est  sur-le-champ  excl^  des  tribunes  par  i'huissief 
cfor^  d'y  maintenir  la  police. 

LIL  Tout  individu  qui  trouble  les  délibérations  est  conduit  à 
la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle.     La  commission,  après 
favolr  entendu,  le  fait  traduire  sans  délai,  s'il  y  a  lieu,  devant 
laolorîté  compétente: 

E  • 
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Lin.  Le4  trois  Articles  précédens  sont  imptimési  et  affichés  Ik 
chaque  porte  des  tribuues< 

Procèf-Verbaùx» 

LIV.  t.e  Corps-Légi$lafif  nomme,  bots  de  son  sein,  à  la  ma* 
jorité  absolue  des  suffrages,  deux  Secrétaires-rédacteurs. 

Sll  y  a  Heu  à  plusieurs  tours  de  scrutin,  on  n'y  procède  qu'3t 
trois  jours  d'intervalle. 

LV.  Ces  deux  Secrétaires  rédigent  les  procès-verbaux  sens  la^ 
lurveiUance  du  bureau.  Ils  y  rendent  compte  des  motifs  déve- 
loppés dans  les  discussions. 

LVL  Les  procès  verbaux,  immédiatement  après  que  la  ré- 
daction en  est  adoptée,  sont  mis  au  net,  et  signés  du  Président 
qui  a  tenu  la  séance,  et  de  deux  Secrétaires  au  moins. 

LVII.  Les  Rédacteurs  en  surveillent  la  copte  et  l'envoient  4 
llmprlmeur  dans  les  vingt-quatre  heures;  ils  en  corrigent  les 
épreuves. 

LVIII.  Llmprimenr  du  Corps  Législatif  communique  directe* 
ment  avec  la  Commission  des  inspecteurs.  Il  fiiit  porter  à  donsi- 
rile,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  aux  Membres 
du  Sénat  conservateur,  du  Corps-Législatif  et  du  Tribunat,  oa 
exemplaire^  relié  en  carton,  des  procès-verbaux  du  mois  pré- 
cédent. 

LIX.  L'Imprimeur  délivre  aussi,  dans  le  plus  court  délai,  aux 
Membres  désigués  à  Tarlicle  ci-dessus,  toutes  les  pièces  dont 
rimpresslon  a  été  ordonnée. 

LX.  Le  Corps  Législatif  n'ordonne  pas  impression  des  dis* 
cours  prononcés  par  les  orateurs. 

LXI.  Les  Membres  du  Corps  Législatif  reçoivent  à  onbureaa 
particulier,  établi  dans  le  palais,  les  exemplaires  des  imprenions 
ordonnées  ;  il  en  est  remis  des  doubles  aux  archives. 

LXII.  Pendant  l'ajournement  du  Corps  Législatif,  les  distri- 
butions destinées  à  ses  Membres  sont  adressées,  par  llmprimeur, 
au  domicile  qu'ils  ont  indiqué. 

LXllI.  Il  est  distribué  à  chaque  séance  un  feuilleton  qui 
contient: 

1 .  Les  projets  de  lob  présentés  dans  la  séance  précédente,  et 
les  motifs  exposés  par  les  orateurs  du  Gouvernement. 

2.  Les  titres  des  lois  rendues  et  ceux  des  projets  de  lois 
rejetés  ;  *• 

5.  Les  arrêtés  et  actes  du  Corps- Législatif  ; 

4.  L'indication  des  matières  à  l'ordre  du  jour. 

LXIV.  Il  y  a  deux  minutes  originales  des  procès-verbaux  :. 
l'une  est  déposée  aux  archives  :  l'autre  demeure  au  bureau  des 
procès-verbaux  du  Corps-Législatif,  pour  son  usage. 

LXV.  Toute  pièce  originale  est  d'abord  copiée  par  l'un  des 
commis  du  bureau  ;  la  copie  coUationnée  par  un  Secrétaire  et 
visée  par  le  Président,  demeure  aussi  au  bureau  des  procès* 
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vcAms  ;  Torigiml  est  déposé  et  enregistré,'  sans  déW,  aux 
aidmvs. 

LXn.  Dm  extraits  de  procis-Terbaua  cootînoeot  d^ètre  dé- 
lifies  sans  nmis. 

Tontes  pièces  originales  déposées  au  bureau  des  procès- 
lerbaiix  sont  communiquées  sans  déplaeenienf. 

Se€au  du  CorpêLtgialairf. 

LXVIL  Tous  les  arrêtés  e^  actes  du  Corps-Législatif,  ainsi 
i|De  les  extraits  des  procès-v^rbaui,  sont  signés  du  Président  et 
des  Secrétaxcrs,  et  muois  de  son  sceau. 

LXVllI.  Le  sceau  du  Corps-Législatif  est  confié  au  chef  du 
^€aB  des  procès-Terbaux,  sous  sa  resppnsabilité  personnelle. 

Dispositionê  ghUrakê^ 

LXDL  Le  Président  et  les  quatre  Secrétaires  sont  renouvela 
tous  les  qainse  jours. 

LXX.  £o  eus  d'urgence,  le  Président  convoque  le  Corps-Lé- 
gidatif. 

LXXI.  Les  Membres  du  Corps-Lcgislatif  n'apostOlent  aucune 
pétitioii. 

LXXn.  La  collection  complète  des  lois  rendues,  depuis  le  6 
Uai  1789,  est  déposée  et  surveillée  par  la  Commission  des  ins* 
pecteurs,  dans  un  local  Toisin  de  la  salle  des  séances. 

LXXllL  Le  Corps  Législatif  n'aocord  de  congé,  à  aucun  de 
an  Membres,  qu'en  cas  de  maladie  ou  pour  d'autres  causes  qu'il 
j«gf  iwfispensable. 

LXXI  V.  Le  Premier  Frimaire  de  chaque  année,  et  au  jour 
fixé  par  U  conYOcation  extraordinaire,  il  est  fiiit  un  appel  nominal 
des  Membres  composant  le  Corps-Législatif.  Le  résultât  en  est 
consigne  an  procès-verbal. 

LXXV.  Tout  Membre  a  le  droit  de  réclamer  Texécution  du 
légleiiient,  en  cas  d'infraction. 

LXXVL  Le  présent  règlement  aura  son  exécution  à  dater  du 
mtmîer  Pluviôse  prochain. 


(Moniteur,  No.  13 T.) 

ACTES   pu   QOUVEl^VEMnNTt 

JrrHe  du  9  PhnoÊe^  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil  d'état  entendu,  ar- 
rèteat: 

L  Les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  des  guerres  seront 
désonnaîs  partagées  entre  deux  corps  distincts  t\  iudépendans  Tui^ 
de  f antre. 

Le  premier,  sous  le  titre  iThspeeieur  aux  Rewe»,  sera  chargé 
de  forgsaisalion,  embrigadement,  incorporation,  levée,  licencie* 
ment,  ^oldc  et  compubUité  des  corps  miUtatres;  de  la  tenue  dès 
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contrMes  et  de  U  formation  des  revues  ;  il  sera  intmédiàtement 
sous  les  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre.  Le  second»  sous  le  tU 
tre  de  Coimmssaire  des  Guerres,  conservera  les  autres  détails  de 
radiiiinisl ration  militaire,  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  28 
Nivôse,  an  3*  Savoir  : 

1.  La  surveillance  des  approvisionnemens  en  tout  genre,  tantj» 
aux  armées  que  dans  les  places, 

2.  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemi. 

3.  La  police  des  étapes  et  convois  militaires  : 

4.  Des  équipages  des  vivres,  de  rartillerie  et  de  Tarobulance. 

5.  Des  hôpitaux,  des  prisons,  corps-de-garde  et  autres  établis^ 
semens  militaires. 

6.  Les  distributions  dé  vivres,  fourage,  chaufiage,  habillement 
et  équipement. 

7.  La  vérification  des  dépenses,  résultant  de  ces  distributions 
et  de  toutes  les  autres  dépenses  excepté  celles  de  la  solde. 

IL  Le  corps  des  inspectenrs  aux  revues  sera  organisé  ainsi  qu*U 
suit  : 

Inspecteurs-Généraux  6 
Inspecteurs  -  -  'IS 
Sous-Inspectears       -      36 

Total    60 

III.  Les  Inspecteurs-Généraux  feront  tous  les  ans  une  revue 
générale  de  chacuu  des  corps  de  l'armée:  cette  revue  aurapoar 
objet  : 

1.  De  constater  l'effectif  actui*!  de  chaque  corps  et  les  mouve- 
mans  qui  auront  eu  lieu  pendant  l'année  r 

2.  De  présenter  la  situation  de  rhabillement,  équipement  et 
de  l'armement,  et  de  faire  connaître  ses  besoins  pour  l'année 
suivante  : 

3.  D'indiquer  les  fournitures  en  tont  genre,  qui  lui  auront  été 
faites  pendant  l'année. 

4.  D'arrêter  déliniiivemenjt  leur  comptabilité, 

IV.  Les  Inspecteurs-Généraux  résideront  à  Paris  hors  le  temps 
de  leurs  tournées,  <t  formeront,  près  du  Ministre  de  la  Guerre, 
im  comité  central  des  revues  et  d'administration  des  troupes. 
Ce  comité  sera  présidé  par  un  des  Inspecteurs-Généraux,  qui 
travaillera  directement  avec  le  Ministre,  et  lui  fournira  tous  les 
rcnscignemens  qu'il  pourra  désirer,  tant  sur  Tcffectif  et  la  solde 
des  troupes  que  9vr  la  situation  de  leur  habillement,  équipement 
et  armement. 

V.  Les  Inspecteurs  feront,  tous  les  trois  mois,  la  revue  des 
corps  mslitaires  qui  leur  seront  désignés  par  les  Inspecteurs^ 
Généraux. 

La  revue  se  fera  par  appel  nominal  sur  les  états  qui  seront 
remis  aux  inspecteurs  au  moment  de  lenr  arrivée,  et  qui  seront 
cçrlitiési  savoir  ;  pour  riilta(*Major  de  4^mi-brigadçs  et  rég^niens 
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par  1er  cMMiiMidaiis  des  corps,  et  p04ir  Um  compactes»  par  Ict 
capitaiflc»  oa  officiers  qui  be  trouveroot  couiaiaoder  les  coia- 


Ces  élBts  coBtiendront  les  noms  des  officiers  saus-offîciers  et 
soldais,  ainsi  que  les  ootes  de  toutes  les  mutations  qui  auront  eu 
liea  pour  chaque  hotumey  duos  rinlervalle  d'une  revue  à  l'autre; 
ils  eoodeiidmat  en  outre,  pour  les  troupes  à  cheval,  TeâTeclif  des 
cfaeTauxel  les  mntaUons  survenues  depuis  la  dernière  revue. 

VI.  Indépendanimeut  de  ces  états  il  sera  adressé  toutes  les  dé- 
cades, ans  Inspecteurs,  les  notes  journalière»  des  mouveuiens  qui 
auTODt  eu  lieu  dans  le  corps  pour  être  inscrits,  jour  par  jour  sur 
desooalrôles  particuliers^  qui  seront  tenus  par  les  inspecteurs. 

Ces  états  de  mouveinens  seront  /ligués  p»r  Tofficier  chargé  du 
détail,  et  visés  par  le  coiiinuuidant  du  corps. 

VU.  Tout  ofiicier  qui  sera  convaincu  d'avoir  porté  snr  les 
états  mentionnés  aus  articles  VctVI  un  plus  grand  nombre  d'iioin* 
set  ou  de  chevaux  que  ceux  qui  existaient  réeUeaient  ou  qui 
icsaamt  employés  potir  plus  de  tems  qu'ils  ne  devaient  y  être, 
sera  dénonce  au  Général  de  l'Armée  ou  de,la  division»  qui  le  fera 
traduire  àew9xA  un  Conseil  cie  Guerre,  pour  y  être  jugé  comme 
dibpidateur  des  deniers  de  la  République. 

Vlil.  Les  Inspecteurs  se  feront  représenter  au  moment  de  leur 
revue,  les  contrèles  qui  doivent  être  tenus  par  les  ordres  du  Coa-» 
ieil  d'Administration  et  vérifieront  &î  les  niouvemens  qui  y  ont  été 
poité»  se  trouvent  conformes  à  ceux  qui  leur  auront  été  remis  par 
les  commandans  des  compagnies  ;  ils  arrêteront  et  signeront  ces 
cooti^es,  et  rendront  compte  au  Ministre,  des  négligences  on 
des  abus  qui  pourront  s'y  être  glissés. 

IX.  Ils  vérifieront  égalemeut,  et  arrêteront  Jes  registres  relatifii 
aax  diverses  parties  de  la  comptabilité  des  corps. 

X.  L'arrêté  de  la  revue  contiendra. 

1.  Le  nombre  des  hommes  de  chaque  garde  présent  : 

2.  Le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  devront  être 
payés;  s  • 

3.  Le  décompte  de  la  somme  à  payer  conformément  aux  lois, 
sur  la  solde. 

Il  sera  ajouté  au  décompte,  le  montant  de  la  masse  d'entretien 
et  de  toutes  celles  qui  pourront  être  mises  à  la  dis|)osition  des 
Conseils  d'Administration. 

XI.  Il  sera  Udi  quatre  expéditions  de  ces  revues;  la  première 
•era  lemise  au  payeur  de  l'armée  ou>dc  la  division  ;  la  seconde  à 
lordounateur,  pour  servir  de  base  à  la  comptHbilité  de  toute  les 
Iburoitures;  la  troisième  au  Conseil  d'Administration  des  co  ps 
qae  la  revue  concernera  ;  la  quatrième  sera  adressée  aux  lo^|>£c- 
tears^Généraux,  formant  le  comité  central  des  revues  à  Patii. 

Cette,  dernière  expéditkm  sera  accompagnée  de  deux  ctats  ser« 
rant  à  constater  ; 

1.  La  situation  4e  I1ial)itlemant,  de  l'équipement  et  d^  Tar* 
9Kmeut; 
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52*  La  sifciatfon  de  la  caisse,  au  moment  de  Fa  re?iie.  Ces  dacrx 
états-sèront  certifiés  par  les  conseils  d'administration,  et  visés  par 
les  Inspecteurs. 

XII.  Indépendamment  de  ces  revues,  les  Inspecteurs  forme- 
ront, tous  les  mois,  d'après  les  états  de  mouvement  qui  leur  serorrt 
remis-ronformément  à  l'article  V,  un  tableau  général  de  l'effectif 
des  troupes  dont  l'inspection  leur  aura  été  confiée  ;  ils  Ich  adres- 
seront au  comité  central,  dans  la  première  décade  de  chaque 
inofs. 

XlfT.  Les  Sous-Inspecteurs  feront,  d'après  tes  ordres  des  In»- 
pecteiirs,  des  revues  particulières  et  inopinées,  toutes  les  (oh 
que  le  bien  du  service  pourra  l'exiger  ;  l'objet  de  ces  revues  sera 
de  vérifier  si  les  contrôles  sont  tenus  avec  exactitude  et  fidélité^ 
et  en  constater  Tefiective  des  hommes  et  des  chevaux. 

XIV.  Les  Sous-Inspecteurs  seront  sous  les  ordres  immédiate 
des  Inspectenrs,  et  seront  employés  au  travail  des  revues  qu'ils  ne 
pourront  signer  qu'en  l'absence  des  inspecteurs,  et  lorsqu'ils  se^ 
ront  détachés  avec  fies  corps  de  troupes  éloignées  du  quartier-gé^ 
liera),  ou  de  la  résidence  ordinaire  de  l'Inspecteur. 

XV.  Les  Inspecteurs-Généraux,  Inspecteurs,  et  Soos-Inspee. 
leurs  aux  revues,  seiont  tonjours  au  choix  du  Gouvernement; 
ils  seront  pris  parmi  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  et  les 
ordonnateurs  qui  en  seront  jugés  susceptibles  |Mir  leurs  talens, 
lenr  zèle,  et  leur  moralité. 

XVI.  Les  Inspecteurs-Généraux  auront  le  grade,  et  le  traite^ 
nent  de  Généraux  de  Division;  les  Inspecteurs,  le  grade»  et  le 
traitement  de  généraux  de  Brigade. 

Les  Sous-Inspecteurs  seront  divisés  en  deux  classes  ;  les  dix- 
huit  de  fa  première  auront  8000  francs  de  traitement  ;  les  dix* 
huit  de  la  seconde,  7000  fr.  les  uns  et  les  antres  auront  le  rang  de 
Chef  de  Brigade,  et  les  rations  attribuées  à  ce  grade. 

XVII.  Dfs  Inspecieurs*Généraux  recevront  une  indemnité 
pour  leurs  frais  et  tournée;  elle  sera  fixée  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  conformément  au  nombre  de  lieues  qu'ils  auront  à  par* 
courir,  et  suivant  ce  qui  est  réglé  pour  les  frais  de  route  aocor* 
des  aux  Généraux  qui  voyagent  avec  ordre  d'urgence. 

Les  frais  de  bureau  du  comité  central  seront  également  fixés 
par  1«*  Ministre»  et  imputés  sur  les  fonds  afiectés  à  la  dépense  de 
ses  bureaux. 

XVIII.  Les  Inspecteurs-Généranx  qui  seront  employés  aux 
armées,  jouiront  d'un  supplément  de  1000  fr.  par  mois,  à  titre 
d'indemnité,  pour  frais  extraordinaires  de  bureaux  et  de  tournée. 

XIX.  H  sera  accordé  aux  Inspecteurs  une  indemnité  pour 
leurs  frais  de  bureau  ;  elle  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'après  le  nombre  de  corps  qu'ils  auront  à  inspecter  ;  cette  dé- 
pense ne  pourra  excéder  40  fr.  par  mois,  |Hir  chaque  deini-bri* 
gade  ou  régiment  d'artillerie  et  de  troupes  à  cheval  ;  elle  sera  ac^ 
quittée  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  des 
anuée:f« 
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XX.  Les  Sotts-Impetteurs  n'auront  droit  à  Pind^ntiité  ci-des« 
«M,  i|ue  lorsqu'ils  rempliront  les  funclions  d'Inspecteurs»  et  |)eiH 
duit  k  temps  qu'ils  les  rempliront. 

XXI.  L'uniforne  des  laipecteurs  aux  revues  sera  r^glé  ainsi 
^11  sait  : 

Habit  de  drap  écarlate  court,  et  parement  de  drap  bien  national; 
ipeste  et  culotte  blancbeSy  boutons  de  cuivre  dorés,  semblables  à 
celui  de  TEtat-Major  ; 

Les  Inspecteurs-Généraux  auront  la  broderie  des  Généraux  d» 
Btvîsioo;  les  Inspecteurs^  celle  des  Généraux  de  Brigade;  et 
ks  Sous-Inspecteurs,  celle  des  Âdjudans-Géuéraux. 

XXIL  Le  corps  des  Commissaires  des  Guerres  sera  oigaoisé 
ainsi  qull  suit  : 

Connissaires-Ordonnatenrs •  •     35 

Commissaires  Ordinaires  dé  la  première  classe  120 
Commissaires  Ordinaires  de  la  seconde  classe  120 
....•.♦.. 35 
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Les  Commissaires-Ordonnateurs  et  ordinaires  continueront  k 
être  chargés  aux  armées  et  dans  les  divisions  militaires,  des  détails 
d'administration  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  28  Nivôse, 
an  3,  et  rinstniction  qui  fait  suite  à  la  dite  loi,  à  l'exception  des 
revues  et  antres  détails»  qui  sont  réservés  aux  Inspecteurs  aux 
revues  par  le  présent  règlement. 

XXIIL  Les  dépenses  résultantes  de  toutes  les  fournitures  qui 
seront  faites  aux  troupes  ne  pourront  élre  acquittées  que  sur  les 
ordonnances  des  Commissaires-Ordonnateurs,  et  d*après  les  états 
vérifiés  et  arrêtés  par  les  Commissaires  des  guerres:  mais  ils  se- 
ront tenus  de  se  conformer  les  uns  et  1rs  autres  aux  livrets  des 
revues  qui  seront  fourmis  par  les  Inspecteurs,  ces  livrets  devant 
tire  la  base  fondamentale  et  unique  de  toutes  ces  comptabilités. 

XXIV.  La  solde  des  Commissaires  des  Guerres  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  Commtssaiies»Ord<mnateurs  •••«...«.*  10^000  fr« 
Aux  Commissaires  de  la  première  classe* .  •  •     5,000 

Aux  Commissaires  de  la  seconde  classe  ••••••  4,000 

Aux  Adjoints* 1,800 

Les  OrdoonatenKS  qui  seront  chargés  en  chef  de  l'administra^ 
tioD  d'oie  année»  recevront  en  sus  de  leurs  appointemens,  une 
indemnité  de  1000  fr.  par  mois. 

XXV.  Les  frais  de  bureau  des  ordonnateurs  en  chef,  conti- 
nueront à  être  fNiyés  sur  les  états  de  la  dépense  effective,  appnyés 
de  pièces  justificatives  :  les  autres  Ordonnateurs  recevront  une 
indemmté  de  250  fr.  par  mois  ;  les  Commissaires  ordinaires  du 
premier  et  du  second  classe  de  135  f,  ;  les 'adjoints  n'auront  au- 
4ian  droit  i  cette  indemnité. 


XXVI.  Le  togeiiieiiti  soit  en  natiire,  soit  cti  argcntr  s«ra  tègiè 
twiformfmeDt  à  ce  qui  ehi  ptescrit^  par  la  loi  du  28  Nîvôse,  an  3» 

XXVIL  Quant  aux  rations  de  vivres  et  fourrages,  les  Ordon« 
Intetirs  en  Chef  aux  armées,  seront  traités  comme  les  Généraux 
de  Division  ;  les  autres  Ordounateurs,  comme  les  Chefs  de  Bri- 
gade de  Cavalerie. 

XXVIII.  L'uni/orme  des  Commissaires  des  Guerres  sera  le 
même  que  celui  qui  leur  a  été  précédemment  réglé,  à  l'excep- 
tiom  des  revers  rouges  qui  sont  supprimés* 

XXIX.  Les  Commissaires-Ordonnateurs  et  ordinaires  seront 
choisis  parmi  les  Commissaires-Ordonnateurs  et  ordinaires  ac- 
tuels, ou  qui  ont  été  réformés  depuis  le  4>  Brumaire,  an  4;  et  parmi 
les  officiers  de  la  ligne,  et  de  TEtat-Major  qui  en  seront  jugés  su»- 
ceptibles,.et  les  adjoints  parmi  les  élevés  qui  ont  été  admis  à  ser- 
vir en  cette  qualité  près  des  Ordonnateurs. 

XXX.  Cette  première  organisation  faite,  nul  ne  pourra  entrer 
dans  le  c(»rps  des  commissaires  des  guerres,  que  d'après  un  exa- 
tneO  qui  sera  ouvert  tous  les  ans  au  lieu  indiqué  par  le  Ministre 
de  la  Guerre.  Cet  examen  roulera  sur  les  éléroens  de  mathéma- 
tiques, et  sur  la  théone  de  Tadminist ration  militaire,  c'esl4-dire, 
sur  la  composition  des  corps  de  diverses  armes,  sur  la  solde  et  les 
fournitures  qui  doivent  leur  être  faites,  et  le  mode  de  comptabi- 
lité de  toutes  les  dépenses. 

XXXL  II  ne  sera  admis  :\  cet  examen  que  les^ citoyens  Fran- 
çais, âgés  de  21  ans,  qui  justifieront  avoir  servi  au  moins  trois  ans 
dans  les  troupes,  et  c|ui  sont  actuellement  officiers  :  ils  devront 
fttre  porteurs  de  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  leurs 
Conseils  d'Administration,  et  s'ils  ne  tiennent  à  aucun  corps  par 
l'Etat-Major  de  Tarmée,  ou  de  la  division  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés. 

XXXIL  Les  adjoints  parviendront  aux  places  de  Commissaire 
de  la  2c.  classe;  un  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au 
choix.  LfS  commissaires  de  la  2e.  classe  parviendront  également 
à  la  1ère  :  un  tiers  par  ancit  niieté,  et  les  deux  autres  tiers  au 
choix. 

Les  Ordonnateurs  seront  tous  au  choix  du  Gouvernement,  et 
pris  parmi  les  Commissaires  des  guerres  de  la  première  classe. 

XXXIÎIr  Les  Commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires,  des 
guerres  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation, 
jouiront  du  traitement  de  reforme  déterminé  par  la  loi  du  23 
Fructidor^  an  7  :  ceux  qui  ont  été  précédemment  employés  com- 
me officiers  dans  la  ligue,  pourront  y  être  placés  dans  les  gradée 
dont  ils  .«cront  jugés  susceptibles. 

XXXIV.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécntion 
du  présent  arrêté. 
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(MoDÎteuri^  No.  1390 
Pdn$t  k  18  Pluvioâeé 

Le  Goinreroement  Anglais  dit  beaucoup  d'injoi-es  au  Ooii- 
Veracmeot  Français  ;  il  est  convenable  de  irépondre  à  des  injures 
pur  des  âûts^  et  ce  qui  vaut  encore  mieux  que  des  faits,  par  des 
dufiircs» 

Lf  MititsteTe  Britannique  dit  qu'il  n*y  a  pas  de  sftteté  à  traitef 
W9tc  le  Gouvernement  Françtus,  qu'il  est  fiûble^  naissant^  sani 
fiMee  et  sans  confiance. 

Voici  un  parallèle  très-exact  et  très-court  de^  fortes  mililaires 
qm  se  trouvent  à  Londres  ou  dans  les  environs^  et  de  celles  qui 
ae  trooTeot  actuellement  à  Paris.  Uon  y  verra  ce  que  le  Gou- 
verne ment  Anglais,  vieux,  Hahle,  wihranlàble^  croit  nécessaire  à 
àa  aâieté  au  centre  de  son  empire,  et  ce  qui  parait  suffisant  e|t 
Fffaaee  à  un  Gouvernement, j€«fif,/flt&i(r,  sana  anffiance. 

n  y  a  â  Lomdm  :  hommeSi 

Trois  régimens  de  guides  à  pied******  *«**  1,500 

Cinq  régimens  de  gardes  à  cheval  • •  •  1,600 

Ua  tégiment  de  chevaux  légers,  caseraé  )  ._^ 

près  Hyde-Park 5  ^^ 

Ledép6t  d'artillerie  placé  à  Woolvnch  (51 

milles  de  Londres)  comme  pour  dominer  (  ^  ^^^ 

la  Tamise,    et  les  routes  de  Kent  et  f  ^»'^ 

Essex *•• • J 

Les  nombreux  détachemens  de  ligne  et  del 

milice,  placés  dans  les  faubourgs,  et  les  >  6^000 

villages  voisins  de  Londres,  environ  •  •  •  *  } 

Lte  deux  régimens  très-forts  des  milices  I  .  ^^^ 

de  l'Est,  et  de  l'Ouest  de  la  métropole  |  ^'^^ 

La  compagnie  d'artillerie  de  la  cité,  com«?  .^ 

mandée  par  le  prince  de  Galles y 

Les  chevaux  légers  de  la  cité  *•••••••••••'     509 


ém 


14,600 

Les  asBodations  dé  vototilairtii  que  le  bill  de  M.  Dnndas  a  sou- 
tais,  en  cas  Rappel,  aux  lois  de  la  disdpliqe  militaire.  On  n'en 
peut  calculer  le  nombre,  et  elles  sont  sous  la  main  du  Gouverne- 
ment; leurs  officiers  sont  nommés  par  lui* 

Ily  a  a  P«riff. 

En  troupes  de  ligné,  garde  des  autorités  eonstituées,  garde  du 
Consul,  en  tout  2300  lK>mmes« 

Lequel  des  Gouvememens  annonce  le  plus  la  conscience  de  sa 
force  1  Lequel  se  croit  le  mieux  affermi,  le  plus  stable.  Lequel 
prbente  à  ceux  qi>i  doivent  traiter  avec  lui  une  plus  grande  ga^ 
raotie  de  codïanca  et  de  sécurité. 
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(Moniteur,  No.  14Â.) 

C'est  un  usage  très-ancien  que  de  dire  des  injures  à  ses  ennev^ 
mis.  Les  dieux  d'Homère  s'injurient  Tun  l'autre,  ses  iiéroa  se 
provoquent  au  combat  par  des  outrages.  Les  chants  de  guerre 
des  sauvages  sont  composés  d'injures  comme  le  sont  les  manifes- 
tes des  rois  et  les  harangues  des  orateurs.  L'usage  qui  autorise  cei 
formes  grossières  vent  aussi  qu'on  v  attache  peu  d'importance.  Le^ 
armes,  et  non  les  propos,  font  le  destin  des  empires,  et  pourTordî^ 
naire,  la  paix,  soit  qu'on  Taccepte,  soit  qu'on  l'impose,  ne  se  dé- 
termine pas  par  la  balance  des  invectives.  Nous  ne  pouvons  nier 
qu'en  ce  genre  les  Anglais  n'eusseut  facilement  sur  nous  l'avan* 
tage. 

On  a  lu  Je  discours  que  M.  Grenville  a  prononcé  au  Parleroenk 
d'Angleterre.  Voici  comme  s'exprimait,  le  l6  Niv6se,  an  6,  le 
Consul  Lebrun,  alors  Membre  du  Conseil  des  Anciens,  sur  la  t6* 
solution,  du  g  du  même  mois,  qui  créait  un  emprunt  de  80  mil- 
lions. Il  était  question  alon  d'une  expédition  en  Angleterre. 
Scipion,"  disait  l'orateur,  "  et  ses  invincibles  légions  atten- 
dent le  signal  qui  ^oit  les  appuyer  à  une  nouvelle,  à  une  dernière 
entreprise. 

Ce  n'est  point  Carthage  qu'ils  veulent  détruire;  ce  n'est 
point  une  nation  justement  orgueilleuse  d'une  liberté  tant  de 
"  fois  défendue  et  tant  de  fois  conquise,  fiere  de  tant  de  monu- 
*'  mens  élevés  aux  sciences  et  aux  arts,  de  tant  d'inventions  qui 
**  ont  fécondé  son  industrie,  et  qui  enrichiront  la  nôtre,  ce  n'est 
point  cette  nation  que  menacent  nos  projets  et  nos  hésos* 
"  De  telles  menaces  seraient  le  délire  d'une  aveugle  vengeance» 
et  nos  succès  feraient  gémir  l'humanité  :  digne  rivale  des  Fran- 
çais, que  cette  nation  marche  désormais  unie  avec  eux  vers  le 
perfectionnement  de  l'espèce  humaine  et  le  bonheur  du  monde. 
Que  ses  citoyens  attendent,  tranquilles  dans  leurs  foyers,  des 
**  hommes  qui  sauront  apprécier  leur  vertus,  respecter  leur  indé- 
pendance, et  garantir  leurs  propriétés.** 
Ainsi  s'exprimait  un  représentant  devenu  depuis  Tun  des  pre- 
miers magistrats  de  cette  nation  à  qui  l'on  prête  encore  1  absurde 
projet  de  renverser  tous  les  trônes. 

*'  Ce  n'est  pas/'  ajoutait-il,  "  des  dépouilles  des  nattons  que 
**  veut  s'enrichir  le  citoyen  Français:  le  premier,  le  plus  cher  de 
"  ses  vœux,  c'est  cette  paix  qui  doit  renare  le  calme  au  monde, 
**  et  rappeler  le  bonheur  sur  celte  terre  trop  long-temps  ensang- 
«<  Umtée. 

'*  Il  la  veut  honorable,  digne  de  la  cause  quil  défend,  et  des 
"  exploits  qui  Tont  illustré. 

**  Il  la  veut  telle  qu'il  Ta  trouvée  h  Campo-Formio,  telle  que  la 
*'  lui  garantissent  le  courage  et  la  sagesse  du  héros  qui  doit  ifi 
••  Conquérir  et  la  dicter. 

'<  Puissent  deux  peuples  dignes  l^un  de  l'autre,  éteindre  dans 
*^  de  mutuels  embrassemens  le  souvenir  de  ces  rivalités  qu'àllu- 
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**  oiereDi  eutxe  eux  les  iotrigties^e  rambition  et  les  malheureuses 
*f  queelles  de  leurs  gouverDemens  !  Pour  caresser  l'orgueil 
*■  de  lears  maîtres»  ils  se  disputaient  des  déserts  inconaus, 
H  des  terres  neuves  de  leurs  cultivateurs  égorgés.  Que  par 
'*  ooe  utile  expiation  ils  ailleot  de  concert  faire  d'innocentes  con- 
"  quêtea  sur  f  Océan  affranchi  de  leurs  mutuelles  prétentions; 
^  que  d*aotTes  Cook,  d'autres  La  Pérouse  portent  à  des  peuples 
"  naissans  le  germe  des  conimissanceSy  de  Tinduslrie  et  des  arts; 
"  que,  pour  la  prospérité  de  r£urope,  ils  fécondent  ces  terres 
**  vierges,  et  les  enrichissent.  C'est  de  la  richesse  des  nations 
**  que  se  forment  leurs  rapports  mutuels,  que  s'aggrandissent  leur 
**  commerce  et  leur  commune  inditstrie.  La  pauvreté  les  isole, 
«*  ou  bien  leurs  stériles  communications  achèvent  encore  de  les 
«fraiser " 


(Moniteur,  No.  147.) 

CONSEIL   d'état, 

d£9  Motifs  du  Projet  de  I^oisur  les  CmUionnemens  à 
Jatamir:  faite,  le  26  Pluviôse,  au  Corps  Législatif  par  le  Cù 
toyen  Defermont,  l'un  dfs  Oratçurs  du  Gouvernement. 

Citoyens  Législateurs,  , 

La  nouvelle  constitution  a  fait  renaître  l'espérance  dans  tout 
les  cœurs.  Chacun  demande  qu'on  prenne  les  mesures  propres  à 
lamener  l'ordre  dans  les  diverses  parties  de  l'administration,  et  à 
procurer  à  lu  république  une  paix  prochaîne,  ou  lui  assurer  de 
nouveaux  triomphes.  Des  objets  aussi  importans  fixent  sans 
cesse  Tattention  du  Gouvernement,  mais  il  doit  exposer  avec  fran* 
châe  que  le  principal  obstacle  qui  l'arrête,  vient  du  dé&ut  de 
rentrée  assez  prompte  des  contributions  et  des  autres  valeurs  de»- 
tioées  au  service  de  Tan  8« 

Il  s*cat  fait  représenter,  par  le  Ministre  des  Finances,  le  ta- 
bleau des  dépenses  réunis  de  cette  année,  et  des  ressources  des- 
tinées à  les  couvrir*  Il  a  examiné  successivement  avec  les  divers 
Mmistres,  les  demandes  formées  pour  chaque  département,  et 
les  aperçus  qui  avaient  été  présentés  au  Corps-Législatif;  et  quoi- 
que ces  aperçus  s'élevassent  à  plus  de  800  millions  (ensemble  des 
besoins  pour  Tan  8»)  -quoique  les  reformes  proposées  par  les 
commissions  du  conseil  n'aient  pu  être  encore  qu'en  partie  exécu- 
tées, le  Gouvernement  espère  qu'avec  l'ordre  et  l'écouoinie  qu'il 
prescrit»  il  parviendra  à  ne  pas  atteindre  dans  l'an  8  la  somme  dç 
jSOO  millions»  à  laquelle  le  Corps  Législatif  avait  réduit  l'aperçu 
des  dépenses  de  cette  année.  Mab  l'ordre  et  l'économie  ne  peu- 
vent renaître  qu'autant  que  les  ressources  destinées  à  couvrir  les 
dépenses,  se  réaliseront  dans  une  proportion  relative  aux  besqins* 
Personne  ne  peut  contester,  que  rien  ne  nuit  davantage  aux  in- 
l^i^^ts  du  trésor  public  que  les  retards  de  paiement  ;  ib  font  nai^ 
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Ire  Vinqoîétade  cki  parties  contractantes  avec  le  GouTeraemafttjr 
ft  on  lui  fait  payer  chèrement  les  risques  qu'on  croit  courir. 

Il  ne  faut  pas»  sans  doute,  compter  recevoir  chaque  mois  le 
douaieme  des  valeurs  destinées  au  service  de  Vannée;  mats  il 
frudrait,  pour  détruire  les  inquiétudes  des  parties  qui  contractent 
fivec  le  Gouvernement,  pouvoir  leur  présenter,  d'un  côté,  ud 
gage  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  les  moyens  de  remplir  ses 
engagemens;  et  de  l'autre,  des  paiemens  successifs  qui  les 
mettent  en  état  de  continuer  leurs  services,  et  leur  laisse  Teapoir 
légitime  de  ne  pas  attendre  inutilement  la  solde  de  ce  qui  leur 
aéra  dû  à  la  fin  de  l'année.  Le  Gouvernement,  pénétré  de  ce^ 
vérités,  s'est  fait  rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  revenus 
aff«^ctés  au  service  de  l'an  8. 

Il  a  reconnu  que  la  commission  spéciale  du  CorpsrLégislattf 
avait  dans  sop  rapport  du  25  Prairial,  an  7,  présenté  pour  recettes 
ordinaires  et  extraordiiiares  530  millions,  et  proposé  pour  couvrir 
ladifiéreqçe  de  cette  '  somme  à  celle  de  600  millions,  120  mil- 
lions, tant  sur  le  produit  des  veqtes  des  domaines  nationaux  dç 
différentes  espèces*  que  sur  une  partie  du  produit  de  l'emprunt 
de  100  millions  qui  avait  été  décrété,  de  sorte  que  les  lessources 
ae    trouveraient,    d'après  ce  rapport,    excéder    Taperçu    des 
besoins..   Mais  en  se  .faisant  rendre  compte  par  le  Ministre  des 
Finances  et  par  les  diverses  régies  et  administrations  des  recettes, 
que  l'on  doit  réellement  espérer  sur  ces  différentes  branches  de 
revenus,  il  est  resté  convaincu  que  si  on  ne  pouvait  contester  la 
réalité  des  valeurs  destinées  aux   dépenses  de  l'an  8,  on  ne 
pouvait  aussi  se  dissimuler  qu'une  partie   de  ces  valeurs  ne 
deviendrait  disponible,  et  ne  fournirait  des  moyens  de  service 
qu'à  des  époqqes  plus  ou  moins  éloignées. 

Pour  vous  mettre  en  état  d'en  juger.  Citoyens  Législateurs,  il 
jne  suffira  de  vous  rappeler  que  les  recettes  doivent  se  composer 
|>our  l'an  8. 

1.  De  437  millions  en  contributions  directes  et  indirectes, 
dont  250  millions  en  contribjutioos  foncières  et  personnelles  ; 

2.  De  47  millions  eu  subsides  extraordinaires,  dans  lesquels 
entre  pour  18  millions,  le  subside  militaire  Batave  ; 

3.  De  45  millions  de  revei^u  actif  dans  lesquels  entre  pour  10 
millions  le  mobilier  national  ; 

4.  De  120  millions  dont  80,  produit  de  ventes  de  domaines 
nationaux,  et  40  à  prepdre  sur  l'emprout  remplacé  depms  par  la 
lubvention  de  guerre. 

Or,  les  contributions  ordinaires  sont  à  peine  en  recouvrement 
depuis  un  mois  ;  une  partie  des  rôles  n'est  pas  même  encore 
terminée,  et  tous  les  soins  du  Ministre  des  finances,  et  de  1^ 
directfon  des  contributions  font  seulement  espérer  qu'ils  le 
seront  dan^  le  mois  prochain;  jusques  \k  les  obligations  que 
doivent  donner  les  receveurs  n'ont  pu  être  exigées,^  et  le  trésor 
public  est  resté  dans  le  dénùment. 
.   {^s  lentes  de  domaines  nationaux  ont  eu  peu  d'^ictivité  df^ii 


Icspmniers  mois  de  l'année,  et  si  on  doit  en  espérer  davantage  à 
nesurp  qoe  la  constitation  8*orgsnîse,  et  d'après  la  soumission 
des  départemens  de  l'ouest,  on  ne  peut  encore,  sur  cette  partie, 
ae  permettre  des  recouvremeos  assez   prompts  pour  assurer  le 


Cependant  la  saison  s'avance,  l'ouverture  de  la  campagne 
^iproclie,  les  armées  n'attendent  que  le  signal  pour  marcher 
contre  des  ennemis,  qai  ne  veulent  pas  écouter  les  proposî  rions 
fraoches  qui  leur  ont  été  faites  pour  la  paix,  et  vous  partageres 
lonjoun  avec  le  Gouvernement,  le  désir  de  soutenir  la  gloire  de 
Ift  République,  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  armées. 

^  Si  le  crédit  publie  était  aussi  solidement  établi  qu'il  devrait 
rètre,  pour  une  nation  qui  a  plus  de  46o  millions  de  revenus 
ordinaires  et  inconlestables,  tandis  que  ses  dépenses  ordinaires 
fie  s'éiereront  pas  à  350  millions,  il  suffirait  d'anticiper  par  des 
vescriptioiB  les  époques  des  reçouvremens,  et  d'accorder  au^ 
parties  qui  auraient  à  éprouver  quelques  retards  dans  ieuia 
pnieiDens,  un  intérêt  modéré  et  raisonnable. 

Il  faudrait,  à  défaut  de  cette  mesure,  recourir  aux  capitalistes 
pour  en  obtenir  des  valeurs  disponibles,  en  donnant  en  échange, 
«vec  un  l>énéfice  modéré»  celles  dont  le  recouvrement  aérait 
éloigoé. 

Biais  TiHi  et  l'autre  de  ces  partis  paratt  impraticable  :  d'un 
cAté,^  le  souvenir  des  effets  désastreux  des  délpgatrons  et  des 
naticipations,  ne  permet  pas  de  songer  de  long-téms  à  en 
accorder  de  nouvelles  ;  de  l'autre,  l'habitude  de  faire  payer  au 
tiéwr  poMic  des  intérèb  énormes,  toutes  les  fois  qu'il  demande 
quelque  avance  de  fonds,  a  dû  porter  l'attention  du  Gouverne^ 
ment  sur  les  autres  moyens  d'obtenir  les  secours,  dont  le  trésor 
pablk  a  besoin. 

La  perceptioii  décrétée  de  25  centimes  pour  franc  sur  les 
contributions  directes  de  l'an  7,  en  remplacement  de  l'emprunt 
de  100  millions,  a  rendu  plus  difficile  le  recouvrement  des  con- 
tfîbalioiis  cbrectes,  et  ne  permet  pas  de  songer  A  y  chercher  une 
an^nKotation  de  ressources;  il  serait  également  impossible 
d'attendre  de  promptes  secours  de  quelques  établissemens  nou^ 
L'de  contributions  indirectes,  et  inutilement  voudrait-ou  forcer 


celles  qui  sont  établies.  On  sait  bien,  que  le  plus  souvent,  on 
disÛHie  le  produit  lorsqu'on  excède  la  mesure. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  trouvé  de  moyen  d'obtenir  des 
yalenrs,  dont  la  rentrée  puisse  être  plus  prompte  et  plus  d»% 
ponibleqne  par  le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  soumettre. 

U  serait  sans  doute  à  désirer  qu'on  pût  se  dispenser  de  de* 
mander  de  nouveaux  sacrifices  aux  citoyens  Français;  mais 
lorsque  l'intérêt  public  le  commande,  il  ne  reste  plus  qu'à  les 
demander  à  ceux,  de  qui  on  peut  les  attendre,  et  auxquels  ila 
lioffeiit  être  le  moins  pénibles. 

L'article  1er  du  projet  de  loi  soumet  au  cautionnement  les 
emplpjés  4cf  régies  et  administrations  des  Romaines  et  enregla^ 
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tremçnt»  des  ))08tes,  de  la  lotterie,  et  des  douanes  ;  les  premiers  y 
étaient  assujettis  ayant  la  révolution  ;  et  de  tous  les  salariés  de 
la  république,  ils  fuot  partie  de  ceux  dont  les  traitemens  ou  re- 
mises ont  été  exactement  payés  tandis  qu'un  graud  nombre  de 
fonctionnaries  sont  en  retard  de  plusieurs  mois  ;  les  employés  des 
postes  sont  très-nombreux,  ils  ont  égalenient  reçu  leurs  traite- 
mens ou  remises,  et  s'ils  jouissent  en  général  de  salaires  modi- 
ques, ta  somme  qu'on  leur  demande  en  cautionnement  peut  être 
départie  entre  eux  tous  de  manière  à  n'être  grevante  pour  aucun 
d'eux.  La  loterie,  au  moment  de  son  établissement,  exigea  de 
tous  ses  receveurs  des  cautionnemcns  qui  s'élevèrent  à  plus  de  S 
millions  ;  2  millions  5  à  600,000  fr.  ont  été  remboursés,  et  la  de« 
mande  d'un  nouveau  cautionnement  de  3  millions,  ne  sera  que  le 
'  l'emplacement  des  premiers  paHet  receveurs;  le  surplus  sera  fourni 
par  les  administrations  et  leurs  autres  collaborateurs  ;  enfin  les 
employés  des  douanes  étaient  aussi  en  partie  autre- foi«  assujettis 
è  des  cautionnemcns,  et  la  somme  demandée  à  cette  administra- 
tion, peut  être  répartie  entre  eux  sans  atteindre  -ceux  des 
eniployéa  qui  sont  desliués  à  la  surveillance  militaire  habituelle 
,des  frontières. 

Ainsi,  Ton  })eul  et  on  doit  espérer  que  les  sommes  demandées 
à  ces  diverses  régies  et  administrations,  seront  aussi  prompte* 
ment  que  facilement  recouvrées.  * 

L'article  S,  relatif  aux  notaires,  ne  demande  à  chacun  d'eirx 
<|u'une  somme  modique,  et  proportionnée  autant  qu'il  est  pos- 
sible a  l'importance  de  leurs  états  ;  ils  ont  eu,  sans  doute,  plus  ou 
moins  de  sacrifices  à  faire  déjà  au  maintien  de  la  liberté} 
cependant  On  doit  convenir  que  leur  industrie  est  une  de  celles 
qui  ont  le  moins  souffert  de  la  révolution. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  grefiiers,  des  avoués  et  des 
huissiers  près  des  tribunaux  ;  mais  Toi^anisation  judiciare  n'étant 
pas  encore  déterrainée,  il  était  impossible  de  les  soumettre  à  la 
même  obligation. 

L'article  3  n'a  d'autre  objet  que  de  pourvoir  promptement  aux 
besoins  du  moment  et  de  donner  la  facilité  qu'exige  l'ouverture 
prochaine  de  la  campagne. 

L'article  4  est  dicté  par  les  mêmes  vues  ;  il  réunit  tout  à  la 
fois  les  facilités  qu'il  était  nécessaire  de  donner  aux  citoyens  qui 
doivent  fournir  des  cautioniiemens,  et  le  moyen  de  faire  verser 
an  trésor  public  des  valeurs  dont  il  puisse*  disposer  promptemeni, 
•si  les  circonstances  l'exigeaient. 

L'article  5  est  fondé  sur  le  principe  dont  ne  doit  jamais 
8*écarter  une  bonne  administration,  d'assurer  par  un  fond  spécial 
k  paiement  des  intérêts  des  obligations  qu'elle  contracte. 

L'article  6  est  fondé  sur  le  même  principe  ;  ce  n'est  pas  asses 
d'assurer  le  paiement  exact  des  intérêts,  il  faut  pour\'oir  en 
mèmelems  à  l'amortissement  du  principal  ;  mais  comme  l'intérêt 
public  demande  que  les  caulionnemens  exigés  servent  de  garantie 
contre  les  abus  que  pourraient  commettre  dan)  leurs  fonction^ 
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les  àkïims  qui  (toiv€iit  en  fournir»  le  gouvernement  tous  pro« 
pose  de  fâse  verser  à  la  caisse  d'amoriissemeiit  les  rembourse- 
Biens  successifs  du  principal  des  cautionnemeus  ;  ils  seront 
empktyés  k  diminuer  d'autant  la  dette  publique»  et  à  décbargtfr 
la  trésorerie  dintérèts  plus  considérables  que  ceux  qui  seront 
psj-és  aux  porteurs  de  quittances  des  cautionnemens* 

L'article  7  renferme  une  disposition  dont  la  justice  se  fait 
aiiOBent  sentir;  le  cautionnement  est  demandé  à  raison  des 
fiHietions,  cl  il  faut  bien  que- celui  qui  cesse  de  les  remplir  soit 
remboursé  par  celui  qui  le  remplace  ou  en  cas  de  suppressioo 
d'emplois  sur  les  fonds  du  principal  du  cautionnement. 

Enfin,  l'article  dernier  prononce  la  peine  de  .l'infraction  à  la 
loi  ;  et  c  est  malbeureusement  uue  mesure  toujours  iudispensa- 
Ue,  iors  même  que  la  justice  et'  la  nécessité  de  la  loi  sont  incon- 
tcsfabks. 

Ainsi»  citoyens  législateurs,  les  développemens  que  je  viens  de 
vous  donner  des  dispositions  dp.  projet,  doivent  prouver  au 
Cocps-Législatif,  qu'en  demandant  une  ressource  nécessaire,  le 
Gouveraenient  a  cbercbé  à  concilier,  en  faveur  de  qui  elle  doit 
r,  tout  ce  que  pouvait  permettre  l'intérêt  public. 


Erfrmi  dm  RégUtre  des  Délibérât  ions. ^Séance  du  25  PhtffUie, 

An  8  de  la  République. 

PBoJET  DU  LOI. 

Akt.  1er.  Il  sera  fourni  des  cautionnemens  en  numéraire  par 
les  régisseurs,  adminbtrateurs  et  employés  des  régies,  et  admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  domaines,  des  douanes»  des 
postes  et  de  la  loterie  nationale,  dénommés  daus  Télat  annexé  4 
h  présente,  et  d'après  les  fixations  qui  y  sont  déterminées. 

^  Il  en  sera  pareillement  fourni  par  le^  notaires,  suivant  le 
tableau  ci-annexé. 

3.  Les  cautionnemens  seront  versés  au  trésor  public  ;  le 
paiement  en  sera  fait  un  quart  en  numéraire,  dans  le  raob  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente,  et  le  surplus  en  trois 
obligations  d'égales  portions,  payables  de  trois  mois  en  trois 
Bois. 

4.  Les  fonds  provenans  des  cautionnemens,  sont  mis  à  la  dis- 
position  du  gouvernement  pour  être  employés  aux  dépenses  de 
Tan  8. 

5.  A  compter  de  l'an  9,  il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le 
lyeneot  désintérêts  de  ces  cautionnemens,  à  raison  de  5  pour 


cent  par  an,  sans  retenue. 

6.  A  compter  de  Tan  10,  il  sera  fait  un  fonds  de  2,500,000 
ftanca,  qui  seront  destinés  chaque  année,  au  rétablissement  du 
principal  des  cautionnemens  dans  la  caisse  d'amortissement,  et 
affectés  à  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

7'  Dans  tons  les  cas  de  vacance,  par  mort  ou  autrement,  le 
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cstttiotinefki^nt  du  nouveau  titulaire  semrt  ati  rèmbdufsèmetit 
He  celui  de  son  prédécesseur  ;  et  en  cas  de  suppression  d'emploi^ 
U  sent  pourvu  au  remboursement  par  la  caisse  d'amortissement, 
sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  venés. 

8.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  daiis  les  délais  fixés^ 
au  payement  de  son  cautionnement,  ne  pourra  coniinuer  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  sous  peine  de  destitution,  s'il  est  employé 
des  régies  et  administrations,  et,  quant  aux  notaires^  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  de  la  somme  fixée  pour  le  cautionne- 
ment ;  et  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  égale  au  montant  du 
cautionnement. 

Pour  extrait  conforme. 

Le  Secrétaire  Général  du  Conseil  d^Ëtat 

(Signé)  J.  G.  L0CRE4 

Approuvé.    Le  premier  Consul, 

(Signé)  Bonaparte* 


Exlfaitdu  registre  des  délibération8.-^éance  du  même  jour. 

(Moniteur^  No.  1.) 

JEiùt  des  Cautionnemeru  à  fournir  par  les  Régies  et  Administra^ 
tions,  suivant  l'article  1er  du  projet  de  loi. 

B*EGIfi  DE  l'enregistrement   ET   DOMAINES. 

Art.  1er.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les 
tégisseurs,  directeurs,  sous^lirecteurs,  premiers  commis,  vérifica- 
teurs et  sous-vérificateurs  des  comptes,  et  commis  principaux. 

Par  les  directeurs  de  département,  inspecteurs,  vérificateurs^ 
gardes-magasins  surveillans  du  timbre,  et  receveurs  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  domaines. 

Est  fixéà    •••4.....é é 5,000,000fr. 

^  L'état  de  répartition  en  sera  dressé  dans  la  décade  par  les  ré* 
gîsaeurs^  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Loterie  Nationale. 

1t.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  administrai- 
teurs,  directeurs,  chefs,  sous-chefs,  principaux  commis,  vérifica* 
leurs,  caissiers,  contrôleurs  de  caisse,  inspecteurs  et  receveurs  de 
la  loterie  nationale,  est  fixé  à  la  somme  de  3,000,000  fr. 

L'état  de  repartition  en  sera  dressé  dans  la  décade  par  les 
administrateurs,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

Postes, 

3.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  adminîs^ 
trateurs  inspecteurs,  chjefs  de  division,  caissier,  sous- caissier» 
teceveurs  et  payeurs,  cheis  des  bureaux,  sous-chefs,  premiers 
cothmis,  taxateurs,  vérificateurs  et  directeurs  de  l'administration 
des  postes  est  fixé  à  la  somme  de  500,000  fn  La  répartition  en 
sera  faite  dans  la  décade  par  les  administratetus,  et  sonmiae  à 
Fapprobation  du  ministre  des  finances. 
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4.  i/nonUnt  des  cautionnemeiu  à  fournir  par  les  régMWiir% 
èttâm,  ÎBipecteurs,  sous-mspecfteuTB»  receveurs  et  cootrMeurs 

éikiêfft  d«  douanet  est  fixé  à  la  iomme  de 5M,Û€0fr. 

Il  lépvtttMB  ea  sera  faite  daus  la  décade  par  ks  r^isasun^ 
et  mààt  à  f approbation  du  ministre  des  finances. 
Fsar  «siraît  coofome. 

Le  secrélaîrc^général  du  conseil  d'£tat, 

(Signé)  .    J.  G.  LocftB.   < 

Va  (Signé)  Bomafabtk. 

^^<M  du  Rtgkire  dn  Dêtibéraiiam$.^Sim€e  du  mime  Jmar. 

No.  a. 

^<^  dei  CkKltomnacas  àfmÊrmrpmr  U$  N^Uirta  m  estm- 
Itsa  de  tAHicU  2  du  PrqfH  de  IM 

Notmree. 

^cnitîoniiemens  à  fournir  par  les  notaires  sont  fixés,  safour: 

1.  Pour  eeax  habitans  dans  les  cbeft-lieux  de  département, 
I^  kl  vîUes  de  5000  âmes  et  au-dessous*  ••••••  JOOOfr. 

I^  celles  de  5000  à  10,000  âmes • 120Q 

^celles  de  10  à  25,000 150O 

MBscdlesde25à50,000 * 2000 

^celles  de  50  à  100,000  •• .3000 

uttcdlesde  100.000  et  au-dessus 4000 

wiJtvaie  de  Paris • 6000 

2*  Pour  les  notaires  habitans  dans  les  cbe6-lienx  d'arrondisse* 
*0B  ecnniDQoaox, 

^  les  villes  de  5000  âmes  et  au-dessous 60orn 

Réelles  de  5  à  10,000 •• 800 

^celles  de  10 à  25,000 1000 

^cdlesde25à50,000 J500 

«M  celles  de  50  à  1 0,000 2000 

wiiceUcsde  100,000  et  au-dessus 3000 

^*  roBr  les  notaires  habitans  dans  les  autres  villea  ou  dans  les 
^'ÎP^  bowgs  et  TUiages, 

^5000^Ames  et  au-dessous  •* •  400ir* 

^^i  10,000. •.•• .•••*..••.•..    500 

^10à25,000 8«)   . 

^«25,000  et  au-dessus 1200 

(Moniteur,  No.  152) 
BapfUrt  fait  auf  Conenk. 

de  h?J!i**?"***  **"  pnawons  qui  ont  agité  et  prolongé  le  coaa 

'P^àT^'  «otts  riafluenee  des  piéjugés  qui  se  sont  attachés 

^^^™"  ^  <^  pnndpes,  il  est  beaucoop  d^emua  «p'oA  a 
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senties,  sans  oser  les  réparer  ;  il  en  est  d'antres  qui  n'ont  pa3 
même  été  senties. 

Aujourd'hui,  que  la  force  de  la  république  s'applique  toute  en-> 
tiere  à  la  conservation  du  bien»  à  la  réparation  du  mal,  démontré 
par  Texpérience  ;  aujourd'hui,  que  la  modération  et  la  sagesse 
sont  devenus  les  conditions  les  plus  nécessaires  de  notre  existence 
politique,  la  générosité  doit  être  considérée  comme  une  partie 
essentielle  de  la  justice,  quand  elle  est  compatible  avec  l'intérêt 
de  la  patrie. 

Sur  la  liste  où  sont  inscrits  lei  noms  des  plus  irréconciliables  en- 
nemis de  la  république,  il  est  des  noms  que  les  amis  les  plus  vraia 
et  les  plus  constans  de  la  liberté  s'étonnent  et  s'affligent  é'y  lire. 

X^'est  bien  moins  la  haine  que  Terreur  qu'on  peut  accuser  d'à* 
voir  tracé  Ces  noms  sur  une  liste  qui  n'eût  jamais  dA  les  porter  ; 
mais  si  les  défenseurs  d'une  république  naissante  pussent  être  en- 
trainés  par  un  zèle  ombrageux  à  s'exagérer  le  nombre  de  leurs  en- 
nemis, s'ils  purent  quelquefois  devenir  injustes  par  faiblesse, 
le  gouvernement  de  la  république  consolidé  n'a  point  à  craindre  cet 
égarement. 

Doivent-ils  être  considérés  comme  émigrés,  et  leurs  noms  doi* 
vent-iJs  rester  sur  '  la  liste,  ceux  qui  partout,  et  dans  toute  la 
durée  de  leur  exil,  ont  honoré  par  leur  conduite,  une  patrie  qui 
les  avait  abjurés  et  qui  se  sont  montrés  dignes  du  titre  de  Français 
dans  les  lieux  et  aux  époques  où  ce  titre  provoquait  toutes  les 
haines  et  tous  les  périls  ? 

Ceux  qui  ont  constamment  mérité  l'estime  due  à  quiconque  une 
fois  dévoué  à  une  cause  honorable,  lui  garde  ses  vœux  et  ses  fa- 
cultés, malgré  les  malheurs  dont  elle  a  été  pour  lui  la  source  ou  le 
prétexté  î 

Ceux  qui,  dans  toutes  les  contrées  où  ils  ont  porté  le  regret  d'a- 
voir perdu  leur  patrie,  ont  trouvé,  dans  les  émigrés' volontaires, 
ces  ennemis  violens,  des  persécuteurs  acharnés  ? 

Ceux,  enfin,  qui  ont  expié  dans  les  cachots  étrangers  le  sort 
d'avoir  concouru,  dans  leur  pays,  à  la  conquête  de  la  liberté  ? 

Vous  ne  penserez  pas,  citoyens  consuls,  que  des  hommes  de  ce 
caractère  puissent  être  justement  confondus  avec  des  êtres  avilis, 
^  qui  n'auraient  pas  même  droit  à  la  pitié,  si  la  pitié  était  insépa* 
table  de  l'estime. 

Sans  doute,  les  hommes  dont  je  veux  vous  parler,  et  que  je 
viens  de  désigner,  ne  sont  qu'en  très-petit  nombre  ;  mais  leur  pe* 
tit  nombre  même  ajoute  à  leurs  droits  et  confirme  leurs  titres  à  vo- 
tre générosité. 

Je  me  suis  persuadé  qu'il  importait  autant  à  la  gloire  qu'à  la 
justice  do  gouvernement,  que  nul  Français,  digne  encore  de  ce 
nom,  n'ait  besoin  de  mendier  un  asile  dans  une  terre  étrangère  ; 
et  que  les  émigrés  ne  puissent  pas  s'associer  à  ceux  que  les  défen- 
seurs de  la  liberté  Française  comptèrent  dans,  leurs  rangs,  lors  de 
leurs  premiers  combats  contre  le  despotisme. 

Olgecterait-on  que  les  hommes,  dont  il  s'agit,  eurent  des  torts  ; 
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mais  teacs  torts  ne  sonUSs  pas  absous  par  le  mallienr  et  par  la 
baifle  des  ennenin  de  la  république  1 

Les  émigrés  pourront-ils  regarder  comme  un  présage  favorable 
pour  eux,  comme  un  gage  cPespérance,  la  radiation  de  quelques 
noms  qui  ne  méritèrent  jamais  l'affront  d'être  associés  aux  leurs  1 
Non»  citoyens  consuls  ;  et  la  liste  des  émigrés  sera  d'autant  plus 
irrévocablement  arrêtée,  qu'elle  ne  contiendra  que  des  noms  con» 
nos  et  chers  au  despotisme.  La  mesure  la  plus  sévère  et  la  plus 
solenneUe  que  vous  puissiez  employer  contre  les  véritables  émigrés» 
c'est  d*isoler  d'eux  un  petit  nombre  d'hommes  honorés  par  des  ef- 
forts pour  la  cause  de  la  liberté»  par  une  conduite  généreuse  et 
par  dlDJustes  malheurs. 

Arrêté  du  11  Fentoae,  an  S. 

Les  coQsub  de  la  république,  voulant  prononcer  svr  le  sort  des 
Français  qui,  les  premiers,  reconnurent  et  proclamèrent  à  rassem- 
blée constituante  les  principes  de  Tégalité,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante»  inscrits  sar 
h  liste  des  émigrés»  présenteront  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale, des  attestations  authentiques»  qui  constatent  qu'ils  ont  voté 
ponr  Fétablissemeot  de  l'égalité  et  l'abolition  de  la  noblesse»  et 
qv'ib  n'ont  depuis  fait  aucune  protestation  ni  aucun  acte  qui  aient 


ces  pnncipes. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la 
justice»  avant  le  1er  Germinal  prochain»  l'état  des  rédamations 
et  les  titres  de  chacun  des  individus  qui  croiront  ^voir  droit  à  l'ap- 
plicidfoo  de  cet  arrêté  ;  ces  réclamations  seront  soumises  à  Texa- 

de  la  coiumission  créée  par  l'arrêté  du  7  de  ce  raois^  et  en- 
présentées  à  la  décision  définitive  des  consuls»  conformé  i* 
ao  même  arrêté. 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  qui  obtiendront  leur 
radiatioo»  en  exécution  du  présent»  rentreront  dans  la  jouissance 
de  ceux  de  leurs  biens  qui  n'auraient  pas  été  vendues  ;  mais  ils  ne 
poorraot  prétsndre  à  aucune  indemnité  pour  ceux  qui  se  trouve- 
laîcot  alîéiiés. 

(Moniteur,  No.  l63.) 

MINISTERE   DE   LA   MARINS. 

Cppîf  fmuLettre  du  Cmmmaire  dt  la  République  Françamen 
Angkinr^,  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  CcUmke. 

Loadiea^  le  1er  Ventôse»  an  8  de  la  république  Française» 

une  et  indivbible. 

Citoyen  ministre» 
rat  communiqué  à  Fentrepreoeur  général  des  fournitures  pour 
kl  ptisomûen  la  dénonciation  étrange  jointe  à  votre  lettre  No,^97» 


OS 
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et  que  tous  avf  z  Irès-bten  appréciée.  Le  citoyen  Vachec  m'a  fait 
passer  en  conséquence  les  renseîgnemens  positifs,  dont  je  joins  ici 
copie.  Vous  y  verres  qu'au  lieu  de  400  boni  mes  morts  de  faim 
'  dans  les  prisons  de  Portchester,  en  très-peu  de  temps,  on  en  compte 
réeflement  sur  11,000  prisonniers»  que  trente-quatre  morts  dans 
Veftpaee  de  trois  mois.  J'écris  au  citoyen  Masseau,  auteur  de  cette 
dénonciation,  pour  l'inviter  à  être  plus  exact  dans  les  renseigne- 
tneiis  qu'il  jugera  à-propos  d'envoyer  en  France.  Au  reste,  il 
m'est  impossible,  citoyen  ministre,  d*eropècher  que  des  liomraefi 
irrités  par  une  longue  et  pénible  captivité,  se  livrent  quelquefois 
à  des  déclamations  déplacées,  et  il  me  paraît  dans  les  conve- 
nances de  laisser  uu  cours  libre  aux  plaintes  qu'ils  pourront  faire 
passer  en  France,  d'autant  que  ces  plaintes  me  seront  souvent 
personnelles,  et  qu'il  est  juste  que  des  citoyens  Français  placés  à 
nne  si  grande  distance  de  leur  gouvernement,  puissent  lui  soumet- 
tre sans  gène  leurs  réclamations  contre  les  admiubtrateurs. 

Salut  et  respect, 

(Signé)  Otto. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies        Foefait. 

Copte  de  la  Lettre  écrite  par  le  Citoyen  Fâchez,  en  Date  de  Ijm- 
dres,  le  30  Pluviôse,  an  8,.  au  Citoyen  Otto,  Commissaire  du 
Gouvernement  Français  en  Angleterre» 

Citoyen, 
A  l'appui  des  renseîgnemens  que  je  vous  ai  déjà  donnés,  en  ré- 
ponse à  rhorrible  calomnie  du  citoyen  Masseau,  prisonnier  à  Port- 
chester, qui  a  écrit  en  France,  en  date  du  17  Frimaire  dernier,  que 
dana  son  dépôt  400  hommes  étaient  récemment  mofts  de  fatm, 
10  s'étaient  pendus,  et  10  s'étaient  poignardés,  j'ai  l'honneur  de 
vous  remettre,  inclus,  les  certificats  des  chirurgiens  de  la  première 
division,  d'après  lesquels  vous  verrez  que,  pendant  les  trois  mois 
de  Vendémiaire,  Brumaire  et  Frimaire,  an  8,  il  n'est  mort  qM  3^ 
hommes,  spr  environ  11,000  hommes.  Vous  observerez,  parla 
,  date  des  décès  de  ces  34  hommes  qu'il  y  en  a  S  qui  sont  morts  pos- 
térieuremeut  à  la  date  de  la  lettre  du  citoyen  Masseau. 

Je  vous  prie,  citoyen  commissaire,  de  vouloir  bien  transmettre 
ces  pièces  au  minbtre  de  la  marine  et  appuyer  ma  justification  de 
la  connaissance  que  vous  avez  vous-même  de  la  fmisseté  de  la  dé~ 
noociation,  alm  qu'il  ne  reste  à  oe  ministre  aucun  impresaton  dé- 
favorable contre  ma  gestion» 
Salut  et  respect, 

(Signé)  Vachbz. 

Pour  copie  conforme. 

Le  commissaire  de  la  république  Française  en  Angleterre» 

(Signé)  Otto. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,    Forfait. 
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(Moniteur,  No.  l55.) 

Les  tribanaux  de  conimerce  et  les  juges  de  paix  sont  maintenus 
dans  leurs  fonctions  actuelles,  à  l'exception  des  objets  de  '  police 
correctîooiielle  dont  la  connaissance  est  tetirée  aux  juges  de  paix. 
Il  sera  établi  dans  rhaque  arrondissement  communal  un  tribunal 
de  première  instance,  qui  commitra  des  matières  civiles  et  de,  la 
police  coneclionnelle  ;  ces  tribunaux  siégeront  en  général  dans  les 
tiew  où  siègent  actnellement  les  tribunaux  de  police  corr«€ti<iii* 
ncUe.    Les  tribunaux  de  1ère  instance  seront  composés,  dans  \99 
comnranes  de  3  juges,  dans  176  de  4,  dans  dl  de  7,  divisés  en  2 
sections,  et  dans  3  de  10,  divisés  .en  3  sections.     Lesjuii^efnensde 
premitre  înMance  seront  totyours  remius  par  trois  juges.     Il  y 
aura  près  chaque  tribunal  un  commissaire  du  gouvernement,  et 
un  substitut  près  chaque  section  de  tribunal  ;  il  y  aura  des  sup- 
pléans  pour  remplacer  momentanément  les  juges  et  les  conmiis- 
saires  du  gouvernement.     Jusqu'à  la  paix,  le  mnêmum  du  traite- 
ment des  juges  de  première  instance  sera  de  1,000  fr.  et  le  mm- 
de3,6ôOfr.     Le  président, et  le  vice-président  qui  seront 
tous  les  trois  ans  par  le  premier  consul,  auront  un  supr 
plément  l'un  de  moitié,  l'autre  du  quart  en  sus.    Il  y  aura  29  tri- 
bunMsx  d'appel,  qui  seront  composés  de  7  juges,  et  qui  siégeront 
dans  les  lieux  où  il  y  avait  d'anciens  tribunaux  supérieurs.  .  Le* 
liaiteaMnt  des  juges  d'appel  sera  le  double  de  celui  des  juges 
de  première  instance,  qui  auraient  siégé  dans  la  même  commune* 
Les  président  et  vice-président    auront   aussi    un  supplément. 
Cbaque  tribunal  criminel  sera  composé  de  deux  juges,  deux  sup*- 
pléans  et  d'un  président,  qui  sera  tiré  tous  les  ans  du  tribunal  d'ap- 
pel.    Le  traitement  des  juges  criminels  sera  le  même  que  celui  des 
juges  d'appel.    A  Pans,  le  tribunal  de  1ère  instance  sera  composé 
de  24  juges,  qui  seront  divisés  en  six  sections  ;  le  tribunal  d'appel 
de  33  juges,  divisés  en  trois  sections.     Le  tribunal  criminel  de  six 
jqgcs  divisés  en  deux  sections  ;  le  traitement  des  juges  de  premiera 
îttAanoe,  à  Paris,  sera  de  3,60O  fr.  celui  des  juges  d'appel  et  crimi- 
neb  de  5,000  fr.     Le  tribunal  de  cassation   poursuivra  les  jages 
accasés  de  prévarication  ;  Tane  des  sections  de  ce  tribunal  fera  la 
dénonciation,  l'autre  portera  le  décret  d'accusation,  la  troisieiiie 
proBOiioera  sur  le  recours  en  cassation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu. 

L'organisation  du  tribunal  de  cassation  est,  à  peu  de  chose  prè^ 
Is  même  qne  celle  contenue  dans  le^wojet  r^eté,  il  y  a  quelque 
terne. 

Les  greflién  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  révoca- 
bles à  sa  volonté.  Leur  traitement  sera  aussi  réglé  par  luL  II 
sera  établi  près  chaque  tribunal  an  nombre  fixe  d'avoués  et  d'huis- 
iiers  qui,  ainsi  que  les  greffiers,  seront  tenus  de  fournir  un  eau* 
tionnement.  Les  avoués  et  les  huissiers  seront  nommés  par  le 
premier  cooaul,  sor  la  présentation  du  tribunal. 
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(Moniteur,  No.  l68.) 

Extrait  du  Registre  des  Délihératians  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique, le  17  Ventôse,  Van  8  de  la  République,  une  et  indivisible. 

PROCLAMATION. 

^   Les  coosuls  de  la  république  aux  Français. 

Français, 

Vous  desirez  ta  paix,  votre  gouvernement  la  désire  avec  plus 
d'ardeur  encore.  Ses  premiers  vœux,  ses  démarches  constantes 
ont  été  pour  elle.  Le  ministère  Anglais  la  repousse;  le  ministère 
Anglais  a  trahi  le  secret  de  son  horrible  politique.  Déchirer  la 
France,  détruire  sa  marine  et  ses  ports,  l'eflFdcer  du  tableau  de 
KEurope,  où  l'abaisser  au  rang  des  puissances  secondaires,  tenir 
toutes  les  nations  du  Continent  divisées,  pour  s'emparer  du  cont- 
iiierce  de  toutes  et  s'enncliir  de  leurs  dépouilles  ;  c'est  pour  obte- 
nir ces  affreux  succès  que  l'Angleterre  répand  l'or,  prodigue  les 
promesses  et  multiplie  les  intrigues. 

Mais  ni  l'or,  ni  les  promesses,  nî  les  intrigues  de  l'Angleterre, 
n'encbaineront  à  ses  vues  les  puissances  du  Continent.  Elles  ont 
entendu  le  vœu  de  là  France  ;  el(es  connaissent  la  modération  des 
principes  qui  la  dirigent;  elles  écouteront  la  voix  de  rhumanité 
et  la  voix  puissante  de  leur  intérêt. 

S'il  en  était  autrement,  le  gouvernement,  qni  n'a  pas  craint  d'of- 
frir et  de  soliciter  la  paix,  se  souviendra  que  c'est  à  vous  de  la  com* 
nander.  Pour  la  commander,  il  faut  de  l'argent,  du  fer  et  des 
soldats. 

Que  tous  8*empressent  de  payer  le  tribut  qu'ils  doivent  à  la  dé- 
fense commune  ;  que  les  jeunes  citoyens  marchent.  Ce  n'est  plus 
pour  des  factions  ;  ce  n'est  plus  pour  le  choix  des  tyrans  qu'ils 
vont  s'armer  ;  c'est  pour  la  garantie  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ; 
c'est  pour  l'honneur  de  la  France  ;  c'est  pour  les  intérêts  sacrés  de 
nramanité  et  de  la  liberté.  Déjà  les  armées  ont  repris  cette  atti* 
tsde,  présage  de  la  victoire  ;  à  leur  aspect,  à  l'aspect  de  la  nation 
entière,  réunie  dans  le  mêmes  intérêts  et  dans  les  mêmes  vœux» 
n'en  doutez  poiut.  Français,  vous  n'aurez  plus  d'ennemis  sur  le 
Conltnent.  Que,  si  quelque  puissance  encore  veut  tenter  le  sort 
des  combats,  le  premier  consul  a  promis  la  paix  ;  il  ira  la  cod- 
quérir  à  la  tête  de  ces  guerriers  qu'il  a  plus  d'une  fois  conduits  à 
la  victoire.  Avec  eux,  il  saura  retrouver  ces  cbamps  encore  pleins 
do  souvenir  de  leurs  exploits  ;  mais  au  milieu  des  batailles,  il  in- 
voquera la  paix,  et  il  jure  de  ne  combattre  que  pour  le  bonheur  de 
b  France  et  le  repos  du  monde. 

(Moniteur,  No.  189.) 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêtés  du  6  Germinal,  an  a. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  des  re- 
hlions  extérieures,  du  minbtre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  dii 
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fiainislre  de  la  justice,  relatifs  aux  jugei^ei»  des  prises  maritimes, 
et  aux  bris,  naufrage  et  écliouement  des  bàtiniens  ennemis  ou  nen* 
tre^  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  a  Paris  un  conseil  des  prises;  3  siégera 
dans  le  local  qui  lui  sera  désigné. 

2.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  relatives  à  la  validité  et 
finvalidilé  des  prises,  et  à  la  qualité  des  bàtimens  éclioués  on 
naufragés. 

3«  Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller  d'état,  et  composé 
en  outre  de  huit  membres. 

Il  aura  de  plus  un  commissaire  du  gonvemement,  un  secrétaire 
et  deux  huissiers. 

4.  Les  membres  qui  composent  le  conseil  des  prises  sont  à  la 
nomination  du  premier  consul. 

5  Les  décisions  du  conseil  des  prises,  devront  être  portées  par 
cinq  membres  au  moins. 

o.  £o  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement  du  commissaire 
du  gouvernement,  il  sera  supplée  par  Tun  des  membres  au  choix  du 
président. 

/•  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  prises^  sera  de 
10,000  francs  par  an  pour  chacun  d'eux  ;  celui  du  commissaire  du 
gonvemement,  de  15,000  francs;  celui  du  secrétaire  de  10,000 
francs  ;  en  v  comprenant  tous  les  frais  de  commis  et  fournitures, 
et  celui  des  huissiers  de  1500  francs. 

8.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel 
les  prises  maritimes  seront  amenées,  ou  le  plus  voisin  de  la  c6te,  où 
im  navire  ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué,  sera  chargé,' 
1^.  de  l'apposition  et  de  la  vérification  des  scellés  à  bord  des  bAti- 
mens  capturés,  soit  par  les  vaisseaux  de  l'état,  soit  par  les  corsaires  ;' 
2*.  de  la  réception  et  de  l'affirmation  des  rapports  et  déclarations, 
de  l'audition  des  témoins,  de  l'inventaire  des  pièces  de  bord  et  de 
l'estimation;  3^.  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bris,  naufrage  et 
échouement  des  bàtimens  ennemis  ou  neutres. 

Il  sera  assisté  pour  tous  ces  actes,  du  principal  préposé  des 
douanes,  et  appellera,  en  outre  à  ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  capteun. 

9.  Lorsqu'il  résumera  de  l'instruction  faite  en  vertu  de  l'article 
précédent,  que  le  bâtiment  aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi,  ou 
qu'il  est  évidemment  ennemi,  et  que,  dans  le  délai  d'une  décade 
après  cette  Instruction,  il  n'y  aura  point  eu  de  réclamation  duement 
notifiée  à  l'officier  d'administration,  qui  sera  tenu  d'en  donner  un 
reçu,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise. 

Foor  cet  effet,  l'offider  d'administration  s*adjoindra  l'officier 
chargé  dans  le  même  port,  des  fonctions  de  contrôleur  de  la  ma- 
rine, et  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  leur  décision  sera 
portée  à  la  pluralité  des  voix.  L'officier  d'administration  enverra 
une  expédition  de  cette  décision  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises. 

10*  Si  h  prise,  est  conduite  dans  un  port,  on  l'officier  d'admi* 
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tùttralioD  ii^  puisse  l'm^î^''^^^^  ^^'  ^^"^  autres  individus»  il  enverra 
800  iustructiou  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le  plus  voisin  ou 
se  trouveront  les  trois  persqones  désignées  par  l'article  précédent^ 
pour  prononcer  sur  la  prise. 

1 1.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui  déclarera  le  l>&.ti* 
neot  de  bonne  prise  ;  si  cette  décision  ne  donne  lieu,  pendant  le 
délai  d'une  décade,  à  aucune  réclamation  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  9,  il  sera  procédé  à  la  vente,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'arlide  14  ci-après. 

1 2.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Fart. 
]  1  et  12,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi,  oa 
n'est  pas  trouvée  évidemnàent  ennemi,  ou  si  enfin  le  jugement  porté 
en  l'article  IQ,  ne  prononce  pas  la  validité  de  la  prise,  l'officier 
d'administration  enverra,  dans  le  délai  d'une  décade,  au  secrétariat 
du  conseil  des  prises,  tous  les  actes  par  lui  faita^  et  toutes  les  pièces 
trouvées  à  bord. 

13^  L'instruction  se  Itn  devant  le  conseil  des  prises,  sur  simples 
mémoires  respectivement  communiqués  par  la  voie  du  secrétariat, 
aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalablement  de 
leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs. 

Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront  excéder  trois  mois 
pèwr  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranuée,  et 
deux  mois  seulement  pour  les  autres  ports  de  France  ;  le  tout  à 
compter  du  jour  où  les  prises  auront  été  remises  au  secrétariat  da 
couieM  des  prises. 

Les  cpudusions  du  commissaire  du  gouverneçient  seront  tou- 
jours données  par  écrit. 

14.  hn  décisions  du  conseil  des  prises  seront  exécutées  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  ;  mais  avec  le  concours  et  li^  pré- 
sence, 1^.  de  rofficier  de  Tadrainistration  de  la  marine  :  2*.  du  prin- 
cipal préposé  detf  douanes  ;  tt  3**.  d'un  fondé  de  pouvoir  des  équi- 
pa^ capteurs» 

15.  Dans  le  cas  où,  conformément  aux  lois  existantes,  la  vente 
provisoif^  des  marcfoandiaes,  en  tout  ou  en  partie,  et  même  celle 
du  b&tiiuent,  devra  avoir  lieu  ;  eUe  sera  ordonnée  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  apr^ès  avoir  appelé  et  le  principal 
furéposé  des  douanes,  et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipsiges  cap- 
leurs. 

Le  prodoit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

16.  L«  conseil  d'administration  des  ports,  sera  exclusivement 
chargé  des  liquidations,  tant  générales  que  particulières,  des.  prises 
ftites  par  les  bfttimens  à  l'état. 

Les  contestations  sur  ces  liquidations  aesont  portées  au  nûnistce 
de  la  maiiàe. 

17*  Las  liquidations  tant  générales  que  particulières,  des  prises 
amenées  par  les  corsaires  seu^,  ainsi  que  les  contestations  qui  ponr- 
,   ront  s'élever  sur  ces  liquidations,  seront  jugées  dans  la  forme  or- 
dintfiiff* 


\ 
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18.  Ln  liquidations  des  prises  faites  concurrement  par  dei  bàti<- 
Vneisfle  féut  et  des  corsaires,  ainsi  que  les  contestations  qni  pour- 
ko«t  s*éle«er  sur  la  part  revenant  à  chacun,  seront  ju<;6es  comme 
cdla  mentioiinées  en  l'art.  l6.  ^ 

La  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires,  entre  l'ar- 
iBsteiir  do  corsaire  et  les  intéressées  rentreront  dans  les  disposi^ 
tioBs  de  l'art.  1 7* 

19.  Lorsque  des  prisas  seront  conduites  dans  les  ports  des 
cokynies  Françaises,  ou  lorsqu'un  bâtiment  ennemi  ou  neutre 
écboveTa  ou  fera  naufrage  sur  les  cAtes  desdites  colonies  il  sera 
procédé  eoaformémeot  aux  articles  8,  9»  10,  11  etl5do'pré« 
sciil  léjtltiuciit* 

20.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'articlie  12,  l'officier  des  colo* 
tes  mwttra  dans  le  plus  bref  délai  à  l'ordonnateur  de  la  marine. 


iostraclion,  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  prises,  ainsi 
que  ceBcs  cffencmumt  les  bris»  naufrage  et  écliouemens.  L'ordon- 
mear  addreaseia  le  tout  au  ministre  de  la  marine,  pour  le  faire 
parieuif  aa  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

El  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues, 
Toffcier  d'adniinisi ration  sera  obligé  de  garder  des  copies  colla- 
tioBBécs  dcsdttcs  pièces  originales* 

21.  Pourront  néanmoins  les  agens  particuliers  et  eu  chef  du 
goavciBenent  dans  les  colonies,  et  à  leur  défaut,  le  commandant  en 
dwf  et  Tordonoateur,  ou  le  principal  officier  d'acimhiistràtion  de 
lananiie,  dans  le  cas  des  réclaqiations  indiquées  dans  les  articles 
9ctll,el«iême  lorsqu'il  s'agira  de  prises  faites  sons  pavilîon  neu- 
tre, ordoDcer  sur  le  vu  de  l'instruction,  qu'il  sera  >tatiié  stir  la 
raiidàé  île  la  prise,  conformément  aux  articles  $  e\  10,  et  or- 
doBocr  ensuite  l'exécution  provisoire  de  la  décision  ;  inais  à  l'é- 
gard des  prises  faites  sous  pavillon  neutre,  l'exécution  )  ro\)sotre 
ae  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  demande  expresse  de  l'une  des 
pallies  ^  à  la  cbarge  par  elle  de  donner  bonne  et  suffisante  rau- 
tioB,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur  et  reçue  par  Tofficier  d'ad- 
■liniitiatjon  de  la  marine,  et  en  outre  de  demeurer  responsable 
des  dommages-intérêts. 

22.  Chacun  des  articles  16,  17  et  1 8  s'appliquera,  selon  le  cas 
aux  liquidations,  tant  particulières  que  générales  qui  seront  faites 
dus  lô  colonies. 

23.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  des  ports  étran- 
germ»  les  commissaires  des  relations  commerciales  se  conformeront 
exactament  aux  traités  conclus  entre  la  France  et  les  puissances 
cliealeM{ncb  ces  commissaires  seront  établis,  et  aux  instructions  du 


Et,  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra  y  recevoir  son 

exé^iBtioii,  ils  rempliront  toutes  les  fonctions  dont  ils  chargent 

Vofidcr  d'administration  des  ports  de  la  république,  en  se  faisant* 

•■ialer  de  deux  assesseurs  choisis,  sM' est  possible,   parmi  les 

cAo^CM    Français,  îmoBatriculés  et   établis  dans  le  Heu  de  la 

léûdcacc  de  ces  commissaires. 

H 
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24*  Ib  enrtttout,  coiiime  il  est  porté  en  Farlicle  19  ci-dessus 
ponr  les  colonies,  l'instruction  de  la  prise»  et  tontes  les  pièces  de- 
vant servir  à  iàire  prononcer  sur  sa  validité,  au  niinutre  de  la  ma- 
rine, poA-  les  transmettre  au  conseil  des  prises,  et  garderont  des 
copies  collationnées. 

25.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  conseil  des  prises,  le 
concours  des  commissaires  des  relations  commerciales,  seca  néces* 
sâite  pour  les  actes  relatifs  à  Texécutioii  de  la  décision,  et  ibse  fe- 
ront assister  comme  il  est  porté  en  Tarticle  23. 

26.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  seront  tenus 
de  faire  passer  directement  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pie- 
ces  qui  devront  servir  à  la  liquidation  des  prises  qui  auront  été 
laites  par  les  bàtimens  de  l'état,  seuls,  ou  concurremment  par 
les  bàtimens  de  l'état  et  par  les  corsaires,  pour  que  le  ministre  les 
renvoie  au  conseil  d'adminbtration  du  port,  où  le  nâtiment  de  Tétat 
aura  été  armé. . 

27*  En  conformité  de  la  loi  du  26  Ventèse  dernier,  le  ministre 
de  la  justice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui  des  rela- 
tions extérieures  donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ordres  ué^ 
cessaires  pour  que  toutes  les  procédures  des  prises  actuellement 
pendantes  dans  les  divers  tribunaux,  ou  devant  les  commissaires 
des  relations  commerciales,  leurs  soient  adressées  ;  ils  les  feront 
remettre  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

28.  Le  gouvernement  déterminera  l'époque  à  laquelle  le  conseil 
de  prises  devra  cesser  ses  fonction^.- 

29.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  cesse- 
ront d'avoir  aucun  ejSet. 

30.  Le  minutre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  ministre  des 
relations  extérieures  et  le  ministre  de  la  justice  veilleront,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consur  (Signé)       Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul. 

Le  Secrétaire  d'Etat  (Signé)        H.  B.  Maeet. 

Arrêté  du  7  Germinal. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale,  arrêtent. 

Art.  1er.  Les  citoyens  Couchery  et  Delabaye,  rappelés  par  ar- 
rêté du  5  Nivôse  dernier,  cesseront  d'être  en  surveillance,  et  sont 
rendus  à  tous  les  droits  de  citoyens. 

2*  Le  minbtre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

^  Le  Premier  Consul  (Signé)     Bonapartb. 

Par  le  Premier  Consul. 

Le  Secrétaire  d'Etat  <SigBé)    H.  B.Marst. 
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Arrêté  du  3  Floréal,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  vu  le  rapport  du  ministre  des 
reJatîons  extérieures,  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  ce  qui  soit: 

Art.  1er.  Le  service  du  département  des  relations  extérieures» 
pour  la  partie  des  agens  politiques,  est  divisé  en  grades»  qui  seront 
classés  comme  il  suit  :        ' 

J.  Secrétaire  de  Ié«*atîon  de  seconde  classe. 

2.  /dm,  de  première  classe. 

3.  Ministre  plénipotentiaire. 

4.  Ambassadeur. 

Il  sera  fait  un  règlement  parltcolierpour  la  partie  da  serviee  des 
rehiions  commerciades. 

2.  Il  sera  établi  dans  le  département  une  classe  d'aspirans  qui, 
dans  le  cours  de  leur  instruction,  ^pourront  être  altemativemeni 
placés  daift  les  bureaux  et  à  la  suite  des  légations.  Leurs  progrès 
seront  constatés  par  un  ou  plusieurs  examens,  dont  un  règlement 
particulier  qui  sera  arrêté  par  le  ministre,  déterminera  le  tems  et 
Je  mode^  ainsi  que  le  plan  de  leur  enseignement. 

n  sera  établi,  poui*  la  classe,  un  grade  spécial  d'élevés  qui'  de- 
neodra  le  premier  degré  de  promotions  du  service  du  dé- 
partement. 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  les  nominations  aux  emplois 
seront  déadées  sur  à^  rapports  distincts  et  par  dès  arrêtés  sépa- 
rés. .  Les  agens  promus  en  grade  recevront,  à  chaque  promotion, 
QD  brevet  du  premier  consul. 

4.  Il  jaura  un  traitement  distinct  et  aflfeclé  è  chaque  grade:  ce 
traitement  sera  pris  sur  la  quotité  actuelle  des  appointemens  de 
chaque  agent  ;  et  ainsi,  tous  les  appointemens  des  agens  brevetés 
seront  désormais  composés  de  deux  parties,  du  traitement  de  leur 
emploi  et  de  celui  de  leur  grade. 

«5.  Les  grades  ne  suivront  pas  indispensablement  l'ordre  des  em- 
plois. Le  premier  consul  pourra  pour  des  considérations  de  service, 
conférer  à  on  agent  un  grade  supérieur  à  son  emploi,  ou  le  nom- 
mer à  un  emploi  supérieur  à  son  gracie  ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
les  appmntemens  de  Tagent  ne  seront  augmentés  que  dans  la 
partie  du  traitement  de  son  nouvel  emploi  et  de  son  nouveau  grade. 
6.  Tous  les  agens  actuellement  en  activité  recevront  des  bre- 
vets de  grade.  S'ils  sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  ser- 
vice, ils  seront  brevetés  du  grade  de  leur  emploi.  Avaal  ce  lermc^ 
ib  ne  pourront  être  pourvus  que  des  brevets  de  grade  immédiala» 
ment  inférieur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  prévu  par 
l'art  5.  H  en  sera  de  même  à  l'égard,  de  toutes  les  nominations 
qni  seront  faites  à  l'avenir  par  le  premier  consul. 

7'  A  dater  dn  1er  Germinal,  an  8,  tout  agent  qui  sera  rappel^ 
ne  prendra,  par  le  fait  de  son  rappel,  que  le  traitement  de  ^son 
emploi.  Il  jouira  de  son  traitement  de  grade  jusqu^on  moment 
aA  il  sera  reons  eo  activité. 

H2 
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8.  A  dater  de  la  même  époque,  tout  agent  rappelé  par  arrèlé 
portant  injonction  de  rendre  compte  dé  sa  conduite,  sera  tenu  de 
produire  sa  justification  devant  une  commission  coinposft  de  cinq 
membres  ctH>i6ies  par  le  premier  consul.  Cette  commission  ftra, 
sur  cette  justification,  un  rapport  qui  sera  présenté  par  le  minis- 
tre au  premier  consul  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  tel  rapport, 
qu'un  agent  pourra  être  destitué  et  privé  de  tous  ses  grades. 

9.  Néanmoins,  le  premier  com^ul  par  un  arrèlé  spécial  et  sans 
examen  de  commission,  pourra  retirer  un  grade  exercé  par  un 
agent  rappelé  ;  et  alors  cet  agent  ne  jouira  que  du  traitement  du 
grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qu'il  aura  perdu. 

]Q.  Les  grades  du  département  seront  communs  aux  agens 
extérieurs  et  ceux  de  l'intérieur  du  département.  Les  régies  de 
cette  assimilation  seront  comme  il  suit  : 

Lescljefs  de  bureau  politique  seront  promus  en  grade  desecré- 
'  taire  de  légation  de  seconde  classe. 

JjM  soub-cliefs  de  diviàion  politique  seront  propius  au  gratle  de 
liecrétaire  de  légation  de  première  classe. 

Les  chefs  de  division  politique  seront  promus  i|u  grade  de  mî- 
jiistre  plénipotentiaire. 

.  Le  ministre  des  relations  extérieures,  sera  promu  au  grade  d'am- 
bassadeur. 

r  Néanmoins  les  chefs  et  sous-chefs  ne  pourront  être  promus  au 
^rade  de  leur  emploi,  s'ils  ne  justifient  pas  de  quatre  ans  de  ser- 
vice, et  le  gracie  d'ambassadeur  ne  sera  conféré  au  ministre,  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  précédemment  pourvu  du  grade  de  ministre 
plénipotentiaire,  ou  qu'il  aura  deux  ans  d'exercice  des  fonctions 
fie  son  ministère. 

11.  les  agens  qui  ont  été  rappelés  antérieurement  au  1er 
Germinal  an  8,  seront  susceptibles  d'être  pour\'us  de  brevets  de 
grade,  à  raison  des  emplois  qu'ifs  ont  remplis,  et  du  tems  de  leur 
service  :  la  durée  du  tems  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  bre- 
vetés, est  de  quatre  années  au  moins»  dont  deux  depuis  la  révo- 
lution. 

12.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de  la  retraite  des 
agens  du  département.  Le  tems  indispensable  pour  obtenir  un 
traitement  de  retraite  sera  au  '  moins  de  vingt  ans  de  servic#. 
Après  cette  période  un  agent  pourra,  avec  l'autorisation  du  pre- 
mier consul,  se  retirer  et  jouir  de  la  moitié  de  son  traitement  de 
grades.  Après  vingt-cinq  aujf,  il  pourra  jouir  de  la  totalité  de  ce 
traitement  ;  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  pourra  lui  être  accordé  un 
surcroît  de  traitement  proportionné  à  ses  taleus  et  à  ses  services. 

13.  Les  agens  qui,  en  1789,  étaient  retirés  et  jouissaient  d^une 
pension  de  retraite,  pourront  être  dispensés  de  justifier  de  leurs 
services  pendant  le  cours  de  la  révolution. 

Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi  qu'ils  ont  rempli,  leur 
servira  de  traitement  de  retraite. 

A  dater  du  1er  Germinal,  an  8,  ce  traitement  leur  sera  pajé  un 
quartier  d'^vquce. 
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%4.  La  nomîtratîon  des  agens  ou  employés  du  déiiartemeni  à 
des  fotidioDs  ou  places  étrangères  au  service  du  département,  ne 
privera  pas  ces  agens  ou  employés  dé  leur  grade,  si  ces  fonctions 
on  places  1/ur  sont  conférées  par  le  sénat-conservateur  ou  par  le 
premier  Consul  ;  les  agens  ne  pourront  en  accepter  d'autres  sans 
Tagrénient  du  ministre. 

1 5.  Les  traîtemens  de  grade  seront  fixés  comme  il  suit  : 
Tiaileroent  de  grade  d'ambassadeur,  10,000  fr. 
Idan^  de  ministre  plénipotentiaire,  6000  fr. 
Idem,  de  secrétaire  de  légation  de  première  classe,  2,400  fn 
/flfeM,  de  secrétaire  de  légation  de  seconde  classe,  lOOOfr. 
Idtm,  d'élevé  breveté  600  fr. 
\6.  Le  ministre  des  relations  ea&érteures  organisera  le  service 
ioténeur  de  son  département  de  manière  à  établir  une  règle  apé* 
cûle  de  promotion  de  bureau,  pour  les  employés  qui  ne  sont  4)as 
en  grade.     Cette  promotion  doit  donner  à  chaque  employé  un 
titre  de  stabilité,  quand  il  sera  reconnu  qu'il  l'a  mérité  par  son  Âge 
et  par  ses  services  ;  elle  doit,  aux  mêmes  titres,  leur  donner  encore 
la  perspective  d'être  promus  aux  grades  des  départemens,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  passent  par  celui  d'élevé. 

Il  sera  à  cet  cÂct  formé  un  tableau  et  un  règlement  qui  seront 
rédigés  par  le  ministre,  et  arrêtés  par  le  premier  consul. 

17-  Il  sera  faite  une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  ap- 
pointemois  des  agens  politiques  du  département.  Cette  retenue, 
ainsi  qoe  les  bonifications  accidentelles  des  fonds  affectés  à  cet 
«sage,  sera  destinée  à  pourvoir  au  surcroît  de  dépense  qui  doit  ré- 
sulter de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  charge  de  son  exécution. 

(Signé)        Bonaparte. 
Far  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'ËUt,        ^  (Signé)        H.B.MARBT. 

INTERIEUR. 

ACTB8  DU   GOUVERNEMENT. 

liberté  Egalité. 

Exirmts    de»   Regùires   des  Délibrrations  des  Conseils  de  la 

RépubHfue, 

Faris,  le  12  Messidor,  Tan  8  de  la  république,  une  et 

indivisible.  * 
Les  consuls  de  la  république  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police,  le  conseil  d'état  entendu,  anètent  : 

SECTION   PREMIERE. 

DisposUians  générales. 

Art.  1er.  Le  préfet  de  police  exercera  ses  fonctions,  ainsi 
qa'eUes  sont  déterminées  ci-après,  sous  l'autorité  immédiate  des 
ministres  ;  il  correspondra  directement  avec  eux  pour  les  objets 
qm  dépendent  de  ieon  départemens  respectifs. 
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2«  Le  préfet  de  poUee  pourra  publier  de  uouTcau  le»  loîs^  e^ 
régleiiieat  de  police,  et  rendre  les  ordonnances  tendantes  a  eo 
assurer  Vexécution. 

Section  IL 

Police  générale»  ^ 

Paaepcrts» 

S.  Il  délivrera  les  passeports  pour  voyager  de  Paris  dans  ilnté- 
rieur  de  la  république* 

Il  visera  les  passeports  des  voyageurs. 

Les  militaires  ou  marins  qui  ont  obtenu  des  congés  limités  ou 
absolus,  et  qui  voudront  résider  ou  séjourner  à  Paris,  seront  tenus 
nidépeodamment  des  formalités  prescrites  par  les  réglemensy  de 
Aire  viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  préfet  de  poiice« 

Caries  de  Sûreté. 

4.  Jl  délivrera  les  cartes  de  sûreté  et  d'hospitalité. 

S'il  a  besoin  à  cet  effet  de  renseignemeiis,  il  pourra  faire  prendre 
communication  par  les  coamiss§ires  de  police,  ou  demander  des 
extraits  des  registres  civiques,  des  tableaux  de  population  que 
tiennent  les  municipalités,  et  des  états  d'indigens;  les  bureaux  de 
bienfaisancclui  donneront  copie  de  leurs  étals  de  distribution. 

Permissions  de  séfowmer  à  Paris. 
•  Mendicité,  Vagabondage, 

5.  Il  accordera  les  permissions  de  séjour  aux  voyageurs  qui 
veulent  résider  à  Paris  plus  de  trois  jours. 

Il  fera  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage. 
En  conséquence,  il  pourra  envoyer  les  mendians,  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  aux  maisons  de  détention,  même  à  celles  qui  spnt  hors  de 
Paris,  dans  Tenceinte  du  département  de  la  Seine* 

Dans  ce  dernier  cas,  les  individus  détenus  par  Tordre  du  préfet 
de  police,  ne  pourront  être  mis  en  liberté  que  d'après  son  auto- 
risation. 

Il  fera  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux  indigens  sans  travail,  qui 
veulent  retourner  dans  leur  domicile,  les  secours  autorisés  par  la 
loi  du  13  Juin,  1790. 

Police  des  Prison^. 

6.  Le  préfet  de  police  aura  la  police  des  prisons,  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice,  de  force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris.  Il 
continuera  de  l'exercer  dans  la  maison  de  Bicetre. 

11  aura  la  nomination  des  concierges,  gardiens  et  guichetiers  de 
ces  maisons. 

Il  délivrera  les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenus 
pour  faits  de  police. 

Il  fera  délivrer  aux  détenus  indigens,  à  l'expiration  du  tenis  de 
détention  porté  en  leurs  jugemens,  les  secours  pour  se  rendre  ^ 
kur  domiole,  suivant  l'anèté  du  2$  Vendémiaire,  an  5. 
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Mmum  PubHptei. 

7.  Ofera  exécuter  les  lois  et  réglemem  de  police  concetliail  Ws 
hoidâ  pnàs,  et  les  logeurs. 
6.  Il  se  conformera,  pour  ce  qui  regarde  la  police  des  mai- 
de  jeOfàce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  Juillet  1791. 

9.  £a  conformité  de  la  raème  loi  du  22  Joiliet  1791»  il  fera  sur- 
les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  y  réûderool  ou  u'j 

tlOUTClOUl* 

Aitraupement, 

10.  n  prendra  des  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les 
altfoupeincns,  les  coalitions  d'ouvrières  pour  cesser  leur  travail  ou 
cadiénr  le  prix  des  journées  ;  les  réunions  tumultueuses  ou 
mcsapuit  la  tranquillité  publique. 

Police  de  la  Libraire  et  ImfrmerU* 

11.  11  fera  exécuter  les  lois  de  police  sur  Wniptimerie  et  la  li- 
Ifnitie»  en  loot  ce  qui  concerne  les  ofiênses  faites  aux  ma»»  et  à 
rhoonèteté  publique.  .    • 

Police  des  métrés, 

12.  n  aura  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la  sfirète  des 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidens,  et 

le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre,  tant  au  de- 
qu'an  dehors. 

Venu  de  Poudres  et  Salpêtres. 

1^  nsorfeiUcra  la  distribution  et  hi  vente  des  pottdici  et  lal- 


EÊÊMgrés. 

14.  Il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concerne  lapc^tce^les  lois  ida^ 
tîvcs  aux  éflMgrés. 

15.  11  délivrera  les  certificats  de  résidence. 

16.  Il  délivrera  le  actes  de  notoriété  aux  citoyens  qni  ont  voyagé 
on  séjoonié  en  pays  étranger»  et  qui  reclament  les  exceptions  p«v« 
técs  par  Farticfe  il,  de  la  loi  du  25  Brumaire,  an  S. 

Cultes. 

17-  n  recevra  les  déclaiations  des  ministres  des  cultes,  et  leur 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  de  Tan  8,  ordonnée  par  la 
M»  même  lorsqu'ib  n'auraient  pas  prêté  les  serroens  prescrits  par 
les  lois  antérieures. 

n  snrveiOeia  les  lieux  ou  Ton  se  réunit  pour  Texercist  des 


Port  d^ Armes* 

I&  n  recevra  les  déclarations,  et  délivrera  les  permissions  pour 
port  d'aiBMS  à  feu,  pour  l'entrée  et  sortie  de  Paris  avec  fidls  de 


Rtcherdu  des  Déserteurs, 

19-  Dfoa&ire  la  recherche  des  militaires  ou  matins  déser- 
tcnrs  et  des  prisonniers  de  guerre  évadés. , 
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Fitet  réfubUaùwes. 

20.  Il  fera  observer  lea  lois  et  arrêté  sur  les  fêtes  républicsiao^* 

Section  IIL 

Polke  municipale» 
Petite  Voirie, 

21.  Le  préfet  de  police  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
petite  voirie^  sauf  le  recours  au  ministre  de^t'intérieur  contre  ces 
décisions. 

II  aura,  à  cet  c^et  sous  ses  ordres»  un  commissaire  chargé  de 
surveiller,  permettre  ou  défendre. 

L  ouverture  des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de  diaîr- 
cuiterie. 

Uétabiissement  des  auvens  oti  constructions  du  même  genre 
qui  prennent  sur  la  voie  publique  ; 

L'établissement  des  échopes  ou  étalages  mobiles  ; 

D'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bàtiroens  menaçant 
ruine. 

Liberté  et  Sûreté  de  la  Foie  publique, 

22.  Le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  sûreté  de  la  voie 
publique,  et  sera  chargé  à  cet  effet. 

DVaipècher  que  persouiie  n'y  commette  de  dégradation  ;  de  la 
laire  éclairer. 

De  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les  babitaus  sont  tenus 
devant  leurs  maisons,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  ville,  dans 
les  places  et  la  conférence  des  jardins  et  édifices  publics  ;  De 
faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas,  et  de  déblayer,  au  dégel,  les 
ponts  et  lieux  glissans  des  rues,  d'empêcher  qu'on  exposa  rien  sur 
les  toits  ou  fenêtres  qui'puissent  blesser  les  passans  en  tombant. 

Il  fera  observer  les  réglemens  sur  rétablissement  des  conduits 
pour  les  eaux  de  pluie  et  les  goutieres.  .    . 

Il  empêchera  qu'on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux  des  insensés  des 
animaux  malfaisans  ou  dangereux. 

Qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  che- 
vaux ou  des  voitures  ; 

Qu'on  obstrue  la  libre  circulation,  en  arrêtant  ou  déchargent  des 
voitures  et  marchandises  devant  les  mabous,  daus  les  rues  étroites, 
ou  de  tout  autre  manière. 

Le  préfet  de  police  fera  effectuer  l'enlèvement  des  boues,  ma* 
tieres  mal  saines,  neiges,  glaces,  décombres,  vases  sur  les  bords  de 
la  rivière  après  les  omies  des  eaux. 

Il  fera  faire  les  arrosemens  dans  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans 
la  saison  convenable. 

Salubrité  de  la  Cité. 

23.  Il  assurera  la  salubrité  de  la  ville. 

En  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies, 
les  épiiootes  les  maladies  contagieuses. 
En  faisant  observer  les  réglemens  de  police  sur  les  inhumations; 
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£b  JnmaÊ  mnèler,   miter  les  aoimaox  raspccts  de  mal  cooul* 
fiei^claettreàinovt  ceux  qui  en  seront  atteints  ; 

ArbmÊÊémÊêg  ftmàam,  salles  et  dimiUoii,  et  la 


fayèchant  d'établir,  daflal'ifltéfiBQff  de  Puis,  dcsaleliei% 
«msiscfies»  iaiMMvtoirea  ou  maisons  de  santé»  qui  doivent  èlie 
Imi  de  l'cMciiile  des  ▼ilks,  selon  les  lois  et  régletaens. 

CacaipkhaBt  mTcki  ne  jette.ou  iêamt,  dans  ktmed^  aoenne 
■IniMc  aal  saine. 

la  iÔBBt  sBÎnr  ou  détrake  dans  ks  balles,  maichéty  on  bon* 
tiqn%  dies  les  bouchers^  boulangers,  marchands  de  râ,  brassenn^ 
fiBMMsdîen^  éptcien  drogoistes,  apothicaires,  on  tout  autres,  les 
csMstihles  ou  médîcameos  g&i^  corrompus  ou  nuisibles. 

Jbenufif»,    Dêbardemens,  Aéddem  mr  la  Rmere, 

Hi  H  sein  diargé  d«  pieodre  ks  mcsuies  propies  à  prévenir 
«anterlcsiiieendîce» 

H  dnnafii  des  ordrea  ao  pompiers,  requerra  les  ouvriers  charpen- 
^ONcanvicn^  reqncim  la  foree  publique  et  en  déterminera  rem» 

a  awa  sufvciBaiiM  du  c«fps  des  pompkis,  le  placement  et  la 
iKitiibalâuu  des  oorpa  de  gudes  et  mapmns  des  pom|ies»  leser- 

v^cndie^ 


.  seanx  à  luBendie^.  madiines  et  nslensils  de  tout 
disAiisàlea  arrèlerr 
bcasdedébMdeuessetdébadei,  il  ordonnera  les  mesniesde 

déménagement  des  maisons  menaeéei^  mp» 
l^aeesb  SÂnf*  de  bateaus. 
Ilsnadiaig^b  de  mire  administier  les  secotfis  aaxaojés. 
n  détemûoera,  à  cet  effet,  k  placement  des  bottes^  funi^galoism 
<l  arties  moyens  de  secours. 

B  acesidua  et  fcni  payer  ks  gratifications  et  récompenses  pro- 
nisea  par  ks  lois  et  légkmeas  à  ceux  ^qui  lelireat  les  noyés  de 

Pdke  de  ia  Bcmrm  H  ^  CAmÊge. 

SA.  n  ania  h  pdioe  de  k  bourse  et  des  Kens  pnUics  où  se  rén- 
ks  ^gens  de  ehangc^  courtiers,  échangeurs  et  ceux  qui 

mks  efistsmblicsa 

Sûreté  d»  Cmmeree. 

76.  ■  piuoBiera  la  sftieté  du  commeiee  en  Msant  laiie  dm 
dka  tes  fidiricans  et  les  marchands,  pour  vérifier  les  ba» 
peids  cl  mesures,  et  Ane  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas 
csads  eaélalomiés; 

fin  ttsnft  iaspeder  les  magasins,  boudques^  et  atteliers  des  or- 
feiim  clligonâeffs,  pour  assuier  la  atarque  des  matières  taï  et 
d'ngalet  Fciéartiop  des  lois  sur  k  ganmlk. 

I 
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«reti  le  préfet  d«  police  feraexfculer  bs  loâ  qui  pmcnvent  T 
ploi  des  nouTcaos  poids  et  oiesiires. 

Taxes  et  Mercuriales* 

57.  It  fera  observer  ks  taxes  iégateoMiit  feUes  etpubliéM» 

58.  Il  fera .  tenir  les  régisses  des  mercuriales  et  smntpl—  le 
eoors  des  denrées  de  première  nécessité. 

Libre  Circulafian  4^  Subsistances, 

59.  Il  assurera  la  libre  drculation  des  subsistances  suivmft  les 
loi^. 

Patentes. 

SO.  Il  exigera  la  représentation  des  patentes  des  marcfafuxds 
iforains. 

Il  pourra  se  fidre  représenter  les  patentes  des  marcliands  do  mi* 
ciliés. 

MarebasidisesprshiUeê. 

91  •  Il  fera  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  lois* 

SwrveUbmces  des  Places  et  Lieux  publics, 

39.  Il  fera  surveiller  spécialement  les  foiresj^  marchés»  halles»  pie* 
ees  publiques  et  les  marchands  forafais»  colporteura,  revendeurs, 
portefetx,  cômmissionaires*  a- 

la  rivière,  les  chemins  de  haliaget  ks  ports,  chantiers^  quais, 
berges,  gares,  estacades,les  coches,  galiotes,  les  étaMissenieae  qui 
■ont  sur  la  rivkre  pour  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  aiatres 
travanx,  les  magasins  de  charbon,  les  passages  dVâu,  baiis»  -b^to» 
kts,  les  bains  publics,  les  écoles  de  natalion,  et  lesonriMers»  ou- 
vriers arrimeurs,  chargeurs,  déchargeurs,  tireurs  de  bois»  pèobeuis 
et  blanchisseurs; 

Les  abreuvoirs,  puîsoirs,  fontaines»  pompes,  et  les  porteurs  d*ean. 

Les  places  où  se  tiennent  les  voitures  publiques  pour  la  ville  el 
la  campagne,  et  les  cochers,  postillou^  charretkrs»  brottelteutv^ 
porteurs  de  chaise,  porte  falots  ; 

Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts  de  piété,  et  ka  fripiers, 
brocanteurs,  prèteuia  sur  gage* 

Le  bureau  d^  nourrices»  les  nourrioes  et  les  meneuii. 

''  ^ -•^»- 1-^- 

38.  n  fera  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux  d'arrivagie 
comeslililcs,  boissons  et  denrées  dans  l'intérieur  de  la  vills* 

Il  continuera  de  faire  inspecter,  comme  par  le  pavsé,  les 
diés  où  se  vendent  les  bestiaux  pour  rapprovisionnement  de 
\  Sceaux,  Poissy,  Lachapeile  et  Saint  Denis. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur  des  connoissances 
au*il  aura  recueilli,  par  ses  inspections»  sur  Tétat  desapprovisipnuç* 
mens  de  la  ville  de  P^is. 


Protictiwi  cf  PrUervâKM  ékt  Mmmmeus  et  Eé^leô  jwrUht. 

M»  n  fa«  ^«iilBr  à  ee  que  pcffomie'  nTaitere  oo  dégndt  k» 
ict  éâifica  |NiUlkiap^«temiit  à  1»  ntUoD  on  à  k  dté» 


D  Mif  ua  M  préfet  do  département  et  requerrera  Iea,ré|iai 

ott  coMlnictioiit  qii'3  croiia  iiéceiiairat  à  la 


«•  eaMMié  dca  pHioBs  et  animii  de  détentîeaqui  aeroat 
aaawBl— ee; 

n  itymeia  amn,  qnaiid  3  y  awa  liea,  IcstépaialioDS  et  l'es- 

de  farcie  de  la  force  armée  aédeolaiie  ; 
et  gaide  des  poa^Nei%  des  ponipc%  marhinH  el 

CtéfOUii. 

regaidfl^  aqeéddcsb  condiuii»  pompes  i  m  el 


dedètaie. 

soos  h  ville  et  bon  les  nun  ; 
Des  parti»  qeali,  abreetoin,  bords»  francs  boids»  poismres^ 
eriasadeiw^  desétaUisMawBsetflMdBiicB  plaoée  piisdelâ 
poar  porter  seceers  aes  oojés  ; 
Debboane; 
Des  tceiples  M  éi^sesdastnés  au  cnlie. 


SfiOTlON  IV. 

Jim4gaÊÊ§mêÊmi  njbmrimmbn  m  Prifd  A  PàHu^  ittnm 


9S«  mjt  préfct  de  ponce  aura  sons  ses  <wuies^ 

I^eseAsiende  paix  ; 

Lesf waritsaiff  H  de  poKce,  de  poBce de  hi  boerse  ; 
Le  eoaaBMaÉe  cfaargéde  la  pedlefoirie  ; 
mjtB  catnnHBBBres  et  vnpeclenni  dto  nailcs  et  flMBVttis  % 
lies  sapedtoufs  des  porls* 

a6L  B  aara  à  sa  dispoiitioii,  pour  rcKeicice  de  h  pclioe,  k 
garae  naCknak  et  k  gendametie* 
H  panne  leqaérlr  k  fotee  anaéeen  aiiBfilé. 
compondim  pour  k  serviee  de  k  garde  oatknde  pour  k  dis* 

des  corps  de  garde  de  k  vHe  de  l^NMb  «vcc  k 
de  Fuis  et  k  commandant  de  k  I7me  division 


37-  tn  eomnnsaires  de  police  exeiteroBt,  ans  tenncs  de  k 
lol^  fe  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener.et  auront  au  sur» 
piîs  lois  fes  droits  qui  lenr  sont  attribués  par  k  loi  du  5  Br»> 
nBBnn'an4^  etparks  dnpositiOBsde  ceik  du  SS  JaiOrt  1791» 
qnt  ne  sont  pas  ubrogées» 

Hi  eicRcvonI  k  pofice  jndmaiepoor  lonsks  délils  dont  k 
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pcioé  »%icedéim  tiob  joun  éê  lusMODtt  use  twande  de  trois 
jODinéei  de  trt?ail. 

Ib  seront  duHrgés  de  rechereber  les  délîti  de  cette  lataee.. 

D^ctt  feœfdlr  la  déoeMeifoii  ea  la  pWnlt* 

D'en  dfetesr  pioees  verliek 

IVeo  rccueyfir  les  preuves. 

De  poonuhrte  les  prévenas  m  tribimlde  peike  MWHipale. 

Il  rempliimit,  à  cet  égard,  les  feoctions  piéoédinMneM  attri* 
boées  aux  eommiMrires  dv  gewremenMat. 

Le  commissaire  qui  aata  dressé  le  pnoes  foriMd»  t^ia  kdénoii- 
datioii  on  la  plaiale,  sera  dhaifé^  leloa  la  loi  du  f7  Veolàae,  des 
fonctions  de  la  partie  publique. 

En  cas  d'empêchement,  il  sera  reaplaeé  par  l'wi  de  sas  trois 
collègues  du  même  arrondissement,  et,  au  liasoia  par  wi  coosmis- 
saife-d^tttt  asitreartoadisseBaentbdfa%i>é  pat  le  préfet  da  poliee. 

38.  Lepréfetde  police  et  ses  agens  pourront  faire  saisir  el  tra- 
duire aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les  penonnas  piéfe- 
oues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

39-  Ils  pourront  Mm  saisir  et  remettre  aux  ofideia  cfaaigés 
del'MIminlstnition  de  te  jMkeeriasbMlle,  les  bidtvidtts  snqpris  en 
flagrant  délit,  arrêtés  à  la  ctemeur  paMbine  ou  préfioiis  de  délits 
qui  sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle. 

SXCTIOlf  V. 

Rtcette,  Dfyenu,  ComflàlriUiL 

40.  Le  préfet  de  police  nrdoanancen,  sone  l'anloiité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  dépenses  de  lépanlioii  et  entretien  à  frire 
à  lliôtel  de  la  préfectuic  de  polioe. 

41.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  ministie  de  rintérieur, 
de  faire  les  marché,  baux,  adjudications  et  dépenses  nécessaires 
pour  le  balayage,  YêcJàymmÊk  des  boues,  l'arrosage  et  i'illamiaa- 
tion  de  la  riUe. 

42.  Il  seili  ehaifé  de  mémo  de  ré^r  et  d'arrêter  ksdépenscs 
pour  les  visites  d'officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires»  trans- 
ports de  malades  et  Messes,  transport  de  cadavres,  retrait  des  oo)fés 
et  frab  de  fourrière. 

43.  Il  ordonneraice  dépenses  extraordinaires  en  cas  d'inccn- 


réglem,  sens  rnatoiilé  du  ministre  de  h  polk»,  le  aom- 
ta  al  le  tailsment  des  «mpiqrês  de  ses  bureaux  et  de  ceux  des 
«|ens  sons  ses  ordres  qui  ne  sont  pas  institué,  et  dont  le  nombre 
afcBl  pas  délensiné  par  les  lois. 

45.  Les  dépenses  générales  de  la  préfiwtiire  de  police,  aio« 
fiiiee  par  le  mînislredc  l'iMérieuret  ésla  police,  seront  acquittées 
jor  lessenlhuu  additiènudeanx  contrBmtfcms»et  suriesMlies  re- 
venus de  la  commune  de  Pariii,  et  ordonnancées  par  le  préfet  de 
fiolice* 
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gfaiftial  4m  défMrteiMBt  «s  eà^rimn,  à  cet  «ffet»  k 
réti^  de»  dépenaet  gioindes  de  la  commuM  d« 

4&  Il  itim  onvcity  «n  cooféqucBct,  an  pcifai  du  palke,  un 
credit  ammd  du  liMatani  die  aea  dépeMcs^  sur  lacaîne  da  race- 
ytm  gèoéfal  do  départonanilda  la  Sâbia,  iakaat  les  foactioiis  de 
im^Mi  de  la  ^lle  da  Farts.  x 

^  47.  Leanaistre  de  l'tnléfiear  lacttrai,  elMqae  mok,  à  la  difpo- 
ââaa  èa  iitéCai  de  police^  aiir  ce  crédit^  les  feads  ainaMaiwa  pour 


.  le  pièfci  de  fMiliet  aura  entfée  aa  cameil  généial  de  dé- 
fatmaeift,  pour  y  présaoler  tes  ttalsdedépeaaesdel'aonte»  tels 
qA  aura*  tté  végUa  fwr  M  aûniilm  de  riatérieat  et  de  la 


49.  BypiéacnteraaiMrikeoiapledes  défMaaesderaaaiepré- 
cédcaie,  ceafeisiéaMet  aa^ditpadtîaBe  de  la  loi  da  28  Pluviôfe» 
«r  kt  dépeapaa  ceaemaaalMet  déparicmeatales» 

8BCTI0N  VI. 

CêÊimmdà  Fréfigi  de  P^ikeei  dem  Agens. 

Stk  Le  piéfiit  et  les  eoauavsaires  de  police  porteroul  k  00s- 
aeqû  a  été  régie  par  les  anèlisdes  coasols. 
1^  ndnislies  de  liatérieor  et  de  k  police,  sont  chargés  de  Teié-    / 
''^da  pfféseatrégknieDtquiserauisérèaubuUetiadesliÂ. 
Sarabseaae  du  Preuikr  Consal, 

Le  Secoad  Consul  (Signé)       CAMBACimna. 

Fn  le  Second  Consul 

Le  Séerelaire  d'Etat       (Signée        H.  B.  Maiêlzt. 


CitArêiimierAmÊd9etêak9dmléJMUbt. 

Mceers  wrmumeê  par  k  CUajftn  Laden  Btmt^artt,  Ministre 
JkfhiÛrknr,  le  95  Me$8idùr,ans,ianik  Ten^  ie  Mon. 

Uexpéikoce  des  skcks  nous  apprend  comiNen  desrévaktkns 
Bt  ledoatables:  kur  action  se  compote  de  toutes  les  pasHons 
k^mics;  k  micacé  en  est  tnajours  Télénient  prlnc^  et 
^cfAla  fin  de  se»  csiieB  teniUien  nui  ne  peut  afimaer  si  kur 
ooMBcncement  ftt  un  Uen  ou  s^il  ne  fttt  pas  k  plus  gtand  de 

Ce  caractère  csl  ceaununà  tontas  ksréfolntionss  sok  qu'une 
mm  méprkabk  interrompe  Tordre  aceootuné  des  empires»  on 

rB  celle  inkmvtion  soit  due  à  rexces  de  k  tyranue  et  à  l'élan 
kliberta,  ktempète  n'est  pas  aMine  efiajante,elkn'enmé« 
aaca  pas  moins  tontes  kt  dasMs  de  k  société. 


61 

Ce  ^appi«iid  FhMoIré  da  «edes,  VexptAtmt  de  qtffl<|oés 
années  vient  de  nous  le  eoafiniier.  la  vîeHIctse  d'oïl  corpar 
politique  ne  peut  w  mouvoir  sans  on  grand  péril:  cette  pro- 
fonde vérité  est  écrite  aojourrllitn  par  le  mailMir  sur  le  ehaunle 
de  nos  cabaneS)  comme  inir  les  voûtes  de  nos  palais. 

En  parlant  aa  premier  peuple  de  la  terrr,  ma  vmx  provoque 
cette  réflexion  conservatrice,  parce  qu'elle  oflre  dès  idées  digne 
d'être  émises,  Tarniivetiatre  du  14  Juillet  1789* 

La  première  de  ces  idées  est  que  les  annales  do  monde  ne  le* 
tracent  point  de  révolution  plus  louable  dans  son  bot,  plus  néce»» 
saireaux  hommes,  plus  auguste  par  la  réunion  rapide  de  tant  de 
volontés,  de  tant  de  bras  :  auni  les  pbilosophei  qui  ont  illustré  la 
fin  de  ce  siede  ont-ils  appelé,  par  kîirs  vmux,  un  diangement  de 
système.  L'injustice  et  l'oppression,  l'ignorance  et  le  fanatkme, 
le  désordre  et  llmmoraKté  régnaient  encore  dans  le  pays  le  plus 
éclairé  de  rSurope.  C'était  la  médiocreté  qui  phmait  sur  le  génie« 
les  ténèbres  qui  dominaient  sur  une  région  de  lamieres. 

Un  pareil  état  ne  pouvait  pas  subsister  davantage  ;  les  tmoes  ^e 
la  décrépitude  se  mêlaient  sur  le  front  de  la  monarehieaux  traces 
d'une  grandeur  passée  ;  tous  les  vices  et  toutes  les  fautes  la  pres-^ 
salent!  Tenvi^  et  l'inexorable  main  des  siècles  ponssut  letrôae 
vers  la  destruction. 

Alors  les  écrivains  prophétisèrent  la  secousse  polifiqne  qui  dc« 
vait  ébranler  l'Univers  ;  et  ils  élevèrent  la  voix  poinr  que  càte  se-* 
cousse  derenue  inévitable,  (Ht  au  moins  ntile  à  l'hnmanité. 

LaphOosophie  trouva  toutes  les  âmes  préparées  parTexces  des 
fliaux,  à  recevoir  son  inspiration  dernière:  son  souffle  agissait  avec 
lentenr  depob  plusieurs  années,  et  l'on  avait  déjà  vu,  par  son  in- 
fluence, d^  citoyens  arrivés  au  ministère,  lutter  contre  les  courti- 
sans,  et  tour  à  tour  emporter  ou  céder  le  triomphe* 

Inutiles  efibrts  de  cet  esprit  réparateur  qui  brille  quelques  ibis  aux 
yeux  des  monarques,  et  leur  désigne  le  dernier  moyen  d'éviter  un 
bouleversement  que  les  monarques  aveuglés  croyaient  impossible  t 
Inutiles  efforts!  la  révolution  qui  devait  marquer  la  fin  du  siécl^ 
S|)procliait  tous  les  jouta • 

Déjà  les  idées  hardies^  d'abord  renfermées  dans  qoelqttes  tètea; 
^aîssisent  toutes  les  têtes  :  les  opprimés  songent  à  leur  force  et 
comptent  les  oppresseurs» 

Soudain  le  feu  sacré  jaittit  et  parcouit  toutes  les  vrines  du  corps 
politique,  des  millions  de  brasse  le  vent,  le  mot  de  liberté  résonne 
de  toutes  parts La  Bastille  est  conquise. 

Je  ne  retracerai  point  tous  les  détails  de  ce  jour  à  jamais  tué* 
moraMe,  qui  fit  germer  dans  tous  les  cœurs  le  même  enthousiasme^ 
de  ce  jour  où  les  habitans  les  plus  éloignés  vinrent  célébrer,  nu 
milieu  de  la  plaine  voisme,  la  même  sokmnité  qui  nous  réunit  dsns 
le  temple  de  la  valeur.  Cette  grande  époque  de  la  conffidération 
oationaie  rassemble,  pour  fai  onsieme  fois,  le  peuple  Français  sous 
les  auspices  de  la  liberté  victorieuse. 

Les  plus  nobles  pensées,  les  sentimeos  les  plus  élevés^  les  vesux 
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les  pkEiB»niia«ft  dmiacrereiil  la  fondatîoo  de  ceU%  fête  et  doivent 

aoo  celour.    Nulle  image  fumibre  ne  se  Inèle  a  «oa 

soave&ir,  car  elk  fut  instituée  au  milieu  (k  la  joie,  de  la 

MKûfde  et  de  l'erpéraoce  univer^Ue. 

Alors  les  eofans  de  cette  grande  faoûUe  placés  eulre  les  deuK 

le  Rhîa»  les  Alpes  ti  les  P^rénies»  se  trouvèrent  eu  préseoœ 

fia  pirmiere  feis  ;  alors  devant  le  monde  et  le  ciel  ils  jurereni 

totts  eBKBible  de  vivre  et  de  mourir  libres  :  ils  ne  jurèrent  point 

et  les  trois  parties  de  la  tene  aujourd'hui  couvertes  de 

cl  dcfem  trophées»  savent  comme  ils  tiemeot  leurs  pr<>- 


A  l'hesre  ou  ee  serment  fut  prononcé»  au  petit  nombre  d'hommes 

asMglo  fottlut  résister  ;  mais  le  tems  prescrit  était, venu  où  Tagri- 

csltBK  et  nndiistrie  devaient  voir  tomber  les  fers  dont  elles 

cbaigées  et  où  les  cent  tètes  de  l'hydre  féodal  devaient  être 

•  Le  peuple  tout  entier  se  précipita  vers  ses  défenseurs 

«I  fit  pencher  de  tout  son  poids  la  balance  ou  se  pesaient  ses  des- 

tiiiÉes*  •  • Anètons  uos  regards  sur  cet  accord  sublime  ;  les 

SWBveincaa  caueés  par  ks. factions  ou  par  les  petits  intérêts 
decenx  qfû  se  disputent  le  pouvoir,  oot-Ûs  ce  caractère  solennel 
etmerél 

Mais  pourquoi  faot  il  que  l'esprit  humain,  en  déployant  toute  sa 

~  e  pas  toujours  le  retenir! 
La  plnkMophie  qui  avait  prévu  la  révolution  voulut  la  diriger; 
peut  k  pilote  contre  tous  les  vents  déchaînés  à  la  fois  î    Sott- 
ies amis  <k  h  patrie  posèrent  une  digue  qu'ib  croyaient  in- 
et  que  le  torrent  bientôt  après  entraiuait  dans  soo 
coma  :  déoonragés^  les  uns  cédèrent  à  l'orage,  d'autres  expirèrent 
de  sa  fureur,  et  la  liberté  travestie»  défigurée,  devînt  tour- 

k  jooet  et  l'idok  des  factions  aamtmm' Alors  les 

joan  de  deuil,  alors  les  années  funestes,  alors  les  guerres  intes- 

tioca** Cetems  appartient  àl'hiitoûc  des  fureurs  fau- 

jmf^€%  :  qu'il  reste  loin  de  nos  souvenirs. 

Ss  la  fèvolution  la  plus  nécessaire,  k  plus  favorable  aux  hommes 
a  tant  va  d'évenémens  déplorablo^  combien  cette  grande  kçon 
doât  ■oospéoétier  d'un  sentiment  conservateur  !  elle  nous  a  coûté 

hitea  cher «  •  Dans  les  siècles  à  venir  qu'elk  arrête  le  bras 

de  qokooque  pourrait  encore  peiner  sans  irémir  à  des  révolutions 
■osHPcikk  Amsi,  en  observant  k  marche  des  événemens  qui 
lépnnnt  ce  jour  de  «lui  dont  nous  célébroos  l'anniversaire,  nous 
trouvons  i  chaque  pas  des  motifs  pour  nous  défier  des  secousses 
poAi^iqnca  ;  feapérieoce  de  nos  maus  nous  répète  qu'on  ne  peut 
en  prévoir  k  terme»  et  cette  obeervatkn  nous  ramené  an  sen- 
de  k  concorde  dont  nous  célébrons  aussi  la  fête:  sikpeu- 
k  nsdUenr,  k  plot  éckirl^  fut  eatrdné  par  k  tourbillon  i^vo- 
&nt  a  bétonner,  que  les  hommes  soient  aussi  fiiibles 
ka  penfrietî  Aomilicodeces  touiniensoù  tous  les  yeux 
«oovcitsde  ténèbres^  sur  cette  mer  ongense  qu'agitent  de 
|B«tCfpirt  d^  vesta  cootimi«%  ^iitlk  main  peut  tenir  )e  goufer* 
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■aH  aiwc  femctét  ni  le  ▼aîsseao,  ni  les  puMigersy  tti  les  pilote» 
caxHnèincs  ne  reeonndsseni  la  route  quHs  doivent  parcoorir,  on 
•e  rapproche,  oo  •'éloignetOB  seliearte  an  sein  des  tempêtes  et  de 
la  nuit  :  cbacoa  s'arme  et  frappe  an  haiard  ;  on  méconnaft  qnel- 
qnes  fois  son  allié  le  plus  fidèle  pour  marcher  sous  f  étendard  de 
son  ennemi;  on  ne  s'apperpoit  de  ses  méprises  qu'an  moment  oa 
les  signaux  salutaires  se  montrent  à  la  clarté  du  jour,  et  tons  alotm 
s'étonnent  d^kirt  si  éloignés  du  port  qu'ils  voulaient  tous  atteindre. 
—Dans  ces  époques  de  délire,  les  erreurs,  les  ftiutes,  les  ftirentv 
mène,  n'apparliennent  qu'à  la  démence  du  tems,  démence  dont 
les  individus  ne  sont  point  coupables,  et  doat  nulle  révolution  ne 
fut,  né  sera  jamais  exempte. 

Aujourd'hui  le  règne  des  erreurs  et  des  divisions  est  passé  :  qtse 
sa  mémoire  périsse,  et  que  le  sentiment  philosophique  et  reli- 
gieux delà  concorde,  qni  fait  le  bonheur  des  états  comme  le 
charme  de  la  vie  privée,  achevé  de  remplir  tous  les  cœurs. 

La  guerre  intestine  restera  donc  toute  entière  dans  l'ouMI,  mafea 
elle  vivra  dans  la  postérité.  Cette  guerre  étrangère  de  dix  années» 
où  le  génie  et  l'intrépidité  ont  brillé  tout  à  la  fois  :  ces  qnatorase 
armées  de  la  république  combattant  l'Europe,  feront  à  jamais 
llionneur  du  grand  peuple  et  l'admiration  des  peuples  à  venir, 

Llmpéritie  bouleversait  tout  en  dedans,  le  génie  réparait  toot 
au  dehors.— La  fureur  était  dans  le  forum,  l'héroïsme  était  dans 
les  camps.-  La  proscription  agitait  son  glaive  impitoyable  sur  nos 
eam|)n/;nes,  et  nos  soldats  alliant  l'humanité  au  courage,  secDu- 
raient  l'ennemi  vaincu. — La  liberté,  par  tout  voilée  dans  nos  villes» 
s'était  plus  qnune  Eumenide  pour  la  nation  gémissante  ;  mais  les 
cris  de  victoire  élevés  sur  toutes  nos  frontières,  repoussaient  au  de» 
dans  le  gémissement  des  victimes,  et  nous  dérobaient  à  la  dérision 
du  monde. — Les  nionsmens  qni  décoraient  nos  cités  étaient  mu» 
filés  ou  menacés  de  la  destruction,  et  les  chefs-d'ceuvres  de  ranti» 
qnité  étaient  conqub  pour  Toraemèntde  l'état,  nos  temples  se  dé» 
coraient  des  drapeaux  ennemis  ;  nos  cabinets  s'enrichissaient  d#^ 
statues,  des  tableaux,  des  manuscrits  les  plus  rares  de  la  Oreee  et 
de  Rome  ;  et  au  milieu  des  batailles  se  préparaient  ainsi  d'avance 
les  pompes  et  les  plaisirs  de  la  paix. — En  un  mot,  la  raison  était 

exilée  ;  mais  la  victoire  était  fidèle Honneur,  glohre  sans 

bornes  aux  quatorze  armées  de  la  répubhque. 

Nf  conservons  de  la  révolution  que  la  mémonre  des  grandes 
choses:  c'est  à  l'excès  des  maux  que  nous  devons  ces  premiers 
élans;  c'est  au  désordre,  inséparable  de  toutes  les  révolutions» 
que  nous  devons  attribuer  les  crimes  et  les  malheurs  ;  et  ces  crimes» 
ces  malheurs  ayant  enfin  rendu  la  nation  à  elle-même,  c'est  en- 
core à  leur  excès  que  nous  devons  notre  retour  à  la  philosophie» 
^)iU  depuis  si  iong-tems,  demandait  Tordra  de  choses  qu'elle  vient 
d'obteiur. 

Ainsi,  après  des  obstacles  sans  cesse  renaissans,  nous  nous  le» 
trouvons  aujourd'hui  au  point  que  depuis  dix  années  nous  voulions 
*t*mdre»    Atijourd'hui  la  nation  a  repris  les  sentimcns  psirio* 
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tiques  et  généreux  des  premiers  joun  de  son  reveih'  Un  pacte 
susdiouié  par  son  v<eu  nnanime,  a  aflfermi  sur  des  bases  solides. 
la\ib«lé,  résalité  conquises  le  14  Juillet  IJS^.  L'Ouest  pacifié 
et  redevenu  Français  ;  la  liberté  civile,  le  premier  de  tous  les 
biens,  garanties  |>ar  un  pouvoir  judiciare  indépendant,  donne  à 
toQS  les  citoyens  le  repos  et  la  sûreté  sans  lesquels  il  li'est  point  de 
patrie.— Et,  comme  si  le  retour  au  véritable  patriolisnie  et  à  la 
rojiconie  n'était  pas  encore  assez  pour  le  triomphe  d'un  aï  beau 
;3or,  îl  semble  que  pour  mieux  l'embellir»  la  victoire  ait  tôuIu 
muitiplier  ses  prodiges.  La  renommée  les  redit  du  haut  des 
Alpes,  el  ces  cent  voix,  prolongée  du  Rhin  à  TEridan  et  du  Da- 
luibe  jusqu'au  Nil,  reviennent  retentir  avec  plus  de  force  sous  ce, 
dôfne  majestueux  qui  rassemble  les  chefs  de  l'état  et  les  plus  fo* 
mtuz  de  nos  guerriers» 

Les  plus  fameux  de  nos  guerriers  !• helas!  tous  né 

sont  pas  revenus  tnomphans  ! La  victoire  ne  les  a  pas 

tc4a  préservés  des  atteintes  de  la  mort  ! •  •  •  Français  è  ces 

trëles  paroles,  tos  regards  se  portent  douloureusement  vers  fume 

funéraire  qu'enveloppent  les  lauriers  et  les  étendards •  •  •  Les  . 

Léros  morts  au  champ  de  bataille  furent  toujours  l'objet  de  la 
véaération   des  peuples;   mais  ils  deviennent  de%  objets  sacrés 

lorsque  la  paix  de  la  terre  était  le  seul  but  des  combats. «La 

t<HBbe  de  Dessaix  est  marquée  de  cet  illustre  caractère,  ainsi  que 
la  piace  où  Je  premier  grenadier  de  la  république  est  tombé  sous 
la  Jaace  ennemie,  leur  mémoire  traversera  les  siècles,  et  lenn 
noms  rendront  illustres  les  monumey  qui  obtiendront  l'honneur  de 
les  porter. 

O  France^  république  cimentée  par  le  sang  des  héros  et  des 
▼KtinKs  l  que  la  liberté,  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  t'a  coûté 
pl(»  cher,  que  la  concorde  réparatrice  de  tous  les  maux,  soient 
à  jaann  tes  divinités  tutelatres  ! .  Le  1 8  Brumaire  a  achevé  Tou^ 
vra^  du  14  Juillet:  tout  ce  que  le  premier  a  détruit  ne  doit  plus 
reparaître»  tout  ce  que  le  dernier  édifie  ne  doit  plus  se  détraire. 

Et  nous,  saclions  conserver  les  biens  dont  nous  jouissons,*  tous 
les  écueils  nous  sont  aujourd'hui  connus  ;  la  maîtresse  de  tous  les 
âecies  et  de  tontes  les  nations,  celle  qui  ne  se  trompe  jamais  et 
que  Ton  ne  dédaigne  jamais  impunément,  l'expérience,  a  placé 
totts  ses  flambeanx  sur  le  chemin  que  nous  venons  de  parcourir  ; 
qoe  leur  darté  nous  dirige  sans  cesse* 

Fraaçâts,  portons  avec  orgueil  le  nom  du  grand  peuple,  que  ce 
nom  soit  l'objet  de  l'amour  et  de  l'admiration  du  monde  ;  que  dans 
les  saedes  les  plus  reculés,  les  liéros  du  14  Juillet,  les  défenseurs  et 
les  soutiens  de  l'empire,  soient  offerts  an  respect  de  nos  derniers 
neveux,  et  que  la  république,  fondée  par  leurs  travaux,  soit  impé* 
ible  aussi  bien  que  la  gloire  ! 
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ACTBft  BU   60I7VBENEMENT. 

Arrêté  du  15  FntcUdor^  an  8. 

Leseimioli  de  la  république^  vu  la  loi  du  premier  Brumaire»  an 
ft  eoDcerpant  les  patentes;  celte  du  il  Frimaire  suivant,  relatives 
ans  dépenses  d^artementales,  municipales  et  locales,  et  celle  du 
S8  Ptuvièsé,  an  8,  qui  établit  un  nouveau  régime  administratif» 
sor  le  rapport  du  ministre  des  finances»  le  conseil  d'état  entendu» 
arrêtent. 

Art.  1er.  A  compter  de  Tan  9,  les  contrôleurs  des  contribn- 
Hons  directes  sont  chargés  de.  former»  avant  le  1er  Frimaire  au 
plus  tard»  chacun  dans  son  arrondissement,  les  tableaux  des  ci* 
toyent  assdjétis  à  la  patente»  d'établir  la  nature  de  leur  com- 
nerçe»  industrie  et  profession  les  plus  imposables»  la  valeur  loca- 
tive  dé  leurs  maisons  d'habitatiou»  usines,  ateliers»  magasins  tX. 
tontiqel»  d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  5  et  9  de  la 
loi  du  1er  Brumaire»  an  7  ;  lesdits  tableaux  seront  arrêtés  par  les 
nairea»  qui  les  viseront»  qui  pourront  y  joindre  leurs  observations» 
et  qui  en  conserveront  un  double  dont  les  citoyens  pourront  aussi 
prrôdre  communication, 

2.  Les  contrôleurs  enverront»  sans  délai»  les  tableaux  qu'ils 
auront  formés  en  exécution  de  l'article  1er,  au  sous-préfet,  qui» 
dans  la  décade  suivante,  les  fera  passer»  avec  ses  observations»  au 
préfet  lequel  remettra  le  tout  yi  directeur  des  contributions  di« 
rectes. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  des  tableaux,  le 
dhedeur*  fixera»  d'après  les  lois»  le  montant  de  chaque  patente  ; 
il  vemettra  au  préfet  les  rôles  ainsi  formés»  et  il  y  joiiidra  les 
observations  qui  tffiront  été  adressées  par  le  sons-préfet  et  par 
les  maires. 

4.  Dana  la  décade  suivante  le  préfet  après  avoir  vérifié  lei 
rèleé  et  leè  afoir  rendus  exécutoires,  les  adressera  au  directeur  de 
Fenregistrement»  qui  les  fera  parvenir  aax  receveurs  chargés  d'en 
suivre  le  recouvrement. 

'  5.  Le  receveur  de  l'enregistrement  délivrera  aux  parties  inté* 
rèssées  quittance  du  droit  de  patente  ;  il  leur  remettra  en  même 
tempe  la  formule  de  patente  après  l'avoir  rédigée  au  nom  du  niaite 
dtt'  domicile  du  requerront  patenté.  Cette  formule  de  papote 
sera  signée  par  le  maire»  sor  la  remise  de  quittance»  et  revêtue 
dn  sceau- de  la  commune»  la  quittance  restera  déposée  au  secré- 
tariat de  la  mairie»  et  il  y  sera  aussi  tenu  no  registre  conforme  è 
Tarticie  22  de  la  loi  du  1er  Brumaire»  an  7. 

6.  Il  sera  statué  sur  les  réclamations  formées  par  les  dtoyit» 
compris  aux  rôles  ^  des  patentes»  contre  leur  taxe,  de  fa  manière 
prescrite  par  l'arrêté  du  24  Floréal  dernier»  concernant  les  dé- 
charges et  réductions  en  matières  de  contributiona  directes.  • 

7»  Il  est  allué  pour  l'an  9»  aux  agens  de  la  direction  des  contri* 
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iMtloiit  ^Rctes,  iKHir  l^iir  lra?ailrébtif  à  te  eonlriimtkNi  é»  f»* 
milca»  j  comprb  les  -fttis  des  icgHtres^  impressioiiff  et  ton 
«Qtfcs»  9  dèpoics  par  frsne  du  lOme  affecté  par  les  loil  mOL  4ê^ 
pcBMs  ABcsIca  dca  cosnmwKS,  tur  le  produit' net  des  paWtea. 

Im  dfltiibtttioo  de  celte  tonme  sem  léf^»  pour  cliaqne  dé» 
parCemciil»  par  le  ministre  des  fiaances»  sor  les  états  qui  lai  seiont 
ibanns  par  les  directeurs  des  conlribotioos.  , 

8.  Ls  montant  des  sommes  qui  sont  accordées  pour  ces  diflémss 
&aî^  sera  acquitté  sor  les  états  du  ministre  par  les  reoe?enis  de 
rair^g^steOMot  des  cbefs-Keux  des  préfectures  etsoos-préfectur^ 

9*  Le  lOme  do  produit  net  des  droits  de  patente^  déductîoii 
hàft  des  décinaes  par  iranc,  continuera  à  être  aftcté  etemplo^fé 
aax  d^ttoses  locales  de  chaque  commune  pour  les  dépeases  da 
I^  S,  et  pour  celles  de  l'an  9;  et  la  déliviance  en  sera  faite  par . 
leinrefeafs  de  fenregistrcmeot,  sur  ks  mandats  des  préfets* 

la  Le  BBÎnîstre  des  finances, est  chargé  de  l'exécution  du  pré  • 
anété,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  Premier  Consul»  (Signé)         BoKAPASTlU 

Fsr  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d*£cat»  (Signé)        H.  B.  M ABBT. 
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XIKISTBKB   DBS  BBLATIONS  BXTBB1BI7BB8. 

Articles  préUmmmreê  de  Paix. 

Sa  Majesté  l*Emperenr,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  &G.  el 
k  Premier  Consul  de  la  République  Française,  Clément  aniniés 
da  désr  de  BMttre  fin  aux  maux  de  la  guerre  par  une  paix 
\  juste  et  solide,  sont  convenus  des  articles  préliminaires 


Art.  1er.  n  j  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa 
ajcilé  ITnpereor  et  Roi,  et  la  République  Française. 
IL  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  définitiTC,  les  armées  res- 
ï  tant  en  Allenagne  qu'en  Italie,  respectivement  dans  la  po- 
où  elles  se  trouvent,  sans  s'étendre  davantage  vers  le  midi  de 
niaiia.  De  smi  côté.  Sa  Majesté  impériale  s'engage  à  coocen- 
ticr  tontes  les  forces  qu'elle  pourrait  avoir  dans  les  Etats  du  Pape» 
s  la  forteresse  d'AncAne  ;  à  feire  cesser  la  levée  extniordinaira 
se  Mt  CD  Toscane,  et  à  empêcher  tout  débarquement  des  es* 
■s  de  la  République  Française  ^  Livoume,  ou  sur  tout  autre 
point  des  cAtes. 

â.  Le  timié  de  Campo  Fomûo  sera  pris  pour  base  de  la  paei- 
finliaa  défiailive,  sauf  les  cbangemens  devenus  néoessmrcs. 

A.  Sa  Mqesié  impériale  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  Répiv> 
UqaeFiaDfaîseconKrvaks  limites  duBhia,ttliesqtt'ot|  eaétait^ 
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«•nviiia  à  tMiÊàk,  t'ittA«dire,  fai  rive  çuidie  du  Rhia  depub 
l^cadml  où' le  Rhin  qnîtte  te  territoire  de  la  Suisse  .jusqu'à  celui 
«à  il  OMlie  cbns  te  territoire  de  b  fté|iuUiqiie  Batave»  et  s'engage, 
de  pins,  à  oéder  à  b  Bipiiblibiie  FrsMÎfiise  la  souvewaeté  et  pro- 
firiélé  du  Frkkthal  et  toiat  ce  qui  appartient  à  la  maiaofi  d'Au- 
tiidia  entre  l^Eumeli  et  BàJe. 

5.  La  République  Française  n'entend  pas  garder  Casself  Kelil. 
Ehrenbrttlstetn  et  DnaKldorf.  Ces  places  seront  rasées,  sons  con- 
ditioBi  qu'il  ne  pourra  être  élevé  sur  b  rive  droite  du  Rbiu  et  jus- 
qa'ià  la  distance  de  trois  lieues^  aucune  fortificatton,  soit  en  napon- 
série,  soit  en  terre. 

£.  Les  indemnités  que  Sa  Mi^festé  TEmpereur  et  Roi  devait 
avoir  en  Allemagne,  en  vertu  des  articles  secrets  d«  traité  de 
Campo  Fomio,  seront  prises  en  Italie  ;  et  quoiqu'on  se  réserve, 
lors  de  b  padfication  définitive»  de  convenir  de  la  position  et  de 
h  quotité  desdites  indemnités,  cependant  on  étebiit  ici  pour  base 
que  Sa  Majesté  et  Roi  possédera,  outre  les  pays  que  lui  accordait 
en  Italie  le  traité  de  Campo  Formto,  un  équivalent  à  la  possession 
de  rarchevécbé  deSaltzbourg  et  de  la  partie  du  cercte  de  Bavière, 
aituée  entre  Tarcbevicbé  de'  Saltzliourg,  les  rivières  d'Ion  et  de 
Salza,  et  le  '!tyrol,  y  compris  la  ville  de  Wasserbourg  sur  la  rive 
gauche  de  Tlnn  avec  l'arrondissement  d'un  rayon  de  trois  mille 
toises,  et  dn  Frickthal  qu'il  cède  à  la  R^ubliqoe  Française. 

Z»  Les  ratifications  des  présens  articles  préliminaires  seront 
échangées  à  Vienne,  avant  le  27  Thermidor. 
^  8.  Immédbtement  après  l'échanj^e  des  ratifications,  les  négo- 
ciations pour  la  paix  définitive  controueront.  On  conviendra,  de 
part  et  d'autre,  du  Keu  de  b  négodation.  Les  plénipotentiaires 
}  seront  rendus,  au  plus  tard,  vin«t  jours  après  lecHt  échange. 

9*  Sa  Miû^sté  l'Empereur  et  Roi,  et  te  premier  Consul  de  U 
République  Française,  s'engagent  léciproquement,  sous  parole 
d'honneur,  à  tenir  tel  présens  articles  secrets,  jusqu'à  l'échange  dea 
ratifications. 

10.  Les  pouvoirs  de  M.  de  Saint  Julien  élant  contenus  datif  une 
lettre  de  l'Ènipereur  au  premier  Consul,  tes  pleins  pouvoirs  re- 
i[(tm  des  formalités  ordinaires,  seront  échangés  avec  les  ratifica- 
tions des  préliminaires»  lesquels  n'engageront  les  gouvememens 
respectifs  qu'après  la  ratification. 

Nous  soussignés  avons  arrêté  et  signé  les  présens  préliminaires 
de  paix,  à  Paris,  le  g  Thermidor,  an  8  de  b  République  Fran- 
çaise, (28  JuUlet,  1800.) 

*  (Signé)       J.  Comte  db  Saint  Ji7LIBK»  Général. 

Ch.  m.  TaliiBYRani^. 

.1^  wfuft  de  S.  M.  l'Empereur,  de  ratifier  tes  préliminaires  ci- 
dessus,  a  néo^sité  la  rupture  de  l'armistice.  La  signtficatioB  en  a 
été  fiuite  le  14  Fructidor  courant,  par  les  généraux  -  en  -  chef 
MomiUa  Brune.  Aocereau  et  Macdonald.  aua  féuéranx  ennemis. 
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■ 

(Moniteur,  No.  29.— An  9.) 

ACTES  DU  GOUVSRNBMENT. 

Rapport  Ai  Ministre  de  h  PoKce-Gênirale^ 

GUxj^Kn  CoQSIllsL 

Iji  lâHs  géoénite  des  émigrés»  telle  qu'elle  est  Imprimée^ 
fente  «ne  ■ciaepelatyre  de  cent  quarante  cinq  mille  ludivichit  iw 
eDlkdMDs  d'iscliTidui»  et  la  répétition  d'une  multitude  de  nous. 

Elle  4  élé  tonnée  de  Ustea  partkllet,  dressées  par  des  autorités 
kcftles,  que  la  convention  nationale  avait  chargées  de  cette  opéia- 


^  Il  feste  im  supplément  qui  u'a  point  élé  imprimé»  et  qui  doit 
Tète  pour  former  le  tableau  complet  des  prévenus  d'émigration. 

L'ftsembiée  législative,  la  convention  nationale,  le  comité  do 
ltgM»tww  de  la  oonvenÂkm,  et  depub  le  corps  législatif»  ont 
si^  déiiaîtmoieiit  un  grand  nombre  d'individus  insait^.  freine 
aâk  ont  clé  rujféi  par  le  directoire  exécutif;  coviron  douie  cents 
l'ont  èiê  par  vous. 

CctiodiTidas  doivent  donc  jouir  dés  droits  qui  leur  ont  été  ren* 
dos.  Cést  airr  la  stabilité  des  décisions  du  gouvernement  que  ro-^ 
paMBt  la  confiance  publique,  la  foi  des  transactions  parlkulîeies^ 
la  w€lé  des  propriétés. 

Feaafonp  d'inscriptions  lont  coHectives»  et  frappeal  des  indivis' 
des  ions  les  dénominations  générales  d'béritien,  derepréeentans» 

Les  inscriptions  coUeçtives  d'héritkrs»  de  teprésentans»  pernsent 
eœbntfer  dans  leur  généralité  une  lonle  de  familles  ineonnuet  à 
cehu  ntee  dont  dles  sont  appelées  à  partagier  rbérédité,  puisque 
ks  loB  ont  établis  la  représentation  à  l'infinie  ;  inconnues,  par  con* 
séqucnt»  nus  autorités  locales,  jusqu'où  moment  où  lee  individut 
qui  mwyiwrnt  les  fiiBiiiles  ont  produit  leurslitres  et  feit  constater 
Icuii  dfoita.  On  ne  peut  donc,  sur  une  pafciUé  inscription,  cens» 
lilBcx  aucnacitojeo  en  prévention  d'émigialMQ. 

L^ascription  des  enms  en  masse  iTest  pas  phis  «éguliere.  Le 
dâit  d'énrigntion  doit  être  appliqué  à  un  individa  déterminé^ 
connne  la  peine  sera  individuettement  appliquée. 

^  IKauKics  inscriptions  présentent  les  qualité  de  cultivateurs,  é'wh 
tisnik  de  gens  à  gage,  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Ces  qnaliléa 
sQit  nultnfpa,  pntaqa'elles  ont  été  données  par  les  autorités  cbtr« 
gées  de  Finscription,  par  des  autorités  présentes  dans  les  lieux  oà 

les  iodividns  qn'ellet  idscrivaîeiit  avaiènl  leur  véritable  domicile. 

Th  ccHé  classe  d'individus,  il  n'en  est  pvesque  point  qui  tieat  ak 

damé.    Presque  tous  ignownt  et  l'inscâriplion  qui  les  a  frappé^  et 

les  Us  qui  les  poursuivent,  et  la  peine  qui  les  menace. 
La  pMkpait,  sans  propriété»  n'ont  été  ni  pu  être  avertis,  par  un 

séqaeitre,  de  la  prévention  d'émigration  qui  planait  sur  eux. 
De  pareils  bommes  ne  peuvent  être  de  véritables  émigrés.   Tons 

l«  bienfiûts  de  la  révolution  étaient  pour  eux  ;.  par  elle  ifs  étaient 
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affhinehift  d«s  fert  et  de  Topprobre  dp  la  féodalité,  et  deve- 
naient les^ux  de  ceux  qui  avaient  été  leurs  oppre^'urs  ou  leunp 
«lattret» 

Si  ces  hommes  ont  quitté  le  sol  de  leur  patrie,  ce  ne  fut  jamais 
dans  l'intention  de  rabaiidonner,  ni  dans  l'intention  absurde  <ic 
a^irnieir  contre  leurs  propres  intérêts.  Ils  auront  été  un  moment 
entraînés  par  la  séduction  ;  mais  jamais  ni  dans  les  disseulioii« 
civiles,  ni  dans  les  guerres  étrangères,  on  ne  confondit  avec  les 
véritables  coupables,  ces  hommes  abusés  qui  ne  peuveut  être  que 
des  instrumens  aveugles,  toujours  absous  par  l'ignorance  et  surtout 
par  Tintérèt  de  la  société  qui  reclame  leurs  travaux. 

D'autres  inscriptions  portent  sur  des  femmes  en  puissance  de 
■nri,  sur  des  enihns  encore  soumises  à  l'autorité  paternelle,  ou 
qui  n'étaient  sortis  de  France  que  pour  perfectionner  leur  éda-- 
cation. 

Ce  n*est  point  encote  là  que  peut  être  le  crime  d*éaiigralioti. 
Une  femme  obéit  à  l'impulsion  de  son  mari,  elle  quitte  avec  lut  sa 
patrie  sans  calculer  la  démarche  à  laquelle  il  l'enlralne,  et  sans 
connaître  les  lois  qui  la  menacent. 

Des  ecclésiastiques  que  les  lois  révolutionnaires  forçaient  à  $^ 
déporter,  ont  encore  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Des  malheureux,  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires,  ont 
été  inscrits,  quoiqu'ils  n'eussent  jamais  émigrés.  Le  gouvernement 
doit  à  leura  ÂmHles  de  restituer  à  leur  mémoire  le  titre  de  citoyen» 
et  à  leurs  héritiers  le^  droits  qui  en  dérivent. 

Les  Français  présens  à  Malte,  à  l'époque  de  la  capitulation, 
ffmt  al>fous  par  cette  capitu|ption  mèqie,  dont  la  foi  publique 
exige  l'exécution. 

Un  grand  nombre  des  individus  inscrits  ont  été  provisoirement 
fayés  par  des  administrations  centrales,  à  des  époques  où  elles 
étaient  armées  de  tout]}  la  rigueur  des  lois  sur  l'émigration. 

Beaucoup  encore  ont  été  préjugés  innocens  par  la  commission 
établie,  en  vertu  de  votre  arrêté  du  7  Ventôse,  an  8.  Après  ces 
différentes  classes  d'individus  inscrits  sur  la  liste  générale,  oa 
aar  le  supplément,  resteront  des  hommes  qui  avaient  des  préjugés 
de  naissance  et  des  titres  à  défendre,  d'autires  qui  sont  connus  pour 
avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  ou  servi  des  puissances 
étrangères;  d'autres  enfin  qui  n'ont  point  réclamé  dans  les  délais 
fixés  par  vos  arrêtés. 

Tels  sont.  Citoyens  Consols,  les  classes  d'individus  qui  forment 
h  liste  générale  des  émigrés. 

Pour  réduire  cette  liste  aux  vrais  émigrés,  je  vais  vous  proposer 
dans  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  les  vues  et  les  moyens  que  m'» 
suggérés  le  travail  de  la  commission  du  conseil  d'Etat  chargé  par 
TOUS  de  s'occuper  de  cette  matière. 

(Signé)        FoUGHfi. 
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SXTmAITS  BE8  BBOTtTUlBS  DBS  CONSULS    DB  LÀ  Bft« 

PUBLIQUE. 

Sêfmee  du  26  Fendemiairt,  An  9. 

Les  Consuls  de  la  République,  scr  le  rapport  du  ministre  de  Ift 
police  générale.  le  conseil  d*£tat  entendu,  arrêtent  ee  qui^suit  : 

TlTRB  Pbemibb. 

Sm  tuer^ûmê  qui  iokent  tire  retrtmchkê  de  ta  Làae  àm 

Emgriê. 

^  Art  1er.  Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  les  inserqp*  < 
6ûot  coocemant  les  individus  ci-après  désignés  ;  savoir: 

1*.  Ceux  qui  sont  définitivement  rayés  par  le  consefl  ex4* 
cvtif,  le  comité  de  législation  de  la  convention  nationale^  la 
convention»  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif. 

2*.  Les  individus  rayés  provisoirement  par  les  adminù* 
tratioos  locales,  à  qui  la  loi  en  donnait  le  droit,  depuis  le  mois 
d'Avril  179%  jusqu'au  1er  Germinal,  an  3,  depuis  le  1er  Bm» 
naire,  an  4^  jus<]u'aQ  1er  Prairial,  an  5,  et  depuis  le  1er  Vep- 
démiaire»  an  o»  jusqu'au  4  Nivôse,  an  8. 

3^.  Les  individus  qui  ont  été  portés  sous  les  qnali6catioM 
de  laboureurs,  journaliers,  ouvriers,  artisans,  et  tous  autres 
exerçant  une  profession  mécanique  ;  domestiques  et  gens  à 
g!^ie,  femmes  et  en  fans  de  tous  les  individus  ci-dessus  dé* 
nommés,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard  pour  opérer  ce  retran- 
cbemeul,  aux  qualifications  énoncées  dans  des  certificats  et 
actes,  antres  que  l'inscription. 

4*.  Les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénoRÛna- 
tion  individuelle,  teb  que  ceux  indiquées  en  généralcomme 
héritiers  ou  enfaas  d'un  individu  dénommé  ;  néanipoins  la 
présente  disposition  u^aura  pas  1  effet  d'efl^er  l'inscription  io«  ' 
dividuelle  qui  aurait  pu  être  faite  séparément  de  TinscriptloB 
collective. 

5*.  Les  femmes,  autres,  premièrement,  que  celles  dont  les 
maris,  on  les  enfans,  sont  dans  le  cas  des  paragraphes  ler.,$d 
cl  3me  de  l'art.  3  ;  secondement,  que  celles  qui  ont  émigrées 
en  abandonnant  leurs  maris. 

G^.  Les  individus  qui  étaient  mineurs  de  seixe  ans  au  4 
Nivôse  dernier. 

T'  Les  chevaliers  de  Malte,  présens  à  Malte,  lors  de  la  capir 
tnlation  de  celte  fie. 

^.  Les  individus  sortis  de  France  avant  le  I4Jaillet  1789. 

•7.  Les  noms  des  individus  exécutés  a  mort  par  soite  de 
jbgemens  des  tribunaux  révolutionnaires. 

10^.  Les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  à  la  déportation, 
sont  sortis  du  territoire  Françab  pour  ol)éir  à  la  loi. 

11"*.  Les  individus  rayés  d'après  le  travail  de  la  commis- 
sion créé  par  l'arrêté  du  7  Ventôse,  an  8»  et  qui  n'ont  pas  été 
^cartes  lois  de  la  revision  de  ce  travail. 
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Art.  IL  Let  élMinitiain  qt»  wêwêê.  fnlcr  en  irtrlo  de  l'arltde 
précédent,  sont  dès  à  présent,  dMtf^  nulles  et  non  avenues  si 
eilea  avaient  eu  lieu  par  une  fausse  application  de  cet  article. 

Titre   lï. 

Des  Maintemies. 

Art.  III.  Sont  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés. 

I*.  Ceux  qui  ont  porté  les  ai'raes  contre  la  France. 

S*  Ceux,  qui,  depiiis  le  départ  des  enlevant  princes  Franfaîa 
ont  continué  de  faire  partie  de  leyr  maison  civile  ou  roilitaîre. 

3^  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  Françaisi  ou 
des  puissances  en  guerre  avec  la  France,  des  places  de  mioîstros, 
d'ambassadeurs^  de  négociateurs  et  d'agens. 

4*.  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le  gouvememeot,  d'a- 
près le  travail  de  la  commission  établie  en  exécution  de  i'ar- 
rèlé  du  7  Ventôse,  an  8. 

5^  Ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  4  Nivôse,  an  S, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  12  Ventôse,  an  8,  et  par 
Tarrèté  du  7  du  mois,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  cas 
énoncés  au  titre  précédent. 

Art.  IV.  La  nul  Iké. prononcée  par  l'article  2  est  applicable  aux 
radiations  qui  seraient  faites  en  contravention  de  l'article  précé- 
dent. 

Titre  III. 

Du  Mode  it Exécution  dea  Dispositionêpinrtieiâux  deux  TïirtB 

prêeédenê. 

Art  V.  Le  supplément  de  la  liste  des  émigrés,  qui  est  encore 
manuscrit,  sera  imprimé. 

6.  Le  ministre  de  la  police  fera  prépares  un  état  divisé  en  neuf 
listes,  comprenant  les  -noms  des  individus  rayés  par  le  conseil  exé- 
cutif, le  comité  de  législation  de  la  convention  nationale,  la  con- 
vention nationale,  le  directoire  exécutif  ou  le  corps  législatif,  les 
administrations  locales»  et  les  noms  des  chevaliers  de  Malte  pr^ns 
à  la  capitulation  de  cette  ile.  Chacune  des  listes  contiendra  les 
noms  dont  l'inscription  se  trouve  dans  l'un  des  volumes  de  la  liste 
des  émigrés.  Cet  état  en  neuf  listes,  sera  fait  triple,  le  ministre 
en  retiendra  un,  enverra  le  second  au  ministre  de  la  justice,  et  le 
troisième  au  commissariat  du  conseil  d'état. 

8o.  Le  ministre  delà  justice  fera  dresser,  delà  même  manière, 
l'état  en  neuf  listes  des  personnes  condamnées  à  mort  par  jugement 
dé  tribunanx  révolutionnaires,  et  de  celles  dont  la  raidiation  a  été 
arrêté  par  le  gouvernement  d'après  le  travail  de  la  commission 
placée  sous  sa  surveillance.  Il  transmettra  un  exemplaire  de  cet 
état  au  ministre  de  la  police,  et  un  autre  au  conseil  d'état. 

9o.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  feront  choix  cha- 
cun de  neuf  citoyens,  le  Premier  Consul  désignera  neuf  conseille» 
d'Ëlat*  Les  citoyens  feront  opérer  chacuu  sur  leur  exemplaire  U$ 
éliminations  prescrites  par  tes  dispositions  au  Titre  1er, 
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la  I^  Iras  «empUics  seiont  confrootés  d«iiM ladeipiei^ 
décade  de  Bnmiaire,  pour  ce  qui  regarde  les  élimiiiatiODS  qui  doi- 
vent être  Mes  èo  exécution  des  paragraphes  4  et  5  du  Tilre  ler. 
LaméaecoBffoo/alioo  sera  faite  dans  la  dernière  décade  de  Fn- 
mair^  pour  les  éUmioations  prescrites  par  l'Art*  1er* 

IJ.  ya  wrfient  quelques  difficultés  dans  l'une  ou  l'autre  cou- 
&OBtati<His,  elles  seront  soumises  aux  consuls. 

12.  Les  trois  exemplaires  des  listes  signées  par  les  ministres  de 
îijartioectde  la  police,  et  les  conseillers  d'état,  seront  reniis^» 
poerèttecoBatÎMiiiées»  aux  secrétaires  généraux  ducooseUd'E- 
uv  des  ninistres  de  là  justice  et  de  la  police,  qui  en  resteront  dé- 
ponkâm. 

13.  Daeia  expédié,  par  le  ministre  de  la  police  un  arrêté  par- 
ticalRr  de  radiation  à  cliacun  des  individus  dont  les  noms  auront 
éiééiiDiBés. 

Ces  «frétés  feront  aiost  conçus  : 
Eitnit  de  l'exemplaire  de  la  liste  des  émigrés  déposée  nu  se- 
oétariat  du  couaeil  d'Etat  et  signée  par  les  ministres  de  la 
jiHtice  et  de  la  police  et  les  conseillers  d'Etat  nommés  en 
eiécotion  de  l'article  9  du  règlement  du  28  Vendémiaire» 
SB  %  ledit  extrait  sign^  le  secrétaire  général  du  consdl 

d'Etat 

J.  G.  Locré. 

N mscrit  sur  le  volume de  la  liste  des  émigrés  a 

clé  éliminé  de  ladite  Iist<^  en  exécution  de  l'article  9  du 
'égkment  ci-dessus  cité. 
Vu  rcxtiait  d-dessui,  le  ministre  de  la  police  spécialement 
wtoriié  par  l'Art  13  du  règlement,  awète  que  N  •  •  •  •  •  •  «^ 

définitivement  rayé  de  la  liste  des  émigrés  sous  ht  conmtion 

cipiniée  dans  l'Art.  l6,  lequel  porte 

Qs'cB  coDséqnenee.  &e.  &c 
li.  Il  sera  placé  à  côté  de  chacun  des  noms  qui  resteront  sur 
*»•">«  me  note  qui  iodiquen  si  la  personne  s'est  pourvue  avant  le 
^K*êK,m  8,  et  si  laréelanaatîon  a  étéajoemée. 

l^  U  liste  géntade  ainsi  réduite,  sera  imprimée,  et  il  sera 
^btnéahérieorment  sur  chacun  des  individus  qui  y  leslcrort  ins- 
crits. 

TlTBB  ÏV, 

^^Gmmtkàearigerda  Rwmçaisf^ésdela  Lute  de$  Èad' 
gréi,€tdtU  SÊnTeUlmÊeeâlûfuàkiU9(miMimis. 

16.  Hua  let  deux  décades  qui  suivront  la  publication  du  pié- 
^  v^gkoeat,  les  individus  d^  rayés  de  fai  liste  des  émigrés,  fe- 
yapmaesse  de  fidélité  à  h  constitution,  devant  le  préfet  dn 
"P'rtoBWt,  ou  devant  le  soas^néfet  de  Tanondissenient  coos- 
■»»«Aibréâdeiont. 

^  Les  individus  qui   seront  rayés  à  Tavenir  nereœvronl  leur 
«m  de  ndiitîoB  qu'âpre  avoir  fidt  hi  promesse  de  fidélité. 

IB.  n  icn  dressé  aetes  de  ces  promesses  sur  un  régiitrs  qp4> 

h* 
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cîaTcment  affecté  à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  cemc 
qui  font  la  promesse.  S'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en 
aéra  £iiit  mention. 

19,^  Les  sous-préfets  enverront  aux  préfets  de  leurs  déparie* 
mensy  et  ceux-ci  au  ministre  de  la  police,  copié  des  actes  iascrits 
aux  registres  mentionnés  ci-dessns 

30.  Le  si'questre  ne  pourra  être  levé  qu'en- vertu  d'une  attesta* 
tîou  du  préfet  ou  sous-préfet,  constatant  que  Tindividu  rayé  a  fait 
la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

21.  Le»   individus  qui  seront  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  en 
exécution  du  présent  règlement,  demeureront  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  pendant  la  durée  de  la  guerre»  et  un  an  après  la 
jpàix  générale. 

S2.  La  surveillance  étabKe  par  l'article  précédent,  a  p#ur  ob- 
jet spécial,  la  tranquillité  intérieure  et  la  jouissance  paisible,  ga« 
tanties  par  la  constitution  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux* 
A  tous  autres  égards,  les  individus  sur  lesquels  elle  porte,  demeu- 
reront sous  la  surveillance  commune  queia  police  exerce  sur  les 
autres  citoyens. 

23.  Les  femmes  dont  les  noms,  en  conséquence  du  para- 
graphe 6  du  Titre  1er  auraient  été  éliminés,  quoique  leurs  maris 
ou  leurs  enfans  soient  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés,  pourront» 
si  elles  troublent  la  tranquillité  publique,  être  expulsées  du  terri- 
toire Français  pslr  arrêté  du  gouvernement. 

24.  Les  ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  poKce  gé- 
nérale sont  chargéis  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)  BoNAPARTB. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  secrétaire  d'Etat        (Signé)       H.  B.  M  ab  et. 

(Moniteur,  No.  30.) 

CONVENTION  SMTRB  LA  R£FUBLIQUB  f&ANf  AISB   BT  LBS- 

BTATS-UNIS   D'AMBBigUB. 

Le  Premier  Consul  de  la  république  Française,  au  nom  du 
peuple  Français,  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  éga« 
lement  animés  ^u  désir  de  mettre  fin  aux  différends  qui  sont  sur- 
venus entre  les  deux  Etats,  ont  respectivement  nommés  leurs  plé- 
nipotentiaires et  leur  ont  donné  plein  pouvoir  pour  négocier  sur 
ces  différends  et  les  terminer  ;  c'est-à-dire,  le  Premier  Consul  de 
la  république  Française,  au  nom  du  peuple  Frsnfais,  a  nommé 
pesr  i^nipotentiairet  de  ladite  répulrfique,  les  oitoyeos  Joseph 
Bonaparte,  ex-ambassadeur  de  la  république  Fïmiçaife*  à  Rome, 
a  conseiller  d'étal,  Cliarles  Pierre  Fieurieu,  membre  de  l'institut 
national  et  du  bureau  des  longitudes  de  France,  et  conseiller  d'^ 
tat,  président  de  la  section  de  la  marine,  et  Pierre  Loub  Roederer, 
membre  de  rinstitot  national,  et  conseiller  d'état,  piésideiit  de  la 
sctfioQ  de  rmtérieiir;  et  le  Piésidcnt  des  fitals-Unis  d'Amérique, 
pv  et  avec  Tavis  et  consentement  du  sénat  desdiu  Etats^  a  nommé 
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knn  Pléotpoleatiaires  Oliver  Eilswortb,  chef  de  la  jostict 
Etats-Unis,  William  Richardson  Davîea,  ci-devant  gouverneur 
ée  h  Ctroline-Septenlrionale»  et  William  Vans  Mnrray,  ministre 
résidnit  des  £tal$-Oois  à  la  Haye.  Lesquels  après  avoir  fait  Té- 
cbo^de  leurs  pleins  pouvoirs,  lon^ruenient  et  mûrement  discutés 
les  mtérèts  respectifs,  sent  conveims  des  articles  suivans  : 

Art  1er.  Il  y  aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  universelle»  et 
«K  amitié Irraie  e\  sincère  'entre  la  République  Francise  et  les 
Etats-Un»  d'Âméfriqne,  ainsi  qu'entre  leur  pays,  territoires,  villeset , 
fbœs»  et  entre  leurs  citoyens  et  habitaus,  sans  exception  de  per- 
«Mnes  et  de  lieux. 

S.  Les  minbtres  plénipotentiaires  des  deux  parties  ne  pouvant 
pour  le  présent  s'accprder  relativement  au  traité  d'alliance  du  6 
fîmier  1778f  au  traité  d'amitié  et  de  commerce  de  la  même  date» 
ctib  cooveotion'en  date  du  14  Novembre  1788,  non  plus  que 
nfativenieot  aux  îademnités  mutuellement  dues  ou  réclamées;  les 
parties  n^^oderout  ultérieurement  sur  ces  objets,  dans  un  terni 
ccmveoable,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  accordées  sur  cet 
points^  leidîts  traités  et  conventions  n'auront  point  effet,  et  les  r«» 
latMits  des  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Lm  bàtimebs  dXtat  qui  ont  été  pris  de  part  et  d'autre,  ou 
^Qi  pcnirraieDt  être  pris  avant  rechange  des  ratifications,  seronC 


propriétés  capturées  et  non  encore  condamnées  définit!» 
on  qui  pourront  être  capturées  avant  l'échange  des  ratifi- 
excepté  les  marchandises  de  contrebande  destinées  pour 
port  euiem^  seront  rendus  mutuellement  sur  les  preuves  sui- 
de propriété,  savoir  : 

part  et  d'autre  les  preuves  de  propriété  relativement  aux 
marchands,  armés  ou  Bon  armés,  seront  un  passeport  dans 
ia  fiimie  suivante  : 

**  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  soit  notoire,  que 

^  ftcttlté  et  permission  a  été  accordée  à  •  •  • ,  maître  os 

^  ccMinnandant  du  navire  appelé*  •••••••  de  la  ville  de  •  •  •  •  •• 

"  de  la  capacité  de  •••••••  •  tonneaux,  ou  environ^  se  trou- 

^  vaut  présentement  dans  le  port  et  havre  de-  •••••••  et  des- 

"  imé  pour*  •••••••,  chargé  de-  ••••••-• ,  qu'apcès  que  son 

**  navire  a  été  visité  et  avant  son  départ,  il  prêtera  serment  en- 
^  tie  les  oiaios  des  officiers  autorisés  à  cet  effet,  que  ledit  ua* 

**.  vire  appartient  à  un  ou  plusieurs  su  jets  de ,  dont 

**  Tacte  sera  mis  à  la  fin  des  présentes,  de  même  qu'il  gardera 
^  et  fera  garder  par  son  équipage,  les  ordonnances  et  régie- 
^  iBCos  maritimes,  et  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par 
^  léiBoÎDfl^  contenant  les  noms,  et  surnoms,  les  lieux  de  nais- 
^  aance,  et  la  demeure  des  personnes  composant  l'équipage  de 
mvire,  et  de  tous  ceux  qui  s*y  eçibarqueront,  lesquels  il 
laoevra  pas  à  bord  sans  la  connaissance  et  permission  des 
autorisés  à  ce  ;  et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il 
avaa  loa  navire»  il  moAlrera  la  présente  permission 


Î6 

/ 

."  aux  officiers  à  ce  autorisés,  et  leur  fera  ud  rapport  fidèle  de 
ce  qui  s'est  passé  durant  son  voyage  ;  et  il  portera  les  cou- 
leurs,  armes  et  enseignes  (de  la  république  Française  ou  des 
"  Etats-Unis)  durant  son  dit  voyage,  en  témoin  de  quoi  nous 
"  avons  signé  les  présentes»  les  avons  tait  coutresig>ner  par*  •  •  • 
*'  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes." 

"  Donné  à '•  •  •  •  de  Tan  de  grâce,  le .  .  '' 

Et  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièce,  nonobstant  tout  régle> 
ment  contraire^  11  ne  sera  pas  exigé  que  ce  passeport  ait  été  re- 
nouvelle ou  révoqué,  quelques  nombres  de  vovages  que  ledit  na«- 
Tire  ait  pu  faire^  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  chez  lui  dans  l'espace 
d'une  année. 

Par  rapport  à  la  cargaison  les  preuves  seront  des  certificats  con- 
tenant le  détail  du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti  et  celui  où  il 
va,  de  manière  que  les  marchandises  défendues  et  de  contrebaade 
puissent  être  distinguées  par  les  certificats,  lesquels  certificats 
auront  été  faits  par  les  officiers  de  l'endroit  d'où  le  navire  sera 
part),  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays,  et  si  ces  passeports  ou 
certificats,  ou  les  uns  et  les  autres,  ont  été  détruits  par  accîdeBtp 
ou  enlevés  ,de  force,  leur  défaut  pourra  être  supplée  par  tontes 
les  autres  preuves  de  propriété  admissibles  d'après  l'usage  général 
ée9  nations. 

Pour  les  bàtimeos,  autres  que  les  navires  marchands,  les  preuves 
seront  la  commission  dont  ils  sont  porteurs.  Cet  article  aura  son 
eâet,  à  dater  de  la  signature  de  la  présente  convention  ;  et  si,  à 
dater  de  ladite  signature,  des  propriétés  sont  condamnées  contrai- 
rement à  l'esprit  de  ladite  convention,  avant  qu'on  n'ait  connais- 
sance de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  condamnée,  sera,  âuis 
délai,  ixîndue  ou  payée. 

5.  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  deux  nations  envers  les 
particuliers  de  l'autre,  ou  par  des  particuliers  de  l'une  envers  des 
particuliers  de  l'autre,  seront  acquittées  ou  le  payement  en  sera 

Ï>oursuivL  coqime  s'il  n'y  avait  eu  aucune  mésintelligence  eotre 
es  deux  Etats;  mais  cette  clause  tie  s'étendra  point  aux  indemni- 
tés reclamées  pour  des  captures  ou  pour  des  condamnations. 

6.  Le  commercé  entre  les  deux  parties  sera  libre,  les  vaisseaux 
des  deux  nations  et  leurs  corsaires  ainsi  que  leurs  prises,  seront 
traités  dans  l^s  ports  respectifs  comme  ceux  de  la  nation  Ifi  plus 
favorisée,  et  en  général  les  deux  parties  jouiront  dans  les  ports 
l'une  de  l'autte,  par  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation,  des 
privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  Les  citoyens  et  habitaus  des  Etats-Unis  pourront  disposer 
par  testament,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles  possédés  dans  le  territoire  européen  de  là  République 
Française,  et  les  citoyens  de  la  Républiaue  Française  aurout  la 
même  faculté  à  l'égard  des  biens  meubles  ou  immeubles  possédés 
dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  en  faveur  de  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera.  Les  citoyens  et  habitans  d'un  des  deux 
États  qui  seront  héritiers  des  biens,  meubles  et  immeubles  situés 
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daos  Pauf re,  pourront  snccM^r  ab  intestat,  sans  qu'ils  aient  beMh 
des  lettres  de  neutralité,  et  sans  que  l'efiêt  de  cette  stipulation 
leur  pab«  être  contesté  ou  empêché,  sous  quelque  prétexte  qoe 
ce  soit,  et  seront  lesdîts  héritiers,  soit  à  titre  particulier,  soit  «ft 
hiatdt  exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les  deux  nations» 
ilcstcoDTenu  que  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
lois  qai  sont  à  présent  en  vii^neur  chez  les  deux  nations,  oo  qui 
poorraieut  être  promulj^ées  à  la  suite  contre  Téniigratlon,  et  aussi 
qoe  daas  le  cas  où  les  lois  de  Ttui  des  deux  états  limiteraient  pour 
kl  étrangers  l'exercise  des  droits  de  la  propriété  sur  les  immen* 
bies  on  pourrait  vendre  ces  immeubles,  du  en  disposer  autrement 
€9^ur  d'habitans'ou  de  citoyens  du  pays  oi^  ils  seraient  situés^ 
et  il  lera  libre  à  l'autre  nation  d'établir  de  semblables  lois. 

S.  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le  commerce,  il  est  eon* 
^Q  que  si,  ce  qu^  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  éclatait  entre  les 
den  Bslions,  on  allouera  de  part  et  d'autre,  aax  marchands  et 
antres  citoyens  6a  habitans  respectifs,  six  mois  après  la  déclaration 
de  guerre,  pendant  lequel  tems  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer 
avec  leurs  efibts  et  meubles  qu'ils  pourront  amener,  envoyer,  on 
vendie,  comme  ils  le  voudront,  sans  le  moindre  empêchement* 
Inrs  eflfists,  et  encore  moins  leurs  personnes,  ne  pourront  point 
pcodsot  ce  tems  de  six  mois,  être  saisis,  au  contraire,  on  leur  don« 
ncrs  des  passeports  qui  seront  valables  pour  le  tems  nécessaire  à 
kor  retour  chez  eux,  et  ces  passeports  seront  donnés  pour  eux» 
ûai  que  pour  leurs  bàtimens  et  effets  quils  désireront  amener 
00  renvoyer.  Ces  passeports  serviront  de  ainvè-conduite  contre 
^e  insulte  et  contte  toute  capture  de  la  part  des^corsaires^  tant 
ontrecax  qne  contre  leurs  effets;  et  si,  dans  le  terme  ci-dessus 
^^^é, il  leur  était  fait  par  lune  des  parties,  ses  citoyens  ou  *■ 
babâans,  quelque  tort  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  effiits» 
on  iear  en  dannera  satisfaction  complette. 

9>  Us  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des  deux  natioat 
aox  individus  de  l'antre  ne  pourront,  dans  un  cas  de  guerre  ou  de 
^i^lés  nation-îux,  être  séquestrées  on  confisquées,  non  plus  que 
^Q  actions  on  fonds  qui  se  trouveraient  dans  les  fonds  publies,  ou 
dans  des  banqnes  publiques  ou  particulières. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  pourront  nommer»  pour 
Pwtfgpr  le  négoce,  des  agens  commerciaux  qui  résideront  en 
FnBoe  et  dans  les  Etats  Unis,  cliacune  des  parties  pourra  exeep- 
^  telle  f^ce  qu'elle  jugera  à  propos  des  lieux  où  la  résidence  de 
^  a^s  pourra  être  fixée.  Avant  qu'aucun  agent  poisse  exercer 
*»  fonctions,  il  devra  être  accepté  dans  les  formes  reçues  par  la 
Pvtie  diez  laquelle  il  est  envoyé  :  et  quand  il  aura  été  accepté  et 
P*^  de  son  exequateur,  il  jouira  d«s  droits  et  prérogativea  dont 
J<>*nroat  les  agens  semblables  des  nations  les  plus  favorisées. 

Uo.  L«s  citoyens  dé  la  République  Française  ne  payeront  dans 
let  ports,  havres,  rades,  contrée;*,  iles,  cités,  et  lieux  des  Etats 
^iii  d^aatres  ni  de  plus  grands  droits,  impôts  de  quelque  nature 

V<%puisiCBi  être,  qoelque  noms  qu'ils  pninent  afoir  que  ceux 


qiw  les  imtiens  ]«i  plat  ftiforiséet  sont  ou  leranl  tenues  de  pejer, 
et  Us  jouîroatde  tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  inimuDÎté  el 
esemptioDS  en  fait  de  négoce,  navigation  et  commerce,  soit  eo  pas* 
aant  d'un  port  desdits  états  à  un  autre,  soit  en  y  allant  ou  en  re- 
venant de  quelque  partie,  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que 
ce  soit»  dont  les  nations  sudites  jouissent  ou  jouiront. 

Et  réciproquement  les  citoyens  des  Etats-Unis  jouiront»  dans  le 
territoire  de  la  république  française  en  Europe,  des  mêmes  pri- 
vilèges, immunités,  tant  pour  leurs  biens  et  leurs  personnes,  que 
pour  çé  qui  concerne  le  négoce,  la  navigation  et  le  commerce. 

12.  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  conduire  leurs 
vaisseaux  et  marchandises  (en  exceptant  toujours  la  contrebande) 
de  tout  port  quelconque,  dans  un  autre  port  appartenant  à  Ten- 
mtwSi  de  l'autre  nation  ;  ils  pourront  naviguer  et  commercer  en 
toute  liberté  et  sécurité,  avec  leurs  navires  et  marchandises,  dans 
les  pays,  ports,  et  places  des  ennemis  des  deux  parties,  ou  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie,  sans  obstacles  et  sans  entraves,  et  non  seule- 
ment passer,  directement  des  places  et  ports  de  l'ennemi,  sus  men- 
tionna dans  les  ports  ou  places  neutres,  mais  encore  de  toute 
place  appartenante  à  un  ennemi,  dans  toute  autre  place  apparte- 
nante à  un  ennemi,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  la^  même 
juridiction,  À  moins  que  œs  places  ou  ports  ne  soient  réellement 
bloqués,  assiégés  ou  investis. 

Et  dans  le  cas»  oomme  il  arrive  souvent,  où  les  vaisseaux  feraient 
voile  pour  une  place  ou  port  appartenant  à  un  ennemi,  ignorans 
qu'îb  sont  bloquéi»  assises  ou  investis,  il  est  convenu  que  tout 
navire  qui  se  trouvera  dans  une  pareille  circonstance,  sera  détourné 
de  eette  place  ou  port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir  ni  confisquer 
•ocune  partie  de  sa  cargaison  (à  moins  qu'elle  ne  soit  de  contre- 
bande, ou  qu'il  ne  soit  proilvé  que  le  dit  navire,  après  avoir  été 
averti  du  blocus  ou  inveatisseineot,  a  voulu  rentrer  dans  ce  même 
portX  nais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout  autre  port  ou  place 
avant  qu'ils  aient  été  réetiement  bloqués,  assiégés,  ou  investis  par 
l'autre,  ne  pourra  être  empêché  de  sortir  avec  sa  cargaison  :  s'il  s'y 
trouve  lorsque  la  dite  place  sera  rendue,  le  navire  et  la  cargaisoa 
ne  pourront  être  confisquées,  mais  seront  remis  aux  propriétaires* 

13.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  pour  contrebande  de  guerre» 
seront  eomprissous  cette  dénomination  kl  poudre,  le  salpêtre,  les 
péterds»  neches,  balles,  boulets,  bombes,  grenadesi  carcasses» 
piques,  hallebardes,  épées,  ceinturons,  pistolets,  fourreaux,  selles 
^eavalerie,  haroms,  canons,  mortiers  avec  leurs  afi&ts,  et  géné« 
rakmeat  toutes  armes  et  munitions  de  giiene  et  otensiles  à  l'usage 
^es  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
^tinés  pour  le  port  d'un  ennemi,  sont  dédarés  de  contrebande  et 
justenisnt  soumis  à  la  confiscation. 

Mais  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  chargés,  ainsi  que  le  reste 
de  la  cargaison,  seront  regardés  comme,  libres,  et  ne  pourront  en 
•acnne  manière  être  vidés  par  les  marchandises  de  contrebande» 
Mi^  Vi'iltappartîtnnent  àunntiBia  ouàundifi&Niit  propriéture. 
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14.  n  eA  ttipalé  par  le  présent  traité,  que  tes  bâtimtns  libres 
mureront  également  la  liberté  des  niarcbaadtses»  et  qu'on  jugera 
libres  tontes  les  choses  qaî  se  tronveront  à  bord  des  navires  appar- 
tcaans  aux  citoyens  d'une  des  parties  contractantes,  quand  même 
le  ebai^ment  ou  partie  d'icelu  appartiendraient  aux  ennemis  de 
ruDe  des  denx»  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande  sera 
toi^ours  exceptée.  11  est  également  convenu  que  cette  même 
liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  pourraient  se  trouver  à  bord 
do  bâtiment  libre,  quand  même  elles  seraient  ennemis  de  l'une  des 
deox  parties  contractantes,  et  elles  ne  pourront  être  enlevées  des- 
dib  navires  libres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires  et  actuelle- 
ment au  service  de  l'ennemi. 

15.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se  trouvera 
cbaigé  par  les  citoyens  respectifs  sur  des  navires  appartenant  aux 
ennemis  de  l'autre  partie  ou  à  leurs  sujets,  sera  con6squé  sans  dis- 
tinction des  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées,  aiusî  et  de 
nème  que  si  elle  appartenaient  à  rennemi,  à  l'exception  toutefois 
dcsefl^  et  marchandises  qui  auront  été  mises  à  bord  desdits  ni- 
vires  avant  la  déclaration  de  guerre  ou  même  après  la  dite  déclara» 
tion,  si  au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer,  de  manière 
que  les  marchandises  des  citoyens  des  deux  parties,  soit  qu'elles  se 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement,  les* 
quelles,  conune  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mises  à  bord  d'un 
vaisMau  appartenant  à  l'ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  après 
la  dite  déclaration  lorsqu'on  l'ignorait,  ne  seront  en  aucune  ma- 
nière sojettes  à  confiscation,  maïs  seront  fidèlement  et  de  boune 
ims  rendues  sans  délai  à  leurs  propriétaires  qui  les  réclameront, 
bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans  les 
ports  ennemb  les  marchandises  qui  seront  de  contrebande»  Les 
deux  parties  contractantes  conviennent  que  le  ternie  de  deux  mois 
passé  depuis  la  déclaration  c)e  guerre,  leurs  citoyens  respectifs,  de 
quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer 
rignoTance  dont  il  est  qu'^stion  dans  le  présent  article. 

l6.  Les  navires  marchands  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une 
on  l'autre  des  deux  parties  contractantes,  lorsqu'ils  voudront  passer 
dans  le  port  de  l'ennemi  de  l'une  des  deux  parties,  et  que  leur» 
yoyages  ainsi  que  les  effets  de  leurs  cargaisons  pourront  donner  dr 
justes  soupçons,  lesdits  navires  seront  obligés  d'exhiber  en  pleine 
mer,  comme  dans  les  ports  ou  rades,  non  seulement  leurs  passe- 
ports, mais  encore  leurs  certificats»  prouvant  que  ces  effets  ne  sont 
point  de  la  même  espèce  que  ceux  de  contrebaude  spécifiés  ea 
Art.  1 3,  de  la  présente  convention.  ' 

17>  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur  des  soupçons  frivoles,  et 
de  prévenir  les  dommages  qui  en  résultent,  il  est  convenu,  que, 
qoûid  une  des  denx  parties  sera  en  guerre  et  l'autre  neutre,  les 
navires  de.k  partie  neutre  seront  pourvues  de  passeports  sembla- 
bles à  ceux  spécifiés  dans  l'Art.  4,  de  manière  qu'il  puisse  par  là 
apparaître  que  les  parties  appartiennent  véritablement  à  la  partie 
Mutre,    Ces  pameports  seront  valides  pour  un  nombre  quelconqur 
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de  voyages,  mais  ils  «eront  renouvelles  chaque  anoëe»  si  le  navire 
retourne  cbez  lui  dans  l'espace  d'une  année. 

.Si  ces  navires  sont  chargés,  ils  seront  pourvus  non  seulement  de« 
passeports  sus-mentionhés;  mais  aussi  de  certificats  semblables  'à 
ceux  mentionnés  au  même  article,  de  manière  que  Ton  puis^  con- 
'  naître  s'il  y  a'à  bord  des  marchandises  de  contrebande.  Il  ne  sera 
exigé  aucune  autre  pièce,  nonobstant  tous  usages  et  réglemens  con- 
traires, et  s'il  n'apparjjiH  par  ces  certificats  qu'il  y  ait  des  marchan- 
dises de  contrebande  à  bord,  les  navires  seront  laissés  à  leur  dé* 
•tination. 

Si  au  contraire  il  apparaît,  par  ces  certificats,  que  lesdits 
navires  aient  des  marchandises  de  contrebande  à  bord«  et  que  le 
commandant  offre  de  les  délivrer,  l'offre  sera  acceptée,^  et  le  na- 
vire sera  mis  en  liberté  de  poursuivre  son  voyage,  à  moins  que  la 
quantité  de  marchandises  de  contrebande  ne  soit  trop  grande  pour 
pouvoir  être  prise  convenablement  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  ou 
corsaire  :  dans  ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené  dans  le  port 
pour  y  délivrer  la  dite  marchandise. 

Si  un  navire  est  trouvé  sans  avoir  le  passeport  ou  les  certificats 
ci-dessus  exigés,  l'affaire  sera  examinée  par  les  juges  ou  tribunaux 
compétens  ;  et  s'il  constate  par  d'autres  documens,  ou  preuves  ad- 
missibles par  l'usage  des  nations,  que  le  navire  appartient  à  des 
citoyens  de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné,  et  il  sera 
remis  en  liberté  avec  son  chargement,  la  contrebande  exceptée» 
et  aura  la  liberté  de  poursuivre  sa  route. 

Si  le  capitaine  nommé  dans  le  passeport  du  navire  venait  à  mou- 
rir ou  à  être  6té  parloute  autre  cause,  et  qu'un  autre  fut  nomipé 
à  sa  place,  le  navire  et  sa  cargaison  ne  seront  pas  moins  en  sûreté, 
et  le  passeport  demeurera  dans  toute  sa  force. 

18.  Si  les  bàtimens  des  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  nation  sont 
rencontrés  le  long  des  côtes,  ou  en  pleine  mer,  par  quelque  vais- 
seau de  guerre  ou  corsaire  de  l'autre,  pour  prévenir  tout  désordre» 
lesdits  vaisseaux  ou  corsaires  se  tiendront  hors  de  la  portée  du 
canon,  et  enverront  leur  canot  à  bord  du  navire  marchand  qu'ils 
auront  rencontré;  il  ne  pourront  y  entrer  qu'an  nombre  de  deux  ^ 
ou  trois 'hommes,  et  demander  au  patron  ou  capitaine  dudit  na- 
vire, exhibition  du  passeport  concernant  la  propriété  dudit  navire, 
,  fait  d'après  la  formule  prescrite  dans  l'Article  4,  ainsi  que  les  cer- 
tificats sus-mentionnés  relatifs  à  la  cargaison.  Il  est  expressément 
convenu  que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à  t>ord  du 
vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition  demandée  des  papiers,  ou 
pour  toute  autre  information  quelconque. 

19-  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties  que  les  stipola- 
tions  ci-dessus  relatives  à  la  conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par 
ks  croiseurs  de  la  partie  belligérante  envers  les  bàtimens  de  la 
partie  neutre,  ne  s'appliqueront  qu'aux  bàtimens  naviguans  sans 
convoi  :  et  dans  les  cas  oCk  lesdits  bàtimens  seraient  convoyés^ 
Tintenlion  des  jSarties  étant  d'observer  tous  les  égards  dûs  à  la 
protection  da  pavillon  arboré  sur  ks  vaisseaux jpublics,  on  ne 
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ppom  poinl  en  fiûre  la  visite.  Mab  h  décIaiatioB  verbale  da 
mmwandaot  de  l'escorte,  que  les  navires  de  son  convoi  appar- 
ticnaent  à  la  nation  doot  il  porte  le  pavillop»  et  qu'ils  n'ont  aucune 
contrebande  à  bord,  sera  regardée  par  les  croiseurs  respectifs 
comne  pleinement  suffisante;  les  deux  parties  s'eogageaut  réci- 
proquement à  ne  point  admettre  sous  la  protection  de  leursconvois 
des  faètimena  qui  porteraient  des  marcbandises  prohibées  à  une  dé* 
stinatioa  ennemie. 

20.  Dans  le  cas  où  les  bÀlimens  seront  pris  ou  arrêtés,  sous 
prétexte  de  porter  à  l'ennemi  quelqu'article  de  contrebande,  le 
capteur  donnera  un  reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra, 
lequel  reçu  sera  joint  à  une  liste  énonciative  desdits  papiers;  il  ne 
scnip(»at  permis  de  forcer  ni  d'ouvrir  les  écoutilles,  coffres,  caisses^ 
caisBCkBi,  bîdles  ou  vases  trouvés  à  bord  dudit  navire,  ni  d'enlevée 
la  moindre  chose  des  effets  avant  que  la  cargaison  ait  été  débar* 
quée  en  présence  des  officiers  compéteos  qui  feront  un  inventaire 
desdits  effets  ;  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière,  être  vendus^ 
échangés,  ou  aliénés,  à  moins  qu'après  une  procédure  légale,  le 
jnge  ou  les  juges  compétens  n'aient  portés  contre  Jesdits  effets 
leoteooe  de  confiscation  (en  exceptant  toujours  le  navire  et  les 
antres  objets  qu'il  contient). 

21.  Pour  que  le  bâlinient  et  la  cargaison  soient  surveillés  avec 
loiii,  et  pour  empêcher  les  dégâts,  il  est  arrêté  que  le  patron» 
capitaine  ou  subrécargue  du  navire  capturé,  ne  pourront  être 
éloignés  du  bord,  soit  pendant  que  le  navire  sera  en  mer,  après 
avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui  pourront  avoir  lieu 
contre  lui,  sa  cargaison»  ou  quelque  chose  y  relative. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ap|)artenant  à  des  citoyens  cle  l'une  ou 
Faolre  partie  serait  pris,  saisi  et  retenu  pour  être  jugé,  ses  officiel! 
iwsgés  et  équipages  seront  traités  avec  humanité,  ils  ne  pourront 
être  emprisonnés,  ni  dépouillés  de  leurs  vêtemens,  ni  de  l'argent 
i  lebr  usage,  qui  ne  pourra  excéder  pour  le  capitaine,  le  suoré- 
cargue,  et  le  second  cinq  cents  dollars  chacun,  et  pour  les  matelots 
et  passagers,  cent  dollars  chacun. 

32.  11  est  de  plus  convenu  que  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
établis  p<Mhles  causes  de  prises,  dans  les  pays  où  les  prises  seront 
conduites,  pourront  seuls  en  prendre  connaissance;  et  quelque 
jugement  que  le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  prononce 
contre  quelque  navire  on  marchandises  ou  propriétés  reclamées 
par  des  citoyens  de  l'autre  partie,  la  sentence  ou  décret  fera  men- 
tion des  raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement,  doot 
copâe  authentique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  relative,  sera» 
à  lenr  Teqabdtion,  délivrée,  sans  délai,  au  capitaine  ou  agent  du* 
<fit  àatire  moyennant  le  payement  des  frais. 

2S,  £t  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  sftreté  respective 
des  citoyens  des  devx  parties  contracFantes,  et  prévenir  les  torts 
<|o'ib  auraient  à  cramdre  des  vaisseaux  de  guerre  on  de  corsaîret 
de  l'une  on  l'autre  partie,  tous  commandans  des  vaisseaux  de  guerre 
**>  de  corsaixesy  et  tous  autres  citoyens  de  l'une  des  deux  partie^ 
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â'abiliciidront  de  tout  dommage  envers  let  dtojeni  de  Faiilre»  ef 
de  toute  insulte  enver»  leurs  personnes.  S'ils  faisaient  le  contraire, 
fls  seront  punis  et  tenus  à  donner,  dans  leurs  personnes  et  propriétés, 
satisfaction  'et  réparation  pour  les  dommages  avec  iàlérètSy  de 
quelque  espèce  que  soient  lesdites  dommages. 

A  cet  tffet,  tous  capitaines  de  corsaires»  avant  de  recevoir  leurs 
commissions,  s'obligeront  devant  un  juge  compétent  à  donner  une 
garantie,  au  moins  par  deux  cautions  responsables,  lesquelles  n'au- 
ront aucun  intérêt  sur  ledit  corsaire,  et  dont  cliacune,  ainsi  que  le 
dipîtaine,  s'engagera  particulièrement  et  solidairement  pour  la 
somme  de  7,0t)0  dollars,  ou  36,820.  francs,  et  si  lesdits  vais- 
seaux |>ortent  plus  de  150  matelots,  ou  soldats,  pour  la  somme 
de  14,000  dollars,  ou  73,640  francs,  qui  serviront  à  répa- 
rer tes  tons  ou  dommages  que  lesdits  corsaires,  leurs  officiers, 
équipages  ou  quelqu'un  d'eux,  auraient  faits  ou  commb  pendant 
leur  croisière,  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la  régie  de  leur 
conduite:  en  outre,  lesdites  commissions  seront . révoquées  et 
anbullées  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  aggression. 

24.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties  contrac- 
tantes, ou  ceux  que  leurs  citoyens  auraieht  armés  en  guerre,  se- 
ront admis  à  relâcher  avec  leurs  prises,  dans  les  ports  de  Tune  des 
deux  parties,  lesdits  vaisseaux  puldics  ou  particuliers,  de  même 
que  leurs  prises,  ne  Seront  obligés  de  payer  aucuns  droits,  soit  aux 
officiers  du  lieu,  soit  aux  juges  ou  à  tous  autres;  lesdites  prises 
entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  l'une  des  deux  parties»  ne 
pourront  être  arrêtés  ou  saisies,  et  les  officiers  des  lieux  ne  pour- 
ront prendre  connoissance  de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles 
pourront  sortir  et  être  conduites  en  toute  franchise  et  liberté  aux 
lieux  portés  par  les  conmiissions  dont  les  capitaines  desdils  vais- 
seaux seront  obligés  de  faire  apparoir.  Il  est  toujours  entendu 
que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s'étendront  pas  au  delà  des 
privilèges  des  nations  les  plus  fisivorisées. 

25.  Tous  corsaires  étrangers  ayant  des  commissions  d'un  élaî, 
ou  prince  en  guerre  avec  l'une  ou  l'autre  nation,  ne  pourront  armer 
kurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation,  non  plus 
qu'y  vendre  leurs  prises,  ni  les  échanger  en  aucune  manière  ;  U  ne 
leur  sera  permis  d'acheter  des  provisions  que  la  quantité  nécessaire 
pour  gagner  le  port  le  plus  voisin  de  l'état  ou  prince  duquel  ils  ont 
ref  u  leurs  commissions. 

S6.  Il  est  de  plus  convenu  qu'aucune  des  deux  parties  con- 
tractantes non-seulement  ne  recevra  point  de  pirates  dans  ses 
poku.  rades  ou  villes,  et  ne  permettra  pas  qu'aucun  de  ses  babi- 
tans,  les  reçoîT»,  protège,  accueille  ou  recelé  en  aucuns  manière» 
mais  encore  livrera  à  un  juste  châtiment  ceux  de  ses  habitans  qui 
seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits.    Les  vaisseaux  de  ces 

Sirates,  ainsi  que  les  effists  et  marchandises  par  eux  prb  et  amenés 
ans  les  ports  de  Tune  où  l'autre  nation,  seront  saisis  partout  où 
Bs  seront  découverts  et  restitués  à  leurs  propriétaires,  agcns  ou 
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fcdcnn  doemeiit  autorisés  par  eux^  aprè^  toutefois  quHs  auront 
prouvé  clemol  les  ju^es  coinpétens  le  droit  de  propriété. 

Qae  si  lesdita  effets  avaient  passé  par  vente  en  d'autres  mains» 
ci  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent  être  instruit  :  ou  soupçon- 
naîeot  que  lesdîts  effets  avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  îk 
aeroot  élément  restitués. 

ÛJ.  Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  participer  aux  pt- 
chéries  4c  l'autre  sur  ces  côtes»  ni  la  troubler  dans  Texercise  des 
droits  qu'elle  a  maintenant,  ou  pourrait  acquérir  sur  les  côtes  de 
Terre  Neuve,  dans  le  golplie  de  Saint  Laurent,  ou  par  tout  ail- 
leurs sur  les  cotes  d'Amérique  au  nord  des  Etats-Unis. 

Hais  la  pèche  de  la  baleine  et  du  veau 'marin  sera  libre  pour 
ktdeux  Dations  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Cette  GUDvention  sera  ratifié  de  part  et  dfautreen  bonne  et  due 
Corme*  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
Bois,  on  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénip<i1entiaires  respectifs  ont  signé  les  ar- 
fidcs  ci-dessus,  tant  en  langue  Française  qu'en  langue  Anglaise,  et 
ils  y  oot  apposé  leur  sceau,  déclarant  néanmoins  que  la  signature 
en  deux  langues  ne  sera  point  citée  comme  exemple,  et  ne  préju* 
dicicra  à  aucune  des  deux  parties. 

Fait  à  Paris,  le  8me  jour  de  Vendémiaire  de  l'an  9*  ^^  '* 
République  Française,  et  le  3me  jour  de  Sept.  1800. 

(S^é)    Joseph  Bonaparte,  C.  P.  Fleueibv, 

Rœdbreb,  Oliteb  Ellsworth» 

W.  R.  DAVIB,     W.  V.  Mu  BEAT. 

Pour  copie  conforme  C.  M.  Talletbanv. 


ACTES  BU   GOUVBRNEMEMT. 

lUffort  du  lUMitre  de  la  Police  générale  aus  Omndê. 

Paris,  le  premier  Brumaire,  an  9. 

Citoyens  Consuls, 

sii  vigilant  de  la  police  vous  atertissait,  il  y  a  quelques  mois 
qaTune  poignée  de  misérables  tramait'quelqu'attentat.  Ils  étaient 
poussés  par  les  ennemis  de  la  France.  Bientôt  après  les  papiers 
du  comité  Anglais,  mis  sous  vos  yeux,  vous  donnèrent  la  preuve 
dt  ces  trames  criminelles. 

les  agens  de  ce  comité  ont  été  arrêtés  et  mis  en  fuite. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  jusqu'ici  fait  juger  Taffaire  du  comité 
Aaglab.  Ce  délai  a  été  commandé  par  l'intérêt  de  Tetat.  Un 
nouvel  attentat  s'est  ourdi.  On  a  pensé  qu'en  frappant  le  premier 
consul,  on  frappait  de  mort  la  république,  ou  du  moins  qulnn  la 
ftploogeait  dans  le  chaos. 

Seulement  ici  on  ne  trouve  plus  la  tête  qui  a  dirigé  le  bras  des 
assassins.  Elle  s'est  cachée  dans  te  nuage.  La  police  a  saisi  de 
viais  coupables;  ils  avouent  leur  crime  ;  mais  ce  ne  sont  que  des 
agent  obscurs  qui  iTagitaient  sous  la  poussière,    Conuoent  croira 
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que  ee  fait  ne  m  rattacliê  pas  à  une  cause  plus  puissante»  loriqo'bn 
réfléchît  que  dans  le  même  tems  son  horrible  succès  a  été  calculé 
dans  certaines  contrées  de  l'Europe  ? 

Cependant  je  me  garderai  d'aucunes  accusations  indéfinies  et 
inimitées  ;  quand  on  n'aime  que  la  vérité,  quand  on  veut  ne  ré- 
pandre que  la  lumière,  on  doit  accuser  avec  précision,  et  seulement 
lorsque  les  preuves  convainquent. 

Jusqu'à  ce  momeut  les  seub  invidus  arrêtés  sont,  Ceracchî, 
Demerville,  et  Aréna.  Les  deux  premiers  ont  révélé  tout  ce  com- 
plot ;  ils  accusent  Aréna  d'en  être  auprès  d'eux  le  fauteur  et  le 
chef. 

Je  vous  propose  de  (aire  traduire  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  Aréna,  Ceracchi  et  Demerville,  et  d'y  renvoyer  tous  les  in- 
terrogatoires avec  toutes  les  pièces  de  conviction.  Tout  a  des 
bornes.  Les  affections  généreuses  ont  les  leurs  aussi  ;  au  delà  de 
ce  sentiment  des  grandes  âmes,  est  la  faiblesse  et  l'imprévoyance, 
comme  au  delà  de  la  nature  est  le  chaos. 

Le  ministre  de  la  police  générale.  (Signé)         FoucHB. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  justice  pour  poursuivre  l'exécution 
des  lob  de  la  république  à  l'égard  des  individus  dénommés  dans 
Je  rapport  du  ministre  de  la  police  générale,  et  de  leurs  (auteurs  et 
complices. 

Ce  2  brumaire,  an  9  de  la  république  Française. 

Le  premier  Consul  (Signé)  Bonapabtb* 

P^  le  premier  consul. 

Le  secrétaire  d'état  (Signé)         H.  B.  Maret. 


ACTES   DU  OOUVERNBMENT. 

Arrêté  du  5  Brumaire,  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police,  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Section  L 
Diaponttùtu  générales. 
Art.  1er.  Les  commissaires  généraux  de  police  exerceront  leurs 
fonctions  sous  l'autorité  du  préfet  de  département. 

Ils  exécuteront  les  ordres  qu'ils  recevront  immédiatement  du 
minbtre  de  la  police  générale,  et  pourront  correspondre  avec  lui 
distinctement. 

2.  Les  commissaires  généraux  pourront  publier  de  nouveau  les 
lois  et  régleihens  de  police  ;  les  ordonnances  qu'ils  rendront  pour 
en  assurer  l'exécution  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet  de 
département. 

Section  IL 

Police  générale.— 'Passeporti. 

3.  Ils  délivreront  les  passeporbpour  voyager  dans  rûiiérieuri  et 


kitttfififHmspoiir  obtenir  du  pféfet  do  départemcot  ktptsse- 
porti  pour  Toyagcr  à  l'étniiger. 

Fil  wront  les  passeports  des  Tojageurs,  et  en  délifreront  à 
«n  qui  anraient  besoin  de  les  faire  renouveller. 

Les  militaires  ou  marins  qui  ont  obtenu  des  congés  limité^  et 
^foodroot  résider  ou  séjourner  dans  une  ville  ou  existe  un  co»- 
lûairt  géséral  de  police,  seront  tenus,  indépendamment  des  fer- 
aalMi  prescrites  par  les  réglemens  militaires,  de  fiiii»  viser  knra 
pnuBons  ou  congés  par  le  commissaire  général* 

Mendicité,  Fagabatubge. 

4b  Ib  feront  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité»  et  le  vngabon* 
^  £n  conséquence  ils  pourront  envoyer  les  mendians^  Ir^g»» 
radi^  et  gens  sans  aveu,  aux  maisons  de  détention* 

Les  individus  détenus  par  leur  ordre,  ne  pourront  être  mis  en 
Btrtéqiie  d'après  leurs  autorisation. 

Us  feront  délivrer,  sll  y  a  lieu,  aux  indigens  sans  travail»  qA 
^f^nUmner  dansleor  domicile,  les  secours  autorisés  parla  loi* 


du  Primmê* 

5.  Les  commissaires  généraux  de  police  aurant  la  police  des 
Wfj^  maisons  d'arrêts,  de  justice,  de  force  et  de  correction» 
<ûianl«  dans  la  ville  ou  ils  exercent  leurs  fonctions. 

btarontla  nomination  des  conderges;  gardiens  et  goii^cliaia 
^ccsnaisoos. 

Di  défivreront  les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenus 
pnr  fait  de  police. 

Ibieroot  délivrer  aux  détenus  indigens,  à  l'expiration  du  teoia 
it  détention  porté  en'  leurs  jucremens,  les  secours  pour  se  itndie  à 
kv  domicile,  suivant  l'arrêté  dé  23  Vendémiaire,  an  5/ 

AfmMis  PyblifiÊtê» 

6.  Ils  feront  exécuter  les  lois  et  réglemens  de  poKee  cascer- 
B&t  les  hêtels  garnis,  et  les  logeurs. 

7-  Ds  se  conformeront,  pour  ce  qui  regarde  la  polke  des  mai- 
"Mde  jeu,  a  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  Juillet  179t* 

^  En  cooibrmité  de  la  m^me  loi  du  22  Juillet  1791»  ib  fcront 
"f^er  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui  j  lésideronl  ou  ^y 
«roweroBL 

Aitraupemem. 

9*  Us  prendront  les  mesures  propres  à  prévenir  on  disûper  les 
^'''^"ipniwos»  les  coalisations  d'ouvriers  ponr  cesser  leur  travail  on 
Qicberir  kprix  des  journées;,  les  réunions  tumultueuses  on 
faut  h  liaoïpiiliilé  publique. 


Pdice  de  la  Ubrairkei  h^fnmtrk. 

10.  nsfcrofit  exécuter  les  lois  de  police  sur  riapriaMiie  et  la 
™>^,  en  tout  ce  qui  oonceine  ks  offmoes  fintet  aw  moanraet 
>i1:«altetépiiMique« 
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PMee  deê  Thiâir^. 

11.  Ils  auront  la  police  des  thé&tres  en  ce  qot  touche  ta 
lAreté  dea  penonues,  les  précautions  à  prendre  pour  préfenir  les 
accidens»  et  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon 
ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Venu  de  Poudrée  et  Salpitnes 

12.  Ils  surveilleront  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et 
saljiètres. 

Enugrie. 

15.  Ib  fieront  exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  police»  les  lois  re« 
Mvea  aux  émigrés. 

Cultee. 

14.  Ils  recevront  les  déclarations  des  ministres  des  cultes  et 
kttff  promette  de  fidélité  à  la  constitution  de  Tan  8  ;  ordonnées  par 
la  loi,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  prêté  les  sermens  prescrits  par 
les  lois  antérieures. 

Ils  surveilleront  les  lieux  ou  on  se  réunit  pour  l'exércue  des  cultes* 

Recherche  dn  Dieerleure. 

15.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  militaires  ou  marins  dé- 
aartenrs^  el  tes  prisonniers  de  guerre  évadés. 

Section  IIL 

Police  mumicipalô^Petite  Voirie. 

16.  Les  commissaires  généraux  de  police  seront,  chargés  de 
font  ce  qui  a  rapport  à  la  petite  voirie,  sauf  le  recours  au  préfet  du 
département  contre  leurs  décisions. 

Ils  désigneront  à  cet  effet  un  des  officiers  municipaux  ou  com- 
mittaires  de  police,  chargé  de  surveiller,  permettre  ou  défendre. 

L'ouverture  des  boutiques,  élaux<de  boucherie  et  chair^uiterie. 

L'établissement  des  auvens  ou  construclions  du  même  genre  qui 
prennent  sur  la  voie  publique. 

L'établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles. 

D'ordonner  la  démoUtion  ou  réparation  des  bàtimens  mena- 
fant  mine. 

Ces  permissions  seront  sujettes  au  visa  des  commissaires  géné- 
raux de  police. 

■  * 

Liberté  et  Sûreté  de  la  Voie  publique, 

17-  Ils  procureront  fa  liberté  et  la  sûreté  eu  la  voie  publique, 
et  seront  chargés  à  cet  eftet  : 

D'empêcher  que  personne  n'y  commette  de  dégradation* 

De  la  faire  éclairer. 

De  faite  sniveiller  le  balayage  auquel  tes  habitans  sont  lenns 
^vant  lenia  maisons,  et  de  le  laire  faire  aux  frais  de  la  ville  dans 
les  places  et  la  drconféreuce  des  jardins  et  édifices  publka  : 
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De  hm  abkr,  s'il  survient  ^a  vergfaui;  et  de  cMbhjer  mu  dAgel 
lo  fXÎBli  et  lieux  gUsaans  des  rues  : 

D'empêcher  qu'on  n'e«poee  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres,  qui 
psisse  blesser  ks  passans  er>  loiybant  : 

Ib  feront  observer  les  réglemenssur  l'établissement  des  conduits 
pov  Iq  eaux  de  pluie  et  les  goutieres. 

Ib  empêcberont  qu'on  n'y  laissé  vaguer  des  furieux,  des  insensés, 
fa  loinaax  malfaisans  ou  dangereux  : 

Qu'on  ne  blesse  les  cit03fens  par  la  marche  trop  mpide  des  cbe* 
vasx  ou  des  voitures. 

Qu'oii  n  obstrue  la  libre  circulation,  en  arrêtant  ou  déchargeant 
fo  voitures  et  marcliaodises  devant  les  maison»,  dans  les  rues 
Miroites,  ou  de  toute  autre  manière. 

Ia  commissaires  généraux  de  police  feront  effectuer  TenlcTe» 
Beat  des  boues,  matières  malsaines,  neiges,  glaces,  décombres, 
vues  sur  les  bords  des  rivières  ap>ès  les  crues  des  eaux  : 

n$  feront  faire  les  arrosemei»  dans  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans 
les  saisons  convenables. 

Salubrité  de  U  Cité.       . 

IS.  Ib  asiureront  la  salubrité  de  la  ville. 

£o  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies, 
b  épizooties,  les  maladies  coutagieuses  ; 

£o  khani  observer  les  régleiuens  de  police  sur  les  inhumations. 

Eq  disant  enfouir  les  cadavres  d'animaux  morts,  surveiller  les 
^vUéfinaîres,  la  construction,  entretien  et  vidange  des  fossés 
'i'uance; 

Eo  Usant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux, 
«l  adiré  a  mort  ceux  qui  en  seront  atteints. 

EosarveiUant  les  ecbaudoirs,  fondoirs,  salles  de  dissection  ; 

Efl  empêchant  d'établir,  dans  riutérieur  delà  ville,  des  atelieri» 
BBoaftctures,  laboratoires  ou  maisons  de  santé,  qui  doivent  être 
^n  de  l'enceinte  des  villes,  selon  les  lois  et  réglemens. 

£o  empêchant  qu'on  ne  jette  ou  dépose  dans  les  rues  aueune 
"»sUaee  mal  saine  ; 

Eo^ant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles,  marchés^  et  boutiques^ 
diei  ks  boucbeis,  boulangers,  marchands  de  vin,  brasseurs,  limo- 
ttdien,  épiciers  droguistes,  apothicaires  ou  tous  autres,  les  coma*- 
l^Ucs  ott  niédicameiis  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles. 

Aeendies,  Débordememi,  Acçidens  mtr  kê  Rbriareê. 

19*  Vs  seront  chargés  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir 
«û  anrèter  les  incendies. 

Ib  dofliieront  des  ordres  aux  pompiers,  requerront  les  ouvriers, 
™PO>tieR,  couvreurs,  requerront  la  force  publique,  et  en  déler- 
■««nwt  remploi. 

,  Ig^yypt  ja  snrvfeiBance  du  corps  des  pompiers,  le  placement  et 
»  distniNilion  des  corps  des  gardes  et  magasins  des  pompes,  re- 
^tm^  toDoéaux,  sceaux  à  incendie,  machines  el  uslensîles  de 
^  StM  détfânés  à  les  arrêter. 


Eb  cas  de  débordcnieDi  et  débâcles»  ils  ordooneroot  les  ineMres 
de  piécautioD,  telles  que  déméuageiuent  des  iiuiisons  oseuaoeéi^ 
rupture  des  glaces»  garage  de  bateaux  ;  ils  serout  chargés  de  faire 
adinintstrer  les  secours  aux  noyés. 

Ik  détenniiierout  à  cet  effet  le  placement  des  boites  fiunigatoires 
et  autres  moyens  de  secours. 

Ik  accorderont  et  feront  payer  les  gratifications  et  recompeoses 
promises  par  les  lois  et  régiemens  à  ceux  qui  retirent  les  noyés 
de  l'eau. 

PMct  de  la  Bonne  et  de  Change» 

90.  Ils  auront  la  police  de  la  bourse  et  des  lieux  publics  où  se 
réunissent  les  aeens  de  change,  courtiers»  changeurs  et  ceux  qui 
Dégodent  et  trafiquent  sur  les  effets  publics. 

€ 

Sûreté  du  Commerce» 

il.  Ils  procureront  la  sûreté  du  commerce,  en  faisant  faire  des 
▼isites  chez  les  fiibricaus,  et  les  marchands  pour  vérifier  les  balances* 
poids  et  mesures^  et  fiiire  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  ou 
étalonnés  : 

En  fidsant  inspecter  les  magasins»  boutiques»  et  atdiers  des  or* 
fevreè  et  bijoutiers  pour  assurer  la  marque  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  l'exécution  des  lob  sur  la  garantie. 

Indépendamment  de  leurs  fonctions  ordinaires  sur  les  poids  et 
mesures,  les  commissaires  généraux  de  police  feront  exécuter  les 
lois  qui  prescrivent  l'emploi  des  nouveaux  poids  et  mesures. 

Patentes. 

22.  Ils  exigeront  la  représentation  des  patentes  de  marchands 
forains. 

Ils  pourront  se  faire  représenter  les  patentes  de  marchands  do- 
miciliés. 

Taseê  et  Mercvrialeê» 

25.  Ils  feront  observer  les  taxes  légalement  faits  et  publiées. 

24.  lis  feront  tenir  les  mercuriales  et  constater  le  cours  des 
dentées  de  première  nécessité. 

25.  Ib  assureront  la  libre  circulation  des  subsistances»  suivant 
les  lois. 

Marchandiêei  prohibiei. 

26.  Ils  feront  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  Ipis. 

SurveiUance  des  places  et  lieux  publics, 

27*  Ils  feront  surveiller  spécialement  les  foires»  marchés»  bal- 
-  les»  places  publiques,  et  les  marchands  forains»  colporteurs»  reven- 
deurs, portefaix»  commissionaires  ; 

Les  Rivières»  les  chemins  de  halage»  chantiers»  quais»  berges» 
gares»  estacades  ;  les  coches,  galiotes  les  établisseniens  qui  sont  sur 
les  rivières^  pour  les  blanchisseries  ;  le  laminage  ou  antres  travaux  ^ 


8» 

Ib  WÊgBsiaÈ  de  charbon  ;  les  passages  d'eau  ^  bacs,  balelets,  les 
kJDS  puUin,  les  écoles  de  natation  et  les  mariniers,  ouvriers;  ar- 
lÎMan,  chirgeurs,  déchargeors,  tireurs  de  bois,  pécheurs  et  blan* 
dmnin. 

La  abreuvoirs,  piiisohrs»  fontaines,  pompes,  et  les  porteurs  d'eau  ; 

Ln  places  où  se  tiennent  les  voitures  publiques  pour  la  ville  et 
poorh canpag^ne,  et  le^  cochers,  postillons,  charretiers,  biouetteurs 
«I  porteurs  de  chaise,  porte  fallots  ; 

Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  mont  de  piété,  et  les  fripiers, 
bfocaoteun,  préteurs  sur  gage. 

Visiies  des  Navires  neuiralisis» 

f8.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  l'arrêté  du  S  Frimaire» 
>»  5.  (coDCPrnaot  les  navires  neutralisés  et  les  individus  venant 
<^Ai^eterre)  et  qui  avaient  été  confiées  aux  commissaires  près  les 
^niatrations  municipale»,  font  partie  des  attributions  des  coib* 
BMwres  géném»  de  la  police. 

Approvisianemens. 

?9*  Dt  feront  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux  d'arrivage 
^  conestibles,  boissons  et  denrées  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ils  rendront  compte  au  préfet  du  département  des  connaissances 
filb  avoiit  recueillies  sur  l'état  des  approvbionnemensde  la  ville 
^ibeiercent  leurs  fonctions. 


f^f^Mùm  et  PréMervatùm  des  Momsmenset 

M.  Ils  feront  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  dégrade  les 
OMoucneiis  et  édifices  publics  appartenant  à  la  nation  ou  à  la  cité. 

Ib  indiqueront  au  préfet  du  département  et  au  maire,  et  re- 
qwnont  de  Tun  ou  de  l'autre,  suivant  l'objet  de  leur  demande» 
^  T^rations,  cbaogemens  ou  constructions  qu'ils  croiront  néces* 
'^  à  la  sAreté  oa  salubrité  des  prisons  et  maisons  de  détentioa 
<|Bi  «root  sous  leur  surveillance. 

Ib  requerront  de  même,  quand  il  y  aura  lieu,  les  réparations  et 
rtttretieo  des  corps  de  garde  de  la  force  armée  sédentaire. 

^  corps  de  garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines  et 
Wensils; 

Det  lalles  et  marchés  ; 

Des  voiries  et  égoûts  ; 

I^  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  autres. 

^  murs  de  clôture»  s'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  du  départe- 
meat  de  la  guerre  ; 

^  ports,  quais,  abreuvoirs,  bords,  francs  bords,  pnisoirs,  gares, 
^''^odcs,  et  des  étnblissemens  et  machines  placés  près  des  rivières 
l*«r  porter  secours  aux  noyés. 

1^1*  bourse. 

^  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes. 

N 
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Section  IV. 

ê  V 

Ueê  Agmê  ftit  itmJt  tubcrionnés  aux  Commissaim  génêrmÊS^  de 
ceux  qu'Us  peuvent  requérir  au  employer. 

31.  Les  commissaires  généraux  auront  sous  leurs  ordres  les 
commissaires  de  police  de  la  ville  qu'ils  habitent. 

32.  Us  auront  à  leurs  déposition  pour  l'exercise  de  la  police,  la 
garde  nationale  et  la  gendarmerie. 

Ils  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 

Fcnciiùnê  des  CommUaairei  de  Police  sous  leurs  Ordres» 

33.  Les  commissaires  de  police  exerceront,  aux  termes  de  la  loi, 
le  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener,  et  auront  au  surplus 

ous  les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  Brumaire, 
n  4,  et  par  les  dispositions  de  celle  du  28  Juillet,  1791  qui  ne  sont 
pas  abrogées. 

Us  exerceront  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont  la 
peine  n'excède  pas  trou  jours  de  prison,  et  une  amende  de  trois 
journées  de  travail.' 

Us  seront  chargés  de  rechercher  les  délits  de  cette  nature; 

D'en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte. 

D'en  dresser  proces«verbal  ; 

D'en  recueillir  les  preuves  ; 

De^poursuivre  les  prévenus  au  tribunal  de  police  municipale. 

Ils  rempliront  à  cet  égard  les  fonctions  précédemment  attri- 
buées  aux  commissaires  du  gouvernement.    ' 

Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  proces-verbal,  reçu  la  dénon- 
ciation ou  la  plaiute,  sera  chargé,,  selon  la  loi  du  27  Ventôse,  des 
fonctions  de  la  partie  publique. 

£n  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par  Tun  de  ses  collègues 
désignés  par  le  commissaire  général. 

34.  Le$  commissaires  généraux  de  police  et  leurs  agens  pour- 
ront faire  saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
les  personnes  prévenues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

35.  Us  pourront  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  chargés  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  les  individus  surpris  en 
flagrant  délit,  arrêtés  à  la  clameur  ]uiblique,  ou  prévenus  de  délits 
qui  sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle. 

Section  V. 

Recette,  Dépense,  Comptabilité. 

36.  Les  commissaires  généraux  de  police  ordonneront,  soui 
Tautorité  du  préfet  de  département  et  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  les  dépenses  de  réparation  et  entretien  à  faire 
à  rh6tel  du  commissariat  général.    • 

37.  Us  seront  rhargés,  sous  les  mêmes  conditions,  de  faire  les 
marchés,  baux,  adjudications  et  dépenses  nécessaires  pour  le  ba- 
]a>age«  l'enlèvement  des  boues,  J'arrosage  et  l'illumination  de  la 
▼ille. 
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38.  Ils  seront  chargés  de  même  de  régler  et  arrêter  les  dépenses 
pour  les  TÎsîtes  d*oiBcier  de  «anté  et  artistes  vétérinaires,  transport 
des  malades  et  blessés,  transport  de  cadavres,  retrait  des  noyés 
et  frais  de  foumiere. 

39«  Ils  ordomderont  les  dépenses  extraordinaires  en  cas  d'incen- 
fies,  débordement  et  débâcles. 

40.  Ils  régleront,  sous  Tautorité  da  préfet  de  département,  et 
saof  ta  confirmation  du  ministre  de  la  police  générale,  le  nombre 
etk  traitement  des  employés,  de  leurs  bureaux,  et  de  ceux  des 
^ali  sons  leurs  ordres,  qui  ne  sont  pas  institués,  et  dont  le  nom* 
ht  n'est  pas  déterminé  par  les  lois. 

41.  Les  dépenses  des  commissariats  généraux  institués  par  la  loi 
(b  28  Pluviôse,  ainsi  fixés,  seront  acquittées  sur  les  centimes  addi- 
tioimels  aux  contributions  et  sur  les  autres  revenus  de  la  commune. 

Le  conseil  municipal  en  emploiera,  à  cet  effet,  le  montant  dans 
l'état  des  dépenses  communales. 

42.  Il  sera  ouvert  en  conséquence  à  chaque  commissaire  géné- 
ral un  crédit  annuel  du  montant  dé  ses  dépenses  sur  la  cause  du 
receveur  des  contributions  de  la  commune. 

43.  La  préfet  du  département  mettra  chaque  mob  à  la  dispo* 
âtioo  du  commissaire  général,  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires 
pour  Facquit  de  ses  ordonnances. 

44.  Chaque  commissaire  général  aura  entrée  au  conseil  monî* 
c^,  pour  y  présenter  ses  états  de  dépenses  de  Tannée,,  tels  qu'ils 
MtfODt  été  réglés  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police^ 
<l'iprb  Tavis  du  préfet  du  département. 

45.  Il  y  présentera  aussi  le  compte  des  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  Pluviése 
^cniier,  sur  les  dépenses  communales  et  départementales. 

Section  VI. 

46.  Les  commissaires  généraux,  leurs  secrétaires  et  les  comous- 
nres  de  police,  porteront  le  costume  qui  a  été  réglé  par  les  arrêtés 
des  consuls,  du  17  Ventôse. 

Les  ministres  de  l'inléneur  et  de  la  police  générale  sont  chargés 
defexéctttiondu  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,        (Signé)  Bonapabtb. 

Parle  premier  consul. 

Le  secréuire  d'état»        (Signé)  H.  B.  Maret. 


Tunûstice  conclu  lé  30  lliermidor  avec  la  Régence  d^^lger, 
pu  le  citoyen  Dubois  Tbainville,  vient  d'être  suivi  d'un  traité  de 
PiÎK  définitif,  dont  ^mm  les  bases  principales. 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  république  Frao» 
^  sont  réUbUs  avec  la  Régence  d'Alger,  telles  qu'elles  existaieal 
«viiit  la  rupture. 

N2 
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En  conséquence. 

1^.  Les  anciens  traités,  conventions,  stipulations  seront  nouvel- 
lement revêtus  des  signatures  du  Dey  et  de  l'agent  de  la  république. 

2*.  La  régence  d'Alger  restitue  à  la  république  Française,  les 
concessions  dVVfrique  de  l'a  même  manière  et  aux  mêmes  condi- 
tions, que  la  France  en  jouissait  en  vertu  des  anciens  traités  et  con- 
formément à  celui  de  17^0. 

3°.  L'argent,  les  f  fiets  et  marchandises  dont  les  agens  de  la  ré- 
gence se  sont  emparés  dans  les  comptoirs,  seront  restitués,  déduc- 
tion faite  des  sommes  qui  ont  servi  à  payer  les  redevances  dues. 

4®.  Les  lismes  ne  seront  exigibles  que  du  jour  où  les  Français 
seront  rétablis  dans  les  comptoirs. 

5^  Les  Français  ne  pourront  être  retenus  à  Alger  comme  es- 
claves, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  ' 

6^  Le  commissaire  général  de  la  république  continuera  à 
**  jouir  de  la  prééminence  sur  tous  les  'agenS  des  autres  nations/' 

Le  SiVendémaire,  la  paix  a  été  proclamée  dans  le  divan  as- 
semblé. 

Le  même  jour  le  citoyen  Dubois  Thainville  s'est  présenté  chez 
le  Dey  et  lui  a  reuiîs  ses  lettres  de  créance. 

Ce  prince  Pa  accueilli  avec  toutes  les  démonstrations  de  l'amitié 
il  a  paru  fort  sensible  à  ce  que  le  citoyen  Thainville  lui  a  dit  d'obli- 
geant au  nom  du  premier  consul,  et  lui  a  répondu  :  Oublions  le 
passé  ;  je  veux  que  nous  soyons  plus  amis  que  jappais. 

Les  grands  de  la  régence  lui  ont  donné  des  témoignages  d'afiec« 
tion  non  moins  satisfaisans,  et  les  consuls  étrangers  se  sont  empres- 
sés de  le  féliciter  sur  le  succès  de  sa  mission. 

Les  Français  ont  de  suite  repris  les  couleurs  nationales.  Le 
pavillon  tricolor  flotte  sur  la  maison  du  commissaire  général  de  la 
république. 

Le  premier  consul  a  ordonné  que  cette  nouvelle  fut  annoncée 
dans-tous  les  ports  de  la  Méditerranée  par  une  décharge  d'artillerie. 


PRBFECTURB   DE  LA   SBINB. 

Arriit  rdaîifàla  Responsabilité  des  Prcpriétàfrts  et  principaux 
Locataires,  concernant  le  Payement  des  C&ntrilnaiins  person- 
nelles, tnobiliaire  et  somptuaire  dues  par  leurs  Locataires  et  Souê' 
Locataires. 

Vu  les  lois,  arrêtés  et  régiemens  qui  rendent  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  responsables  des  contributions  personnelles» 
mobilaire,  et  somptuaire,  dues  par  leurs  locataires  et  sous-loca- 
taires. ' 

Considérant  qu'il  importe  d'adopter  une  mesure  qui,  en  assu- 
rant la  rentrée  des  soumies  dues  au  trésor  public,  mette  les  pro- 
priétaires et  principaux  locataires  à  Tabri  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  induement  dirigées  coutr'eux  poar  raison  des  contri- 
butions  dues  par  leurs  locataires  ou  sous-locataires  ; 
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Le  préfet  du  département  de  Fa  Seine  arrête. 

Art.  1.  Les  propriétaires  et  prtiicipaiix  locataires  des  uiaiâons 
seront  tenus  d'avertir,  au  moins  ua  mois  à  l'avance,  le  |>ercepteur 
de  leur  arrondissement, 'des  déiiiéiia^emens  de  leurs  locntatres  on 
fou^localaires  ;  ils  eni)>éclieroflr,  |)eii'laiit  re  teins  la  sortie  d'aucuns 
iiietibtes  et  efieis  appartenans  auxtlita  locataires  jnu  sous-locataires 
8  moins  que  ceux-ci  ne  justifient  de  l'entier  pa>emenldescontribu- 
(mni  par  eux  dues  à  Tépoque  de  leur  déniénaeement. 

5.  Les  propriétaires  et  priucipaux  locataires  qui  n'auraient  pas 
averti  le  percepteur  ou  qui  Huratent  laissé  déménager,  dans  le  délai 
ci-des9u«,  des  locataires  qni  n'auraient  pas  payé  ou  consigné  k 
Dtoutaat  de  leurs  contril>utioiis,  en  seront  garans  et  responsables  ; 
en  conséquence,  ils  sercHit  contramts  de  les  acquitter,  à  moins  qu'ils 
nf*  jtistitient,  |nir  pièces  autUenffques,  de  la  perte  de  leurs  loyers  ou 
de lenleveniPht  furtif  des  meubles  de«d its  locataires. 

3.  Les  propriétaire»  ou  pruictpaux  locataires  qui  auront  été  con- 
traints de  payer  ou  de  côns;?nerles  contributions  due4  par  leurs  lo- 
cataires, auront  leur  recours  contre  eux,  et  pourront  l'exercer  par 
itsinétnes  voies  que  le  percepteur  aurait  employées  contre  les  re- 
deeabics  directs. 

4.  \j^  percepteurs  seront  tenus  de  donner  aux  propiiétuîres  et 
piiBcipnux  locataires,  un^  reconnoÎMsance  signée  d'eux  et  datée  des 
déclafations  qui  leur  ont  été  faites,  au  mttyen  <!e  laquelle  recon- 
naissance le'sdits  propriétaires  et  principaux  locataires  seront  dé- 
chargés de  tout  recours,  pourvu  cependaut  qu'ils  n'aient  laissé  sor- 
tir aucuns  effets  apparteuans  à  leur  locataire,  avant  l'époque  de$ 
déménagemcns  ni  même  postérieurement,  si  lesdits  clfets  ont  k\kr 
saisis  à  la  requête  du  percepteur. 

5.  Dans  le  cas  où  les  percepteurs  refuseraient  de  donner  ladite 
reconnaissance,  les  propriétaires,  ou  principaux  locataires,  seront 
pareiHeaient  déchargés  de  toute  responsabilité  en  rapportant  la 
sonmatioa  qui  aura  été  faite  de  la  fournir. 

6.  Les  percepteurs  aussitôt  les  avertissemens  qui  leur  auront  été 
doBnés  psr  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  seront  tenus  ' 
de  faire  lovles  les  diligences  nécessaires  contre  les  locataires  ou 
9o«s-4oGftlaires  avant  l'époque  de  leur  déménagement,  même 
de  flaire  vendre  les  meubles  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues, 
à  peine  de  demearer  garanset  responsables,  et  sans  qu'aucune  des* 
dites  taxes  puissent  leur  être  allouée  en  reprises  daus  leurs  comp-^ 
tes,  si  ce  n'est  en  cas  d'insolvabilité  des  redevables  ou  qu'ils  soient 
sortis  furtivement  «ans  avoir  payé  leurs  loyers^  ce  qui;sera  constaté 
par  procet-verbaux  en  bonne  forme,  certifiés  par  les.  propriétaires 
et  principaux  locataires. 

7.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  alfiché,  et  notamment  dans 
les  bureaux  des  {percepteurs. 

Fait  à  Paris,  le  2  Frimaire,  an  9  de  la  Républiqtie  Française. 

Le  préfet  du  département        (Signé)  FaoGilOT. 

Le  seCTélaire  général  de  la  préfecture       fir.  MxjaK. 
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(Moniteur  No.  94.) 

INT£BI£UR. 

Paris,  le  3  Nivôse,  an  9. 

Aujoard'hui  à  huit  heures  du  soir,  le  premier  Consul  se  rendait 
à  Topera,  avec  son  piquet  de  garde.  Arrivé  à  la  rue  Nicaise, 
une  mauvaise  charrette,  attelée  d'un  petit  cheval  se  trouvait  pla- 
cée de  manière  à  embarrasser  le  passage.  Le  cocher  quoiqu'al- 
lant  extrêmement  vite,'  à  eu  l'adresse  de  l'éviter.  Peu  d'instans 
après,  une  explosion  terrible  a  cassé  les  glaces  de  la  voiture, 
blessé  le  cheval  du  dernier  homme  du  piquet,  brisé  toutes  les 
vitres  du  quartier,  tué  trois  femmes,  un  niarchaùd  épicier,  et  ua 
enfant.  Le  nombre  des  blessés,  connu  jusqu'à  ce  moment,  est  de 
quinze.  Ce  sont  des  hommes  qui  passaient,  et  des  propriétaires  de 
maisons  voisines.  Une  quinzaine  de  maisons  out  été  considérable- 
ment endommagées. 

H  parait  que  cette  charrette  contenait  une  espèce  de  machine  in* 
female.  Là  détonation  à  été  enteudue  de  tout  Paris;  une  bande 
de  roue  de  la  charrette  a  été  jetée  par  dessus  les  toits  dans  la  cour 
du  consul  Cambacéres.  Le  premier  consul  a  continué  son  chemin 
et  a  assisté  à  l'oratorio. 

Il  y  a  deux  mou  le  gouvernement  fut  prévenu  qu'une  trentaine 
de  ces  hommes  quî«e  sont  couverts  de  crimes  à  toutes  les  époques 
de  la  révolution,  et  spécialement  aux  journées  de  Septembre,  avait 
conçu  le  même  projet  Depuis  ce  temps,  douze  sont  détenus  au 
temple. 

Divers'  Rapports  du  Préfet  de  Police  sur  le  Projet  de  brûler 
a»  Moyen  d'une  Machine  Infernale,  la  Voiture  du  Premier  Con- 
nd  à  son  Passage  dans  la  Rue  Nicaise, 

Préfecture  de  Police, 

Le  préfet  de  police  a  fait  rechercher  depuis  plusieurs  jours  lea 
nommés  Gombault,  Lachaisse  et  Desforges,  septembriseurs  bie^ 
connu  dans  le  parti,  et  tenant  chez  eux,  à  l'abbaye  au  boisj 
de  fréquens  conciliabules.  Ils  ont  été  arrêtés  ce  matin  dans  um 
maison  rue  Fromentel  près  la  rue  St.  Jacques.  Le  logeur  a  d'abord 
nié  qu'ils  fussent  chez  lui  ;  on  a  été  obligé  de  faire  ouvrir  les  por 
tes  par  le  serrurier.  Le  nommé  Bousquet  qui  demeurait  rue  d< 
l'Echelle,  et  prévenu  d'avoir  remis  de  l'argent  à  Metge,  pour  Texé 
cution  de  ses  plans  exécrables,  a  été  aussi  arrêté  ce  malin,  m^ 
Frépillon.  On  a  encore  nié  qu'il  fut  dans  la  maison,  od  la  trouvj 
couché  entre  deux  matelats,  et  deux  de  ses  amis  couchés  dans  11 
lit  par  dessus  lui  ont  été  arrêtés  également,  parce  qu'ils  n'ont  pi 
justifier  de  papiers  de  sAreté. 

Le  Préfet  de  Police  au  Général  Premier  Consul, 

Paris  le  17  Brumaire,  an  S^dc  la  république  Français! 

une  et  indivisible. 
Citoyen  consul, 
li  Thonneur  de  foiis  prévenir  que,  cette  nuit  à  deux  keure^ 
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fai  bkarrèfer  le  noramé  Chevalier,  logé  momentanémcDt  dam  la 
nisoo  des  Blancs  Manteaux  ;  on  a  saisi  chez  lui  une  machine  in- 
lemle,  construite  dans  le  plus  criminel  dessein,  un  panier  plein 
d'aitiSces  et  qoelques  papiers  :  J'ai  fait  arrêter  en  mènie-terops  le 
BoflMBé  Ve^'cer,  sij^nalé  comme  un  de  ses* complices,  et  chez  le* 
qnd  il  était  couché  ;  un  nommé  Burloy  et  une  femme  Bucquet, 
qui  tow  deux  ont  affirmé  que  Chevalier  n'était  pas  dans  la  mai* 
no  à  nnstant  où  Foq  s'y  est  présenté,  quoiqu'ils  le  sussent  bieui  et 
^Ds  eussent  des  liaisons  avec  lui. 

J'd  fait  faire  de  suite  perquisition  au  domicile  de  Chevalier,  rue 
S).  Domniique,  près  les  Invalides.  On  y  a  encore  trouvé  de  Tartî» 
ta  et  des  cartouches,  qui  ont  été  saisis.  Ces  quatre  îndividot 
MBt  détenus  séparément  et  au  secret  :  on  va  les  interroger,  et  j'au- 
ni  flKNmenr  de  vous  reiidre  compte  du  résultat  de  leurs  interro» 
ptoires. 

Salut  et  respect. 

Le  préfet  de  police         (Signé)        DVBOia. 

Du  17  Brumaire^ 

les  interrogatoires  de  Chevalier  et  .complices  sont  commencés. 
Douxe  bdividus  arrêtés  en  ce  moment  paraissent  évidemment 
hire  jiartie  de  la  conjuration. 

1.  Desforges,  Gambaut^  la  Chaise,  Tumiilard,  Brisevin,  pnt 
vu  fréquemment  Chevalier,  Font  reçu  chez  eux,  et  tous  les  rapports 
s'aceordeot  à  dire  qu'ils  l'ont  secondé  de  tous  leurs  moyens  pé« 
omaires  pour  sa  détestable  entreprise.  ' 

2.  Goeraud  et  Tliibaud  qui  recelaient  chez  eux  Bousquet  avec 
laolde  wios,  Bousquet  leur  ami  intime,  ne  pouvaient  rien  ignorer 
de  ce  que  l'on  méditait. 

3.  Vetcer,  Burloy  et  la  femme  Bucquet,  qui  ont  donné  asyfe 
à  Chevalier  dans  la  maison  des  Blancs  Mauteaux»  étaient  également 
ioitnnls;  Yeycer  sur-tout  dans  la  chambre  duquel  on  a  trouvé  la 
Bacbioe  infernale. 

4.  Dexreppes  enfin,  qui  voyait  Chevalier  tous  les  jours  qui  de* 
^t  fabriquer  et  a  peut-être  même  fabriqué  des  chevaux  de  frite 
<^t  on  a  parlé  dans  les  précédens  rapports. 

Ce  n'est  qu'après  que  tous  ces  individus  auront  été  interrogés  et 
(pontés  que  l'on  pourra  savoir  au  juste  jusqu'à  où  allaient  leurs 
prsjels. 

Ce  qu'on  en  sait  jusqu'à  présent  n'a  été  connu  que  par  les  rap- 
portsdes  ^ens  secrets,  rapports  qui  paraissent  tous  comcider.  ^ 

Ceux  qui  sont  interrogés  se  tiennent  fortement  sur  la  défensive; 
n^  dé^  ils  se  sont  coupés,  et  à  la  confrontation  la  vérité  éclatera. 

Llotcrroi^oire  de  Chevalier  jetera,  à  ce  qu'on  espère  un  grand 
jonr  Mr  cette  affaire  ;  et  les  pièces  à  conviction,  dont  il  a  été 
trouvé  muni,  lui  ôtent  tous  les  mo>ens  de  dénégation. 

Il  nacbîne  infernale  consiste  en  uue  espèce  de  baril  que  Foa 
c'oitétre  rempli  de  balles,  de  iiiarous  et  de  poudre.  Chevalier 
<^  qv^iî  y  à  6  à  7  livres  de  cette  dernière  matière.  A  ce  baril  tient 
un  QBOQ  de  f ottl  solklcment  fixé,  garai  de  sa  batterie»  mail  ayant 
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Is  crosse  coupée.  Cette  mâcliine  devait  être  placée  sur  ûoc  petite 
voilure  que  J'en  aurait  inopinéineut  çt  dans  un  ten»  donné,  fsdt 
sortir  d'une  porte  pour  obstruer  un  instant  le  passagie^  e^  alors  à 
l'aide  d'une  ticelle  on  eut  fait  partir  la  détente^  et  renversé  tout  ce 
qui  se  ^nût  trouvé  dans  tes  environs. 

D'énormes  marons  d'artifices  devaient  être  jetés  au  même  in- 
stant de  toutes  frârts,  pour  augmenter  le  trouble  et  la  confusion. 

Demain  dans  la  journée  les  interrogatoires  seront  terminés,  et 
l'on  en  présentera  Tanalyse  dans  un  rapport. 

On;ot>serve  que  plusieurs  des  invidus  arrêtés  ont  déjà  paru  plus 
d'une  fois  au  tribunal  criminel,  et  que  tous  ont  figuré  parmi  tout 
ce  que  la  démagogie  a  de  plus  impur  et  de  plus  dégoûtant, 

1801. 

(Moniteur,  No.  104,  14  Nivôse  an  S) 

Extraits  des  Rapports  du  Préfet  de  Police^ 

Du  2  Fructidor,  an  S. 

JLes  enragés  continuent  leurs  réunions,  mais  avec  plus  de  pré- 
caution que  jamais. 

L'arrestation  par  ordre  du  préfet  de  police,  des  nommés 
Lemery,  médecin  en  chef  de  l'hospice  du  fauxbourg  St.  Jacques, 
de  Château,  et  de^Delauuay,  imprimeur,  rue  des  Fossés  St.  Victor» 
tous  trois  regardés  comme  des  hommes  importans  pour  le  parti» 
les  met  au  désespoir. 

ils  n'en  conservent  pas  moins  l'espérance  d'arriver  à  leur  but»  et 
ils  la  nourissent  dans  l'esprit  de  tous  leurs  subalternes. 

Quelques  uns  des  chefs  cependant  se  cachent  depuis  quelques 
jours,  et  sont  introuvables;  Metge  et  Bescher  particulièrement 
sont  délogés  dans  ta  nuit  du  28  du  mois  dernier  et  ne  se  moatrent 
plus. 

Ils  ne  trouvent  plus  de  partisans  dans  la  classe  autrefois  égarée* 
Tous  les  citoyens  bénissent  le  gouvernement,  qui  a  ranimé  le 
commerce  et  l'industrie  ;  aucun  artisan  ne  manque  de  travail. 

(Signé)  DuBOfs. 

Pour  copie, 

Le  secrétaire  d'état,  (Signé)  H.  B.  Maret. 

Du  3  Fructidor,  an  8. 

Il  est  constant  que  les  enragés  méditent  un  attentat,  qu'ils  sont 
vivement  poussés,  sans  qu'ils  s'en  doutent  peut*ètre,  par  une  &g* 
tion  que  rétran(;er  soudoyé. 

On  sait  que  Duperron,  l'un  des  chefs  de  la  contre-police  royale» 
était  le  plus  enragé  des  enragés,  et  l'un  des  principaux  meneurs 
du  parti.  Il  a  un  successeur  à  coup  sûr,  et  de  la  rechercbe  du- 
quel on  s'occupe  avec  soin. 

La  masse  des  citoyens  est  étrangère  à  ces  complots.  Paris  est 
tranquille. 

(Signé)  (comme  ci-dessus») 


JDméRmHi§r,m%. 

LscDia^  ae  lemuent  toujours.  L'uo, d'eux  disait  kâet  que 
hNÉlalUtiMai. 

Qse  c^ait  Tur^eoi  qui  les  tenait,  mais  qu'ib  vvnaicDt  d'ap- 
preadie  qa'oa  poavmit  compter  sur  une  assea  boone  sommc^  et 
q^  élaît  iMiitôl  tcms  de  mettre  les/rrs  amfm* 

Qalb  sameot  bien  tous,  que  le  gouTememént  se  tenait  svr  ses. 
f0dn,BHnsqQC  œln  les  importait  peu,  quils  n'en  étaient  pas  moins 
nif  et  succès»  et  que  toutes  les  mesures  étaient  bieà  comlmiées. 

Les  anciens  mcneun  du  faubourg  Antoine  répandaient  aujour- 
An  le  bniit  que  Marseille  était  au  pouvoir  des  Anglais»  qui  n'en 
mtniieat  qu'après  y  avoir  établi  un  foyer  de  sucrrt  dvile  et 

OesffiBoonn  ne  produisaient  aucun  effet.  Le  mépris  des  Ang- 
Uiol  ausâ  popolaife  que  b  confiance  dans  Ténergie  du  premier 
CoobL 

(Signé)  (comme  .ri-dessus.) 

Du  6  Firueiidcrp  an  8. 

Ia  soôété  dea  enragés  est  un  peu  rallentie.  Mais  le  ttvL  couve 
disais  sous  In  eieodre.  On  se  réunit»  on  ne  dit  presque  rien  aux 
■hshfmcs  et  l'on  observe  le  plus  profond  silence  sur  les  projets 
^  Ton  médite.  Ils  ont  fidt  une  liste  de  ceux  de  leurs  hommes 
«r  leiqucls  ib  comptent  le  pins  en  cas  d'événement.  On  en  a 
^  informé  pnr  l'on  d'eux»  qui»  à  son  insu»  a  été  porté  sur  cette 
lirte,  danqucl  on  en  a  lait  part  ensuite. 

Oai^gD^  nttjonrdlrai  comme  principal  instigateur  le  nommé 
Hsjse&iyle»  ex-conventionnel;  les  premiers  agens  sont  Menesner» 
CMc,  fkqoÊt  et  Gillem»  ils  ont  M  affidés  sous  leurs  ordres. 

Mi  eit  tnnqwlle. 

(Signé)  (comme  ei-dessus.) 

jD»  7  A«clid(9r»  «nS. 
LaeangéasaaonI  réunis  Ucr  dans  divers,  endroits.  Ils  cou- 
^nttoBÎonts  Icamèascs  projets^  et  ne  varient  point  dans  leur  sys* 
^^  Us  n'osent  |4ns»  depms  l'arrestation  de  quelques  uns  d'en* 
^co»  se  mêler  dans  les  groupes»  soit  aux  Tuilenes»  smt  dans  les 
^■iRi  cadroilB  pabUcs. 

(Signé)  Qàtm.) 

D»  8  FmdUbr^  an  8. 

B  doit  y  avmr  myourdliui  une  réunion  de  quelques  enragés 
wqaaas^  et  dans  Inquelle  Ton  doit  s'occuper  de  difflerens  projets, 
upiéfal  de  police  y  a  Ait  introduire  nn  de  ses  agens  qui  sauyi 
tt  caleadm  tout. 

^  agent  m  su  se  lier  avec  le  nommé  Chateauneuf»  l'un  des 
pttteai^és.  Cdui.ci  ne  lui  cache  rien  de  tout  ce  que  les  frères 
ciaÛBétfitent 

Chteananf  cftt  déjà  été  arrêté»  ri  Ton  n'avait  cramt  de  ne  pas 
'^^'Bmr  va  moyen  ausn  iftr  d'être  toigonrs  au  courant.  * 

O 


Là  tnnqaiUité  la  plui  patAHc  ngne  dan»  Itt  fiiuboargt  et  daos 
h  fille. 

(Signé)  (idem) 

Du  1 1  Fructidor  an  8. 

Le  préfet  de  police  à  fait  arrêter  hier  deux  dea  plus  marquai» 
parmi  let  enragés»  Masiard  et  Barbier. 

Tous  deux  se  sont  toujours  montrés  ouvertement  daos  les 
roottvemensqui  semblaient  annoncer  des  troubles. 

Tous  deux  ont  constamment  cherché  à  inquiéter  les  esprits,  à 
les  aigrir  contre  le  gouvernement  qu'ils  ont  toujours  calomnié  à 
outrance,  parce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  conviennent  ni  à  leur 
caractère  ni  à  leurs  principes. 

Massard  est  aussi  bavard  que  hardi:  il  court  ordinairement  les 
cabarets  des  fiiubourgs  ;  il  connaît  tous  les  enragés,  comme  il  en 
est  bien  connu. 

On  a  trouvé  chea  lui  une  quantité  de  papier  telle,  qu'on  en  a 
rempU  trois  valises  énormes,  on  ^f  a  trouvé  encore  trois  paires  de 
pistolets,  un  fusil  à  deux  coups  garni  d'une  bayonette,  de  U 
poudre,  un  paquet  de  cartouches  et  un  sabre  ;  toutes  les  armes  sont 
chargées* 

Barbier  est  un  de  ceux  qu'on  remarque  sans  cesse  dans  les 

Sroupes  du  jardins  des  Tuileries.  C'est  lui  qui  est  chargé  de  dé- 
iter  et  répandre,  soit  aux  Tuileries,  soit  dans  les  faubourgs,  les 
fausses  nouvelles  que  la  clique  croit  utiles  à  TaccoropUssement  de 
ses  projets. 

On  esta  la  recherche  de  deux  autres  non  moins  importans,  mais 
qui  changent  chaque  jour  de  demeure  et  ne  se  montrent  presque 
pas  depuis  quelques  jours. 

Barbier  et  Massard  vont  subir  interrogatoire  ;  et  leurs  papiers 
seront  examinés  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  parti  devrait  être  déconcerté  par  la  manière  dont  ses  io- 
triguessont  repoussés  dans  les  fieiubourgs.  La  classe  des  ouvriers  par* 
ticulierement  se  distingue  par  son  attachement  au  premier  consul. 

(9igué)  (idem.) 

Du  23  Fructidor t  an  8, 

Les  frères  et  amis  qui  se  rendaient  chez  l'un  d'eux,  nommé  An- 
dré près  Saiut  Sulpice,  ne  reparaissent  plus  depuis  quelques  jours. 
On  sait  que  la  plupart  d'entr'eux  ne  sortent  plus  sans  être 
armés.  On  surveille  de  près  uu  nommé  Brancas,  demeurant  ao 
Gros  Caillou, 

Cet  îudividu  disait  ce  matin  qu'il  était  bien  sûr  que  soas 
peu  de  momens  il  y  aurait  un  coup  terrible,  et  qu'il  avait  en- 
voyé sa  femme  à  la  campagne  pour  la  soustraire  aux  dangers. 

(Signé)  (idem.) 

Du  24  Fvuctiétor»  an  8. 
he  préfet  de  police  a  élé  informé  que  le  nommé  Baubm,  ci- 
devant  greffier  du  tribunal  révolutionnaire»  demeurant  ches  Baron, 
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pn^mmr  de  langue  Vnoç^ise,  aa  sémioaire  de  St  Snlpice»  tient 

Ws  propos  les  plus  inquiétans,  ne  fréquente  que  des  enragés,  et  que 
fiaroo  et  loi  le  sont  de  la  bonne  trempe. 

Que  dans  le  quartier  on  le&  soupçonne  TÎTem^pt  de  méditer  des 
snistres  projets.  Babin  est  sans  état,  sans  moyens  d'exbtence,  et 
atrêmfineot  dangereux  par  ses  principes  révolutionnaires. 

Paris  est  tranquille. 

(Signé)        *  Çidtm.) 

FBBraeTVBB  BB  FOUCB. 

Parti,  h  \e  jwar  complémentaire,  an  g. 

Un  complot  affreux  a  été  tramé  contre  la  personne  du  premier 
«otMil  ;  des  circonstances  iudépendantes  de  la  volonté  des  couju* 
met  Qot  arrêté  l'exécution.  Tel  est  le  résultat  de  la  procédure 
Mtraiie  contre  Chapelle»  Humbert»  Perrault-Dufour,  Jallabert, 
Gabert  et  Saunier,  arrêtés  par  ordre  du  préfet  de  police.  Les 
■IttTO^oîres  subis  par  chacun  d'eux,  les  co|itra<tictions  dans  les- 
quelles ib  sont  toml>és  eu  établÎMeut  la  parfaite  conviction:  c'est 
a  npptocheineDt,  rédigé  avec  l'impartialité  hi  plus  vraie,  que 
a>ui  togmettons  an  gouvernement. 

Le  !36  Fructidor,  Chapelle  se  présente  chez  le  citoyen  Lavobier» 
anaisier,  rue  Mablj,  Famene  à  un  cabaret  voisin;  il  lui  dit» 
fi'il  s  quelque  choM  à  lui  communiquer  ;  qu'il  a  un  projet  à 
ciioitif.  11  le  presse  de  se  rendre  à  un  cabaret  situé  rue  de  la 
Loi»  la  coin  de  celle  de  Louvois,  et  il  ajoute  à  Lavoisîer,  qu'il  s'a* 
git  de  hm  sauter  le  petit  caporal,  c'est  ainsi  qu'il  désigne  le  pre« 
Bief  caasnL  lavoisîer  interroge  Chapelle  sur  ses  moyens  d'exé- 
cstioo. 

Chspelle,  persuadé  qu'il  a  trouvé  dans  Lavoisîer  un  nouveau 
Seîdc,  entre  dans  les  plus  grands  détails  vis-à-vis  de  lui:  il  lui 
<><rfe  qu'un  l»on  nombre  de  conjurés  sont  divisés  en  brigades; 
9fi^  chacune  d'elles  a  ses  chefs  particuliers  ;  que  ces  individus  se 
'^^râent  en  divers  cabarets,  toujours  au  nombre  de  deux  oa 
iMNSJaanisau-dcsstts;  que  les  deux  premiers  venus  demandent 
^  vcRcs,  en  renversant  un  sur  la  table;  que  tel  est  le  signal 
c^vetn^ie  point  de  ralliement. 

Chspelle  ajoute,  que  le  moyen  consiste  à  former  un  tumulte  à 
k  pecte  d'un  spectade  auquel  se  trouverait  le  premier  consul  ;  et 
«  Taide  de  ce  mouvement  de  le  poignarder. 
^»  toutes  les  mesures  sont  prises  ;  que  dans  le  cas  ou  la  cava» 
km  foimnt  l'escorte,  opposerait  résistance,  elle  sera  sur  le 
<^>«p  lâchée,  hommes  et  chevaux  ;  qu'à  cet  effet  les  brigades  se 
f^psadiairm  dans  les  cabarets,  au  pourtour  des  théâtres  de  la  ré* 
Fvhliqtt,  des  luliens  et  de  rOpéra. 

Qae  le  jour  convenu  ou  reconnu  propre  pour  l'exécution,  luip 
C^*ptne  entrera  dans  le  cabaret  oà  sera  réunie  sa  brigade,  ayant 
B>  «être  de  vin  à  la  main  ;  qu'il  le  boira  et  sortira  aussitôt  ;  qu'à 

^Hfuà,  sa  brigp^e  le  suivra»  se  cendm au  théfcti«,  eufonuaal 
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nxn  eoTiroot  de  k  rat  M oolniarlre  ;  quH-  lui  a  Miqné  k  cabaret 
-cax  coins  des  rues  de  Louvoîs  et  de  la  Loi;  il  coDTÎCDt  que 
Chapelle  a  voulu  payer  la  dépense»  qu'il  a  renTcrsé  un  verre  sur  la 
table  en  disant  à  Lavoisier  :  vois-tu  ?  voilà  comme  Ton  fait  ;  que 
Humbert  a  dit  à  Chapelle  qui  le  lui  demandait:  j'ai  vu  Dufour, 
il  m'a  dit  :  je  t'ai  choisi  comme  un  hoasme  non  peureux  et  propre 
à  un  coup  de  main.    J  ai  répondu  en  riant  qu'oui. 

Humbert  dans  son  interrogatoire  dit  qu'il  a  rencontré  Cha- 
pelle au  moment  où  il  entrait  au  palais  Egalité,  par  la  rue  Honoré 
et  non  sur  le  boulevard  ainsi  que  ce  dernier  le  prétend  ;  qu'il  lui  a 
proposé  d  aller  boire  au  cabaret  de  la  rue  de  Louvoîs,  qu'il  s'j  est 
rendu;  quant  au  surplus  il  se  renferme  dans  une  dénégation 
totale,  qu'ils  n'ont  aucunement  parlé  de  Dufour* 

Saunier  interrogé  sur  ce  qui  le  concerne»  répond  avec  une  fran- 
chise qui  prouve  sa  parfaite  innocence^ 

11  déclare  que  Chapelle  s'est  présenté  chez  lui,  le  2g  dans  la 
matinée,  qu'il  était  absent,  qu'il  y  est  revenu  vers  les  quatre  heures 
et  l'a  trouvé  ;  qu'il  Ta  emiueué  en  un  cabaret,  rue  de$  Martyrs; 
que  la,  ChapeUe  lui  a  proposé  de  se  rendre  le  soir  en  un  autre 
cabaret  an  coin  des  rues  de  Louvoiset  de  la  Loi  et  de  l'y  attendre, 
qu'ils  ne  se  sont  point  rencontrés  sur  le  boulevard  ;  que  Chapelle 
lai  lyouta  qu'il  y  trouverait  des  connaissances,  sans  cependant  les 
lui  nommer;  qu^ayant  annoncé  à  Chapelle  qu'il  n'avait  pas  d'ar- 
gent, celui-ci  lui  en  a  donné. 

Il  dit  encore  que  l'air^  mystérieux  de  Chapelle,  son  air  em- 
pressé,  SQi||flectation  de  ue  pas  vouloir  nommer  les  ccmnaîssanccs 
qui  devaient  se  trouver  au  cabaret  indiqué,  trahirent  sa  suspicion, 
qu'il  s'y  rendit  avec  précaution,  et  en  sortit  peu  après  sans  avoir 
vu  ou  rencontré  personne  ;  que»  dépoté  dans  une  chsuttbre  où 
était  détenu  Chapelle,  celui-ci  l'a  engagé  a  dire  qu'il  l'avait  ren- 
contré sur  le  boulevard,  et  surtout  à  ue  point  déolaier  qu'il  était 
allé  deux  ibis  dans  le  jour  ches  lui  Sauhiier. 

La  démarche  de  Chapelle  chea  Saulnier  explique  pourquoi  La* 
voisier  ne  trouva  pas  le  premier  chea  lui,  le  2g,  vers'six  heures  du 
«atin. 

Saulnier  est  sans  emploi  et  dans  la  misère,  et  il  parait  que  Cfas* 
pelle  avait  fondé  sur  sa  position  malheureuse  l'espoir  de  l'afilier  à 
son  infâme  projet. 

Dnfour,  interrogé  sur  les  mêmes  faits,  convient  connaître  Cba* 

rlle,  avec  lequri  il  dit  être  brouillé  pour  affaires  d'intérêt;  msis 
nie  connaître  Humbert  (Le  fait  contraire  est  prouvé  par  les 
déclarations  de  Lavoisier  et  Leroi,  et'  l'interrogatoire  de  P<r- 
BMilt^  et  Humbert  lui*mêroe  inUrrogé  s'il  connaît  Dufonr,  en 
convient,  et  en  niant  l'avoir  vu  dans  la  journée  du  38,  il  l'avoue 
ravoir  rencontré  le  26  en  un  cabaret,  rue  des  Boucheries  Honoré 
et  il  faut  se  rappeler  que  Chapelle  a  désigné  à  Lavoisior,  Dufoar 
comme  un  des  agens  du  complot. 
Gua>ert  n  été  également  et  sous  les  mloiea  rapports  design* 
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pirOiiKOe;  cqsendmt  fl  ne  piifaH  fm  qu^l  se  soit  trouvé  dtns 
aflcinéêscabÉrett  fréquentés  partes  réunions  de  conjurés. 

nfioteependant  obserrer  que  Ouibert  ét^nt  kistnift  de  Tar- 
KàMiMm  de  Lavoisier  dans  la  soirée  du  28,  aUa  danar  la  matinée 
dtt  9  dm  Jag;ié,  et  ^mfbrmer  si  Lavoisier  était  libre  et  qu'il 
lyosts:  ta  femme  est  Tenncliez  moi  ce  matin  et  y  a  fait  beaucoup 
detraio. 

Jaliabert,  coëifenr,  n'est  indiqué  ai  par  Laroisier,  ni  par  Leroi 
npvaiicundéteira;  mais  il  est  allé  boire»  te  26»  dans  un  des  ca- 
bveti  fréquentés  par  ces  conjurés,  et  il  ne  peut  nommer  ceux  avec 
loqodi  il  a  bn,  aanf  Signoret,  il  rend  un  compte  plus  satisfaisant 
de  a  conduite. 

Moalon  convient  être  allé  le  même  jour  dans  ce  cabaret  ;  mab 
i  ifit  j  avoir  été  nécessité  pour  trouver  le  nommé  Astruc,  dit 
LnioleUe,  qui  lui  devait  de  Targent  ;  ce  dernier  a  été  entendu»  cl 
n  dédanôioD  vknt  à  la  décha^  de  Mouloo. 

(Signé)  (idem.) 

I>m  tme  Jmtr  camflémtnitin. 

Les  emagés  suivent  avec  succès  leurs  sinistres  projets. 

Hcdste  véritablement  un  complot  ;  mais  on  n'a  pu  encore  sai- 
■  tootcs  les  ramifications.  lj^%  cbefs  sont  inconnus  ;  quelques 
soUteraes  sont  arrêtés,  et  il  résulte  de  leurs  déclarations  et  des 
i^pf^ochemens  faits  entr'eux,  qu'ils  cèdent  à  l'impulsion  secrette 
^cadiée  d'hommes  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qu'on  ne  leur  in- 
'^K  que  très-vaguement. 

Q«  ce  sont  des  enragés  agissant  d'après  leur  propre  fureur, 
t^ousnot  l'audace  à  l'expérience  des  mouvemens  révQlutionnaires 
Capables  de  braver  tous  les  périls^  tous  les  dangers. 

ili  reçoivent  de  l'argent,  mais  il  sort  encore  de  la  main  invisible 
T°  ^  pousse,  et  n'arrive  dans  les  leurs,  qu'après  bien  âcs  détours. 

Ils  s'ont  qu'un  but,  le  renversement  du  gouvernement.  Ils 
fiesTuaigent  qu'en  second  les  conséquences  qui  peuvent  en  résut- 
^;  détruire  d'alK>rd,  voilà  leur  unique  pensée,  sauf  à  songer 
^  comment  on  remplacera. 

Oq  saisit  à  fur  et  mesure  ceux  qui  sont  signalés  par  les  réponses 
^  iioonues  arrêtés;  ils  sont  déjà  au  nombre  de  19  »  ou  remonte 
tf«c  prudence  aux  premiers  écbelJons,  et  l'on  prend  toutes  les  pré- 
astloosnécessaires  pour  arriver  à  la  vérité. 

I^  royalistes  s'approcbent  de  ces  hommes,  mais  avec  discret 
^Q  et  avec  prudence  ;  ils  leur  ont  fait  quelques  avances,  quelques 
ouTertuRs,  et  le  préfet  de  police  a  su  particulièrement  qu'un  cer- 
^Q  Rivarol,  demeurant  rue  Joseph,  vis-à-vis  les  bains,  a  lui-même 
<>Sert  de  l'argent  à  un  individu  qu'il  a  cru  gagé  ;  qu'il  lui  a  lait 
^^terlS  francs;  qu'il  l'a  engagé  à  sortir  touîoUrs  armé  ém 
pûtoieb  et  de  poignarda,  l'assurant  que  le  parti  du  roi  ne  tarde- 
nil  poiot  à  l'emporter,  et  qu'une  place  honorable  et  lucrative  se- 
^  hrécompeoM  du  aèle  qu'il  mettnul  à  défendit  al  soutenir 
«Kâbclkanie. 
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Ce  Rinrol  ctl  bien  connii  depuis  le  commenccnueot  de  Itf 
tévolotioo»  pour  avoir  été  coostemment  ea  oppoiitioo  avec  le 
foafemeiiient  ;  il  ^t  fio»  délié»  et  par  desma  tout  Ifès-in- 
liiguant^ 

On  le  suit  avec  adresse  ;  cet  homme  a  one  cotterie  au  Palais 
^■lité;  il  s'y  rend  presque  tous  les  jours;  on  saura  ce  qui  sy 
dit  et  ce  qui  s'y  fait. 

On  a  cm  prudent  de  ne  point  eneort  le  faire  arrêter,  parce- 
qu'il  se  méfie  de  la  police  et  qu'il  n*a  aucuns  papiers  ches  loi  ; 
c'est  en  l'observant  de  près  et  en  gardant  le  plus  grand  secret, 
qu'on  parviendra  à  découvrir  ceux  qui  le  fréquentent  et  ceux  qu'il 
va  voir. 

La  tranquillité  de  Fans  est  toujours  inaltérable. 

(S^é)       Çdem.) 

Dm  13  Veniêmare^  ma  9. 

Des  indices  que  les  rapports  journaliers  des  agens  de  snnreif- 
lance  rendaient»  de  plus  en  plus»  d%nes  de  foi»  msaient  présumer 
au  préfet  de  police  que  le  pamphlet»  ayant  pour  titre  :  le  7\irc  et  le 
militaire  Français»  était  sorti  de  la  plume  d'un  nommé  M elge^  l'un 
des  chefi  les  plus  connus  parmi  les  exelusiis. 

Cet  individu»  toujours  actif»  toujours  entreprenant  aux  grandes 
époques»  se  cachait  avec  le  plus  grand  soin  et  était  venu  à  bout 
d'échapper  à  toutes  les  recherches»  eu  sortant  de  Piris  pendant  k 
jour»  n'y  rentrant  que  la  nuit  close»  et  ne  logeant  pas  deux  foia  de 
suite  dans  la  même  maison. 

Enfin»  à  force  de  recherches,  on  a  découvert  le  lieu  où  0  ae  reli- 
rait pour  travailler  à  ces  pamphlets.  C'était  dans  une  petite 
chaumière  à  Montmartre.  On  a  su  que  chaque  soir  emportant 
soigneusement  tous  ses  manuscrits»  rodant  dans  les  fiiuboiirgs,  il 
rentrait  fort  tard  dans  la  vOle»  et  allait  coucber»  tantôt  dans  mi  en- 
droit»  tantôt  dans  un  autre. 

Il  fut  suivi»  le  1 1  de  ce  mois»  et  à  la  sortie  du  passage  Fegpdau, 
l'officier  de  paix  et  les  inspecteurs  chaînés  de  cette  opération  l'ar- 
rêtent» Metge  se  défendit  avec  beaucoup  de  violence»  et  |iorta 
l^usieurs  coups  de  stylet  à  l'officier  de  police»  mab  qui  beurense- 
ment  ne  lui  fiîent  que  de  légères  blessures  an  poignet  et  à  la  main, 
n  fiit  conduit  de  suite  au  corps  de  garde  le  plus  voisin  et  à  la  pté- 
fixture  de  police. 

^  Aussitôt  son  arrivée»  on  le  fouilla  avec  soin»  et  on  loi  trouTU 
différens  manuscrits»  qui  furent  cottes  et  paraphés  en  sa  présence. 

Le  lendemain  12»  dès  la  pointe  du  jour»  fl  fut  conduit  dsma  la 
rue  Nicaise»  où  l'on  avait  découvert  qu'il  avait  couché  depuis  deux 
jours  ches  une  femme  publique  ;  on  y  trouva  et  Ton  snbit  an 
grand  porte*feuille  plein,  de  manuscrits»  de  notes^  d'adi«aaes» 
parmi  lesquels  le  manuscrit  original  du  dmlogue  du  Turc  d  du 
Militaire. 
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On  le  mem  coeore  dans  une  autre  maison  qu'il  avait  habité  rue 
kJlmmwilh^  mais  on  n'y  trouva  rien. 

Met^e  œ  veut  point  répondre  aux  interrogatoires  qu'on  lui  fait» 
maffia  le  proces-verbal  de  reconuaissance  des  scellés  apposés  sur 
ttipipiers. 

Od  s'occupe  maintenant  de  leur  examen  ;  mais  ils  sont  en  si 
imide  quantité  >  que  cette  opération  ne  pourra  être  terminée  que 

eOBSID. 

M«^  est  originaire  dé  Carcassonne  ;  il  a  éié  arrêté  déjà  pin- 
Benn  fois  comme  auteur  de  diatribes  virulentes  coatfe  le  goo» 
VfiMBieot  et  la  représentation  nationale. 

On  De  lui  connaît  aucun  moyen  d'f>xi$tence»  et  cependant  il  feit 
cbsqnejour  une  dépense  assez  considérable. 

Cet  homme  est  pa\é  ;  reste  à  connaître  la  main  qui  le  soudoie 
inct  ses  pareib.  Les  recherches  les  plus  actives  continuent  à  cet 
^paé,  et  Ton  ne  désespère  pas  d'arriver  à  la  source. 

Joaqu'à  fM'ésent  les  soupçons  ont  été  particulièrement  sur  Félix 
IqMiktier,  Autonelle  et  quelques  anciens  députés  long-tenis  en 
damation. 

i>es  ODvragea  continuent  leurs  propos  et  leurs  menées  ;  îb  ne 
nstceftainement  pas  étrangers  aux  complots  ro^ralistes  répandus 
àm  l*eDceinte  de  cette  ville  ;  certains  discours  que  Ton  a  recueil» 
ia  ONifiraient  oelte  opinion.  Ils  disaient  entr'eux,  ces  jours-ci, 
^'3  Ulait  répandre  que  c'était  le  gouTernement  et  la  police  qui 
AbmI  improner  ces  libelles,  pour  avoir  occasion  de  servir  contre 
ienépoUkains  prononcés.  ^ 

Ces  Biènes  hommes  se  sont  réjouis  de  la  prise  de  Malte  ;  ils 
^  des  v«Nn  pour  que  cet  événement  ranime  les  espérances 
fapsînnces  coalisées»  et  puisse  retarder  la  paix  qu'ils  redoutent. 

l'vs  menées  sont  étrangères  à  la  masse  du  peuple»  qui  les  a  en 
^nnu,  et  qyi  jouit  avec  reconnaissance,  de  la  tranquillité  et  do 
tevail  qu'un  bon  gouvernement  lui  assure^ 

Du  1 8  Vendémiaire,  5  Heures  du  Snr. 

ÛSBOBveaux  pcojels  doivent  éclater.    Le  citoyen  Harel,  caps* 
^'  doaae  les  moyens  et  de  prévenhr  un  attentat  et  d'anèter 

^'^■•ioas  des  coupables. 
11  «t  aOéchei  Demerville.    Celui-ci  après  avoir  sondé  sea 

^j***;»»  poliliques,   avait  cru  pouvoir  Finitier  dans  une  vaste 

Besapsite  doit-étre  poignardé  et  le  gouvernement  changé* 
^^■ôfville  nomme  plusieurs  des  conjurés.    Des  généraui,  des 
"*«»  «place  sont  désignés  par  lui. 

Hasdi^est  empressé  de  faire  part  au  citoyen  LefeVre  descon* 
■*mws  qu'il  venait  d'acquérir. 

«el  a  rendu  une  nouvelle  visite  à  Demerville. 

«■w ville  Ta  invité  à  se  procurer  quatre  hommes  sur  lesqnela 
Tf^  eempter;  une  somme  de  150  francs  est  alovs  donnée. 
*''**l<  nlle  fiinca  sont  promis  pour  récompenser  leur  action» 

P 
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Ludion  coatotnmée,  les  conjuréi  ae  rendroBt  «àtlna  de  l'arse* 
nftl  ;  ils  s'empareront  de  40  à  60  pièces  de  canon  qni  se  irovTcot 
à  Vincennes*.  Deux  millions  qui  existent  dans  les  caisses  de  la 
loterie»  suffiront,  pour  les  premières  dépenses;  les  assemblées 
primaires  seront  convoquées,  et  le  milliard  promis  aux  militaires 
sera  assuré. 

Le  même  jour  Demerville  avertit  Harel  qu'il  ne  faut  pas  perdie 
nn  seul  instant»  et  pour  trouver  des  hommes  et  pour  se  pi^arer 
des  armes  ;  une  nouvelle  somme  de  cent  francs  est  donnée,  elle  est 
destinée  i  cet  achat.  Harel  observe  en  présence  d'un  Romain, 
de  Ceracchi,  qu'il  s'est  informé  dû  prix  et  que  cette  somme  iie 
peut  suffire.  On  promet  de  faire  de  nouveaux  efforts^  et  en 
effet,  dans  la  soirée,  le  Romain  Ceracchi,  remet  enooie  l60 
flancs. 

Enfin  le  17,  tout  est  arrêté,  c'est  le  18,  à  l'opéra,  que  Boaa- 
parte  doit  périr. 

Harel  de  nouveau  se  rend  chez  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, qni  le  renvoie  à  la  préfecture,  on  lui  donne  quatre  hommes 
sArs,  qui  doivent  jouer  le  rôle  de  conjurés. 

Le  18,  au  matin,  Harel  adiete  quatre  paires  de  pistolets,  et  ane 
paire  d'espingoles  ;  deux  paires  sont  remises  à  Demerville,  ane 
à  Ceracchi  ;  il  doit  armer  trois  hommes  décidés. 

Harel,  de  8«Ni  côté,  reçoit  six  poignards  des  mains  de  De- 
merville. 

U  en  confie  quatre,  à  quatre  citoyens  qui  depub  les  ont  déposés 
àla|>réfecture. 

(Signé)  (Idem.) 

Du  19  Vendémidre^  an  9. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  Ceracchi  et  Diana,  arrêtés  au  thé- 
âtre des  arts»  ont  été  interrogés. 

La  fille  Fumey,  Delavigne  et  Detecq  ont  été  arrêtés. 

Paris  est  dans  Findignation,  mais  tranquille.  L'arrestation  des 
scélérats  n'inquiète  que  leurs  complices  qui  doivent  être  peu  non- 
weiix* 

Ih  appartiennent  à  on  petit  nombre  d'enragés  que  la  nasse  da 
peuple  baffoue  quand  ils  osent  montrer  des  prétentions  et  maltiai- 
tent  même  lorsqu'ils  laissent  pénétrer  leurs  projets* 

(Signé)  (Idem.) 

Du  20  Vendémiaire. 

Demerville  a  subi  interrogatoire  ainsi  que  la  fille  Famey,  D^ 
lavigne  et  Detecq.  On  a  recueilli  des  avenx  précieux.  Le  tribuml 
a'oGCupe  de  la  procédure. 

^  Paris  est  tranquille.  On  n'a  pu  recueillir  dans  les  fanbomii 
ni  ailleurs  une  seule  expression  d'intérêt  pour  les  coiqwbles.  L'ai- 
tachem^t  au  premier  consul,  et  la  haine  de  ses  ennemis  seaMai- 
fesie  avec  mie  afdeur  qni  ferait  craindre  pour  ceux  des  enragés  qai 
.:._ j^£^^^  \  être  sonfi^onDés  d'iivoir  trempé  dans  le  eùmfifd^ 
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iHi  28  FnidêmUttre,  an  9. 
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la  ean^h  n'oot  plus  .un  seul  point  de  réanion  fixe  ;  Us  évi* 
lot  lue  le  plus  grand  toin  l'œU  de  la  police  qoi  let  sntl  ;  ,oa  sait 
Bémoinqne  loin  de  renoncera  leurs  projets,  ils  les  soivenl  a? ee 
uàv. 

Cesoot  toujoon  des  hommes  sans  moyens,  sans  état»  sans  cas* 
àtef  qs'ils  mettent  en  avant,  et  ces  miséiables  qui  n'ont  rien  à 
pedre,  m  craignent  pas  de  s'eiposer. 

Ce  not  ceux-là  qui  vont  clabaudant  de  cabarets  en  cabareti^ 
^  kl  Melien  et  dsins  les  places  publiques . 

Upré^a  été  informé  qu'aujourd'hui  des  individus  dont  les  ifri 
^^^  suât  toujours  suspectes,  s'étaient  promis  de  se  réunir  au 
ibéliit  des  arts;  il  a  donné  sur  le  champ  fordre  à  six  commb- 
M  de  pdiee  et  à  un  certain  nombre  d'agens  de  s'y  traospertar 
'^  rinrirée  du  public,  et  d^employer  tous  les  moyens  de  suff« 
**ihne  et  de  répression  nécessaires. 

Il  1  icfas  en  mènse^tems  le  commandant  d'armes  de  la  place 
^J  pheer  une  forte  armée  imposante* 

hris  SA  tranquille. 

(Signé)  (Idem.) 

Du  5  Brumam,  an  9. 

L'oidcsigens  qui  suivent  tes  enragés,  rapporte  qu'ils  ont  dit 
f^  UUt  renoncer  an  projet  de  jeter  des  amtieres  inflammables  ^ 
^kscaics  du  psAais  dcsTsUeries;  que  lalsurveillanca  était'' 

^  kiea  établîe,  mais  qa'ys  sauraient  preodra  d'autres  me^ 

aw. 

AiQovdliQi,  à  tmis  heures  aptes  midi,  ils  étaient  cinq  ou  six 
|f<*B  chcs  an  nommé  Grabier,  marchand  de  vin  auprès  des  fosséa 
J  ^  BsitîBe.  L'on  d'eux  a  dit  qu'il  serait  peut-être  poséîble  de 
jypdsiie  BOBS  le  château,  par  «i  passage  ou  espèce  d'acqsedatt 
^'"'^  mr  k  rivière,  près  le  pont  des  Tuileries.  Un  antre  a  ob* 
^  que  la  chose  était  difficile,  attendu  qu'on  pourrait  les  obser<» 
^  fctiaacBt  des  bains. 

(8^)  (Idem.) 

Du  7  Brummre,  an  9. 

I^cMgés  dont  il  a  été  question  dans  le  rapport  d'hier»  se 
y  prtwalés  ce  Bwtm  àchiq  heures  pour  ouvrir  la  grille  de  l'ao^ 
f"<"c  ^ioane  piès  le  pont  des  Tuileries. 
Jl^^  tspporte  quils  sont  venus  à  bout  d'ouvrir  la  premists 
Pve;  SMii  qi^cBtrés  d'environ  vingt  cinq  pas,  ils  en  ont  trouvé 
2J||[«Mde  doit  In  serrait  ne  s'ouvrent  que  du  côté  du  chtoMW 
«V  s  teé  tout  espoir  de  pouvohr  pénétrer  plus  av«ii|.  IJs  fa 
^RMs,  et  enteiiliereoieDt  renoncé  à  ce  projet. 

^l>MMi  is  se  aosrt  réunis  à  six  on  sept^  toi^ours  ches  1«  mli^ 


*f>*^de  via.    Là  on  sTest  occupé  de  noovcniix  projets^  il  »., 
^fKMÎQQdebbmâerdcs  chevaux  de  frise  pour  Its  jeter  dans 
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les  rues  voisines  des  spectacles.  On  connatc  le  flerruricr  cburgé 
de  les  faire,  et  si  l'entreprise  a  lieu,  on  sera  averti  pour  le  saisir  en 
plein  travail. 

Les  faubourgs  et  la  ville  sont  dans  nne  tranquillité  parfiûle. 
Les  entassés  sont  abhorrés  ;  mais  on  les  méprise  à  tel  point  qu'il 
n'est  pas  à-  cmindre  que  la  haine  qu'on  leur  porte  soit  une  ooca« 
•îon  dettrouble  pour  l'ordre  public. 

(Signé)  (Idem.) 

Du  8  Brumaire,  an  9. 

Les  enragés  ont  eu  hier  et  aujourd'hui  plusieurs  réunions  par* 
tielles,  notamment  une  dans  un  cabaret  de  Vauvres  près  Yssy. 

Parmi  beaucoup  de  pi^pos  qui  s'y  sont  tenus,  on  a  remarqué 
ceux-ci:  nous  n'aurons  pas  de  re|>os,  dit  l'un  d'eux,  que  cçgou* 
▼ernement-ci  ne  soit  à  baS|  et  nous  prendrons  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Plusieurs  d'entre'eux  s'occupent  de  fusées  ou  artifices  qo'ib 
croient  pouvoir  lancer  à  quelque  distance  ;  et  c'est  pour  le  mo- 
ment et  pour  le  lieu  qu'ils  croiront  propres  à  l'exécution  de  leur 
projet,  qu'ils  ont  conçu  l'idée  d'avoir  les  chevaux  de  fijse,  dont  on 
a  parlé  dans  le  rapport  d'hier. 

(Signé)  (Idem.) 

Du  12  Brumaire,  an  9. 

Les  enragés  contiiraent  leurs  tripots  dans  les  cabarets  où  ils  oui 
soia  de  prendre  toujours  une  chambre  séparée. 

Ils  s'occupent  du  projet  des  fusées  et  des  chevaux  de  frise  dont 
il  a  déjà  été  question  dans  le  rapport  précédent. 

Utr  nomdié  Chevalier,  déjà  signalé,  et  que  l'on  cherche  de- 
puis la  fin  de  Fructidor,  se  remontre  dans  ces  conciliabules. 

Le  préfet  de  police  a  mis  à  la  suite  de  cet  individu,  qui 
ne  couche  jamais  deux  nuits  de  suite  dans  le  même  endroit» 
deux  agens  adroits  qui  ne  lâcheront  point  prise  quils  ne  l'aicat 
anété. 

Ce  Chevalier  a  dit  hier  qu'il  fallait  qu'où  prit  aujourd'hui  une 
résbktiou  définitive,  ou  qu'autrement  il  renonçait  à  tout,  et  quitte- 
rai! Paris  pour  se  rendre  à  Bordeaux. 

On  a  découvert  le  petit  altelier  où  le  nommé  Descreppes  fiibnqua 
lès  chevaux  de  frise;  une  surveillance  sévère  est  établie  aux  eovirons 
de  ce  local  où  l'on  ne  travaille  que  la  nuit  ;  on  saisira  les  ckoacs  et 
les  personnes  au  moment  même  de  l'opération,  et  quand  on  se 
sera  assuré  qu'on  est  en  pleine  activité. 

'  Il  n'est  pas  de  rêveries  absurdes  que  ces  maUiaureux  ne  pieii» 
nent  pour  des  vérités  :  et  tout  leur  paraît  ponible  quand  ib  croient 
arriver  à  leur  but. 

Il  est  un  seul  objet  sur  lequel  ils  ne  conservent  pas  d'espéranœ» 
Us  accusent  ce  qu'ils  appellent  le  sommeil  da  peuple^  et  se  plaig* 
nent  amèrement  de  ne  pouvoir  agiter  uu  seul  atelier  dans  les  fan* 
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boa^    La  confonee.qu'ÎDspire  le  gouveroemeot,  réduit  à  q^et 
qûetscéférats  le  nombre  de  leurs  complices. 

(Signe)  (IdeiD.) 

Du  13  Brumaire  an  9. 

La  eangés  contînueot  leurs  menées.  Jumillard  et  Brisefin 
dent  des  i^bs  marquans  ont  été  arrêtés  ce  matin. 

On  est  à  la  recherche  de  plusieurs  autres.  Les  hommes  ne  sor* 
tcflt  presque  plus  ;  ce  sont  les  femmes  qui  colportent  les  nouvelles 
ctTDDtcbercher  de  l'argent. 

Le  aoamé  Chevalier»  qui  s'occupait  des  fusées  dont  0  a  été  déjà 
i|Kitiott»  a  changé  de  nom  ;  il  a  pris  celui  de  François  et  se  cache 
i«tc  on  soin  extrême.  Depuis  trois  jours  et  trois  nuits  on  esta 
a  recherche  et  on  ne  quittera  point  prise  qu'on  ne  Tait  trouvé* 

Fins  est  tranqAÎUe. 

(Signé)  ,  (Idem.) 

Du  14  Brumaire,  an  9. 

L'sireslatlon  des  deux  enragés  d'hier  a  produit  des  etfets  di^ 
ftftoi  parmi  ces  factieux. 

Le  premier,  nommé  Brisevin,  demeure  faubourg  Antoine.  Les 
cxduiis  de  ce  quartier  disent  qu^on  va  les  enlever  tons»  et  que  Tar- 
RStalionde  cet  homme  est  le  signal  d'une  déportation  général^  ;  et 
àt  là  mille  et  mille  projets. 

Leaecondy  nommé  Jumillard»  demeure  dans  le  faubourg  Mar« 
cftt.  Celui-ci  est  un  véritable  chef  de  bande.  Cest  chcx  hii 
^'00  s'est  réuni  le  plus  souvent  ;  qu'on  y  a  conçu  et  teédité  les 
pi»  exicrablea  projets  et  qu'on  a  fixé  le  prix  et  la  récompense  du 
cniBe.  Tous  ceux  qui  l'ont  fréquentés  sont  éperdus»  se  cachent 
<t  n'osent  pins  se  montrer  les  uns  aux  autres.  Ils  disent  qulls 
MBt  vendus  par  quelques-uns  des  lenrs»  mais  que  les  traSties 
KTOBt  assassinés. 

Puis  est  trauquille.  (Signé)  (Idem.) 

Du  16  Brumaire,  an  9. 

Le  préfet  de  police  faisait  rechercher  depuis  plusieurs  jours  les 
BOBiBiés  Gombaut»  Lacbaise  et  Desforges,  septembriseurs  bien 
conaiis  fbuBs  le  parti»  et  tenant  chez  eux»  à  Tabba^e  aux  bois»  dé 
'î'^acns conciliabules:  ils  ont  été  arrêtés  ce  matin»  dans  une  mai» 
^a  me  Fromentel»  près  la  rue  St.  Jacques;  le  logeur  a  d'abord 
oîé  qu'ib  fussent  chez  lui  ;  on  a  été  obligé  de  faire  ouvrir  les  portes 
parleiemirier. 

le  nommé  Bousquet»  qui  demeurait  rue  de  l'Echelle»  et  prévenu 
'mr  remis  de  l'argent  à  Melge»  pour  l'exécution  de  ses  phuis 
^^^ciablcs,  a  été  aussi  arrêté  ce  matin»  rue  Fretiilon.  On  a 
CKoie  aie  qu'il  fut  dans  la  maison  ;  on  l'a  trouvé  couché  entra 
^  matehits»  et  deux  de  ses  amu  coucbés  dans  le  lit  par  dessus 
^  ont  été  également  arrêtés  parce  qu'ils  n'ont  pi^  justifier  d*  pa- 
Pwndeiftiell. 

(Signé)  (Idem.)     . 
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Lt  Préfet  de  PoUee  au  Premier  ConnU.    Paria  ce  17  Brumaire 

an  9. 

CiloyeD  ConsoK 

.Tai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  cette  nnft  à  deux  iieures, 
yn\  hât  «rrèter  le  nommé  Cheralier,  logé  momentanémcot  dans  k 
maison  des  Blancs  Manteaux  ;  on  a  saisi  ches-lui  ane  nmcfaiiie  in- 
fernale, construite  dans  le  plus  criminel  dessin,  un  pÉniar  plein  d'ar- 
tifices et  quelques  papiers; 

J'ai  fait  arrêter  en  mème*tems  le  nommé  Veycer,  signalé  eomme 
un  de  ses  compfices,  et  ches  lequel  il  était  coiiclié;  on  nomnié 
Barloy  et  une  femme  Bncquet,  qui  tous  deux  ont  affirmés  qne 
Chevalier  n'était  pas  dans  la  maison  à  llnstaol  où  l'on  t'y  est  pré- 
aenté,  quoiqu'ils  le  sussent  Sien  et  qu'ils  eussent  des  liaisona  avec  lui. 

J'ai  ftit  faire  de  suite  perquisition  au  domicile  de  Chevaitery  roc 
tHMnwiqiie,  près  les  Invalides..  On  y  a  encore  trouvé  de  l'artifice 
€t  des  cartoQches,  qui  ont  été  saisis. 

Ces  quatre  individus  sont  détenus  séparément  et  au  secret  ;  on 
va  ks  interroger,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du 
réiiiltat  de  kon  interrogatoires 

Salut  et  respect. 

Le  préfet  de  pofict       (Signé)     .  Dubois. 

Four  copie  confbrme. 

Le  Secrétaire  d'état»        (Signé)        H.  B.  Marbt. 

EjfirmiÊ  4»  R^ffâHa  de  la  PrifBdme  4$  Patiee,  du  17  Brth 

maire  au  9- 

Les  interrogatoires  de  Chevalier  et  complices  sont  commencés. 

Douze  individus  arrêtés  en  ce  moment  paraissent  évidemment 
^  fair^  partie  de  la  conjuration. 

l^  Desforge«,  Gombaut,  Lachaise,  Jumillard,  Brisevin  ont  vu 
fréquemment  Chevalier,  l'ont  reçu  chez  eux,  et  tons  les  rapports 
l'accordent  à  dire  qu'ils  l'ont  secondé  de  tous  leurs  moyens  pécu- 
niaires pour  sa  détestable  entreprise. 

2*.  Gneraud  etThibaud,  qui  recelaient  chez  eux  Bousquet  avec 
tant  de  aoins;  Bousquet,  leur  ami  mtime^ne  pouvait  rien  ignorer 
de  ce  que  l'on  méditait. 

^^  Vcycer,  Burloy,  et  la  femme  Bucquet,  qui  ont  donné  aiîle  k 
Chevalier  dans  la  maison  des  Blanc  Manteaux,  étaient  également 
instruits;  Veycer  surtout,  dans  la  chambre  duquel  on  a  trouvé  la 
machine  infernale. 

4^  Descreppes  enfin  qui  voyait  Chevalier  tous  les  jours,  qui  de- 
vait fdiriquer,  et  a  peut-être  même  fabrit|ué  les  cèevanx  de  frise* 
dont  oii  a  parlé  dans  les  précédens  rapports. 

Ce  ti'est  qu'après  que  tous  ces  individus  auront  été  interrogét 
et  confrontés  que  l'on  pourra  savoir  au  juste  jusqu'où  albnent 
leurs  projets. 

Ce  qu'on  en  sait  jusqu'à  présent  n'a  été  oonnn  que  par  le9  lap^ 
ports  des  agens  secrets,  rapports  qui  paraissent  tous  comcider. 

Ceux  qui  sont  interrogés  se  tiennent  fortement  sur  la  defeosivr. 
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coupisi  et  à  la  confrontation  la 

LlolerTosatoire  de  Chevalier  jeim»  à  ce  que  Ton  cipeie,  oa 
gnadjour  sarcelle  affaire;  et  les  pièces  àconviclioB»  dont  il  a 
âélrouYé  mimi»  loi  oient  tous  les  mo^reas  de  déoégatioB» 

Ia  laaeiHDe  mfennle  consiste  eii  uue  espèce  dé  baril  que  Ton 
cni  èlf«  rempli  de  balles,  de  tnarons  et  de  poudre.  Chevalier 
(fit  qa'il  y  a  6  à  7  livres  de  celte  dernière  matière-.  A  ce  baril 
tint  ao  canon  de  fasil  solidement  fixé,  garni  de  sa  balteriei  laaii 
s|ail  ia  crosse  coupée. 

Celte  maetane  deraitètre  placée  sur  une  petite  voiture  qne  Ton 
aanil  iaôfmiéaient  et  deiis  un  tenis  donné,  fait  sortir  d'uae  porte 
psv  olntnier  un  instant  le  passage,  et  alors,  à  l'aide  d'une  fi^Uc« 
M  cftt  fait  partir  la  détente  et  renvené  tout  ce  qui  se  serait  trouvé 
das  les  enviions. 

IKésormes  narons  d'artifices  devaient  être  jetés  au  mène  in* 
sfiMt  de  tontes  parts,  pour  augmenter  le  trouble  et  la  confusion. 

DeasHn  d«it  la  journée  les  interrogatoires  aerontlennmés»  al 
r«B  en  préaentefa  TaBalyse  dans  un  rapport. 

On  observe  que  plusieurs  des  individus  arrêtés  «ont  déjà  pans 
draae  fob  au  tribunal  criminel  et  que  tous  ont  figuré  panM 
laaiee  que  la  démagogie  a  de  plus  impur  et  de  plus  degoAtanI* 

(Sigaé)  (fdem.) 


Pr^eet'VtrM  du  Préfet  de  Police,  ctmtenanî  Examen  par  bO- 
lifen  Momge  de  Jb  iMbvAme  aaisie  eur  CkevaHer.-^Pmit,  le 
19  Bnmmre,  an  9»  de  h  RépÊbUqke  Françmêe. 

Cejourd'hui  19  Brumaire,  an  9,  à  dix  heures  dn  matin,  devant 
BOUS  préfet  de  police  de  Paris,  est  comparu  le  citojen  Gaspard 
Moi^  Agé  de  54  ans,  membre  du  sénat  conservateur»  lequel  a 
Inen  vonla  ae  rendre  à  rinvîlalion  que  nons  loi  avons  prêté» 
dtaaaert  adressée  ;  avona  représenté  au  citoyen  Bfonge,  une  anlie 
et  k  laugneui  d'environ  cent  vingt  neuf  ctnliaetres^  poêlant  à 
■ae  eali^Hsié  ime  batterie  de  fosî!,  fixée  sur  un  bois  de  fcsil# 
nâé  Ml  daiiiaaa  de  la  sons  garde,  laquelle  correspond  à  un  oorpa 
ou  conénit  en  Imms  qui  va  se  joindre  à  on.baril  de  huit  poaoea  do^ 
dianeina  «smran»  kqaal  parait  ccsdé  en  fer  et  leinpU;  ladite 
«nae  aevèlve  de  psnier  broniBanI  dam  toute  ia  longueur,  à  partir 
de  k  batterie  et  le  baril  reeoavert  d'une  toile  fiîiée  à  la  caUm 


anivcra  vn  examen  et  coanaianuice  pins  cerUûne  de  catla. 
e,  elle  a  été  déoMutée  en  présence  du  citoyen  Maya  at 
de  ChevaBer  cfaea  qui  elle  a  été  saisie. 

Vikaid  OD  aiavé  dans  toute  sa  loagutar  le  papier  qui  en  lar* 
«aàt  le  rnsoufienient^et  an-dessana  il  sTest  troaivé  un.  bais  de  ÙA 
dedHMe:  la  pbcc du  canon  était  occupée  par  un  nM^icaau da 
^~^  ina  camielore,  de»  laqudk  était  placée  une  mèche 
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coQi^erte  de  papier,  répondant  d'un  bout  à  hitetterie  et  de  l'anlte 
bout  à  la  partie  intérieure  du  baril,  auquel  lesdits  morceaux  de 
bois  et  la  monture  du  fusil  étaient  fixés  transversalement  par  deux 
cbevilles  de  fer. 

L'enveloppe  de  toile  dudit  baril  ayant  été  levée,  il  a  été  re- 
eonnu  que  c'était  un  baril  à  poudre  ordinaire,  cerclé  de  fer  aux 
deux  extrémités,  et  garni  à  l'extérieur  de  deux  et  grosses  tètes 
dites  caboches. 

\jt%  pièces  de  bois  et  monture  de  fusil  ayant  été  séparées  da 
baril,  il  en  a  été  retiré,  par  les  ouvertures  qui  les  recevaient,  hait 
livres  de  poudre  de  munition  de  fusil  ;  ce  qui  a  été  prouvé  par 
les  débris  de  cartouches  dont  elle' était  mêlée,  et  deux  livras  de 
scories  de  fourneaux  de  fer  ou  verreries  cassées  en  petits  fiag- 
mens. 

De  Fexamen  qu'il  a  fait  de  cette  machine,  le  citoyen  Mooge 
nous  a  dit  que,  sans  rien  préjuger  sur  le  bon  sens  et  la  moiilitè 
de  son  auteur,  il  en  conclut  que  si  l'auteur  est  sensé  la  machine  ne 
parait  pas  avoir  été  imaginée  pour  mettre  à  mort  une  personne  dé- 
terminée, mais  bien  pour  blesser  et  même  tuer  îndbtmctenent  une 
grande  quantité  de  personnes  réunies,  comme  par  exarople,  dans 
«a  cas  d'abordage  ;  et  qu'en  la  considérant  sous  ce  rapport,  elle  ne 
lui  paraissait  ni  bonne  ni  d'un  usage  avantageux  pour  le  service  de 
la  marine  ;  que  cependant  son  usage  eût  pu  être  très- meurtrier,  si 
ce  baril  eût  été  introduit  dans  une  voiture  ou  autre  lieu  peu  spa* 
deux  où  plusieurs  personnes  se  seraient  trouvées  réunb  ;  et  le 
citoyen  Monge  a  signé  après  lecture. 

(Signé)  MoNGK. 

Pour  Copie, 

Le  Secrétaire  d'Etat,  H.  B.  Marbt. 


Sfirttitji'tm  Rapport  du  Préfet  de  Police. ---A  P4iris,  23  Bm- 
wmre,  anQde  ia  Republique  Français^  une  et  indivisible. 

Topino-Lebmn  a  été  interrogé  ce  matin,  il  s'est  renfèmié  dans 
des  dénégations  dont  rien  n'a  pu  le  faire  sortir  ;  il  a  nié  €aii8tam« 
ment  tout  ce  dont  Ceracchi  et  Demerville  l'ont  accusé,  el  il  n'est 
convenu  que  de  ses  rapports  avec  Ceracchi  et  Joseph  Aréna. 

Il  a  cherché  à  couvrir  ses  liaisons  du  motif  de  l'amour  dea  arts* 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  complice  de  ces  deux,  hommes, 
cl  qu'il  ne  pourra  soutenir  la  confrontation  du  tribunal  ciiininel. 

Cet  homme  est  Marseillais  ;  sa  tète  est  bouillante  ;  son  carac« 
iere  est  décidé.  On  a  remarqué,  cependant,  dans  toute  l'halntude 
de  son  corps  une  sorte  d'iuquiétude  et  de  trouble  qui  contrastail 
avec  Tassurance  de  son  verbe. 

La  tranquillité  de  Paris  est  entière.  la  haine  des  agitateurs  et 
la  confiance  dans  k  gouvernement  sont  hautement  manifestées 
dans  tous  les  attelien. 

(Signé)  (Idem.) 


pu  1  Friandie,  Aa  9* 

Lnemg^  croient  d^^  que  ta^t  ira  tourner  è  Ic^ur  ^vanta^e 
j!i  éakai  Mer  ^ue  ceux  inju^eineat  délêous,  par  syite  de  raffaîi;e 
h  13  Veodémiaire  déruiery  seraîent^is  eu  liberté  aussitôt  Je  di- 
put  du  premier  consul  ;  que  le  peuple  et-  les  troupes  ne  deman- 
dttent  pas  mieux  que  jde  pbanger  dfi  gou^meroent. 

Ua  rapport  auDonce  aujourd'hui  que  Talot,  ex- membre  du  con- 
lefl  4es  cinq  cents,  e^t  arrivé  ^  'Paris,  et  qu*hier  il  a  dhercbé  \  se 
enfiler  avec  des  ouvriers  eu  ^faubourg  St.  Antoine;  il  a  été  dans 
kentiaécà  Surene,  voir  une  maison  où  il  dit  voulour  établir  une 
iùriqae  d'amidon  ;  il  s'explique  chaudement  aur  notre  situation 
psliti<|De,  il  dit  que  leplàfi  est  sii>îeii  combiné  cettefois,  qii'it  est 
ioipoBiUe  qu^l  ne  «éussisse  pas,  jet  queie  gouvernen^^  tombelU 
ncc  tous  ses  amis. 

fdkÂ  n'a  poiift  fait  viser  son  passeport,  et  n'est  point  en  maison 
gpnie.  Les  ordres  le9jrfiM««iéyeres«<)|it  donnes  pour  le  recher- 
cher et  ||e  jiurveiller** 

la  tnuiqiiillité  de  la  capitole  est  absolue;  ^n  se  cor)fie  gu  goy- 
VRBeoient,  et  les  artisans  ne  se  mâlent  que  de  lei^rs  bputjqqeii  .et 
dejcun^attelîerji» 

.rSignéJ  Idem. 

Du  3  Jfini^e^  An  9- 

n  j  a  eu  ces  jours  derniers  une  réunion  d'enragéai  chezÇhi^tien 
loDoftaffîer  près  le  th^Alre  Italien,  On  y  a  dît  qu'on  n'attendait 
qœ  le  départ  du  premier  consul  pour  frapper  un  coup  ;  que  Ton 
pr^pataît  me  inaurreelion  générale  dans  Paris,  et  que  Vdfi  serait 
fortsaient  secondé  par  les  réfugiés,  les  colons  qui  sont  à  Paris* 

Ht  ont  parlé  de  canons  déposés  à  Versuilles,  dont  ils  préten- 
dent qull  sera  aisé  de  s'emparer,  ainsi  que  des  fusils  dea  corps  de 

U  coafiance  «des  citoyens  de  Paris  :  dans  le  gouvernement  est 
IdW,  que  les  enragés  n'opèrent  èn^pqr  que  des  individus  étran^ 
ms  à  la  ç^itali. 

rSignéJ/^fw,^ 

,  pu  4  FfinMlire>  An- 9. 

On  répand  aujourd'hui  dans  Paris»  la  nouvelle  d'une  prolooga-» 
tûm  de  l'armistice  pour  six  mois,  et  que  l'empereur  donne  ]de 
noaveaiix  gages  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  yeut  traiter;  on 
(lit, à  l'appui  de  cette  nouvelle,  que  le  départ  du  premier  consul 
fi'aorapas  lien,  qull^i  donné  contre  ordre,  et  que  le  régiment  des 
gnidcs  revient  à' Paris. 

Ce  brait,  foudé  ou  non,  fait  une  grande  impression,  et  excite 
B&gTMid  contentement  dans  le  faubourg  Marceau,  où,  >en  «louis 
^<leux  kenresyil  a  circulé  dans  toutes  les  bouches. 

Les  enragés  s'empaewent  de  le  d^nKitir,  et  le  désir  qu'ils 
éprouvent  4e  voir  continuer  ta  guerre  .co.nime  l^yorable  à  (eiira 
Mmm^  lçnr;fept,cypij:e  à^'impo'ssibihté  al^solue  de  fa^pai2(. 
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Crs  bomrSies  sont  encore  les  seub  qui  se  f>ennettent  de  censurer 
le  compte  reqdu  par  le  gouvernement  au  corps  législatif.  {1  a  été 
généralement  vu  par  les  bons  citoyens  avec  un  graud  plaUio 
et  il  leur  a  fait  concevoir  pour  l'avcoirles  plus  htureuset  es* 
péhmces.^ 

(Slffïé)  Idem. 

Du  5  Frlmaîre,  An  9, 

Il  y  a  eu  hier  un  grand  dtner  d'eBragés,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait Guirand*  Cheval,  Chrétien  et  autres. 

On  s'y  est  occupé  d'une  collecté  pour  les  détenus  au  temple,  et 
des  moyens  de. leur  procurer  des ^léfen^eurs.  Il  parfiit  que  c'est 
particulièrement  au  sort  de  Metgequ^ils  s*i»téressent  davantag^^et 
qu'il»  le  regardent  comme  l'homme  qui  pouvait  'Stre  le  plus  utile 
au  parti. 

(Sigaéji  Idem, 

'  *  Du  6  Frimaire»  An  9* 

Les  enragés  ^disent  ai^jourd  'hui  qu'ils  ont  reçu  des  nouvelle 
satisfaisantes  de  différens  départèmens,  de  Marseille;  Bordeaux»  et 
quelques  autres  grandes  villes. 

Qu'on  leur  mande  de  Bordeaux  qu'il  était  temps  que  le  citoyen 
Thibaudeau  fut  rappelé,  parce  qu'il  n'était  pas  aimé  des  patriotes. 

Qu'on  ne  se  presserait  pas  d'agir  et  quk)n  attendrait  l'exempte 
d^  Paris. 

Ici,  ils  disent  qa'il  faut,  avant  de  remuer,  savoir  comment  tour- 
nera les  procès  des  détenus.  On  se  dispose  néanmoins  à  inonder 
les  galeries  et  los  salles  du  palais»  quand  l'instruction  publique 
commencera  au  tribunal  criminel. 

Les  Conciliabules  continuent  toujours  :  ils  sont  fréquens  et  peu 
nombreux. 

Paris  est  tranquille. 

rSigné;  Tdem. 

Du  1 1  Frimaire,  An  9* 

Les  enragés  font  courir  le  bruit  qu'une  fois  le  général  premier 
consul  parti,  on  n'osera  pas  mettre  en  jugement  les  coupables  dë« 
tenus,  parce  qu'on  est  sûr  qoè  le  peuple  lui-même  lés  délivrera 
par  la  force  ;  ils  ajoutent  qu'une  nouvelle  révolution  approche,  et 
qo'elle  sera  plus  violente  que  celles  qui  l'ont  précédées  ;  mais  la 
^asse  du  peupk  est  oainte  ;  et  ne  fait  aucune  attention  à  ces 
propos. 

Les  enragés  ont  forpné  le  projet  de  se  réunir  dans  une  portion 
^ du  local  des  ci-devant  Capucines.     Déjà  hier  on  s'y  est  assemblé 
en  petit  nombre  ;  on  ne  dfôit  pas  se  voir  souvent,  crainte  de  sur- 
pris^.   On  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  veiller  de  près. 

CSigné^  Idan^ 

Du  23  Frimaire,  An  9i 

Les  enragés  parlent.^ouvent  de  leurs*  amis  de  Versailles,  deft  se- 
cours et  des  conseils  qu^ils  en  reçoivent.    On^a  pris»  à  cet  ^gard^ 


des  mneignemms»  et  U  ^n. résulte,  qu'un  iKnitnié  Basloi  deméu^ 
nnt  à  Versailles,  rue  de  M<Mitesquien,  avenue  de  St«  Cloud  no,  12» 
tint  che2  loi  une  assemblée  des  hommes  de  ce  parti  ;  qu'on  se 
niuoit,  presque  tous  les  soirs  sous  la  présidence  de  ce  Basin. 

la  membres  sont  coefies  du  bonnet  rouge.  On  y  lit  là  cor- 
fcpoixiaoce  des  amis  de  Paris,  et  l'on  s'occupe  de  projets  plus  în» 
cadiaires  les  uns  que  les  autres. 

rSigné^  Idem. 
Du  Z5  Frimaire,  An  9* 

)]  7  s  encore  en  hier  au  soir  une  réunion  ches  le  marbrier  Gi^ 
le!,  bottierard  du  temple. 

Elle  élait  composée  de  dix  individus  de  diffêrens  quartiers  de 
Btrâ  et  les  plus  prononcés  de  cette  faction.  ' 

On  a  remis  sur  le  tapis  les  moyens  de  détruire  le  gouvernement 
ctdenunenerla  trop  fameuse  constitution  de  93;  on  s'est  engagé 
notndleoieBt  è  travailler  les  ouvriers  que  l'on  connaissait  et  Ton 
est  convenu  de  s'attacher  à  ceux  des  faubourgs.  , 

Littction  des  Qravilliersest  celle  qui  renfi:rme  le  plus.d'bom* 
>Ms  de  celte  trempe  ;   ils  continuent  à  se  voir  chez  le  limonadier  ^ 
Clifrtieo,  près  les  Italiens» 

.  CSigné^  Idem* 
Du  27  Frimaire;  An  9^      . 

Le  aie  Olivier  est  toujours  Tun  des  points  de  réunion  des  ^U' 
n|és.   Avant  hier  et  hier  il  y  en  avait  un  certain  nombre. 

Ils  sont  perpétuellement  sur  le  qui-vive,  et  dès  qu'ils  apperçoi- 
Tcut  QB  visage  inconnu  ou  suspect,  ih  s'évadent  par  différentes 
portes  et  vont  se  rejoindre  le  plus  souvent  au  café  Chrétien,     v 

Pa»  est  dans  une  tranquillité  parfoite.  ^ 

(Signe)  Idai. 
Dn  2  Nlv6se,  An  9. 

tJn  agent  rapporte  que  décadi  dernier  il  a  parcouru  quelques 
^ingoettes,  où  il  a  rencontré  les  nommés  Milliere,  Lacombe,  LA* 
^r^  Dereau  et  Fijot;  Ce  dernier  est  qualifié  d'homme  très-en* 
ng^  Il  résulte  des  conversations  qu'il  a  eues  avec  eux,  et  notam- 
ment avec  Milliere  et  Pijot,  qu'ils  méditent  un  grand  coup  ;  qu'ils 
M  proposent  de  mieux  s'entendre  que  né  l'ont  fait  ceux  qui  sont 
SQ  Temple,  et  qu'ils  sont  assurés  du  succès.  Pijot  a  ajouté  qu*à 
b  tète  de  l'afiaire  était  des  hommes  du  gouvernement. 

Lemènie  rapporte  qu'il  a  vu  'deux  enragés,  dont  on  connaH  les 
^HWttychez  Bergoing,  ex^-représentant,  et  qu'ils  parlaient  ensemble 
(fime  nouvelle  conspiration.'  Us  •disaient  qu'il  excite  quatorze 
boinmes  déterminés,  dout  les  noms  sont  iilconnus  à  ceux  même 
^û  sont  dans  le  complot  ;  qu'un  de  ces  hommes  a  été  député  par 
Us  astres  vers  un  chef  des  enrsfgés,  pour  lui  proposer  leurs  servi- 
ce no^fennant  1 50,000  francs  qui  seraient  déposés  pour  être  dis- 
tribués aux  quatorccf  hommes,  afNres  qu'ils  atnaient  commis  l'at* 
testât  bonible  qu'il»  méditent.  Les  agens  ajoutent  qu  une  des 
^^^luiîliQos  proposées  est  la  réunion  des  Thermidorieps  aux  t  nraçés. 


Ub  autre  afèiH  nppùmê  i\{iétk:f^tngn  disfritmé  de  fâ^génf 
à  quelques  hôiAmes  en  fofal^urg  Aii¥6îne,  dévoués  âu  cbef  de) 
epmgés  Précité.  Il  nomme  Docatel,  Boyer,  l£s  deux  ttêiùvsii,  et 
Moreau,  ton»  hoUimeti  du  fifubourg. 

Les  enragés  essaient  de  se  réui)^  cbez  qilelqUeâ  Ihafchtlnds  de 
vÎÉ.  On  sur? ciHe  avec  grainl  soiA  tés  nitfboin  où  ils  pourraient 
se  rassembler. 

Les  enragés  dU  faubourg  Antoine  se  sont  réunis  hier  rue  de 
la  Hoquette  avec  quelques  officiers  nègres. 

Bojle  et  Ducatel  se  rendent  alternativement  cbea  le  chef  des 
(cnragés  déjà  rappelé,  pour  lui  faire  connattre»  ce  qui  se  passe  daiui 
le  faubourg  Antoine.  Deut  des  affidés  du  faubourg  vont  tous 
les  jours  au  café  Chrétien,  et  deux  autres  veut  rendre  visite  aut 
exclusifs  de  la  division  de  TOuest. 

Dans  un  café  de  h  rue  de  lUniversité,  au  coin  de  celle  du 
Ëacu,  se  réunisseut  cinq  ou  six  individus  dont  oft  nottiiné  Maftin^ 
employé  jadis  dans  les  bureaux  du  ministère  de  Fa  police. 

Des  femmet  anarchistes,  la  femme  Denb»  la  femme  Harthui  et 
la  sceur  Vacraf  épient  les  personnes  qui  entrent  au  ministère  de  la 
police  et  à  la  préfecture  pour  connaître  les  agens  secrets  On  lel 
observe  avec  soin. 

La  veure  Sijas,  anjourd'hu)  fetKAie  Pféville,  disait  hier  que 
les  patriotes,  pour  venger  leurs  affronts  avaient  été  obligés  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  quelques  coqui/is,  mais  quils  devenaient 
nécessaires  aujourd'hui,  parce  qu'ils  étaient  à  la  tète  du  boa 
parti. 

La  tranquillité  n'est  pas  ti'oublée.  L'attachement  aa  premier 
consul  est  ifnivèrscl. 

Du  4  Nivôse,  An  9. 

Quatorze  individus  signalés  dans  de  précédens  rapports,  com^ 
nte  capables  de  commettre  uu  crime,  semblable  à  celui  qui  a  été 
comtniâ  lirer,  et  ayant  osé  parler  souvent  de  la  possibilité  de  son 
exécution,  sout  arrêtés. 

On  est  à  la  suite  de  beaucoup  d'autres  encore. 

Il  résulte  de  divers  renseigneméns  recueillis  dans  la  matinée, 
qu^hier  soir,  à  6  heures  et  demie,  on  a  vu  deux  voitures  arrêtées 
stir  les  nouveaux  boùletards,  presque  vis-à-vis  la  rue  Notre  Dame 
des  C  hanips,  que  par  quelques  mots  échappés  aux  individus  qui 
se  proniennieut  dans  cette  même  rue,  il  résulte  que  Pijot,  Hil- 
liere,  Leroux,  Daubigny  et  Labare  étaient  du  nombre  de  ceux  qui 
occupaient  ces  voitures.  Ils  dbaient  qu'ils  attendaient  une  grande 
nouvelle.    A  9  heures,  il  n'y  avait  plus  de  voitures  dans  la  me. 

f  Signée  Um* 

(Suppléibem  au  No.  104.  An  9) 

Un  agent  a  fiiit  le  rapport  circonstancié  qui  suit. 

Ayant  eu  lieu  de  soupçoùncr  que  Déformes  ffie  disait  quetqûe 


ém  it  kaatÊ  contre  le  premier  coitsiiT,  je  pris  les  nwfjreas  de 
■'a  uswrer  et  Toîci  ce  qai  est  parrenu  à  m»  connoîssaBce. 

DiM  le  oocirant  de  Prairial,  i^  S,  on  parla  du  départ  du  pre- 
nETcoMiU  pour  Tltalie.  Alors,  Desforges  et  ses  adhérena  for- 
menA  le  pian  de  faire  déserter  ptusienrs  grenadiers  du  ccftnsulat* 
Uaiodinda  doat  j'ignore  le  nom,  mais  que  je  connais  de  vue»  se 
éat^  d'en  cacher  cinquante. 

Je  m'asmraî  bientùt  que  Desforges  tramait  ainsi,  d'accord  avec 
BB  comité  composé  de  Aréna,  frère  du  dernier  représentant.  Ton-* 
lotte,  Gombeao  Lachaize,  Pepin-Degronette,  Metge,  Juvenot^ 
Tiiot,  Jttmiiiard,  Laiguelot,  un  des  premiers  fonctionnaires  de  la 
lépebiique  romaine,  Ceraccfai,  &c.  Desforges  m'assura  qu'il» 
vaieit  des  intelligences  parmi  quelques  employés  de  la  police. 

Sw  bfia  de  Prairial  ou  dans  les  premiers  joars  de  Messidor  aa 
8,Gtiibeatt  Laciraize  réunit  chez  lui,  à  an  dîner,  r«e  de  FArbre 
Sec,  flaison  d'n  cfaaircaitier,  un  grand  nombre  de  conjurés. 

Oa  y  bot  à  la  santé  de  la  démocratie  pare,  puis  à  la  mort  dif 
tfim,  et  de  tous  ceux  qui  avaient  reçu  des  places  de  kiî.  De»- 
ftirgn  demanda  à  Aréoa  si  on  avait  des  nouvelles.  Ce  dernier 
icfundil:  "  On  est  parti  ;  on  espère  qu'il  ne  reverra  jamais  Pa« 
"mr-Mabsommes-nons  prêts  f  dit  Deslorges.— "  Oui,"  fcpaiw 
lit  Ateaa,  rien  a'est  cliangé.  Au  momeiit  oit  on  apprendra  sa 
■on,  on  feindra  de  prodamer  Louis  XVIII,  et  on  arborert^  le  drar* 
FOUI  et  il  cocarde  blancs  pour  avoir  sar-le  ebamp  les  royalistes  îm* 
Wdlles,  tandis  qu'on  s'emparera  de  ceux  bien  connus.  Le  carnage 
daren  qiurante-bnit  heures,  sans  s'arrêter,  et  on  permettra  le 
fiiiltgeaas  tronpes  qui  seront  à  Paris,  pour  punir. ka  marchand» 
de  Paris  pour  avoir  foit  guillotiner  Robespierre. 

Dciftiiges  applaudit  et  dit  :  "  Je  suis  prêt  aussi  :  je  m'emfm- 
rcraîi  de  la  caisse  des  jeux,  de  la  trésorerie  et  des  caisse»  pahicu* 
lieres.  J*ai  trois  à  quatre  cents  hommes  tous  prêts  avec  ceux  qut 
daas  le  moment  se  rangeront  de  notre  côté. 

La  victoire  du  premier  consul  en  Italie  et  surtout  son  retour  a 
Fam,  déconcerta  ce  projet  et  même  leurs  aoteurs; 

Ma»  bientôt  Desforges  les  rallia  :    il  fit  plus,  ayant  découvert 
me  aatre  laction,  qui  tramait  contre  la  sienue  depuis  plusieur» 
moii,  il  les  réunît  dïuis  le  courant  de  Messidor,  an  8,  par  rentre- 
mise  de  Pîjot  ancien  notaire. 
Voici  les  moyens  de  celle  faction  découverte  par  Desforges. 
Quelques  officiers  chassés  de  leurs  corps,  Desforges,  Gombeau 
Lidiaijie,  Derval,  Bousquet  et  autres,  se  réunirent,  dai»  leceu- 
tstt  de  Thermidor,  à   ^n   dîner  chez  un  traiteur,   rue   de  la 
Chaise.    Il  y   fot  arrêté  qu'on  introduirait  des  assassins  dans  la 
wmpagpiie  de  grenadiefs  de  la  quarante-cinquième  denfii-bngadej 
W  jour  de  revue,  et  qu'au  moment  où  elle  défilerairil  feraient 
^*«  wr  le  premier  consul.    Ce  projet  ne  put  avoir  heu  :  ayant 
»wlé  le  teirain,  Ion  trouva  que   les  grenadiers  de  ce   corps 
ftsiem  trop  attachés  à  BoBapurté.     Les  conjurés  reÇ«»«"\®™ 
<fc  tpielqttes  agens  de  la  police,  de  rester  quelque»  jours  uaur 
fiiWs;  »e  qaHs  firent. 
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Maisbieotdt  àpris  Desfbrgps  réunit  les  deux  factioné  che^ 
I)emerville.  On  y  arrêta  de  chercher,  un  Brutos  Français,  Dea- 
forgea  se  chargea  de  ce  soin. 

£ii  effet  un  jour  que  Lafond  jouait  pour  la  seconde  fob  dant 
Mahomet  (je  ne  me   souviens  pas  de  la  date  de  ce  jour)  Des» 
forges  se  rendit  chex  Moïse  Bayle,  ex-député,  où  j'allai  avec  lui, 
et  où  étaient  ti-|inis  Berger^  Bousquet  et  Pijot  :  il  était  quatre 
heures  du  soir   envirou;    quelques  tems  après   Metge    arri?a. 
C'était  lui,  qui  s'était  chargé  d'assassiner  le  premier  consul.     Il  de** 
vait*exécuter  cet  attentat  ce  jour-là  au  théâtre  delà  République; 
il  était  mal  velu  ;  il  dit  qu'il  n'avait  pas  trouvé  l'officier  de  la  Gen- 
'daruierie,  qui  devait  lui  prêter  son  habit»  mais  que  si  on  voulait 
lui  en  prêter  un,  il  promettait  que  si  le  premier  consul  allait  au 
spectacle,  il  n'en  reviendrait  pas  existant.     On  résolut  d'acheter 
une  redingotte  bleue,  mais  personne  ne  voulait  s'en  charger  et  ou 
n'osait  pas  confier  de  l'argent  à  Metge,  crainte  qu'il  ne  revint  pas« 
On  me  proposa  de  le  faire.  *  Je  sentis  que  si  je  refusais,  je>ine 
mettrais  dans  le   cas  de  ne  pouvoir  plus  suivre  mon  plan  ;«je 
voulais  d'ailleurs  avoir  occasion  de  faire  causer  Metge,  que  je 
ne  voyais  que  pour  la  deuaieme  fois.    J'avais  ouï  dire  qu'il  avait 
chez  le  premier  consul  tm  ami  dont  il  voulait  se  servir  dans  ses 
projets:  j'espérais  le  lui  faire  nommer.    J'acceptai  donc;  je  fus 
avec  Metge  au  marché  des  Jacobins,  où  il  acheta  une  redingotte 
bleu  trente-six  livres,  et   un  chapeau  six  francs.    Je  le  menai 
boire,  espérant  le  faire  causer  ;  mai»  je  ne  pus  rien  savoir  de  lui 
que  son  adresse,  ef  je  suis  peut  être  le  seul  à  Paris  qui  la  sait* 
Nous  revinmes  aussitôt  chez  Bousquel,  que  Moyse  Bayle  logeait. 
Ou  donna  douze  francs  à  Metge  et  on  l'encouragea.  11  jura  d*esé« 
cuter  son   projet.*   On  l'embrassa  on  l'arn^a  d'un  poignard,  et  il 
partit.   On  ihe  proposa  d'être  de  la  partie,  et  six  francs  pour  pren- 
dre un  billet  de  première.    J'acceptai  ;  car  je  me  proposais  d'aller 
en  secret  aux  premières,  et  d'avertir  le  commissaire  de  police,  si 
le  premier  consul  était  au  Spectacle.    J[e  n'avais,  pas  d'autre  moj- 
en,  car  il  m'était  impossible  de  pénétrer  au  consulat,  et  je  roan-i 
quais  de  tems  pour  user  d'une  autre  voie,  n'ajant  connu  ce  projet 
dans  raprèS'Uiidi.      Mais  le  premier  consul  ne  vint  pas  au  Spec- 
tacle, et  l'attentat  ne  put  pas  être  entrepris. 

Je  ne  voulais  pas  écrire  au  premier  consul  dans  la  crainte  que 
ma  lettre  ne  fut  renvoyée  à  la  police  ;  il  m'était  impossible  de  lui 
parler,  je  pris  le  parti  de  les  surveiller  moi-même  et  de  les  détour- 
ner de  leur  projet.  Je  fus  secondé  dans  ce  dessein  par  Metge  qui 
leur  mangea  beaucoup  d'argent  et  les  joua.  Ils  l'abandonnèrent 
pour  un  autre  plan. 

Quelques  jours  avant  la  fête  de  la  fondation  de  la  République, 
Desforges  me  fit  part  de  la  construction  d'une  machine*  Bous- 
'  quet  en  avait  pa}é-le  prix  Melge  l'avait  inventée,  on  l'avait  cons- 
truite d'après  les  dessins  "de  Gouibaut  l/achuize.  Le*  différentes 
parties  en  ayaierit  été  travailltcs  par  différeus  ouvri  rs.  Chacune 
-d  eux  Ignorait  la  destination  .de  ce  à  quoi  il  travaillait  Metge  l'avait 
montée  ;  elle  devait  lancer  uue  balle  à  itov^  ceiits  toisas  de  distance. 
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Xiige,  pfaicé  dans  uoe  maison  de  la  Place  des  Victoires,  de- 
mi ianire  jouer  contre  le  premier  consul.  Ils  regardaient  son 
câêtcoame  infaillible.  Outre  cela  on  avait  organisé  une  rom- 
f»^  de  T3rrafuiicides  au  nombre  de  douze.  lis  avdieni  été 
dâm  par  Demervîlle.  On  nie  cacha  leurs  noms.  La  veille  oa 
k  Bttia  de  la  fête,  Gombeau  Lachaize  prèia^  un  sac  denuit  dans 
hqoclle  la  machine  a  dû  écre  portée  à  la  Place  des  Victoiies  : 
fidqna-unes  dea  décorations  élevées  sur  la  place  et  le  nom- 
beeu  état  major  dont  le  premier  consul  était  entouré  rendireot 
l'aération  de  cette  entreprise  impossible. 

Jftfeaot,  ez-aide-camp  de  Henriot,  8*est  transporté  en  Fructidor 
n  kiâlîéme  à  Malmai!»on  ;  il  s'est  introduit  dans  rintérienr  de  la 
nisoa  du  premier  consul,  à  l'aide  de   marbriers  qui  y  travail- 
l^imt,  pour   eitaminer  la  situation   des  lieux.     Il  y  a  remarqué 
^sdqiics  chaumières  aux  environs.     Il  a  propose  d'incendier  une 
<ic  CCS  chaumières  pendant  une  nuit  où  le  premier  consul  couche- 
lit  dans  ce  pays,  et  pendant  que  ses  gens  iraient  chercher  des 
i^ctmn  de  tomber  avec  vingt  hommes  environ  dans  sa  maison, 
posT  l'y  assassiner.     Il  a  propose  encore  de  faire  déguiser,  plu- 
aeor»  saos-cnlottes  en  rouliers^  de  leur  donner  des  voitures  à 
(wlttire  sur  le  chemin  de  Malmaison  «^t  de  les  engager  à  s'ar« 
nager  de  manieve  à  emburrasser  tout  le  chemin,  dans  un  endroit 
c^nre&a,  au  moment  où  la  voiture  du  premier  consul  passerait, 
^  que  pendant   ce    temps  une  escorte  placée  en  amboscade 
éasits  environs  put  faire  feu  sur  la  voiture. 

le  95  Vendémiaire  au  8  ù  6  heures  du  soir.  Desforges» 
Kiier>  Jnveaof  et 'Chevalier  firent  dans  la  maison  dite  de  la  Garrc 
<^niere  la  Salpetriere  l'essai  d'une  machine  qui  contenait  un  feu 
<lillefeu  Grégeois,  ils  la  dirigèrent  coutre  une  giacê. 

CoQune  leur  intention  était  de  diriger  cette  machine  sur  la 
^^lilaie  du  premier  consul,  ils  voulurent  s'assurer  de  son  jeu» 
<i^  savoir  si  la  glace  de  la  voiture  n'éteindrait  pas  la  mèche  et 
l'eaipèchèiait  pas  que  le  premier  consul  fut  atteint.  Je  m'étais 
rendu  sur  les  lieux  à  leur  invitation  avec  les  femmes  Desforges  et 
Gwabaut  Lachaize.     . 

Nous  nous  tinmes  à  environ  trois  cents  pas  de  la  maison, 
P^Hiant  que  les  quatre  conjurés  y  faisoient  leur  épreuve.  Nous 
^«adimes  une  détenuation  épouvantable,  et  nous  vimef,  dans 
lotttc  k  maison,  une  flamme  semblablie  à  tin  violent  incendie  ; 
(lie dum plus  de  six  minutes;  elle  fut  suivie  d'une  fumée, ex traor- 
^^■^remeat  épaisse  :  après  l'épreuve  les  quatre  conjurés  sortirent. 
Didier  et  Juvenot  regagnèrent  par  derrière,  la  Salpetriere; 
^forges  et  Chevalier  vinrent  à  nous  du  côté  de  la  Sf  ine.  Un 
veux  avait  eu  une  telle  |)eui;  de  l'explosion,  qu'il  avait  sauté  par 
Vtt  croisée  pour  se  sauver. 

^forges  nous  dit  que  Tépreuve  avait  été  satisfaisante,  et  qu'il 
complaît  sur  un  effet  infaillible  lors  de  l'exécution.  Chevalier 
*<Hisdit  encore  qu'il  y  avait  à  y  ajouter  un  ingrédient  dont  l'effet 
*^t  d'élQuSeif  le  premier  constil  lors  de  leiplosion,  et  que» 
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M  r«vflSt  employé  ihuis  Tépreuve,  àucuu  deut  ôe  èerâieot  sorti 
de  la  maison. 

Surs  ainsi  d'effeduer  l'iisiassinat  dû  premier  consul  à  volonté» 
les  conjures  pensèrent  à  organiser  vue  iafiirvecAion  pour  en  tûrer 
parti»  et  un  gouvernement  pour  lui  succéder.  A  cet  eAot  ils 
dmrgerent  une  commission  composée  de  Choudieu»  Tissot^ 
Didier  et  Toulotte.  Cette  commission  proposait  plans  et  sujets. 
lie  comité  de  Debforges  adoptait,  modifiait  ou  rejetait.  Didier 
devait  être  maire  de  Paris,  il  fallait  im*  bomme  ferme  comree  lui. 
Paris  devait  être  épuré  en  quaraute-huit  heures  :  des  oomniis- 
«ires  devaient  être  dépêchés  dans  tous  les  déparlemens,  2$  per^ 
sonnes  devaient  diriger  le  mouvement. 

(Signé)    Dubois* 

Pour  copie  conforme,  \ 

Le  Secrétaire  d'Etat,        (Signé)    H.  B.  MAitKX. 

JUapport  du  Préfet  de  Polaire,  aux  Consuls  de  la  RépuUigwte. 

Paris,  le  10  Aivose,  An  p. 

Citoyens  Consuls, 

Le  27  Fructidor  dernier»  un  complot  a  été  découvert. 

Des  brigades  organisées  étaient  dirigées  par  des  chefs.  DiiFé- 
rens  cabarets  et  notamment  un  au  coin  des  rues  de  la  Loi  et  de 
Louvois,  servaient  de  «points  de  raliiement.  Les  conjurés  avalent 
Jeur  signe  de  Kcnnnaisanoe.  Tous  Itsimoyens  d'enécution  .cob* 
certes,  le  Premier  Consul  devait  périr  à  la  sortie  d'un  dos  «pec- 
taeles  où  ilae  serait  trouvé.  Un  tumulte  avait  favorisé  l^assaes  in. 
Chapelle  eut  donné  le  signal,  et  Humbert  portée  le  .coup  de 
poignard.  Ces  deux  hommes  furent  arrêtés  et  conduits  au 
Temple;  on  y  conduisit  également  leurs  complices,  -Guib^rt, 
Dufour,  Perrault  et  Sailabert. 

Le  11  Vendémiaire,  on  arrêta  Metge  et  Delerue,  imprimeur* 
Les  ouvrages  les  plus  atroces  ont  été  trouvés  sur  le  premier. 
Tous  semblent  jappeler  la  mort  sur  la  tête  du  premier  ma^^isfrat 
de  la  république.  Il  jsuffit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  le  Xurc 
et  le  militaire  Français,  sur  le  militaire  et  Le  Démocrate,' sur  le 
jugement  rendu. par  le  tribunal  de  la  raison,  pour  connoUre  les 
intentions  qui  dirigeaient  Kauteur  de  ces  odieux  libelles;  'peut- 
être  même  doit-on  croire  qu'itne  se  bornait  point  à  écrire*  Une 
pote  tracée. de  sa  main  contient  les  noms  de  quelques  individus 
firrêté,  en  Fructidor. 

Le  18  Vendémiaire  de  nouveaux  projets  furent  prêts  d'éelater. 
Des  sommes  avaient  été  données,  de  plus  fortes  promises»  Booa* 
parte  devait  ê(re  frappé  dans  la  salle  de  l'Opéra. 

Diana,  Ceracchi,  fuient  arrêtés  au  moment  mêmcdeVexécu-* 
tion;  peu  de  temps  aptes  on  s'assura  de  la  personne  de-Demer^ 
ville  d'Arena,  de  Lavique,  de  Dartey  et  la  fille  fomey  ;  on  par« 
vint  enfin  à  découvrir  ta  retraite  de  Copino  Lebron. 

Les  différcns' individus. qui  avaient  figuré  dans  ces  divers  eom-». 
plots,  fuient  tous  traduits  «  devant  le  tribunal;  œux  impliqués 
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diosTaffidre  da  18  Vendémiaire,  ont  seuls  passé  au  jury  dac- 
cnalîofi. 

Metge,  Humbert,  Chapelle  et  les -autres,  sont  encore  au  Tem- 
jde,  et  aacane  îostnictioo  judiciaire  n'a  été  commencée  contre 

QoelqneSy  jours  s^étaient  à  peine  écoulés,  que  l*on  reçut  d'autres 
RDsci^mens.  Dts  hommes  qui  ne  soupirent  qu'après l'anar* 
àk,  fureot  encore  signalés.  L'un  d'eux  s'occupait  d'une  machine  ' 
incomine  ;  il  était  ditifirile  de  le  saisir.  Eloigné,  de  sou  domicile, 
ii  £dlut  connaître  l'endroit  qu'il  avoit  choisi  pour  exécuter  ses 
eotpibles  df^seins^  Enfin,  ou  fut  averti  qu'il  s'était  retiré,  dans 
b maison  drs  Blancs  Manteaux. 

Le  17  Brumaire,  un  commissaire  de  police,  accompagné  de  la 
fbfcearaiêe,  sy  transporte,  monte  au  second  étage,  et  frappe  à 
h  porte  désignée.  Pfrsonue  ne  répond  ;  un  serrurier  est  appelé; 
b  porte  ne  cède  qu'en  partie,  ^le  reste  embarrassée.  Des  pré«  ^ 
caitioDs  ataient  ete  prises  par  les  nommés  Veycer  et  Chevalier, 
911  K  trouYaient  dans  la  chambre.  Ces  cfeux  hommes  sont 
>nité$»  et  reconnus  pour  avoir  déjà  été  traduits  devant  le  tri* 
bvnd  criminel.  Ils  y  avaient  été  déclarés  atteints  et  convaincus 
(ftToir  participé  à  une  conspiration  dont  le  but  était  de  rétablir 
brfgîfflede  1793.  La  question  intentionnelle  put  seule  les 
asTtr. 

l^oe  perquisition  exacte  est  faite.  On  trouve  des  balles,  des 
oîtoache^,  six  paquets  de  mârons,  et  une  machine  infernale  que 
Clienlier  reconnaft  pour  lui  appartenir. 

On  trouve  aussi  des  bretelles  en  cuir  garnies  d'un  anneau  de 
^>  et  dans  U  cour  une  petite  charette  à  bra?* 

^cyoerdit  l'avoir  achetée  la.  veille,  pour  rendre  des  falourdes. 

Chevalier,  Veycer,  Guerault,  Bourguct,  Jumilliard,  DeCreps, 
IMffges,  et  Oombaut  Lach^ize  furent  amenés  à  la  préfecture 
^  (lepuis  conduits  au  Temple. 

Les  interrogatoires  subis  par  Chevalier,  ne  laissent  point  de 
^e  sur  ses  intentions.  Suivant  lui,  sa  machine  pouvait  être 
Btile  aai  armateurs,  et  il  n'en  connaît  aucun. 

Il  devait  la  faire  transporter  à  Bordeaux,  et  il  ne  peut  désigner 
h  personne  qui  l'eut  reyue,  et  il  convient  i^u'il  e*t  dans  le  dé- 
ciment le  plu^  absolu,  dénûmeut  tel,  qull  naurait  pu  même 
P«w  les  frais  de  transport. 

La  macliîne  apportée  à  la  préfecture,  le  citoyen  Monge,  mcm* 
^  <le  l'institut  national,  consentit  à  rexaniiner. 

^npport  effrayant  sous  un  point  de  vue,  rassurait  au  moins 
Mw  on  autre. 

£lle  pourrait  blesser  et  même  tuer  indistinctement  une  qusfntité 
^  pcnôones  réunies,  comme  par  exemple  dans  un  cas  d'abor- 
diçe,  nm  en  supposant  son  auteur  un  homme  sensé,  elle  ne 
P^'ii^sttt  point  imaginée  pour  uue  vengeance  particulière,  pour 
oac  personne  designée.     , 

KHns  le  courant  de  Frimaire,  Ton  sut  que  des  individus  mal 
■vloilioiniés  cherchaient  à  égarer  celte  classe  estimable  du  peuple 
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quiy  occupée  de  son  travail, .  n^est  pa»  toujours  assez  iostrotte 
pour  résister  à  dés  impressipns  étrangères  ;  mab  que  bien  loin  de 
réussîri  partout  le  peuple  témoigna  attachement  et  estime  au 
gouvernement  et  au  premier  consulen  particulier.  Dans  plusieurs  . 
cabarets  même,  et  notamment  dans  les  faubourgs,  les-  bons 
ouvriers  conspuent  les  brigands. 

Le  prepiîer,  le  deux  Nivôse,  des  rapports  usaient  connoltre  que 
les  enragés  étaient  en  mouvement;  mais  aucun  •  fait  poaitif 
n'était  encore  coqnu  ;  rien  ne  semblait  devoir  donner  d'inquié* 
tudes  fondées.  . 

Le  trois  Nivftse,  deux  tonneaux,  l'un  grand,  l'autre  petit,  remplis 
de  poudre,  furent  amenées  rue  Nicaise,  sur  une  charrette,  attelée 
d'une  jument.  La  voiture  du  premier  consul  était  à  pein^  passée, 
Qu'une  explosion  terrible  se  fit  entendre.  Elle  a  jetée  des  familles 
dans  le  deuil,  plongée  Paris  dans  la  consternation,  et  exposée  la 
France  entière. 

Le  chef  du -gouvernement,  échappé  au  danger,  donna  Tordre 
au  préfet  de  police  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

Les  blessés  furent  portés  aux  hospices  ou  conduits  chea  eux. 
Quatre  cadavres  ont  été  déposés  à  la  basse  géole. 

Je  vous  présente  l'état  des  uns  et  des  autres. 

Des  procès-verbaux  constatent  les  funestes  effets  de  cette  in- 
fernale explosion.. 

Quarante-six  maisons  sont  extrêmement  endommagées. . 

Le  dégât  des  immeubles  est  estimé  à  la  somme  de  40345  fr* 

Celui  des  meubles  à  celle  de  123^45  fr. 

Les  maisons  nationales  ne  sont  point  comprises  dans  cette  esti« 
mation. 

Une  foule  de  citoyens  gémissent  sur  la  perte  de  leur  fortune. 
,  Le  Ghe\'a1,  les  débris  de  la  voiture,  et  quelques  parties   des 
tonneaux  ont  été  apportés  à  la  préfecture. 

Ces  débris  ont  été  scrupuleusement  recueillis  ;  Ton  a  pris  aTee 
le  plus  ^rand  soin  le  signalement  du  cheval. 

Dès  les  premiers  momens  de  l'explosion,  on  a  fait  une  enquête 
sur  les  lieux  mêmes.  Des  déclarations  furent  reçues,  et  au  milieu 
des  cris  que  la  douleur  arrachait  aux  malheureuses  victimes  du 
plus  atroce  des  attentats,  le  cœur  put  encore  éprouver  une  sen- 
sation agréable  ;  ces  infortunés  s'oubliaient  pour  ne  penser  qu'au 
premier  consul  ;  c'était  pour  lui  qu'ils  demandoient  vengeance. 

Depub,  les  citoyens  se  sont  empressés  de  communiquer  les 
moindres  indices  qu'ils  ont  recueillis.  Tous  paraissent  animés  du 
même  esprit.  Toiis  voudraient  faire  connaître  les  auleura  du  plus 
horrible  des  crimes. 

La  police  continue  les  plus  actives  recherches. 

::     Salut  et  respect, 
Le  préfet  de  police,       (Signé)       Dubois. 
Certifié  conforme,* 
Le  sécrétant  d'état,       (Signé)       H»  B.  Mahbt. 
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Kkaàl  GrÔMirf  Al  D6p^rUmad  de  ia  Semé,  ti  Nhim,  Att^. 

Le  17  Nivôse,  le  tribunal  crimîuel  de  la  Seine  a  commencé  Tinih 
tndion  de  la  procédure  contre  les  individus  prévenus  d'avoir 
^iilfi  attenter  aux  jours  du  premier  consul,  dans  la  soirée  du*  18 
Vendémiaire  dernier. 

A  10  heures»  Paudience  a  été  ooverle,  et  les  nommés  Domi- 
Bqvf  Demérville.  ci-devant  employé  au  comité  de  salut  public» 
M  <le  33  ans  ;  Joseph  Ceraccbi,  sculpteur  et  réfugié  rom'ain, 
^  de  47  ans  ;  Joseph  Aréna,  ex-législateur,  âgé  de  39  ans  ; 
Joa  François  BaptBte  Topino  Lebrun,  peintre  d'histoire,  âg^  de 
34aBs:  Joseph  Diantm,  notaire  et  réfugié  romain»  âgé  de  2S 
^;  Madelaine  Charlotte  Claudine  Fumey,  âgé  de  38  ans  ; 
Affflaod  Daiteg,  sculpteur,  âgé  de  67  ;  et  Denis  Làvigne,  âgé  de 
ft  ms,  ont  pris  place  au  banc  des  accusés. 

U  greffier,  a  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation.  11  résultait 
^  hits  contenus  dans  cet  acte  que  les  Tiommés  Demerville  Ce- 
neeiii,  Aréna,  Topino  Lebrun,  avaient  forîué  le  projet  de  renverser 
le  goflvernement,  et  que  le  premier  moyen  arrêté  par  les  conjurés, 
poor  parvenir  à  l'exécution  de  leur  dessein,  était  l'assassinat  du 
pRnier  consul. 

Le  tribunal  a  entendu  les  dépositions  de  six  témoins,  les  citd- 
yew  Harel,  Crénéral  Lasnes,  Barrere,  Lefcbvre,  Serva,  Potticr,  et 
n  grand  nombre  de  témoins  a  décharge. 

les  citoyens  Domanget,  Guichard  et  Cotter^l.  hommes  de.  lot, 
•atptrié  pour  la  dépense  des  accusés. 

Us  débats  qoi  avaient  commencé  le  17>  ont  été  fermés  le  19» 
^  nidi.  Le  président  les  a  résumés,  et  a  présenté  aux  juiy 
l>  lérie  de  questions  sur  lesquelles  le  jury  a  fait  la  réponse 
ttitaate: 

Qoll  est  constant  qnll  à  existé  dans  te  mois  de  Venderaiaî/e 
^f^wr,  un  complot  tendant  au  meurtre  du  premier  consul  ;  que 
l'tonaé  Demerville  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce  complot, 
^11  Va  fait  dans  IHntention  d'en  faciliter  Pexécutiôn; 

Que  Vaccusé  Ceracchi  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce 
c<^o>pi6t,  qu'il  Pa  fait  dans  l'intention  d'en  faciliter  l'exécution. 

Qiie  l'accusé  Aréna  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce  complot^ 
fnl  l'a  fait  dans  l'hitention  dVn  faciliter  l'exécution. 

Que  Paccusé  Dianna  n'est  pas  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce 
««plot. 

Qae  l'accusé  Famey  n'est  pas  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce 
«omplot. 

^  Qoe  Vaccusé  Topino  Lebrun  est  convaîncn  d'avoir  pris  part 
^  ce  complot,  qu'il  l'a  fait  dans  l'intention  d'en  faciliter  Texé- 

CBtioQ. 

Que  raccttsé  Diaiteg  n'est  pas  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce 
complot.  - 

QveVaccQsé  Latisne  n*e«t  pas  convaincu  d'avoir  pris  part  à  ce 
cwDplot.  •  ^     ^ 

Q«^t été  distribué  des  armes  pour  Vexéciition  de  ce  complot. 
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Que  Taccusé  Ccfracclii  s'était  rendu  le  18  Vendeintaire 
tliéàtre  des  arts  ;  qu'il  s'y  était  lendu  pour  l'etécutîon  de 
complot. 

Que  l'accusé  Arcna   s*était   rendu    le    18    Vendémiaire   m 
théâtre  des  arts;  qu'il  s*y  était  rendu  pour  l'exécution  de  eJ 
'  complot. 

Que  Taccusé   Diana«    s'était   rendu   le   IS   Vendémiaire  ai 
théâtre  des  arts  :  qu'il'ne  s'y  était  pas  rendu  pour  Texécut ion  d^ 
'  ce  complot. 

(Sigué)  MoULtN,  Chef  du  jury. 

Hemaet»  Présitrent. 

Apres  cette  déclaration  ont  été  introduits  les  arcusés  Piaiiai 
femme  Fumey»  Daiteg,  et  Lavigiie.  Le  présKIeut  leur  a  déclara 
que  d'npiès  la  déclaration  du  jury,  ils  étaient  aci|uittés  de  l'accu- 
sation portée  contre  eux  et  seraient  mis  en  liberté  dans  lès  vingts 
quatre  heures  s'ils  n'étaient  retenus  pour  d'autres  causes. 

Ou  a  ensuite  introduit  les  accusés  Denierville,  Ceraccbi,  Ârena 
et  Topioo  Lebrun,  le  président  leur  a  également  iait  lecture  de  la 
déclaration  unanime  des  jurés. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  demandé,  qu'aux  termes  de 
l'article  6 10  du  code  des  délits  et  des  peines,  la  peine  de  mort  fut 
appliquée  à  ces  quatre  accusés. 

Les  défenseurs  Donianget  et  Guirhard,  ont  réclamé  coutre 
l'application  de  cet  article  du  code -pénal,  comme  ne  se  trouvant 
pas  en  rapport  etfict  avec  les  questions  soumisen  aux  jurés. 

Le  tribunal  s'est  retiré  dan:»  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer sur  cette  demande.  Une  demi-heure  après  il  est  rentré, 
et  à  onze  heures  du  soir,  il  a  prononce  le  jugement  dont  U  teneur 
suit. 

Le  tribunal  après  avoir  entendu  le  citoyen  Gérard,  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement,  et  son  réquisitoire  motivé  et 
tendant  à  l'application  de  l'article  6l2  de  la  loi  du  2  Brumaire, 
au  4:  les  observations  successivement  présentées  contre  le  dit 
réquisitoire  par  Domanget  et  Guichard,  défenseurs  des  accusés, 
leurs  conclusions  fixées  par  écrit,  signées  par  Simon,  avoué,  dé- 
posées sur  le  bureau  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  at- 
tendu que  le  fait  déclaré  par  le  jury  est  seulement,  qu'il  a  existé 
en  Vendémiaire  dernier,  un  complot  tendant  au  meurtre  du  pre- 
mier consul. 

Attendu  que  le  commissaire  du  gouvernement  ne  fonde  sou 
^equbitoire  afin  d'iipplicatioq  de  la  peine  prévue  par  l'article  6l2 
du  code  pénal,  que  sur  son  induction  tendante  à  caractériser  le 
délit  par  une  circonstance  du  fond  sur  laquelle  seule  les  jurés 
avaient  le  droit  de  prononcer  : 

Attendu  que  le  tribunal  ne^peut  prononcer  ni  sur  le  frit,  ni  sur 
les  circonstances  qui  caractérisent  le  délit,  ni  sur  les  intentioos 
àes  accusés  ;  attendu  enfin  que  le  délit  spécifié  en  l'article  61 2| 
est  autre  que  le  fait  déclaré  par  le  jury,  déclare,  confonnénent 
à  l'article  432  même  code,  que  les  accusés,  Demerville,  Cç- 
raccl^i,  Arenu  etTopino  Let^rimsont  ficquitt^s  de  ^accuiation/' 
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Apvè«  i^étre  retirés  dans  la  chambre  do  cooeeiU  J  avoir  délibéré» 
mAn%  à  1  audience,  les  jnges  ayant  donné  leur  a?is  conformétteDi 
àlak/î; 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  d« 
fosTemement,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  les  dé» 
fesseurs  des  accusés. 

Atlendii  la  déclaration  unanime  du  jury,  qu^l  a  existé  un 
oMiplot  tendant  an  meurtre  du  premier  con>ul  ;  qu'à  leffet 
d'exécoter  ce  complot,  il  y  a  eu  distributions  d'armes,  et  que 
Aicna,  Cerarcbi»  se  sont  rendus,  le  18  Vendémiaire  denuer, 
SB  théâtre  des  arts  ; 

Attendu  que  le  complot  déclaré  constant  par  la  déclaration  da 
JQiy  tendait  à  triiubler  la  république  par  une  gnenie  civile,  en 
irmast  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  contre  l'exercice  de 
rautocité  légitime  ; 

Attendu  que  les  fonctions  du  jury  sont  ess^ntielleitient  distinctes 
et  celles  du  tribunal  criminel  ;  que  c'e^t  au  jury  i^u'il  appartient 
4c  décider  si  le  fait  résultant  de  l'acte  d  urcunation  est  constant^ 
nais  qne  cVst  au  tribunal  à  fixer  le  caractère  du  fait  et  à  juger  si 
cr  £iit  tend  à  troubler  la  république. 

Vu  l'artick  6l2  du  code  des  délits  et  des  peînrs,  ainsi  conçu: 
"Toute  conspiration  et  complot  tendant  à  troubler  la  république 
psr  une  guerre  civile,  eu  armant  les  citoyens  l«'S  uns  contre  les 
«itres,  et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de 
mort,  tant  que  cetle  peioe  subsistera,  et  de  vingt-quatre  auaées 
de  fiers  quand  elle  sera  abolie." 

Condamné  les  nommés  Dominique  Demerville,  Joseph  Ce« 
nodii,  Joseph  Arena,  et  J.  B.  Topino  Lebrun  à  la  peine  de 
mprt,  etc. 

Fait  et  prononcé  à  Paris,  ce  19  Nivôse,  on«e  heures  du  sohr 
et  après  troi^  jours  de  débats,  à  Taudieiice  publique  où  si<  ^îent, 
llemard, 'président;  ^tlveê  et  Bouiguiguon,  juges;  et  Frefeiin^ 
{rtlfier  en  chef*  ,  . 


ilCTBS  1)0   GOUVEai^EMByr. 

Rgfpcrt  du  MhUitre  de  la  Police  Générale  sur  les  Autemn  de 
rAtientaidu  3  Nivoêi.'-^Paris,  le  II  Plneiése,  An  9. 

Citoyens  Consuls, 

Deux  des  auteurs  de  l'attentat  du  S  NivAse  sont  dans  les  maint 
de  la  police,  et  leun^  aveux  ont  nommé  les  autres.    ^ 

Du  premier  insfant  de  l'horrible  explosion,  un  seul  soupçon 
se  fillentendr«',  une  .hdine  publique,  et  méritée  en  accusai  les  mêmes 
bomm»s  qui  venaient  de  conspirer  la  mort  du  premier  consul  par 
les  nièm<*s  moyens  de  destruction. 

La  police,  à  ,qe  |>remîer  moment^  i  eut  d'autreë  soopfons*  parce 
qu'elle  avait  d'autws  iadîcaiîon9. 

Pèt  k  mqis  de  1$ntaai|]e  d^rni^»  j-élaiainalnikque  Oiorgieip 
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it  Mùvar  en  Aogletem;  en  araif  apporté  de  nooTeanx  prôfefa 
il'anraiiiat  et  des  guin^s  pour  enhardir  et  payer  les  assassina. 
Ceux  qui  étaient  venus  à  Paris  pour  préparer  le  crime  et  le  cob- 
«ommer)  m'avaient  été  signalés.  Jusqu'au  15  Friniàirp,  la  policée, 
•dont  les  nains  invisibles  environnaient  les  scélérats,  ë  entendu  tous 
leurs  discours,  a  suivi  tous  leurs  pas  ;  et  si  elle  n'a  pas  donné 
d'abord  l'ordre  de  les  arrêter,  c'est  qu'elle  voulait  les  saisir  avec 
des  pièces  de  conviction,  autrement  on  l'ent  accusée  d'arrêter  sut 
des  soupçons,  ou  d'après- de  fàux  rapports. 

Les  auteurs  de  l'attentat  du  3  Nivôse,  tons  agens  de  Georges, 
paraissent  successivement  à  Paris.  Jo^au  dit  d'Assas  arrive  le  IS 
Brmnàire,  Labaye  Saint  liilaire  dit  Raoul  le  17>  et  Limoelan  dit 
Besuraont  le  90  Brumaire  au  soir. 

Le  caractère  de  ce  dernier,  parvenu  à  mériter  le  titre  de  bri- 
gand parmi  des  brigands,  explique  bien  le  choix  qui  fut  fait  de 
sa  personne; 

C'est  lui  qui  va  se  mettre  à  la  fête  de  tons  les  complots  ;  et^afin 
de  se  dérober  aux  regards  et  aux  recherches  de  la  police,  il  prend 
plusieurs  logeroens.  ^ 

11  n'est  d's^bord  question,  dans  les  conciliabules,  que  de  plans 
pour  assurer  le  vol  des  fonds  publics,  que  de  projets  vagues  et  io- 
'  déterminés  contre  le  gouv'ernetnent,  que  des  moyens  de  rallutner 
la  guerre  civile  dès  que  les  hostilités,  suspendues  alors  par  an  ar- 
mistice, auraient  recommencé. 

Le  25  Brumaire,  on  décide  le  pillage  de  la*  diligence  de  Troyes. 
Le  lieu  en  est  6xé  au  cinquième  mille  de  la  route,  au-dessos  de 
Charènton.  François  Carbou,  dit  le  petit  François  né  h  Paris,  ex- 
chefdeChouanSf  qui  va  devenir  l'instrument  d'un  plus  grand  crioDe, 
est  chargé'  de  faire  passer  les  armes  à  la  bai'riere,  dans  un  rou* 
leau  de  toile,  mats  l'arrestation  trop  précipitée  d*un  des  complices, 
fait  avorter  le  projet. 

.  LeSOBrumaifre,  LimoelaA  reçoit,  parla  voie  de  Boulogne,  des 
nouvelles  de. Londres;  elles  annoncent  l'arrivée  d'un  commissaire, 
nommé  Rivière.  Les  avis  qufm'en  instruisent  ne  contiennent  rien 
de  positif  sur  la  nature  de  ses  projets  et  sur  ses  moyens,  mais 
sufliisent  pour  donner  un  nouvel  éveil  à  la  police. 

Ces  lettres  venues  d'Angleterre  sont  bientôt  suivies  de  dépêches 
dtp  Geoiige3.  Limoelan  en  (ait  lecture  à  ses  complices  le  5  Fri- 
maire; elles  annoncent  qu'un  nommé  Mercier,  o'e&t  Saint  Régent, 
Ciiffde  Chouans  du  département  d'I lie  et  Vilaine,  connu  sous  le 
nom  de  Pierrot  ;  et  cet  homme  est  un  rtionslre  dont  les  crimes 
sfoot  frémir  l'humanité  !  11  est  chargé  de  frapper  le  premier 
consul. 

L'intervalle  du  7  an  1 1  Frimaire  est  consacré  k  divers  soins  que 
^conseîUait  la  prudence;  oa  s'assure  de  nouveaux  logemens;  on 
fjMt  fiiire  dea  démarches  pour  pénétrer  la  police,  on  lui  ^prépare 
des  pièges  pour  donner  le  change  à  sa  surveillance. 

On  balance  kmg-tems  sur' le  <ihoix  d^s  armes;  Limoelan  et 

Saint-Regent  achètent  le  g,  chez  Bonrin,  armorier,  Palais  Egalité, 

.chaoui  u»  néccÉMve  d'armes  de  50  loab.    Ib  les  essaient  au 
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Ma  de  Boologoe.     Quelques  jours  après,  ils  achètent  des  cara- 
bmes  i  vent  pour  s^en  servir  à  Tun  des  théâtres. 

Le  1 1  Frimaire,  arrive  l'agent  de  l'Angleterre  ;  mais  au  lieu  de 
Kiriere,  c'est  k  nommé  I^de,-te  même  personnage  qu'on  a  vu 
figorer  dans  la  correspondance  du  comité  Anglais.  Il  rassemble 
ce  joar-!à  rnêine,  à  riiotel  de»  deux  Ponts,  les  agens  de  Georges, 
ri  discute  avec  eux  les  moyens  de  faire,  réussir  rattenlat  que  le 
abinet  de  Londres,  pressé  par  les  victoires  des  années  Françaises^, 
leur  ordooiiait  de  consommer  promptenient. 

Ce  fut  daus  ce  conciliabule  qi^e  le  complot  prit  pour  la  première 
HHs  on  caractère  ûxe  et  déterminé.  *11  fut  décidé  que  le  premier 
coQsul  serait  assassiné. 

Saiat-Régent  reçoit  une  lettre  de  Georges  le  1 4  ;  par  laquelle 
il  llaforme  de  l'aflreux  succès  de  l'assassinat  de  révèque^4ile 
Quimper  ;  il  loue  le  sang-froid  et  l'audace  des  assassin^  il  les 
prétente  pour  modèles,  il  annonce  uu  envoi  d'argent,  et  exhorte 
i  toQl  mettre  en  usage  pour  presser  Texéculiou  de  la  grande 
aSûre. 

Le  9  Frimaire,  on  se  rassemble  pour  arrêter  définilivenient 
le  moment  et  le  genre  de  l'assassinat;  mais  des  deux  individus 
qui  au  milieu  de  ces  scélérats  servaient  la  police,  l'un  laissa 
tomber  son  masque  en  entraut  à  midi  au  ministère  de  ]a  police, 
el  Tautre  me  fut  enlevé  par  une  circonstance  imprévue  et  forcée 
qni  TOUS  est  connue. 

Il  y  a  apparence  que  Tidée  du  complot  de  Chevalier  fit  songer 
à  l'explosion  des  barils  à  poudre.  Cette  id^e  aura  été  d'autant 
nieux  accueillie,  que  le  soupçon  du  crime  devait  naturellement 
tomber  sut  les  auteurs  du  premier  complot. 

La  police  n'avait  dans  cette  circonstance  d'autre  parti  à  prendre 
<)ue  celui  de  faire  arrêter  ceux  quVlk  ne  pouvait  plus  suivre  ;  j'en 
<îonoai  l'ordre  sur-le-champ,  par  une  lettre  en  date  du  15  au  pré*  , 
fct  de  policr.  Malhe'j];euseaient  une  autre  arrestation  faite  à  côté 
^*eQ\,  leur  donna  l'allarme.  On  ne  les  vit  plus  nulle  part;  ou  ne 
les  entendit  plus  ;  on  les  chercha  toujours.  Les  ténèbres  où  ils  se 
<iérubaient  auraient  pu  être  dissipées  par  certains  amnistiés  qui 
QomiDUDiquaient  tons  les  jours  avec  la  police,  et  avec  les  conspira-- 
teurs,  mab  ces  hommes  épais:$issaient  les  ténèbres. 

Tous  ces   détails,   citoyens  consuls,  sont   consignés  dans   les 
apports  de  la  police,  qui  sont  sous  vos  yeux. 

Tels  étaient  les  renseignemens  au  jour  et  au  moment  de  l'ex- 
lAosioD.    Les  premières  recherches  de  la  police,  dans  cet  état  de 
choses,  devaient  tendre  à  découvrir  quelque  rapport  en  ce  qu  elle    , 
anit  des  complots  de  l'Angleterre  et  de  Georges,  et  les  traces 
<)n'avait  laissées  dans  1h  rue  Nicaise  l'attentat  qui  venait  d  y  être  * 
Commis.    Le   bouleversement   produit  était  si  grand,  que   les 
débrU  et/  les  traces  du  crime  semblaient  avoir  été  effacées  ou 
emportées  dans  la  violence  de  l'explosion;  cependant  tous  les 
débns  dont  la  me  était  semée,  furent  conservés  et  interrogés, 
^  on  tQ  vit  sortir  bientôt  plus  de  lumières  qu'on  n'en  espérait. 
Parmi  les  marchands  de  chevaux  de  Paris  qui  furent  appelés 
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par  le  préfet  de  police,  celui  qui  avait  vendu  le  cheval,  le  recon- 
nut et  ddunii  le  signalement  de  Thomnie  qui  l'avait  acheté  ;  ou 
arriva  bieutôt  au  grainetier  qui  avait  vendu  le  grain  dont  le  cheval 
sVtait  nourri  ;  au  tonnelier  qui  avait  cerclé  le  barrit  de  poudre  ; 
à  l'individu  qui  avait  vendu  la  cbaretle  ;  a  la  rue  où  là  cliarette 
avait  remisée  ;  au  portier  et  au  propriétaire  de  la  maison  ;  au 
fripier  ches  lequel  les  auteurs  du  crime  avaient  pris  ies  blonses 
h^eucs  dont  ils  étaient  couverts,  en  se  préparant  au  crime  et  en 
l'exécutant. 

Les  sîgnalemens  dpnnés  par  tant  de  personnes  si  diverses,  sa 
trouvaient  d'une  similitude  parfaite;  et  ce  qui  était  plus  fait 
encore  que  cette  conformité  pour  frapper  la  police,  et  pour 
Téclairer,  c'est  que  chacun  de  ces  sîgnalemens  en  particulier,  et 
tous  ensemble  se  rapportaient  par  les  traits  du  visage,  par  les 
proportions  de  la  taille,  par  le  genre  des  coutumes  et  du  langage, 
a  ces  agens  de  Georges,  sur  lesquels  tous  mes  soupçons  s'étaient 
fixés  dès  les  premiers  jours.  Si  ces  soupçons  n'étaient  pas 
fondés,  ceux  qu  ils  accusaient  devaient  paraître;  en  paraissant,  en 
se  faisant  confronter,  à  ceux  qui  avaient  donné  les  sîgnalemens, 
ils  étaient  justifiés.  Si  ces  soupçons  étaient  fondés,  ceux  qu'ils 
accusaient  devaient  se  cacher  plus  que  jamais;  s'ils  se  laissaient 
saisir  tous  ceux  qui  avaient  donné  les  sîgnalemens  auraient  dit: 
Ce  sont  eux  que  nous  avons  signalés. 

Or,  jusqu'au  3  'Nivôse,  plusieurs  des  amnistiés  les  avaient 
vus;  et  depuis  le  3  Nivôse,  on  eut  ccu  qu'ils  avaient  disparu  de 
la  terre. 

A  la  suite  de  toutes  les  autres  circonstances,  une  pareille 
clisparation  était  d»  nature  à  convaincre  tous  les  esprits;  mais  je 
sentais  et  je  savais  que  dans  la  tournure  que  cette  affaire  avait 
prise,  pour  oiSfrir  une  preuve,  il  fallait  au  moins  avoir  un  des 
coupables. 

Tout  se  faisait  à  Paris  sur  les  domiciles  qu'ils  y  avaient  occupés; 
j*ai  fait  demander  des  renseignemens  autour  de  George  même,  et 
c'est  de  là  que  sont  venus  ceux  qui  ont  conduit  la  |>olice  dans  la 
maison  habitée  p?t  le  nommé  François  Carbon,  avant  le  3  Nivôse 
et  depuis  encore  ;  il  n'y  était  plus,  mais  on  y  a  trouvé  un  baril  de 
poudre  et  des  cercles  qui  auraient  pu  servir  au  même  crime.  On 
y  a  interrogé  des  personnes  qui  ont  révélé  son  nouvel  asile  ;  on  l'y 
a  arrêté.  L'espèce  de  cet  asile  est  une  circonstance  remarquable 
de  cette  affaire  ;  c'est  une  maison  occupée  par  des  ci-devant  reli- 
gieuses. Rue  Notre  Dame  des  champs.  Mesdames  de  Goyon, 
de  Cicé  et  plusieurs  autres  se  trouvent  compromises. 

François  Carbon  voyant  que  son  silence  ne  pouvait  sauver  que 
ses  complices,  reconnu  d'ailleurs  par  tous  les  vendeurs,  du  cheval, 
de  la  charette,  des  barils  ^  poudre,  par  le  propriétaire  de  la  remise, 
&c.  &c.  ;  et  espérant  que  sei  révélations  le  sauveraient  lui-même, 
a  fait  connaître  tpus  les  détails  du  crime,  tous  ses  auteurs  et  tous 
«es  instrumens.  Les  auteurs,  ce  sont  les  mêmes  agens  de  Georges, 
suivis,  observés  et  recherchés 'par  la  police  depuis  et  avant  le  3 
Nivôse. 
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Si  les  révélaHons  de  F^qçôBi  iinient  it4  obtenus  de  lui»  deux 
beures  piutôu  Saint-Régeot,  dit  Pien'9t,  était  aussi  ^rr^té  le  même 
j<mr;  mais  aferti  de  l'arrestatioii  de.  ^François,  if  a  pèmé  que  son 
cooiplîce  dirigerait  la  police  dabs  son  a^ile»  et  il  en  a  cherché  oa 
aatre.  Oaa  trouvé  dans  celui  qu'il  vemit  de.quitter,  et:  sous  soa 
lit,  une  lettns.de  sa  maiu>ii  George»  da\is  Jaqil^Ue»  «sans,  ivasque 
aucun  dé|;uisement  de  lan^pige^  il  lui  rend  le  compte  le  plus  cir« 
constancié  de  tout  ce  qtli  a  frecédê, 'accompigûé  et  s*iivi  l'explo- 
Mon  de  la  rue  lilicaise*  .....%,    .^  : 

Saint  Régent  quj  a  mis  lui-même  le  feu  à  la.  poudre,  jeté  par 
Fnplosion  suf  une  borné/  a  ïailli  périr  avec  )es  victimes  de  son 
atteotat.  Le  préfet  de  police  ,  a  reçu  la  déclaration  du  mi^decin 
CoHin  qui  l'a  vbité,  et  qal,  par  sa  conduite  dans  cette  afiaire,  a 
rendu  son  arrestation  indispensable.  Dans  les  premiers  jours,  il 
se  crojfait  aase^  caç^épar  ,VopiiÛ9q  p^ibliqu^  çUerUième,  qui  por« 

tait  tous  les.  so^on^^jitr,  uqf^^utre  cla  se  dDon^Pe^l*  '  i  ^  « 

Un  agent  de  Georges  que  j'avau  laissé  libre,  parce  qu'il  était 
désonnais  le  seul  qui  put  me  conduire  à  Saint-llégent,  tranit 
sans  s'en  douter,  son  asile,  en  y  entrant  lui-même  le  7  Pluviôse» 
Je  donnai  ordre  sur-lerchânip  au  préfet  de  police  de  le  feire; 
an«ter,  ce  qui  fut  eiécnté  à  la  sortie  même  de  la  maison  que  je* 
loi  avais  indiquée, 

SiHyde,  Limoelàn,  )Saiol  Hilaire'et' Jo3aù  étaient  déjà  entre 
les  maias  de  la  police  et  de  la  justioe,  il  ne  serait  pas  plus  avéréj 
quIU  sont  avec  Saint  Régent  et  François  Carbon  |es  auteurs  de 
l'aifeiilat  du  3  Niv6se{  leurs  a^  eux  même  ne  peuvent  rie&'iyôuter 
lai  preuves  qui  existent*  Leur  arrestation  manque  à. leur  chàti- 
Bieat,  mais  non  pas  ik  leur  convictioD.  Sll  n'y  eut  jamais  un 
fcr&it  plus  horrible,  il  n'y  eut  jamab  nou  plus  de  scélérats 
mieux  dévoilés,  et  mieux  commis.  Toute  la  ^ràace^àttentive  à 
cette  découverte,  attend  avec  iaipatienee  le  jtfgement  aoteniiel  des 
coupables. 

Je  demande,  Citoyens  Consuls,  qu^s  soient  tntduitt  devant  les 
tribunaux.  . 

Le  ministre  de  la  police  {générale,  - 

(Signé)  FoucHfi. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  faire  poursuivre  l'^é* 
«utioDdfslois  de  la  république  à  Tégard  des  individus  déoom^iés 
dans  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  leurs  fiiuteuirs  et 
complices. 

Lt  11  Pluviôse,  An  9, 

Le  premier  Consul, 

(Signé)  BOKAPÀBTE. 

Far  le  premier  Consul, 
Le  secrétaiit  d'état       (Signé)  H.  B.  Marbt. 
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CONSUL  DTTAT. 

Exir^  .du  ResMm  des  Délib&atiam$  du  Conseil  d'Eiat^ 
Séance  m  12  Piuviise^  An  g  de  ia  République. 

Frijjef  de  Loi  concernant  la  Formation  et  le  RenouTellentent 
des  Listes  d'Eligibilité  prescrites  par  la  ConstitOtîon. 

CHAPITHB  PREMIER. 

Electiane  p(mr  la  Naiabilité  communale. 

Titre  Premier. — Opérations  préliminaires  et  Préparations;  Elats 
des  Citoyens  ;  Division  des  Citoyens  en  Séries  ;  Détermination 
du  Dixième  de  leur  Nombre  ;  Directeur  de  Scrutin  et  Scruta- 
teurs. 

Section  Première. — Préliminaire»  commun»  au»  Election»  ctmh 
munale»  de  VAn  9,  et  aux  Election»  communales  de»  Années 
postérieures, 

Ait.I.  Le  1er  germinal  de  la  présente  année,  et  ensoitede  trois 
ans  en  trois  ans«  a  la  même  époque,  le  conseil  de  chaque  muni* 
cipalité  ay^n)  droit  de  voter  dans  rarroodissenieat  communal» 
suivant  la  consiMtution. 

IL  Du  15  au  20  Germinal,  le  maire  de  chaque  municipalité 
adressera  Tétat  ^eê  citoyens  de  sa  Municipalité  ayant  droit  de 
VQter.  au  sous  préfet  de  Tarrondissement  communal. 

IIL  Le  sousrpréfft  divisera  en  séries  les  citoyens  de  l'arron* 
dissfment  ayant  droit  de  iroler. 

ir  fera  une  seule  série  de  toute  municipalité  composé  de  dn*' 
quunte-un  à  cent  cinquante  votans^  il  en  formera  deux  dans 
celles  de  cent  cinquante- un  à  deux  cents  cinquante;  trois  dans 
celle  de  deux  cenls  çiuquante-uo  à  trois  cens  cinquante^  et  ainsi 
de  suite. 

II. divisera,  dans  chaqne  municipalité,  le  nombre  total,  des 
votans  par  parties  les  plus  égales  qu'il  sera  possible. 

IV.  Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  moins  de  cinquante* 
un  citoyens  ayant  droit  de  voter,  ils  seront  réunis  avec  ceux  d'une 
ou  plusieurs  municipalités  voisines;  et  si  la  réunion  excède  cent 
cinqiiante  elle  sera  partagée  en  séries  comme  le  seroiit^  en  pareil 
cas»  les  citoyens  d'une  même  municipalité. 

V.  Le  sous-préfet  indiquera  dans  un  tableau  : 

1.  Le  nombre  des  séries  de  chaque  municipalitéi  pqréunipu  de 
municipalités  ; 

S.LenoInbre  des  citoyens,  ayant  droit  de  voter  dans  chaque 
série  ; 

3..  Le  nombre .  des  citoyens  ayant  droit  d^  voter .^ans  toute 
rétendue  de  larrondissement  communal. 

II  déterininera  et  indiqij|erd  dans  le  même  tableao, 

4.  Le  nombre  de  dixaines  dont  se  trouvera  composé  l'arron* 
disi^ement. 

V|.  Pour  fi$cr  le  nombre  d^  di^iaines  dont  sera  compo^é^ 


cbqoe  série,  l«8  fractions  de  quatre  ne  seront  pas  comptées; 
ccll»  de  cinq  et  att-dessus  seront  comptées  pour  une  dixaine. 

VII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  Floréal»  le  sous^préfet 
adiasera  aux  niuoiciptalité»de  tableau  prescrits  pur  Tart.  V. 

VIII.  Pour  le  20  Floréal,  il  sera  nommé  unMirecteur  de  scrutin 
et  deas  scrutateurs  par  séries. 


Sectioall. — PréUmimûru  particulière  aux  ESectionê  ammunèléê 

de  Fan  9* 

IX.  Ponries  élections  de  l'an  9,  le  consefl  municipal,  en  formant 
Fétst  prescrit  par  Tart.  I,  inscrira  dans  une  colonne  séparée  ceux 
des  ckoyens  dn  lieu,  qui  se  trouveront  alors  absent  pour  le  service 
pablic. 

X.  Le  sonfr|>réfet,  en  formant  les  séries,  n*y  comprendra  pas 
ks  citoyens,  ayant  droit  de  voter,  qui  serout  absens  pour  le  service 
piblic. 

XI.  Il  réunira,  dans  un  état  général,,  les  noms  des  dits  absens 
de  toates  les  séries  de  rarrondissemeut^    ^ . 

Il  les  rangera,  par  ordre  alphabétique^  sous  Tindication  des 
séries  auxquelles  ils  se  trouveront  appartmr. 

XII.  Le-sous  préfet  fera  l'état  de^  fonctipnnaires  publics  do- 
miciliées dans  Tarrondissement,  qui,  en  vertu  ck  l'art.  XIV  de  la 
CoBstittttîoo,  doivent  faire  partie  de  la  liste  des  notables  commu- 
san.  Il  infliquera  dans  cet  état,  la  municipalité  de  leur  domicile, 

XlIL  lldéterminem  et  indiquera,  dans  le  tabieau  prescrit  par 
TsrtV, 

1.  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  ^ui  sefont  absens 
pour  le  service  public  ; 

2.  Le  nombre  de  dixaines  dc^nt  leur  nombre  se  trouvera  comr 
Pwé;  f 

3.  Le  nombre  des  fonctionnaires  fiusaiA  partie  nécessaire  de  U 
liite  eoiamonate  de  l'arrondissement. 

U  dédain  le  nombre  des  dits  fonctionnaires  tant  du  dixième 
des  absens  que  du  dixième  des  présens,  proportionnellement  ; 
cette  déduction  faite,  il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  même 
ttbieau,  le  nombre  des  citoyens  absens  et  celui  des  citoyens 
préseas  qoll  faudra  élire  pour  completter  le  dixième  des  citoyeus 
tyiat  droit  de  voter  dans  l'arrondissement. 

XIV.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  VII,  le  soi^préfet 
adressera  aux  inunicipalilés  l(;s  états  prescrits  par  les  Articles  XI 
^  Xir,'  avec  le  tableau  menliouMé  aux  art.  V  et  XUL 

XV.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  l'Article  XIV  de  la  Çpnstf. 
tatba,  font  partie  nécemire  de  la  liste  de  Tarrondissement  com^ 
nnnal,se  réuniront,  le  10  Floréal,  au  chef  lieu  de  la  sous-préfec- 
^  à  l'effet  de  nommer  pour  diaque  série  le  directeur  de  scrutift 
<t  les  deux  Krutateun.    ^ 
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.Section  ItL^^Prétiminaireê  reiattfs  au*  EtuiUmn  emmintnate$ 

postériturtê  à  ceUtê  de  VAn  9- 

XVr.  Pour  la  préparation  des  lisles  postérieures  à  celle  de 
l'an  9,  le  sou9-préfet  comprendra  dans  le  tableau  prescrit  par 
rartV,  ' 

1.  La  liste  des  notables  commnnaux  nommés  au  sénat-conser^ 
valeur  dans  les  trois  années  précédentes  ; 

2.  Cette  des  dits  notables  décidés  durant  ces  mêmes  trois 
années  ; 

3.  Cf  lie  des  dits  notables  absens  de  Tarrondisseraent  par  aban- 
don ou  cbangemrnt  de  domicile,  ou  pour  toute  autre  cause  que 
f  eiercice  d'tme  fotictîon  publique  ; 

4.  Celle  des  dits  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs  droits 
politiques  ou  pour  qui  rcxercice  en  serait  alers  suspendu  ; 

5.  Celle  des  dits  notables  qui  seraient  retires  de  la  tbte  com- 
munale eu  vertu  de  l'Art.  XII  de  la  Constitution. 

*    6.  Le  nombre  des  dits  notables  restant  sof  la  liste  communale; 

7.  Enfin,  d'après  le  nomb^  e  de  dixvines  dont  se  trouvera  com- 
posé Varrondissement,  et  celui  des  notables  qui  seront  restés  sur 
ia  liste,  il  déterminera  et  expriniem,  dans  le  même  tableau,  le 
nombre  de  ceux  qui  devront  être  nommés  à  la  prochaine  élection 
pour  completter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  daus 
rarrondissement. 

XVI f.  Les  notables  de  Tarrondisscment  clioîstront  entre 
eux  le  diredteur  de  scrutin  et  les  deux  scnitatcurs  de  chaque  série. 

A  cet  effet,  à  rompter  du  10  Floréal  inclusivement,  il  sera 
ouvert  pendant  dix  jours  un  scrutin  préliminaire,  dans  le  lieu  des 
séances  du  conseil  de  rarroudissenient,  par  devant  les  trois  nota* 
blés  les  plus  âgés,  ré»idans  au  chef-lieu. 

Titre  II. — Scrutins* 

Section  P/emicre.--«-/?f^/crs  ccmmunei  aux  Scmihu  des  JSketùmi 
emHmutuii€9  de  VAn  9^  età  ceux  des  ileUiant  communales  des 
Années  posténenres. 

XVIII.  A  compter  du  1er  Prairial  de  la  présctrte  année,  jus- 
qu'au 15  do  même  mois  inclusSveitienf,  let' enstiite  de  5  aB8,*en  3 
ans,  à  la  même  époque,  le  scrutin  sera  ouvert  huit  heure»  par 
jour  pour  Télection  communale. 

XIX.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  sorutia 
seront  indiquées  par  iessous-préfits  selon  les  localités. 

XX.  Dans  les  munîctpatités  qui  comprendront  une  évt  plusieurs 
séries,  les  dtoyens  voteront  au  domicile  du  directeur  du  scrutin  de 
leur  série,  et,  à*soii  défaut,  au  domicile  do  plus  âgé  des  scrutateurs. 

Dahs  teé  mânicipalités  qui  né  fermeront  qu*une  fraction  de  série, 
les  ettoyens  voteront  au  domicile  du  maire,  et,  à  son  défaut,  aa 
domicile  de  l'adjoint. 

XXI.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter,  le  directeur 
du  scrutin,  après  avoir  reconnu  que  son  nom  fait  partie  de  la  liste 
de  la  série,  rinscrira  sur  uu  Registre  destiné  à  recevoir  les  nous 
^esvotaos. 
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XXIK  Les  juttirei  ou  les  adjoints  qui,  d*«près»  l'Article  XX  de 
k  présente  loi»  auront  reçu  des  scrutins  .partiels,  traBsmet Iront  les 
boites  qui  les  coutif^odc^^nt»  nu  directeur  de  scrutin»  dans  lajournée 
du  16  Prairial. 

Scctkm  II. ^^Regles  pertieulieret  aux  Scruthu  des  Election» 

Ommunahê  de  l'An  9. 

XXIII.  Pour  les  élections  de  l'an  9,  chuque  votant  formera 
d'abord  deux  bulletins. 

XXIV.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un  nombre  de 
noms  égal  au  nanibre  drs  dixaines  de  la  série  qui  auront  été  dé- 
terminées par  le  s<>u;(-préfet. 

XXV.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bulletin  rque  des 
noms  de  citoyens,  présens  ou  absens,  pris,  hors  de  sa^série,  daps 
l'arrondissement  coromuiial  ;  et  sur  le  second^  que  des  noms  çl® 
dtojcns,  présens  ou  absens,  pris  dans  sa  série. 

XXVI.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  votait. com- 
prendra dans'  ses  deux  bulletins»  il  ajoutera  ces  niots  :  absept 
pour  le  serrice  public. 

XXVII.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire»  sur  lequel 
il  inscrira  exclusivement,  des  noms  d*absens  en  nombre  égal  à 
cdiiî  des  dixaines  dont  se  trouvera  composée  la  liste  des  absens 
pour  le  service  public. 

XXVIII.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  tro\s  l)oitcs  fermant 
i  def.  Sur  la  première  beront  égrits  ces  mots.'  S^iffra^^  donnés 
par  les  volans  hors  de  leur  série  ;  sûr  la  troisième.  Sul^r^ges 
donnes  par  les  votans  à  des  absens  exclusivement. 

XXIX.  Les  clefs  des  lK»ttes  mentionnées  dans  Kartide  précé- 
dent» resteront  eutre  les  mains  du  plus  Agé  des.acxtktoteurs. 

Section  III. — Régies  cancemani  les  Scrutins  des  Eleclioms  com" 

munales  postérieures^  à  tAn  9» 

XXX.  Pour  les  élections  postérieures  à  J'an  9,  chaque  votant 
formera  deux  bulletins  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art. 
XXIll.  XXÏV^  et  XXV. 

XXXI.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  deux  bot^s  distinctes 
ti  fermant  à  clef,  sur  la  première  seront  éeritsces  mots:  Suffrages 
domés  par  les  volans  hors  de  leur  série  ;  sur  la  deuxième  :  Suf* 
frsges  donnés  pnr  k s  votans  dans  leur  série. 

XXXII.  Les  clefs  des  boites  mentionnées  en  l'article  précédent, 
resteront  entre  les  mains  du  p!us  âgé  des  scrutateurs. 

Titre  III.— Dépouillement  du  Scrutin  ;  Formation  de  I9  Liste 

communale;  sa  Publication, 

Section  Première» --Règles  communes  aux  Elections  ^commtmales 
de  VAn  9,  et  aux  Elections  communales  des  Années  postérsefirest 
pour  Dépomllement  du  Scrutin,  la  Formation^  le  RetiotueUo' 
ment  et  ta  Publication  de  la  Ldste  conununale, 

XXXilL  Le  QO  Prairial  Ze  la  présente  année,  et  ensuite  de 
trottaos  en  trois  a^os,  ù  la  même.  é]>oque,  les  scrutateurs,  se  trans- 
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poHeront  chez  le  directeur  de  scrutin,  et  procéderont  avec  luî,  e\ 
publie,  au  dépooillemeut  du  scrutin  de  la  série. 

XXXIV.  Il  formeront  une  seule  liste  des  Demis  conteotis  dan 
les  deux  bulletins  prescrits  par  l'Art  XXIII. 

Ils  feront  mention  du  nombre  de  suffragcfs  donnés  à  cfaactti 
des  citoyens  dont  le  nom  s'y  trouvera  compris, 

XXXV.  Tout  bulletin  (fans  lequel  la  distinction  prescrite  pa 
l'Art.  XXV.  ne  serait  puint  observée,  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin  excède  h 
dixième  déterminé  par  le  sous  préfet,  les  scrutateurs,  avant  U 
dépouillement  en  efiacefont  les  noms  d*excédaut  les  dernierj 
inscrits. 

XXXVI.  Il  8era  fait  deux  minutes  de  la  liste  mentionnée  ei 
l'article  XXXIV,  et  de  celle  qui  sera  f4ite  en  exécution  de  l'ar 
ticle  XL.  Elles  seront  signées  des  scrutateurs,  et  remises,  parle 
directeur  du  scrutin,  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile. 
L'une  restera  déposée  entre  les  mains  du  maire  ;  il  adresser! 
l'autre  au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

XXXVU.  Le  1er  Messidor,  il  sera  procédé  en  public»  dans  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement^  au  dépouillement  des  Ibtes  des 
séries,  et  en  suite  à  la  formation  de  la  liste  communale. 

XXXVIII.  £n  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs 
citoyens  à  qui  aurait  été  douué  un  nombre  égal  de  sufi'rages,  le 
plus  âgé  sera  préféré. 

XXXIX.  Le  W  Messidor,  le  sous-préfet  fera  proclamer  la 
liste  communale  dans  Tarrondbsement,  et  l'adressera  au  préfet. 

Section  II. — Regln  particuHereê  au  Dvpouillenunt  du  Scrudn, 
à  la  ForwêOtian  et  Pubiication  de  la  Liste  Catmmmale  de 
rAng. 

XL.  Pour  les  Elections  de  l'an  pi  outre  la  liste  prescrite  par 
l'article  XXXIV»  le  directeur  de  scrutin  et  les  scrutateurs  de 
chaque  série  en  feront  une  seconde  qui  comprendra  les  noms 
contenus  dans  les  bulletins  prescrits  par  l'art.  XXVII,  concernant 
les  absens  ;  et  ils  feront  mention  du  nombre  des  suffrages  qui 
auront  été  donnés  à  chacun  de  ers  citoyens. 

XLI.  Le  1er  Messidor  de  Tau  g,  les  notables  de  l'arrondisse* 
ment  communal,  désignés  par  l  article  XV,  se  réuniront  de 
nouveau  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

XLII.  Us  inscriront  en  tête  de  la  liste  des  notables  de  l'arron- 
dissement, les  foncti<muaires  qui  doivent  en  faire  partie. 

XLIII.  Ils  procéderont  en  suite  au  dépouillement  des  listes 
adressées  par  les  directeurs  de  scrutins  au  sous-préfet. 

XLIV.  I|s  dépouilleront  d'abord  les  li^tes  formées  des  bulle- 
tins par  Tarticle  XXIII,  lesquels  pourront  comprendre  les  citovfns 
absôis  pour  le  service  public,  avec  les  citoyens  non-absens,  aiiui 
qu'il  est  dit  en  l'aH.  XXV. 

XLV.  Ils  formeront  une  liste  préliminaire  où  seront  compris 
lès  noms  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  ils  la  cooh 
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pMomit  d'an  mmbia  égal  à  celui  des  diiaiocs  de  rarrondiii^' 
Bent 

Ib  aîouteroot  le  ikiol  absent  à  chaque  nom  quiaeni  accompagné 
de  cette  désignation  dans  le  bulletin  d'où  il  sera  copié, 

XLVI.  Si,  entre  les  nonu*  compris  dans  cette  liste  préliminaire, 
3  m  troare  un  nombre  de  iicims  dabsens  égal  au  contingent  fiaé 
pour  la  abseas,  les  noms  formant  ce  contingent  seront  inscrits 
s^T  h  liste  communale»  à  la  suite  des  noms  des  fonctionnaires 
<pi  eo  feront  partie  nécessaire  ;  et  les  bulletins  suppléinenlaires 
soi  BP  comprendront  que  des  absens,  ne  seront  point  dépouillés. 

XLVII.  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se  trouve  pas  ua 
Boabre  de  noms  d'absens  égal  ou  supérieur  au  contingent  fixé 
poar  les  absens»  les  bulletins  supplémentaires  seront  dépouillés, 
et  les  ooiBS  qui  auront  réuni  le  plus  de  suAfrages,  seront  inscrits 
^  b  liste  communale,  en  nombre  suffisant  pour  completter  le 
^iiieme  des  absens,  de  préférence  à  pareil  nombre  des  citoyens 
noabseu  qnî  auront  réuni  le  moins  de  suffrages. 

Section  III. — ReeieB  amcemant  le  DépauiilemaU  du  Scrutin  et 
li  Ffrmaiiom  ae  la  Lûte  Communale,  pour  les  Elections  Corn* 
moif^tt  poêtêrieureê  à  F  An  Q. 

XLVIII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  Messidor,  an  12,  et 
nwite  de  trois  ans  en  trob  ans,  à  la  même  époque,  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement  feront  le  dépouillement  des  listes 
»iresiées|>ar  les  séries. 

XUX.  A  la  suite  des  notables  communaux  çons4»rvés  sur  les 
|*écédeiaes  listes,  ils  instruiront  les  noms  des  citoyens  qui  auront 
msi  k  plus  de  suffrages,  et  en  inscriront  jusqu'au  nombre 
indiqué  dans  le  tableau  prescrit  par  les  art.  V  et  XVI,  pour 
tonpletter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
r^iDodisKa^ent. 

CHAPITRE    II. 

Ekctiêns  peur  la  NotabilUi  Dcpartementale, 

Titre  Premier.— 'Opérations  préliminaires  et  préparatoires. 

Sfclion  Première. — Prfliminaireê  particuliers  aux  Elections  di^ 

partementales  de  CAn  9* 

^  Poar  le  20  Messidor  de  Tan  9,  le  préfet  formera  un  état 
^  feactionoaires  IkisaDt  partie  nécessaire  de  la  liste  déparia* 
nvntile;  il  indiqueia  dana  cet  état  la  municipalité  de  b^ur  do* 

niicile. 

LL  Pour  lamèoDe  époque,  il  déterminera  et  indiquera  dans  n» 

tal»leaa, 

1;  U  nombre  des  notables  communaux  formant  le  dixième 
^  ^Wqs  dans  les  divers  arrondissemens  du  Département  : 

2.  Le  ioaU»r«  des  autres  notables  communaux  ; 

3.  Le  aoatbie  auquel  se  trouvera  monter  le  dîsime  des 


4.  Le  nombre  auquel  se  trooTera  monter  le  dixième  dei  se* 
conds ; 

5.  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisant  pallie  nécessaire  delà 
liste  du  département  ; 

Il  déduira  le  nombre  des  di'ts  foncfionnafres  tant  du  diiîerae 
.des  absens  que  du  (îixieme  des  présens»  proportionellement ; 
certe  déduction  faite,  il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  même 
labieiiu,  le  nombre  des' notables  cbmmtiAaas  élus  sous  la  désigna- 
tion d'absens,  et  celui  des  aortres  notables  qull  iàudm  élire  pour 
completter  le  dixième  des  notables  d'arrondissement,  et  former  la 
liste  départenietitale. 

LU.  Pour  le  20  Messidor,  le  préiet  fera  parvenir  deux  copies 
dn  tableau  prescrit  dans  Tarticle  précédent,  aux  sous- préfets  du 
département,  qui  en  garderont  une  jet  transmettrtint  Fautre, 
dans  le  jour,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef^iieu  de  Tarrondisse- 
ment. 

Section  IL — Préliminaires  concernant  les  EUctions  dffarU" 
mentales  postérieures  à  celles  deTAn  p. 

LUI.  Pour  la  préparation  des  listes  départementales  posté- 
rieures à  celles  de  l'an  9,  le  préfet  constatera  et  énoncera,  dans  un 
tableau  divisé  par  arrondi^semens,  le  nombre  total  des  notables 
commim^nx  nommés -dans  l'étendue  du  départe  mentv 

LIV.  il  déterminera  et  énoncera,  dans  le  même  tableau,  le 
nombre  auquel  se  porte  le  dixième  des  dits  notables. 

LV.  11  comprendra  dans  le  même  tableau  : 

1 .  La.  liste  des  notables  du  département  nommés  du  sénat  dans 
les  trois  années  précédentes  ;  ' 

2.  Celle  des  dit^  notables  décédés  dans  ces  mêmes  trois 
année?  ; 

3.  Celle  des  dits  notables  absens  du  dépajrtement  par  abandon 
ou  changement  de  domicile,  ou  pour  toute  autre  cause  que  Texer* 
cice  d'une  fonction  publique  ; 

4.  Celle  de^idits  notables  qaiseraient  déchus  de  leurs  droits  de 
citoyens  ou  pour  qui  Texercice  eu  serait  suspendu  ; 

5.  Celle  des  dits  notables  qui  auraient  été  retirés  de  la  liste 
départemeiitale  en  vertu  de  TArticle  XII  de  la  constitution  ; 

6'.' Le  nombre. des  dits  notables  restant  sur  la  li^te  départe- 
mentale ; 

7.  Enfin,  d*après  le  nombre  de  notables  commmianx,  déter- 
mitté  ep*  exécution  de  rartitle  LUI,  pour  former  le  dixième  des 
dits  noinbles,  et  le  nombre  «les  notables  du  département  qui 
seront  restés  sur  la  liste  du  dépaitemeut,  il  déterminera  et  énon- 
cer» (fans*  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables  du  départe- 
ment qui  devront  être  nommés  pour  completter  la  liste  départe- 
metltàle^. 

LVL  Four  le  20  Messidor,  le  puéfet  fera  parvenir  deux  copies 
du  tableau  prescrit  par  l'article  précédent,  aux  sous-préfets,  qui 
en<gafdeMit  une,  et  transmettront  l'autre,  dans  ce  jour  au  plus 
âgé  des  notaires  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 


Î3f 

Titre  II.— Scrutins. 

Section  Première. — Règles  communes  aux  Scrutins  des  Elections 
dêpgrtemeniales  de  fan  9,  et  è  ceux  des  Elections  départe- 
mentales  des  Années  postérieures. 

L?IT.  A  compter  du  20  Messidor  de  la  présente  année» 
JBsqo'jia  30  du  jnèioe  mois  incJiisivem«nty  et  ensuite  de  trots  ans» 
to  trois  ans»  à  la  même  époque,  le  scrutin  sera  ouvert,  huit  heures 
(HT  jbor,  pour  l'élection  des  notables  du  Département. 

LVIIf.  U«  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  scrutin 
«w»t  iiidiqaé<*s  par  le  préfet 

UX.  Le  scrutin  sera  ouvert  au  chef-!ieu  de  rarrondissement, 
dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire  le  plus  âgé  y  résidant. 

LX.  Le  dit  notaire  aura  deux  adjoints,  savoir:  I,  Le  plus 
^let  2,  Le  plus  imposé  aux  rôles  des  contributions  directes  des 
notables  du  même  lieu.  , 

LXI.  La  présence  du  notaire,  en  cas  d'empêchement  des  ad- . 
JoinU  ou  celle  d'un  des  adjoints  en  cas  d  empêchement  de  l'autre 
«  do  notaire,  suffira  pour  1^  réception  des  suffrages. 

LXII.  Quand  un  cit'iyen  se  présentera  pour  voter,  le  notaire 
scntateur,  ou  un  adjoint,  après  avoir  reconnu  qu'il  fait  partie  des 
wtobla  de  l'arrondissement,  in^^crira  son  nom  sur  un  registre 
ifààak  à  recevoir  les  noms  des  votans. 


Section  IL — Règles  particulières  aux  Scrutins  des  Ekctions 

départementales  de  l'An  g. 

IXIIl.  Pour  les  élections  de  Tan  9,  chaque  votant  fera  d'abord 
im  bvlletins. 

LXIV.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins,  des  notables 
coaimnanx  en  nombre  égal  au  dixième  des  dits  notables. 

UV.  Il  ne  pourra  inscrire,  sur  le  premier  bulletin,  que  des 
Bon»  de  citoyens,  abseris  bu  présens,  pris  parnâ  les  notables  des 
«utres  arroodÎMeniens  du  département;  et  sur  le  second,  que  des 
Domsde  citoyens,  absens  ou  préseus,  pris  entre  les  notables  de 
IvToadissement  communal. 

1*XV1,  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  votant  com- 
V^oàn  dans  ses  bulletins,  il  joutera  ces  mots  :  Absent  pour  le^ 
•^ce  public. 

LXyu.  Il  fera  enoutre  un  bulletin  supplémentaire,  dans  lequel 
unocfin  exclusivement  des  notables  communaux  compris  dans 
^  coDtiageDt  des  absens;  et  il  en  inscrira  un  nombre  égal  au 
«sieme  des  diU  notables.  ^ 

l^VUï.  Les  bullelins  seront  reçus  dans  trois  boites  distinctes, 
"ïManl  cfaacane  à  trois  clefs. 

o«r  la  première  boite  seront  écrits  ces  mot^: — Suffrages 
J^ÎJI*  P*^^^  votans  hors  de  leur  arrondissement  ;  sur  la  seconde  : 
*«>^e«  donnés  par  le»  votans  dans  leur  arrondissement,  sur 
*tr«iie«e:  Suffiages  donnés  par  les  votans  à  des  absens  ex- 
(iostfcBieot 


LXIX.  Une  des  clefs  de  chaque  botte  de  scrutin  sera  gardât 
par  le  notaire  scrutateur,  et  chacune  des  deux  autres  clefs  par  un 
des  adjoints^ 

SectâoD  Uî. — Regki  eoncemant  ha  Seruiing  des  Electt&ns 
départemmtaUs  patiériemreê  à  tAn  9. 

.  LXX.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles  de  Tan  9,  chaque 
TOtant  fera  deux  buHetins; 

Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un  nombre  de  noms  égri 
à  celui  des  notables  qui  devront  être  nonmés  pour  compléfer  k 
Iste  départementale»  sans  distinction  d'absens  et  de  présens. 

LXXI.  Il  Së  conformera  pour  leur  formation  aux  dispositions 
de  l'art,  LXV. 

♦ 

LXXII.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux  Ix^teé  termant 
chacune  à  trois  clefs.  Sur  la  première  seront  écrits  -ces  mots. 
Suffrages  donnés  par  les  votans  hors  de  leur  arrondissement; 
sur  la  secopde,  Sufirages  donnés  par  les  volans  dans  leur  arron- 
dissement. 

LXXIIL  Une  des  deft  de  chaque  botte  sera  gardée  par  le 
TOtaire  scrutateur,  une  par  le  plus  igi  des  notables,  l'autre  par  le 
plus  imposé. 

Titre  III.^Dépouillement  du  Scrutin  ;  Formation,  Renouvelle- 
ment et  Publication  de  la  Liste  départementale. 

LXXIV.  Le  1er  Thermidor  de  la  présente  année,  et  ensuite 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même  époque,  les  trois  scrutateurs, 
les  membres  du  conseil  d'arrondissement  et  le  sous-préfet,  se 
réuniront  dans  le  lieu  des  séances  du  dit  conseil,  pour  procéder 
en  public  au  dépouillement  du  scrutin  de  l'arrondissement. 

LXXV.  Ils  tomieront  une  seule  liste  des  noms  contenus  dans 
les  deux  bulletins  piescriu  par  Fart.  XXIH. 

Us  feront  mention  du  nombre  des  siifirages  donnés  à  chacon 
des  notables  communaux  dont  le  nom  s'y  trouvera  compris. 

LXXVI.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  distmction  prescrite  par 
l'article  LXI,  ne  serait  point  observé,  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin  excède  le 
dixième  des  notables  de  l'arrondissement,  les  scrutateurs,  avant 
le  dépouillement,  en  effaceront  les  noms  d  excéckmt  les  derniers 
écrits. 

LXXVII.  Le  notaire  scrutateur  remettra,  sans  délai,  la  liste 
résultante  du  dépouillement  mentionné  dans  l'urticle  précédent, 
au  8ous-préfet«  qui  l'adressera  aussitdt  au  préfet 

LXX VIII.  Le  11  Thermidor,  le  préfet  et  les  membres  du 
conseil  de  Préfacture,  se  rassembleront  dans  le  lieu  des  séances 
du  conseil  général,  pour  procéder  en  public  au  dépouillement  des 
listes  d'arrondissement  communal  et  à  la  formation  de  la  liste  du, 
département. 

LXXIX.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  notables  commu- 
naux à  qui  il  aurait  été  donné  un  nombre  égal  de  suibtges,  1« 
plus  âgé  sera  préféré. 
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LIXX.  Dan  la  décade,  k  préfet  fêm  publier  la  liste  des 
BOtaUes  du  déparlODent  et  en  adreasen  aoe  cxpédttioB  au  mî- 
oisCre  de  ilntérieur. 

SectianlI. — Règles  particulières  à  F  An  9,  pour  h  Dfpomllemeni 
éi  ScnUiH  et  ta  Formatùm  de  la  lÀde  départemeiUale* 

LXXXI.  Pour  leê  élections  de  Tan  9,  les  trois  scrufatears, 
les  meoibres  du  conseil  d'arrondbseiaent  et  le  sous-préfet,  réunis 
k  1er  Thermidor  ca  exécution  de  Tart.  LXXIV,  aiin  de  procéder 
to  dépooiileaient  du  scrutia,  dépouilleront  d*abord  les  tMilletîns 
pRscritB  par  Tarticle  LXIII,  dans  lesquels  des  citoyens  absens 
pour  le  service  public  auront  pu  être  compris  avec  des  citoyens 
UHiabsetts. 

LXXXIL  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms  compris  dans 
ces  buUeliBs  et  ae  oonfonneraiit  sur  le  reste  à  l'art.  LXXXV. 

LXXXIII.  Ils  dépouilleront  ensuite  les  bulletins  supplémen-* 
tiim  et  ieront  la  liste  des  notables  absens  à  qui  il  aura  été  donné 
de)  suffrages,  avec  mention  dn  nombre  donné  à  chacun  d'eux. 

LXXXI V.  Le  firéfet  et  les  membres  du  conseil  de  préfecture, 
léasB  le  11  Thermidor  en  exécution  de  l'article  LXXVIII  d^ 
fooillenHit  d'abord  les  listes  prescrits  par  l'article  LXXXII. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms,  tant  d'absens 
<pe  de  présens,  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  et  la  com« 
poMraat  d'aa  ooBibse  égal  à  celui  do  dixième  de^  notables  com* 
XHBnax. 

ils  «otttenmt  le  mot  absent  à  chaque  nom  qni  sera  accom- 
p^  oe  cette  désignation  dans  la  liste  de  l'arrondissemeirt. 

LXXXV.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire,  il  se  trouve  un 
ttanbie  de  notables  communaux  absens,  égal  au  contingent  f  xé 
CB  exécution  de  l'article  LI,  les  noms  formant  ce  contingent, 
iQQBtÎBscrhs  sarla  liste  départementale,  à  la  suite  des  noms  des 
^Actionnaires  qui  doivent  en  faire  partie  ;  et  les  liste*  formées 
^  bsUetins  anpplémentaires  qui  ne  comprendront  que  des  absens, 
s  seront  point  dépouillées. 

iXXXVI.  ^  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se  trouve  pas 
iBBQnibre  de  noms  de  notables  comnmnaux  absens  égal  au  con* 
tii^  fixé^en  «LécutioB  de  l'art.  LI,  les  listes  formées  de  bulle- 
^mp^iéoKntaires  seront  dépouillées  ;  et  les  noms  de  ces  listes 
qni  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  seront  inscrits  sur  la  liste 
^^pvlementale,  en  nombre  auiiisant  ponr  compléter  le  contin- 
8Ôit  des  notables  communaux  absens,  de  préférence'  à  pareil 
i^^Mabre  des  notables  non  absens  qui  auront  réuni  le  moins  de 
«fi^es. 

Section  lll^Eegleê  eoneemant  le  DipouiUemeiKt  du  Seriaing  et 
^  RemnueUemeut  de  la  lÀete  départementale  pour  Ub  Elec- 
tmt  poetéritures  à  l'An  g. 

LXXXVIL  Dana  les  dix  premiers  jours  de  Messidor,  an  12,  et 
<>t9ite  de  trois  ana  en  tiois  ans,  à  la  même  époque,  les  trois  scruta* 
tcorsi  les  membies  du  coasal  d'arrondissement  et  le  sous-préfet. 
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réuiiis  en  exécution  de  l'article  LXXIV,  feront  une  seule  liste  des 
citoyens  (|ui  auront  eu  des  suffrages  avec  mention  du  nombre  qm 
en  aura  été  donné  à  chacun. 

LXXXVlll.  X«  préfet  et  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
réMuis  le  1 1  Thermidor  pour  procéder  au  dépouillement  des  listes 
d'arrondissement,  inscriront  à  la  suite  les  notables  du  département 
coufccrves  sur  les  précédentes  libte»,  les  nofua  des  notables  com- 
munatix  qui  auront  réuni  le  plus  de  ouffrages,  et  en  inscriront 
jusqu'au  nombre  déterminé,  en  exécution  <ie  l'ait.  LV,  pour  com- 
pléter le  dixième  des  notables  communaux  du  département. 

Chapitre  IIL 

Election  pour  la  Notabilité  Nationale» 

Titre  Premier. — Opérations  préliminaires  et  préparatoires. 

Section  Première. — Préliminaires  particulières  aux  Elections 

Nationales  de  VAn  9. 

LXXXIX.  Pour  le  20  Thermidor  de  Tan  9.  le  préfet  fera  Tétat 
par  arrondissement  des  fonctionnaires  du  déparlement»  faisant 
partie  nécessaire  de  la  liste  nationale  ;  il  indiquera  dans  cet  état 
la  municipalité  de  leur  domicile. 

XC.  Pour  la  même  époque,  il  indiquera  dans  un  tableau. 

1.  Le  nombre  de^  notables  département  formant  le  dixième 
des  dits  notables  absens  ; 

S.  Le  nombre  des  autres  notables  du  département  ; 

3.  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième  des  pre- 
miers ; 

4.  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième  At% 
seconds  ; 

5.  I^  nombre  des  fouctioniuiires  du  départegoent  faisant  partie 
nécessaire  de  la  liste  nationale  ; 

Il  déduira  le  nombre  des  dix  fonctionnaires,  tant  du  dixième 
des  absens  que  du  dixième  des  présens,  proport ionellement;  cette 
déduction  faite,  il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  même  tablesu, 
le  nombre  des  notables  du  département  élus  sous  la  désigoatioa 
d'absens,  et  le  nombre, des  autres  notables  qu'il  faudra  élire  pour 
con)pleter  le  dixième  formant  le  contingent  du  département  dans 
la  liste  nationale. 

XCL  Pour  le  20  Thermidor,  le  préfet  adressera  une'expédition 
du  tableau  mentionné  en  l'article  précédent,  au  plus  âgé  des  no* 
taires  résidant  au  chef-lieu  <lu  départc;ment. 

Section  IL — Préliminaires  concernant  les  Elections  Natîonaki 

postérieures  à  celles  de  VAn  S* 
XCII.  Pour  les  élections  à  la  notabilité  nationale  postérieures  à 
celles  de  l'an  9,  le  préfet  constatera  ^t  énoncera  dans  un  tableau 
le  nombre  total  des  notables  du  département. 

XCIIL  II  .déterminera  et  énoncera  dans  le  même  tableau  à  quel 
nombre  se  porte  le  dixième  d'entre  euxt 
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XCIT«  Il  comprendra. dans  le  même  tableau  : 

1.  La  liste  des  notables  natiomiux  qui  auront  été  nomméi 
nembres  dn  sénat»  dans  les  trois  années  précédentes  ; 

2.  Celle  des  dits  notables  décédés  dans    ces    mêmes   trois 


3.  Celle  des  dits  notables  qui  seraient  déchus  de  leur  droit  de 
dtojto,  on  poor  <pii  l'eiercice  en  serait  suspendu  ; 

4.  Cdle  des  dits  notables  qui  seraient  retirés  de  la  liste  natio- 
Bde  en  rertu  de  l'arf .  XII  de  la  constitution  ;       -  . 

5.  Le  nombte  des  dits  notables  du  département  restant  sur  la 
fate  ntionaJe  ; 

6.  Il  déterminera  et  indiquera  dans  le  même  tableau,  le 
Dfimbre  des  notables  du  département  qui  devront  être  élus  pour 
coiDpletter  le  contingent  du  dit  département  dans  la  liste  na« 
tkoale. 

XCV.  Pour  le  20  Thermidor,  le  préfet  adressera  une  expédition 
au  taUau  mentîonvé  en  Farticle  précédent  au  piuï»  âgé  des  no- 
tera résktans  an  chef  lieu  du  département. 

Titre  II.— Scrutins. 

ScctioD  Première. — l^egles  eomtiuines  aux  Scrutins  des  Eleettans 
Xetùmales  de  VAn  S,  à  ceux  des  Elections  subséquentes, 

XCVI.  A  compter  du  1er  Fructidor  de  la  présente  année,  jus- 
<pi'2o  10  du  même  mois  inclusivement,  et  ensuite  de  trois  ans  en 
troii  am,  à  lâ  même  époque,  le  scrutin  sera  ouvert  pour  l'élection 
<i€s  notables  de  la  liste  nationale. 

XCVII.  Les  heures  de  l'ouvertare  et  de  la  clôture  du  scrutin 
seroot  indiquées  par  le  préfet. 

XCVIII.  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  la  maison  et  en  la  présence 
da  notaire  le  plus  âge,  résidant  au  chef-lieu. 

C.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  adjoints,  ou  de  trois  ad* 
jonts  en  cas  d'empêchement  d'un  des  adjoints  ou  du  notaire» 
<Ai  po«r  recevoir  des  suffrages. 

CI.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter,  le  notaire  et 
^)oûlts,  après  avoir  reconnu  que  ce  citoyen  fait  partie  des  not.>bles 
do  département,  inscriront  son  nom  sur  un  registre  destiné  à 
î^ttevoir  le  nom  des  votans« 

Section  Ih^Regles  paiiiculieres  aux  Scrutins  des  Ekctiims 

Nationales  de  VAn  9,  - 

CIL  Pour  les  élections  de  l'an  9,  chaque  votant  fera  deux  bul- 
letins, l'un  principal,  l'autre  supplémentaire. 

cm.  H  iascrira  sur  chacun  de  ces  bulletins,  des  noms  de  nota* 
*«  en  nombre  double  du  dixième  des  dits  notables. 

ClV.  Sur  le  bulletin  principal,  il  inscrira  des  noms  de  notables, 
w  département,  absens  ou  presens. 

CV.  A  chaque  nom  de  notable  du  département  absent,  qne  le 
V^  ^Biprendra  dans  ce  premier  bulletin,  il  ajoutera  ces  mots: 
Absent  pour  le  service  public. 
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CVI.  Sur  le  boHetin  Bopplémentaifé  dnqve  Totant  inserim  ex- 
clusivement des  notables  du  département  compris  dans  le  contingent 
des  absens,  et  il  en  inscrira  un  nombre  double  du  dhleiK  des 
.  dits  notules. 

CVII.  Les  bulletins  serant  reçus  dans  deux  boites»  ferBwnt  à 
trois  clefs. 

CVIII.  Sur  Tune  de  ces  boites,  seront  inscrits  ces  mots,  scratîm 
pour  la  nomination  des  notables  absens  ou  préseas  ;  sur  Tautre, 
'scrutin  pour  la  nomination  des  notables  absens  exclusivement. 

CIX.  Une  des  clefs  de  chaque  boite  sera  gardée  par  le  ndaîre 
scrutateur,  une  par  le  plus  âgé  des  notables,  l'autre  par  le  piu% 
imposé. 

Section  III. — Règles  eancemant  h  Scrutin  des  EkctUmê  Natia-' 

nahs  posttrieures  à  celles  de  l'An  9. 

ex.  Chaque  votant  inscrira  sur  un  seul  bulletin  nn  nombre 
de  noms  double  de  celui  des  notables  qu'il  faudra  ivmplacer. 

CXI.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  une  boite  fermant  à  irok 
clefs. 

CXIl.  Les  trois  clefs  seront  gardées.  Tune  par  les  notaires 
acrutateurs  Tautre  par  le  plus  âgé  des  notaMes,  l'autre  par  le  plus 
imposé. 

Titre  IIL — Dépouillement  du  Scrutin  :  Formation  de  la  Liste  du 
Département  destiné  à  faire  partie  de  la  Liste  Nationale;  son 
Renouvellement,  sa  Publication. 

Section  Première.— -Afg*fe«  Communes  aux  Eleetions peur  la  Lisfte 
Natioîiale  de  F  An  9,  et  aux  Elections  postérieures,  pour  le 
Dépouillement  du  Scrutin,  et  la  Publication  de  la  Liste  du 
Département  destinée  à  faire  partie  de  la  Liste  Nationale» 

CXIIL  Le  11  Fructidor,  les  scrutateurs,  les  membres  du 
conseil  de  prélecture,  et  le  préfet,  se  réunivont  dans  le  lieu  des 
séances  du  conseil  général,  pour  procéder  en  pubKc  au  dépouille- 
ment du  scrutin  et  à  la  formation  de  le  la  liste,  s^nai  qull  sera 
déterminé  aux  articles  CXXI,  CXXII,  CXXIII,  et  CXXIV. 

ex  IV.  Le  préfet  inscrtraen  tète  de  la  nouvelle  tiile,  les  noms 
des  notables  qui  ne  seront  pas  dans  un  des  cas  mentiooiié  aà  Tarti* 
de  XCIV. 

CXV.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  nn  bulletin  lexcede 
le  nombre  déterminé  par  le  préfet,  les  scrutateurs  avant  le 
dépouillement,  en  effiiceront  les  noms  d'excédant,  inscrits  les 
derniers. 

CXVf .  En  cas  de  concurrence  entre  deux  notables  du  d^arte* 
ment  à  qui  il  aura  été  donné  un  égal  nombre  de  suirages,  le  plus 
âgé  sera  préféré. 

CXVII.  Du  15  au  20  Fructidor,  le  préfet  fera  imprimer  et 
publier  la  liste  du  département  destinée  à  faiie  partie  de  la  liste 
nationale. 

CXVIII.  La  minute  de  cette  liste  restera  déposée  aux  ardbives 
de  la  préfecture. 
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CXlX.  Il  en  sera  adressé  aa  §rouTernement  deux  txpédhiotÈ^ 
signées  des  scrutateurs,  dés  membres  du  cooseil  de  pré&cture  et 
di  préfet 

CXX.  Le  genveroement  en  transmettra  une  au  Sénat  eooser* 
vticu  et  restera  dépositaire  de  hiutre. 


SectîoB  lhr-RegU$  particuliats  à  F  An  Q^pcwr  le  DcpamUemeni 
h  Serutim  et  la  Formation  de  la  Ldsie  du  Département  dejdùiée 
àfàrepattie  de  la  lÀste  nationale, 

CXXI.  Paar  les  élections  de  l'an  9»  les  cinq  scrutateurs,  les 
■esbies  dv  conseil  de  préfecture  et  le  préfet,  réunis  le  1 1 
Fradidor»  en  exécntion  de  Tart.  CXIII,  pour  procéder  au  dé* 
podHoDcst  du  scmtin,  dépouilleront  d'abord  les  bulletins  prin- 
dfutt,  prescrits  par  les  art  Cil  et  CIV. 

IbfofinerDnt  une  liste  préliminaire  des  noms  des  notables  dit 
^iaiteuicBt  compris  dans  ces  bulletins,  et  du  nombre  de  suffinges 
dnaés  à  chacun  d'eux. 

Us  igottteroot  le  mot  absent  à  chaque  nom  qui  sera  ao- 
coBpa^  de  cette  désignation  dans  le  bulletin  qui  le  con- 
tndn. 

CXXII.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire,  il  se  trouve  un  nombra 
<ie  notables  du  département  absens,  égal  au'  contingent  fixé  en 
çx^cntÎQQ  de  Tarticle  XC*  les  noms  formant  ce  contingent  seront 
■Kiili  sur  la  liste  des  notables  nationaux  du  département,  à  la 
«lite  dfs  noms  des  fonctionaires  qui  en  feront  partie  nécessaire,  et 
InboOetiis  soppléoientaires  prescrits  par  les  articles  Cil  et  CVf 
K  seront  pomt  dépouillés. 

CXXin.  Si,  dans  la  liste  mentionnée  en  l'article  précédent,  il 
K  le  trouve  pas  un  nombre  de  notables  du  département,  égal 
mcootiogettt  fixé  en  exécution  de  l'article  XC,  les  bulletins  sup- 
plttieataires  prescrits  par  lesarticles  Cil  et  CVI,  seront  dépouillés» 
et  kl  Boais  compris  dans  ces  bulletins  qui  auront  réuni  le  plus 
<k  anftages,  senmt  inscrits  sur  la  liste  des  notables  nationaux 
<k  département,  jusqu'au  nombre  suffisant  pour  compléter  le 
cofl^ngoitdes  notables  abeens  du  département,  de  préférence  à 
pueil  nombre  des  notables  non  abseus  qui  auront  réuni  le  moins 
<*«Mffifages. 

Section  III. — Régla  coneemant  le  Dtpomllement.du  Scrutin  et  le 
RenenweOememi  de  la  lÀste  du  Département  destinée  à  faire 
P^k  de  la  Liste  nationale,  pour  les  Elections  postérieures  à 
fAng. 

CXXIV.  Du  11  au  15  Fructidor  de  l'an  l€,  et  ensuite  de 
^^  a»  en  trois  ans  à  la  même  époque,  les  scrutateurs,  les 
i^cnbres  du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet,  réunis  en  exécu- 
^  de  l'aitide  CXIII,  inscriront  à  la  suite  des  notables  na« 
^^«nis  dn  département,  cooserrés  sur  la  liste  précédente,  les 
itoas  de  ce»  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,,  et  en  inscri- 
toat  JQsqo'au  nombre  déterminé,  en  exécution  de  l'art.  XCIV, 
pov  conpléter  le  contingent  du  département  dans  la  liste  na* 
lioaile. 
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(Moniteur. — 24  FluYÎÔse,  An  9.) 
Traité  de  Paix  entre  la  France  et  f  Autriche, 

Sa  Majesté  TEmpereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème»  et  h 
Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple 
Français,  ayant  également  à  cœur  de  faire  cesser  les  malheurs  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d'un  traité  défiuitif 
de  paix  et  d  amitié. 

Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  ne  désirant  pas  moins  vive- 
ment de  faire  participer  Tempire  germanique  aux  bienfaits  de  la 
paix»  et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant  pas  le  temps  néces- 
saire pour  (|ue  l'empire  soit  consulté»  et  puisse  intervenir  par  ses 
députés  dans  la  négociation/  sa  dite  majesté  ayant  d'ailleurs 
égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la  députation  de  l'empire  au  pré- 
cédent congrès  de  Rastadt,  à  résolu  à  l'exemple  dé  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  des  circonstances  semblables,  de  stipuler  au  noms  da 
corps  germanique.  £n  conséquence  de  quoi,  les  parties  contrac- 
tantes ont  noniraé  pour  leur  plénipotentiaire,  savoir. 

S.  M.  impériale  et  royale,  le  sieur  Louis,  Comte  du  Saint  £n)^ 
pire  Romain,  de  Cobentzel,  chevalier  de  la  toison  d'or,  grand  croix 
de  Tordre  royal  de  Ste  Etienne,  et  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem, chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  sa  dite  majesté  im- 
périale  et  royale,  sou  ministre  des  conférences  et  vice  chancelier  de 
cour  et  d'état. 

Et  le  premier  consul  de  la  république  Française,  au  nom  du 
peuple  Français,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleius-pouvoirs,  ont  ar- 
fëté  les  articles  suivans  : 

Art.  L  II  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  paix,  amitié,  et 
bonne  intelligence  entre  S.  M.  l'Empereur,  Roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie  ;  Stipulant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  ger- 
manique, et  la  république  Française;  s'engageant  sa  dite  majesté 
à  faire  donnes  par  le  dit  empire  sa  ratification  en  bonne  et  due 
forme  au  présent  traité.  La  plus  grande  attention  sera  apportée 
de  pfirt  et  d'autre,  au  maintien  d'une  parfaite  harmonie,  et  à  pré- 
venir toutes  sortes  d'hostilités,  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'attacbant 
avec  soin  à  entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il  ne  sera 
donné  aucun  secours  et  protection,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, à  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  parties  contractantes. 

IL  La  cession  des  ci-devant  provinces  belgîques  à  la  Républi' 
^ue  Française,  stipulée  par  l'article  III  du  traité  de  Campo  pQr- 
mio,  est  renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus  formelle  ;  en  sorte 
que  S.  M.  impériale  et  royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tajit  en 
son  nom  qn^u  nom  de  l'empire  germanique,  renonce  à  tous  ses 
droits  et  titres  aux  susdites  provinces,  lesquelles  seront  possédées 
à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  la  république 
Française,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 
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Soit  pàRflleniéDt  èédéa  A  la  républîqoe  Française,  par  sà  on- 
îttlé  napémle  et  royale,  et  da  consenteneat  formel  de  l'empire. 

1.  Le  comté  de  Falkeasteîn,  avec  ses  dépendaoees  ; 

S.  Le  Tricktal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  Maison  d*Aotriclie 
■rb  itte  gauche  du  Rhin» entre  Ziinach  et.Bale.  La  Répahlt^ 
fae  Française  se  réserrant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la  république 
Udfétique.  « 

ilL  De  même,  en  renouvellemeat  et  confirmation  de  l'article 
VI  do  traité  de  Gampo  Formio»  S.  M.  r£mpeieur  et  Roi  possé* 
dem  en  tovte  aouveraineté  et  propriété,  les  pays  cidessoiu  désj» 
pà$f  avoir  :        . 

Llstrie,  la  Dslmatîe,  et  les  Iles  ci-devant  Vénitiennes  de  TA- 
diittique  et  dépendantes  ;  les  bouches  du  Cattaro,  la  Ville  de  Ve^ 
wirni  les  Laganes,  et  les  pays  compris  entre  les  £tats  héréditaires 
de  S.  M.  rEmpereur  et  Roi;  la  Mer  Adriatique,  et  l'Adige  de> 
lans  sa  sottie  du  Tvrol  jusque  son  embouchure  dans  ladite  mer; 
le  Tbahveg  de  VAdige  serirant  de  ligne  de  limination  ;  et  comme 
psar  cette  ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porto  Legnago,  se  trou* 
teroot  partagées,  il  sera  établi  sur  le  milieu  des  ponts  des  dites  vil> 
les,  des  ponts  levis  qui  marqueront  la  séparation. 

iV.  L'Article  XVIII  du  traité  de  Campo  Formioest  pareille- 
jseat  renouvelé  en  cela  que  S.  M.  TÈmpereur  et  Roi  s'oblige  à  ce* 
dcr  au  Duc  de  Modene,  en  indemnité  des  pays  que  ce  prince  et  ses 
Rentiers  avaient  en  Italie,  le  Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes 
eoadîtioiis  que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Mo- 


V.  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R.  le  Grand  Doc  de 
Toscsme»  renonce,  ptmr  elle  et  pour  ses  successeurs  et  ayant  cause, 
au  grand  duché  de  To^tcane,  et  à  la  partie  de  llle  d'Élbe  qui  en 
déiMnd,  ainsi  qu'à  tous  droits  et  titres  résultans  de  ces  droits  sur 
ksdits  états,  lesquels  seront  possédés  désormais  en  tonte  soitve- 
rsiaeté  et  propriété  par  son  Altesse  Royale  rinfaot  Duc  de  Par- 
me. Le  Grand  Duc  obtiendra  eu  Allemagne  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  ses  états  en  Italie. 

.  Le  grand  duc  disposera  à  sa  volonté  des  biens  et  propriétés 
qu'A  possède  particulièrement  en  Toscane,  soit  par  acquisition 
personnelle,  soit  par  hérédité  des  acquisitions  personnelles  de  feu 
S.  M.  l'empereur  Leofmld  II,  son  père,  ou  de  feu  S.  M.  l'ein- 
pereur  Fiançais  I,  son  aïeul  ;  il  ai  aussi  convenu,  que  les  créan- 
ces, établissemens  et  autres  propriétés  du  grand  duché,  aussi  bien 
que  les  dettes  dnement  hypothéquées  sur  ce  pays,  passeront  au 
Boovean  grand  duc. 

VI.  S.  M.  Temperenr  et  Roi,  tant  en  son  nom  qu'en'  celui  de 
ren^nre  Germanique,  consent  à  ce  que  la  république  Française 
possède  désormab,  en  toute  souveraineté  et  propriété^  les  paya 
et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  faisaient  partie 
de  Fenpire  Germanique  ;  de  manière  qn'en  conformité  de  ce  odi 
avait  été  expressément  consenti  au  congrès  de  Rastadt  par  la  aé- 
potaiîoQ  de  l'empire,  et  approuvé  par  l'empereur,  le  Thalweg  dn 
KUn  soit  désormais  U  lipâte.eotrelaiépiiblicloe  Française  et  l^n- 
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pm  OerinfiiiM|ii^9  ntoir,  depuis  TeAdroit  06  te  iUnn*i|tiiftelê  fer- 
ritoitv  UeMtii|iie»  jusqu'à  celui  oi  il  entre  tkiM  le  territoie^ 
Batave. 

By  côméouenee  de  quoi»  la  république  Frftuçaise  renonce  for- 
nwUemeat  u  toute  possession  quelconque  sur  hi  rive  dteîte  dm 
Bbin»  et  consent  k  restituer  à  qui  il  appartient  les  places  de  Dfêê^ 
seidorfl;  Erenbreitsihein,  Philiabogrg,  le  fort  de  Cassel  et  amttt 
fi^rtMeatiôDS  râ^è^ris  de  Majence  à  la  rive  droite,  le  fort  de  Kehl 
^  le  vieux  Brîsiacl^  sous  la  cûiuKtion  expresse  que  ces  places  et 
forts  contiHuevontà  nrter  dans  Téfat  où  ils  se  trouveront  lors  et 
révacuation. 

VIL  Bt  eomme  pftr  suite  de  la  cession  que  fttit  Tempira  à  In  ré- 
-publique  Française,  phneura  princes  et  étAts  de  fenii^re  se  trou^ 
vent  partfctilîerenieikt  dépoasédés,  en  tout  ou  en  partie,  laadb  qiit 
c'est  à  Teniplre  Germanique  collrctivement  à  supporter  les  partis 
reavltanlns  <les  stipulations  do  présetit  trsité,  il  est  convenu  entré 
sa  B^îesté  Temperaur  et  roi«  tant  en  son  notn  qu'en  nc^  de  reni«- 
pive  ^m^mique»  et  la  république  Prançuise,  qu'en  conformité  dea 
prineipesformeUenient  é^blis  uu  congrès  de  Rastadt,  l'empire  se- 
ra tenu  de  donner  aux  princes  béréditaires  qui  se  trouvent  dépos- 
sédés a. là  lîve  gauebe  du  Rliin,  un  dédommuiienient  qui  sera  pris 
dans  le  sein  du  dit  empire»  suivant  les  arrangeaens  qui,  d'aprèa 
CCS  baaes^  seront  ultérieurement  déterminées. 

VIII;  Dans  tous  les  pays  cédés  acquis  ou  é<tengée  pur  le  pré- 
setit  tmîté,  il  est  convetm,  ainsi  qu'il  avait  été  fiiit  par  les  articles 
IV  et  X  du  traité  de  Campo  Formio,  que  ceux  auxquels  ils  aip- 
partJelidront  se  diargeront  des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des 
dits  pays:  mais  attendu  les  difficultés  qui  sont  survenues  à  cel 
égard  sur  rinterprétatiob  des  dits  articles  du  traité  de  Campo  For- 
siiio,  il  est  exprenément  entendu  que  la  république  Française  ae 
prend  k  m  charge  que  les  dettes  résultantes  d'emprunts  formeUe- 
mlsit  consentis  par  les  états  des  pays  cédés»  ou  des  dépenses  foite» 
pour  l'administration  effeclive  des  dits  pays; 

IX.  Aussitôt  après  Fédiange  des  ratifications  du  présent 
tnûléi  il  stra  accordé  dans  tons  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés 
par  le  dit  traité»  à  tous  les  babitans  ou  propriétaires  quelconques» 
nikuitt*levéft  du  sequertre  mis  sur  leurs  biens»  eftrt  et  revenus  k 
eauie  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu»  Les  parties  contractantes  s'obli- 
gent k  «M|ttiiter  tout  ce  qu'elle»  peuvent  devoir  pour  fonds  à  «llei 
prêtés  par.leiditspnrticullers»  ainsi  que  par  les  établis&emens  pit- 
blicB  des  dèls  pays»  et  à  puyer  ou  rembourser  toute  rente  constî- 
tuée  à  leur  proJSt  sur  chacune  d'elles.  En  conséquence  de  otiol» 
â  eit  enpmsément  reconnue  que  les  propriétaires  dWions  ae  la 
baoqu^de  Vienne»  devienne  Franfalsi  «ontîmierom4  jouir  d«  bésié- 
fiee  de  leurs  actions»  et  en  toucheront  les  intérêts  écfans  on  à 
édioir,  nonobstant  tout  aéqoestre  et  toute  dérogation»  qui  seront 
regardés  oonnne  non  avenus,  notamment  la  dér^tion  résoltante 
de  ce  que  les  propriétanres  devenus  FnuifaiB)  n'ont  pas  fourni  les 
trente  et  les  «eut  ponr  cent  demanééa  aux  actionnaires  de  la  bmi- 
que  de  Vienne  par  8«  Mé  l'empeienr  et  rei. 


147 

X.  Les  fprlies  eootndaito  feront  égilcnmt  iever  tooi  ife 
quntres  qui  auraient  été  mis  à  cause  de  la  giiene  èur  iet  bieu^  - 
droits  et  revenus  des  si^ts  de  6.  M.  i'enpenettr  oi|  de  Tetnidre» 
dans  le  territoire  de  la  rémiMif|ite  Fraaçaîae,  et  des  dtoysna  Fran* 
fais  dans  les  étals  de  sa  dite  majesté  ou  de  l'empire« 

XL  Le  présent  tnûté  de  pais,  notUflMnt  ks  ért.  Vlii  iX 
X  et  XV  ci<ajprès,  est  déclaré  coronuin  aux  républiques  Btrtuvt, 
Helvétique,  Cisalpine  et  Liguriemie. 

Ln  parties  contractantes  se  garantissent  mntaellement  llodé-* 
nendcnce  des  diles  républiques,  et  la  £irulté  aux  peuples  qui  les 
habitent  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  ju|;eronf 
cuavenable. 

XIL  Sa  Ms^esté  impériale  et  royale  renonce  pour  eHe  et  8ê$ 
,successeurB»  en  faveur  de  la  république  Cisalpine,  à  tous  les  droits 
et  titres  provenaus  de  ses  droits,  que  sa  dite  Msyesté  pourrait 
prétendre  sur  les  états  qu'elle  possédait  avant  la  guerre,  et  qui, 
aux  termes  de  l'art.  VIII  du  traité  de  Campo  Formio,  font  main- 
tenant partie  de  la  république  Cisalpine,  laquelle  les  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriéfté,  avec  tous  les  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent* 

XIII.  Sa  Majesté  Impériale  et  royale,  tant  en  son  nomt  qn'au 
nom  de  l'empire  germanique,  coùfirme  l'adhésion  déjà  donnéf 
par  le  traité  de  Campo  Fonuio,  à  la  réunion  des  ci-devant  fieft 
unpériaux  àla  république  Ligurienne,,  et  renonce  à  tous  droits  e| 
titres  provenana  de  ces  droits  sur  les  dits  fiefs. 

XIV.  Conformément  à  l'artide  XI  du  traité  de  C^mpo  Foiv 
mio,  la  navigation  de  TAdige  servant  de  limite  entre  les  états  de  9 
Blajesté  impériale  et  royale,  et  ceux  de  la  république  Cisalpins^ 
«er4  libre  sans  que  de  part  et  d'autre  on  puisse  y  établir  aucun 
péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment  a  une  en  guerre. 

XV.  .Tous  les  prisonniers,  de  guerre  faits  de  part  et  d'aotrt, 
ainsi  que  Jes  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerce  qui  n'au- 
ront pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante  jouiSi  à  da- 
ter de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

XVI.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliéués  de  S.  A*  R. 
l'Arcbiduc  Charles»  et  des  héritiers  de  feuie  S.  A.  R«  Madauié  l'Ar- 
chiduchesse Christine,  qui  sont  situes  dans  les  pays  cédés  à  la  ré- 
publique Française,  leur  seront  Testitués»  à  la  charge  4e  les  vendee 
dans  Tespaoe  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels  de  L.  A.  B* 
l'ArcIiiduc  Fodinand  et  Madame  TArchidachtese  Bé«Érix  son 
i^pottse,  dans  le  territoire  de  la  république  Cisalpine. 

XVIL  Us  articles  XII,  XHI,  XV,  XVI,  XVU  et  XXIH  du 
traité  de  Campo  Formio»  «ont  paitiçuliercpnetit  rappelés  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneiur,  coumbc  àk  étaieut  In- 
sérés mot  à  mot  dans  le  ^réseat  tsaiié. . 

XVIIL  Les  contribations»  ÎÎFMisoaa»  foamttur^  et  poestations 
quelconques  de  guerre,  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  du  jour  de 
fécbangc  des  ratifications  données  au  présent  traité,  d'une  part 
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ptr  S.  M.  l'Empcrêar  et  par  f  empire  Oerinaiiique»  d'autre  ptit 
par  Ui  république  Française. 

XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  m^estê  Fempereur 
et  roi,  par  rempire,  et  par  la  répablique  Française,  dani  l'espace 
de  trente  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut  ;  et  il  est  convenu  que 
les'années  des  denx  puissances  resteroi^t  dans  les  positions  où  elles 
se  trouventi  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à  ce  que  les 
dites  ratiûcatioiis  de  l'empereur  et  roi,  de  l'empire,  et  de  la  repu* 
blique  Française  et  que  trente  jours  après  le  dit  échange,  les  ar« 
ni«es  Françaises  auront  évacué  la  totalité  du  territoire  du  dit 
empire* 

Fait  et  signé  k  Lunéville,  Le  20  Pluviôse,  An  9,  de  la  républi- 
que Française,  (^  Février  1  SOI  •) 

Louis  Comte  CoBSNTZPb 

JoaSPH  BOHAPAKTIL 


INTÉRIEUR. 

le  10  GermUuiL 

Ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la  nature  de  Fart  dramatique,  et  sur 
rinflttence  qu^il  exerce  parmi  nous  sur  les  mœurs  et  l'opinion  pu- 
blique, ne  s*éfonoeront  pas  qu'un  ministre,  ami  de  Tordre  et  des 
1>eaux  arts,  porte  un  regard  attentif  sur  les  premiers  théâtres  de 
Fans.    Déjà  celui  du  Grand  Opéra  vient  de  recevoiif  un  nou« 
▼eau  règlement  qui  fonde Hon  administration  sur  les  rér ultati  d'un 
demi-siécte  d'expérience.     Le  Théâtre  Français  de  la  République 
a  droit  au  même  bienfait  ;  mais  avant  tout,  le  ministre  de  lluté- 
rieur  a  dû  le  rappeler  aux  véritables  principes  de  son  institiitioD. 
'     Les  sociétaires  de  ce  théâtre,  pour  célébrer  la  paix  conclue  à 
Lunéville,  avaient  reçu,  à  l'unanimité,  une  allégorie  en  vaude* 
.villes,  et  rejeté,  avec  la  même  unanimité,  une  comédie  en  un 
acte  et  en  vers.    Cette  pièce,  au  jugement  des  connaisseurs  les 
plus  sévères,  manque  d'action  et  d'intérêt;  mais  à  des  détails  très- 
briilaus,  elle  joint  le  mérite  ail  raie  d'être  écrite  avec  autant  d'élé- 
gance que  de  conection.     Au  contraire,  l'allégorie,  dont  le  mi- 
nistre avait  défendu  la  représentation  sur  la  scène  Française,  a  pa- 
ru sur  celle  de  l'Opéra  comique  ;  et  malgré  la  cabale  la  plus  obs- 
tinée à  la  protéger,  le  public  a  pleinement  confirmé  l'dvis  de  ceux 
Îut  la  trouvaient  froide,  inconvenant  et  peu  digne  des  circous- 
iiices. 
.      Les  artistes  du  Théâtre  de  la  République,  auxquels  on  avait 
épargné  une  chute  et  un  ridicule,  en  ont  pris  de  rfaumeur,  et,  en 
'  vertu,  de  leur  ancien  règlement,  ils  ont  présenté  au  ministre  deux 
«riètés  dans  lesquels  ils  se  constituent  beuls  juges  du  genre  et  du 
•  mérKe  des  pièces  qui  leur  convierment,  ainsi  que  de  l'ordre  et  du 
lieu  des  débuts  qu'o»  doit  permettre  sur  le  Théâtre  Français. 
C'est  ce  qui  a  doni^é  lieu  .à  la  lettre  suivante. 


U9 

"  t  a 

Le  ^Kmsiretkt Intérieur  au  Citoyen  MahereutH,  Cmmismre  i$ 
GoutememaU  près  k  Théâtre  Français  de  ta  RépubHque. —    ' 

Paris»  le  8  Germimily  An  9. 

Tsà  lu»  Citoyen,  avec  autant  de  surprise  que  de  mécontentée 
neot,  les  deux  arrêtés  que  tous  m'aves  présenté  au  nom  des  artistes 
»cièraipes  du  Théâtre  de  la  République.  Le  fond,  la  fornie,  le 
litre  même  de  ces  deux  pièces  prouvent  évidemment  que  L'tiu« 
ueoret  l'amour-propre  peuvent  égarer  la  société  la  plus  éclairée 
an  point  de  loi  6ire  oublier  ses  devoirs,  méconimUre  les  principes 
de  MO  existence,  et  dénaturer  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  sub- 
ordintioti. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  République  invoquent  l'ancien 
règlement  des  comédiens  du  roi  à  l'appui  de  leurs  prétentions^ 
lii  s'eflFoFcent  de  prouver,  par  un  commentaire  péniblement 
ÎBgeaienx,  que  ce  règlement  Icnr  tlonne  le  droit  d'altérer,  par  la 
coofosion  de  tous  les  genres  sur  la  scène  Française,  l'honorable 
dépôt  du  goût  et  du  génie,  et  de  précipiter  la  ruine  de  l'art  dnn 
antique,  en  fixant  Tordre  des  débuts  d'après  leurs  caprices  ou  leurs 
payons.  Ainsi  leur  désobéissance,  leurs  délibérations,  la  résii- 
teaec  opiniâtre  qu'ils  opposent  au  vœu  du  gouveniement,  tout  cela 
•e  eoBwel  sou»  kl  protection  de  leurs  statuts  surannés.  Je  ne 
les  ciojais  pas  capables  d'un  res|Yect  si  religieux  pour  un  réglenieot 
^piiy  dans  le  cours  d  une  révolution  qui  a  tout  régénéré,  a  reçu  si 
soavRii  des  atteintes  et  des  limites  ;  je  |)ensais  même  que  eette 
révolution,  en  leur  procurant  une  existence  méritée  et  des  avan* 
tagei  lonf-temps  désirés,  avait  acquis  à  leurs  yeux  le  droit 
de  substituer  des  principes  à  des  pr^ugés.  Je  persiste  dans  cette 
o|«iion;  et  je  me  fllatie  que  les  artistes  ilii  Théâtre  de  la  Repu- 
bliqne  permettront  an  minière  de  l'intérieur  d'opposer  ses  observa- 
tious  à  leurs  arrêtés. 

J'observe  donc  que  c'est  une  erreur  très-grave  de  regarder  les 
théâtres,  et  surtout  celui  de  *la  République,  comme  des  pro» 
pnélés  particulières.  Leur  exploitation  ne  doit  jamais  être  une 
entreprise  indépendanle.  Dans  tous  les  pays  policés,  le  gouverne-^ 
BKut  exerce  une  surveillance  directe  sur  les  spectacles  ;  en  France,  ' 
où  les  premiers  théâtres  sont  à  la  fois  des  montimeus  de  gloire 
ntionale  et  des  moyens  d'influence  politique,  l'autorité  joint  aux 
bie»£iits  d'une  protectiou  plus  éclatante,  les  soins  d'une  direction 
phis  immédiate. 

Le  Théâtre  de  la  République  doit  être,  plus  qu'aucun  autre» 
sounûs  à  cette  direction,  parce  que  la  cupidité,  d'une  adiiiinistm- 
tion  bbre,  qui  ne  verraient  dans  les  représentations  dramatiques 
que  l'objet  d'ane  spéculation  mercantile,  aurait  le  double  incon^ 
véoicnt  d'avilir  bientôt  la  dignité  de  la  scène  Française,  et  de  cor- 
rompre une.  des  sources  les  plus  fécondes  de  Tiustruction.  L'art , 
diamatique  est,  parmi  nous,  une  véritable  institution  politique, 
destinée' à  épurer  la  monde,  à  conserver  le  goût,  à  former  l'opi- 
nioa,  ^  pour  ainsi  dire,  à  supplàer  aux  lois  qui  ne  peuvent  at- 
teiodie  la  peinéci  ni  diriger  l'esprit  et  l'imaginalion  ;  «es  effets 
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sont  aussi  paissais  que  variés^  et  le  gouvernement  niéconnaUnâ 
ses  deToirs^  encore  plus  que  ses  droits^  s'il  ubandounait  cet  art  aiu^ 
caprices 'des  passious  et  aux  calculs  de  llnférêt, 

.  C'est  d'après  ces  principes  quil  faut  apprécier  les  deuxarrètéi 
en  flftiftes  sociétaires  du  Théâtre  de  la  République.  Le  bu| 
«voué  de  ces  délibérations  est  de  ravir  à  rautorité  supérieure  ^ 
AoH  de  fixer  le  genre,  et  d'influer  sur  le  choix  des  pièces  des^ 
tmécs  ao  théfttre  qni  lui  appartient,  et  le  droit  non  uioins  util^ 
i'«m|iècber  qu'on  éloigne  de  la  scène,  les  débutans,  à  qtfi  la  justice 
cftfiotérèt  dei'aTeiiir  ordonnent  qu'on  prodigue  tous  les  encou* 
«agemens.  Or,  ce  sont  ces  droits  mêmes  que  le  gouveroenieo^ 
veut  et  doit  expressément  conserver  ;  il  le  vent,  parce  qu'uo^ 
iMtorité  bicnfiiisante  et  protectrice  ne  renonce  point  à  soniufluencf^ 
sur  «n  théâtre  utile  à  ses  desseins,  et  pour  lequel  les  sacrifices 
kmt  aussi  connus  que  multipliés.  Il  le  doitj  parce  que  la  perfec^ 
Monde  l'art.dramatique  en  France,  exige  que  le  Théâtre  NatioDal 
soit  exelnsivement  consacré  aux,  deux  genres  qui  Tout  enncbi  de 
leurs  ehelÎMl'ouvreSf  et  parce  qu'un  gouvernement  euvironaé  de 
tous  les  tpenres  de  gloire,  sait  apprécier  celui  dtfUs  lequel  oM 
f  ivaux  mêmes  ne  contestent  pas  notre  supériorité. 

Il  serait  peu  convenable,  après  ces  observations  générales,  de 
combattre  les  motifs  particuliers  qui,  suivant  les  artistes  du 
TbéÀtre  de  la  République,  justilient  leur  conduite  et  ktirs.pré^ 
tentions.  Le  plus  étrange,  sans  doute,  est  celui  qu'ils  ont  puiié 
dans  le  titre  d'entrepreneurs  ;  ont-ils  «kmc  réfléchi  que,  s'il  fauti 
«evmdérer  leur  société  comme  use  compagnie  de' marchands,  et 
l'art  qu'elle  cultive  comme  une  entreprise  de  comsnerçe,  le  gou^ 
vememetit  a  le  droit  le  plus  incontestable  il'cn  partager  la  direction» 
puisqu'il  fournit  le  fonds  et  les  moyens  d'exploitation  1  11  est 
évident  que  les  sociétaires  du  Théâtre  Fmaçaîs  niecoimaissent  la 
nature  des  transactions  particulières»  comme  celle  des  établisre^ 
IMeos  publies  ;  et  qu'ils  ont  bemMu,  sur  l'une  et  sur  l'autre^  d'élre 
ftppefes  aux  premiers  principes  de  l'ordre  social. 

J'ai  voulu,  citoyen,  voua  les  retracer  ici  pour  prouver  aux  sr 
tistcs  du  TliéÂtre  de  ki  République,  que  mon  autorité  n'a  poiut  été 
svr)Nri6e,etqueles  ordres  qu'ik  ont  reçu  de  ma  part  sont  le 
lYsoitat  d'ime  conviction  profonde  et  d'une  voloMté  réfléchie. 
Api^  avoir  pris  soin  de  les  motiver,  je  vous  doimt  de  nouveau^ 
Je  refioovelle  expressément  la  dêfeme  de  .fouer  des  opéra^ 
comiques  modernes  sur  la  scène  Française.  Le  sfurt  du  va«de<« 
VjMe  qu'on  y  avait  reçu,  ^  funammiti,  proave  quebégafds  wérit^ 
^'opinion,  dies  artistes  les  plus  estimables,  dans  un  genre  qui  leuii 
est  alfsohipient  étranger.  Ou  attrait  droit  de  leur  deaMmder  n^ 
.fugement  {yius  spir  daus  nn  gease  qui  leur  est  partiouSier.  C^- 
)>enduat,  î^  ont  rejeté,  avec  k  tnème  naanipîté,  nne  pièce  oà  je 
trouve,  coMmie  les  connaisseurs  ^  pks  ditlM<^  àw  délsib  w- 
f^enx  et  brâlans,  soutenus  par  le  charme  d'tm  i^fh  plein  de 
finesse,  4'élégance  et  de  çonmelimi.  Le  f>idblic,  jnge  m  dernier 
vtMit  ifc  tontes  1^  produoikms  UtlcfKÎnes»  m,  nt'a  ffoitA  se- 
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(ieutiuoé,  par  ses  arrèls,  à  sooraetlrQ  aveuglément  moo  opinioo  à 
ttOe  des  sntistes  du  Théâtre  Fnioçais. 

Le  poblîc  est  aussi  k  juge  suprême  des  disposîtioiis  aatarelles 
(k  cent  qoî  païaÎMcnt  pour  la  première  fois  sur  la  scène  ;  e'est 
{«  q«  doit  Icf  apprécier;  la  tragédie»  micrifiée  dans  les  démi^ 
«Bs  à  des  inepties  lyriques,  tit  peut  èlre  souteoua  qu'à  raris; 
et  cV^  à  Paris  que  les  débats  dans  ce  genre  duiveat  ètr<;  fiaés* 
Ils  doifoir  rètre  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres»  pour  qnc 
^  tïleas  lîvaux  soient  plus  aisément  uoiuparés,  et  quf^  Vkùn* 
Btv<fltie  admis  au  Théâtre  de  la  République  ne  soit  aisquiaqiia 
ftt  des  succès.  Cest  une  seconde  décision  sur  laquelle  je  ne 
uoras  rerenir.  J'ordonne  au  contraire  qu'à  raveotr,  nul  aa  soit 
<<*!  de  «omnienéer  ses  débuts  à  Versailles,  et  je  voqs  invite  à 
^  esécater  cet  ordre,  nonobstant  tout  règlement  quii  pour 
«h  letl  qu'il  y  serait  coutraire,  est  et  demeure  supprimé. 

Je  vous  salue,  (Sigué)        Chaptal. 


^  rdtHee  à  t  £tabiis8€ment  des  Bourses  4an$  les  Filles  4^ 

Commetxe, 

TITRE   PREMIER. 

Etablissement  des  Bourses, 

Art.  I.  Le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commerce 
^  Ims  les  lieux  où  il  u*eu  exbte  pas,  et  où  il  le  jugera  fK>n- 

U-  Il  poarra  affecter  a  la  tenue  de  la  bourse  les  édifices  et 
^KplsceaKcs  qui  ont  été  ou  sunt  encore  employés  à  cet  usage  et 
^eioessnt  pas  aliénés. 

U  pourra  aligner  à  cette  destination  tout  ou  parlià  d'un 
*<Hice  national  dans  les  lieu\  où  11  n'y  a  pas  de  bàtimaiis  qui  aient 
^  SB  soient  affeetés  à  cet  usage. 

1^  bimpiiers,  négocians  et  marchandai  pourront  faire  de  sop^ 
'^ftioQs  pour  ccmstruire  des  établissemens  de  ce  genre,  avec 
lailDnBatiQa  da  gouvernement 

IH.  Le  gonveroement  pourvoira  à  radministralion  des  édîficap 
ft  capbcemens  où  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qui 
^^'ottafiêctés  ultérieurement  à  la  même  destination,  ou  construits 
Pïf  le  commerce. 

IV.  Les  dépenses  annuelles  relatives  k  Tentretien  et  répara- 
^  des  bonrtes,  seront  supportées  par  les  banquiers,  négociaiks 
et  ■trebaads  ;  en  conséquence,  il  '  pourra  être  levé  une  contri- 
^1>>a  fvcpoitionfielle  sur  le  total  de  chaque  patente  de^unimercè 
^  (Mmirre  et  deuaième  dusse,  et  sur  celle  d'^igens  d^  change  et 


Icanaliat  en  seiB  fixé  chaque  année,  en  raîsop  des  besoios, 
PViaanété  du  griuvemement. 

V.  Le  geavemeoient  réglera  le  mode  suivant  lequel  sexpi^t 
^la  fctc^niosi  et  remiUoi.  et  rendra  compte  des  fends  provoi- 
•^  *•  «ettaaoQUlni^tifHi. 
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TITBB  lî. 

EiMUMitmaA  dm  Agens  de  Chofige  et  Courtière» 

VL  D«ns  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse,  îf  y  aura 
dés  «gens  de  change  et  des  courtiers  de  commerce  nommés  pu 
le  gouvertiement. 

^  VII.  Les  ageos  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  eo 
tcrtu  de  l'article  précédent  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la 
profession,  de  constater  le  cours  du  change,  celui  des  effets 
pubiics^  marchandises,  matières  d'or  et  d'argent,  ^  de  ju>tiÛ€i 
devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et  le  taux  des  négo* 
iMations,  ventes  et  achats. 

•  VIII.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  (}ui  sera  au  pltis 
du  sixième  du  cautionnement  des  agens  de  change  ou  courtien 
de  la  place,  et  au  moins  du  douzième,  à  tou^  individus  autres 
que  ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions 
d'agent  de  change  ou  courtier. 

L'amende  sera  prononcée  correct  ionnellement  par  le  tribunal 
de  première  iifstauce,  payable  par  corps,  et  applicable  aux  enfam 
abandonnés. 

IX.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront 
'  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

Ijc  montant  en  sera  réglé  par  le  gouvernement  sur  l'avis  des 
^éfets  de  département. 

Il  ne  pourra  excéder  pdur  les  agens  de  change,  la  somme  dci 
60  mille  francs,  ni  être  moindre  de  6  mille  francs  en  numéraire.. 

Pour  ks  courtiers  de  commerce,  il  ne  pourra  excéder  la  sommci 
de  12  mille  francs,  pi  être  moindre  de  2  mille  francs. 

Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissenient. 
*    Llotérèt  en  sera  payé  à  5  pour  100. 

X.  En  cas  de  décès,  le  cautionnement  sera  remboursé  par  II 
msse  d'amortissement,  aux  héritiers  ou  ayant  cause  de  VagenI 
de  change  ou  courtier. 

XL-  Le  gouvernement  fera,  pour  la  police  des  bourses,  et  en 
général  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  réglemens  qii 
seront  nécessaires. 


(Moniteur,  du  1 4  Germinal.) 

.Tratté  de.  Paix  entre  le  Premier    Consid   de   la    RêpublifU^^ 
-.   Française  et  S.  M.  le  Roi  des  Deux  Siciles,    f^aria.  An  9. 

Le  premier  consul  de  *  la  République  Française,  an  nom  d 
''peuple  Français  et  S.  M.  le  Boi  des  Deux  Siciles;  égaleme^ 
animés  du  désir  de  faire  cesser  définitivement  la  guerre  q< 
•existe  entre  les  deux  états,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire 
savoir:  le  premier  consul  de  la  Képubliqne  Française -au  ool 
du^péu[>le  Français,  le  citoyen  Charles  Jean  Marie  Alquier; 

'  Et.  Sa  Majesté  Sicilienne,   le  sieur   Antoine  de    Mipheraut 
Chevalier  de  l'ordre  royal  Constantinku  d^  St.  Qebrges,  et  i 
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Tordra  irapérid  niiM  de.  St.AnMydela  ptemiefe  datte,  et  eoloMl 
au  service  de  sa  Majesté. 

Lcsqoeb  après  avoir  échangé  leurs  pkias  pouvoirs»  ont  arrêté 
ks  articles  suivaiis. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix,  amité  et  bonne  inteiligcace  entre  h 
républiqae  Française  et  S.  M.  le  roi  des  Deux  SiciiM* 

Touies  bostiUiés  parterre  et  par  mer  cesseront  défiaîtivenient 
entre  les  deux  puissances,  à  compter  dn  jour  de  Técliange  dea 
latifications  da  présent  traité  ;  et,  au  préalable,  rarmistice  conclu 
à  Foligno,  le  29  Piuviôfe  dernier,  entre  les  généraux  respectifi^ 
aora  sa  pkine  et  entière  exécutiott. 

2.  Tout  acte,  engagement,  ou  conventions  antérieurs  de  la 
part  de  Tone  on  de  Tautre  des  deux  parties  eontractantes  qui  «&• 
laient  contiaîrcs  au  présent  traité,  sont  révoqués  et  seront  r^ 
gaidés  comme  nuls  et  non-avenus.  | 

3.  Tons  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  seroni 
fermés  à  tons  bÂtimens  de  guerre  et  de  conuBeroe  TUms  et  An- 
glais, jusqu'à  k  condusîon»  tant  de  la  paix  définitive  entre  la  ré-; 
publique  Française  et  ces  deux  puissances,  que  des  difiérends  sur« 
venus  entre  l'Angletene  et  lès  puissances  du  Nord  de  l'Earope, 
et  spécialement  entre  la  Russie  et  TAngleterre. 

Lesdils  ports  demeureront,  au  contraire,  ouverts  à  Idu9  les 
bàtimens  de  guerre  ou  de  commerce,  tant  de  Sa  Mi^esté  impériale 
de  Russie  et  ^  Etat,  compris  dan»  la  neutralilé  maritiaM  du  Nord, 
que  de  la  république  Française  et  de  ses  aiKés. 

Et  si  par  suite  de  celte  détermination^  S.  M.  le  roi  des  Deux 
Siciles  se  trouvait  exposée  aux  attaques  des  Turcs  ou  des  Anglais^ 
la  république  Française  s'engage  à  mettre  à  la  dispeâtion  de  S.  M.  et 
d'après  sa  demande,  pour  être  employé  dans  ses  Etats,  un  nombre 
de  troupes  égal  à  celui  qui  lui  serait  auxiliairement  envoyé  par 
S.  M.  L  de  Ru8»e. 

4.  S*  M.  le  roi  de  Deux  Sicilas>  renonce  à  perpétmié,  pour  die 
et  ses  successeurs,  premièrement  à  Porto  Longoue  dans  lHa 
d'Elbe,  et  à  tout  ce  qui  pouvmt  hiî  appartenir  dans  œtla  tk;  se« 
eondemoit  am  Etals  de  Présides  de  la  Toscane,  el  eie  les-  cade, 
aiasi  qo«  k  principauté  de  Piondilno^  wnt  gouvernement  Françaéa 
qii  poona  eu  dbposeràsoo  gré. 

5.  La  républiqne  Fraaçmse  et  S.  M.  le  roi  des  Deux  Siciles 
^cngagnat  à  donner  réciproquement  main  levée  dit  séquestre  de 
tous  cSeis,  Mvenaa,  biens,  saisis,  confisqués  on  retenus  sur  las 
Qloyens  el  sqîeto  de  Tune  et  de  l'autre  puissance,  par  suite  delà 
gaene  actnelie^  ei  à  les  admettre  respectivement  à  l'exerdoa  légal 
dm  artiuiM  et  droite  qui  pourraient  leur  appartenir: 

fiw  Afin  de  fiuve  dispavaStio  toute  trace  des  nialbeuts  partionliera 
qui  ont  signalé  la  guerse  actndk,  el  pour  donner  à  la  pais  lé^ 
tablie  la  Mbilité  qu'on,  ne  peut  attendre  que  d'un  oubli  générai 
du  passif  kl  république  Fsnnfaise  renonça  à  toute  pounuile  par 
mppoit  nus  finis  dont  aie  peatavoiv  eu  à  se  plaindre;  et  kroi, 
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éottlaiil  de  son  cÀté.  contribuer  autant  qu'il  etit  en  loi,  à  réparer 
ks  malheurs  occasionné  par  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ses 
Etals,  s'engage  à  faire  payer,  dans  trois  mois,  à  compter  du' jour 
de  l'éf'bange  des  ratifications  du  présent  trailé>  une  somme  de 
500  mille  francs,  qui  sera  partagée  entre  les  agens  et  citoyens 
Français  qui  ont  été  particulièrement  victimes  des  désordres  arri<- 
vés  a  Naples,  à  Viterbe,  et  dans  d'autres  points  de  l'Italie  mérî* 
dionale,  par  le  fait  des  Napolitains. 

7.  S.  M.  Sicilienne  s'engage  ausin  à  permettre  que  tous  ceux  de 
ses  sujets  qui  n'auraient  été  poursuivis,  bannie  ou  forcés  de  s'ex.- 
patricr  volontairement  que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  des 
Français  dans  le  royaume  de  Naples,  retournent  librement  dans 
leur  pays, .  et  soient  réintégrés  dans  leurs  biens.  Sa  Majesté 
prome  également  que  toutes  les  personnes  actuellement  détenues  à 
raisou  des  opinions  politiques  qu'e||^  ont  manifestées,  seront  io* 
Cessamment  mises  en  lit>erté. 

8.  S.  M.  le  roi  des  Deux  Siciles  s'engage  à  faire  restituer  à  la  ré- 
publiqae  Française  les  statues,  tableaux  et  autres  objets  d'arts  qui 
eut  été  enlevés  de  ftonie  par  les  troupes  Napolitaines. 

9-  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux  républiques  Ba- 
tave,  Cis-alpine  et  Ligurienne. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangés 
dans  l'espace  de  trente  jours  pour  tout  délai. 

Fait  et  signé  à  Florence,  le  7  Germinal,  an  9-  de  la  république 
Française.    (28  Mars,  1801.) 

(Signé)         Alquer,  Antoine  de  Michbroux.  . 


TRIBUNAL  CRIMINEL   DU  DEPARTEMENT   DE  LA  SEINE. 

Affaire  de  la  Machine  Infernale» 

Saint  Régent,  Carbon,  dit  le  petit  Français,  et  leurs  co-accuaé^» 
au  nombre  de  seize,  savoir,  dix  hommes  et  six  femmes  (les  oon- 
tnmaux.  ne  sont  pas  encore  en  jugement,)  sont  en  ce  moment  de* 
vani  le  tribunal  criminel.  Les  débats  ont  commencé  le  1 1  aa 
Biatiu  ;  il  y  à  62  témoins  à  charge  assignés  ;  ou  n'a  eu  le  temps 
d'en  entendre  qu'un  seul,  le  citoyen  Lambel,  qui  à  venda  le 
cheval  et  la  voiture  sur  laquelle  était  posé  la  machine  infernale. 

Une  discussion  générale  s'est  élevée  sur  cette  déposition  ;  tons 
les  accusés  ont  été  interrogés  :  il  en  résulte  qu'aucun  d'eux  ne 
convient  positivement  du  fait  en  lui-même,  mais  plusieurs  d'entre 
eux  avouent  des  circonstances  présentées  à  clmrge  par  Tiustruc* 
tion.  Carbon,  par  exemple,  qui  est  reconnu  par  le  marchand» 
avoue  bien  avoir  été  acheter  la  voiture  et  le  cheval,  l'avoir  con- 
duite avec  Saint  Régent  et  Limoëland,  accusé  contumaux  ;  mais  il 
prétend  ne  l'avoir  pas  suivie  jusqu'à  la  rue  Nicaise,  l'avoir  aban- 
donnée la  St.  Ëustache,  et  avoir  ignoré  à  quoi  elle  était  destiuée. 

Saint  Régent  nie  avoir  mis  le  feu  à  la  machine*  Il  déclara 
s'être  trouvé  par  hasard  dans  la  rue  de  Malte  et   avoir  été 
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Hnf  pir  Tttki  de  Texplosioo.  Uioformation  le  représente  eonioie 
lytat  fait  le  matin  du  3  Nivôse,  des  ex))érîences  avec  des 
nèefaes  enduites  de  poudre  ;  il  assure  que  c'était  simplement  des 
Dédies  d'amadou  dout  il  voulait  faire  des  cigarres  pour  fumer. 

n  s'élève  contre  plusieurs  des  autres  accusés  la  prévention 
d'iîoir  accordé  un  asyle  à  Saint  Régent  et  à  Carbon,  quoiqu'ils  ne 
dutent  pas  ignorer  qu'ils  avaient  trempé  dans  l'abominable  corn* 
plot  dont  Teffet  à  été  si  tragique. 

L'todience  a  été  suspendue  à  six  heures  du  soir  Le  citoyen 
Gérard,  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  retracé  un 
IsUeau  éloquent  des  suites  qu'a  eues  la  catastrophe  du  3  Nivôse 
<|  des  résultats  plus  funestes  encore  qu'elle  eût  pu  avoir,  si  la  Pro-* 
viiieBcc  n'eût  fermé  Tabîme  sous  les  pas  du  premier  consul,  a  exa- 
miaélcs  f^iits  relatifs  à  chacun  des  accusés  particulièrement. 

Il  a  résumé  les  charges  nombreuses  qui  résultent  des  débats 
cootre  Carbon  et  Saint  Régent,  et  les  a  signalés  comme  les  prin* 
dpiox  auteurs  dn  crime.  Il  a  appelé  l'attention  des  jurés  sur  les 
dcmarehes  de  Mademoiselle  de  Cicé,  sœur  du  ci-devant  arche*. 
Têque  de  Bordeaux,  sur  les  intelligences  qu'elle  entretenait  avec 
Kt  fieres  étuigrés  ;  il  a  abandonné  à  leur  conscience  de  pro- 
BOQcer  si  ces  indices  doivent  être  Contrebalancés  par  les  témoig- 
nées obtenus  par  cette  accusée  ;  qui  semble  exclure  Tideé  d'un 
Mût  épouvantable,  en  sein  de  son  cittachment  au  gouvernement. 

Après  avoir  encore  rappelé  les  préventions  qui  militent  contre 
b  faame  Vallon  et  d'autres  co-accusés  qui  ont  cfonné  asyleaux  con« 
ipir4leors,  avant  et  après  l'événement,  le  commissaire  du  gouver- 
Mmtot  a  désigné  à  la  justice  des  jurés,  ceux  des  prévenus  qui  lui 
<Mit  paru  exempts  de  toute  espèce  de  culpabilité,  entre  autres  Mi* 
ctahLavieuville  et  son  épouse. 

Ln  citoyens  Roussialle,  défenseur  de  Carbon  ;  Dommanget,  de 
^t  Régent  ;  et  Mangeret,  de  la  femme  Vallon,  ont  été  entendus, 
la  ifemce  est  remise  à  ce  soir.  Sept  autres  défenseurs,  les  citoyeni 
^Ilart,  ThevenÎDy  Laporte,  Lepidore,  &c.  ont  encore  à  porter  la 
parok. 

U  14,  tous  les  défenseurs  des  prévenus  de  l'jattentat  du  3  Ni- 
^  ont  été  entendus. 

Aojonrd'hui  15.  Le  président  au  termes  de  la  loi,  a  résumé  les 
daiges  et  les  moyens  de  défense  particuliers  à  chacun  des  accusés^ 

A  midi  les  juges  se  sont  retirés  dans  leurs  chambre  de  délibé* , 
latioB. 

A  onze  heures  do  soir  les  jurés  n'avaient  pas  encore  donné  leur 
dédiratioD.    (La  décision  a  été  remise  à  demain). 

Les  jurés  qni,  depuis  hier  une  heure  après  midi,  étaient  retirés 
ih»lcttr  chambre  des  délibérations,  sont  rentrés  aujourd'hui  l5, 
i  Tandience,  à  sept  heures  du  soir.  Le  directeur  a  fait  lecture 
tk  h  dédaratioD  suhrante  ; 
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n  a  esiité  au  cominenccroent  de  Nivftse  dernier  un  complot 
tnidaiit  au  meoitre  du  premier  consuL 

Il  y  a  eu  un  amas  de  poudre,  mitrailles,  balles  et  pierres  pour 
Fexécutîon  de  ce  complot. 

Ces  munitions  ont  servi  à  composer  une  macliine  meurtrière. 

Cette  roacliine  a  été  composée  pour  l'exécution  de  ce  complot, 
Franfois  Jean,  dit  Carbon,  dît  le  petit  Français,  dit  Constant  est 
convaincu  d'avoir  ce-opéré  à  ce  complot. 

Il  Ta  &it  dans  le  dessin  d'en  facfliter  Texécution. 

Pierre  Robinaut  Saint  Régent,  dit  Pierrot,  dit  Soyer,  dit  Sol- 
lier,dit  Pierre  Martin,  est  convaincu  d'avoir  co-opéré  à  ce  complot* 

Il  Ta  fait  dans  Tintention  d'en  faciliter  Texécution. 
•  Adélaïde  Marie  de  Champion  de  Cicé,  n'est  point  convaincue 
d'avoir  co-opéré  à  ce  complot. 

Louise  Maniguet,  ferpme  de  Jean-Baptiste  Le  Ouilloux  n'est 
point  convaincue  d'avoir  co-opéré  à  ce  complot. 

Aubtne-Lonise  Gouyon,  veuve  de  Luc-Jean-Gouyon  de  Beau- 
fort,  n'est  point  convaincue  d'avoir  co*opéré  à  ce  complot. 

Marie-Anne  Duquesne  n'est  point  convaincue  d'avoir  co-opéré  à 
oe  complot. 

Jean-Baptiste  le  GruiUoux  n'est  point  convaincu  d'avoir  co-opéré 
à  ce  complot. 

Joséphine  Valon  n'est  point  convaincue  d'avoir  co-opéré  à  ce 
complot. 

AÂgélîque-Marie-Franpoise  Gouyon  n'est  point  convaincue  d'a- 
voir co-opéré  à  ce  complot. 

Madeleine  Valon  n'est  point  convaincue  d'avoir  co-opéré  à  ce 
complot. 

Reine-Marie-Aubine  Gouyon  n'est  point  convaincue  d'avoir  co- 
opéré à  ce  complot. 

Bazile-Jacques-Louis  ÇoUin  n'est  point  convaincu  d'avoir  co<- 
opéré  à  ce  complot. 

Jean  Beaudet  n'est  point  convaincu  d'avoir  co-opéré  à  ce  com- 
plot. 

Mathurin-^Jules-Micault  Lavieuville  n'est  point  convaincu  d'a- 
voir co-opéré  à  ce  complot. 

Louis^Catfaérine-Cadet  Villemont,  femme  Micault  Lavieovîlle 
n'est  point  convaincue  d'avoir  co*opéré  à  ce  complot. 

Dernsnitm  Série. 

Le  feu  a  été  mis,  le  3  Nîv6se  dernier  dans  la  rue  Nicaiae  à  la 
machine  meurtrière. 

Le  feu  a  été  mis  pomr  eftcloer  nae  attaqneà  dessin  de  tuer  la 
personne  du  premier  oonsnl  ; 

Plusieurs  personnes  ont  été  tuées  par  l'eftl  de  l'explosiaii  de 
cette  machine  ; 

Plusieurs  personnes  ont  été  blessées  par  l'effet  de  TexploMOu  de 
celte  machine; 


Pkrm  Robinsiit,  dit  SmiiI  Régent,  (M  Sarrol,  dk  Soycr»  dH 
SolKer,  dit  Pierre  Martin,  est  l'auteur  de  cette  «ctioii; 

H  Ta  fait  dans  llnlentioo  de  tuer  le  premier  consul  ; 

11  a  aidé  et  assisté  les  coupables  daus  les  faits  qui  oot  |iMparé 
lexécutiea de  cette acti<Mi; 

II  l'a  fait  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime* 

François- Jeaa,  dit  Carbon,  dit  le  petit  Français,  dit  Constant,  n 
aidé  et  asnsié  tes  coupables  dans  les  imits  qui  ont  préparé  reaéca» 
lion  de  cette  action  ; 

Il  a  procuré  aux  coupables  les  mo^fens  qui  ont  servi  i  l'exécu- 
tion <le  cette  action  ; 

D  fa  ^t  sciemment  et  dans  Hutention  do  crime. 

Catherine-Jean,  femme  Valon,  n'est  pas  convaincue  d'avoir 
«dé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  pr^iaié  l'exécu- 
tion de  cette  action  ; 

Elle  n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables 
dans  les  faits  qui  ont  facilité  l'exécution  de  cette  action  ; 

Elle  a  logé  chez  elle  le  nommé  Carbon  ;  elle  n'en  a  pas  fait  la 
dédaratîon  à  la  mairie  de  son  arrondissenient  ; 

Adeiaide-Marie  Champion  de  Cicé  n'est  pas  convatnrue  d'avoir 
aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité  l'exéco^ 
tion  de  cette  action. 

Lomé  Maniqnet,  femme  Le  Guilloux,  n'est  pas  convaincue 
(favmraidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  fiiits  qui  ont  iadlili 
rexénitioa  de  cette  action. 

La  dite  femme  Le  GuîUonx  a  logé  chez  elle  k  noaiaié  Saint 
Ké«ent,  elle  n'en  a  pas  fiiit  sa  déclaration  à  la  mairie  de  son  a»- 
roodissement. 

Jean-Baptiste  le  GuHlonx  n'est  pas  convainco  d^avoir  aidé  «I 
assisté  les  coupables  dans  les  fiiits  qui  ont  iàcâité  l'cxéouttoo  da 
cette  artion  ; 

Ledit  Le  Guilloux,  a  logé  ebei  lui  le  nommé  Saint  Régent  ;  1 
n'en  a  pas  fait  sa  déclaretion  à  la  mairie  de  son  arrondissement. 

Aobine-Lonise  Gouyon,  Veuve-Gouyon  Beanfort  n'est  pas  oon* 
vaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont' 
&dKté  l'exécution  de  cette  action; 

Ladite  Veuve-Goujou  BcaofoK  a  logé  ches  elle  le  nonnsê 
Carbon  ;  elle  n'en  a  pas  fidt  sa  déclaration  à*  la  mairie  de  son  ar- 
foodissement. 

^  Marie-Aaae  Duquesoe  n'est  pas  coanûocoe  d'avoir  aidé  et^as- 
liste  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  fcdlité  Tcxécution  de 
Taction; 

LMKte  Duquesne  a  logé  chez  elle  le  nommé  Carbon,  die  nVn 
a  pas  fait  sa  décfauation  f  la  mairie  de  son  arrondissement 

Josépliine  Valon  n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les 
coopaUes  dans  les  fints  qui  ont  facilité  TexécutioD  de  Taction. 

Angéfique-Marie  Françoise  Gouyon  n'est  pas  convaincue  dV 
voir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  fheiKté  VtMÊ- 
tution  de  Faction, 
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Madeleine  Valon  n'ett  pis  convsinciie  d'avoir  aidé  el  assisté 
ka  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité  TexéculioQ  de  l'ac- 
tion. 

Reine-Aubitte  Gouyon  n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  as- 
sisté les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité  l'exécution  de 
faction. 

Baaile-Jacques-Louîs  Collin  n'est  pas  conviincu  d'avoir  aidé  et 
assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité  l'exécutiou  de 
Taction. 

Ledit  Collin  a  été  appelé  pour  donner  ses  soins,  comme  offi- 
cier de  santé,  le  3  Niv6se  dernier,  au  nommé  Saint  Régent  ; 

11  n'en  a  pas  donné  connaissance  au  commissaire  de  police  de 
son  arrondissement. 

Jean  Beaudet  n'est  pas  convaincu  d'avoir  aidé  et  assisté  les  cou- 
pables dans  les  faits  qui  ont  facilité  lexécution  de  TMctioii. 

*  Matiiurin- Jules-Micault  Lavi^uville  ti'est  pas  convaincu  d'avoir 
aidé  et  assisté  les  coupables  daas  les  faits  qui  ont  facilité  l'exécu- 
tion de  l'aclion. 

•Louise-Cathérine-Cadel  Villeneuve,  femme  Micault  Lavieuville 
,  n^est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les 
iaits  qui  ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

£n  conséquence  de  la  déclaration  ci-dessus,  le  tribunal  a  con- 
damné à  la  peine  île  mort  les  nommés  Saint  Régent,  et  Jean,  dit 
Carbon*  Il  a  également  condamné  à  trois  mois  d'emprisoDoe- 
menl,  par  voie  de  police  correctionnelle,  les  nommés  Leguiiloux 
et  sa  femme;  les  femmes  Duquesne;  Jean  dite  Carbon  et  la 
Veuve-Gouyon  Beaufort,  pour  avoir  contreveim  aux  régleroens 
de  police,  en  logeant  chez  eux.  Saint  Régent  et  Carbon,  sans  en 
•voir  fait  leur  déclaration  à  l'administration  municipale  de  leur 
arrondissement.  Collin,  officier  de  Santé,  qui,  le  3^Nivèse,  a  admi- 
nistré les  secours  de  son  art  à  Saint  Régent,  sans  en  prévenir  le 
commissaire  de  police  de  son  arrondissement  a  été  condamné  à 
trois  mois  de  pruon  et  à  300  francs  d'amende. 

Les  accusés  Adelaide-Marie-Champion  de  Cicé,  Madeleine  et 
Joséphine  Valon,  Angélique-Marie  Françoise,  et  Reine-Marie- 
Aubine  Guyon,  Jean  Beaudet,  Matburin-Jules-Micault  Lavieuville 
et  son  épouse  ont  été  acquittés. 


PREFECTUBB  DB  LA  SB1NE.~30  GermmaU 

Arrêté  du  Préfet  du  Département  de  la  Seixe,  concernant  la 

Inhumattane, 

Les  institutions  funéraires  sont  un  des  premiers  besoins  de  la 
civilisation  ; 

Celles  dont  la  révolution  a  fait  perdre  l'usage,  environnant  d'un 
deilner  éclat  les  funérailles  du  ricbe,  n'avaient  accordé  au  pauvre 
q^e  les  tristes  emblèmes  de  la  misère  et  de  Tabandon  ;  "^ 

Celles  qui  existent  aujourd'hui,  ont  enveloppé  le  riche  el  le 
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imnedaos  la  même  indifférence;  et  Topimon  publique,  d'acqeid 
avec  la  morale,  condamne  la  nudité  des  sépultures  actuelles  ;     . 

Il  cit  digne  de  la  première  ville  de  la  république  de  commander 
par  son  eaempie,  la  décence  des  inbumalions,  et  surtout  de  con* 
lacTtr  comme  un  devoir  de  piété  communale  le  soin  de  la  sépul- 
ture du  paovre. 

Daprès  ce»  oonsidératîoaf»  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  arrête  ce  qui  suit. 

S£CTlON  I. — Diâpositionê  générales. 

Alt.  1er.  Il  sera  établi,  hors  de  la  ville  de  Paris,  trois  enclos 
<ie  >6|iiiltnre  publique.  Le  premier  sera,  situé  au  Nord,  et  af- 
fecté aux  1er,  2de,  3me  et  4me  arrondissement. 

Le  secoad  k  r£3t,  et  a&cté  aux  5me,  6me,  fme  et  8me  arron- 
<lis9eaicnt. 

Le  troisième  au  Sud,  et  affecté  aux  9me,  lOme,  lime  et  iSroe 
arromttsiemens. 

2.  Ces  enclos  auront  chacun  au  moins  quinze  hectares  d'éten- 
^ae,  etienmt  distaos  d'un  raille  des  murs  d'enceinte  de  la  ville  de 

3.  An  centre  de  chaque  enclos  de  sépulture,  il  sera  élevé  un 
loctnîre  oa  salle  de  deuil,  destiné  à  recevoir  le  convoi,  et  con- 
sacré aux  cérémonies  funèbres  qui  pourront  procéder  l'instant  de 
rinlmmatioD. 

4.  Il  sera  érigé  dans  Paris  six  temples  funéraires,  pour  servir  de 
dcpôls  avant  le  transport  aux  enclos  de  sépulture^ 

Chacan  de  ces  temples  sera  affecté  à  deux  arrondissemens. 

5«  Aucun  transport  funèbre  ne  sera  fait  désormais  à  bras,  mais 
avec  dca.cfaars,  attelés  de  chevaux* 

6.  Usera  établi  un  mode  d'inhumation  commun  à  tous. 

la  commune  de  Paris  en  fera  les  frais  pour  l'indigence  ;  hors  le 
cas  dladigeDce,  ces  frais  lui  seront  remboursés. 

7-  Li  commune  continuera,  en  conséquence,  de  percevoûr  une 
taxe  dlnhiimatioa.   * 

a.  Le  mode  ordinaire  des  obsèques  pourra,  au  gré  des  familles, 
teangBMOtéde  tout  ce  qu'elles  jugeront  propres  à  le  rendre  plus 
wlenod  ;  sans  contrevenir  aux  loix. 

9-  Les  dépenses  extraordinaires  faites  à  cette  occasion,  seront 
è  la  diar^  de  ceux  qui  les  auront  ordonnés,  et  elles  seront  par  eux 
réglées  et  acquittées,  indépendamment  de  la  taxe  enven  la  com- 
nmae. 

ïO,  n  en  sera  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  honneurs  fu- 
aebres  à  ivndre  aur  magistrats,  aux  fonctionnairâs  publics  et  aux 
nalîtaiRSr  d'après  ks  réglemena  que  jugeront  convenable 'd'arrêter 
ks  antorités  ou  les  corps  auxquels  ces  magistrats,  ces  fonction- 
■ano  poUies  on  ces  militaires  appartiennent. 

IL  Ilserapermit  de  consacrer  des  souvenirs  dans  les  enclos 
de  la  sépulture  poUique,  par  des  inscriiptions,  des  cénotaphes  e| 
autiea  asoMunciis  fenobref. 

It.  Cette  6cttlté  sera  concédée  mojeonant  une  indemnité  en- 


«m  la  raiMiiHffl,  cdfe  iodemttîté  «era  réglée  en  nûson  da  Icmo 
i|iic  cievni  occuper  i«  nMMMUBCBt  projeté. 

)d.  Lrs  dîspMlioM  de  l'arrèlé  de  i'admniiatraâoft  eentnle  du 
départeiMntde  bSnne,  em  date  du  2S  Frinmiie,  an  7,CMicefBaBt 
kt  sépultiires  pertiauKereSy  soat  makilenues» 

14.  Les  maires  des  douze  arrondissemens  muokipaux  conti- 
Buetont  d^accorder  Tautoi taation  d'oser  du  droit  conservé  par  cet 
arrêté,  et  ils  veilleront  à  l'exécution  des  fomudîté»  nitértearts  pfci- 
crites  par  ce  même  arrêté. 

15.  Le  soin  d'instituer,  d'orner  et  d'entretenir  des  lieux  de  sé- 
piiittire  publique  étant  une  cliarge  commune  à  tous,  le  cloîx  de 
Imx  de  sepuMwre  particulière  ne  pourra  dis|ieiMer  de  la  taste  ds 
sépulture  publique^ 

16.  Faur  moyen  d'exécution  des  dispositiona  pyétédenles,  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  prié  d'obtenir  pour  la  commane  de 
Pkirî»: 

1^  L'autorisation  d'acheter  le  terrain  nécessaire  pow  Ica  trois 
cntlès  de  sépulture. 

2^  La  coocessioii  de  six  édifices  non  consacrés  en  ce  anoment 
au  service  d'un  culte  et  propres  à  être  érigés  en  temples  Aiaé- 
vairea. 

3^.  L/^utorisafioB  axi  coaseil-générai  du  dépaateaMut  ëe  la 
Seine»  fcisant  pour  Ptiris  les  feacHoiis  de  coesetl  nsuoicipal»  de  con- 
sentir une  nouvelle  taxe  d'inhumation  en  remplacemeal  dm  cette 
aelueneffReat  enusiMto* 

17.  La  distribotioo  et  Remploi  du  terrehi  des  endos  da  sépul- 
ture, la  desriaatton  et  l'usage  de»  temples  ftanéranes,  la  fonae  des 
chars  limebres^  lé  nombre  et  les  (buctioQS  des  préposéi^  ciifia  le 
mode  ordinaire  des  inhumations»  seront  definitivemeal  véglés  par 
des  arrêtés  particutievs,  après  foblealioa  dta  autorisalioiis  deman- 
dées par  Tarllcle  précédent 

18.  Provisoirement,  Tes  dlspositims  de  ^article  5,  et  ecHcs  des 
aufre»  articles  do  présent  arrêté  dont  te  BM^yen  d'exécutioo  ii*est 
pas  subordonné  à  ces  autorisations,  auront  leur  effet  à  dater  do 
1er  Floréal  prochain. 

19.  En  oooséquenee,  à  dater  de  cette  époque,  le  sersioe  des 
inhumations  sera  fait  pour  la  coosmune  de  Paris,  eoafomiéaient 
au  mode  étaèlr  dans  h  paragraphe  suivant.' 

Sect.  Ih-^DisposUùms  Pranaoires. 

ArlL  T.  A  compter  du  lerFloséat'  prochain,  Kosagr  des  œr- 
cneils  bannauit  est  initpéit;  Un  cercueil  partiaulici  et  ma  Kn* 
ceuit  scrsnli  foomisi  graluileBMnr»  par  1»  comnraoe,  pooo  tMrto  por- 
soaue  décédée  dans  tfimKgeoce. 

2.  Le  maire  de  rasTSudéssement  statuem  h  cd  égardw  aprèa 
afvoir  pris  les  reDjcigneawns  néccssaisss^  taaft  sur  l'état  du.  déoédé, 
qvo  sur  ceM  de  ses  bévitlevs. 

3.  A  compter  du  même  jour,  1er  Floréals  procbaMi,  las  tsana- 
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poifsfimebresseiODt  faitBavec  des  chars  d'une  forme  con?eiiable 
«  cent  <miBiatiOD. 

4w  CkKon  de  ces  chars  ae  renfermera  qu'un  seul  corps,  et 
sen  attelé  de  deux  chevaux. 

5.  Poar  suppléer  provisoirement  les  sii  temfdes  funéraires 
ëoiilla coocesftioii  est  demandée  au  gouvernement,  il  sera  fait 
dtoix  d'euplawinena  propres  à  servir  de  dépositoires. 

6.  A  chaque  dépositoire  il  sera  attaché  un  gardien  et  un  homme 
de  service. 

7*  Dans  chaqile  anondisscment  municipal,  il  sera  établi  un  or« 
dooatciir  particalier  des  convois  et  au  moins  trois  porteurs. 

I.  Un  ordonnateur  principal  sera  chargé  de  maintenir  Tordre 
puni  les  préposés»  la  propreté  dans  les  étàblissemens,  et  la  dé- 
ocBce  ^Bs  les  diverses  parties  du  service  général  de  l'inhumation.  . 

9-  Ces  préposés  porteront  dans  leur  service  le  costume  ci>après 
rÉjlé: 

L'ofdomiateur  principal  :  habit  long,  veste  et  pantalon  de  drap 
vi*|el;  bottines;-  manteau  court  de  drap  noir;  chapeau  relevé  de 
Iroiicétés  et  garni  d'un  plumet  noir. 

L'ordonnateur   particulier:  habit»  veste  et  pantalon  de  drap 

W;  bottines;  manteau  court  de  drap  violet;  chapeau  relevé 

V  devant  et  surmonté  d'une  aigrette  violette  ;  la  forme  du  char 

pesa  estourée  d'un  crêpe  noir  retombant  jusqu'à  la  ceinture; 

b^tond'ébene  surmonté  d'une  urne  d'ivoire. 

Legudkadii  dépositoire:  habit,  veste  et  pantalon  de  drap 
pî^^é;  iMHitons  noirs;  chapeau  relevé  par  devant. 

la  porteurs  :  veste  à  manches  et  pantalon  de  drap  gris  foncé  ; 
^KMam  et  paieraens  noirs;  bottines;  manteau  de  drap  gris 
^^Mmdaat  jusqu'au  genou  ;  collet  et  agraffe  noîrs  ;  chapeau,  rond 
«itoaré  d'un  crêpe. 

L'homme  de  service  du  dépositoire  :  veste  à  manches  et  pan- 
^  de  drap  gris  ;  parement  et  boutons  noîrs  ;  bottines. 

Les  ooaducteuis  de  chars:  habit  gris,  collet»  paremens  et  bou- 
^oohs;  giUet  et  pantalon  noirs;  bottines;  chapeau  rond  ea- 
toaré  d'nn  crêpe. 

tO.  Le  décès  étant  constaté  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
^  du  préfet,  en  date  du  21  Vendémiaire  dernier,  l'ordonnateur 
puticolier  des  convois  recevra»  du  maire  de  l'arrondissement»  Tor- 
dre de  faire  fahre  Tinhumatîon. 

]^'  En  conséquence  de  cet  ordre»  l'ordonnateur  particulier» 
^^^•™|ni|»é  de  demi  porteurs»  et  suivi  du  char  funèbre»  se  rendra 
'■Mnoie  du  décédé,  à  l'heure  convenue  avec  la  famille,  poar 
^>^  le  corps  et  le  reiidre  à  sdi  destination. 

l^*pias  la  nmrche»  les  deujL  porteurs  précéderont  le  char  ; 
•[***«*eur  particulier  le  suivra  immédiatement»,  et  après  lui»  la 
"■iift  et  lent  le  cortège. 

13.  Le  char  s'avancera  jamab  qu'au  pas. 

^^  Lepiélel  de  police  sera  invité  à  régler  la  police  des  v6i* 


tares,  de  manière  à  ce  que  les  chars  funèbres  ne  puissent  être 
arrêtés,  oi  le  cortège  interrompu  ou  séparé»  dans  leur  marche. 

15.  Jusqu'à  ce  que  les  dépoeitoires  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 5  du  présent  paragraphe,  soient  établis,  les  transports  fune» 
bres  seront  (kits  directement  du  domicile  du  décédé,  au  cimetière 
de  l'arrondissement. 

l5.  Lorsque  les  dépositoires  seront  établis»  les  transports  funè- 
bres seront  faits  du  domicile  au  dépositoire  désigné  pour  l'arrou- 
dissement 

17*  Les  parens  oo  héritiers  du  décédé  pourront  néanmoins  con- 
tainer à  ordonner  de  préférence  le  transport  direct  du  domicile 
au  cimetière  avec  ou  sans  station»  soit  au  dépositoire»  adt  aux 
temples  consacrés  à  Texercice  des  cultes. 

Ils  se  concerteront,  à  cet  effet,  avec  l'entrepreneur  du  service, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  22  et  24  du  présent 
paragraphe. 

IS.  Les  corps  transportés  au  dépositoire  en  exécution  de  Taf- 
ticle  l5,  y  seront  conservés  pendant  le  reste  du  jour,  et  seront 
ensuite  transférés  au  cimetière  de  l'arrondissement,  dans  des  chars 
d'une  forme  particulière. 

19*  Le  mode  d'inhumation  réglé  dans  le  présent  paragraphe?, 
sera  le  seul  dû  par  la  commune  à  tous  ses  citoyens. 

tO,  Ce  mode  sera  uniforme  pour  toute  personne  décédée  au- 
dessus  de  l'âge  de  sept  ans  ;  quant  aux  enfans  décédés  au- dessous 
de  cet  Age»  il  sera,  pour  leur  transport»  supplée  au  char  funèbre 
par  un  brancard  recouvert  d'une  draperie»  et  porté  sur  les  épaules. 

9L  En  indemnité  des  frais  qui  r^ulteront  da  mode  d'inhuma- 
tioQ  ci-dessus  réglé»  la  commune  continuera  de  percevoir»  de  la 
même  manière  qu'elle  Fa  fiiit  jusqu'à  ce  jour»  dans  les  mêmes  cas 
et  sans  aucune  augmentation  nouvelle»  U  taxe  simple  établie  par 
l'article  1er  de  Kanêté  de  l'administration  centrale  du  28  Tlier- 
midor,  an  4. 

22.  La  taxe  double  établie  par  l'article  11  du  même  arrêté, 
continuera  aussi  d'être  perçue  dans  le  cas  prévu  par  ce  même  ar- 
ticle. 

23.  Conformément  aux  dispositions  df  l'article  7»  du  para- 
graphe 1er  du  présent  arrêté,  les  parens,  héritiers  et  autres  inté- 
#es}és  pour  qui  le  soin  de  régler  particulièrement  la  forme  des  ob- 
sèques de  la  personne  décédée  est  à  la  fob  un  droit  et  un  devoir, 
ponrront  ajouter  au  mode  ordinaire  câ-dessus  établi»  tout  ce  qu'ils 
jugeront  propre  à  le  rendre  plus  solennel,  saut  contrevenir  aux  lois. 

24.  Ces  détails  extraordinaires  lie  concerneront  point  la  com- 
mune ;  il  en  sera  traité  à  part»  et  de  gré  à  gré»  avec  l'eutrepre- 
nenr  chargé  du  service  général  des  inhumations. 

25.  Il  sera  statué,  par  un  article  particulier»  sur  le  mode  d'in- 
bumation  des  peraounes  décédées  dans  les  hospices  civils  fit  autres 
établissemens  publics  de  ce  genre  existans  dans  la  ville  de  Paris; 
provisoirement  les  administrations  partîeuliercs  de  œs  établisse- 
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cwtfaanmt  d'y  pourvoir»  unsi  qpTil  a  éii  fait  jiHqn'à  ce 

JOIIL 

Palà h  Piéfixture da  dipanemeot  de  la  Sdne,  le  31  Vealftsé 
at  9  de  Ja  tépttblii|ue  Françaiie. 

Frochot. 
PoaraiDplîalioB: 
U  Secrétaire  général  de  la  Préfectuie»        Ex.  M&i  aK. 


(Monhéar,  9  Floréal. 

ACTBB  DV   GOUTBBNBMBNT. 

htè  caani»  de  ki  république,  le  oooieil*d*Etat  enleadu»  arrèlcnt 
TiTBB  pB£MiBR.^IKi!pORÏîoil«  PriUmmmriê. 

Alt  1.  Dans  un  ipois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
i^kmcalf  ka  iDÎnistivs  des  finances  et  de  riotérieur,  feront  con- 
■bt  ao  ^uTemement. 

1,  Qnellet  sont  les  villes  où  il  convient  d'établir  des  bourses 
ikceauneice;  9^.  quelles  sont  celles  de  ces  villes  qui  ont  eu  ou 
sot  encore  ao  local  affecté  à  cette  destination;  é^.  quelles  sont 
ém  les  villes  où  il  n'exisie  pas  de  local  employé  à  ce  service»  les 
Uises  ou  emplacemens  nationaux  qu'on  y  pourrait  affecter  ;  4*. 
biouBiiasions  que  pourraient  souscrira  les  négocians  à  l'effiét  de 
cottstniire  des  l>ourses  de  commerce. 

1  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  proposeront  au 
fOBvememeni»  séparément  pour  chaque  ville,  les  arrêtés  uéces- 
nirei  pour  affecter  un  local,  à  la  terme  de  la  bourse»  en  confor- 
■ité  de  la  loi  du  29  Ventôse. 

3.  Le  Bunistre  de  nntériear  fera  connaître  au  gouvernement, 
^k  néme  délai  ;  i*.  le  nombre  d'agens  de  change  et  de  cour« 
lien  qu'il  tera  convenable  d'établir  dans  chaque  ville  oil  il  y  aura 
ose  boane  ;  2*.  quelles  sont  les  friaces  où  il  sera  utile  d'autoriser 
ieiocer  cnmolativenient  les  mêmes  fonctions  ;  3^  son  avis  sur  la 
à  laquelle  il  convient  de  porter  te  taux  du  cautionne» 


4.  Sai  te  rapport  du  ministre  de  Tintérienr,  les  consuls  déler- 
Bieeiout  par  un  arrêté:  1<*.  le  nombre  desagens  de  change  et 
c^Mntien  pour  chaque  phice  ;  2^  Celles  où  ils  pourront  cumuler 
ksdeax  fondions;  3^.  le  taux  du  cautionnement  pour  chacune. 

TirasIL-^jD^  la  Nowditêtian  €i  Réceptùm  de$  Agent  de  Changé 

ai  Camrikrê  de  Marckandiêee, 

■' 

5.  La  noamatioB  des  agens^de  change  et  courtiers  aura  lieu  da 
Is  HMicie  suivaole. 

Le  trihaeal  de  commerce  de  la  vilte  nommera,  dans  une  a^ 
^yHfe  générale  et  spéciale,  dix  banquien  ou  négocians  ;  et  pour 
Hriii  brit  banqnkia  ei  huit  négocians. 

Y2 
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Ces  citoyens  se  rasiembleront  pour  formqi:  uiie  liste  dcnible  du 
nombre  d'ageos  de  change  et  courtien  à  nommer. 

Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  do  département,  qui  pourra 
ajouter  les  noms  qu'il  voudra,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du 
total. 

Le  préfet  l'adressera  au  ministre  de  l'inlérieurt  qui  pourra 
ajouter  un  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart  de  la  première 
liste. 

Il  présentera  ensuite  la  liste  entière  avec  ses  propositions  au 
premier  consul,  qui  eu  fera  la  nomination. 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces  listes,  s*il  ne  justifie  qu'il 
a  exercé  la  profession  d'agent  de  cban^,  courtier  ou  négociant,  ou 
travaillé  dans  une  maison  de  banque,  de  co}nmer4:e  ou  cbez^un 
notaire  à  Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins. 

7*  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens 
ou  atternioiement,  sans  s'être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant 
pas  des  droits  de  citoyen  Français,  ne  pourra  êire  nommé  agent 
'^  de  change  ou  courtier. 

S.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  dans  les  villes 
de  départemens,  dix  négocians  ou  banquiers  ;  et  huit  négocians 
et  huit  banquiers  pour  Paris,  pour  présenter  une  liste  double  afin 
de  pourvoir  aux  places  vacantes.  *  On  suivra  au  surplus  le  même 
mode  d'élection,  et  on  sera  astrint  aux  mêmes  couditions  d'éligibU 
lité  que  pour  la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d'agens  de  change  ou  courtiers  seront  pré- 
sentées et  enregistrées  an  tribiuial  de  commerce,  qui  recevra  de 
l'agent  de  change  ou  courtier,  là  promesse  de  fidélité  à  la  consti- 
tution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers qui  auront  rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent, 
seront  inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  au  tri» 
bunal  de  commerce  ou  à  la  bourse. 

i 

Titre  IIL — Du  CauiiûnntminL 

1 1  Chaque  agent  de  change  ou  courtier  sera  tenu  de  verser  à  la 
caisse  d'amortissement  le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera 
assujetti,  en  six  termes  égaux  ;  faute  par  lui  de  remplir  un  ou  p1u«> 
sieurs  termes  de  ces  obligations,  il  sera  rayé  du  tableau  à  la  dili* 
gence  du  préfet  du  département,  et  défenses  lui  seront  faites  d'ex-> 
ercer  sa  profession.  Les  sommes  par  lui  payées  lui  seront  rem- 
boursées sans  intérêts. 

12.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  ou  courtiers,  sera 
spécialement  afiècté  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourront 
être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  rexercîce  de  lears  ftme» 
tions.  Lorsque  les  administrateurs  de  la  caisse  d^lmorti88enlent 
auront  fait  quelques  payemens  d'après  la  présente  disposition»  et 
que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé,  l'agent  de  change  ou 
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courtÎÉr  sera  susi^endu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  Vail 

com])Ieté  entièrement.  ^ 

TiTHB  IV. — Da  droits  de  Commissûm  ei  Courtage» 

13.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  seront  fixé  par  mi 
arrèlé  des  consuls,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
consultera  à  cet  effet  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il 
sera  établi  des  bourses,  et  le  préfet  de  département. 

Provifiojrement  les  usages  locaux  seront  suivis. 

TiTBb  V. — Deia  Police  qui  s  exercera  a  la  Boiarse,  et  sur  ks 

Agcns  de  Change  et  Courtiers, 

J4.  La  police  de  la  bourse  appartiendra,  à  Paris,  au  préfet  de 
police  ;  à  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  aux  commissaires  gêné* 
raux  de  police  ;  dans  les  autres  villes,  aux  maires. 

lis  désigneront  un  des  commissaires  de  police  ou  un  des  ad- 
joîals  pour  être  présent  à  la  bourse,  et  en  exercer  la  police  pen- 
dant sa  tenue 

1 5.  Les  agens  de  change  de  chaque  place  se  réuniront  et  nom- 
meront à  la  majorité  absolue  un  sindic  et  six  adjoints  pour  exer- 
cer une  police  intérieure,  rccherclier  les  contraventions  aux  lob 
et  r^lemens,  et  les  faire  connaître  à  l'autorité  publique.  - 

16.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agens  de  change,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  sera  portée  ^l'abord 
devaat  le  syndic  et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur 
avn. 

Si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer,  Tavis  sera  ren- 
vo}'é  au  tribunal  de  commerce,  qui  prononcera,  s'il  s'agit  il'intérèts 
civils.  , 

£t  an  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance^  s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et  de  contravention 
aux  lois  et  réglemens,  pour  qu'il  exerce  les  poursuites  sans  délai» 
le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées. 

17*  Le  préfet  de  police  de  Paris,  le  commissaire  général  de 
police  de  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  et  le  maire  des  autres 
places  de  cooamcrce,  pourront  proposer  la  suspension  des  agens  de 
change  qoi  ne  se  conformeront  point  aux  lois  et  réglemens,  on  pre- 
variqueront  dans  leurs  fonctions. 

Le  préfet  de  police  s'adressera  à  t:et  efifet  au  ministre  de  Vin- 
teneur. 

Les  commissaireS'généraux  de  police  aux  préfets. 

Les  maires  aux  sous-préfets;  qui  en  rendront  compte  au  préfet* 

Sar  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  le  ministre  de  l'intérieur 
pourn  proposer  la  destitution  de  l'agent  de  change  inculpé,  après 
avoir  &it  toutefob  demander  l'avis  des  syndics  et  adjoints  devant 
lesqocls  le  prévenu  sera  entendu. 

18.  Ltt  dbpoMtions  des  articles  15.  lfi«  17*  sont  communes 
aux  courtiers  de  commerce. 
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19-  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf  l'approbation  do  ministre 
de  l'intérieur  ;  les  oommissaîres  généraux  de  Gommerce  et  les 
maires,  sauf  rapprebation  du  préfet  de  departeoenf,  pourront 
faire  le»  réglemens  locaiiv  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  police 
intérieure  de  la  bourse. 

20.  Les  ministres  de  Tinténeur,  des  finances  et  de  la  police  gé» 
némle  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reséculioo 
dtt  présent  arrêté  ;  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois» 

Le  Premier  Consul,        (Signé)        BoKAFARTB. 
Parle  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat,        (Signé)        H.  B.  Marbt. 

(Honitenr.^7  Floréal.) 
Prbpbcturb  de  Policb. 

Le  préfet  de  police  a  rendu  une  ordonnance  concernant  le 
marché  aux  fleurs  et  arl^ustes,  dont  voici  les  dispositions  principales. 

L'exposition  en  vente  des  arbrisseaux,  arbustes,  plantes,  fleurs 
sur  tige,  oignons  de  fleurs  et  graines,  continuera  d'avoir  lieu  sur  le 
quai  de  la  Mégisserie,  qui  demeure  provisoirement  affecté  à  cet 
usage. 

Le  marché  tiendra  deux  côtés  du  quai,  et  dans  toute  sa  lon- 
gueur, mab  de  manière  à  ne  point  causer  d'embarras  aux  mar« 
cbands  en  boutique. 

Il  sera  hissé,  au  milieu  de  la  chaussée,  un  espace  suffisant  pour 
la  libre  circulation  de  deux  voitures  de  front. 
*  L'emplacement  affecté  à  la  tenue  du  marché  se  divise  en  dtrux 
parties* 

La  première^,  destinée  aux  pépiniéristes  des  communes  environ* 
liantes  et  aux  maraîchers,  s'étend  le  long  des  maisons,  depuis  la 
phiee  des  Trobmarb,  jusqu'à  la  rue  de  la  Sonnerie. 

La  seconde  partie,  réservée  aux  jardiniers*fleurisles  de  Paris, 
s*éteod  le  long  du  parapet,  depuis  les  marches  du  trotoir  en  re- 
tour du  Pont  Neuf,  en  face  de  la  maison  No.  4,  jusques  et  en  (àet 
de  la  rue  de  la  Sonnerie. 

Le  marché  tiendra  les  3.  6.  et  $  de  chaque  décade  et  les  t  et  5, 
jours  complémentaires. 

Le  quai  de  hi  Mégisserie  sera  ces  jours  là  affecté  exclusive* 
ment  à  la  vente  des  fleurs  et  arbustes,  &c.  En  conséquence  les 
feraillettrs  et  tous  autres  étalogistes  ne  pourront  s'y  établir,  nos* 
obstant  toutes  permissions  qu'ils .  auraient  obtenues  précédem* 
ment 

La  vente  aura  lieu  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  midi  seule* 
ment  pour  les  pépiniéristes  et  maraicheurs,  et  depuis  le  lever 
jusqu'au  (Coucher  du  soleil  pour  les  jardiniers-fleuristes  de  Plufis. 

Aucun  pépiniériste  et  raaraicheur  ne  pourra  vendre  sur  remplace 
ment  réwrvé  aux  jardiniers-fleuristes  dt  Paris  et  réciproquemeat- 


167 

en  dernien  ne  pourront  étaler  sur  FemplaceiiieBt  deittaé  aux  pé«. 
^foiéristcs  et  maraicheurs. 

JLes  places  sur  la  partie  du  terrdo  affeclé  aux  pépbîérifltet 
d  maralcheuriiy  seront  déi^oiues  à  chaque  marehé»  au  premier  oo- 
cupsat.  ■• 

Tout  p^DÎériste  qui  voudra  amener  sur  le  arardié  des  ai^ 
briswaux  et  arbustes,  sera  tenu  de  se  niuntr  d'un  certifleat<  du 
nairc  de  sa  commune,  constatant  sa  qualité  de  cultivateur. 

Tout  pépiniériste  est  é^lement  tenu  de  marquer  ses  aibris* 
sesùx  et  arbustes;  ceux  qui  seront  amenés  non  marqués,  seront 
retenus  jusqu'à  ce  que  le  conducteur  ait  justifié  qu'ils  lui  appar^^ 
ticanent,  ou  de  qui  U  les  tient. 

Il  ne  pourra  être  exposé  en  vente  des.  arbrisseaux  et  arbustesi^ 
que  depuis  le  1er  Brumaire,  jusqu'au  1er  Germinal. 

£0  cas  d'exposition  en  vente  d'arbustes  et  de  fleurs  empotés  la 
veille,  d'arbustes,  de  plantes  et  de  fleurs  dont  les  racines  seraient 
gelées  ou  gâtées,  et  d'arbustes  dont  les  fleurs  seraient  fichées,  ces 
objets  seront  sains  et  transportés  à  la  préfecture  de  police. 

Dans  le  cas  oii  il  en  aura  été  vendu,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal,  ponr-ètre,  les  conlrevenans,  poursuivis  conformément  aux 


Suivent  des  dispositions  tendantes  à  assurer  la  liberté  de  la 
voie  publique,  et  celles  relatives  aux  conlrevenans  à  la  prétente  or* 
donrânce. 


(Honiteur,  No.  290.) 

ACTBS  DU   GOVVBBNBMBNT. 

AniUâ»  13  JlfasMlpr, mi  9* 

Les  coBsats  de  la  république,  sur  le  rapport  des  ministres  de 
Hatéricurel  des  finances,  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent* 

Ait.  1.  n  y  aura  une  bourse  de  commerce  à  Bruxelles,  d^)arte« 
ment  de  la  Djie. 

2.  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce 
ne  pourra  être  au-dessus  de  dix-huit. 

5.  Us  exerceront  curaulativement  les  fencfions  d'agens  de 
dnmge  et  de  courtiers  des  marcliandises  et  de  roulage. 

4.  Leur  cautionnement  sera  de  6,000  fr. 

5.  Il  sera  aftcté  à  la  tenue  de  la  bourse,  et  mis  à  cet  eflfet  à  là 
disposîtîoa  des  commerçans  de  Bruxelles^  une  portion  de  Tan* 
oen  couvent  des  Augustîns,  d'après  fat  désignation  qu'en  fera  le 
préfet. 

6.  Provisoirement  et  juqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un 
ré^ement  général  d'administration  publique,  les  droits  de  com- 
aîssion  et  courtage,  seront  perçus  d'après  les  usages  locaux. 
Le  fidt  en  sera  dressé  dans  un  mois,'  pour  tout  détoi,^  par  le 
tribimal  de  commerce,  soumis  à  fapprobalioB  des  ministres  de 
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rmiérieur  €t  da  finances,  et  affiché  au  tf  tbunal  de  commerce  et  à 
la  bourse. 

7.  Lu  agens  de  change  et  courUers  qui  seront  nommés,  n'en* 
treront  en  fonctions,  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  1er  terme  de 
leur  cautionnement,  d'après  le  règlement  du  29  Germinal  dernier, 
qu'au  1er  Vendémiaire  prochain. 

8.  Les  ministres  .de  Tintérieur  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lob. 

Le  Premier  Consul»        (Sigué)        BoNAFABTE. 
Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat,        (Signé)  H.  B.  Mabet. 

Autre  Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  le  conseil  d'élat  entendu,  arrêtent. 

Art.  ler.~n  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la  ville  de 
Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

2.  La  maison  dite  de  la  Bourse,  demeure  affectée  à  la  tenue  de 
ladite  bourse,  et  est  mise  à  cet  eftt  à  la  disposition  des  com- 
merçans. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne  pourra  être  au-dessus  de 
vingt  ;  celui  des  courtiers  de  commerce,  assurance,  conducteurs 
de  navires  et  roulage,  ne  pourra  excéder  50.  Les  fonctions 
d 'agens  de  change  et  de  courtiers  ne  pourront  être  exercées  cumu- 
lalivement  par  le  même  individu. 

4.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  est  fixé  à  15,000  fr. 
celui  des  courtiers  de  commerce,  assurance,  conducteurs  de  na- 
vires et  roulage,  à  5»000  fr. 

5.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés,  n'entre- 
ront eu  fonctions  et  ne  seront  ténus  de  verser  le  premier  terme  de 
lenr  cautionnement,  d'après  le  règlement  du  29  Germinal  dernier 
qu'au  1er  Vendémiaire  prochain. 

6.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  un  rè- 
glement général  d'admmistration  publique,  les  droits  de  commis- 
sîoQ  et  courtage  seront  perçus  à  Marseille  d'après  l'usage  de  la 
place  ;  le  tarif  en  sera  dressé  dans  nn  mois,  pour  tout  délsu,  par 
le  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'approbation  du  minbtre  de 
l'mtérieur,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  ainsi  qu'à  la  bourse. 

7>  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)        Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire-d'Etat,        (Signé)        H.  B.  Maebt. 
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(Moniteur»  N«.29l0 

ArrHfdm  IJ  Mtmiêor,  M  9. 

LeieoBftib  de  la  république,  tar  le  rapport  du  miniitre  de  h 
pofioe,  k  coosetl  d'étal  entendu,  arrêtent. 

Tina  Prbmi  es.— Qrgvmiialîp»  du  Carp$  4a  Oardeê-Pmtfier^ 

de  Parti. 


Art.  1.  Les  corps  des  gardes-pompiers  de  la  ville  de  Fuis 
conpoeé  de  273  hommes. 

1  D  sera  divisé  en  trois  compagnies;  composées  chacune  de  96 
Ikxuks;  savoir: 

Oo  capiuûne,  i  lieutenant,  %  seigens,  30  caporani,  90  ganlee 
IKHÛeis  setvans,  30  gardes  seconds  servans,  2  trompettci. 

Total  96. 

9.  L'état-major  de  ce  corps  sera  composé  aiosi  qu'il  soit:  «tt 
fMUBttdaof,  1  coramaudant  eo  second,  1  ii^nienr,  1  sons* 
iBféoiear,  1  quartier-maître,  secrétaire-giH(flier. 

4.  Caire  les  gcrdes-pompien  appoiotés,  il  pourra  être  admit 
im  cftaque  compagnie  trente  gardea-pompiers  sumumérairea  et 
tnnte  ganJcs  pompien  élevés. 

TïTEK  IL— DlBf  Cauditimu  dAdmMan  dam  h  Carfê  de$  Pam- 

pierê,  ei  de  leur  Avaneemeni. 

5.  Nal  ne  sera  à  Tavenir  admis  parmi  les  gardes-pompiers  qute 
^nlîlé  dt  g^ttde-éleve,  et  qu'atoa  conditionB  suivantes  : 

1*.  Avoir  18  ans  au  moins,  et  30  ans  au  plus  ; 

2*.  Avoir  un  mètre  68  centimètres,  ou  5  pieds  t  ponces  ; 

S*.  Savoir  lire  et  écrire  ; 

4f.  Avoireaercé  pendant  deux  ans  au  mojps  Tmie  des  profes* 
Msnnfantes: 

Map»,  charpentier,  couvreur,  plombier,  menuisier,  charron^ 
lonnier,  selUer  vannier  ; 

5^.  Produire  un  certificat  de  probité,  bonne  vie  et  morars,  dé* 
^psr  le  mairedu  lieu  de  sa  résidence. 

U  piéist  d'administration  de  la  Seine  sera  le  jvge  des  qualtlés 
^  candidats  aux  emplob  de  garde-éleve,  et  nommera  à  ceux  des* 
'iti  caipMi  qui  seront  vacans. 

fi*  Les  sorauméraires  seront  pris  parmi  les  élevés;  les  seconda 
Krnm  parmi  les  surnuméraires  ;  les  premiers  servans  parmi  lea 
'fctuds;  ainsi  successivement  jusqu'au  grade  de  lieutenant  incln» 
••taieiiL 

7.  Le  commandant  et  le  commandant  en  second,  tinsi  que  les 
^f^  ingénieurs  et  les  trois  capitaines,  seront  nommés  par  le  pre- 
»»««maL 

S.  Tontes  les  feb  quil  y  aura  une  place  vacante  dans  Ton  dc8 
pdo  dési{>iiés  dans  Fart.  6,  chaque  capitaine  présentera,  pour 
^/^■liln,  troissojets  pris  sur  tout  le  corps,  et  aans  le  grade  im- 
*iiMianiliB0lmiir:  la  commnndani  du  corps,  après  «roirfé» 
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dait  celte  lifte  à  trois,  b  remeUra  au  préfet  de  la  Seioe,  qui 
nommen  ud. 

9.  Les  emplois  désignés  dans  Partide  7»  seront  oommés  aur  les 
piéseitation  ou  minbtie  de  rîntérieur»  d'après  Tsivis'  du  préfet  de 
la  Seioe,  et  celui  du  préfet  de  police  de  Paris. 

10.  Le  qoartier-nûdtre  sera  nommé  par  le  conseil  d'admiiûstra- 
lion  do  corps  des  pompiers;  il  sera  pris,  soit  parmi  les  licateonns 
on  les  sergens  du  corps,  soit  parmi  les  qoartier^mattres  ou  le« 
swfSDs^miyork 

TiTSJB  IIL— Z>n  Faneiiom  de$  IndmdMM  eompotmit  le  Carpe  de^ 

Pcimpkr»,  et  de  leur  InÊÈructicnt. 

U*  Tons  les  iudifidus  composant  le  corps  des  pompiers»  seront 
instruits  dans  l'art  d'éteindre  les  incendies,  et  en  outre  chacun 
d'eux  sera  exercé  dans  un  art  ou  métier  relatif  à  la  constmdion, 
réparatioB,  entretien  d^  machines  ou  agrès  senrant  aux  incendies^ 
de  aumiere  a  ce  que  lesdîtes  machines  et  agrès  soient  tous  cons- 
truits, réparés  et  entretenus  par  eux. 

12.  Les  ingénieurs  attachés  au  corps  des  poimiers  leur  donne» 
root,  sons  la  sonreilknce  du  commandant  en  che^  des  instructions 
sur  l'art  d'éteindre  les  incendies,  et  de  sauver  les  individus  ainsi 
que  les  objets  renfermés  dans  les  édifices  incendiés. 

Ces  ingénieurs  lèveront  les  plans  de  tous  les  édifices  publics  et 
formeront,  pour  chacun  d'eux,  un  système  d'attaque,  en  admet- 
tant les  ^diverses  suppositions  possibles. 

Ib  formeront  aussi  successivement  des  plans  d'attaque  pouriaa^ 
diffërens  quartiers  de  Paris,  en  admettant  de  même  les  supposi** 
lions  les  plus  probables. 

Ils  dirigeront,  enfin,  la  construction  des  différentes  machinea 
et  agrès  nécessaires  aux  incendies. 

13.  |.es  pompiers  seront  instruits  par  leurs  ingénieurs,  officiets  ; 
et  sons-officiers,  dans  les  arts  et  métiers  nécessaires  à  la  construc- 
tion, réparation  et  entretien  des  machines  et  agrès  servant  aux 
incendies;  en  conséquence,  il  y  aura  toujours  parmi  les  sons  oiE* 
dcrs  du  corps  des  pompiers,  an  maître  et  un  sous-mattre  pour  . 
chacun  des  arts  ou  métiers  nécessaires  à  la  confection  desdites  ma- 
dunes  ou  agrès. 

14.  Il  sera  conservé  dans  les  casernes  destinées  aux  pompieii» 
des  eraplaeemens  propres  à  former  des  ateliers  pour  l'instruction 
et  ks  travaux  des  pompiers^ 

•  15.  Il  sera  pris,  par  le  préfet  du  départmeot  de  la  Seine,  un 
arrêté  relatif  i  l'instruction  des  pompiers  à  l'espèce  et  au  nombra 
de  maitrel,  aux  jours  et  heures  de  travail. 

16.  ](^es  pompiers  élevés  seront,  ainsi  que  les  pompiers  surnu- 
méraires, admis  aux  lepons  et  instructions  données  aux  ponpiera  . 
appiaiatés. 

17.  Les  pompiers  appointés,  âeves  et  surnuméraires  seront  tenus 
de  travailler  gratuitement  dans  les  boutiques  du  corpi,,  pendant 
tout  lé  lanis  qu'on  s'y  occupera  de  la  confiectionf  répmtiwi  et  en- 
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trttKn  des  maclniics  et  ^ftià»  lervuit  ans  incendies  de  b  vilk  de 

TiTBS  IV.— J9^  h  Dise^Une  H  PoBce. 

18.  Le  préfet  de  police  ezeitera»  sous  rautorité  du  ministre  de 
nmérienr,  une  surveillance  immédiate  sur  le  service  du  corps  des 
pompiers  et  fera  toutes  les  ordonnances  y  relatives. 

19-  Le  corps  des  pompiers  sera  caserne  par  compagnie.  Le 
préfet  de  police  indiquera  au  préfet  de  la  Seine,  les  quartien  de 
Paris  où  les  pompiers  devront  être  casernes. 

20.  Il  y  aura  30  postes  de  pompiers  répandus  dans  la  ville  de 
Pkris;  les  points  vers  lesquels  ils  devront  être  placés  seront  dér 
s^oés  par  le  préfet  de  police  au  préfet  de  la  Seine  i  chacun  de  ces 
portes  sera  composé  d'un  caporal,  chef  de  poste,  d'un  garde-pom* 
pier,  premier  servant,  et  d'un  gardie«pompîer  second  servant. 

Il  sera  attaché  à  chaque  poste  un  nombre  de  sumoménûies  et 
d'élevés  proportionné  à  leur  force,  de  manière  qu'ils  ne  soient  de 
KTvioe  que  de  tro»  jours  IWan  plus. 

21.  âncun  des  postes  sera,  autant  qu'il  seiaposiUe,  placé  près 
d'un  édifice  public 

Tins  Yé^De  rAiaMdratum  du  Carpe  'ic9  Gar^M   dui 

PoÊKfkrê. 

22.  Le  préfet  d«  la  Seine  exercera,  sons  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  une  surveillance  immédiate  sur  tout  ce  qui  est  te- 
blif  iKadministration,  au  logement,  habillement,  équipement»  et 
anx  travaux  du  corps  des  gardes^pompiers. 

23.  n  assistera,  quand  il  le  jugera  convenable,  aux  oonseib 
dUnùmstration;  et,  lorsqu'il  ne  pourra  y  assister,  les  défibém» 
tioas  devront,  avant  d'être  exécutée»  soumises  à  son  approbatiott* 

24.  Le  conseil  d'administ>ation  du  corps  des  pompiers  sei» 
composé  de  cinq  membres,  savonr;  le  commandant  le  conuMB* 
dsnt  en  second,  Fiogénieur,  un  capitanie,  un  lieutenant 

25.  Les  capàames  et  les  tienlenants,  membres  du  cooseilt  se- 
foot  R!noavellés  chaque  année;  ib  entrent  au  conseil  par  lang 
d'anciemieté. 

26.  Le  qaartier*maltre*secrétaire^gidBer  issistflm  au  conseil 
dWmimsthOion,  dont  0  est  le  secrétaire  ;  il  tiendra  tous  les  ooo» 
trMcs  du  corps^  les  livres  relatifs  à  la  comptabilité,  ainsi  qoe  in 
ivgiitre  des  rapports  rebtifr  au  service. 

27.  Le  cmps  des  gatdes-pompiers  sera  wddé  par  b  ville  de 

Le  tnftement  de  chacun  des  membres  qin  le  composent  est 
fixé  ainâ  qu'il  suit. 

Oomnauidast,  4,200  francs  par  an;  commandant  en  second» 
3a6oo6aiies;  premier  ingénieur,  2»400  francs;  second  ipgéiiicnrt 
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S/>00  tmacê;  qoMtÛN-maïfxe,  1,500  ftanci;  ctpitame^  ifiOÔ 
francs;  fieutenanl,  1,500  francs  ;  sergens,  900  francs;  caporaux, 
800  francs;  gardes-premiers  senrans,  700  francs;  gardes  deuzi- 
«mes  servans,  £00  francs  ;  trompettes  700  firanes. 

Les  gardes-pompiers  sumumémires  seront  logés  et  vètns  comme 
les  gardes-pompiers  appointés,  mais  ne  recevront  point  de  solde  ; 
les  gardes-pompiers  élevés  ne  recevront  que  le  logement;  ib  se- 
ront tenus  de  s'iiabiller  et  de  s'équiper  à  leurs  frais. 

28.  Le  commandant  et  le  commandant  en  second,  ainsi  que  ks 
jdenx  ingénieurs,  seront  tenus  d'avoir  constamment  un  cheval  de 
main  ;  ils  recevront  une  ration  de  fourage  évaluée  à  1  fr.  50  €• 
pvjour. 

29.  Les  maîtres  et  sons-maitres-ouvriers  auront,  outre  leur 
solde,  une  indemnité  proportionnée  à  leur  asele  ;  elle  sera  détermî» 
sée  par  le  préfet  de  la  Seine,  d'apràs  l'avis  du  conseil  d'admikûa- 
IralioD.  Le  maxvmm  sera  d'un  franc  par  jour,  et  le  iiitniRimii  de 
35  centimes. 

30.  Les  pompiers  se  fournissenije  pain;  ils  sont  vêtus  aux 
fiM  de  la  v^  de  Paris,  sur  une  masse  ahabiflemeiit  égale  à  celle 
de  l'artillerie  à  pied  ;  ils  ont  pour  leur  bois  et  lumière  une  sommie 
égale  à  celle  qui  est  fixée  pour  l'artillerie  ;  ils  éprouvent  pour  leur 
Bnge  et  chaussure,  une  retenue  de  10  cent,  par  jour,  dont  II  leur 
est  fait  décompte  tous  les  trois  mon. 

Titre  VIL — Des  Récompenses  et  Moyens  fEw^wagemmi. 

31.  11  sera  fait,  chaque  année,  un  fonds  extraordinaire  de 
£000  francs,  qui  sera  réparti  par  le  ministre  de  Tinlérieur,  d'après 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  en  qtialifica- 
tioBS  entre  les  gardes-pompiers  qui  s'en  seront  rendus  dignes  |>ar 
leur  dévouement,  leur  intrépidité»  leur  intelligenoe  et  leur  appli. 
fsation  à  leurs  travaux. 

32.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes'pompiers,  leurs  veiwes 
et  leurs  enfans,  sont  assimilés,  pour  les  soldes  de  retraites^  pensiana 
et  secours»  ai»x  défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfuis.  Ces  soldes,  pensions  et  secours  seront  payés  par  la  ville 
de  Paris.  Tout  individu  qui,  entré  depuis  deux  ans  dans  le  corps 
des  gardesfpompieri  y  aura  constamment  servi,  sera  autorisé, 
au  moment  de  sa  conscription  à  continuer  son  service  dans  ce 


33.  Il  n*est  quant  à  présent  innové  aux  réglemens  relatiis  aux 
pompiers  attachés  aux  ports  et  arsenaux  maritimes. 

34.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  et  des  finances 
font  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution^  do 
présent  arrêté,  qui  sera  insère  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  ÇoosuU  (Signé)        Bokapartk. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etal;  (Signé)       Ii.B.MABXT. 
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Arrêté  du  13  Messidor.  ^ 

LacMMib  de  la  répuMiqae,  sor  le  rapport  du  ininiâlre  de  lliii- 
léikur  et  des  fioances,  le  coiaseil  d'état  entendu,  arrêtent. 

Art  1.  U  j  aura  uae  Boarse  de  comiDerce  dans  la  ville  de 
SSnei^  département  du  Gard. 

2.  Le  j^onibre  des  agens  de  change  ne  pourra  être  au  deisus  de 
ài;  cdui  des  courtiers  de  marchandises  et  roulages,  an  deaias 
dedoaae;  les  deux  foncticHis  ne  pourront  être  exercées  ciiauilap 

tlWIMllI. 

3.  Leur  cautionnement  est  fixé  à  fi^OOO  fr»  pour  les  agjens  de 
dnofe,  et  à  2,000  fr.  pour  les  courtiers. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  Wk' 
liglant  générai  d'administration  publique,  les  droits  de  commis- 
lion  et  de  courtage  seront  perçus  d'après  les  usages  locaux.  Le 
tuif  €0  sera  dresâ  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  par  le  tribunal 
de  commerce,  soumis  à  l'approbation  des  ministres  de  l'inlérieur 
â  des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  Iwnrse, 

5.  Les.agens  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés,  n'en* 
ticnot  en  fonctions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme 
de  lear  cautionnement,  d'après  le  règlement  du  29  Germinal  der* 
nier,  qu'au  1er  Vendémiaire  procham. 

6  Le  «nnistre  de  l'intérieur  chargera  le  préfet  do  département 
do  Gard  de  faire  constater  la  valeur  estimative  de  ]*égiise  du  ci* 
detotcoUéfe,  et  d'indiquer,  en  faisant  aussi  constater  sa  valeur, 
OQUtie  lieq^  s'il  en  est,  propre  à  la  tenue  de  la  bourse  dans  la 
^ii  Nhac;^  poor  èlro^  par  un  règlement  d'administration  pnb- 
iiqoe»  sUtué,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iatèrieiir,  ce  qu'il  ap« 
puticn4ra. 

7.  Les  wmstt^ét  fiotérteur  et  des  finances  sont  chargés,  dm^ 
am  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présente  arrêté  q«i 
loaiviré  au  iHiUetîn  des  kMs. 

Le  Pfwner  Consul,       (Signé)        Bokafabtb. 
Pv  le  Freraier  Consul, 

U  Secrétaire  d'Etat,        (Signé)       H*  B.  Harbt. 

Arrêté  du  17  Mestidar,  an  9. 

Lei  consuls  de  la  république  sur  le  rapport  du  mimstie  de  l'ia» 
liiieor,  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent. 

Aft.  1.  U  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans  la  «Oto  de 
Blieiflis,  d%»rtement  de  la  Marne. 

2.  La  gmnde  salle  du  d-devant  archevêché  est  provîswaeacnt 
affectée  à  la  tenue  de  la  bourse. 

3.  Le  nombee  des  agens  de  change  ne  pourra  être  an- 
dessus  de  ^aatre.  Celui  des  courtiers  pour  les  marchandises  el  le 
'Puiage  an-dessus  de  vingt-quatre.  Ib  ne  pourront  exercer  cu- 
'>>dstif«0ent  les  deux  fonctions  d'agent  de  chaofs  et  de  cour» 
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4.  Le  caotioDoem^l  des  agens  de  change  esl  fixé  à  $^000  fnme» 
tàin  deftftonitien  à  2000  francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  oe  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un 
réglemenl  général  d'administration  publique,  les  droits  de  corn» 
mission  et  courtage  seront  perçus  diaprés  les  usages  locaux  le 
tarif  en  sera  dressé  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par  le  trO^o^ 
Dal  de  commerce,  soumis  à  Tapprobalton  des  ministres  de  Tinté- 
lienr  et  des  finances,  et  afficbé  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
bourse. 

ff.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés,  n'en* 
treront  en  fonction  et  ne  seront  tenus  à  verser  le  premier  terme 
de  leur  cautionnement  d'après  le  règlement  du  29  Germinal  der* 
nier,  qu'au  1er  Vendémiaire  prochain. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  aitèté  qol 
sera  inséré  an  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,        (Signé)        BonapartB. 
Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'£tat,        (Signé)        H.  B.  Marbt.    ^ 

Autre  Arrité  du  mime  Jour. 

Les  consuk  de  la  République,  sur  le  rappoK  de  ilihiisire  de 
Jlntérienr  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent. 

Art.  len  II  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la  commune 
de  Dijon,  département  de  la  CAte  d'Or* 

S.  La  tenue  de  la  bourse  aura  lieu  dans  le  local,  actuellement 
aftclé  au  tribunal  de  commerce. 

Le  préfet  du  département  réglera  les  heures  et  le  lieu  de  le 
tanne  de  la  bourse,  de  maniele  à  ne  pas  nuire  au  service  du  tii- 
kunal. 

3.  Les  fonctions  d'agens  de  change  et  de  courtiers  de  cooi** 
sneree  seront  exercées  cumulativement  dans  la  ville  de  Dyon. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers  pour  les  mar- 
chandises et  le  roulage,  ne  pourm  être  au^dttsus  de  six.  Leur 
cautionnement  est  fixé  à  6000  fr« 

5.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu^il  y  ait  été  pourvu  par  un  rè- 
glement général  d'administration  publique,  les  droits  de  commia- 
iion  et  courtage  seront  perçus  d'après  les  usages  locaux.  Le 
tarif  en  sera  drmé  dans  un  mois,  pour  tout  déliu,  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  soumis  à  Tapprobation  des  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  nui  seront  nommés,  nV»*- 
tteront  en  fonctions,  et  ne  seront  tenus  a  verser  le  premier  terme 
de  leur  cautionnement,  d'après  le  règlement  du  29  Oerminal  der» 
ipîer,  qu'au  premier  Vendémiaire  prochain. 

7*  Le  mmistre  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés^  cba!^  - 
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cui  en  ce  qui  le  eoneeme,  de  rexéonftioo  d«  firémil  anèté»  qai 
Kia  imêré  au  buIleHn  de  loL 

Le  Premier  Consul^  (Signé)      BoNAFASTB. 

Ftf  le  Premier  Coosal, 
Le  Secrétaire  d'£Ut,  (Signé)      H.  B.  Marst. 

Arriiê  du  métHe  Joitr. 

Les  coDsub  de  la  république  sur  le  rapport  da  ministre  de 
Imténeor,  le  consul  d'état  entendu^  arrêtent  : 

Art  1er.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la  ville 
d*Amîens,  département  de  la  Somme. 

2.  La  tenue  de  la  bourse  aura  lieu  dans  Tbôtel  de  la  mairie  ; 
la  cotti  de  cet  édifice  et  la  grande  salle-base  sont  affectées  à  ce 
•crrice: 

Le  préfet  autorisera  les  dispositions  nécessaires  pour  approprier 
k  local  à  sa  nouvelle  destination,  et  transférer  les  bureaux  de  la 
naine  dans  la  partie  latérale  de  Tédifice. 

3.  Le'  nombre  des  agens  de  change  ne  pourra  être  au-dessus 
de  boit;  celui  des  courtiers  de  commerce  pour  les  marcbandiset 
et  le  roulage,  au-dessus  de  quinze.  Les  fonctions  d'agent  de 
dttnge  et  de  courtiers  ne  pourront  être  exercées  cumulativemenL 

4  Le  cmitionnement  des  agens  de  change  est  fixe  i  6000  fr.' 
celui  des  coartiers  à  2000  fr. 

5.  Pnmsoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  un 
rvflênent  général  d'administration  publique,  les  droits  de  commis* 
iion  et  courtage  seront  perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif  ea 
sera  dressé  dans  un  mois,  pour  tout  délsu,  par  le  tribunal  de  com- 
OKree,  soumis  à  riq>probatiou  des  minbtres  de  l'intérieur  et  des 
iiaances,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront  nomiués^  n'en* 
trerottt  en  fonctions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme 
delenr  caotionnement,  d'après  le  règlement  du  29  Germinal  der« 
nier,  qu'au  1er  Vendémiaire  prochain. 

7.  Ltê  ministrea  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
ebacun  eo  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)      BoNAFABTX. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'Etat,  (Signé)      H.B.MAKBT.    ', 

I 

Paris,  le  21  MnMûr. 

« 

Un  membre  du  parlement  d'Angleterre^  ancien  ministre,  nous 
oowHÉtie  en  peu  de  mots  la  politique  de  l'ancien  miinstere 
én^ÊÔu  n  veut  mire  la  paix  avec  la  France,  et  garder  toutes  les 
coloaics  prises  par  les  troupes  Anglaises,  pcmlant  que  les  alliée 
étaient  occupés  par  la  |;uerre  continentale^  et  déchirés  par  les  dif- 
ftrentes  lévolutioiis  qui  se  sont  succédées  dans  leur  gouvernement 
fi  cehtt  de  fnmca  avait  xaisonné  comme  cet  ancien  ministie«  twit 
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le  pays  Véaitien»  h  Sl^iie^  k  Gwfayde^  la  Csmiofe,  ristric^  It 
Dalmatie»  &c.  auraient  été  réunies  au  territoire  Franpûs  lor»  des 
prélhmnaireB  cle  Leoben.  jLa  moitié  de  rAlleinagiKy  le  royaume 
de  Naples  auraient  subi  le  même  sott^  lors  du  tiaàé  de  LunévîUc. 
La  BatBvie»  la  Cisalpine  et  la  Suisae,  cooqiiises  par  les  armées 
Françaises,  formeraient  dès*long*tems  des  départemens  Fraofai^ 
et  le  Portugal  deviendrait  aujourd'hui  une  province  Espagnole. 
Certes»  si  le  principe  de  garder  tout  ce  qu'on  prend  devait  ètie 
désormais  la  base  de  la  diplomatie  européenne,  l'Angleterre^  n*jf 
pignerait  rien,  et  son  empire  ne  serait  pas  de  longue  durée. 

De  toutes  ces  conquêtes,  au  contraire,  la  France  n*a  gardé  que 
la  plus  petite  partie.  Tout  a  été  évacué,  et  l'équilibre  de  TEurope 
rétablie  ;  parce  que  le  peuple  Françau  ne  veut  que  vivre  tran- 
quille ehez  lui,  et  qu'il  laissera  en  paix  les  puissances  qui  le  laisse- 
ront vivre  en  paix. 

Que  le  ministre  Anglais  imite  cette  conduite,  et  la  paix  sera 
bientôt  fail^. 

La  Batavie,  THelvétie  et  la  Cisalpine  sont  indépendantes. 

Naples  et  le  Portugal  sont  au  nombre  des  puissances. 

La  France  ne  s'est  pas  accrue  de  plus  de  cinq  millions  dliabi- 

tans;  elle  a  restitué  des  pays  peuplés  de  plus  de  30  millions  ^dlia- 

^  bltans. 

'  Ces  cinq  millions  d'habitans  ne  font  que  compenser  les  quatre 

millions  de  population  qu'à  acquise  TAutriche  par  le  partage  de 

la  Pologne. 

Cçt  ex-ministre  paraît  ne  pas  mieux  entendre  la  politique  qu'il 
'ii*entend  la  guerre,  et  il  ne  serait  point  extraordinaire  qull  eût 
assez  peu  de  discernement  pour  ne  pas  voir  que  la  situation  de 
rAngleterie,  aujourd'hui,  est  absolument  celle  dans  laquelle  se 
trouve  une  armée  iigissant  contre  un  ennemi,  lorsque  deux  on 
^  trois  armées  confédérées,  dont  les  efforts  étaient  unis  aux  siens, 
ont  été  battues;  mais  il  y  a  plus,  pendant  que  les  alliés  de  l'An- 
gleterre sur  le  continent  étaient  défaits,  et  se  réunissaient  à  la 
République,  de  nouvelles  puissances  se  sont  coalisées  contre  le 
gouvernement  Britannique.  La  Russie,  la  Suéde,  le  Daonemark 
et  la  Prusse  ont  été  et  sont  encore  dans  un  état  hostile  contre  TAn- 
gieterre. 

Sans  la  mort  de  Paol  L,  la  bataille  de  Copenhague  eût  eu  des 
suites  bien  contraires  aux  espérances  de  ceux  qui  l'avaient  ordon* 
née';  mais  si  les  embarras  d*un  nouveau  règne,  si  le  désir  géné- 
reux de  l'empereur  Alexandre  d'en  illustrer  le  commencemeot  par 
vue  pacification  générale,  l'ont  porté  à  adoucir  une  partie  des 
mesures  qi^'avait  prises  son  prédécesseur,  il  n'en  sent  pas  moins 
les  oblt^'atioQs  que  lui  impose  la  puissance  de  la  nation  à  laquelle 
il  commande  ;  et  Lord  Saiiit-Hélens,  si  propre  par  son  caractère 
personnel  à  réussir  dans  toutes  les  missions  diplomatiques  qui  lui 
sont  confiées,  est  bien  loin  de  trouver  à  Petersbourg  les  disposi- 
tions  dont  se  flattait  le  ministère  Anglais. 

Une  nombreuse  escadre  Anglaise  est  cneore  dans  la  Baltiqi 
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Li  PhuK  occupe  toigoiin  k  Haiiont«  et.  dans  le  tyatlmë  dt 
cet  «Boco  nMoistre  Anglais^  puisque  Pon  doit'garder  tout  ce  qiie 
l'oD  tieDi,  la  Pni95e  aussi  garderait  le  Hanovre.  Cet  électoral  lîe 
se  troDte  dans  aocoo  de  dcui  cas  prévus  dans  le  traité  de  Lunè- 
lilie;  il  a'appartieDt  ni  à  un  prince  ecclésiastique,  ni  à  un  prince 
iêcufier;  c^esl  une  contrée  de  Fenipire  d'Allemagne  soutnise  à 
f empereur  Britannique,  et  actueUement,  surtout  que  le  roi  d^Ai^' 
gieient  est  empereur»  il  ne  peut  plus  vouloir  être  considéré 
eoffiine  membre  de  l'empire  Oeiinanique.  Il  est  vrai  que  TAnf^^ 
km  est  émioeninieot  dédommagée  de  Toccupation  du  Hanovre^ 
et  do  aiDion  qu'en  retire  le  roi  de  Pnuse  par  les  magarins  trouvés 
àas  les  colonies  Danoises* 

Que  peut-on  conclure  de  tout  ceciî  1*.  C'est  que  si  PEuropè 
^  gouvernée  par  des  hommes  du  caractère  de  cet  ex-ministre 
Aa^jliis,  en  se  liattrait  long-tems;  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ttA 
àts  piÛKaDees  dont  la  guerre  Ait  dirigée  par  des  hommes  comme 
U  :  car  alors  dUcs  ne  tarderaient  pas  à  être  subjuguées. 

^.  Que  le  nouveau  ministère  Anglais  ne  montrera  ses  di^posi* 
^  pacifiques  qu'en  proposant  un  système  d'équilibre  qui  cou» 
c&  le  plus  granci  nombre  d'intérêts  possibles. 

9.  (iat  dans  la  position  actuelle  des  nations,  aucune  n'a  |rfttl 
Atféfèt  que  TAngteterre  à  abjurer  le  principe  fu'i  ta  faut  m 
tôt  gmritr  iomi  ce  pie  les  armêet  oki  occupé  fendant  la  guerre» 

i.  Qnè  lorsqu'il  existe  dans  une  nation  des  nommes  furibonds 
f<asK2  ennemis  de  Fhuraanité  pour  désirer  des  guerres  perpétu* 
dlesetd*extenni«ition,  on  devrait  bien  se  garder  de  les  admettre 
<ha$ks  comeilSk  mais  les  fiûre  passer  des  années  entières  éloignés 
^leor  fanlk^  de  leur  patrie,  sur  les  cutters,  bloquant  des  rades 
loseb  des  tempêtes  d'hiver,  ou  les  placer  au  milieu  de»  déserts  de 
l'AtaUe,  ou  sur  le  champ  de  canmge  le  jour  d'une  bataille  ;  si 
twtienriment  d'humanité  n'était  pas  étoufli^  dans,  leur  cmur,  ils 
i^ijoeiaieat  «ns  doute  ces  principes  atroces.  On  a  toqjours  vti 
^iw  les  kimnies  qui  crient  à  tue  tête  guerre  à  mari  dans  une  a»> 
nèlée  sont  des  l&ches  qui  ne  sont  jamais  sortis  du  sein  de  la 
■oOcae;  car  l'hoonne  brave  fait  la  guerre  pour  l'honneur,  la 
(Ure,  le  bien  de  son  pays,  et  emploie  ses  veilles,  ses  discours  k 
'uteacr  les  nations  i  des  sentimens  de  fiatemité»  de  concilîatioa 
^dejattice. 

(Moniteur,  No.  ^95.) 

AbDBBSSB   aux  PRAlVCAIf. 

Sur  k  Quatorze  Juillet, 
PrançaiB, 
Ia  j<Nimée  dn  Quatorae  Juillet  est  une  de  ces  époques  qui 
i^st  ctemelleaiept  remarqimblesdana  l'histoire  des  peuples. 

Le  QoÉtorae  Juillet  consacre  tous  les  principes  de  morale,  de 
vutB,  d'égalité  sodale  ;  il  reconquit  sur  les  préjugés  l'empire  de 
^nisQB,  et  sur  l'autorité  les  droits  qu'elle  avait  usurpés;  3  lei^ 
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liit  à  rhomme  sa  dignité,  au  citoyen  ses  prérogatives,  aa  coni' 
nierce  ses  fraocbises»  aux  eampagnes  leur  indépendaoce«  et  à  l'état 
une  force  que  les  abus  avaient  énéfvée,  et  une  considération  que 
des  grandes  fautes  lui  avaient  fait  perdre. 

Avant  cette  époque,  la  France  gémissait  sous  des  liens  que 
riiabitude  seule  rendait  supportables,  inab  que  les  lumières  et 
rin^tructiou  devaient  lui  apprendre  à  briser. 

L'étatg  divi&é  en  deux  classes^  en  nobles  et  en  roturiers,  voyait 
les  premiers  obtenir  toutes  les  faveurs,  tandis  que  les  seconds 
étaient  exclus  de  tous  les  emplois.  Le  mérite  était  compté  pour 
rien»  le  génie  condamné  à  l'oubli,  s'il  n'était  accompagné  de  la 
naissance  :  mais  avec  des  aïeux,  ou  seulement  avec  une  noblesse 
achetée,  on  parvenait  à  tous  honneurs  ;  aussi  voyait-on  chaque  jour 
les  destinées  de  l'état,  l'existence  et  la  propriété  des  citoyens,  li- 
vrées à  des  mains  ignorantes,  et  mille  injustices  consacrées  par  lei 
actes  de  Tautorité. 

La  vénalité  des  charges  était  encore  Une  barrière  qui  s'opposait 
à  l'avancement  de  l'homme  qui  n'avait  qu'une  médiocre  fortune, 
et  le  chemin  de  la  gloire  lui  était  fermé  par  les  institutions  poli* 
tiques. 

Le  titre  même  de  père  tie  l'église  se  donnait  à  la  naissance, 
rarement  à  la  piété  :  aussi  ne  retrouvait-on  plus  dans  le  clergé  ses 
antiques  verlus.  La  dîme  reiirichissait  du  produit  le  plus  pré- 
cieux des  travaux  de  l'agriculteur  ;  les  évèques  consumaient  en 
profanes  jouissances  les  fonds  que  la  charité  avait  imprudemment 
placés  dans  leurs  mains  pour  le  soulagement  des  pauvres;  ils  né* 

([ligeaient  leurs  augustes  fonctions,  scandalisaient  le  peuple  par  leur 
uxe«  et  laissaient  à  peine  f  absolu  nécessaire  aux  curés  des  cam- 
pagnes, ces  véritables  consolateurs  des  misères  humaines. 

Les  campagnes  subissaient  le  joug  de  la  féodalité  ;  et  les  hom- 
mes» devenus  la  propriété  des  seigneurs  par  un  véritable  senage, 
'leur  payaient  le  tribut  onéreux  et  humiliant  du  fruit  de  leurs 
sueurs:  les  droits  de  champart  et  de  tusque  leur  enlevaient  une 
portion  de  leur  récolte;  la  banalité  leur  6tait  toute  propriété 
publique  ;  le  cens  personnel  pesait  sur  leur  individu  comme  sur 
leur  domaine. 

Les  vassaux  juraient  foi  et  hommage  à  leur  seigneur,  ne  re- 
connaissaient que  ses  juges  et  ses  officiers  ;  le  magistrat  qui  re- 
présentait la  commune,  était  forcé  de  porter  la  livré  féodale  dans 
les  marques  de  sa  dignité. 

.  La  diasse  était  interdite  aussi  bien  que  la  pèche,  et  des  peines 
infamantes  attendaient  le  propriétaire,  s'il  osait  tuer  le  gibier  qui 
dévastait  son  champ. 

L«  seigneur  recevait  Tèncens  à  l'église,  le  saint  dans  les  rues, 
vendait  les  babitans  avec  la  terre»  et  le  droit  d'exiger  d'eux  les 
mêmes  marques  de  servitude. 

Les  corvées  écrasaient  une  grande  partie  des  malheureux  habi- 
tans  des  campagnes,  qui  réparaient»  au  prix  de  leurs  sueon,  les 
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nmtes  ^iii  seryaienl  plus  aux  jouissances  du  luxe,  qu'aux  besoins 
de  l'agnealture. 

Le  goufeinemenl  perdait  chaque  jour  de  sa  considération  par 
des  vices  d'un  autre  ordre,  et  par  des  fautes  qui  décelaient  la . 
faiblesse  et  Timpérilie.  L'abandon  de  la  Hollande»  malgré  des 
assurances  fonuelles  et  le  vain  appareil  de  la  protection  ;  l'impo- 
Jitique  aveu  d'un  déficit  dans  les  finances  ;  l'inutile  convocation 
des  notables  ;  la  scandaleuse  affaire  qui  flétrit  devant  les  tribu* 
naux,  .aux  }'eux  de  l'Europe  indignée,  la  majesté  royale,  et  l'une 
des  premières  dignités  de  Téglbe  ;  tout  concourait  à  ébranler  les 
bases  do  tr6ne,  et  à  hâter  l'instant  de  sa  chute. 

Français^  vous  demandâtes  à  grands  cris  des  réformes  ;  et  un 
concours  étonnant  de  lumières,  un  accord  de  volonté  plus  éton- 
nant encore,  hâla  l'instant  de  la  régénération. 

On  détruisit  les  abus,  on  combattit  les  préjugés,  on  brisa  les 
liens  de  la  féodalité,  on  limita  la  fortune  du  clergé  ;  on  abolit  la 
dîme,  et  l'on  affranchit  les  campagnes  de  toute  espèce  de  joug 
oppresseur. 

Les  tkref  de  noblesse  furent  supprimés,  celui  de  citoyen  en- 
nobli :  et  chacun,  selon  ses  talens  et  ses  vertus,  put  espérer  de  la^ 
considération  des  emplois  et  des  honneurs. 

Des  lois  tolérantes  permirent  à  chaque  secte  d*avoir  son  culte 
et  ses  prêtres,  sans  craindre  des  pérsécotions  ou  des  outrages. 

Tds  furent  les  bienfaits  du  Quatorze  Juillet.  Jamais  peut-^tre 
on  ne  vit  de  spectacle  plus  auguste  que  celui  que  présenta  la 
France,  lorsque,  de  tous  les  points  de  ce  vaste  empire,  se  firent 
entendre  les  mêmes  vœux,  les  mêmes  cris  d'union,  d'amour,  de 
glinre  et  de  liberté. 

Le  génie  et  la  vertu  dirigèrent  ce  grand  mouvement,  et  après 
de  longs  travaux  et  de  pénibles  efforts,  donnèrent  enfin  au  monde 
Tcxerople  de  la  régénération  d'un  peuple  d'après  les  lois  de  la 
jostîoe  et  delà  morale,  tracèrent  une  route  nouvelle  à  la  politique, 
et  «ibstitucreiit  à  des  lois  faites  pour  l'intérêt  d'un  seul,  des  lois  . 
établies  pour  le  bonheur  de  tous. 

Alors  tout  semblait  vous  promettre  les  destinées  les  plus 
heorcnses:  mais  k  peine  eut-on  atteint  le  but,  qu'il  fut  dépassé. 
Le  fermesil  des  passions  amena  des  excès  :  en  vain  les  mains  sa- 
vantes qui  avaient  élevé  l'édifice  constitutionnel,  voulurent  le  dé- 
fendre contre  les  attaques  des  partis  ;  l'intérêt  général  fut  oublié  ; 
des  factions  se  formèrent  dans  toutes  les  classes  ;  et  les  secousses, 
ks  déchiremens  qu'elles  produisirent,  amenèrent  enfin  la  ruine 
totale  do  gouvernement  et  une  désorganisation  générale. 

Dès  ce  mouMnt,  on  oublia  les  principes  sublimes,  les  salutaires 
institutions,  qui  avaient  été  consacrés  par  le  Quatorze  Juillet.  On 
avait  proclamé  des  lois  protectrices  de  l'ordre  «t  de  la  liberté,  on 
eut  des  Ion  révolutionnaires  ;  on  uvait  aboli  les  privilèges,  on  dé- 
troisit  la  propriété  ;  on  avait  établi  la  liberté  des  cultes,  on  dé- 
les  temples,  on  égorgea  les  prêtres.  Bientôt  le  délire  fut 
'  la  rage  ;  on  proclama  la  fraternité  sur  les  échafiuids,  la 
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liberté  dans  kl  pn9ùn$i  l'égalité  pendant  qua  la  France  asservie 
recevait  à  genoux  la  loi  de  ses  assassins^ 

On  passa,  de  cet  élat  affreux,  à  un  gouvernement  faible  par  la 
naiure  mime  de  m  earutiiuiUm.  Jouet  de  touà  les  paitis  qu'il 
n'avait  pas  la  force  de  combatlre,  il  ne  loi  restait  que  la  dange- 
reuse ressource  de  les  opposer  l'un  à  l'autre»  et  de  se  nmîntenir 
par  cette  lutte  continuelle  qui  tenait  Heu  d'équilibre.  Privé  des 
moyens  de  suivre  une  marche  régulière,  il  était  forcé  de  remplacer 
llmpuUîon  de  l'esprit  public  par  des  secousses,  et  la  confiance  par 
des  mesures  violentes. 

.La  loi  sur  l'emprunt  forcé  paralysait  teut  commerce»  minait 
tous  les  propriétaires  ;  la  lo»  des  6tages  faisait  trembler  tlnno- 
cence  ;  ^es  colonnes  mobiles  désolaient  les  campagnes  ;  des  mil- 
liers de  fito3'ens  victimes  de  la  loi  du  19  Fructidor,  gémissaient 
lom  de  leur  patrie  :  la  déportation  avait  peuplé  la  Guiane  d'une 
foule  de  citoyens  recommandables  ;  la  persécution  avait  soulevé 
des  départemens  entiers,  y  avait  allumé  la  guerre  civile,  et  le  sang 
Français  coulait  sous  la  main  des  Français. 

Français!  au  milieu  de  tous  ces  maitx,  la  journée  du  Quatorte 
Juillet  ne  paraissait  plus  à  vos  regards  que  comme  on  poipt  de 
notre  histoire,  séparé,  par  plusieurs  siècles,  de  l'époque  où  vous 
TOUS  trouviez,  lorsque  le  Dix-Huit  Brumaire  vous  y  reporta  tout- 
è*cpup. 

IV  avait  fallu  la  volonté  énergique  de  tout  un  peuple  ponr 
produire  le  Quatorze  Juillet:  il  fallut  le  pouvoir  du  génie  et  Tas- 
cendailt  de  lu  gloire  d'un  héros  pour  le  faire  revivre. 

Dix  ans  de  malheurs,  d'exagération,  de  barbarie,  de  destruc- 
tions, furent  oubliés  en  un  instant,  et  ne  nous  parurent  plus  qu'on 
fève  long  et  pénible.  Le  QuatoriJb  Juillet  ne  uons  sembK  sé- 
paré que  par  une  nuit  orageuse  du  Dix- huit-Brumaire,  qu'en  ftt 
pour  ainsi  dire,  le  lendemain* 

Tous  les  principe^  qui  avaient  été  méconnus,  forent  consacrés 
de  nouveau  ;  et  le  gouvernement,  en  les  rappelant,  appliqua  tous 
9ÊS  soins  à  effiicer  les  traces  du  régime  destructeur  auquel  H  succé- 
dait, et  à  suivre  les  inlentions  du  peuple  Français,  lorsqu'il  pro- 
fclama  sa  liberté  au  Quatorze  Juillet. 

Il  rapporta  toutes  les  lois  désastreuses,  rappela  les  citoyens  in- 
jusieittjsnt  proscrits,  essuya  les  larmes  des  familles,  fit  dispantftre  les 
mines,  effiiça  ks  traces  du  vandalisme,  et  mérita  le  double  titre  de 
gOuvernem^  consolateur  et  de  gouvernement  réparateur. 

n  ttuiWi  aux  Françah  la  liberté,  Tégalité,  telles  qu'tb  les 
avaient  d'aI>ord  proclamées.  Les  peuples,  afiranchis  de  l'ancien 
despotisme  et  des  lois  révolutionnaires,  se  trouvèrent,  comme  ao 
Quatorze  JuiQet,  libres  des  entraves  de  la  ftodatrté  et  des  dan/»ers 
de  la  terreur;  l'agriculteur  ne  paya  plus  ni  dtme  pi  emprunt 
forcé,  ne  craignit  plus  d'être  emprisonné  par  son  seigneur  ou  d^tre 
détenu  comme  otage. 

Ia  quatorze- Juiuet  arait  consacré  la  liberté  entière  des  coites; 
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f  e  dn(*iiiiil  Brumaire  nMivrit  les  tcmplta^  proléget  tootct  les  aecfea» 
et  mit  uo  tenne  à  la  persécutkMi  des  prêtres. 

Tovtcs  les  mstittttiocts  qai  peareni  intéresser  la  morale  des  peo» 
pies  ont  ivpns  de  la  dignité. 

L'industrie  taDÎmée  par  des  encoaragemens  let  des  réeompensei^ 
rsgricullare  honorée  et  eoricliiey  les  rootes  réparées,  des  canalix 
de  Bâfîgalioo  oaverts,  -des  seeoura  assurés  à  riÂdig«teee  et  des  tra- 
vsaà  Foisîveté  des  faospiccsy  tout  aononce  l'esprit  d'unélioialiott- 
qui  gaide  etsentieUemeot  le  gouveimemcnt  et  préside  à  totUes  ses* 
opératioiis. 

Fiançais»  m  de  ces  bienfaits  intérieurs  vas  regards  se  portcol  sur 
Tsction  cxtérieor  du  gouvernement,  tous  k  verrea  réparer  arec 
■ne  iaeroyable  rapidité  les  désastres  que  nous  arions  éprouvés. 
Nss  années  étaient  désorganisées»  nos  pkoes  sans  approvisionne* 
Bcas,  nos  frontières  sans  défenses;  l'Italie  et  une  partie  de  la 
Suùse  étaient  abandonnées  ;  reniiemi  menaçait  le  Var  et  le  Rhin  : 
loni|ae,  ptfr  une  espèce  de  prodige,  tout  se  répare  en  un  instant; 
des  arm^  formidables  se  rassemblent  ;  une  marche  rapide  et  sa* 
note,  plos étonnante  qu'une  victoire,  ftappe  l'ennemi  de  terreur; 
Marengo  nous  rend^  Suisse  et  l'Italie;  quatre  grandes  bstaiHes 
çsçfiées  en  Allemagne  doos  conduisent  aux  portes  de^Vieime  ;  l'en» 
Demi  demande  la  paix;  laeoalition  se  dissout;  et  les  puismnees  se 
niUeot  à  un  gouvernement  qui  conserve  tant  de  mcNÛratioB  dans 
h  victoire. 

Ainsi,  depuis  le  dlx-liuit-Bnimaire,  la  France  a  reconquis  tous 
les  bienfaits  du  quatorie- Juillet,  acquis  dans  l'Europe -plas  de  eott*> 
sidénOion  que  n'en  eut  jamais  la  monarchie,  et  aggrandi  son  ter- 
ritoire jusqu'aux  limites  que  lui  avait  assignées  la  nature. 

Gloire  au  quatorae-Juillet  et  au  dtx«huit  Brumaire  I 

(M<ttitetir,  No.  305.) 

Actes  du  GouvERNBassHT. 

Arrêté  du  2  Thtrmidar. 

Orgamisatum  des  Bureams  du  Ministre  de  la  Guerre^ 

Leé'coMuls  ée  la  république,  sur  le  l'sppart  da  minislerrde  la 
goerve,  leoonseil-d'étateBtendn,  arrêtent: 

Art  1er.  Les  bureaux  du  asiaistere  de  bgœm  sero^l  organisés 
ca  huit  divînons, . ainsi  qu'il  suit: 

lere.  Division. — De  la  comptabilité  générale  el  des  fiMidsw 

fet  Divisioo.-<-Die  rorganisatsoo  des  troupes. 

de»  Divîsioa.-«-Des  nominatioiis. 

4eb  Dtfision.'-^Dts  fournitures^ 

5e«  Division. — Des  retraites. 

fie.  Division. — Dee  opérations  awtitiUres. 

7e.  Division. — De  l'artillerie  et  do  génie. 

Se.  DivisioD,— Do  ssctélariat«|;éBéaaK 
Lsd^ètgéaémtde  la  guerre. 
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2.  La  dîmioB  rtof  nile  ou  des  fonds  comprcodra  tout  ce  qni  est 
relatif  à  radmimstratioD  des  fonds  de  la  guerre,  à  la  comptabilité 
•4  à  la  liquidation.  Le  chef  de  celle  division  présentera  au  minis- 
tre le  projet  de  répartition  des  fonds  entre  les  différens  services,  et 
tiendra,  k  cet^fiét,  un  compte  ouvert  avec  chaque  bureau.  Les 
autre  cliefa  de  division  travailleront  avec  lui  pour  cet  objet. 
Toutes  les  décisions  du  ministre  portant  autorisation  de  paienieut, 
stroiit  remises  eu  original  à  la  division  des  fonds,  qui  eu  donnera 
dm  anipliatioBsà  qui  de  droit,  et  restera  exclusivement  chargée  de 
l'expédition,  enregistrement  et  envoi  des  ordonnances.  Cette  di- 
vision  sera  chargée  en  outre  de  présenter  la  comptabilité  générale 
de  la  guerre,  tant  en  matières  qu'en  derniers. 

A  cet  effet,  les  chefs  des  autres  divisions  lui  remettront,  le  Pri- 
midi  de  chaque  décade,  un  état  raisonné  des  diverses  opérations 
qui  auront  eu  lieu  dans  chaque  bureau,  appuyée  des  tableaux  de 
situation  relatifs  à  chaque  branche  d'admiuistratîoo,  et  d'une  copte 
de  tous  les  marchés  ou  décisions  importantes,  adoptées  par  le  mi- 
nistre. 

La  division  des  fonds  sera  composées  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Le  bureau  de  la  solde,  dont  les  fonctions  seront  de  corres- 
pondre avec  le  comité  des  inspecteurs  aux  revues,  de  recueillir  les 
revues,  et  de  faire  les  dispositions  de  fonds  nécessaires  pour  as-  ! 
Burer  le  paiement  de  la  solde. 

Le  bureau  des  ordonnances.  | 

Le  bureau  de  la  comptabilité  en  matières  qui  tiendra  nn  re- 
gistre de  hi  situation  des  magasins  de  tout  genre  appartenant  à  la 
fépublif|oe. 

Le  bureau  de  liqnidation.  I 

Le  bureau  des  indenmités  de  toute  espèce  dues  aux  militaires, 
de  quelque  arme  que  ce  soit,  pour  frais  de  route,  entrée  eo  cam- 
pagne et  pertes  d'équipages. 

3.  La  division  de  l'organisation  des  troupes  sera  composée  de 
quatre  bureaux  ;  savoir: 

Le  bureau  du  recrutement,  dont  les  attributions  seront  la  levée 
et  la  réparation  des  conscrits,  les  autorisations  de  remplacement  et 
les  exemptions. 

Le  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inmection,  qui  sera  chargé 
de  rendre  compte  de  l'état  des  troupes,  de  faire  les  travaux  rela- 
tifs à  Torganisation  des  nouveaux  corps,  aux  incorporations  et  li- 
cenciement, et  d'entretenir  la  correspoudance  avec  les  inspecteurs- 
généraux  des  diverses  armes,  (non  compris  l'artillerie  et  le  génie.) 

Le  bureau  de  la  correspondance  générale  dont  les  fouclious  se- 
ront de  correspondre  avec  les  officâers-généraux  ou  fonctiounaîres 
militaires  et  avec  les  autorités  civiles  sur  les  objets  intéressant  l'or- 
dre public. 

Le  bureau  de  l'état  civil  et  militaire  de  l'armée. 

4.  La  division  des  nominations  sera  chargée  du  travail  relatif 
au  |)ei^onnel,  c'est-à-dire,  aux  nominations,  à  ravancement  à 
rex|>édition  des  brevets,  aux  congés»  aux  chaogeneps  de  corps. 
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iQX  trailemens  de  réforme  à  aocorder  aux  miiitaîres  de  toutes  les 
arines.  excepté  à  ceux  de  l'artiUerie  et  du  génie. 

Elle  sera  composée  de  quatre  bureaux  ;  savoir  : 

Le  bureau  des  élats-majors,  qui  comprendra  les  officiers*géiié- 
raux«  les  officîert  de  l'état-majoivgénéral  de  l'armée,  ceux  de 
réUt^major  des  places  et  les  conmissaires  des  guerres. 

Le  bureau  de  rinfauterie. 

Le  iMireau  des  troupes  à  cheval. 

Le  bureau  de  la  garde  des  consuls  et  de  la  gendarmerie. 

5.  La  divbion  du  matériel  ou  des  fournitures  sera  composée  de 
quatre  irareaux  ;  savoir  : 

Le  bureau  des  subsistances,  comprenant  les  vivres-pain,  la 
viande,  les  foorra^,  le  sel,  le  riz,  les  légumes,  les  liquides  et  les 
approvisionnenens  de  siège. 

Le  bureau  de  rfaabillenient,  équipement  et  campement. 

Le  bureau  des  lits  militaires,  chauffage  et  remontes. 

Le  bureau  des  hôpitaux  et  officiers  de  santé  qui  sera  aussi  chargé 
de  FadmmbtMion  de  l'Hôtel  des  Invalides  et  des  succursales. 

6.  La  division  des  retraites  sera  composée  de  deux  bureaux  ; 
savoir: 

Le  bureau  des  pensions  des  militaires  de  toutes  les  armei^  de 
leun  veuves  et  de  leurs  enlàus. 

Le  bureau  des  vétérans,  des  invalides  et  des  prisonniers  de 
guerre,  dont  les  attributions  seront  l'admission  aux  invalides  des 
mOilaîfcs  de  toutes  les  armes,  la  répartition  des  prisonniers  da 
guerre,  leur  police  et  leur  échange. 

7.  La  division  des  opérations  militaires  sera  composée  de  deux 
bureaux:  savoir: 

Le  bureau  de  la  correspondence  militaire,  qui  sera  chargé  de 
la  correspondance  avec  les  officiers-généraux  et  les  principales  an» 
lorités,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  purement  mili- 
Isires. 

Le  bureau  du  mouvement,  des  étapes,  transports  et  convoit 
laililures,  dont  les  attributions  seront  l'expédition  des  ordres  de 
route  aux  corps  de  troupes,  les  avis  à  donner  sur  leur  marche.  Jet 
onires  relatifs  à  leur  subsistance,  ainsi  qu'au  transport  de  lenit 
bigagcs»  et  la  comptabilité  qui  en  résulte. 

8.  La  division  de  l'artillerie  et  du  génie  sera  composée  da 
quatre  bureaux  ;  savoir  : 

Le  Imreau  du  personnel  de  rartillerie.   ,    * 

Le  bureau  du  matériel  de  l'artillerie. 

Le  bureau  du  persouoet  du  génie. 

Le  bureau  des  fortifications. 

9*  La  divifliou  du  secrétariat  sera  dirigée  par  un  secrétaire-gé- 
néral, qui  sera  chargé  spécialement  de  la  préparation  des  travaux 
d'une  importance  générale,  et  qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  de 
division. 

Celte  division  sera  composée  de  cinq  bureaux  ;  savoir: 

Le  bureau  des  dépêches,  dont  ks  attributions  seront  Fenvertura 
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im  tttim»  leur  répÉHtkioo  et  MrtfittreineBl^  k  coalre^iog»  IW 
TêgishreiBeot  des  lettres  cfamigées. 

Le  bureau  des  lots  et  «rdiivss  d«iit  les  attributions  seroot  la 
^rde»  le  clacsement  et  lenvoî  des  lois,  arrêtés  et  réglemeos»  la 
garde  et  le  classement  de  tous  les  papiers  qui  ne  sont  plus  néces- 
saires au  travail  couiaat  des  tMireaui*  re:ipéditieo  des  copies  oo 
extraits  à  délivrer  par  le  ministre. 

Le  bureau  des  dépenses  intérieures  do  ministeref  qui  sera  chargé 
des  dépensca  de  k  maÎBOQ  du  ministre,  des  loyeia,  réparations  et 
ameubiemeas  des  maisons  affectées  aux  bureaux,  des  élats  d  ap- 
pointemens.des  employés,  garçons  de  bureau  et  servans»  des  four- 
nitures de  bureau  en  tout  genre  des  détails  relatifs  aux  impressious 
du  dépafflement  de  la  guerre  de  l'envoi  des  oouriers  extraordinaires 
et  de  la  caisse  particulière  afiêctée  à  cet  objet* 

Le  bureau  particulier  du  minisire  dont  tes  attributions  seront  la 
correspondance  personnelle  du  ministre,  Texpédilioa  des  affaires 
secrettes. 

Le  bureau  de  la  police  militaire  qui  sera  chargé  da  renvoi  i 
faire  aux  tribunaux  des  délits  parvenus  à  la  connaissance  du  minis- 
tre, du  classement  des  jugemens  et  de  leur  notification  à  qui  de 
dtoit 

10.  Indépendamment  des  divisions  désignées  ô-dessus»  il  y  aura 
près  le  ministre  de  la  guerre  des  bureaux  parliqutîerB  attachés  au 
comité  centrai  de  l'artillerie,  à  celui  du  géme»  à  celui  des  inspec- 
team  aaà  revues,  à  rinspecteur-général  de  la  geadarmerie,  au  di- 
rectoire de  riiabillement,  à  celui  des  hôpitaux,  aa  conseil  de  sauté 
et  aa  dépôt  de  la  guerre. 

1 1.  Les  premiers  inspecteurs  de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la 
gendarmerie  travailleront  avec  le  ministre,  et  se  communiqueront 
réciproquement  avec  les  chefs  de  leurs  divisions  respectives,  les 
déebionsdont  il  pourrait  être  utile  de  se  donner  cooaaissaoce, 

12.  Le  président  du  comité  des  inspecteurs  aux  revues  tiavail- 
km  avrc  le  ministre.  Ce  comité  conservera  les  attributions  qui 
sont  détermiaées  par  l'arrêté  du  9  Pluviôse,  an  8,  et  commuai* 
qaera  au  chef  de  la  division  des  fonds  tous  les  renseigaemeus  né- 
eessaires  pour  établir  périodiquement  l'état  de  situation  de  ranaée 
et  le  montant  des  sommes  à  aflSecter  à  la  solde. 

'  13.  Le  directoire  de  l'habillemenl,  celui  des  bôp(taux  et  le  con- 
seil de  santé  correspondront  avec  le  ministre,  mais  ne  travaiUerout 
pas  périodiquemeut  avec  lui. 

14.  Le  directeur-général  du  dépôt  de  la  guerre  travaillera  avec 
le  ministre. 

15.  Le  nombre  des  employés  des  bureaux  de  la 'guerre,  y  com- 
pris ka  coasiié»  qui  dé|)endent  du  ministère,  sera  fixé  ainsi  qu'il 
sait: 

S^erétaire-général******  •••. 1 

Chefs  de  divisions •  • .  •  • • g 

Chefs  djp  bureau ••••» 36 

8oasoh6fs«-* « 36 

Commis • SSO^Total  36l 
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.  16.  Le  mmîstre  de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver  oeol  ooin^ 
mis  surmtméraires  pendant  I  an  10. 

17.  Le  nombre  des  garçons  de  bureau  est  fixé  à  48« 

18.  Les  ap|K)iitteniens  st^ront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1  $(*crélaire-  "éûérai 15,000  ff. 

4  Chefs  de  divisions  ••à*  12,000  fr,  ■     48,000 

A  Idem à  10,000       40,000 

4  Chefe  de  buri-aa*  •  •  •  à*  8,000      32,000 

10  Wm à  7,000      70,000 

10  Idem à  6,000      60,000 

n  Idm à  5,000  ^ 6o,000 

10  Sous«cbef9 à  4,500  45.000 

iS  Idem à  4,000  104,000 

20  Commis  ordinaires  •  •  à  3,600  ■■    "           72,000 

.    30  Mra» à  3,000  SrO,000 

^  Idem -..   à  2,400  *144,000 

100  /ifaM à  2,000  i  200,000 

70  Idem à  1,800  126,000 

8  Garçons  de  boreaa    à  1,000  — -— —      8,000 

40iifaR   ....•< «à  800  ■     ■     32,000 


1,046,000  fr. 
Ainsi  la  dépense  ordinaire  pour  tes  appotntemens  des  employés^ 
daacQfe  fixée  à  un  millîoo  quaiante^ix  mille  francs. 

19.  Les  appoîntemcoa  des  cent  emplo^^és  samaméraires  que 
le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver  pendant  fan  10» 
seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 

2  commis  soniuméraires  à      3,000  fr.  ■  6,000  fr« 

4  Afem à      2.400      • 9.600 

12  Idem à      2,000       24^000 

82  Idem à      1,800      147»60O   . 

Total        187,200     ^ 
Ai»î,  il  sera  inb  à  la  disposition  du  ministre  de  la  goene,  pour 
la  dépoMe  extraordinaire  résultaiH  de  l'emploi  de  ocnl  commis 
sumumèraires  pendant  Tan  10,  la  somme  de  1 87,200  francs. 

20.  Lorsque  le  mittistce  de  la  guerre  appellera  des  niilkaires  ou 
sntics  fooctiôonmres  pour  les  employer  dans  ses  bureaux,  ils  ne 
ponrvgnt  cumukr  le  traitement  de  leur  grade  avec  celui  de  leur» 
nouvelles  fonctions,  et  ils  seront  tenus  d'opter. 

21.  Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre  seront  susceptiblet 
d'une  retraite  aprà  trente  ans  de  ser\'ice  effectifs,  pour  lesquels  on 
comptera  tous  les  emplois  publics  qu'ils  auront  exercés.  Ces  ra-* 
traites  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  chefs  de  division  ••• ••  2,000  fr. 

Pour  kfl  clieb  de  bureau  ••• ••*«   1,500 

Pour  les  sous-chefs J  •  • . .  l,000 

Pour  les  commis****  •••« .•••.*.     600  ^ 

Pour/les  garçons  de  bureau •••«.•     30O' 

2  B 
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n  ftNMinu  fhm  afoir  droit  à  là  retrûte  attAbuée  k  rmi  dcf 
«nplois  ci-denut»  ravoir  exercé  comme  titulaire  peodaot  deux  ans. 

Chaque  année  de  service  ou  chaque  campagne  en  tus  det 
trente  années  eiAgées  d-dessos,  donniffa  droit  à  un  vingtième  de  la 
pension  à  ajouter  au  màitmum  qui  vient  d'être  établi. 
\'  22»  Il  sera  accordé  aux  veuves  ou  orphelms  des  employés déeé« 
dés  après  trente  ans  de  service,  une  pension  égale  à  la  moitié  de 
celle  a  laquelle  le  décédé  aurait  eu  droit 

23.  Pour  subveuir  au  paiement  des  pensions  réglées  ci-dessus 
il  sera  exercé  sur  les  appoiotemens  de  tous  les  emplovés»  une  re- 
tenue de  cinq  pour  cent»  laquelle  retenue  formera  un  fonds  de  ré- 
serve, qui  sera  versé  dans  la  caisse  d'amortissement»  qui  accumu- 
lera les  iùtérèts,  et  qui  tiendra  compte  au  ministre  de  la  gestion  de 
eesfbuds. 

24.  Les  dépenses  de  loyers  de  nuiisons,  répartifions,  ameuble^ 
mens,  fournitures  de  bureau,  chaufiàge  et  salaire  des  portiers  et 
hommes  de  peine,  seront  fixées  au  plus  strict  nécessaire,  et  déter* 
minées  d'après  l'état  qui  sera  rem»  par  le  ministre. 

25.  Il  n^  sera  conservé,  pour  le  placement  des  bureaux,  que  les 
maisons  nécessaires  à  la  nouvelle  organisation  ;  en  conséquence 
tout  logement  qui  aurait  pu  être  accordé  dans  ces  maisons,  sera 
letiré  dans  le  mois,  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé à  Pavenilr  ni  logement,  ni  bois  de  chauffiige  à  aucun  era« 
ployé. 

2ff.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pré* 
sent  arrêté,  qui  sera  Inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,  (Signe)      BoNAPARTB. 

Par  le  Premier  Cousul, 
Le  Secretaire-d'Etat,  (Signé)      H.  B.  Mabet. 

PRBFECTtJRB  DE  POLICE. 

Ontonumiee  eoneenunU  la  Police  de  la  Bourse, 
Pam,  k  ler  nirmiior.  An  9  dr  ia  R^paiMî^  Françaûe. 

Le  préftt  de  police,  vu  farlide  25  de  Tarrèté  des  consnb  du 
12  Messidor  an  8,  qui  lui  confere  la  poKce  de  la  bourse  ;  vu  aussi 
les  aiticles  14  et  19  de  Farrèté  des  consuls,  du  29  Gcrmmal  der- 
nier,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  bourse  tiendra  tous  les  jours,  excepté  les  jours  de 
repos  indiqués  par  la  loi  ;  elle  tiendra  depuis  deux  heures  jusqu'à 
trois  heures  pour  les  ventes  et  les  achats,  et  depuis  trob  heures 
jusqu'à  quatre  pour  les  opérations  de  banque  et  les  négocmtipiis 
de  lettres>de-cliange  et  d'eflfets  publics. 

2.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  fai  bonne  seront  annoncées 
•au  son  de  la  cloche. 

fl.  Il  y  aura  à  chaque  séance  de  la  bourse  un  commissaire  de 
police,  chargé  de  mrâitenir  Tordre,  tant  à  fintérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, lequel,  en  cas  de  trouble  ou  d'excès  commis,  ou  sur  la  de» 
«aude  motivée  par  écrit  des  syndics  et  adjoints  requem  H  forœ 
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vmiff  et  drMffra  proc^ftrbal  d€s  ftits  et  des  moyen  de  ré* 
(MfMMo  qvll  aura  emptoyés* 

de  prQ«è»-verbel  sera  tnuisniis  de  suite  au  piéfet  de  police  qui 
ilaluera  raÎYaot  i'caigf  nce  des  cas. 

4.  Les  agtos  de  ehanfe  «t  courtiers  de  eonmeree  se  réuniront 
à  la  iMifse»  pour»  en  pràeoce  du  comiuissaire  de  polic<  procéder 
à  réiectkNB  d'uni  syndic  et  de  sa  acyoiotSy  qui»  confannéniept  à 
rartîde  J^  de  l'arrèié  du  29  Cxerminal,  excroeront  une  police  inté* 
risure,  rechercheront  les  eontraventions  aux  kùs  et  réckoiens»  et 
hdéttreroBtà  TauloriléiNibliqu^  par  llntermédiaiffe  du  commis- 
swe  de  police* 

La  durée  des  fonctions  du  ^ndic  et  des  nz  aiiîoints  sera  de 
trois  mois. 

Il  seia  procédé  à  leur  WMiueelieflMnt  par  la  Toie  de  l'élection» 
dus  la  forme  ci-dessus  presorile* 

5»  La  bottiie  ett  ouverte  à  tous  ks  citoyens  jouismnt  de  km» 
droits  politiques^  et  aux  étrangers. 

6.  Sont  exclus  de  la  bourse  les  individus  condamnés  à  des  peines 
idbttvcaoo  mlamantesi  et  neua  qui  sont  ou  ont  été  en  faillite»  et 
nssaat  point  iélnltililés. 

7.  Les  noms  et  demeures  de  Ions  les  agaos  de  ehanfs  etoan^- 
tins  de  commerce  seront  inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un  lisyn 
sppBnot  de  la  bomrse. 


(Arrtiê  dis  Gnuuls,  du  29  Germinal  OM  9,  AriUU  10.) 

••  n  est  défendu  sons  ks  peines  portées  par  Tartkle  13»  de 
ranèté  du  eonseil,  du  S6  Novembre  1781»  à  toute  personne  autm 
qac  Ics^liguna-àe-change  et  courtiers  de  commerce,  nommés  par  k 
gouvernement»  de  simmiscer  dans  les  négocmtions  d'effets  publics 
et  pipims  de  commeice»  et  de  s'entremettre  dans  ks  achats  et 
lenles  de  nsarchandiaes»  matières  premkres  ou  métallique^  spjt 
dsH  i'intériear»  soit  dans  l'ealérkur  de  k  bourw. 

Ia  commimairea  de  police  sont  spécialement  ciiai;gés  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente  dispositma  :  ils 
esnslaleiowl  tes  eontraventions. 

9«  n  sera  néanmoins  permif  aux  marchandi^  négockns»  baiH 
qakiaet  aatres^jqoi  sont  dans  l'usage  d'aUer  à  la  boune,  de  négo* 
ém  cnIfVvL  ks)  letties*de^aiige*  billets  au  porteur  et  billets  A 
esdse  sans  l^ntrcmise  des  ageus  de  change  en  se  conformant  amt 


Arrit  dm  26  Novembre,  1781»  Art.  14. 

lA.  Lorsque  deux  agens  de  change  seront  d  accord  d'une  oé* 
'fMâation  à  k  bourse,  ils  devront  se  donner  réciproquement  leurs 
klkls  par  ksqueb  l'un  promettra  de  fournir  ks  effets  négociés 
^  haUie  k  pria  des  mêmes  eftts. 

{Arrêt  Hh  OmteO,  da  té  Sept.  \72é,Art.  3a) 

IL  Lss  liions  de  change  et  courtieca  seront  tenus  de  foumirt 

SB  % 
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juvant  leur  sortie  de  la  boarse,  à  omiit  qui  les  auront  employés, 
un  bordereau  signé  d'eux,  des  négociattotis  «t  o|)énilkms  qu'ils 
auront  faites. 


Arrêt  du  dmidl  in  ^4  Sefi.  1724»  AH.  31, 

là.  H  est  défendu  aui  agens  de  change  et  courtiers  de  corn- 
jnerce  de  se  faire  suppléer  ou  représenter  dans  l'iittérieur  du  par- 
jquet  de  la  l>oursè.,  Il  est  enjoint  aux  s^ndicti,  aux  adjoints  et  au 
comm'^saire  de  police,  d'inierdire  l'entrée  du  parquet  k  tout  in- 
'divtdu,  autre  que  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce. 

13.  Il  ne  pourra  être  tait  à  la  bourse,  après  le  son  de  la  cloche 
de  retraite,  aucune  négociation.    '        > 

ArrH  du  26  N&vemint.  1781,  Art.  12. 

14.  Les  noms  des  agens  de  change  et  courtiers  destitués  ou 
révoqués^  seront  inscrits  sur  un  tableau  expo*>é  à  la  t>ourse« 

Arrit  du  CoiueU  du  24  Sept.  1724,  Art  4). 

15.  Le  coursdes  marehan<li9eset  des  matières  métalliques,  et 
celui  des  effets  publics,  ne  pourront  être  établis  que  d'après  les 
achats  de  vente  et  négociations  faites  ou  rappelées  sur  le  par* 
quet. 

15.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  la  bourse,  un  crieur  public.     . 

Ce  crieur  sera  uommé  par  le  syndic  et  les  adjoints;  il  annon- 
cera lés  côtt'S  des  efJTets  publics  négociés  sur  le  |mrquet. 

Dans  le  cas  où  le  crieur  prévariquerait  daniT  ses  fonctions,  il 
sera  destitué  par  le  préfet  de  police,  d^Mprès  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  la  bofirse,  et  il  sera  pris  contre  lui  telles  autres 
mesures  administratives  qu'il  B|>partiendra» 

17*  A  la  fin  de  chaque  séance  de  la  bourse,  les  agf!ns  de  change 
se  réuniront  dans  le  parquel  de  la  bourse. 

1^.  pour  vérifier  les  côtes  des  efFets  publics.^ 

2*.  Pour  en  faire  arrêter  le  cours  par  le  syndic  et  oo  adjoint  ou 
par  deux  adjoints  en  cas  d'absence  dii  Syndic  ; 

3^.  Pour  faire  constater,  dans  la  même  forme,  le  cours  da 
change. 

La  même  réunion  aura  lieu  de  la  part  des  courtiers  de  corn* 
merce,  pour  là  vérification  des  côtes  des  marchandises  et  ma- 
tières premières  ou  métalliques  et  pour  en  faire  constater  le  cours 
pai*  leur  syndic  et  un  adjoint  ou  par  deux  adjoints  en  cas  d'absence 
du  syndic. 

Les  réunions  ci-dessus  mentionnées,  auront  lieu  en  présence  du 
commissaire  de  police,  qui  portera  sur  un  registre  le  cours  arrêté 
par  les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce,  chacun  pour 
ee  qtii  le  concerne. 

18.  Il  est  expressément  défendu  à  tons  individus  de  se  réui^ir 
dans  les  rues,  dans  les  jardms  publics,  cafés  et  autre  lieux  pour 
y  faire  des  négociatiom  publiques  de  banque,  de  fiuaniDe  et  de 


commerce. 

4        .. 
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Arrêt  du  CckteU  dm  94  Septembre,  1/24,  Art.  13;  H  wtre  du  7 

J(^t  17S5,  Art.  ïet2. 

19,  La  présente  ordoiinauce  sera  soamiae  à  Tapprobation  da 
millilitre  de  niitériear. 

20.  Elle  sera  iiiipriinéey  publiée  et  affichée.  Elle  sera  envoyée 
aux  autorités  qui  doivent  en  connaitre,  aux  officiers  de  ptilice  et 
aui  prépohés  de  la  préfecture,  pour  que  cliacuu  en  ce  qui  le  con- 
cenie,  en  assure  Texécutiou. 

Le  général  cotnmandaut  d'armes  de  la  place,  csl  requis  de  leur 
hin  prêter  niaiu-forte  au  besoin. 

Le  Préfet  de  Police»        (Signé)        Dubois. 
Par  le  Préfet 

Le  Secrétaire  Général  (Signé)        Pus 

Fu  et  approuvé,  le  2  Thermidor,  an  9. 

Le  Ministre  de  rinlérîeur,  (Signé)        Chaptal. 


(Moniteur,  No.  314.) 

PEBPECTUEB  DB  POLICM; 

Oriemmfiee  eaneemant  les  AJkkes  et  les  '  Afieheure.  Du  i 
Thermidor,  an  9,  de  la  liqnMque  Françaiêè  une  et  indi^ 
rmbie. 

Le  préfet  de  fiolice,  informé  des  contraventions  journalières 
Eûtes  aux  lob  et  réglemeos  de  police  concernaut  les  affiches  et  les 
aificlif  urs  : 

Va  les  articles  2  et  1 1  de  TarBéié  des  consuls  de  la  république, 
da  12  Messidor,  an  8; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  lâches  des  actes  émanés  de  Fautorité  publique 
peuvent  seules  ètre< imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire,  et  celles 
toes  par  des  particuliers,  ne  doivent  l'être  que  sur  papier  de 
coeleur.    (L«î  du  38  Juillet,  179 1.) 

2.  Les  afficties  des  {mrticuliers  ne  pourront  être  placardées  dans 
les  lieax  exclusivement  destinés  à  recevoir  celles  des  lois  et  actes 
de  Tautorité  publi4|ue.    (Loi  du  'i2  Mai,  1 791) 

Ces  lieux  sont  désignés  par  des  tables  en  marbre  noir  sur  le»- 
qoelks  sont  gravés  ces  mots:  Loiê  et  acteo  de  Vautorité 
fMfue. 

3.  Il  ne  doit  être  placardé  aucune  affiche  qu'elle  ne  porte  le 
QOfli  de  l'auteur  et  de  rimprtuiettr.    ^ 

4.  Toutes  les  affiches  autres  que  telles  d'actes  émanés  d'autt»- 
rité  publique,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet,  devront 
être  timbrées,  eoiiformément  à  la  loi  du  9  Vendémiaire,  an  fi. 

5.  I>a«is  dix  jours,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, nol  ne  peut  être  afficheur  dans  la  ville  de  Paris,  dans 
kf  conimuoes  niralct  du  département  de  hi  Seine,  et  celles  de 
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Saittl-Cloud»  Sèvres  et  Mcudon,  sans  tn  avm  ofatciui  h  peraiiisioa 
du  préfet  de  poltce. 

6.  La  permission  ?ouIué  <*n  rarticîe  précétient  ne  sera  accordée 
(|tt'à  cetfH  qui  josHliera  1^  d'un  domicile  au  moins  d^un  an  dans 
le  département  de  la  Seine»  on  dans  les  coninmnes  de  Saiiit-Cloud, 
Sèvres  et  Meudon»  2^  d'un  certificat  de  1>onne  conduite,  signé  de 
Irob  témoins  domiciliés,  dont  un  devra  être  iniprimenr  patenté;  3*. 
de  favisdtt  commissaire  de  police  de  la  division  sur  laquelle  il  ré- 
side, ou  du  maire  de  la  commune  qu'il  liabite. 

Les  prénoms,  noms,  demeures  et  états  des  témoins  seront  rap- 
pelées dans  ledit  certificat. 

7.  Tout  afficlieur  est  tenu  d'avoir  une  plaqse  dp  cuivre,  sur 
laquelle  sera  giavé  le  mot  Afficheur^  avec  le  numéro  de  sa  per- 
mission» 

Il  la  portera  sur  son  habit ti^unemanièreappaKOte*  {Arrêt  du 
tanseU  du  13  Sqptembre,  1722.) 

B.  H  est  défendu  aux  afficheurs  de  céder  ou  prèler  leurs 
plaques  ou  permissions,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  {Of' 
dottnanee  de  police  du\6  Avril ,  1740.) 

9.  Les  afficbeun  sont  tenus,  avant  d'afficher  de  déposer  à  \^ 
préfrcture  de  polioe  un  exemplaire  de  cbacnne  des  difléreote^ 
affiches  qu'ils  placardent,  et  d'apposer  leur  signatiire  au  bas  dudi| 
exemplaire.  (Arrêié  du  conseil  de  jnrieiiê,) 

10.  Défenses  expresses  sont  faites  aux  afficheurs  de  placarder 
les  affiches  des  particuliers  dans  les  fieux  réservés  aux  affiches  ded 
«ctcs  émanés  de  l'autorité  publique. 

11.  Il  leur  est  également  défendu  de  placarder  aucune  affiche 
de  particuliers  qui  ne  serait  pas  sur  papier  de  couleur,  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  soumise  au  timbre. 

12.  Les  afficlieurs  sont  tenus  de  représenter  leur»  permission, 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  commissaires  de  police, 
officiers  de  paix,  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et  par  toitsj 
autres  cliargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordooi 
iiauce. 

13.  Dans  le  cas  de  changement  de  demeure,  les  sifiicbeud 
doivent  en  faire  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  ] 
^  Ils  la  feront  en  outre,  savoir:  ceux  qui  demeurent  à  Parisi  de- 
vant 1rs  commîsifaires  de  police  de  leur  ancien  et  nouveau  doniH 
cite;  et  ceux  qui  résident  dans  les  communes  rurales,  devant  le^ 
nMÎres  de  leur  ancienne  et  nouvelle  habitation. 

1 4.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus 
les  afficheurs  seront  amenés  à  la  préfecture  de  police,  et  il  sera 
pris  envers  les  contrevenaiis  telle  mesure  administrative  qu'il  ap- 
partiendra ;  les  plaques  et  |iermissions  pourront  même  leur  èlrc 
retirées,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  devant  l« 
tnhunaux,  conformément  aux  lois  et  réglemens  de  police. 

1 5.  La  présente  onlonnauce  ^ra  imprimée;  publiée  et  afficto 
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étts  Bun»  dans  les  comimioes  runley  âa  département  de  la  Sdue 
f(  dm  eelks  de  Saînt-Cload,  Sèvres  et  Btf eudon. 

Lé  connrisiains  de  fioNce  de  Paris,  les  inams  et  a<Qoiat5  dïios 
ks  cowDones  rurales»  les  officiers  de  paix,  et  les  préposés  de  ta 
préfaniie  ât  polke  sont  chargés»  ca  ce  qui  les  conoeme,  de  veif  1er 
4  soQ  eietucNNi. 

Le  géoécai  comnandaiit  de  la  première  divisioD  mSitaire,  le 
génénf  commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris,  et  k  chef  de  la 
pcanere  division  de  sendannerie  nationale,  sont  reqms  de  kur  ^ 
tte  piéter  maib-forte  au  besom. 

Le  Préfet,  (Signé)  DcTBOfs, 

Ftf  le  Préfet» 

Le  Secrétaue^Génêral,        (Signé)        Plis. 

(Monitenr,  No.  515.0 

VRBracrOBB  DE  POLICBb 

Le  pféfcl  depofice,  vu  ks  arrêtés  des  consuls  des  12  Messidor, 
»8»  25  ycndémimre  et  3  Rmnaire,  an  9; 
Va  aa»i  Farrèté  do  minbtre  de  l'hitérieur  do  12  Floréd  der- 

■er;  ^ 

CoaâMnnt  qu'A  crt  de  ta  plus  grande  importance,  soit  pour 
h  aliMé  de  Puis  et  des  communes  riveraines  de  ta  Biévre. 

m  ^ 


Hilpsar  llotérèt  d'un  nominre  considérable  de  manuftctoriers, 
Umsai^  chefs  d'atelieis,  meumers  et  blanchisseurs,  de  prendre 
<ta  SMues  pour  ta  conservation  des  eaux  de  cette  rivière; 

Qaepoar  fcire  cesser  les  abus  qui  se  sont  introduits,  il  est  In* 
<%cBttbk  de  veiller  à  ce  que  les  eaux  des  ruisseaux,  somces  et 
^«BtHaes  qui  j  afllocnt  ne  soient  arrêtées  ni  détournées,  et  de  sop- 
ptaer  la  snignéc^  prises  d'eau  et  canaux  étabUs  sans  titres; 

A  icado,  k  19  Messidor  dernier,  une  ordonnance  qui  à  obtena, 
^  12  'Aensidor  présent  mois,  fapprobation  du  ministre  de  lla- 
(émar,  et  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Dam  k  département  de  ta  Seine,  le  cours  des  eaux  de  ta  rivkre 
de  Bîéne  et  des  sources  et  ruisseaux,  y  aflluans  sera  tenu  libre, 
■fcoe  dtts  ks  cmnux  particuliers  où  elles  passent. 

LayÔÊt»  d'eau,  et  les  saignées  et  ouvertures  qui  ont  été  faites 
nai  trire  légal  aax  berges  de  ta  rivière  et  des  souroes  et 
nsneau,  seront  supprimés  aux  frais  des  propriétaires  riverains» 
^  k  mnoaine  de  ta  publication  de  la  présente  ordonnance. 

11  est  défendu  de  jeter  dans  ta  rivière^  des  matières  fécales,  de 
l^paîDe^  du  fnmier,  des  gravois»  dès  bouteilles  cassées,  et  autres 
ABoadiccs  qui  pourraient  en  otMtnier  le  cours,  corrompre  les 
c*n,  00  bksaer  ks  personnes  qui  feraient  k  curage. 

U  ot  défimdu  de  construire  des  latrines,  qui  auraient  leor 
àa^  ssit  dans  ta  rivkra  vive  ou  morte,  soit  dans  k  faux  rù. 

Les  prapriélatres  de  terrems  dos,  traversés  par  ta  rivkre,  tien» 
<innt  fran  grilks  dégagées,  de  m«niare  que  rien  ne  ferme  vb* 
iMta^Bwe  pnamgr  des  eaux. 
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Il  OC  |Mmm  être  oufcrl  de  canaux  ou  baaiîi»»  ni  frit  aucuae 
Mif^néc  ou  Iratardeao»  soit  au  lit  de  la  rivière,  toit  aux  sources 
ou  aux  canaux  y  afluans»  sous  les  peines  portées  par  les  srtkles 
20  et  2 1  de  l'Mrrèl  de  1 732. 

Dans  le  mob»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance»  tous  propriétaires  de  canaux  ou  bassins  actuel- 
lement exbtanSy  alimentés  par  la  rivière  ou  par  1rs  fontaines, 
sottices  et  ruisseaux  y  affluans»  seront  tenus  de  justifier  de  leur 
titre  au  préfet  de  police. 

Ce  délai  passé,  seront  supprimés  les  canaux  et  bassins  dont  les 
propriétaires  n'auraient  pas  satistîiits  à  la  disposition  précédente. 

Ceux  même  qui  auraient  produit  leurs  titres,  devront  fiiire  exé- 
cuter tous  les  changemens  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Leurs  canaux  et  bassins  seront  entretenus  dé  telle  manière  qu'ils 
rendent  le  même  volume  d'eau  qu'ils  reçoivent. 

Les.  propriétaires  des  héritages  qui  bordent  la  Biévre  seront 
tenus  de  laisser,  sur  chaque  rive,  une  l>erge  d'un  mètre,  trente-* 
trois  centimètres  de  plâte-fornie,et  de  deux  mètres  d'empatemeat; 
elle  aura  soixante  six  centimètres  au-dessus  des  eaux  d'été,  sinoa 
il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais. 

Toutes  personnes  qui  voudront  ccmstruire  ou  reconforter  soit  un 
t)àtiment,  soit  un  mur  le  long  de  ht  rivière,  seront  tenus  de  se  con- 
former à  l'article  26  de  l'anèt  de  1732. 

Elles  ne  pourront  commencer  aucuns  travaux  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  préfet  de  police. 

Les  moulins  établis  sur  la  rivière  de  Biévre,  dans  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  resteront  daiis  l'état,  où  ils  ont  été  mis,  en 
exécution  de  l'article  6  de  l'arrêt  de  1732. 

Il  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin  dans  la  ri- 
vière de  Biévre  et  dans  les  ruisseaux  y  a^uans,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  30  de  l'arrêt  de  1732. 

11  est  fait  défenses  à  tous  blanchisseurs  de  toile  de  s'établir  dans 
ta  prairie  de  Geiitilly  ou  autres  le  long  de  la  Biévre,  même  dans 
te  Clo8-Pa>en,  sous  les  peines  portées,  par  l'article  29  du  même 
arrêt,  et  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  25  Vendémiaire  an  9. 

Le  blanchissage  de  lessive  continuera  d'être  toléré  tant  sur  la 
rivière  que  sur  la  rivière  morte  ;  cependant  aucun  blanchisseur  ou 
bhinchisseuse  ne  pourra,  quinzaine  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  y  établir  des  tonneaux  ou  les  conserver,  qu'au 
préalable  il  n'en  ait  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police. 

Les  tonneaux  seront  établis  dans  les  places  fixées  jNur  les  permis- 
aions. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  arrachés  ;  ils  seront  com- 
blés, soit  qu'ils  aient  été  abandonnés,  soit  que  les  permissions 
aient  été  rétirées. 

Les  tanneurs  et  mégissiers  ne  pourront  jeter  ou  faire  jeter  dans 
lu  rivière  les  eaux  claires  de  leurs  plains  avant  cinq  heures  do  soir 
en  été  et  sept  en  hiver. 

Les  tanneurs  ne  pourront  gêner  par  leurs  cuirs  le  cours  de  l'cao; 
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ib  hiiMîOBt  an  miliea  de  la  rivière  no  espace  d'on  mètre  au  tinoini 
étktjgem, 

la  «midoBiners,  les  marequinien  et  les  fabricaus  de  bka  de 
huÊt,  ne  poarrept  laisser  couler  que  des  eaas  claires.  A  cet 
(fa  ib  sont  tenus  d'avoir  dans  leurs  maisons  trois  réservoires  pour 
qseiens  sans»  en  passant  de  l'un  à  l'aolr^  y  laissent  leurs  se* 


La  araidonniers,  les  maroquiniers  et  autres  raaaniaeturiers  on 
àtk  d'ateliersp  dont  ks  eaux  se  jettent  daàs  le  faux  rA,  seront 
tcBsi  de  l'entretenir  et  de  lé  faire  enrer  à  leurs  trais  ;  sans  pr^o» 
&e  de  kor  portion  coàtributoire»  coasme  tnl^ressés  à  la  eonscr- 
«itioedefeBiéTre« 

Usera  passé»  à  la  préfecture  de  poKee»  on  marché  an  rabais 
psirle  cuiaf^»  Fentretien  et  le  nettoyeasent  du  fana  rtu 

Usera  fait  tons  les  ans,  dans  le  couranl  de  Frudidor>  un  enrage 
flioéfalde  la  rivkre  de  Biéfre,  tant  morte  que  vive,  et  des  eoo* 
Mbdessoarees»  des  fontaines  et  rmsseanx  qdy  affluent. 

Hofs  de  Paris»  fo  curage  sera  feit  aux  frais  da  meunien»  et  des 
prapridaires  riverains»  et  dans  Paris  anx  frais  des  meuniers  et  des 
Pfûpnélabts  dliéritages  et  des  maisons  des  deux  c6tés  de  la  ri- 

Les  kabftans  du  F^obonif  Marcel  étabUs  le  long  de  la  Biévret 
>*Bitf  tenus,  dacmi  en  ce  qui  le  concerne»  de  faire  enlever  à  la 
^  de  Fhiclidor  de  chaque  année»' les  immondices  qui  seront 
pmcBoes  du  enrage»  et  de  les  fiiire  transporter  aux  chmnps»  sons 
i» pôles  portées  par  l'article  MdeFarrét  de  17S2. 

U  sera  pourvu  an  enrage  de  Tan  9»  par  des  dispositions  parti» 
calicrei.  . 

Ooaforaiément  à  rartide  4  de  rarrèté  des  consnis»  do  25  Ven- 
dMûre  dernier»  il  sera  iacesiamment  nommé  des  commisasirfS^ 
pm  parmi  les  intéressés»  pour  iai»  les  rôles  de  répartition  dès 
^  ^  nécessitent  la  conservation  et  Tentretien  des  /eaux. 

Llaqiectenr-général  jle  la  navigation  et  des  ports»  Tingénienr 
Mmqae»  farcbitecle-commissaire  de  fai  petile-voierie»  et  11ns- 
Pttlnr  paràcnlîer  de  fai  rivière  de  Biévre»  visiteront»  le  pins  fre* 
ipieiBRieflt  qu'il  sera  possible»  ladite  rivkra  et  les  sonrces»  rois- 
•ctfx  et  boires  qui  j  affluent;  i  cet  eflèt»  les  propriétakes  dca 
■Mai  ci  endos  riverains»  seront  obligés  de  lenr  donner  entrée^ 
«e  kspdnes  portées  par  l'artkle  58  de  l'arrêt  de  173^  . 

Ls  présente  ordonnance  sera  imprimée»  Uc, 


IMonilcnr,  No.  321.    Ptms»  le  20  Thermidor.) 

INTBEIBUR. 
ACTES   DU   OOUYEEKBMBirr. 

ArrHê  iu  12  Thermidor,  an  9* 
Letcoasuk  de  U  république»  sur  le  rapport  du  mioktre  de  1% 
fwi^  k fonasll d'état eaiendn»  arrêtent; 
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TiTRB  Premier. — Farce,  Compailion  et  ^Organisation,  de  la 

^Gendarmerie  nationale. 

ArL  1er.  Lp  corps  de  ia  gendarmerie  nationale  sera  composé  de 
1,750  brigades  à  ciieva),  et  de  7^0  brigades  à  pied. 

Il  sera  orp:anisé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
arrêté,  sous  le  No.  1, 

2.  Chaque  brigade  sera  composée  d'un  sous-oâicier  et  de  cinq 
gendarmes. 

3.  La  gendarmerie  nationale  sera  divisée  en  27~légîon89  dont 
une  d'élite. 

4.  La  Ié>^iou  d'élite  sera  composée  et  organisée  conformément 
au  tableau  sons  le  No.  2. 

.  Chacun  des  autres  légions,  excepté  celle  ailectée  a|ix  départe- 
ineitsdu  Golo  et  du  Liaraoue,  fera  ie  service  danç  quatre  dépar- 
teniens,  à  raison  d'une  compagnie  par  département 

Il  y  aura  de  pins  six  compagnies  pour  les  légions  qui  auront 
<)aits  leurs  arrondissemens  de  grands  ports  ou^des  arsenaux  ma- 
ritimes. Elles  seront  composées  et  organisées  conformément  au 
No.  S, 

5.  II  y  aura,  dans  le  chef  lieu  de  chaque  département,  un  dépôt 
auquel  sera  appelé  le  sixième  des  sous-officiers  et  gendarmes  à 
cheval  et  à  pied,  à  raison  d'un  homme  par  brigade  de  la  compa- 
giiie  du  départment. 

6\  La  légion  d'élite  se  formera  d'un  nombre  déterminé  de  ri- 
^adiers  et  gendarmes  fournis  par  les  autres  légions  dans  la  pro- 
}>ortîon  indiquée  au  tableau  général  de  distribution. 

Le  ministre  de  la  police- (générale  déterminera  chaque  année,  et 
plus  souvent,  si  le  bien  du  service  l'exige,  le  nombre  de  brigadiers 
«t  gendarmes  qui  devront  être  changés. 

Les  brigadiers  et  gendarmes  qui  formeront  la  légion  d'élite, 
continueront  à  faire  partie  des  brigades  dont  ils  seront  extraits  et 
resteroiit  inscrits  sur  la  matricule  de  leujs  légions,  y  consenunt 
leur  rang,  leur  grade,  et  leurs  droits  à  l'avancement  ;  du  reste,  ils 
ne  compteront  que  pour  mémoire  dans  les  revues  et  contrôles  de^ 
1<*urs  contpagnies  respectives,  pendant  qu'ils  feront  partie  de  la 
légion  d'élite. 

.  7-  Le  nombre  de  brigades  à  cheval  et  à  pied  dont  sera  com- 
posée chaque  compagnie,  sera  déterminé  d'après  les  états  arméxés 
au  présent  arrêté. 

Titre  IT.— De  VEtat^Major  Général  de  la  Gendarmerie. 

8.  L'élat-major  de  la  gendarmerie  sera 'composé  d'nn  général 
de  division,  premier  inspecteur  général*  et  de  deux  généraux  de 
brigade  inspetieurs-généraux. 

i).  Le  premier  inspecteur-général  de  la  gendarmerie  continuera 
ii  remplir  les  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par  l'arrêté  du 
8  Oeriiiinal,  an  8. 

10.  Les  deux  généraux  de  brigade  parcoureront  successivement 
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les  diveiaes  ^u^iec  de  lii.fépiiblîque»  pour  inspecter  les  lél:t9nft  et 
donner  au  service  4lu  corps  de  la  ^^ndarmerie  i  activité^  renseiuUle 
et  finiiforniilé  qu'il  importe  d'y  établir  ;  ils  pourront  être  momen* 
(anénieut  fixés  près  des  liions  où  le  gouvenieiueut  Jugera  leur 
préseuce  nécessaire. 

Titre  ÏÏL — Du  Service  auquel  sont  parfîculierement  destinées 
les  différentes  Parties  de  la  Gendarmerie. 

11.  La  gendarmerie  nationale  sera  chargée  de  tous  les  déts^ils  de 
services  qui  lui  sont  attribués  par  le  titre  9»  de  la  loi  du  28  Ger- 
minal an  C. 

12.  La  légion  d*élite  sera  spécialement  chargée  du  maintien  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  police  daus  le  lieu  où  réside  le  gou- 
vernement. 

13.  Les  compagnies  près  les  portes  et  arsenaux  maritimes  se- 
ront chargées  de  l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  la  surveil- 
lance, garde  et  police  desdits  ports  et  arsenaux,  ainsi  que  de 
cens  qui  concernent  l'inscription  maritime  ;  elles  seront  sous  les 
ordres  des  préfets  maritimes,  et  ne  pourront,  6n  totalité  ou  en 
partie,  recevoir  une  destination  fiiSéteoXt  qu'eu  exécution  des 
ordres  du  gouremeraent. 

14.  Le  chef  de  chaque  légion  affectera  dans  chaque  départe- 
ment le  nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied  nécessaires 
pour  le  service  des  tribunaux  criminels  et  des  maisons  de  délen- 
tioo  où  il  y  en  a  d'établies. 

TiTRB  IV. — De  la  Nominatitm  des  (officiers,  et  du  Chmx  des 

Saus'Offlciers  et  Gendarmes. 

15.  Les  officiers  destinées  à  faire  partie  de  la  nouvelle  orgautsa- 
tion  de  la  gendarmerie,  seront  pris  parmîs  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  et  de  la  gendannerie  maritime  en  activité,  d'un 
grade  égal  ou  immédialeuieut  inférieur  ;  parmi  les  officiers  des 
troupes  de  ligue  et  de  la  marine  en  activité,  d'un  grade  égal  ou 
supérieur  :  et  enfin  parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie  réfor- 
més depub  le  3  Brumaire,  an  4,  aussi^  d'un  grade  égal  ou  su- 
périeur. 

Nul  officier  étranger  à  la  gendarmerie  ne  pourra  y  être  ad- 
mis s'il  n'a  fait  cinq  campagnes  de  la  révolution  aux  armées 
actives.  , 

16.  Les  quartiers-maîtres  pourront-èlrechoÎMS  parmi  les  officiers 
du  même  grade,  ou  supérieur  en  activité  dans  la  ligne  ;  parmi  les 
lieutenaos  de  gendarmerie  en  activité  ou  réformés  depuis  le  3  Bru- 
maire, an  4,  et  enfin  parmi  les  quarliers-maitres,  secrétaires  gref- 
fiers actuels. 

17»  Dès  que  les  officiers  nommés,  en  vertu  des  arrêtés  ci-des- 
''U%  seront  rendus  à  leur  .poste,  il  sera  procédé  au  choix  dessous- 
otliciers  et  gendarmes  destinés,  à  fonuer,  les  brigades,  ce  choix  sera 
fait  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

18.  11  sera  foj-mé  d^ns  chaque  département  un  conseil  prépa- 
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taloire  eomposé  da  piéfiet  et  de  deini^oflkicnd«  gendarmerie,  do 
grade  )e  plus  éfcpvé,  spéciaieiMot  altaehés  au  département. 

Le  eonseil  désignera  les  soua-oficierB  et  gendarmes  actoelle» 
"nient  en  activité,  susceptibles  d'entHr  dans  h  composition  des 
brigades. 

19.  Le  conseil  exclura  de  ses  propositions. 

lo.  Ceux  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui,  aérant  laissé 
évader  des  prisonniers,  ou  n'ayant  point  empêché  que  des 
Toitures  publiques  fussent  arrêtées  et  pillées,  ne  prouveront 
point  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  négligence,  qu'ils  se 
sont  conduits  avec  courage  et  qn'ib  n'ont  cédé  qu'à  une  force 
lieaucoup  supérieure. 

So,  C^ux  qui  auraient  été  admis  dans  le  corps  sans  réunir,  h 
répoque  de  leur  admission,  les  conditions  exigées,  a  moins 
que  par  un  service  distingué  depuis  oetle  admission,  ils  u'ajent 
mérité  d'y  être  conservés. 

3o.  Ceux  auxquels  leur  grand  Age,  leurs  infirmités  ou  leur  in- 
capacité ne  permettent  plus  de  servir  utilement 

4o.  Ceux  qui  seront  reconnus  avoir  contracté  des  habitudes  vi- 
cieuses et  contraires  au  bien  du  service. 

20.  Le  conseil  fiera  établir  un  contrôle  nominatif  des  sbus-ofli- 
ciers  et  gendarmes  actuellement  en  activité,  et  y  désignera; 

io.  Ceux  qui  devront  entrer  dans  la  eomposRÎon  des  brigades  à 
cheval  ; 

.  2o.  Ceux  qui  devront  iaîre  partie  des  brigades  à  pied  ; 

5o.  Ceux  qui  devront  obtenir  leur  retraite  eu  leur  réforme  ; 

Enfin,  il  désignera  les  lieux  ou  doivent  être  placées  les  brigades 
tant  à  pied  qu'à  cheval  ;  ce  travail  devra  être  envoyé,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  chefde  la  légion. 

21.  Le  travail  du  conseil  préparatoire  sera  dans  chaque  légion, 
sonmb  àun  conseil  définitif,  composé  d'un  officier-général  nommé 
ou  envoyé  à  cet  efièt  par  le  ministre  de  la  guerre,  du  chefde  la 
légion  et  d'un  des  chefs  d'escadrons  par  lui  désignés.  Ce  travail  se 
fera  immédiatement  après  sa  confection  adressée  au  ministre. 

SS.  Le  travail  du  conseil  définitif  fera  spécialement  connaître 
au  ministre  le  nombre  des  sous-officiers  et  gendarmes,  tant  à  pied 
ou'à  cheval,  qui  manqueront  pour  compléter  la  légbu,  ou  l'excé* 
4ent,  s*tl  s'en  trouve. 

23.  Immédiatement  après  la  réception  du  travail,  le  ministre 
déterminera  ; 

lo.  L'emploi  de  l'excéden:,  s'il  y  en  a  dans  hi  légion  ; 

2o.  La  manière  dont  le  déficit  sera  rempli,  s'il  s'y  en  trouve  ; 

3o.  Le  contingent  à  fournir  par  chaque  corps  de  troupes  de 
.  ligne  pour  remplir  le  déficit. 

Le  ministre  donnera  de  suite  les  ordres  les  plus  précis  à  chaque 
corps,  sur  le  nombre  et  le  choix  des  mdividus  destinés  à  entrer 
dans  la  gendarmerie,  à  l'époque  de  leur  départ  et  le  lieiî  vers 
lequel  ils  doivent  être  dirigées  ;  eea  militaires  devront  réunir  les 
conditiont  exigée»  par  ^article  1er,  de  l'arrêté  du  5  Messidor  an  ». 
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Omk^  mM  dcslMs  pour  la  gmAnwank  è  obeval,  deftonl 
«rdr  BU  moi»  nae  mène  «wxatit^^mse  caUnnètres  (cinq  pieds 
ciaq  pooecs  an  moîii»}  ;  tous  devront  avoir  lait  i|«atres  campagnes 
aa  oMNns  à  des  armées  actives  depuis  la  révotation. 

Ib  at  pènrront  être  admis  défiuitivenlenl  dans  la  gendannerîe 
M  sar  la  décision  d'un  jury,  foniiéc  ainsi  ^'H  est  présent  par 
ranèiédv  S  Vendémiaire,  an  9. 

Î4é  11  aéra  fourni  aux  sonamfiîeîerB  «I  soldats  eatrails  des 
tiaopcs  àe  ligne,  à  l'époqne  de  leur  admissioii  dans  la  gen- 
dmâcrte,  on  habillement  complet  des  magasins  de  la  république. 

25.  Les  gendarmes  qui,  n'ayant  pu  être  conservés  dans  les  bri" 
gidcs  à  HMval,  auront  accepté  de  l'emploi  dan»  celles  à  pied,  pas- 
itiaal  s'ib  le  demandent,  anx  ptemieres  places  de  gendarbies  à 
dMval  vacantes  dans  leurs  compagnies»  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
conditions  exigées  par  Tart.  $3. 

Quant  aox  sou»-officiers  à  cheval  qui  seront  également  entrés 
dittli  composition  des  brigade^  a  pied,  leurs  tems  de  service  dans 
la  gendarmerie  à  cheval  sera  pris  en  considération,  loia  des  nomi* 
■tioas  aux  emplois  de  hi  gendaimerie  a  cheval. 

TiTJtB  ▼• — jD»  b  Formaiim  in  Brifëdei,  Comfogniei  ei 

Lêgfiom^ 

fSm  Le  coMeH  définitif  de  chaqtfe  légion  sera  chargé  de  l'orga* 
aintian  des  brigades,  des  compagnies  qui  devront  la  oompoaer. 
Il  y  procédera  dans  l'ordre  suivant  ;  il  formera  : 
10.  Les  br^ades  à  cheval  de  chaque  compagnie^  et  en  délermâr 

aerm  l'emplacSement  ; 
20.  Celles  a  cheval  des  portes  et  arsenaux  ; 
3o.  Il  désignera  les  brigadiers  et  gendarmes  qui  devront  former 
la  légion  d'élite. 

27.  Pour  la  formation  des  compagnies  des  ports  et  d'arsenaux^ 
koNMeil  ne  recourra  à  la  gendarmerie  de  l'intérieur  qu'après  avoir 
placés  dans  lesdites  compagnies  tous  les  individus  qui,  £usantac- 
toellement  partie  de  la  gendarmerie  maritime,  auront  été  déaignéa 
par  les  préfets  maritimes  respecUfs^  comme  réunissant  les  qualités 
et  conditÎMis  exigées  par  les  réglemens  relatifs  à  i'admission  dans 
h  gendarmerie  nationale. 

Leministie  de  la  mariiie  donnera  des  ordres  pour  qae  cette  dé- 
tonation soit  faite  sans  délai  par  les  préfets;  il  en  transmettra' les 
résultats  au  ministre  de  la  guerre. 

28.  Le  premier  inspecteur  général  désignera  ceux  des  sous-olH- 
dcn  el  gendarmes  actuellement  attachés  à  la  police  des  camps  et 
amécs,  qui  dewontètre  compris  dan^la  présente  formation. 

29.  Chaque  coiiseH  procédera  ensuite  à  ki  formalioii  des  bri* 
fsdmàpied;  il  y  fcm  entrer  : 

Jo.  Les  individus  fondant  les  brigades    à  pied  actnellensent 


>.  Les  sons-oflkiers  et  gendarmes  adaéllemcnl  à  cheval,  qui 
nTaaimcBt  point  trouvé  ph^e  dans  les  nouvelles  brigades  à 
cbevaU 
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te.  Les  iiiilitair««  fj^is  dan§  Im  Iroiipes  de  ligna,  à  nesui^de 
leur  anrivéeatt  ctieHicude  la  légion. 

30.  Les  brigades  à  pied  destinées  à'  la  garde  des  porls  et  arse- 
naux niaritiiues  seronl  foroiées. 

1^  Des  -individus  actuellemeat  atUicbés  ao  service  <ies  porls, 
qui  auront  élé  déaigiiés  par  les  préfets  maritimes,  comne  réuni»* 
saut  les  conditions  et  les  qualités  exigées  par  1^  régiemcns  relatifs 
à  l'admission  dans  la  gendarmerie  nationale* 

2^  ïha  aons-oâiciers  et  soldats  d^  Irpupes  de  la  nAfine»  qui 
auront  été  aussi  désignés  par  les  préfets» 
%   S\  Des  sous>otficiers  et  soldais  tirés  de  Tarmée  de  terre. 

31.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que  la 
désignation  prescrite  par  les  numéros  1  et  2  de  L'article  précédent 
soit  faite»  sans  délai  par  les  préfets;  il  eu  transmettra  les  résuUab 
au  ministre  de  la  guerre. 

Titre  \L—Solde  et  Traitement. 

32.  Les  officiers  généraux  attachés  au  service  de  la  gendar- 
merie jouiront  du  traitement  d'activité  affecté  à  leurs  grades  res- 
pectifs. 

Les  officiers  supérieurs  et  subalternes  de  la  gendarmerie  au- 
ront, outre  le  traitement  annuel  fixé  pour  les  officiers  de  cavalerie 
de  leurs  grades  respectife»  un  supplément  de  traitement  ^déter- 
miné ainsi  qu'il  suit. 

Chef  de  légion ••  1,500  francs. 

Chef  d'escadron    • 200 

Capitaine  en  premier •••••  500 

Capitaine  en  second  • 500 

Lieutenant  en  premier ,  550 

Lieutenant  en  second    550 

Sous-lieutenant 200 

33.  Indépendamment  do  traitement  attribué  aux  officiers  de 
gendamierie  nationale  par  l'article  précédent,  ils  seront  payés  de 
leurs  frais  de  tournées,  poor  les  renies  qu'ils  ont  à  faire,  sur  le 

pied  ci«aprè8. 

•» 

Sommes  dnes 
Grades.  Nombre  des     pour  chaque  Observations. 

revues  par  an.        revue. 

I 

Chef  de  légion  —  1  —  200  fr.  —  |>ar  département. 

Chef  d'escadron  —  2  —  150      — par  escadron. 

Capitaine  en  premier    —  3  —  100      —  par  compagnie. 

Lieutenant  en  premier  —  6  —      50      —  par  lieuteiiatice. 

34.  L«  qtfarliers-mattres  des  compagnies  auront  outre  leur 
solde,  pour  indenfinilé  des  frab  de  bureau,  une  somme  fixe  de 
300  francs  par  an. 

Celui  de  la  légion  d'élite  aura  600  francs. 
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Soiik  mumelle  des  $au»^Oficier8  tt  Gendarmée. 

35.  Li  solde  annuelle  des  sous-ofîiciera  el  gendarmes  tant  à 
Af%il  qu'à  pied,  demeure  fixée,  savoir  : 

* 

Caralerie.  Inlieiiiteri^. 


MarécbUies-logîs  •  •  •  •    ]  ,400 

Brçadier-.. 1,300 

Oàdarme  et  trompette    1,080 


Marécfaal-des-logis  •  •  •  •  700  fr. 

Brigadier 600 

Gendarme  et  trompette    500 


35.  Tous  les  officiers  de  gendarmerie  qui,  par  un  service  extfaor- 
diQiire,  seront  obligés  de  sortir  de  leur  département,  et  de  mar* 
dier  à  la  tète  de  leur  brigade,  auront  droil,  en  sus  de  leur  trai* 
temeot,  à  rindemnité  de  route  affectée  aux  grades  corrcspondans 
daiis  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu'au  logement  militaire,  i>endant 
b  durée  de  ce  service. 

Lk  lous-officiers  et  gendarmes  qui  seront  obligés  de  se  porter 
bri  de  kur  département  pour  objet  de  service,  recevront  l'étape 
Ule  logement  sstns  aucune  réduction  sur  leur  solde. 

37.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes  seront  envo^'éet 
^  du  lieu  de  leur  résidence,  et  qu'ils  seront  dans  le  cas  de 
dtcouciier,  ib  auront  droit  au  logement  militaire»  et  recevront  par 
KÛt,  i'iiidemnité  fiïée  par  les  réglemens  intérieurs. 

TiESE  yiL^Disposiiiatu  Généra!e$. 

38.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication  du 
pKéicnt  arrêté,  le  premier  inspecteur-général,  redij;era  et  sou- 
Bctln  aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  générale,  de  mariôe 
â  de  la  justice,  un  projet  de  règlement  qui  déterminera  le  mode 
d'anoameot,  l'administration  iutérieure,  les  moyens  d'arriver 
90  casernement  complet  des  brigades  à  pied  et  à  cheval  et  des 
(impôts»  les  relations  de  la  gennarmerie  avec  les  autorités,  civiles 
rtmiiiUires;  qui  établira  d'une  manière  précise  et  détaillée  les 
^'nmes  parties  de  son  service,  régularisera  la  police,  l'instluction,  ' 
k  disdplioe  et  fixera  tout  ce  ^ui  est  relatif  à  l'iraifonnité. 

Après  rapprobation  des  ministres  respectifs,  ce  project  ser» 
présenté  aux  consuls  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  l'exécution 
«a  être  ordonnée. 

39.  Les  mliMstres  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
police  générale  et  des  finances,  sont,  chacun  en  ce  qni  le  concerne, 
^iS^«  de  rezécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bui- 
^tJB  des  lois. 

Le  Premier  Consul        (Signé)  Bonaparte. 

ht  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat        (Signé)       H.  B.  MasÉT. 
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Fmte,  CompaàUùm^  et  Orgmmtion  de,  h  Gendarmerie  Katkmrie. 

1  Gréoéral  de  division^  piemier  inspecteur  géDénd, 

2  Oéoénittx  de  brigade,  inspecteurs  généraux. 
27  Chefs  de  légion. 

55  Chefs  d'escadron,  dont  3  pour  la  lé|[|;ion  d'élite. 
109  Capitaines  en  premier,  dont  4  et  1  major  poor  la  lé^on 
d'élHe. 
8  Capitaines  en  second»  dont  2  pour  la  légion  d'élite  «t  6 
pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes.  i 

549  Lîeuteo.  enf  prem.,  dont  8  et  1  quartier-maitre  pour  la  lég. 
d'élite 
10  Lieulenans  eu  second,  dont  2  poor  la  légion  d'élite  et  6 
pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes. 
J04  Sous  lieut.  quart-maitresy  dont  2  sous-adj.  pour  lésion 

d'élite. 
593  Maréchaux-des-Iogis  à  cheval,  dont  12  pour  Ja  légion  d'élite 
et  3  pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes. 
'  J 169  Bri^jadiers  à  cheval,  dont  3  pour,  les  ports  et  arsenaux  ma- 
ritimes. 
254  Marécbaux-des-Iogis  à  pied,  dont  10  pour  la  légion  d'élite 

et  12  pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes. 
SO6  Brigadiers  à  pied,  dont  50  pour  les  ports  et  arsenaux. 
^750  Oe^rmes  à  cheval  et  trompeUes. 
5750  Gendarmes  à  pied  et  tambours. 


15,689.  No.  2. 

Faree  et  Con^otUiom  de  la  Légion  d^EUie. 
1  Chef  de  Légion. 

3  Cheft  d'esciulron,  dont  1  cbaigé  de  la  police. 
]  Lieutenant  quartier-maltie. 

'   1  Chirurgien-major. 

1  Artiste  vétérinaire. 

2  Sotts-iieutenans  adjudans. 

5  Capkaiaea  en  premier,  dont  1  major. 
2  Capitaines  en  second. 
8  Lîentenans  en  premier, 

4  Lieulenans  en  second. 

12  Maréchaux  des  logis  à  cheval. 

10  Maréchaux  de»  logis  à  pied. 

36  Brigadiers  à  cheval. 

50  Brigadiers  à  pied. 

264  Oendannes  a  cheval,  dont  4  trompettes, 
220  Gendarmes  à  pied,  dont  2  tambows, 

600 
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(Monfteur,  No.  322.) 
Parisp  k  21  Tkirftidar, 

Uojounnl  qoi  s'intitulait  l'Antidate,  a  été  supprimé  par  un 
irrété  do  premier  consul.    Contraigne  de  Méhée,  le  même  qui 
mit  signé  les  massacres  de  Septembre,  ce  joornid  était  plein  de 
«smaxhues  affreuses  qui  ont  produit  tant  de  raanx,  et  qui  pou 
jintaisoDt  cessé  de  régner  en  France. 

Les  jourmnx  Anglais  du  4  Août  excitent  le  peuple  de  Londres 
i  égorger  le  citoyen  Otto,  et  la  partie  publique  ulntervâent  pas 
pour  ineKre  un  frein  à  cette  licence,  et  punir  des  hommes  qui 
dffcbeot  à  faire  rétrogarder  Torder  sociale.  Eh  qu(»i  !  est-ce 
iwo  daos  ie  siècle  oit  nous  sommes,  an  milieu  d'une  ville  aussi 
Wrée  que  Londres  et  d*une  nation  aussi  civilisée  que  la  nation 
Attise,  que  l'on  ose  se  permettre  des  crimes  qui  nous  ii>spiren€ 
but  d'indignation  et  dliorreur  lorsque  nous  en  lisons  le  récit 
du»  lliistoire  des  Caraïbes  et  des  peuples  les  plus  sauvages  I 

Les  éf éiiemens  de  Rastadt  nous  avaient  bien  appris  le  peu  de 
rnpeet  que  certains  agens  do  gouvernement  Anglais  portent  an 
(mcktt  sacré  d'on  ambassadeur.  Le  5  Nivftsç,  calculé  par  le 
«Miaot  évèqne  d'Afras  et  Dotlieil,  soldé  fiar  l'argent  df  l'Angle- 
tem,  nons  avait  bien  prouvé  qu'il  n'élait  rien  de  sacré  .dans  le 
M  des  gens  et  dans  le  droit  naturel,  que  certains  agens  Anglais 
t'ewent  osé  violer. 

Noos  disons  ceriam  agens  Angkns^  car  Dieu  nous  garde  de  vou« 
\é  attriboer  à  un  roi  dont  toute  l'Angleterre  connaît  les  vertus 
péfs^  des  provocations  et  des  crimes  qui  appartiennent  à  quel- 
qo^  timénibles  du  caractère  de  M.  Windfaam  ;  et  si  jamais  on 
tivlsii  en  Europe  cette  assertion  d'errmiée  et  de  calomnieuse,  il 
iKusserait  facile  de  donner, des  prenvin  authentiques  et  judiciaires 
qnc  pbsieors  assassins,  excités  et  soldés  par  M.  Windham,  venus 
<l'AQglelerre,  par  Hambourg,  opt  été  saisis  à  Paris  et  sont  détenus 
Stt Temple  depuis  plusieurs  mois;  ce  ne  sont  pas  leurs  déclara* 
^  que  nous  mettrions  en  avant,  mais  des  pièces  originales  irré« 
cunbteSi  ' 

Après  le  caractère  d'un  ambassadeur,  il  n'eA  est  pas  de  phis 
^é  que  cdul  des  prisonniers  ;  aussi  les  mêmes  journaux  provo* 
V^  à  Fsssassimit  de  ces  prisonniers.  Si  jamais  le  rédacteur  for* 
^  da  Ttsifi  qui,  dans  ses  derniers  numéros,  à  montré  une  âme 
piusatroce  que  celle  de  Marat,  avait  une  influence  directe,  que  res- 
'^hI  de  ncré  en  Angleterre  1  Les  ministres  seraient  massacrés 
*v  kurssatds,  le  roi  sur  son  trône,  les  propriétaires  au  milieu  de 
^  possessions  :  car  le  peuple  qui  commencerait  par  massacrer 
^  anbissadeur  et  des  prisonniers  qui  sont  sous  la  foi  de  son  hon- 
'Kiir,  se /arrêterait  plus  dans  le  cbemm  du  crime  qu'après  en  avoir 
parcooni  tout  le  cercle. 

Coonwnt  les  ministres  Anglais,  les  membres  du  parlement,  des 
^ttdei  cottn  de  justice  ne  sentent-ib  pas  que  souffrir  que  le  soi- 
^  éHqae  d'Arias  Dotbeil,  Georges»  se  montrent  publique* 
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incnt  2^  Londres,  c'est  avoaer  le  S  NivAse:  qu'envoyer  des  assas* 
b\m  de  Londres,  par  Hambourg,  avec  la  commission  d'un  ministre 
Au;^lais  (Itf .  Windbain)  d'assassiner  le  premier  consul,  c'est»  en 
excitant  au  crime,  mettre  en  danger  1^  vie  de  tous  les  souver&ins, 
de  tous  les  ii|inistres,  entîn  de  tous  les  hommes  qui  exercent  de 
l'influence  sUr  les  nations.  Enfin,  comment  ne  pas  sentir  que 
souffrir  que  des  journaux  ministériels^  excitent  au  m4ssacre  des  pri- 
sonniers, menacent  le  citoyen  Otto,  c'est  remplir  r£urope  d'hor- 
reur. Si  j  avais  l'honneur  d'être  officier  Anglais,  je  regarderais 
comme  une  insulte  personnelle  la  provocation  d'assassiner  des  pri- 
sonniers, et  je  ferais  ma  cause  particulière  de  punir  ces  misérables 
écrivailleurs  qui  sont  gros  de  crimes. 

Nous  devons  dire  ici  que  ce  langage  n'est  pas  celui  du  Marning 
Chronide,  ni  des  autres  journaux  reconnus  pour  avoir  des  idées 
plus  libérales.  11  prouve  que  ce  qui  est  arrivé  en  France,  arrive- 
rait en  Angleterre  s'il  y  avait  une  révolution.  Les  hommes  qui 
soldés  par  le  gouvernement,  montreraient  d'abord  toute  l'atrocité 
de  leur  âme  dans  le  soutien  de  la  c^use  du  gouvernement  exis»tant, 
embrasseraient  avec  fureur,  lorsque  celui-ci  serait  culbuté,  le  parti 
le  plus  exagéré,  et  tâcheraient  de  faire  oublier  leur  première  opi- 
tiion,  en  conseillant  et  exécutant  les  crimes  les  plus  inouïs»  qui,  ^ 
répoque  d*uue  grande  révolution,  en  déshonorent  la  cause,  et  pro- 
dui^^ent  la  douleur  et  la  mort  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
.  Nous  devoùs  avant  de  finir*  faire  une  dernière  observatioa  ; 
c'est  ^nc  l'ou  nous  assure  que  le  respectable  M.  Addington  et  les 
uuires  membres  du,  ministère  Anglais  ont  été  indigués  de  la  con- 
duite folle  et  atrqce  de  ces  fpUicul^res  et  qu'ils  ont  refusé  de  coiu- 
^mniquer  avec  l'évèque  d'Arras  et  DuthciL 


/  (Moniteur,  No.  323.) 

MINISTERE   DES    FINANCES. 

Instruction  donnée  par  le  Ministre  des  Finances  à  t Administra- 
tion delà  Caisse  d'Amortissement,  en  Exécution  de  T Article  7^ 
de  l* Arrêté  des  Consuls,  du  23  Messidor,  an  9. 

Section  Première. — DisposUimu  Générales, 

Art.  1er.  ^s  fonds  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  se  com- 
posent ; 

1.  Des  cautionnemens  des  receveurs-généraux  établis  par  la 
loi  du  6  Frimaire,  an  8. 

2.  pes  cautionnemens  des  commissaires-priseurs  établis  par  la 
loi  du  27  Ventôse,  au  8. 

3.  Des  cautionnemens  des  agens  et  courtiers  de  change  établis 
tant  à  Paris  que  dans  les  autres  communes  de  la  république  par  la 
loi  du  29  Ventôse,  an  9. 

4.  D'une  somme  annuelle  de  2,500,000  francs  à  recevoir  du 
trésor  public,  à  compter  du  l'an  10,  en  remboursement  des  cau« 
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tioimemens  établis  par  les  lois  des  7  Ventôse  et  4  Germinal,  an  S« 
Jusqti'a  la  resliliitioD  tdtaleda  montant  de  ces  caultonnemcns. 

5.  Des  cautionnemens  des  receTeurs-partîculiers  d'arrondis*» 
«ment  à  recevoir  du  trésor  pnblîCf  par  tiers,  en  trots  an- 
aérs  à  compter  de  l'an  10,  conformément  à  la  loi  du  7  Ventèse, 
ao8. 

6.  Des  extÎDciions  des  rentes  viagères  et  pensions  «cclé^tastîqné» 
afetécsà  l'amortissemeat  de  la  dette  publique  par  la  loi  du  6  Fri« 
attire,  an  8. 

7.  D'une  somme  égale  an  produit  annuel  des  domaine*  na« 
tioaaox  afièctés  par  la  loi  du  30  Ventôse,  ao  9,  à  l'instruction  pu- 
bliqae  et  aux  militaires  invalides, 

8.  D'one  somme  de  70  millions  à  prendre  sur  les  120  millions 
fadonaiaes  nationaux  i\m  doivent  être  vendiM  en  numéraire, 
cooformément  à  la  loi  du  30  Ventôse,  an  g. 

9.  D'une  somme  (à  prendre  sur  les  nièiiies  120  mUlionsV  égale 
ta  capital  des  rentes  dont  les  créanciers  de  l'an  B,  pounront  récla- 
ner  h  constitution  jusqu'à  la  concurrence  d'un  million  de  rente,  à 
lear  profit.     (Loi  du  30  Ventôse,  an  9.) 

10.  Du  produit  de  la  vente  deii  chevaux  réformés  dans  les 
innées»  et  de  celle  des  effets  militaires  et  approvisionnemens  de 
siège,  ainsi  que  des  autres  dépôts,  ptacemens  et  consignations  qu^ 
poBiTont  être  fiiits  à  la  caisse  d'amortissement  d'après  les  ordres 
du  gavvememeol. 

1 1.  Da  montant  des  intérêts  sur  les  cautionnemens  versés  ÛU 
Rctement  au  trésor  public,  et  dont  le  trésor  publique  doit  tenir 
coaipte  chaque  année  à  la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à  ce  qn'U 
kû  ea  ait  été  restitué  le  ca|iital,  conformément  aux  lois  des  7  et 
V  Veolôee,  an  8. 

2.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens  des  receveurs* 
féaétaux  sont  exclusivement  afièctésà  la  garantie  des  obliga* 
tioDs  souscrites  par  ces  comptables,  et  au  paiement  de  ccUes 

»  qai  seraient  proteslée&  Le  produit  de  ces.  cautionnemeua  sera 
onservé  à  la  caisse  d'amortissement  en  valeurs  constamment  ût^ 
ponililcs. 

3.  Les  fonds  désignés  dalis  Tartlcle  1er.  sons  les  numéros  2» 
3>  4»  5,  6,  7»  8  et  9,  sont  spécialement  destinés  à  l'amortisse* 
Beat  de  fat  dette  publique.  Les  effets  achetés  par  la  caisse  d'a<- 
raortissement  ne  feront  pins  partie  du  capital  des  changes  pu- 
blics; mab  elle  continuera  de  recevoir  les  intérêts  qui  s'applique- 
ront 1  l'amortissenient  successif  de  nouveau  capitaux  de  la  dette 
pvMiqiie. 

i.  Il  sera  tenu  en  reserve  sur  les  fonds  spécifiés  en  Tarticle  pré- 
cédent et  eonservé  en  valeur  disponible,  savoir  :  le  20e  des  eau- 
tioBBemens  dea  agens  de  <;hange  et  courtiers,  et  le  40e  des  antres; 
<aatkmnemens  pour  être  employé  s'il  y  a  lieu,  tant  aux  rembonrae- 
nen  à  faire  en  cas  de  démission,  destitution  ou  décès,  qu'à  l'ac* 
qaittemmi  des  peines  pécuuiatres  qui  pourront  être  prononcées 
<laBs  le»  cas  pr.évus  par  l'arrêté  du  29  Germinal,  'an«9. 

2D2 
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d.  Le  produit  de  la  veoU  des  ébevaiix  et  effets  militaires,  ainsi 
que  les  dép6(4  ou  consignation  faite  à  la  caisse  d'auiorlisseinenr, 
seront  t-mptcvén  conformément  à  l'arrêté  du  9  Floréal  dernier,  de 
manière  que  li*  capital  et  let  accroisseniens  résultans  des  place- 
ment partiels  et  successifs  soient  représentés  par  des  valeurs  cons- 
tamuteut  di-^fi^nibles.  Ces  valeun  ne  pourront  être  que  des  ef- 
fets public»  portant  intérêts. 

6.  La  portion  des  iu*éfêts  (tus  mr  les  caut^onnamens  dont  le 
trésor  public  davra  tenir  compte  à  la  caisse  d  aroortisiement,  y 
sera  versée  sur  l'orHnimaoce  du  minière  des  finances,  d  après  les 
états  de  liquidation  que  lui  auront  présentés  les  directeurs  et  ad- 
miaistrHtetirs  tU^  la  c^ii^se  d'anmrtissenient,  et  la  caisse  d'amortisse- 
nieot  effeci  liera  le  paiement  4le  la  totalité  des  intérêts  dus  sur  les 
cautîonneniensy  ainsi  qu'il  se^a  ci-après  prescrit 

7.  Dans  la  première  dérade  de  Vendémiaire,  Vadmmistnilion 
de  la  caissa  d'amortissement  formera  pour  chaque  dé|iartement  un 
é^at,  divisé  par  arrondissement  et  par  classes  des  fonctionnaires 
publics  assujettis  à  des  cautionoemens,  lequel  présentera  le  mon- 
tant des  cantionnemens  fournis  par  chacun  d'eux,  et  la  quotité  des 
intérêts  écbus. 

La  portion  de  ces  intérêts  à  laquelle  le  trésor  public  doit  contri- 
buer, sera  distinguée  de  celle  qui  est  à  la  charge  de  la  caisse  d'à- 
.amortissement  sur  les  capitaux  des  cautionnemens  directement  re- 
couvres  par  elle. 

Ces  étets  seront  adressés  aux  receveurs-généraux  qui  acquitte* 
ront  eux-mêmes  dans  leurs  arrondissemens,  et  feront  acquitter  par 
tes  receveurs  particuliers  dans  les  arrondbseniens  qui  leur  sont  sub- 
ordonnés, It^s  intérêts  dus  à  chaque  fonctionnaire  ou  agent  inscrit  ; 
ils  feront  émarger  chaque  article  de  la  signature  du  titulaire,  et  la 
caisse  d'amortissement  tiendra  compte  à  chaque  reoevenr-géoéral, 
des  paiemens  qu'il  aura  aussi  effectués  aussitôt  que  les  états 
émargés  lui  auront  été  renvoyés  revêtus  du  visa  du  receveur-* 
génénl,  pour  certifier  la  vérité  des  signatures. 

8.  Les  cautionnemens  des  receveurs  d'arrondissemens  et  des 
caissiers  et  payetirs  du  trésor  pubic  nommés  en  reiqplacement 
d'anciens  titulaires,  se|*ont  versés  directement  à  titre  de  dépôt 
à  la  caisse  d'amortissement,  pour  servir  jusqu'à  due  concur- 
rence au  remboursement  de  ces  titulaires.  •  Le  rembourse- 
ment s'tffectnera  par  la  caisse  «ramortissemeut  sur  le  cer- 
tifirat  de  l'orilonnatettr  ou  du  comptable  supérieur,  qui  coo» 
Matera  séparément  des  comptes.  Le  remboursement  des  cau- 
tion nemeus  des  agens  de  change  ou  courtiers,  en  cas  de  retiaite 
ou  décès  ne  s'effectnera  que  sur  k  certifitat  du  préfet  de  police 
■pour  la  commune  de  Paris;  des  commissaires-généraux  de  police 
pour  fes  communes  de  '  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  et  des 
maires  pour  les  autres  commwies,  qui  constateront  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  contre  les  titulaires  aux  réclamations  piévues  par  l'artick  12 
de  Tarrêté  du  24  Germinal  dernier. 

Le  rembolirsement  des  autres  cautionnemens  s'opérera  à  l'égard 
des  chefs  et  des  préposés  des  régies,  ainsi  que  des  ofiîciers  de 
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fotàrt  }ttJRaMin,  dans  la  forme  prescrite  par  la  décision  da 
28  Mcsikior,  lo  8. 

9.  Tous  Icf  cautionneiiMiis  qai  te  trouveront  en  double  etnpW 
k  k  ca«e  d'amorlîsseineuty  y  seront  représentés  par  de:»  valeun 
Aponibicf. 

Les  accraîsieroens  qu'obtiendra  parTeffetdes  placemeus  le  ca» 
pilai  de  ces  raottonoemens,  s'ajoutera  à  l'expiration  de  chaque 
«née  an  fond  spécialement  affecté  à  l'amortissement,  et  suivront 
Il  néaie  destination. 

Serool  considérés  comme  faisant  partie  des  accroissement 
^  ertte  classe,  les  intérêts  que  la  caLtse  d'amortissement  est  au« 
lorisée  à  exiger  des  receveurs-géuéraus,  sur  le  montant  des  obii«> 
gstioas  protestées  qu'elle  acquitte  pour  leur  compte. 

10.  Les  divers  fonds  dont  se  coiiipose  la  caisse  d'amortîs^e- 
Bfot  contribueront  proportiorniellemcnt  tant  aux  frais  généraux 
<feradmioittration  qu'aux  frais  de  courtage  et  de  négodation. 

IL  Indépendamment  du  compte  partiel  et  détaillé  que  le  di» 
ledear  de  la  caisse  d'amortissement  rendra  chaque  décade  an 
ÛBstre  de  chacune  des  opérations  qui  auront  été  faites»  il  met- 
Ua  sons  tes  yeux  au  commencement  de  diaque  décade  un  bor- 
^ereta  qai  présentera,  1 .  Le  moulant  <les  versemens  primitifs  faits 
à  b  caisse  d'amortissement,  avec  distinction  de  l'origine  et  de  la 
<ltttinatioo;  2^  L'emploi  qui  en  aurait  été  faite;  3.  Le  résultat  de 
cd  emploi.  L'objet  de  ce  borderau  sera  d'offrir,  par  des  résul- 
titsgéaéiam,  la  comparaison  du  passif  réel  et  de  l'actif  réel  de  b 
<3bse  d'aiMortîssement. 

M»  Dana  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'administra- 
tioa  de  la  caisse  d'amortissement  présentera  au  ministre  des  tiuaa* 
ce*  on  bilan  général  qui  offrira  la  balance  des  différens-  comptes 
oaverts  sur  les  livres,  et  dans  les  deux  premières  décades  de 
c^oe  année,  le  bilan  définitif  de  l'année  précédente,  qui,  réca- 
pittlera  tous  les  bilans  de  mois,  balancera  tous  les  comptes  éven- 
tich^  tels  que  les  rcmiptet  d'intérêts  réciproques,  et  déterminera 
b  propoitiou  dans  laquelle  chaque  capital  devra  figurer  dans  Jet 
^ypéiatio»  de  nouvel  exercice. 

15.  Le  bordereau  décadaire  sera  signé  par  le  caissier,  et  visé 
pur  le  directeur. 

Le  bilan  de  chaque  mob  et  le  bilan  de  chaque  année,  seront 
>  fpiét  par  le  caissier  et  le  chef  de  la  comptabilité»  et  visés  tant  par 
le  diiecteorque  par  les  administrateur^ 

lii  Le  directeur  et  les  administrateurs  formeront  en  outre,  à  la 
fia  de  chaque  année,  pour  être  joint  au  bilan,  et  soumis  à  la  com-; 
mÎMOB  du  cuoseil  d'état,  qui  vérifiera  les  comptes  de  caisse 
ftmirtimuMiit,  un  compte  «fommaîre  et  raisonné  qui  présentera 
fcxtnit  des  pièces  justificatives»  et  le  résultat  analitique  des  dif- 
^creiÉa  opéralMNit. 

15,  Le  directetir  fera  tenir  dans  ton  bureau  particulier  un  rf  • 
(irtie  journal  des  mandatt  qu'il  délivrera  sur  la  caisse,  l'emploi  des 
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MNnines  portées  sur  ces  mandats»  y  sera  désigné  ;  le  namero  et 
ihhqae  mandat  sera  relaté  sur  le  même  registre. 

le.  Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  d'adminislralton,  à 
cbacune  de  ses  séances»  le  montant  des  mandats,  tirés  par  lui,  et 
le  résultat  des  opérations  ordonnées  par  le  ministre. 

Le  procés-verbal  de  chaque  séaiice  sera  instruit  snr  nn  regntre 
qui  sera  signé  par  le  directeur  et  les  administrateurs  présens. 

Les  administrateurs  veilleront  de  concert  avec  le  directeur»  à  ce 
que  les  opérations  dont  il  leur  aura  doimé  connaissance»  soient 
constatées  sur  les  registres  de  la  comptabilité  générale. 

17*  Le  secrétaire-général  assistera  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration» H  il  rédigera  le  procés-verbal  de  chaque  séance. 

Il  pourra  être  supplée  par  un  des  membres  de  radministratioo 
lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 


Section  IL — division  intérieure  du  travail. 

PremiiTt  THvinon» 

]  8.  L'adminbtrateur  chargé  des  détails*  relatifs  à  la  garantie 
des  obligations»  suivra  au<<si  la  ôorrespondance  relative  aux  recou- 
vrent eus  des  sommes  qui  devront  être  placés  en  fonds  d'accumu- 
lation. 

L'emploi  de  ces  fonds  fait  partie  des  attributions  spéciales  du 

directeur. 

« 

Deuxième  Division, 

L'administrateur  chargé  des -détails  relatifs  à  la  loidii  30  Ven- 
l6se»  an  9»  en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'amortissement»  surveillera 
les  opérations  du  bureau  des  échanges  conformément  aux  arrêtés 
des  consuls»  ainsi  que  le  recouvrement  des  sommes  attribuées  par 
<:jette  loi  à  la  caisse  d'amortissement. 

Troisième  Division. 

L'administrateur  chargé  des  détails  relatifs  au  paiement  des 
intérêts  dus  annuellement  rsur  les  cautionnemens,  surveillera  la  di- 
vision de  la  comptabilité  dans  laquelle  ces  intérêts  sont  liquidés»  et 
les  récépissés  expédiés,  ainsi  que  la  tenue  du  grand  livre  ouvert 
pour  l'inscription  de  chaque  cautionnement»  tant  en  capitalqu'en 
intérêts. 

Il  donnera  également  ses  soins  au  recouvrement  des  arrérages 
de  rentes  en  tiers  consolidés  acquises  par  la  caisse  d'amortissement 
et  des  extinctions  des  rentes  viagères  et  pensions  ecclésiastiques. 

Quatrième  Division. 

L'admittbtrateur  chargé  du  remboursement  des  caulionnetnens 
exigibles»  firéparera  l'exécution  des  décisions  eu  verta  desquelles 
ces  rembourseraeus  doivent  s'efR^ctuer»  soit  en  iavetir  des  lUolairet 


20T 

Remplois  supprimés»  soit  en  faveur  des  fonctionnaires  où  agens 
pttb&s^  démissiomiaîres  ou  destituées. 

La  correspondance  relative  à  chaque  partie,  sera  signée  au  cou* 
Mil  (Tadininist ration  par  le  directeur  et  les  administrateurs. 

19»  Le  registre-journal  sur  lequel  le  directeur  fera  inscrire,  par 
nlrair,  les  mandats  qu'il  lire  sur  la  caisse,  ainsi  que  les  registre^ 
lenns  par  le  caissier»  et  qui  constatent  1^  les  recouvremens  et  em- 
pM»  successifs  des  fends  affectés  à  la  caisse  d'amorti>seraeut  ; 
f.  la  nature  des  valeurs  en  portefeuille  seront  c6tés  à  chaaue 
p^e,et  signés  au  premier  et  au  dernier  feuillet  par  le  ministre  des 
fioances. 

20.  Le  chef  de  la  comptabilité  et  le  caissier  seront  appelles,  uue 
!<« chaque  mois^  au  conseil  d'administration:  le  premier,  pour 
^oooer  «or  le  bilan  qu'il  aura  rédigé  pour  le  mois  précédent,  les 
^lététoppemens  et  explications  qui  seront  jugés  nécessaires  ;  le  se- 
cond pour  reconnaître  la  concordance  des  résultats  du  bilan  avec 
)e  résôltat  des  registres  de  la  caisse. 

21.  Le  chef  de  la  comptabilité  est  chargé  d*opérer  par  les 
^critores  qu'il  rédige  persouellement,  le  contrôle  de  toutes  let 
^^pérattons  de  la  caisse  ;  il  a  de  plus  sous  son  inspection  immédiate 
It  boreau  cliargé  de  la  liquidation  des  intérêts  et  de  TexpéditioR 
^  récépissés,  et  le  bureau  chargé  de  la  tenue  du  registre  d*kt* 
Kriptions,  ouvert  pour  les  cautionnemens. 

22.  Le  caissier  dirige  1**.  le  bureau  de  la  caisse  aux  opérations 
luquel  le  sous-caissîer  doit  concourir  tant  pour  Isk  formation  des 
Wdereaux  décadaires,  que  pour  les  autres  détails  qui  lui  sont 
toofiés  par  le  caissier.  T*.  Le  bureau  des  échanges  chargé  de 
1  aécotion  de  la  loi  du  30  Ventôse,, 

23.  Le  secrétaire-général,  spécialement  chargé  de  rédiger,  faire 
Inoscrire  et  transmettre  aux  autres  bureaux  les  délibérations  prises 
par  le  conseil  d'administration,  suivra  en  outre  la  correspondance 
^  diCerentes  divisions,  et  rendra  compte  tant  au  directeur  qu'à 
dttcon  des  administrateurs,  des  détails  dont  la  surveillance  est 
«ttribttée  à  cliacun  d'eux. 

24.  Le  traitement  du  secrétaire-général,  du  caissier  et  du 
dïffde  la  comptabilité  et  des  employés  qui  leur  sont  subordonnés, 
est  fixé  conformément  à  l'état  ci-joint. 

Paris,  ce  19  Thermidor,  an  9  de  la  République. 

Le  Ministre  des  Finances        (Signé)        Q  au  di  fS 


(Moniteur,  No.  329.) 

PBEFBCTURB  DB  POL1CR. 

Le  préfet  a  rendu,  le  14  de  ce  mois,  une  ordonnance  concernant 
1«  coomeive  des  fruits  dont  voici  les  dispositions  principales. 

La  partie  des  balles  do  centre,  connue  sous  le  nom  de  cime^ 
ùtredâ  lonocens,  les  mes  de  la  Lingerie,  de  la  Feroonerie,  des 
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Foitreurs»  et  de  St.  Honoré  jusqu'à  celle  des  Prouvaires,  la  rue  âe 
ht  Poterie,  la  place  dite  le  Légat,  la  rue  aux  Fers,  la  me  du 
niardié  aux  Poirées,  et  le  terreiu  dit  la  Pomte  Sai$U  Èuttache^  de- 
iueureiit  spécialement  affectés  à  l'e^iposition  eu  ven)e  des  fruits» 
Iri^ines,  herbages,  fli'urs  en  bolles  et  plantes  usuelles» 

Le  vente  en  gros  fruits,  légumes,  herbages  et  plantes  usmelUs^ 
aura  lieu  tous  les  jours,  cmnmepar  le  passé. 

L'ouverture  du  marché  sera  annoncée  au  son  de  la  cloche. 

Une  heure  après  l'ouverture  la  cloche  sera  sonnée  une  seconde 
foie. 

La  vente  cessera  à  dix  heures  du  matin,  du  1er  Vendémi^re  aa 
lor  Germinal,  et  à  9  licures  pendant  le  reste  de  l'année* 

La  fermeture  sera  annoncée  au  son  de  la  cloche. 

Pendant  la  première  heure  du  marché,  les  préposés  de  la  pré« 
fecture  feront  la  vérification  des  denrées  exposées  en  vente. 

Pendant  ce  même  Intervalle,  les  denrées  à  destinations  particu- 
lières, bien  constatées,  devront  être  enlevées  ;  et  celles  exposées 
en  vente,  seront  examiuées  par  les  acheteurs* 

Les  marchandises  achetées  ne  pourront  être  enlevées,  que 
quand  le  prix  en  aura  été  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acbeteur, 
et  qu'après  le  second  coup  de  cloche. 

Les  vendeurs  et  les  acheteurs  sont  libres  de  foire  enlever  leurs 
marcliandises  par  qui  bon  leur  semble. 

Les  marchands  fbraius  ne  peuvent  se  rendre  que  sur  les  mar* 
cités  établis  pour  la  vente  des  denrées  qu'ils  apportent  ;  il  leur  est 
défendu  d'en  vehdre  ou  de  recevoir  des  arrhes  sur  les  routes,  dao^ 
les  rues,  dans  les  auberges,  dans  les  calés  el  partout  allieurs. 

Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voilures  pour  acheter  ou 
pour  arrhcr  aucuuc  espèce  de  denrées. 

Il  est  défendu  de  se  jeter  sur  les  marchandises  avant  ou  après 
leur  déchargement  sur  les  carreaux. 

Il  est  défendu  aux  marchands  forains,  d'emmagasiner  dans  Pa- 
ris, les  denrées  qu'ils  auront  amenées. 

Les  marchands  forains  ne  pourrimt  vendre  que  par  eux-mèmea 
rni  par  des  personnes  de  leur  famille,  les  denrées  qu'ils  amèneront 
Mir  les  carreaux. 

II  est  défendu  d'apporter  au  marché  et  de  vendre  des  fruits  et 
des  légumes  pourris  et  défectueux,  ainsi  que  de  mauvaise  qualité. 

Le^  marrliattds  forains  seront  tenus  de  se  retirer  des  carreaux. 
immé(ttatcnient  après  la  vente  et  l'enlèvement  de  leurs  denrées,  et 
pnnr  le  plus  tard,  aux  heures  designées  ci-dessus  pour  la  fermeture 
de  la  vente  on  gros. 

Le  ré»rat  est  prohibé  sur  les  carreaux.  En  conséquence,  toute 
marchaiMlise  i;chelée  en  gros  ne  doit  y  être  vendue  qu'au  détail» 
et  dans  r«inp lacement  oâVcté  dii  détail. 

La  vente  au   détail  des  fruits   légumes,   herbages  et  plaote» 
ustteiffSt  aura  lieu  tous  les  jours,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucber 
du  Vikt\. 
Nul  ne  pourra  s'installer  sur  le  carreau  pour  la  veute  au  détail 
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dct  cieorfes,  sans  la  permission  du  préfet  de  police,  Aacatt 
détaillaul  se  pourra,  sous  aucun  prétexte,  réunir  deux  plttce% 
hÔK  ptusieun  commerces,  ni  avntr  de  boutique 'dans  Paris. 

Les  détaillans  ne  pourront  faire  aucune  association  avec  le« 
nrclnmis  forains  |M>ur  la  vente  de  leurs  denrées. 

n  est  défrndu  a  tout  détaillant  de  faire  venir  des  denrées  à  sa 
dntÎMtion  sur  le  carreau. 

Tout  détaillant  sera  tenu  d'acheter  par  lui-même. 

Ceux  qui  voudront  obtenir  des  places,  devront  produire  des 
certificats  des  commissaires  de  police  de  leurs  divisions  respeo- 
lifcs,  qai  attealeot  leur  bonne  eoaduite,  et  leur  résidence  à  Paris 
dqwis  un  an. 

Les  détaillans  seront  obligés  de  mettre  au  devant  de  leurs 
Mages  un  écritcau  portant  leurs  noms  et  les  numéros  de  leurs 
phees. 

Toute  phce  qui  sera  deux  jours  de  suite  on  trois  sur  dix, 
SUIS  être  occupée  en  personne  par  le  détaillant  qui  l'aura  obtenue, 
len  réputée  vacante,  et  il  en  sera  disposé  immédiatement,  à 
aoini  que  le  détaillant  n*ait  justifié  d'un  empêchement  légl« 
liaK. 

Il  ae  pourra  être  placé  de  parasols,  lits  de  sangle,  tables, 
trftaux  et  autres  étalages  quelconques,  que  par  les  marchands  et 
dérailltm,  ou  sur  la  demande  expresse  qu'ils  eu  feront  aux  parti* 
Cttliers  qui  sont  dans  Tusa^e  d'en  louer. 

Les  marclianda  et  détaillans  ne  pourront  établir  d'étalages  | 
demeore:  ils  devront  en  lever,  chaque  jour,  tout  ce  qui  aura 
im  à  leurs  étalcges. 

II  seta  pris  envers  les  contre venans,  aux  dispositions  ci-dessus, 
teiks  mesures  administratives  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  pounuites,  à  exercer  contr'eux  devant  les  tribunaux. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée. 


(Moniteur,  No.  344.) 

MINISTERE   DE   L'INTÊRIBUR. 


RéçimnU  ginênl  du  Fiytatue,  arrêté  pur  k  Miniêtre  de  Fin- 
îtrkiÊT  tt  approuvé  par  le  Premier  ConéuL 

Utre  Premier. — ^Administration  général;. 

Art«  L  Le  Prytanée  Françait  est  essentiellement  desliné  par  le 
jrmTfniemeot,  à  fournir  une  éducation  gratuite  aux  enfans  des 
militaires  tués  au  champ  d'honneur,  et  des  fonctionnaires  civils 
victimes  de  leurs  fonctions.— 

H.  Il  se  divise  en  quatre  sections,  établies.  Tune  à  Paris,  la 
•^cnode  a  Saioi-Cyr,  la  troisième  à  Saint-Germain,  la  quatriemje 
•  Com|Mcgne. 

Chaque  section  prend  le  nom  de  collige,  et  chaque  collège  celiû 
!  ^  la  conunnne  où  il  est  sit  ué. 

SE 


lit.  Le  nombre  des  éJeVes  sera  de  deux  cents  danê  chacun  de^ 
trois  premiers  collèges.  Il  sera  porté  k  trois  ceuts  dans  celui  de 
Cpinpiegiie, 

'  IV,  Indépendamment  des  élevés  entretenus  par  le  gouverne- 
ment, on  pourra  recevoir  dans  cliacun  des  quatre  collèges  cent 
))ensionnaires. 

V.  Les  revenus  du  Prytanée  se  composent,  1,  du  produit  de^ 
biens  qui  lui  sont  affeetès  par  le  gouvernement  ;  !?,  d'une  subten- 
tfon  extraordinaire  fournie  par  (e  gouverûiement^  et  portée  sur  le 
budjet  du  ministre  de  llntérieur. 

Vf.  Une  Administration  centrale  est  chargé  du  recouvrement, 
de  la  régie  et  de  la  répartition  des  biens  et  revenus  affectés  au 
f  r^tanèe.  Elle  reçoit  et  arf<^te  le  compte  de  feur  emploi  dans 
toutes  les  maisons  et  pour  tous  les  besoins. 

VII.  Cette  administration  est  composée  de  cinq  membres 
nommés  par  le  premier  Cojuufj  snr  la  présentation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

VIII.  Elle  réside  4  Paris  et  rend  compte  de  sa  gestion  ati  nu* 
nistre  de  l'intérieur. 

IX.  Elle  tient  registre  de  toutes  ses  opération»,  de  manière  I 
pouvoir  en  jcistifier  à  diaque  instant.  - 

X.  Le  premier  consul  prononce  seul  Tadmission  des  éleres  sa- 
lariés, sur  le  rapport  du  ministre  de  Kintérieur. 

XI  Le  directeur  de  chaque  cotiégc  prononce  la  réception  deé 
pensionnaires 

XII  Le  montant  de  la  pension  allouée  par  le  f^ouvemement, 
tant  pour  la  nourriture  que  pour  le  vêtement  et  l'instmction  dé 
chaque  élevé,  est  de  700  francs  pour  Paris,  650  pour  Saint-Cyri 
et  Saint-Germain,  et  450  pour  Compiegue. 

XIII.  Le  prix  de  la  pension  pour  les  élevés  entretemis  par  lel 
parens  est  de  pOO  francs  pour  Paris,  800  pour  Saint-Cyr  et  Saint* 
Germain  et  500  pour  Compiegne. 

XIV.  La  rétribution  fournie  par  le  gouvernement,  aéra  versée^ 
par  trimestre,  dans  la  eaisse  de  l*éeom>ine^  La  pension  exigée  des 
parens  sera  payée  par  quart  et  d'avance. 

XV.  Les  économies  qui  pourront  être  faites  an  bout  de  Tannée, 
a«roni  employées,  moitié  en  prix  d'encouragement  distribués  aut 
élevés,  et  moitié  aux  professeurs,  maîtres  de  quartier,  et  autres 
agens  de  Hnstruclion. 

XV I.  Les  élevés  admis  on  ^eçus  en  Prytanée,  seront  tenus  de 
fournir  en  entrant  le  trousseau  suivant  : 

Un  surtout  de  drap  grisée-fer  ;  nu  habit  de  drap  gris-dfe-fer, 
revers  et  paremens  bleus,  doublure  de  la  même  couleur  que 
l'habit,  boulons  jaunes  ;  deux  vestes  de  drap  gris-de-fer  ;  deux 
Testes  blanches^;  deux  culottes  de  drap  gris-de-fer;  deux  paires 
de  draps:  deux' serviettes;  deux  caleçons;  douze  chemises; 
douze  mouchoirs;  six  cravattes;  six  paires  de  bas;  six  bonnets  de 
nuit;  deux  peignoires;  deux  chapeaux;  deux  peignes;  deux 
paires  de  souliers* 
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XVII.  €e«€ftU  seront  entretenus  et  nenoufeUs  aui  fiais  da 
gouvcnienieoL 

Titre  II — Acfininistralîon  particulière. 

Alt  I.  Dans  chaque  collège^  il  j^  a  un  .directeur,  un  cb^f.de 
fenscigneuieDt  et  un  économe.  Il  y  a  un  uiaitre  de  quartier  et 
on  domestique  par  division  de  vingt-cinq  élevés. 

IL  Le  directeur,  les  professeurs,  et  le  clpef  de  l'âuseignement 
sont  nommés  par  le  U9ini:U:re  de  Hutérieur  ;  Técoiioroe  est  présenté 
a  h  nomination  du  raiqistre,  par  I administration  générale;  le 
directeur  nomme  lesmaitres  de  quartier,  et  tous  les  employés  du 
collège. 

IIL  Le  d.recteurest  le  chef  du  collège.  Sa  surveillaoce*  em- 
bfisse  toutes  les  parties  de  rétablissement. 

Il  assure  reaécution  des  réglemeos,  et  a  seul  la  correjspondanre 
pour  ce  qui  concerue  l'instruction  et  les  rapports  av^c  les  pareus 
et  radffiiuistration. 

Le  chef  de  l'enseignement,  l'économe,  les  professeurs  et  tou» 
les  emplojés  lui  sont  subordounés.  Il  peut  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  trois  premiers,  et  il  en  réfère  au  ministre  de  Tin- 
térieur.     Il  peut  destituer  tous  les  autres  employés. 

IV.  Le  chef  de  l'enseigneiiaent  surveille  toutes  les  parties  de 
finitiuctian,  ass^  Texécutipu  de  ^pus  les  régteuyeus  qui  y  sont 
relatifs. 

Tous  les  professeurs  et  mattres  de  qi^^i'tier  lui  sont  pleine* 
meut  subordouçés.  H  esamine  les  eleyes,  s*assure  -de  leurs 
progrès,  et  rend  compte  de  la  manière  dont  les  professeurs 
remplissent  leur  devoir,  des  succès  ou  des  dbppsitioQs  de  cj^aqi^e 


Il  propose  les  améliorations  donf  l'enseignement  est  susceptible, 
et  dîrtiïbo^  le  blâme  ou  )a  |Quaog:e  tant  aux  n^aitres  qu'aux 
élevés. 

Il  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence»  et  le  sifpplée  partout 
<!ans  rîntérieiir.  Il  préside  aiA  lever  et  ^u  couchjer  des  élevés,  ai^ 
réfectoire,  aux  récréations,  &c. 

Il  mainUeot  l'ordre  partout,  et  parcourt  les  salles  d'étude  pour 
s'sssnrer  que  chaque  uiaitre  est  à  sou  poste,  et  que  les  élevés  font 
leur  devoir. 

Il  remet  chaque  soir  au  direcleiir  u^e  note  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  jour. 

V.  L'éeooome  est  surtout  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à  la  nour- 
rîtnre  et  aux  vètemeus.  Il  reçoit  de  la  part  de  l'administration 
sênérai^  les  ^mnie^  nécessaires  pour  siibyeoir  aU3(  dépenses  de 
B  raatso'n. 

11  est  sent  charge  de  tous  les  achats.  Il  rend  eompte  de  sa 
gestioftà  Tadminist  ration,  de  niême  qu'au  directeur,  lorsqu'il  cq 
est  requis.  Son  journal  de  dépense  doit  être  visé  jour  p^r  jour 
par  le  directeur.  Il  ne  fait  ai^cun  marché  considérable  sans 
rautorisatiou  du  directeur.  Il  prend  les  ordres  du  directeur 
pour  toiitês  Içs  dépenses  dites  Ipcatives  et  ceux  de  t'ado^uistratioii 
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pour  les  difieDies  de  ccmstraction.  Il  a  sous  sés  ordres  Immédiats 
tous  les  employés  des  cuisines  et  atteliers.  Il  ne  peut  héaomoins 
ni  les  Dommer  oi  les  remplacer  sans  y  être  autorisé  par  lo  direc- 
teur. 

Il  répond^  en  sou  nom,  de  la  bonté  des  tètemens  et  de  la  quat 
lité  des  aliméns. 

VL  Les  professeurs  sont  chargés  spécialement  de  riqstroction 
det  élevés  dans  les  classes.  Ils  enseignent  les  parties  pour  le»* 
quelles  ils  sont  engagés,  conformément  hvlx  plans  et  réglemeos 

{iresctits.  Ils  prennent  des  notes  sur  la  conduite,  llntelligence  et 
es  progrès  de  leurs  élevés,  et  les  remettent  chaque  décade  au  di- 
rect^ir  et  au  chef  de  renseignement.  Ils  se  trouvent  chacun  dans 
leur  classe  respective  lorsque  les  élevés  y  arrivent. 

VII.  Les  maîtres  de  quartier  reçoivent  les  élevés  dans  les  salles 
d'étude,  et  y  font  régner  Tordre,  le  silence  et  le  travail,  Ils  les 
anivent  dans  leurs  récréations,  et  les  surveillent.  C  haque  nuit,  il 
y  a  un  maître  de  quartier  et  un  domestiqut  dans  chaque  dortoir, 
pour  y  faire  observer  l'ordre  et  la  décence.  Ils  accompagnent 
leurs  élevés  au  réfectoire,  ont  la  même  nourriture  queux,  se 
placent  à  la  tête  des  tables,  et  y  mahiliennent  Tordre»  la  décence 
et  le  silence  pendant  la  lecture. 

ns  conduisent  les  jeunes  gens  à  la  promenade.  En  un  mot,  ils 
tie  quittent  les  élevés  que  lorsqu'ils  les  remettent  dans  les  classes, 
fsntre  les  mains  des  professeurs.  Chaque  année,  le  directeur  pré- 
sentera an  ministre  de  l'intérieur  les  noms  des  maîtres  de  quartier 
les  plus  anciens  et  les  plu4  méritans:  ils  seront  nommés  de 
])référence  aux  places  de  professeurs  qui  pourraient  être  va* 
pactes. 

Titre  III.— Police. 

Art.  I.  Tout  foniiliarité  est  interdite  eptre  les  élevés  et  les  do* 
mestiques. 

IL  II  est  défendu  aux  domestiques  de  faire  aucune  commission 
pour  les  élevés,  sans  en  avoir  prévenu  le  maître  et  avoir  obtenu  sa 
permission. 

IIL  Lorsqu'ils  apercevront  quelques  dt'sordres  parmi  Içs  élevés, 
fis  en  donneront  avis  sur-le-champ. 

IV.  Les  postes  du  collège  s'ouvriront  à  cinq  heures  et  demie  eq 
été,  à  six  heures  en  liiver  :  elles  se  fermeront  le  soir  à  neufs  heures 
et  demie. 

V.  Tous  les  soirs,  les  clefs  des  portes  extérieures,  immédiate- 
inent  après  leur  clôture,  seront  remises  au  directeur. 

VI.  Aucun  maître  de  quartier,  ni  domestique,  ne  peqt  décoa- 
cher,  sans  une  autorisation  du  directeur. 

VIL  Aucune  femme  ne  pourra  entrer  ni  loger  dans  l'enceinte 
dès  bâtimens  occupés  par  les  élevés.  Tout  portier  qui  en  per* 
mettrait  l'entrée,  sera  renvoyé  sur-le-champ. 

VI IL  Aucun  étranger  ne  peut  loger  ni  coucher  dans  le  collrge. 
Il  y  aura  une  salie  particulière»  où  Tes  parens  des  élevés  pourront 
Communiquer  avec  eux. 
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U.  Il  fie  len  reçu  comme  élevé  du  gouvememenf,  ni  ccmum 
fuàouairty  aucun  enfant  estropié  ou  contrefait. 

X.  Lt  dÎKÎplÎDe  est  essentiellement  milifaîre. 

IX.  Le  lignai  de  tons  les  exercices  sera  donné  an  son  dft 
tttboor. 

XII.  Chaque  dlTision  de  vbgt-cinq  élevés  formem  une  corn- 
ja^ie. 

XIU.  Ln  eompagnies  porteront  le  nom  de  première»  de  deuc^ 
mty  de  troisième  compagnie»  ^c. 

XIV.  Cliaque  compagnie  sera  composée  d^nn  sergent»  de  trots 
caponax  et  de  vingt  et  un  fusiliers.  * 

XV.  la  grades  seront  la  récompense  des  élevés  qui  ne  distin- 
gwnmtparkur  bonne  tenue,  par  leur  conduite»  et  par  leurs  pro« 
{lèi  daas  les  exercices  militaires. 

Les  élevés  porteront  les  distinctions  de  leurs  grades, 

XVI.  Il  sera  nommé  un  instructeur»  cliargé  d'apprendre  auK 
atteste  maniement  des  armes,  et  les  manœuvres  de  Tiufiuiterie. 

XVIL  U  sera  établi  nn  dépôt  d*arnies»  dont  la  garde  et  là 
^Btribatbn  seront  confiées  à  rin^tructeur»  sous  la  surveillance  du 
^lincteur»  et  dn  chef  de  renseignement.     • 

XVIII.  Les  élevés  seront  exercés  deux  fois  par  décade»  savoir, 
le  qsiotidi  et  le  décadi« 

XIX.  Les  exercices  de  la  journée  seront  dbtribnés  ainsi  qutl 

nit: 

A  cinq  heures  et  demie»  lever.  A  six  heures»  étude.  A  huit 
l'oves,  déjeûner.  A  huit  heures  et  demie  classe  jusqu'à  dix 
^Kores  et  demi»  étude  jusqu'à  midi.  A  midi»  cours  de  dessin, 
^tore  jusqu'à  une  heure  et  demie.  A  une  heure  et  deriiie»  dîner. 
^^écréalioo  jusque  trois  heures.  A  trois  heures»  étude.  A  trois 
l^res  et  demie»  classe  jusqu'à  cinq-heures.  A  cinq  heures  ré* 
^QD.  A  cinq  heures  et  demie»  étude  jusqu'à  sept  heures  et 
<^eû.  A  sept  heures  et  demie»  souper  et  récréation.  A  huif 
^Rs  trois  quarts»  lecture.  A  neuf  heures,  coucher.  A  neuf 
kores  un  quart»  toutes  les  lumières  seront  éteintes. 

XX.  Les  jours  de  congé»  étude  depuis  six  heures  jusqu'à  huit, 
A  kait  heures»  déjeûner.  Récréation  jusqu'à  neuf  heures.  A 
ï*of  heures,  exercices  militaires.  A  onze  heures,  étude.  A  midi, 
^  ^r.  immédiatement  après  le  dtner»  départ  pour  la  prome- 
Bide,  eu  hiver  jusqu'à  cinq  heures»  en  été  jusqu'à  sept.  £n  hiver« 
^tnde,  depuis  six  heures  jusqu'à  sept  heures  et  deuiie.  Les  autres 
eterciees  comme  à  Tordinaire» 

XXI.  Le  lendemain  des  jours  de  congé,  le  )ever  une  demi-heure 
pitt  tard. 

XXn,  Les  élevés»  en  sortant  dn  lit  à  cinq  hçures  et  demie,  obr 
i^rvfrant  le  pltis  grand  silence»  et  s'habilleront  promptement  et 
a^cenuient 

XXIU,  XXIV,  XXV^  XXVI».XXVÎI,  (Dispositions  de  dé- 

XXVIIL  Les  élevés  en  çrade  seront  toujours  pei|piés  et  ha- 
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UUéf  arnit  tous  les  autres»  pour  qu'ils  puissent  avoir  i'œil 
Mir  les  élevés  de  leurs  divisions  et  bâter  Thabilleoieut. 

Eux  seuls»  en  conséquence,  out  le  droit  de  parcourir  la  partie 
du  dortoir  où  se  trouve  leur  division  respective  ;  les  autres  ne 
doivent  pas  quitter  le  pied  de  leur  lit. 

XXIX.  Sî  un  élevé  en  grade  s'apperçoit  alors  de  quelque 
faute  commise  par  un  élevé,  il  est  autonse  à  l'avertir  ;  et  eu  cas 
de  HI0U  obéîssauce,  il  préviendra  le  maître  à't  quartier. 

XXX.  Aussitôt  que  les  élevés  seront  babilles,  les  grades  feront 
J'inspection  dos  habits,  pour  voir  s'ils  sont  propres  et  eu  bou 
état. 

.  Les  caporaux  feront  leur  rapport  au  sergent;  celui-ci  au 
joaitre  de  quartier. 

5^XXI.  Il  est  défendu  à  tous  les  élevés  de  demander  aucune 
sortie  pendant  le  temps  du  lever;  les  premières  qui  se  donueront, 
serout toujours  pendaut  le  déjeûuer. 

Les  maîtres  de  quartier  seront  juges  des  cas  d'exception,  qui 
doivent  être  très- rares. 

.  XXXIL  11  ne  sera  jamais  accordé  aucune  permission  de  rester 
au  lit  après  les  autres^  Si  quelque  élevé  se  trouve  iocommodéi  il 
faut  qu'il  soit  à  l'infirmerie  ;  s'il  se  porte  bien,  il  doit  se  lever. 

XXXilL  Si  un  élevé  a  oublié  quelque  chose  dans  le  dortoir^ 
.il.  ne  lui  sera  jamais  permis  de  l'aller  chercher;  mais  on  ^  eu* 
verra'  le  domestique  de  la  compagnie,  et  Televe  sera  privé  de  ré* 
tréairon. 

XXXIV.  Pour  éviter  le  désordre  et  la  confusion;  il  est  néces^ 
saire  que,  dans  tous  les  mouveuiens  qui  se  font  pendant  la  jour 
née,  les  élevés  marchent  par  rang  de  compagnie.  C'est  ainsi 
qu'ils  se  rendront  du  dortoir  dans  la  salle  d'étude,  de  la  salle 
d'étude  en  classe  et  au  réfectoire,  du  réfectoire  à  la  récréation,  de 
la  récréation  à  4a  salle  d'étude,  et  enfin  de  la  salle  d'étude  au 
dortoir. 

XXXV.  Lorsque  les  mouvemens  seront  partiels,  ib  seroqt 
dirigés  par  les  élèves  en  grade,  sous  l'inspection  du  maître  du 
quartier. 

S'ils  sont  généraux,  ils  le  seront  par  rinstructeur,  qui  fera 
défiler  chaque  division  par  rang  de  compagnie,  sous  l'inspection  du 
directeur  ou  duchçf  de  l'enseignement. 

XXX VI.  Le  commandement  pour  le  départ  etTarrivée  se  fer» 
toujours  selon  les  formes  usitées  pour  la  troupe  de  ligne. 

XXXVIL  Au  réfectoire  les  places  de  chaque  compagnie  seront 
marquées.  Chaque  sergent  sera  à  la  tète  de  sa  çoiupagttie,  chaque 
caporal  à  la  tète  de  sa  sub-di vision. 

XXXVIII.  A  déjeuner,  pomnie  à  tous  les  autres  repas,  les 
{levés  iront  toujours  à  la  place  qui  leur  est  indiquée,  et  s'y 
tiendront  débout  et  eu  silence,  jusqu'à  ce  qtie  le  signal  donoé 
par  le  tambour  les  ^vertiis^  de  s'asseoir  à  leurs  places;  ils  y 
demeureront  pendant  tout  le  repas  sans  eu  sortir  sous  aucun  pre« 
fexte. 

XXXIX.  Le  déjeûner  ^st  le  set|l  repas  pendant  lequel  les  élf  m 
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prarmnf  parier  et  cônvener  entre  ens^  mais  sans  f auuUi  et  nfÉ 

tris.  * 

Les  gndés  et  les  màttre»  y  tiendront  la  main.  <• 

XL  Pendant  le  dîner  et  le  souper^  il  sera  fait»  par  un  ^rre, 
m  leetnre  înstmetîve  de  quelque  livre  d'histoire  ôu'  de  iroyage» 
SU  arme  quelque  événement  intéressant  pour  la  nation  et  le  gon^ 
teneuient»  il  en  sera  faài  une  lecture  extraordinaire.  Dans  le 
tss  où  cette  lecture  ne  prendrait  partout  le  repas;  les  élevés  pour* 
nmt  casser  le  reste  do  temps. 

XU,XLlf.  XLIII,  XLIV,  XLV,  (Dispositîôm  dé  déttdl.) 

XLIV.  Les  récréations  pendant  le  jour  se' prendront  toujmirs 
di»  ks  cours  désignées  à  cet  effet.  Sf  le  temps  est  mauvais^ 
disqoe  divèinn  se  retirera  dans  sa  salle  d'étude. 

XLV(f.  En  sortant  du  réfectoire,  les  élevés  arriveront  à  la 
fécréilion  par  ordre  de  compagnie  et  en  silence.  Ils  se  mettront 
(fibord  au  rang,  et  ne  le  rompront  qu'après  en  avoir  reçu  le 
eoiRnaodement  de  l'instructeur. .  >> 

XLVIll.  C'est  dans  le  moment  que  les  élevés  seroiit  an'  rang» 
^ti'H  sera  fait  une  inspection  des  habits  par  rinstrdcteury  les 
nltm  de  quartier  et  le  directeur  ou  le  chef  de  Tensdgti^ifiint.  • 

XLIX.  Ûitispectron  faite,  le  signal  des  jeux  sera  donné.  Ils 
doifcot  tendre  à  développer  la  force,  la  souplesse  et  la  légèreté. 
Lnjeux  sédentaires  sont  défendas. 

Le  chef  de  l'enseignement  décidera  si  les  élevés  d<Hveat  quitlet 
Inrs  habits  ou  non. 

Let  LL  Les  élevés  auront  soin  de  se  contenir  assez  pendant  In 
f^fnlioo,  pour  ne  rien  ftitre  qui  poisse  exciter  entre  eux  aucun 
débat  ni  alttrreatton.  Ils  s'afa^ieadront  de  tout  terme  grossier 
os  injarietit. 

Ltl.  AttCim  élevé  ne  ponrra  sortir  de  la  cour  des  récréations. 
Aocon  ne  pourra  s'en  absenter,  même  sous  prétexte  de  travailler 
Il  j  aura  des  sentinelles  placées  à  tontes  les  issues. 

Lllt.  A  la  fin  de  la  récréation,  les  grades  appelleront  ks  élevef 
so  rtag  pour  se  fendre  à  leur  destination. 

Les  élevés  s'en  iront  par  compagnies  dans  l'ordre  accoutumé^ 
tu  observant  le  silence,  qui  est  prescrit  toutes  les  fois  qu'ils-  mar- 
ehcMt  en  ordre. 

UV.  Chaque  divison  de  vingt-cinq  élevés  composera  une  salle 
d'éludé. 

LV.  Les  éleiFCs  seront  placés  dans  la  salle  d'étude  par  ran^ 
4esolMiivî«âoii«  et  chaque  élevé  aura  sa  place  marquée. 

LVI.  £q  arrivant  à  la  salle  d'étude,  la  sub- division  qui  sera  ea 
tlle  entrera  bi  première  ;  la  seconde  n'entrera  que  lorqne  la  pre* 

tBtcre  sera  arrivée  à  sa  place,  où  elle  re<»tera  delrâut  et  en  silence, 

^sîan  de  suite  des  antres.    I  x>rsqiie  tous  les  élevés  seront  à.  leur 

plsce,  le  nmUre  de  quartier  Irappera  sur  son  bureau  et  tous  les 

^tess'asaie^nL 
LVIL  AussitM  qtie  chaque  élevé  sera  assis,  il  s*occuper8  du 

Inviil  qû  loi  est  prescrit.    Aucun  ne  poiiirni  quitter  sa  piacew 
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àMint  «e  peutra  sortk  nns  une  murque  de  sortiei  qui  loi  acn 

délivrée  par  le  maître  de  quartier. 
Deux  élevés  ne  pourront  janmif  iortir  à  k  fois. 
LVllL  II  est  eapressément  défendu  aus  élevés»  sous  quelque 
prétente  que  ce  puisse  Atre,  d'entrer  dans  une  saUe  d'étude  autre 
que  celle  à  Laquelle  ils  appartiennent. 

LIX.  Les  élevés  d'une  mèose  division  devant  tons  suivre  les 
aièines  classes  et  les  mêmes  exercices,  ils  observerontp  tant  en 
allant  qu'en  revenant,  l'ordre  qui  a  été  prcMsrit  d-dessus. 

LX.  Aussitôt  que  les  élevés  seront  dans  les  classes^  ils  y  prend* 
font  leur  place  en  silence  et  sans  tumulte.  Ils  seront  tous 
indistiDcteroent  sous  la  discipline  des  professeurs»  auxquels  ih 
doivent  obéir»  sans  jamais  répUquer  un  root  cl  sans  murasurer. 

LXL  Si  quelque  élevé  s'oubliait  au  point  de  mériter»  par  sa 
d^béissance  ou  toute  autre  cause,  d'être  renvoyé  par  le  profes- 
seur» celui-ci  le  ferait  conduire  cbex  le  chef  de  l'enset^Bemciit»  qui 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer  Téleve  dans  le 
devoir* 

.  LXII.  Il  n'est  permis  à  aucun  élevé  d'avoir  entre  aes  mtîaii 
dajss  ses  poches,  diins  son  bureau,  ni  ailleurs,  d'autres  livres  que 
ceux  qui  lui  auront  été  donnés  par  l'ordre  du  chef  de  rcnse^pie^ 
ment.    Cet  ordre  sera  tojours  donné  par  écrit. 

Tout  autre  livre  sera  confisqué^  et  l'élevé  sera  puni  adon  Texi* 
genee  des  cas. 

LXllL  Toutes  les  lettres  adressées  aux  élevés,  seront  remises 
par  le  portier  au  directeur. 

LXIV.  Les  élevés  n  entretiendront  de  correspondance  qu'avec 
leurs  pareus  ou  les  personnes  qui  leur  en  ticôdront  lieu.  Ih 
ne  pourront  écrire  que  les  jours  de  congé,  après  en  avoir  obtenu 
la  permbsion  de  leur  mattre  de  quartier;  ils  lui  montreront  en* 
suite  ia  lettre  qu'ils  auront  écrite,  pour  qu'il  examine  si  elle  est 
rédigée  dans  un  style  et  dans  la  forme  convenables. 
:  dt  objet  fiûsant  une  partie  essentielle  de  la  bonne  éducation, 
le  chef  de  renseignement  et  les  maîtres  m  feront  un  devoir  d'aider 
les  élevés  de  leurs  lumières  pour  la  rédaction  de  leurs  lettres. 

LXy.  S'il  s'agissait  de  quelque  affiiire  de  famille  qui  dut  être 
secrète,  l'élevé  le  déclarera  au  directeur,  qui  fera  écrire  la  lettre 
sous  ses  yeux. 

LXVI.  Tout  domestique  qui  se  chargerait  clandestinement  des 
jfettres  de  quelque  élevé,  sera  renvoyé  sur-le-champ. 

LXVII.  Si  un  élevé  se  trouve  incommodé,  il  pi-éviemira  son 
■mitre  de  quartier,  qui  fera  avertir,  le  plus  tôt  possible,  le 
médecin  ou  le  chirurgien.  S'il  est  recomm  que  Téleve  doive  être 
envoyé  à  rinfirmerie,  le  médecin  en  donnera  avis  au  directeur  ou 
nu  chef  dereu^ignement.  L'entrée  dans  l'infirmerie  est  interdite 
à  tout  élevé,  hors  les  cas  de  maladie. 

LXVIII.  La  subordination  étant  Tâme  de  la  discipline,  elle 
doit  être  telle  qu'un  élevé  ne  réponde  jamais  à  Tordre  qui  lui  sera 
donné  par  siipétrieur. ;  9on.  devoir  est  d'obéir  snr-le>champ,  sauf' 
lui,  à   faire  ensuite  ses  représentations  à  ce  même  supérieur, 


4«  9éii  tot^ouh  pjrfet  S  Ua  écdutiér  quint  eHes  seront  rànbn- 

LXIX.  Aocon  éTèWfAfmépeDsioiiDafrey  hé  pourra  softir  da 
coQ^  waoU  quelque  prétièxte  que  te  soit 

LKL  Ceux  des.éleves  qui  seront  convaincus  d'être  aTortls,  né 
<Mit  plus  reç oii  dans  le  colTé'ge. 

LXXL  Tout  îiulhridn  attaché'  S  IW  niaboA,  convàîàèù  d^aVbif 
Ikflit^  aofori^diîfitvofisé  une^vasibb»  cessera  d'être  eni|»loyé 
daslecoOége. 

LXXII.  Lés  pelneà  s^rôW  propàtiSoTtllntéB  i  la  naAife  et  S  la 

?itité  àeï  fiiutes.  Elles  eonsîst^ronl!  dans  des  privations,  soït 
oae  partie  de  là  nôut^ton^,  soit  de  féèréatîoa  où  de  promenade  $ 
da»  les  arrêts  oa  la  prison  ;  dans  ^  substitution  pour  quelque 
ttmpi,  &wi  t>otinet  ou  d'un  habit  de  bure,  au  cbapeau  et'  à  l'habit 
isifonnes.  Cette  demlete  peine  s'ai^pliquera  plus  particulière^ 
Mtâla  nëgligeface  dankle  soin  des  habits;  la  privatioil  d*uiiç 
pHtie  de  la  nouïrittire,  aux  dégrad^jiiioiis  de  toiitié  espèce  qui 
poQrrsieof  être  eommise^. 

LXXdr.  l!ieè^  pehies  lé^fés,  telles  que  les  arrêts/ la  pKvutioQ 
Ah récféatibn,  pourront  être  ordonnas  par  tous  les  maîtres.    . 

ter  ailtVes  ne  le  seront  que  paV  le  dbecteur  ou  le  chef  dé  Teii* 
ftî^i^meqt   . 

ITiSt.  Aucun  âéve  né  seili  reûVoyf  qu'en  vertii  d'uiie  dici- 
m  da  diinistr^e  de  llntërieur, 

.LXXV.  Les  iJtades  étadt  la  récompëiisé  du  travail,  de  la  coni 
àiâXé  et  dei  suircës  dans  les  exercices  nî'ilitaires,  la  nomination  en 
sehffidtie  dads  chaque'  division,  paV  le  directeiir,  diaprés  nn'rap^ 
port  signé  du  maître  de  quartier,  du  chef  de  renseignement  et  de 
fiibtmitèuf. 

LXXVl.  Si'uh  gnidê  né  répondait'  pas  à  la  confiance  qdi  lid  a 
^  acèdtdée,  il  serait  rehifilacé  dans  la  même  forme  qu'U  a  été 
■oonné. 

LX!(^lf.  A  la  ftii  de  chaque  année,  il  y  aûta  un  càLcrcice 
poblie  d'alises,  et  des  prix*  serotjt  décernés'. 

n  y  aura  aiis^  des  prix  p6ur  la  bonne  conduite  etTe^^actifiide 
a  relatif  louS  lesdévoirs  pfêscrits  par'  le  présent  ri^gteinent^ 

Et  afio  que  léS  élèves  n'aient  aucmi  prétexte  dé  manquer' aux 
^iipôfîtfoilè  dé  ce  nïême  règlement,  il  e^  sera' remis  un  exemplaire 
t  chacun  d'eus.  ... 

Titre  IV.— Itaslmctioo. 

Art  L  II  aéra  nommé  un  inspecteur  général,  charge,  ad  noiA 
do  gèavcmemcnt,  de  surveiller  les  établîssethens  dépenrfans  du 
^anée,  dafis  toutes  les  parties  qui  concernent  niistrtfctionJ  II 
RÔdra  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  et  pourra  proposer' lei 
MlrlîoratîoiM  qu'il  croira  nécessaires  on  utiles. 

Il'fera  sa  visité  une  fois  tous  les  troië  mois. 

II.  Au  commencement  de  chaque  année,  té  directeur  et  les  pro« 
fesean  se  concerteront  pour  droscr  le  tableau  des  livres  élémen- 
^sIks  qn  devront  être  mb  entre  les  inains  dès'  élevés  dé  chaque 

2F     . 
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clasM.  .  Ib  exposeront  en  menu:  temp*  le  plan  et  !■  nijtliodc  qaU 
M  proposent  de  suivre  dans  leur  enseignement. 

Le  tableau  et  lei  plans  seront  soumis  à  lliiapecteDr-géiiér»!,  cl 
iidreiséa,  revêtus  de  son  approbaiioa,  an  mliiistre  de  l'intérieur, 
qui  en  autorisera  l'inipressioii. 

III.  L'instruction  dans  le*  collèges  de  Paris,  de  Saint- Cyr,  et 
de  Saint-GerinaiD,  sera  diviije  en  deu«  graodei  sections  la  pre- 
mière, des  enfaos  ayant  moins  de  douce  ans  ;  la  seconde,  de* 
jeunes  gens  au^lessus  de  cet  âge. 

IV.  La  première  section  recerra  une  éducation  commune: 
elle  sera  partagée  en  trois  claues  au  moins,  cotuposées  de  vingl- 
einq  élevés,  et  qui  porteront  le  Dom  de  première,  deuxième  et 
troisième  classe. 

V.  On  apprendra  Aira  la  première,  à  lire,  &  écrire,  i  cbïffrer, 
et  Im  premiers  élémeDS  de  la  grammaire  ; 

Dans  la  seconde,  les  quatre  premières  régies  de  l'arithmétique, 
l'ortbograplie,  et  les  principes  de  la  langue  latine: 

Daiisla  troisième,  les  fractions,  les  parties  plus  élevées  de  l'arilh- 
niétiquc,  les  principes  de  la  langue  latine  appliqués  i  l'expli- 
cation des  auteurs  les  plus  F<iciles,  tels  que  De  Viria  illuslribu 
Homœ,  Phèdre,  Corneliiu  Nrpot,  SeUcia  e  Profanit,  la  Eptlra 
de  CicttvH,  &e. 

VI.  Pour  exercerla  mémoire  des  élevés  des  trois  classes,  oo 
leur  fera  apprendre  des  fables  Françaises  et  Latines,  les  premiers 
tiémens  de  l'hUtoire  ancienne,  de  la  géographie  et  de  l'histoire 
naturelle,  auxquels  on  ajoutera  un  recueil  d'actions  de  vertu  et 
d'béroisme,  {NOpres  à  inspirer  à  la  jeunesse  des  sentimeas  de 
patriotisme  et  de  morale. 

VII.  Ces  diverses  tcpous  seront  distribuées  dans  le  cour*  des 
trois  classes,  de  manière  à  former  successivement,  pour  cbaque 
|»rtie.  à  la  fia  delà  troisième  classe,  un  corps  d'enseignement susii 
complet  que  le  comporte  l'âge  des  élevés. 

Vill.  La  preqiiere  demi-heure  de  diaque  classe,  sera  employée 
ît  réciter  les  levons  qui  auront  dû  être  apprises  par  cœur.  On 
^portera  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  élevés  les  récitent  avec 
intcUîçencr,  d'uue  manière  nette,  distincte  et  suivie,  saiis  chercbel 
ce  qu'ib  doivent  dire,  et  répéter  les  mêmes  mots. 

ijt  Iffon  commencera  toujuurs  par  un  trait  de  vertu  ou  d'hé- 
roïsme. 

IX.  Le  9  de  cbaque  décade,  il  sera  fait  une  répétition  générais 
de  toutes  les  leçons  qui  auront  été  apprises  dans  le  courant  d< 
cette  même  décade. 

X.  La  classe  du  matin  sera  spécialement  consacrée  aux  lefoM 
de  gianunatre  et  de  langue  Latine  j  celle  du  sotr  aux  levons  de 
calcul. 

XI.  La  seconde  section,  qui  comprend  le*  jeunes  gens  su- 
dessus  de  doute  ans,  sera  divisée  entre  les  élevés  destinés  soit  i 
la  carrière  civile,  soit  à  la  carrière  militaire. 

XII.  L'inspecteur  général,  dans  une  in^tectioti  qui  aura  lieu  i 
cet  effet,  déteiminera  cette  division,  d'après  la  dédaratioD  du 
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thefde  renseigDeiiieDt  et  des  professeurs^  et  le  Tœo  manifesté  par 
Itf  parais. 

XIII.  Les  élevés  destinés  à  la  carrière  civile»  seront  distribués 
CB  qaatre  classes,  dont  deux  d'humanités»  la  troisième  de  rhéto* 
liqne,  et  la  quatrième  de  philosophie. 

XIV.  Dans  la  première  classe  d'humanités,  les  élevés  appren* 
dront  les  élémens  de  la  langue  Grecque,  en  sorte  qu'avant  la  fin 
de  Tannée  ils  soient  en  é(at  d'expliquer  les  Fables  d"E$ope,  et  les 
DiUtfuei,  les  plus  aisés  de  Luciftu 

Mais  leur  principale  étude  sera  celle  de  la  langue  Latine^avec  • 
h^k  ils  auront  été  familiarisés  daus  les  classes  de  la  première 
Kctioo.  Ik  pourront  expliquer  Quinte  Curce,  tes  CommtnUàreM 
à  Cbmt,  les  Traitée  de  la  Vieillesse  et  de  l  Amitié,  de  Cicefon, 
h  Métawèorpkûses  d'Ovide,  les  Eglogues  de  VirgiU,  &c.  ;  et  pour 
kl  fermer  à  l'intelligence  des  poètes,  on  leur  apprendra  les  prin- 
cfcs  de  la  prosodie  latine,  et  la  mythologie. 

On  exercera  leur  mémoire  en  leur  faisant  continner  l'étude  de 
h  géographie,  pour  laquelle  ils  composeront  eux-mêmes  des 
eûtes:  en  leur  faisant  apprendre  l'histoire  Grecque  et  Romaine» 
et  des  morceaux  choisis  des  auteurs  Latins  qu'ils  auront  ex- 
PMs. 

XV.  Dans  la  deuxième  clasie  d'humanité,  les  élevés  continue- 
nt Tétude  des  auteurs  de  l'antiquité,  tels  que  LMcien,  Plutarquê 
(vies  des  hommes  illustres),  Saluste  (Conjuration  de  Catalina)» 
avec  les  Oraiêons  de  CieeroUt  prononcées  à  cette  occasion; 
7if^£»f,  Tacite,  \e%  Geargiques  de  Virgile,  avec  ta  traduction  de 
iWife,  ft  Horace,  Géographie,  Histoire  de  France. 

XVI.  Dans  la  classe  de  rhétorique,  on  leur  enseignera  les 
pnseipes  généraux  de  l'art  oratoire,  appliqués  à  quelques  discours 
de  Cîanni  et  de  Démasthenes,  aux  harangues  des  historiens  Latiiis 
Mtttlécs  Coneianeê,  aux  oraisons  funèbres  de  Tktrenne,  par  FU^ 
dàer,  de  Ccndé,  par  Bassuet,  &c. 

Ils  fenont  VEnHde  de  firçile.  Quelques  chants  de  Ylttade, 
^Art  Pèetifue  d'Horace  et  celui  de  Éoileau  comparés. 

Ils  seront  exercés  à  la  déclamai  ion,  et  à  des  compositions  propret 
i  fermer  leur  style  et  développer  leur  imagination. 

XVII.  Dans  la  classe  de  philosophie,  ils  seront  formés  à  -  l'art 
de  raisonner  parles  principes  de  la  dialectique,  tirés  de  la  hogiquo 
de  Damarsaiê  ou  de  Condillac  ;  par  les  analyses  des  meilleurs 
•QTrages  philosophiques  de  l'antiquité,  tels  que  le  Traité  deo 
éetnrsde  Ciceron,  et  autres  tant  anciens  que  modernes. 

ils  exposeront  la  marche  de  l'auteur,  les  principes  qu'il  pose« 
les  preuves  qolt  em|iloie,  les  conséquences  qu'il  déduit. 

Ou  kar  donnera  des  questions  sur  des  sujets  propres  à  exercer 
kar  jugement,  en  faisant  traiter  l'affirmative  par  les  uns  et  la 
■égative  [kar  les  autres. 

Les  ékves  seront  libres  de  traiter  ces  questions  en  Latin  comme 
ta  Français. 

Qndques-vns  des  élevés  pourront  être  chargés  de   résumer 


m 

«^  .q^tieii?,  de  ^teatiçi  le»  lùonf  pour  «t  «Mtre,  tfilf  pi»- 

Doncer. 

^ii^ii  poi^r  jloimer  à  leur  jugpmcfit  une  plus  gfpnàt  fcçtilude, 
U^  t^outerpnt  k  cfi  eufciceii  un  court  de  géoipéli^  ^Umen- 
tain.  - 

;|CVIII.  La  ilevea  defliiib  ft  la  carnere  miliUire  seront  pir- 
tlwéSi  amt  )  oidre  de  teure  progrès,  en  trois  cluses  bu  moiog. 

DaDï  la  première,  ils  kiipreodront  l'algèbre,  U  géoniHrie 
tIléori<)ue  et  pratique,  et  l'upplicalion  de  l'vlgébre  à  la  gëomcine, 
Coi|>preiiBi)t  l<n  ^uatioQi  de  1^  droite  et  du  cercle,  et  la  construc- 
tion des  quanlilcg  littérales  du  premier  degr£. 

ïhna  la  seconde,  les  deux  trigonométrie  s  rcctiligne  et  spfa^ 
TÎque,  avec  leurs  Bpplications  h  la  levée  des  plans,  elles  lectioDi 
coniques. 

Dans  la  troisième,  la  «tatique,  les  élémens  d'astronomie,  de 
fortification,  de  pfaysîciue  tt  de  chimie,  et  les  (uameuvres  du 
canon. 

XI^.  On  déterminera  chaque  année  la  classe  à  laquelle  chacun 
des  élevés  des  dîfierenles  sections  doit  appartenir. 

puiconcjue  n'«urai1  pas  les  connaîssancit  lufGsaiite*  poni 
passer  à  une  classe  su^térieure,  relierait  (fans  la  mêine  classe. 

Celui  i|uî  Dioutrerait  des  disposition*  diatiuguf  es,  et  q^i  annit 
fcquit  des  connaisaunces  plus  que  suffisantes,  pourrait  franchir 
ti  classe  qui  suit  immédiatement,  et  passer  dans  une  plus  élevée. 

XX.  D'après  l'ordre  général  établi  plus  haut,  les  éleyes  eulre- 
^pt  en  classes  deua  luis  par  Jour,  lous  les  nitmes  profe»- 
Kun. 

Cependant  pour  Jâçiliter  aux  élevés  en  philpsophie  l«s  moyeos 
d'étudier  la  géométrie,  ils  ocsinrront  quele  matin  le  professeur  dt 
ie,  et  ils  nreiidr'int  le  soir  des  lepons  du  profêiseurde 
ne  classç  de  niatkéiuatiquc,  qui  fe|H  pour  eux  un  cous 
partir  11  lier. 

J^proqnement,  les  élevés  de  cette  dernière  classe  Iront,  aoui 
Te  professeur  de  philosophie,  qui  leur  fera  un  cours  particulier 
dç  gfofjr^phie,  d'histoire,  de  morale,  et  de  dialectique  appliquée! 
Fa  ri  d'écrire. 

XXI.  Outre  les  ob.ieti  d'emeigoement  ci-dessus  désignés,  les 
^levès  lie  la  section  civile  et  militaire  appreudiont  les  langues  Al- 
Ijçmaude  et  Anglaise. 

^XII.  Cet  deux  classes  seront  ouvertes  le  soir,  depuis  cinq 
heures  et  demie  jusqu'à  sept  brures  et  demie. 

XXHL  Les  élevés  de  Ih  reclioii  civile  apprendront  d'alxitd 
l'Allemand,  et  les  élevés  de  la  section  niiliiaire,  l'Anglais, 

^XIV.  Le  cours  pour  chaque  langue  sera  de  deus  ea%aoboul 
^squels  les  élevés  de  la  section  civile  apprendiun^  l'Ai>gla>>>  *' 
cenx  de  la  section  miliiaîre,  l'Allemand. 
.  KlW.  Les  élevca  ne  itrcpdront  des  le^oni  que  tom  1|Es  deux 
jonrs, 

£11^  urt^t  d'^  Ifeure  jKmr  chaque  (JUviâDii  <te  fingt-cinq 
élevet. 
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Ikox  CfJsiQM  CQtrefoiit  SDcpeisiveiiieM  un  jour,  et  dctaautrcf 

k  jour  suivant 

XXVI.  Il  sen  donné  aux  élev<>9  de  la  seconde  section  destiné^ 
àk  ciirkre  civik  ou  militaire,  des  leçons  d'arous  et  de  danse. 

Ces  leçons  ne  se  prendront  que  dïins  le  temps  des  récréations; 
é\n  innMt  lieu  surtout  ks  jours  de  cong{*,  elles  seront  dtstri- 
bséfi  ptr  divisions  de  vingt-cinq  élevés. 

XXyiI.  En  con^quencç  des  dispositions  précédentes,  il  y 
an» 

1.  Poar  la  première  section  composée  des  élevés  aa-deisùs  de 
doonanSi  trois  professeurs,  ainsi  dénommés,  1,  professenr  d'élé- 
nras;  2,  professeur  de  grammaire  Françuise  ;  3,  professenr  de 
pmouire  Latine.     Un  maître  de  dessin.     Un  maître  d'écriture. 

i  Pour  la  seconde  section,  composée  des  élevés  au-dessus  de 
(iMxeaas: 

Section  Civile. 

Quatre  prolesseors;  savoir,  1«  deux  professeurs  d'humanités» 
<|u  krM  chacun  uo  cours  de  deux  ans  :  %  un  professeur  de 
rhctoiiqoe  :  3,  un  professeur  de  philosophie. 

Section  Militaire* 

Trou  professeurs  ;  savoir,  1,  deux  professeurs  de  mathéroa- 
ti^^  qui  feront  cbacun  un  counde  deux  ans  ;  3,  un  pr^fess^ur 
(ienalliéanitiquea  appliquées. 

Sections  Civile  et  Militaire  réunies. 

I^Ud professenr  de  langue  Allemande;  2,  un  professenr  de 
bogue  Anglaise  ;  3,  un  professeur  de  dessin  ;  4,  un  maiire  d*écri- 
(lie  ;  5,  un  maître  d'armes  ;  6,  un  maiire  de  danse. 

XXVIir.  Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  seront  données 
iéparément,  de  denx  jours  Tun,  aux  élevés  des  deux  sections  civile 
ctnititaire;  en  sorte  que;  pendant  la  section  civile  prendra  la 
leçoo  d'écriture»  la  section  militaire  prendra  celle  de  dessin  ;  et 
Kofirwpienieut  tour-à-tour. 

XXIX.  11  y  aura  composition  dans  chaque  classe  au  moins  une 
te  par  UMHS. 

Les  ékves  qui  auront  obtenu  les  deux  premières  places»  seront 
<iéc<Més. 

XXX.  Uicl^4C4  vaqueront  depuis  le  1  Fructidor  jusqu'au  2 
^eadémiaire. 

XXXI.  Ihins  le  oouunt  de  Thermidor,  il  y  aura  des  composi. 
tions  générales  dans  toutes  les  classes»  et  des  examens  puUics 
*«r  191^  les  parties  de  riosiruction. 

Ui  jours  consacrés  à  ces  examens  seront  fixes  par  l'inspecteur 
g^oètal,  et  distribués  de  manière  qu'il  puisse  assister  à  tou^.. 

XXXIL  La  distribytiiHi  solennelle  des  priv  se  f(9ra  au  collège 
^  hiii  le  27  Thermidor»  à  Saint-Cyr  le  28»  à  Saint-Germain 
le^ 

UUUIL  II  T  aura  une  bibUothéqufi»  daiis  chaque  éublisscn 


Il 
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ntent;  cite  *«ra  eucntiellemeiit  conpoi^  de  linn  analogQH 
k  lluitpiction  qu'y  rcfoivent  les  tlem.  Elle  D'excédera  pu  dcu 
n>nie  volumet. 

Le  ntalogue  dei  bibliotbiquei  de  chtque  collège  sera  impriiiii 
et  anoéié  au  préieot  règlement. 

Titre  V. 

Art.  I.  Le  terme  des  ftiidet  pour  tons  Im  élevé*,  tt  de  Itor 
r^idcncc  au  collège,  eit  fixé  à  dix-huit  ani  accomplis. 

IL  La  république  n'abandoone  pat  à  rux-mèmes,  au  iortir  du 
collège,  ceux  dont  elle  a  recueilli  l'enfance,  et  qu'elle  a  pria  loio 
de  former  et  d'instruire  à  ut  frau  ;  elle  veiile  à  leur  avauccmeiit 
futur,  el  leur  aisure  d«  empluii  dans  la  carrière  à  laquelle  ila  odI 
élé  dcitinés. 

IIL  Si  le*  élevés  daiu  la  carrière  civile  te  consacrent  i  t'admi- 
tiûttratioo,  ils  seront  placés,  ou  dans  les  corps  de  l'admiuistratioo 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ou  daas  Ici  bureaux  des  ministm, 
des  pri'fets,  Scc^  ou  dans  les  écoles  des  mines,  des  poats  et  cbauv 

Si  c'est  i  la  jurisprudence  ou  à  la  médecioe,  ils  aunmt  dd 
placei  d'élevés  qui  seront  crées  à  cet  edet  dans  les  écoles  spé- 
ciales, 

Ceui,  enfin,  qui  détireraicDl  se  vouer  â  l'in^tniction  publique, 
pourront  être  employés  dans  Ift  cxlirges,  d'abord  comme  sup- 
pléans,  puis  comme  mahrca-de  quartier,  et  ensuite  couime  profes- 
acun,  tte.  de. 

IV.  Si  les  élevés  sont  deslinéi  à  In  carrière  uiililaire,  ils  suroot 
des  places  de  suus-lieutenans  dans  l'infunlerie,  ou  seront  admit  à 
ciiDCOuHr  aux  examens  pour  obteuir  des  emplois  dans  le  graîe, 
l'artillerie  ou  la  marine. 

V.  Il  pourra  être  crée  par  an  huit  ou  dix  pendons  de  SOO  (r. 
cbaciinc,  distribuées  entre  les  difier^s  collèges  pour  ètic  dé- 
cernées Hux  tiyets  Boilans  qut  se  seront  le  plus  distingués. 

SupflfmetU  pour  le  CoUtgt  it  Compkgnt,  au  Riglemad  giitiTil 
du  Ptytanie. 

Tiirt  Premier.— Collège  de  Coopîegne, 

Art.  I.  Toute*  les  dispositions  prescrites  dana  les  titres  I,  H  et 
IH,  du  présent  réglemeal,  sont  applicables  au  collège  de  Cota- 
piegne,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

IL  Les  élevés  salariés  seront  rrçus  en  entrant  au  collège  svcc 
le  trousseau  dont  ils  se  trouvent  porteurs, 

Ce  qui  pourrait  leur  manquer  sera  fourni  par  le  goarriw- 
■nent. 

UL  Cbaque  élevé  aura  ; 

Un  surtout  de  drap  gris^le-fer,  collet  et  paicmens  roafBi 
boutons  blancs,  deux  soubrevettes  et  deux  pantalons  garnis  de  cuir, 
de  la  même  étoffe  que  le  surtout,  deux  caleçons,  six  cbemiKS. 
sii  moucfaoii^  deui  crmvatei  uoircs,  quatre  paires  de  bat,  dout 
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<leBi  de  fil  et  deoi  de  laîoe,  quatre  bonoets  de  nuit,  nn  cbapean» 
m  bomet  de  police»  deux  peignesi  deux  paires  de  souliers,  deux 
pûm  de  draps,  six  serviettes. 

ly.  Les  peusiomiaires  fourniront  eu  entrant  tons  les  effets  dé- 
signés dans  l'article  précédent. 

Ces  efets  seront  entretenus  et  renouTelés  aux  frais  du  gou- 


Titre  IL— Police. 

Art  L  Les  élevés  seront  accoutumés  à  se  servir  eux-raèinei. 

Es  conséquence,  il  n'y  aura  dans  le  collège  que  les  domestiques 
■^ccssaires  au  service  de  la  cuisine,  avec  deux  hoiiunci»  de 
pwe. 

II,  III,  et  IV,  (Dispositions  de  détail.) 

Foor  faquer  à  ces  différentes  fonctions,  diaque  division  pas- 
Kn  diai  son  dortoir  à  sept  heures  trois  quarts  du  malin  ;  ua 
^ikfcs  restera  pour  balayer  la  salle  d*étude,  et  il  ira  réjoindre 
Icphuôt  possible  sa  division  au  dortoir,  pour  faire  son  lit. 

?.  A  dber  et  à  souper,  il  y  aura  an  élevé  chargé  de  servir  sa 

IV.  Les  élevés  servans  seront  nommés  tour-a-tour  par  le 
■ttrede^piartier,  qui  en  donnera  la  note  au  chef  de  Teuseigne- 
i>eit.  Les  élevés  nommés  seront  de  service  pendant  cinq  jours  ; 
Itt  gradés  seront  exeinpb  du  service  des  tables. 

VIL  Les  élevés  servans  et  le  lecteur  prendront  leur 
rrpas  après  que  leurs  camarades  sero?it  sortis  du  réfectoire: 
^Kîoat  servi  par  un  domestique  de  la  cuisine.  Un  des  mattres 
<in  tara  surveillé  le  service  pendant  le  repas,  présidera  à  leur 
^^  et  dhiera  ou  soupera  avec  eux.  .  Aussitôt  que  le  repas  sera 
^»dacun  deux,  sous  la  conduite  du  maître,  ira  rejoindre  sa  divi* 

m. 

Titre  IlL— Instruction. 

Art.I.  Linstntction  sera  divisée  en  deux  grandes  sections.  Tune 
^  «idans  au-dessous  de  douze  ans,  l'autre  des  jeunes  gens  au- 
tans de  cet  âge. 

IL  Dans  la  première  section,  deux  divisions  de  vingt-cinq  élevés 
l^srroat  former  une  classe.  ^      . 

Le  aombre  des  classes  sera  réglé  suivant  cette  proportion,  et 
l'^^sRa  être  porté  jusqu'à  quatre. 

III.  Dans  la  première  classe,  les  élevés  apprendront  à  lire,  à 
^rc,  à  chiffrer  ; 

Da»  la  deuxième,  les  quatre  premières  régies  de  Tarithmé* 
^w,  et  les  premiers  élémeus  de  la  grammaire  FrHUçabe  ; 
^  Dans  la  troisième,  les  fractions,  les  parties  plus  élevées  de 
i'srithmétiqtte,  la  géographie,  la  grammaire  Françaistp,  le  de^^sin. 

I^-  Si  le  nombre  des  élevés  de  cette  section  exigeait  une 
T^^trieaie  duie,  elle  pourra  être  établie  comme  supplémentaire 
des  trois  classes  ci-dessus  désignées. 

^*  Cette  deuxième  section  sera  partagée  en  deux  divisions, 


Fune  des  jedD»  gens  d^^irés,  i  extrtei  lès  arts  mitamtfûLei,  f ku- 
Ite  (tes  jeûner  gens  destinés  à  la  marine. 

VI.  L'inspecteur  général,  dans  une  inspecUicm  qnt  atira'  lien  1^ 
cer  effet,  déterminera  cette  dWision  d'après  la  déclarati<A3r  dtf  c&ef 
de  l'enseignement  et  des  professeurs. 

VII.  Le3  élevés  de&tmês  aux  arts  méeaniqoes  se^àf  dïtisés  eu 
deux  ou  trois  classes  :  ils  continueront  à  apprendiff  à  lire,  ) 
écrire,  l'orthographe,  le  calcul,  le  deadirsous  le  rapport  des  arts 
et  métiers. 

VIII.  On  mettra  entre  les  mains  dé  ces  élevés  et  de  Cetnc  dé  la 
première  section,  un  recueil  d'actions  de  vertu,  propre  à  leur  itis- 
pirer  des  seAtimeiis  de  morale  et  de  patriotisilie. 

IX.  A  quatorxe  ans,  ils  seront  mis  en  apprentissage  chéx  de^ 
maîtres  particuliers,  d'une  habileté  et  d'une  probité  recoMAlM. 

Ils  feront  partie  âés  élevés  du  collège  pendant  toute  la'  dùl-ée 
de  ii^ur  appréntiissage,  qui  n'excédera  pas  trois  années.  Chaque 
mattre  rendra  compte  à  l'administration  générale  des  progrès  et  de 
la  conduite  des  élevés  qui  hii  autont  été  confiés. 

X.  A  la  fin'  de  l'apprentissage,  ils  pourront  être  plaeés,  soît 
dans  les  manufactures  nationales,  soit  dans  les  ateliers  de  terre  ef 
de  mer  de  la  République. 

XI.  Les  élevés  destinés  à  la  marine,  seront  divisés  etaf  ttott 
classes. 

Dans  la  première,  ils  apprendront  la  géngraphie,4'urànôgraplite, 
la  composition  des  cartes  marines,  et  le  dessin  ; 

Dans  la  deuxième,  la  géométrie  et  l'algèbre  ; 

Dans  la  trobieitie,  la'  théorie  des  logaritbtties,  l^usag^  des  tih 
blés,  et  les  élémens  d'astronomie. 

Dans  la  deuxième  et  la  troisième  cliisses,  les  élevés  continueront 
l'étude  de  la  géographie,  de  la  compositibU  des  carlèS*  et  du 
dessin. 

XII.  On  mettra  entre  les  mains  des  élevés  les  yies  des  pins 
illustres  marins»  dont  ils  rendront  compte  de  vive  voix  et  par  écrit. 

XIII.  Le  terme  des  études  pour  les  élevés  de  celte  division,  et 
de  leur  résidence  au  collège,  est  fixé  à  l'âge  dé  quinze  ans  accom. 
plis.  En  sortant  du  collège,  iU  seront  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine,  pour  être  employés  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  conformément  aux  connaissances  dont  ils  auront 
fait  preuve  dans  les  examens. 

XIV.  Chaque  année  il  sera  fait  un  examen  des  élevés  du  col- 
lége,  en  présence  de  l'inspecteur  généml. 

Les  huit  ou  dix  élevés  qui  auront  montré  le'  plus  «^aptitude 
aux  sciences,  seront  désignés  au  ministre  de  riiitérleur,  lequel, 
d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  par  l'inspecteur  général, 
pourra  les  faire  passer  dans  les  autres  collèges  du  Prytanée. 
.  Ces  examens  auront  lieu  au  commencement  de  la  trobieme  dé* 
cade  de  Thermidor. 

Le  1er  Fructidor  se  fera  la  distribution  solennelle  des  prix. 

XV.  Les  classes  vaquent  depuis  le  1er  Fructidor  jusqu'au  2 
Vendémiaire. 
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Ko  eooi^iicQoe  des  dbpoi^îtioiis  précMent^li  il  y  tttiVà  : 

].  1^  pour  les  élevés  de  la  prelîii6rè  stf<ntoti  que  pôll^  céoi 
dntiaéstoxafts  mécanlquet,  six  itetif«teitTs,  ail  plus,  qui  portée- 
not  des  noais  de  premier^  dèuxicirie,  troîÀeme,  Àe.  institutein'y 
kIm  h  dasie  à  laquelle  ohactin  d'eux  appartietidra. 

1  Ponr  tct  élevés  destinés  à  la  marine,  trois  pfofes^ieûts  t  si^ 
mt:  Vu  ^fèsseur  de  géographie  nautiqbe  ;  tin  ptofes^ur  de 
satltettiqaes;  on  pro&sseur  de  malbéfflatiqties  impliquées. 

â«  Dmi  pt#fesseurs  de  dessia. 

Le  miiiistre  de  llntéfiebr»  i[!HÂPT  ALk 


lAtn  dm  Pjrmier  Consul  au  MMèttè  ie  tthtirieur. 

Paris,  27  Tliermidor^  An  p  de  la  République* 
JViloy  citoyen  ministre,  le  règlement  générai  pour  les  coll^ei^ 
dépemlans  du  Prytanée.     J  en  approuve  les  dispositions  ;  elles 
œ  paraissent  propres  à  remplir  le  but, que  se  propose  legoijt* 
Temeiiient, 
Je  rous  salue. 

(Signé)  BVONAPAETÊ* 


An  10. 

(Mtoiilteiir,  No.  i/*— 16  Yèndémiam,  An  10.) 

TnUé  de  Puis  ettiTé  la  RêpnUlqve  Française,  et  h  tioyaume  êk 

Pûffugat. 

Le  premier  Codsul  de  la  République  Française,  au  'nom  d« 
Pmple  Français,  et  son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  da 
Royaume  de  Portugal  et  des  Algarves>  également  animés  du  dé^ 
»ir  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce  et  d'amitié  qui  subsistaient 
eitre  les  deux  états  avant  la  présente  guerre,  ont  résolu. de  con- 
clure An  traité  de  paix  par  la  médiation  dé  S.  M.  C.  et  ont  nom* 
Q^,  t  cet  effets  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Premier  Consul  de  la  République  Fi^nçaise,  an  nom  dû 
Peuple  Française,  le  cit.  Lucien  Buonaparte;  et  son  Altesse  Royale'' 
I«  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  £. 
M.  Cyprien  Bibeiro  Préire,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Chrisï,^ 
dn  conseil  de  son  Altesse  Royale,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
prèi  H.  M.  C.  ;  lesquels  plénipotentiaires,  âpres  Técbange  re- 
spectif de  leur  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  L  II  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toujours  paix,  amitié  et 
boDoe  ittttltigence  entre  la  République  Française  et  le  Royaume 
^  Portugal.  Toutes'  les  hostilités  cesseront^  tant  sur  terre  que 
sor  aer,  h  compter  de  l'échange  des*  ratifications  du  pré- 
tet  traité;  savoir,  dans  quinze  jours  pour  l'Europe,  et  les 
inrrs  qui  baignent  ses  cètes  et  celles  d'Afrique  endfça  de  l'équa- 
^r;  quarante  ioors  après  le  dit  échange  •  pour  les-'pays  et  mers 
<f  Amérique  et  a  Afrique  au-delà  de  l'équateur^  et  trois  moisiq^ès 
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pour  les  ptyi  et  tncrt  situées  à  l'ouest  du  Cap  tlpra,  et  k  Test  du 
Cap  de  Bonne  Ei^éraace.  Toutes  les  prises  fettes  epvès  chacune 
de  ces  époques  dans  les  parages^  auxquels  elle  s'applique  seront 
respectivemeut  restituées.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 
dus de  part  et  d'autre»  et  les  rapports  politiques,  entre  les  deux 
puissances  seront  rétablis  sur  le  mène  pied  qu'avant  la  guerre. 

IL  Tons  les  ports  et  rades  du  Portugid  en  Europe  seront  fermés 
de  suite»  et  le  demeureront  jusqu'à  U  paix  entre  la  France  et 
TAnglf  terre^  à  tous  les  vaisseaux  Anglais  de  guerre  et  de  nom- 
nierce  ;  et  ces  mêmes  ports  et  rades  seront  ouverts  à  tous  les 
vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  République  Française 
et  de  ses  alliés. 

Qu«nt  aux  ports  et  rades  du  Portugal  dans  les  autres  parties 
du  monde,  le  présent  article  y  sera  obligatoire  dans  les  termes 
fixés  ci-dessus  pour  la  cessation  des  hostilité. 
IlL  Le  Portugal  s'engage  è  ne  fournir,  pendant  le  eours  de  ta 
.  présc*nte  guerre,  aux  ennemis  de  la  République  Française  et  de 
aes  alliés,  aucun  secours  en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions 
'  de  guerre,  vivres  ou  argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.    Tout  acte,  engage- 
ment-ou  convention  antérieifre  qui  seraient  contraires  au  présent 
article^  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme  nul,  et  non 
avenus. 

IV.  Les  limites  entre  les  deux  Guyanes  Française  et  Portu- 
guaise  seront  déterminées  à  l'avenir  par  la  riviex«  Carapanatuba  qui 
se  jette  dans  TAmaxone  à  environ  un  tiers  de  degré  de  l'équateur, 
latitude  septentrionale,  au-dessus  du  fort  Macapa.  Ces  limites 
suivront  le  cours  de  la  rivière  jusqu'à  sa  source,  d'où  elles  se  por- 
teront vers  la  grande  chaîne  de  montagnes  qui  fiiit  le  partage  des 
eaux  ;  elles  suivront  les  inflexions  de  cette  chaîne  jusqu'au  poiot 
t>ù  elle  se  rapproche  du  Rio  Brauco  vers  le  .deuxième  degré,  et  no 
tiers  nord  de  l'équateur. 

L,es  Indiens  des  deux  Guyanes  qui,  dans  le  cours  de  la  guenvi 
auraient  été  enlevés  de  leurs  habitaiions,  seront  respectivemeot 
rendus. 

Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances  qui  se  trouveront 
compris  dans  la  nouvelle  détermination  de  limites,  pourront  réci- 
proquement se  rétirer  dans  les  possessions  de.  leurs  Etats  respectifs. 
Ils  auront  aussi  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens»  meubles  et 
immeubles,  et  ce  pendant  l'espace  de  deux  années  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

V.  Il  sera  négocié  entre  les  deux  puissances  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  qui  fixera  définitivement  les  relations 
commerciales. entre  la  France  et  le  Portugal;  en  attendant  il  est 
convenu, 

1.  Que  les  communications  seront  rétablies  immédiatement 
après  réchange  des  ratifications  et  que  les«gences  et  commissa- 
riats de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  remis  en  possessions 
-des  droits,  immunités  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  avant  » 
guerre; 
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S.  Qiielet  citoyens  êï  sujets  des  deax  puissances  jouiront  égs- 
lenent  et  icspectiremeat  dans  les  £tats  de  l'une  et  de  l'autre  de 
toB$  les  droits  dont  y  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  fstvorisées  ; 

S.  Ose  les  denrées  et  mareiMndises  provenant  du  sol  ou  des  ma- 
niÊMtnres  de  dsoin  des  deux  Btats»  seront  admises  réciproque- 
mat,  sans  restriction  et  sans  pouTcnr  être  asst^etties  4  aucun 
iroit  qui  ne  frapperont  pas  également,  sur  les  denrées  et  marchan- 
ën  «ndognesy  importées  par  d'autres  natîens  ; 

i.  Qoe  les  draps  Français  pourront  de  suite  être  introduits  en 
PortBfaI,  sur  le  pied-  des  marchandises  les  phis  favorisées  ; 

5.  Qu'an  surplus,  tontes  les  stipulations  relatives  au  commerce» 
mêlées  dans  les  précédens  traités,  et  non  contraires  an  traité  ac-^ 
tod,  seront  exécutées  provisoirement  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
toflé  de  commerce  dé^ttif . 

?L  Les  ratifications  du  présent  traité  de  paix  seront  échangées 
à  Madrid,  dans  le  terme  de  vingt  jours  au  plus  tard. 

Bit  double  à  Mildrid,  le  7  Vendémiitffe,  An  10  à$  la  Ré-' 
puhficjne  Françaisa  (le  29  Septembre  18o0, 

(Signé)  •  LuCIEN^UONAPARTk. 

CtPAIANO  BiBBIEO  F&filEf ,  . 


(Moniteur,  No.  17.)  • 
Arriié  Ai  15  Vendémiaire,  An  10. 

Les  Consnb  de  la  République,  le  conseil  d'état  entendu»  ar- 
itteflt  ce  qui  suit  : 

Article  1.  H  y  aura  auprès  du  gouvernement  un  conseiller  d'ér 
Ht  chargé  de  tontes  les  allâlres  concernant  les  cultes. 

IL  C^  conseiller  d'état  travaillera  directeménjt  avec  des  con* 
ads. 

lU.  Les  attributions  seront: 

].  De  présenter  les  projets  de  lois,  réglemens,  arrêtés  et  déci» 
âoai,  toncfaaot  la  matière  dés  cultes. 

t.  De  proposer  à  la  nomination  du  premier  consul  les  sujets 
fnpres  è  remplir  les  places  de  ministres  des  différens  cultes. 

$.  D'esanÛBer,  avant  leur  publication  en  France,  tous  les  res» 
cfifits,  balles  et  bre6  de  la  cour  de  Rome. 

4.  D'entretenir  toute  correspondance  intérieure  relative  à  ces 
objets.  -' 

lY.  Les  mimstres  des  relations  extérieures,  de  l'Intérieure,  de  la 
police  générale,  et  du  trésor-public,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qé  k  csoccne»  de  Tezécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
isbattetin  des  lois. 

Par  le  premier  Consul, 

(Signé)  BvoNAPAiiTÊ. 

Le  Stcrélaiie  d'Etat.         (Signé)  H.  B.  Mab»*  , 
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lesqiieh  après  aToir  échangé  Ican  pleins  pouvoin  sènl  côoreana 
des  article»  préllnnnaires  suivans. 

Art.'  I.  Il  y  aura  paix  et  ainidé  entie  la  RépoblîqBe  Fraiiçaise 
et  la  Sublime  Porte-Ottomane,  en  conséquence  de  qaoi  les  bosti- 
lilés  cesseront  entre  les  deux^puiasanceny  à  date  de  l'écbange  des 
raiidcations  des  présens  articles  préliminairps»  immédiatement 
après  lequel  échange,  la  province  entière  de  TEgypte  aéra  évacuée 
par  Tarmée  Française,  et  restituée  à  la  Sublinie  Porte-Ôttomane» 
<font  le  territoire  et  les  possessions  seront  maintenus  dans  leur  iu< 
fégrité»  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

Il  est  entendu  qu'après  Tévacuatioa»  les  coneesstons  qui  pour- 
raient être  faites  eu  Egypte  aux  autres  puiwances,  de  la  part  de  la 
Soblmie  Porte,  seront  communes  aux  Français. 

II.  La  Répobli(|ue  Française  reconnaît  la  constitution  de  la  Ré» 
pubKqne  des  Sept-Isles  Unies,  et  des  pays  Ex- Vénitiens,  situés  sut 
le  Continent.  Elle  garantit  le  maintien  de  cette  constitution. 
La  Sublime  Pbrte-Ottomane  reconnaît  et  accepte  à  cet  tSkt  la 
garantie  de  la  République  Française,  amsi  qne  celle  de  la  Russie. 

III.  Il  sera  pris  des  arrangemens  définitifii  eatre  la  République 
Française  et  la  Sublime  Porte-Ottomane,  relativement  aux  biena 
et  effets  des  citoyens  et  sujets  respectifs,  confisqués  ou  séqneatréa 
pfudaat  la  guerre.  Les  agens  poUliques  et  commerckax,  et  les 
prisonniers  de  guerre  de  tout  grade,  seront  mis  en  liberté,  immé- 
dâtemeat  après  la  ratification  des  présens  articles  préliminaires. 

iV.  Les  traités  qui  existaient  avant  la  présente  guerre  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte-Ottomane,  sont  lenouveléacn  entier. 
En  conséquence  de  ce  renouvellement,  la  République  Française 
jouira  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  sa  bautesse,  des  droits 
de  commerce  et  de  navigation,  dont  elle  jouissait  autrefois,  et  do 
ceux  dont  pourront  jouir  à  l'avenir  les  nations  les  plus  fiivorisées. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris,  dans  Tespaee  de 
quatre-vingt  jouit. 

Fait  à  Paris  le  dix-sept  Vendémiaire,  an  dix  de  la  République 
Française,  ou  le  premier  du  mois  Gemasy-ul-abir,  mil  deux  cent 
leûee  d^  TEgire. 

(Signé)        Ch.  Mau*  Tallbtband. 

EsafiTO-ALY-EFfEMPT* 


(Moniteur,  No.  41.) 

Arrcté  du  7  Bnftmre,  An  10, 

Les  consuls  de  la  République  sur  le  rapport  du  1er  Niv&se,an  9, 
et  des  changemens  survenus  dans  le  classement  des  dépensée  da 
nimislere  de  Fintérieur  à  la  charge  du  trésor  public,  hi  nomencla- 
ture de  ces  dé|ienses  demeure  inviolabiement  fixée,  pour  Tan  10, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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fil  Les  érox  inities  cooIractaBtcs  YàokiBl,  «ataht  4|iiftl  est 

n  iev  pouvoir,  contribuer  à  la  tnintfuiUilé  des  gouv^oeificai^ 
ropectifs,  te  prômetteiU  nnitacHenent,  de  ne  pM  souffrir  qii'aii- 
cno  de  kors  sujets  se  perinetle  d'estrelenir  une  corresp^indano^ 
^ieieoiuf«f,  soit  directe,  soit  indirc^e»  avec  les  enaMtok-  ïntèm 
nm  au  gouvernement  actuel  des  deux  Ëlats,  d'y  propager'dea 
prttdpes contraires  à  leurs  constitutions  respectives^,  ou  ày  fo« 
BMDicffdei  tii>uhles;  et  por  une  suite  de  ce  concert,  tout-si\jetde 
)'«8e  des  deux  pwsaaces  qui,  en  séjouroaDt  dans  \t»  ttat^^de 
l'autre,  «ftentemit  à  sasuielé,  sera  de  suite  éloigné  d«  ditpajayel 
tnmfotfà  bon  des  frontières,  sans  pouvoir,  en  aucan  «as^  se  ré« 
cfaaier  de  la  protection  de  son  gouvememeiit. 

IV.  Il  est  conveau  de  s  en  tenir,  quant  aa  rétablissement  dea 
léfstÏMM  i«spccti vi^  et  au  cérémoidal  à  «nivre  entre  les  deux  gau* 
tUDOBcas,  à  ce  qui  était  d'uMige  avant  la  présente  gaerra« 

V.  Les  deoa  parties  enotraclaotes  conviennent  en  attendatil'bi 
cooiîedioa  d'un  nouveau  trttté  de  oonmarce,  de  rétablie  te*  veki^ 
tiottcaanncrcialeacntre  les  dena  pays,  siu  le  pied  oi^  eilc»  étaient 
>nat  la  gnene,  en  tsmt  qne  faire  se  pourra,  et  sauf  les  modifica* 
te  qae  le  tein|»a  et  les  Gicconstaocrs  penvent  avedr  amenéea-et 
^aal  donné  Sîau  à  de  oonveaux  véglensena. 

VL  Le  préaent  traité  est'  déckiré  coiBflMio  à  la  Répnbëqne 

VIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  nitificRiiona  énhai^éaa 
éim  l'cipaoe  <fe  50 joofs,  on  phitftt  si  ûôn  se  peut. 

Eofeide  qu(»â>  noua  soussignés,  en  vectu  dé  nos  pleins  poil» 
voài,  avons  agné  le  dit  traité  et  y  avons  apposé  nos  cacbeta.. 

Faità  Pavk,  ke  l6  Vendéaûiire^  au  iO de  la  Rc^blîqoe  Ftan* 
Ç»Kk    («0«t«bre,  1801.)  * 

^Signés)  Ch«  ULi^u,  Tallbyband, 

L9  COMTB  0Ji  MABCOIV, 


t^Ummmm 


(Moniteur^  Na.  26.) 

ârti^  I^rêHmiMfteê  dé  Paix  entre  la  Réjrtûflique  Françaiêe  et  . 
la  Parte-OttinMne, — Paris,  le  26  Vendémiaire,  An  10. 

Le  premier  consul  de  la  République  française,  au  nom  du 
Peuple  Français  et  laSublîaie  Pnrte-Ottoniane,  voulant  niet« 
tre  fiaà  la  guerre  qui  divise  les  deux  états,,  et  rétablir  4es  anciens 
rapports  qui  les  unissaient,  ont  nommé  d^dns  cette  vue  pour  minis* 
iKs  f4édipateBtiaireS|.  savoir  : 

LÀ  pceoner  consul  de  la  République  Fi^nçaise»  aa  pam  du 
Peuple  Français,  le  citoyen  Cbarles  Maurice  Talleyrand,  minis- 
tre des  relations  eatécieures;  et  la  Sublime  Porte- Ottomane,  son 
€i-der<uit  Basch-Mubassébé  et  ambassadeur  £^eyxlrAly-£ffeudy» 
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Clïa|>iirc  VIL 

Ponts  et  Chaussées. 

ifovigatioD  intérieur  (travail  ordinaires).  Bureau!  de  cadai- 
trc.    Ecole  des  géographes.    Signes  télégraphiqeSé 

Chapitre  VIII. 
Colonne  nationales'  • 

Chapitre  IX. 
'  toêpenses  accidentelles, 
ï)êpenses  extraordinaires . 

tléparatioDS  des  grandes  routes  priacifraUs*  Travaut  de  h 
route  du  Simplon.  Jonction  de  la  rivière  d'Oise  à  l'Escaut.  Tra- 
vaux de  la  rivière  du  Coesnon.  Travaux  pour  remédier  à  l'in- 
salubrité dv  Rochcfort.     Service  de»  eultes. 

Art.  II.  Il  n'est  rien  dérogé,  quant  au  surplus,  alux  dispositions 
du  dit  arrêté  du  1er  Niv6sé,  an  9. 

ni.  Le  présent  arrêté,  concernant  les  ministres  de  rintérieur  et 
du  trésor  public  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier  Consul, 

(Signé)  BUONAPABTS. 

iPour  c<n>ie  confomie^ 

.    Le  secrétaire  d'état        (Signé)  H»B.MARfiT. 


(Moniteur,  No.  66.) 

CORPS   LÉGISLATIF. 


Lepcésîdest  snnoBce  l'arrivée  d'un  orateur  du  gouventemeit. 

Le  conseiller  d'état  Rœderer,  chargé  de  présenter  on  projet 
tb  hMy  relatif  k  la  convention  conclue  entre  la  France  et  les 
filal-y«is  monte  à  ia  tribttne. 

lijk  grand  nombm  de  membre*  demandent  qait  le  cofps4égi:>i8- 
lif  se  forme  en  comité  général. 

,L*pt4hmr  déelaieque  le  gouvernement  n'a  pa»  jugé  aécessaire 
d'user  de  cette  disposition  facultative  de  ia  constitution. 

£d  conséquence,  «près  avoir  donné  lecture  de  la  cosveotioA 
«oBcluele  8  Vendémiaiipe,  an  9,  entre  le»  deux  nations,  le  citoyeo 
Rœderer  expose  les  considérations  suivantes  : 
Citoyens  Législateurs,, 

Le  traité  que  j'ai  Thonneur  de  présenter  au  corps-légisittif, 
Il  fait  cesser  entre  la  France  et  rAmérique  la  mésintelligence  dont 
l'éloignement  des  lieux,  nou  plus  que  des  souvenirs  chers  aux 
^eiix  nations,  n'ont  pu  Içs  préserver  pendant  la  révolution 
^  Ce  tirmté  eat  le  premier  de  ceux  qi»i  ont  signalé,  l'an  9,  par  la 
mix  du  monde.  C'est  par  ses  stipulation»  fraïiches  et  libérales 
nue  le  souvernemeut  a  &it  pressentir  à  l'Europe  ses  vues  paci- 
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6|o»i  SI  nodéntion.  C\est  k  premier  n jon  qui  a  brillé  dans  la 
tfopére  Gomnie  pour  éclairer  les  deroieres  victoirçs  de  k 
Fnôce,  les  rendre  plus  chères  au  vainqueur,  et  adoucir  l'aspect 

au  Tiiiif us. 

Pendsot  la  guerre  que  les  Etats-Unis  eurent  à  soutenir  pour 
ksr  indepeodance,  la  France  s'était  unie  avec  epx  par  des  services 
^fsetpar  deux  traités,  Tua  d'aUiaac^  l'autre  d'amitié  et  de 
conDerce, 

Bvie  premier,  la  France  avait  garanti  aux  Etats-Unis  leur 
fikrtf,  lear  nmverahufi,  leur  imdépmdsnee.  Elle  s'était  engagée 
à  K  déposer  les  armes  qu'elle  avait  iMrises  pour  seconder  leurs  ef- 
tes,  que  (juand  l'Angleterre  aurait  reconnu  leur  indépendance 
pv  on  liaité:  enfin,  elle  avait  renoncé  à  tout  dédommagement 
ponr  cette  piutectiim. 

Pour  reconnaître  de  tels  engagemens  et  de  tels  services,  les 
Etets^UoH avaient  garanti  à  la  France  se»  colonies:  ils  avaient  ou- 
^rts  leurs  ports  aux  vmsseaux  armés,  et  aux  eonaires  Français 
ttcodipignés  de  leurs  prises  ;  enfin,  ils  en  avaient  interdit  l'entrée 
m  corsaires  et  aux  vaisseaux  armés  des  nations  en  guerre  avec 
^  Fnnce,  A  qui  aurait  fait  des  prises  sur  elle. 

^  179"^,  lorsque  la  guerre  s  alluma  entre  la  France  et  l'An* 
S^^^tne,  les  Etats-Unis  se  trouvèrent  froissés  entre  Jeurs  engage- 
HK&searen  Tune  et  la  puissance  de  l'autre.  Des  (liâkultés  s'éle- 
^^^t  sur  llnterpiétatioB  des  traités  ;  les  discussions  s'enveiii<* 
^^^  l'ar  des  défiances  que  l'éloignement  et  la  difficulté  des  corn- 
iBBoicitfotts  ne  permirent  pas  de  dissiper.  Un  traité  d'amitié  et 
de  cosunerce,  conclu  dans  ces  circonstances  entre  les  Etats-Unis 
^  rAnglcterre,  Al  régardé  en  France  comme  un  témoignage  du 
psitâllté  en  fiiveur  de  son  ennemi.  Les  agi  ns  commerciaux  de 
^Répablique  montrèrent  et  excitèrent  i)uelt|ue  irritation;  le  corn* 
^fce  des  Efats-Uois  fut  inquiété  par  les  corsaires  Français  ;'  plu* 
<iearsprto  se  succédèrent  à  sou  préjudice;  alors  le  Congrès 
Aaéricaia  se  rrût  en  droit  de  déclarer  le»  Etats-Unis  exanérét  des 
trôUspU  ki  umsêûknt  à  la  France;  ils  interrompirent  leurs  re- 
^KHu  avec  elle  ;  ils  donnèrent  des  lettres  de  marque  contre  ses 
^seanx  armé«  dans  les  colonies,  et  bientôt  des  rixes  élevées  en 
^  eoire  des  bâtimens  des  deusi  nations  annoncèrent  qu'il  fallait 
^rer  leur  réconciliation,  û  l'on  voulait  éviter  qu'elle  ne  devint 
^r^ifticile. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  trois  négociateurs  Araér)» 
^^  le  rendirent  à  Paris,  amenés  par  le  désir  et  l'espéraoce  de 
l^fnreair  une  rupture  éclatante. 

Le  comnterce  AniéricMÎn  prétendait  avoir  essu3é  des  pertes 
^oasidérables  ;  les  négoeiatenrs  en  déniantirrent  l'indemnité. 

L  Gouvernement  Français  avait  au^si  à  prétendre  dei  dédon> 
■^meas  pour  son  commerce  qui,  depuis  quelque  temps,  avak 
^ntfiSert;  il  reconnut  qu'il  était  juste  de  liquider,  compenser  et 
^•^r,  s'il  y  avait  lieu,  les  indemnités  ({ni  pourraient  ètie  re»pec- 
ûveiucBt  dues  ;  mab  il  mit  pour  condition,  à  toute  stipulation  sur 

2H 


^ 


A 


234 

ce  sujet,  que  les  traités  passée  entre  la  France  et  les  Ctats^ob 
seraient  oréalablement  reconnus,  estimant  que  des  indemnités  w 
pouvaiei»  être  qu'une  reconnaissance  d'amitié  non- interrompue 
entre  les  deux  Etats;  en  désaveu  de  toutes  les  violences  qui 
avaient  pu  résulter  d'une  simple  mésintelligence  ;  nne  sorte  de 
protection  contre  tout  ce  qui  aurait  pu  annoncer  nne  intention 
hostile  ;  une  nouvelle  assurance  de  fidélité  aux  anciennes  conven- 
tions ;  en  un  root,  estimant  que  les  indemnités  ne  pouvaient  être 
que  Texécntion  des  anciens  traités,  et  non  le  prélinnoaire  d'un 
nouveau,  puisqu'avouer  leur  anéantissement,  c'aurait  été  avouer 
la  guerre  et  imposer  à  celle  des  deux  nations  qui  aurait  à  payer  à 
l'autre  une  balance  pour  indemnités,  la  honteuse  obligation  d'a- 
cheter la  paix* 

Les  négociateurs  Américains  se  crurent  liés  par  Tacte  do  con- 
grès qui  avait  déclaré  les  traités  nuls,  et  se  jugèrent  dans  l'impos- 
sibilité de  les  reconnaitre.  Il  fallût,  en  conséquence,  ajounier 
les  prétentions  respectives,  et  régler,  par  des  stipulations  nou- 
velles, les  relations  d'amitié  et  de  conmierce  qu'il  s'agissait  de 
rétablir.  Tel  a  été  l'objet  de  la  convention  conclut*  k  Paris  le  8 
.Vendémiaire,  an  9,  qui  est  en  ce  moment  présentée  au  corps-lé- 
gislatif. 

Les  bases  de  ce  traité  sont  l'égalité  ta  plus  parfiiite  entre  les 
deux  nations,  une  exacte  léciprocité'dans  tous  les  cas  qui  en  ont 
été  susceptibles,  une  grande  libéralité  de  principes,  et  rassurance 
réciproque  de  se  traiter  l'une  l'autre  dans  toute  espèce  de  rela- 
tion, sur  le  pied  de  la  nation  la  ])lus  favorisée.  Tels  devaient 
être  les  caractères  d'un  traité  passé  entre  deux  nations  fieres  de 
leur  liberté. 

Les  cas  de  guerre  entre  un  des  deux  Etats  et  une  puissance 
étrangère  ont  été  prévus  et  réglés  de  la  manière  qui  a  paru  la  plus 
propre  à  prévenir  toute  équivoque,  toute  surprise  et  toute  vexation 
à  regard  de  celui  qui  resterait  neutre. 

La  formedes  passeports  des  bâtimens,  le  mode  de  leur  expé- 
dition, la  manière  de  prononcer  sur  les  prises  re^|)ectives,  les 
principes  d'après  lesquels  on  devra  les  juger,  tout  à  été  spécifié 
de  la  manière  la  plus  précise,  et  en  même  temps  la  plus  favorable 
à  la  liberté  des  deux  mitious. 

Dans  le  cas  où  contre  toute  attente,  la.  guerre  éclaterait  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  les  citoyens  d'une  des  deux  nations  éta- 
blis chez  l'autre,  auraient  un  délai  pour  se  retirer  et  mettre  leurs 
effets  en  sûreté* 

Le  corps-législatif  trouvera  digne  de  remarque  l'article  du  traité 
où  se  Crouve  consacré  le  principe  que  la  neutralité  du  bûtiroent 
opère  celle  de  la  marcliandise  dont  il  est  chargé  :  et,  en  se  rap- 
|)elant  l'époque  où  ce  traité  devint  public  en  France  ;  il  recon- 
naîtra peut-être  que  ce  principe,  éminemment  libéral,  n'a  pas  peu 
contribué  à  rappeler  dans  le  Nord,  la  haute  politique  qui  guida 
Catliérine>]apGrande,  lorsqu'elle  mit  le  pavillon  de  chaque  puis- 
sance neutre  sous  la.protection  de  tous  lesantres,  et  à  y  fiiire  tcn- 
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fcrde  ÉMmtnz  eSbrts  pour  fonder  uni  grand  et  solide  système 
de  neutralité  raaritinie.     Tout  le  monde  sait,  au  reste,  combien 
i  KfTÎt  à  ramener  vers   le  (gouvernement  Français  Topinion  des 
foînaaces  de  TEarope  qui  affectaient  le  plus  de  doute  sur  sa 
■odénitîon. 

Au  reste,  telle  fut  la  confiance  des  deux  nations  dans  la  for- 
■tfioo  du  traité;  tel  fut  leur  empressement  pour  une  prompte 
ricoociliation,  que  la  première  stîptikition  convenue  entre  les 
lépKriatenrs  fut  la  cessation  de  toute  hostilité,  dès  lu  sisnature 
mèmt  de  la  convention,  et  sans  attendre  qu'elle  fàt  ratifiée  de 
psrtetd'autfc  Cet  article  a  été  fidèlement  exécuté  des  deux 
fnrtf. 

La  réserve  d'ouvrir  des  négociations  ultérieures  relativement 
|Q\  tiaités  et  aux  indenmités,  a  été  consignée  dans  l'article  se- 
eood,  dont  elle  a  été  Vuniqne  objet.  Mai^  la  crainte  de  ré- 
veiller des  discussions  vives  et  de  voir  altérer  la  bonne  harmonie 
^  doit  être  riieureux  résultat  des  autres  stipulations  a  fait  sup- 
piimer  cet  article  II  dans  les  actes  de  ratification.  Cette  suppres- 
âoQ  est  ane  renonciation  prudente  et  amicale  aux  prétentions  res< 
pectîras  qui  étaient  énoncées  dans  l'article. 

La  FVance  a  dû  faire,  sans  regret»  le  sacrifice  des  privilèges» 
^■e  le  besoin  encore  pressant  de  ses  secours»  la  crainte  de  l'An- 
glctene,  la  reconnaissance  enfin  lui  avaient  fiiit  concéder  pour  les 
£lib-Unis»  pendant  la  guerre  de  leur  indépendance. 

L'expéricooe  a  fait  voir»  et  la  raison  montre  asites  qae  rexercice 
qgoirettx  de  ces  privilèges  serait  très-difficile  à  C(»ncilier  avec  la 
pârfiite  sûreté  et  peut-être  avec  l'indépendance  des  Etats-Unis» 
irâcipaleBieot  dans  les  cas  oii  la  France  aurait  à  soutenir  une 
ffKoxt  ^ntre  une  puissance  forte  par  sa  marine. 

Q  a  dû  suflire  au  gouvernement  que  la  nation  Française  fût 
ssarie  de  ne  voir  jamais  une  autre  natbn  plus  favorisée  qu'elle 
dam  ses  relations  avec  les  Etats-Unis.  ^D'ailleurs,  il  a  espéré  de 
la  sécurité  des  Américains  plus  d'avantage  qu'il  n'en  pourrait  re- 
^r  de  l'accomplissement  de  leure  anciens  engagemens.  Il  a  cru 
qttU  convenait  à  l'intérêt  de  la  nation  Française»  comme  à  sa 
graadeur»  de  réduire  toutes  leurs  obligations  envers  la  .France»  à 
iiobligation  de  prospérer^  à  celle  de  concoufir  à  la  libertç  des 
ttKTS,  d'entrer»  avec  bonne nr,  en  partage  du  négoce  du  moode^ 
«l'offitir  à  nos  colonies  des  voisins  bienveillans»  et  à  l'Europe»  un 
nemple  des  vertus  qui  sont  Theureux  fruit  d'une  sage  liberté» 

Td  Ht»  citoyens  législateurs,  l'esprit  général  du  traité.  Tout 
ca  promet  la  stabilité.  Les  deux  nations  sont  séparées  par  de 
trop  grandes  distances  pour  être  jamais  rivales  :  les  Btats-Uuis 
sont  trop  voisins  de  nos  colonies»  pour  quil  ne  nous  soit  pas  utile 
de  les  avoir  pour  amis.  La  position  de  leur  pays,  la  fécondité  de 
«m  territoire,  ses  immenses  forets,  dont  l'agriculture  ne  demandé 
qal  livrer  une  partie  à  l'industrie  maritime  déjà  prête  à 
Ws  lancer  sur  les  mers;  un  sentiment  de  force  entretenu  dans 
toutes  les  âmes  par  celui  d'une  propriété  bâtive  et  toujours  crois- 
*»ite;  un  besoin  de  pros]/érité  trèsTén^rgiqr.e  et  échauffé  par 
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l'KecroiMCBeDt  conliaud  de  la  furcc  ;  nfin,  Is  wthnUt,  Ttet- 

noaiic,  la  linplicili  àtt  mœurs,  toutn  ce*  ciicoftitanrei  qui  Km* 
tilei>tap|>el«r  ktAntéricMiuaux  bell»  deaiiuétt  dn  peupick,  à-l>- 
fui*  aurkoln  et  navigaleun,  Irur  (loatK  un  puU-art  iii)értt  à  ■• 
libene  dei  tnen,  i  l'équilibre  îles  puitsancei  de  l'Europe,  i  b 
proi|>érite  de  Is  République  FrançuM. 

Et  coqbicB  d'i'itrci  auMrs  tendent  d'ailleurs  k  unir  pw  l'aAo- 
tion  cet  pruplei  li  élroîlement  unn  par  l'hitértll 

La  Fnuce  poiirra-t  elle  jamaà  «'applaudir  de  l'égatiié  qui  a  bit 
■iicFi'der  rémuUlinn  dr  tout  au  pri*ilégi'  de  i)uelqDe«-uiii  ;  de  la 
lilwrt^  qui  lui  a  donné  des  loia  de  m>ii  avi  a,  et  det  nia^lrati 
doDl  elle  l'tnotgueillit,  nm  jeter  mm  regardi  avec  complaiaaiMe 
sur  la  pairie  et  »iir  Us  luccuMun  det  GutHaume  Penit,  dct 
Fianckliti,  de*  WaaLington  ? 

La  France  ^otirra-t-eMe  s'applanriîr  de  la  réfrfof  ratioD  de  m 
iiKKur-,  aani  reiidre  hommage  à  ceHet  d'un  [leuple  af>ricultciir  e( 
neuf,  chea  qui  ellei  n'ont  pu»  encore  éprouvé  l'atteinte  de  la 
corruptiou  I 

Pou(ra-t  «Ile  jouir,  daai  ton  idn,  de  la  liberté  de  ■•■>  let 
cullei,  tans  se  plaire  à  cutiiidërer  ces  KtHK-Uois  où  nul  n'eat  tan* 
rrl^ioii,  nai*  chacun  *uit  celle  qu'il  préférai 

Et  d'un  autre  c6té,  coninieni  les  bieiifaiti  que  f  Amértqve  tient 
(te  la.  liberté  s'y  reproduiront -ils  à  U  niémoire,  i  la  peiiM-e  de  ms 
habitans,  sans  leur  rappeler  la  France  qui  la  leur  donna  avant  d'en 
jouir,  et  qui,  aprëi  te  l'être  donné  enmiite  à  elle-mèinc,  aeule  et 
tau  secotira,  malgré  le  monde  entier,  a  fini  par  la  lui  readre  m- 
pcctableet  cberel 

Le  corp«4égisUtif  donne  À  l'orateur  du  gonvemeoMnl  acte  de 
la  présentation  du  traité  et  de  l'eaposé  qui  l'arconipagae,  et  nt- 
rèle  qu'il  »ei%  envoyé,  aana  délai,  au  tnbuiial  par  nn  uieasage. 


{Moniteur,  No  83.) 
Arriti  du  19  Frmairt.  An  IQ. 

I^s  eoniult  (le  la  République,  tor  le  npport  du  minïitre  de 
la  justice,  et  I'hiîs  du  cunteil  d'ailminiitratiun  noiunié  pur 
arrêté  du  1 R  VentAse  dimier,  le  con^il  d'etut  entendu,  arcèteuf 
ce  ^ui  suit  : 

Tilre  Premier. 
Organûation  et  Conffabilili  de  f  Imprimerie  de  la  République. 

An.  1er.  L'impriii^tiu  delà  Rriultlique  cal  maintenue  danaae» 
allribtiiiiins,  aiusi  qii'elli-noiit  Oé  reflet»  par  lea  lois  des  S  PI»- 
\i(>s«el  SI  Prairial  de  l'an:*.  Toutes  lit  inipreHi(fns du guuver- 
ncnieiii,  det  ixjuistres  et  dei  aduiuitlralieiu  qui  en  dépendent,  y 
seinnt  execulées. 
II.  Celte  inipiioiericcontiDuerad'ctre  régie  et  admîuiitrÉcsotw 


b  sdmiIhuKe  ifmnCdiate  da  tAinisCre  dêh  jusficey  confimiiémeift 
us  dspontioiiB  de  farrêf é  du  1 6  Nivôfte,  an  9. 

ni  ie  directeur  fera  dresser,  dans  le  plus  court  délai,  un  in- 
foturp  général  des  poinçons,  matrices,  caractères,  presses,  tùtt" 
doKi,  utenâles  et  meubles  de  Tétahiissenieot  ;  une  expédition 
Cl  Kn  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice»  et 
•e  «n^redans  ceux  du  ministère  4ies  finances. 

IV.  Il  tiendra  de  plus,  1.  Un  registre  de  l'actif  en  matières  et 
^  leur  consommation  journalière,  ainsi  que  des  approvisionne- 
B<«  sucressifi  ;  2.  Un  registre  journal  des  travaux  et  <lettes  ac- 
livei  et  psfsivei  ;  3.  Un  registre  juumal  de  caisse,  où tles  receltes 
ctdépeiises  effectives. 

Ces  trois.  Wgistres  seront  cottes  et  chîfTrés  par  le  ministre. 

lisseront  balances  pour  chaque  triniesjre  et  arrêtés  par  le  mU 
BKre.  ainsi  qae  le  compte  des  recettes  et  dépenses,  dans  le  pre* 
■er  mois  du  trimestre  swivanL 

Tôos  les  marcbés  de  fournitures  générales  et  particulières  qui 
océderoot  la  somme  de  500  fr.  ne  pourront  être  exécutés  qu'ai- 
pr^lapprot^ation  du  ministre. 

V.  A  compter  du  1  Vendémiaire  an  10,  les  dépenses  dites  du 
^de  llmpnmerie  et  celles  de  l'envoi  des  lois,  ne  seront  plus  à 
h>  charge  do  trésor  public  :  elles  seront  prises,  comme  toute:)  les 
intfn  dépenses  de  rétiblis''emént,8iir  ses  divers  produits  résul^ 
tut,  soit  des  ordonnances  délivrées  par  les  ministres  pour  frais 
^noprevion  de  leuis  ministères,  soit  des  ouvrages  des  sciences  et 
vts,  snît  enfin  des  abonnemens  officiels  et  particuliers. 

VI.  Lorsqu'il  sera  imprimé  des  ouvrages  susceptibles  de  la  yen- 
t(n  public,  les  exemplaires  oui  en  auront  été  tirés,  au-deia  du 
i(^re  nécessaire  pour  le  service  du  gouvernement,  ne  pourront 
^vendus,  qu'au  profit  de  Timprimerlede  la  République. 

VII.  S'il  existe  dans  une  année  un  excédent  de  recette,  il  sera 
>^é  à  des  améliorations  et  augmentations  qui  seront  préalable- 
tK&t  aotorisres  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  aux  besoins  de 
IWèe  suivante. 

VIII.  Les  sommes  dues  par  diffihrens  ministres  à  rimprimerie 
oela  république,  pour  impressions  des  années  5,  6  et  7,  seronf, 
pour  la  r^larité  de  la  comptabilité,  portées  en  distribution  et 
^tdoonancees  au  profit  de  l'imprimerie  de  la  République  par  cbi» 
fBc  ministre,  pour  la  somme  due  par  son  département. 

(^  ordonnances  sertmt  imputéts  sur  les  btiièfices  dont  l'imprl- 
Mie aurait  eu  à  compter  au  trésor  public;.  le  directeur  de  Tim* 
P'kDene  recevra  es  échange  des  ordonnances  sur  lesquelles  il  au» 
n  mii  son  acquit,  des  récépissés  de  pareille  somme  qui  lui  seront 
^^Tt%  par  le  caissier  des  recettes  du  trésor  public» 

IX.  L arrêté  dû  par  les  ministres  pour  les  années  8  et  9,  sera 
P^^*  sur  des  fonds  qui  seront  spécialauent  mis  à  leur  disposition» 
d'spib  ou  état  distinct  de  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
ca  icacf  tia  cb<Miue  mois  au  trésor  public,  pour  être  approuvé  au 
«wwldesfiDai3es.  i~  i^f  ^ 

X.  la  ministres  ordonnanceront,  tous  les  moiSi  le  montant  de 


1138 

leur»  flrab  dlmpmûon-  pour  Tannée  courante,  sur  kt  némotrc» 
qui  fn  seront  présentés  dans  la  forme  oniîpaîre  par  le  directeur 
de  TiDiprhuerie»  et  portés,  par  article  séparé»  dans  Télat  de  dit* 
tribution* 

Titre  IL 
jEiirot  ita  Lois  et  Abanntmeni  ttu  Bulkiin. 

XL  Le  Bulletin  des  lois  sera  imprimé  dans  la  forme  actuelle, 
et  envoyé  gratuitement  aux  autorites  constituées  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui,  jusqu'à  ce  jour,  l'ont  reçu  de  cette  ma- 
nière. 

XIL  Après  Timpression  du  Bulletin,  les  lois,  réglemens  et  arrê- 
tés qui  auront  été  insérés,  seront  impriuiés  dans  le  même  format, 
chacun  sur  une  feuille  séparée* 

^  Les  lois  ainsi  détachées,  seront  fournies  aux  ministres,  «ux  con- 
seillers d'état,  aux  préfets,  aux  présidens  et  commissairea  des  tri- 
bunaux d'appel. 

II  sera  reçu  des  abonnemens  particuliers  pour  l'édition  des  actes 
insérés  nu  Bulletin  par  feuilles  séparées. 

XIII.  Lorsqu'une  loi  ou  un  arrêté  sera  accompagné  d'une  ordre 
d'urgence  du  premier  consul,  le  directeur  de  Timprinierie  sera 
tenu»  sous  »a  responsabilité,  d'en  remettre  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception,  un  exemplaire  imprimé  au  secrétaire  d'état, 
et  un  autre  au  ministre  de  la  justice. 

XIV.  Les  receveurs  généraux  de  département  seroQt  tenus  de 
verser  en  bons  à  vue  au  trésor  public  le  montapt  général  de  la- 
bonnement  des  maires,  par  tiers,  dans  les  trois  premiers  trimestres 
de  chaque  année.  Ils  adresseront  «u  ministre  de  la  justice 
^es  états  détaillés  des  abonnemens  composant  ees  versemeps 
dans  la  preniicre  décade  des  mois  Nivôse,  Germinal  et  Mes- 
sidor. 

XV.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  retenir  sur  le  moq- 
tant  de  ces  abonnemens,  un  centime  par  franc  de  remise  et  taxa- 
tion. 

XVI.  L'abonnement  commun  aux  citoyens  ser^  payé  entre  les 
mains  des  directeurs  de  btireau  de  postes  descommi^nes  d'une  po- 
pulation au  moins  de  cinq  mille  habitans.  Ou  pourra  aussi  se 
procurer  par  la  même  voie,  les  numéros  détachés  du  Bulletin,  au 
prix  de  3  décimes  par  feuille  de  iÇ  pages, 

XVI L  Les  directeurs  dçs  bureaux  de  postes  en  donneront  récé- 
pissé aux  parties,  et  adresseront  au  ministre  de  injustice,  un  bon 
à  vue  sur  la  caisse  générale  des  postes  au  nom  du  dirçctegr  de 
l'imprimerie,  du  montant  des  fonds  provenant,  soit  de  cet  abon- 
nement, soit  des  numéros  détachés;  ils  compteront  de  ces  recet- 
tes, à  l'administration  (tes  postes,  comme  de  leurs  autres  recettes, 
et  celle-ci  acquittera  les  bcns  à  vue  au  directeur  de  l'impriuierie» 
lorsqu'il  les  lui  préienlera  avec  un  bordereau  approuvé  du  niini^ 
tie  cle  la  ju$tice* 
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Itriii.  Les  nifaiislres  de  la  justice,  de  llntérieur,  des  furanees  «I 
ch  trétor  puMîc  sont  char^géi,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
Taéciition  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lots. 

Le  premier  consul,  (Signé)  Bonaparte. 

Fitf  le  premier  consuL 

Le  seoétaire  d'état»  (Signé)  IL  B.  Ma&bt. 


IIW.J        (Moniteur,  No* il 6.— €6  Nivôse,  An  10.) 

INTÉRIEUR. 

X^on,  k  22  Nivôse. 

AiÔ^Qrd*bui  à  midi  toutes  les  autorités  constituées  du  départe, 
neat  et  de  la  ville,  ainsi  que  les  cor|>s  militaires,  dont  un  grand 
ambre  revenant  d'Egypte,  ont  été  présentés  au  premier  consul. 
H  a  reçu  ensuite  c^cs  députations  du  commerce  et  des  sociéléi 
wanlés,  il  a  entretenu  chacune  d'elles  des  choses  qui  lui  sont  pro» 
ptvs;  il  s'est  montré  parfaitement  instruit  de  leurs  intérêts,  de 
han  travaux,  et  il  leiir  a  donné  Tassurance  dé  l'empressement  da 
Gsovememeot  à  ^voriser  leurs  efforts,  et  ù  en  assurer  le  succès. 
il  a  pareilkHient  reçu  et  entretenu  en  particulier,  chacun  des  pré» 
f«1s  de  départemens  méridionaux  convoqués  ici,  et  il  s'est  occupé 
SUR  eus  de  ce  qui  concerne  l'administration  qui  leur  est  confiée* 
Après  cette  première  partie  de  l'audience  qui  a  duré  jusqu'à 
trois  heures,  et  de  laquelle  chaque  députation  a  remporté  une  sa- 
tiifKtÎQn  manifeste,  le  premier  consul  a  reçu  les  membres  de  la 
ceasttUe  extraordinaire,  au  nombre  de  460,  et  c'est  dans  leur  pn>- 
pre  htigue  qu'd  les  a  entretenus  des  changemens  dont  ils  s'occih 
pajeal  dans  Korganimtion  de  leur  république,  du  respect  qu'ils  de» 
▼aient  prendre  pour  eux-mêmes,  eu  devenant  une  nation  libre,  et 
l'es  devoirs  qui  en  résulteraient  pour  eux,  les  exhortante  mettre 
tapmnier  rang  le  maintien  des  propriétés,  et  le  respect  pour  kl 
reKgioQ.    Cette  seconde  audience  a  duré  jusqu'après  six  heures, 
cl  loas  les  membres  de  la  consulte  y  ayant  recueilli  cette  nouvelle 
preaVe  de  l'intérêt  que  le  gouvernement  Français  porte  à  l'iudé^ 
peadance  de  leur  pays,  se  sont  retirés  avec  une  joie  qui  éclatait  de 
toutes  parts,  et  qui  aura  été  pour  eux  un  encouragement  à  coiAoib« 
mer  leurs  travaux,  de  la  manière  la  plus  conforme  au  véritable  in- 
lérH  de  la  Cisalpine. 

Dans  b  soirée,  le  premier  consul  s'est  rendu  au  spectacle,  où 
Ton  jouait  Merope,  et  les  acclamations  sans  cesse  répétées  des 
ipscialeun,  les  illuminations  générales  qu'il  a  trouvées  è  sa  sortie, 
comme  le  jour  précédeut,  et  qu'il  paraîtra  difficile  d'empêcher  pea- 
dsnt  toute  la  durée  de  son  séjour  ici,  l'ont  fait  jouir  avec  trans* 
port  de  rattachement  et  de  la  confiance  qu*inspire  le  gouverne* 
tteatà  tous  les  habitans  de  cette  cité,  si  intéressante  par  ses  mal- 
kars,  par  son  dévouement,  par  les  efforts  renaissans  de  .son  corn* 
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■«•«M,  (b  MD  iodiubic  nannfiietarien^  «t  pu;  tonte*  le»  Mpé- 

JWRGC4  qulU  donnent  pour  U  ^itaptntk  nèioe  da  coiumeic* 
KOintm  àfi  1«  ftéfinblique. 

(Moniteur,  No.  121.   .1  PluviftM,  An  10.) 
^  rsIpRCTUB*  SB  TOUOli 

OriMiupue  eonetrnant  /«  Poliei  EsUrietart  et  hUirieure,  eu 
Spt^»elu.—Pmi  îe  29  Nhiôie  Ah  10. 

Le  prélèt  de  police,  va  Ie<  articletll.  XII,  et  XXXVI  de  l'atttlfi 
dcHcooiubdu  12  MeMidor.anS,  tu  pareillement  louoidonnanoe 
du  8  BnimaiTC,  sn  S,  ordonne  ce  qui  suit: 

Artl.  Nul  Ihéitre  public  ne  peut  ttre  onvert  dans  Is  ville  de 
{>nit  «wt  que  Ici  •ntrcprcaenn  ùeot  rempli  présluUeneot  In 
ftmwditf*  vouluM  par  le«  loti. 

U.  L'ouverture  a'vura  lien  qii'apri«  qu'il  aura  été  cotutalé  que 
Ift  MHe  cet  lolideineal  conctruite,  que  lei  précautiom  rdetivu  auK 
incmÛei^  et  oidoiwée«  par  l*»Tfcté  du  l  Gensinal,  an  7>  ont  été 
fnK»,  et  qu'il  ne  le  Innivc  rie»  loiis  lea  péri»t;lû  et  veitibulc* 
qù  puÎHO  CD  aucune  naniere  gêner  la  circulation. 
.  lU.  Tout  ipestKle  actuellcnient  ouvrrt,  ou  qui  pourrait  l'ctre 
ptrlsioit^  tcra  fermé  irînilaut,  nia  (utrepiêncu»,  au  anëpcii 
d»  l'atsèté  p*icité,  Pigligeaieot,  m  Madjour,  d'entretenir  \tt  ré- 
aimin  [dénie  d'eai^  lea  ponpei  en  éit,  et  de  surveiller  les  per. 
(oaoea  yù  doivent  constaainieQt  être  prËtei  k  porter  dei  te- 
coiin. 

IV.  Lei  cBtrepreaeun  de  speclaclei  ne  pourront  fiiire  diitribotr 
us  nombre  debîUeii  «cédant  celui  dci  individu*  que  leun  mUm 
pmieat  GonUnir, 

V,  Lci  entrepreneur!  feront  fermer  exactement,  pendant  tonlc 
la  d«H^  du  tpedaclr,  les  portes  de  commBoicaliou  de  la  salle  m    . 
eouiiaiF*,  aux  foyers  particuliers,   et  logo  des  artistes,  où  il  ne 
doit  être  wlnHi  aucune  pertonne  étiangcre  an  «erviee  du  ibé* 
Stre. 

VL  A  la  fia  du  spectacle,  les  entrepreneurs  feront  oavrir  ton. 
tes  les  portes  pour  iitciliter  la  prompte  sortie  des  citovens. 

VIL  II  ne  pourra  être  annoncé,  dans  llotérieur  des  salles  dt  i 
spectacle,  par  Ifs  libraires  ou  colporteurs,  d'antres  onvnges  que  ] 
oes  pieec*  de  tbé&lrç. 

VIII.  Il  est  défendu  de  s'arrêter  dans  les  péristyles  et  vesti- 
bales  servant  d'entrée  aux  théâtres. 

IX.  U  est  eipmsément  défendu,  à  quelque  personne  que  ce  ' 
toit,  d'acheter  des  billets  aux  bureaux  ou  aiUeun,  pour  les  mwa-.  , 
4rt  au  public. 

X.  Il  eri  défendu  deeircular  dans  les  corridors,  pendant  lait- 
présentatioa,  de  manière  à  troubler  l'ordre.  i 

XL  Nul  ne  peut  avoir  le  chapaau  sur  la  tèle  lorsque  la  loil* 
«st  kvéc. 
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XlL  II  y  a  pour  le  service  public,  )  Teutrée  des  Ihéâd^,  tfcs  ' 
onuiiissiooiiaires  recouiHifl  par  le  préfet  de  |K)]ice. 

Ibporfeot  oMeiisiblenieiit  um  |iiaque  de  ctiivre,  sur  laquelle 
mtgnvésle  Doniéro  de  leur  permission»  et  le  nom  du  théâtre, 
»|tiel  ils  sont  «ttaeliés. 

XffL  Les  voitures  ne  pourront  arriver  aux  difierens  théâtres 
^  par  les  rues  désignées  dans  les  eoudgaes. 

licsteipressémeni  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quel- 
^psétnte  que  ce  soit,  les  rênes  de  leurs  chevaui[,  pendant  que 
mndroot  ou  remooterout  les  personnes  qulls  aurout  amenées. 

XIV.  Les  voitures  particulières  destinées  à  attendre  jusqu'à  la 
^  du  spectacle»  iront  se  placer  dans  les  lieux  désignés  à  eet 

XV.  A  la  sortie  dn  spectacle,  les  voitures  qui  auront  attendu» 
Mpoorroot  se  mettre  en  mouvement  que  quand  la  première 
Me  sera  écoulée.  Le  commandant  du  détachement  de  service 
<iéteniiiiiera  l'instant  oà  les  voitures  pourront  être  appelées. 

XV).  Lcrs  voitures  de  place  ne  pourront  charger  qu'après  lé 
^&é  des  autroi  voitures. 

XVIL  Aucune  voiture  ne  pourra  aller  plus  vite  qu'au  pas,  et 
^  nue  seule  (ile,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues  environ- 
B^t  le  spectacle. 

X  Vif  L  II  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure. 

Cette  garde  est  essetttîellement  h  la  dibposilion  de  l'ofiicier  ci^ 
ni  pour  i'eiercice  de  la  police,  et  ne  peut  agir  qu'à  sa  réqui* 
iitk.n. 

XIX.  La  garde  ne  pénétrera  dans  rintérieur  des  salles,   que 
^303  ie  cas  où  la  sôrt*té  publique  serait  compromise,  et  suc  la  , 
rrqaisition  expresse  de  l'ofllicier  de  police. 

XX.  L'oificier  de  police  m*  |H>urra  jamais  faire  entrer  la  force 
vniéedam  Tiotérieur  des  salles  qu'après  en  avoir  averti  à  liante 
voix  les  citoyens. 

XXI.  Tout  citojen  est  tenn  d'obéir  provboiremeot  à  l'officier 
^  police. 

£q  cowéqnence,  tout  citoyen  invité  |iar  l'officier  dé  police,  ou 
sonaié  par  lui  <le  sortir  de  Tintériçur  de  la  salle,  se  rendra  sur- 
^kiap  au  bureau  de  policr,  pour  y  donner  les  explications 
<im  pomront  lui  être  demandées. 

XXII.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du  théâtre,  soit 
^  Kfitérienr  de  U  «aile,  doit  être  conduit  hu  blireau  de  Vofù- 
ûer  de  police,  qui  âeul  peut  prononcer  son  renvoi  devant  Tau- 
lorité  cooipél«iie,  on  provisoirement  sa  mise  en  liberté* 

XXIII.  Lesjoun  de  première'  reprcsentaiiou,' de  reprise,  de. 
^bttt,  ou  de  représentation  extraordinaire,  la  ga^de  sera  aug- 
iQfotée  dans  les  proportions  jugées  nécessaires  pour  le  ser- 
nce. 

XXIV.  Il  sera  établi  dans  cliaque  théâtre  un  corps-de- 
garde. 

Il  y  sera  pareillement  établi  an  bureau  pour  les  officiers  de 
poîîce. 

21 
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XXV.  Deux  beum  avant  U  lever  de  la  toile  il  sera  placé  des 
fiiclionnaires  en  noiiibrv  sotBamit  dans  les  lieux  où  ils  seront  ju- 
gés nécessnirea  pour  faciliter  U  circulation  «(es  Tollures  et  exé- 
cuter las  coQsigiios»  '  Las  faclioiinatri.'s  ne  pourront  être  retirés 
qu'après  Tenticre  évacuation  de  la  sailc. 

XXVI.  U -sera  pris  ^eovers  les  contrevenans  aux  dispositions 
ci-dessus,  telles  mesures  de  fiolice  administrative  qii'il  appar- 
tii^dra»  sans  pr^udiee  des  pounuites  à  exercer  contr'eux  par- 
davaatles  titbuuauXf  confiMriuéjaent  aux  lois  et  régleuiens  depo*- 
lice. 

XXVII.  La  présente  ordonliaace  sera  imprimée^  affichée  dans 
Paris,  et  particulieremeot  à  rcxtérieur,  et  daus  rintéricur  des 
théâtres. 

Les  comiiiÎBsaîres  de  police,  les  officiers  de  paix  et  les  prépo- 
sés de  la  préfecture  sool  chaînés»  cliacuu  en  ce  qui  le  coiiceruo, 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  général  commandant  d'armes  de  fa  place  de  Pans  est  re- 
qais  de  leur  prêter  niaiu-forte  au  besoiif»  et  d'assurer  Texécutioa 
de  la  présente  par  tous  les  mo^rcns  qui  sont  en  sou  pouvoir. 

Le  préfet  (Signé)  Dubois. 

Par  le  prtfeti 

La  secrétaire-général  (Sigiié)  Pus. 


(Moniteur,  No.  1 30.     J  0  Pluviôse,  An  10.) 

INTÉRIEUR. 

Lt^on,  7  Pluvlvse, 

La  comwîssîon  des  trente,  formée  dans  le  sein  de  la  Consulte 
Cisatpîne,  a  présenté,  avant  hierr  5,  au  premier  consul,  |a  résolu^ 
lion  et  le  rapport  dont  la  tradacti«>n  suit. 
'  "  L'assemblée  générale  tle  la  consulte  extraordinaire  ayant  en- 
tendu avec  satisfaction,  et  le  |>lus  grand  applaudi>senient,  le  ni|>^ 
fMirtqui  lui  a  été  iait  par  la  commission,  et  approuvant  tout  c« 
-qu'elle  vîent*«le  lui  exposer  sU""  la  situation  de  la  Aépoblique  C\^^ 
4dfnne,  charge  la  même  commission  d'eu  présenter  incessammenl, 
au  premier  consul,  une  copie  conforme. 

••  Donné  i  Lyon,  le  5  Pluviôse. 

(Sigué)  "  îMareschalchi,  Président, 

"  Stregslli,  Secrétaire.'' 

Rappoi't  de  la  Commisê-ion  ides  Trente, 

•*  Citoyens  Députés, 
"  La  commission  des  trente,  après  avoir  satisfait  avec  toute  la 
maturité  possible,  ..au  devoir  qui  lui  a  été  imposé  de  préparer  un 
choix  de  sujels  capables  de  faire  partie  du  gouveniemeut  de  la 
République,  vient  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  réflexions  sut 
le  choix  du  premier  uiagistmt. . 
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"  Apièn  s'être  ocolpée,  dans  sas  séances,  de  cet  ol^  le  plos  »• 
pi>rtBat  de  tout,  upiù  «voir,  diins  diverses  discussionsy  dévelop|é 
tvetes  les  idées  qui  s'assoqieot  à  cette  élection,  elle  est  toiyonrr 
tnirée,  par  dilKrentes  voies,  à  nne  même  eoncinsion. 

^  S'M  ne  se  trouve  pas  ordinairement  dans  les  étiits,  beaneMip 
dilemmes  capables  de  montet  è  la  première  placei  il  laut  conve* 
ur  qae  notre  aîtaation  intérieure  doit  les  rendre  encore  plus  rares 
pumi  nous. 

**  En  eflbt  on  conçoit  aiséawot  que,  dans  le  temps  tr%s<onft 
^i  s'est  écoulé  depuis  que  la  Réftublique  CÎMlpIne  s*est  formée 
de  h  ffénnion  de  différentes  nations,  ces  nations  n'ont  pa  se  eoii^ 
mitre  asses  les  unes  les  autres,  pour  que  les  hommes  les  plus  dia^ 
tiii|Qés  qu*elles  renfennent,  insiiirent  partout  une  égale  côniîaaoe. . 
OMsir  dans  lear  sein  ne  serait  pas  sans  danger,  si  l'on  considéra 
que  divisés,  comme  nous  le  sommes,  de  lois,  d'ardges  et  de  mmurs» 
bbitaés  à  difierenles  opinions  de  toute  espèce,  on  ne  peut  guère» 
tspént  de  trouver  chea  nous  l'homme  qni  sauni  sa  aéparer  des 
sT^èmes  particuliers,  pour  conduire  la  masse  entière  loin  de^  an« 
tiques  habitudes,  et  y  faire  traître  ciet  esprit  national  qui  est  le  fan- 
drmeat  le  plus  solide  des  républi(Jues. 

"  L'histoire  des  révolutions  passées  de  la  République  Cisalpine 
B  t  pQ  faciliter  les  recherche»  de  la  commission.  En  eflet,  lès  nom- 
IMS  qui  ont  traversé  ce»  révolutions,  ou  n'ont  point  rempli  de  fonc-» 
tioas  publiques»  et  )iar  conséquent^  on  ne  peut  pas  présumer 
qulk  soient  a«ie2  versés  dans  l'art,  toujours  difficile,  mais  très^ 
dilBdle  surtout  panni  nous,  de  gouverner  la  chose  publique  ;  oâ 
bien  ils  ont  tetni  à  cette  éiKMfne  les  rênes  du  gouvernement  ;  niait 
a^iés  par  le  tourbillon  des  opinions,  contrariés  dans  leur  marche 
Hf  mille  manières,  et  poussés  par  des  influencea  étrangères,  ils 
n'ont  pu  se^re  une  réputation  qni,  dans  des  temps  moitis  raaU 
heureux,  leur  aurait  obtenu  la  confiance  pnblique. 

"  Mais  en  jiipposant,  qtia  malgré  de  si  nombreux  obstacles,  il 
se  fte  rencontré  un  homme  ca^mble  de  soutenir  un  si  grand  hr* 
deau,  bien  d'antres,  et  de  bien  plus  grandes  difficultés  se  présen* 
teat  bientôt,  qtiî  ne  permettent  pas  de  se  reposer  sur  ce  choix. 

*'  ta  République  Cisalpine  ne  peut  pas  encore  être  totalement 
éfacnéc  par  les  troupes  Françaises..  Bien  des  raisons  politiques, 
et  notre  propre  intérêt,  dans  té  déndment  où  noils  sommèi  encore 
de  troupes  nationales,  ne  le  permetleutpas  en  ce  moment. 

**  D'aillenrs,  la  République  Cisalpine,  quoique  son  existence  soit 
«ssarée  par  les  traités  de  Tolentino  et  de  Lunéville,  ne  pent  es^ 
pêrer  d'obtenir  par  elle-même,  et  dès  ses  premiera  pas,  des  anciens 
gottsememens  de  TEuro]^,  cette  considération  qui  lui  est  néces* 
saire  pour  la  consolider  entichement  au^edans  et  au-dehors. 

*  U  hn  faut  un  appui  qui  la  fese  recomiaStre  pur  plusieurs  Puis* 
rnaees  qui  ifoot  point  encore  en  de  cotnnninicaiion  avec  elle* 
Elle  M  donc  besoin  d'mi  homme  qui,  par  Tascendant  de  son  nom  et 
de  smi  peuvoir,  la  place  au  rang  qui  eonviei|t  1^  és^  grandeur:  ce 
i«a,  ce  pouvoHT,  on  les  cherchetait  en  vtein  purfiii  nous. 

"  Four  assurer  dona  Ui,  dignité  du  gon^vernemeut  contre  fallu* 
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eiifè  dès  tfoupet  étraftgeret,  pour  répandre  Yichài  et  la  gnindtnr 
8i#  ie  berceau  de  la  Cisalpine,  ia  conimissioD  a  reconnu  qu'il  éuit 
essejitiel  à  la  félicité  de  la  République,  qu'elle  fût  soutenue  dans 
ces  premiers  momens  par  un  appoi  qui  eût  plus  que  tout  autre  de 
grandeur  et  de  forces. 

''  D'après  de  si  puissantes  misons,  la  commission  a  donc  dû  con- 
clure que  si  d'un  c6lé  la  consulte  extruorditiaire  doit  former  le 
vœu  que  la  constitution  soit  proclamée,  et  que  les  collèges,  les  lé* 
gîslateurs  et  les  autres  tiutorités  soient  choisis  parmi  les  hommes 
qui  lui  ont  paru  le  plus  dignes  de  son  estime,  afin  de  mettre  un 
termis  au  régime  provisoire  ;  d'un  autre  c6té  elle  doit  désirer  Rr- 
demmeut  que  le'  Général  Bonaparte  veuille  honorer  la  République 
Cisalpine. en  continuant  de  la  gouverner,,  et  en  associant  à  la  direc- 
tion des  afiaires  de  la  France  le  soin  de  nous  conduire  nous-nièmes 
pendant  tout  le  tcmjis  qu'il  crpira  nécessaire  pour  réduire  toutes 
les  parties  de  iiotre  territoire  à  runiforinité  des  mêmes  principes, 
et  pour  faire  rerotmaitre  la  République  Cisalpine  par  toutes  les 
Puissances  de  r£uro])e." 

Pour  copie  couforuie, 

(Signé)  SrRkGpiLLi,  Secrétaire, 

Hier  6,  le  premîfr  coiisul  accompagné  du  ministre  des  relations 
extérieures,  et  de  celui  de  l'intérieur,  de  quatre  conseillers  d'état, 
de  vingt  préfets  et  de  plusieurs  officiers-généraux,  s'est  rendu  à  ia 
séance  de  la  consulte  Cisalpine,  et  a  prononcé  en  Italien  le  dis* 
cours  suivant. 

**  loL  République  Cisal|iinc,  reconnue  depuis  Campo  Fonnio,  s 
déjà  éprouvé  bien  des  vicissitudes. 

"  Les  premiers  efforts  que  l'on  a  faits  pour  hi  coustitqer,  ont 
mal  réussi. 

"  Envahie  depuis  par  des  armées  ennemies,  son  existence  ne  par 
*raissait  plus  probable,  lorsque  le  peuple  Français,  pour  la  seconde 
foi«,  cii-dssa  par  la  force  de  ses  armes»  vos  ennemis  de  votre  ttr« 
rjtoire. 

"  Depuis  ce  temps,  pn  a  tout  tenti*  pour  vous  démembrer. 

'  .*'  La  protection  de  la  Fmuce  l'a  emporté—— 

••  Vous  avea  été  reconnus  à  Lunéville. 

*'  Accrues  d'un  cinquième»  vous  esistez  pluspuissans,  plus  con- 
8olidé«|  avec  plus  d^e^péinnces  !  I  ! 

:  f  Composés  de  six  nations  dipféreotes,  vous  ^llez  être  K^inîs 
sons  le  régime  d'une  constitution  plus  adapUe  que  toute  autre  a 
vos  moeurs  et  à  vos  circonstances. 

*'  Je  vous  ai  réunis  à  Lyons  autour  de  moi  comme  les  princi- 
paux citoyens  de  la  Cisalpine.  Vous  m'avez  donné  les  renseigoe- 
niens  nécessaires  pour  remplir  la  tâche  auguste  que  m'imposait 
inou  devoir,  cpmme  premier  magistrat  4u  peuple  Fraif^ais,  cl 
comme  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  votre  creatiqp. 

Les  choix  que  j'ai  faits  pour  remplir  vos  premières  magis- 
tratures, l'ont  été  indépenfis^iiinent  de  toute  idée  de  pafti^  de  tuai 
espjrit  de  localité* 
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"Ceflede  futédenf,  je  n'ai  trouvé  personne  parmi  vous  <|iii 
fl^ncote  attrs  de  dn>its  sur  Tophiioa  publique,  qui  f%t  assez  in* 
^qMuiaat  de  l'espril  (te  localité,  et  qui  eût  enfin  rendu  d'assev 
giifldi  Nr?ice8  à  son  fiays,  pour  la  loi  ron6er. 

'*  Le  procès-verbal  que  vous  m'avez  fait  rèniettre  par  votre  co- 
mité d^treate,  où  sont  analysées  avec  autant  de  précision  que  de 
*^i^  les  eiroomiances  intérieures  et  extérieures  dans  lesquelles 
se timive  votre  patrie,  m'ont  vivement  pénétré.  J'arlhere  à  votre 
Wh-Je  conserverai  encore  pendant  le  temps  que  ces  circonstan- 
ces le  voadront,  la  grande  (lensée  de  vos  affaires.' 

''Aa  milieu  des  méditations  continuelles  qu'exige  le  poste  où 
.le  ne  trouve,  tout  ce  qui  vous  sera  relatif,  et  pourra  consolider 
^reesatence  et  voire  prospérité,  ne  sera  point  étranger  aux'a^ 
icctiûu  les  plus  chères  de  mon^àme. 

"  Vois  n'avez  que  des  lois  particniieres,  il  vous  faut  désormais 
Qo  lob  géoéialea. 

**  Votre  peuple  n'a  que  des  habitudes  locales,  il  faut  qu'il 
prenne  des  habitudes  nationales. 

**  ùdin,  votis  n'avez  pcMut  d'armée,  ks  Puissances  qui  pourrai* 
nt  devenir  vos  ennemis  en  ont  de  fortes  ;— mais  vous  avez  ce  qui 
|*flt  les  |iroduire,  une  population  nombreuse,  des  campaguefi  ftr* 
^  et  l'eiemple  qu'a  donné  dans  toutes  les  circonstances  essen- 
î!t]la  le  premier  peuple  de  rEuro|>e." 

J}{jon,  h  4  Pluviôse. 

Ledé«el  que  nons  venons  d'essuyer  a  fait  craindre,  avec  raison, 
{^arlesports  de  la  Saône  qui,  en  giénéral,  sont  en  très-nmuvais  état. 
^  préfet,  par  on  arrêté  du  29  Nivôse,  a  invité- ritigénieur  en  chef 
àcavovvr  sor*ie«faamp  à  Pontailler,  Auxonne,  Belle-Défense,  et 
ntresKeui,  des  conducteurs  de  travaux  publics  pour  prévenir  la 
^^  de  ces  ponts.  D%x  nuirtniers  choisis  par  le  maire  de  Pon* 
(>ilWr,  ont  travaillé  pendant  36  heures  à  briser  les  glaces  ;  ils 
3^  parvenus  à  en  casser  un  morceau,  qui  n'avait  pas  moius  de  3^ 
cottmétips  (11  pouces  2  Ignés)  d'cpaisMur,  sur  150  nietrtrs 
^592 pieds  Clignes)  de  longueur,  et  50  mètres (1.95  p.  ro  I.)  de 
iargair.  Ce  long  travail  fut  k  |ieine  terminé,  que  la  débâcle  est 
vnsc  le  e,  sur  les  dix  heures  du  malin,  et  ce  n'est  qu'à  dix  heures 
^  ioir,  que  l'on  a  été  a^^uré  que  le  pont  ne  courait  plus  aucun 
foque.  1^8  secousses  énormes  qu'il  a  essuyées  pendant  tiuite  ia 
}<^riiée«  ont  arraché  douce  ficlies  d'à  vaut- ber,  cassé  et  enlevé  ^es 
l>ei»  et  des  moïses.  Nous  n'avons  \mu\  encore  reçu  de  nouvel- 
le} <lci  golfes  poDts  de  cette  rivière. 

Xie  Havre^  k  6  Pluviôse, 

Nom  avons  joni  hier  d'un  spectacle  bien  agréable^  et  qui  nous  a 
Appelé  les  jours  de*pros|iérîté  de  notre  |M>rt.  Il  faisait  un  temps 
»perbe;  les  vents  qui  soufflaient  à  l'est,  étaient  temporésà  midi 
PV  kl  rayons  du  soleil.  Plus  de  vingt  navires  de  toutes  gran- 
<l»net  de  toutes  formes,  matés  à  trois  niàts,  en  bricks,  senaus, 
P*ï<tte«,  gaiiotei,  dogres,  smaçks  et  |)nops,  voguaiaut  à  pleûiea 
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v6He»  Au  milieu  <lè  notre  port,  tt  tiotts  repifseofaient^Hlasion  de 
ees  jeux  célébrés  avec  tant  d'éléganoe  par  Homère  et  Virgile;  ih 
eemblaieDt  se  disputer  l'honneur  d'arriver  les  premieni  aa  bout  de 
nos  jetées.  Quand  ils  furent  tous  sur  notre  rade,  ou  eAt  cm  voir 
une  escadre  formée  de  bàtimens  de  tontes  lés  natiofis.  La  mriété 
de  leurs' pavillons,  en  nous  annonçant  que  te  commerce  est  le  lieu 
de  tons  les  peuples,  nous  rend  |>las  sensibles  les  donceor»  de  là 
paix,  et  nous  fait  désirer  que  la  sagesse  et  lliomanité  tiennent  long- 
temps  enchatué  le  démon  de  la  guerre.  Au  même  moment,  pa- 
raisseùt  sur  rade  plusieurs  autres  bàtimens. 

Rouen,  k  4  PluniâC. 

Las  eaux  de  la  Seine  ont  heureusement  baisé  de  nonvean,  et 
le  vent  ayant  passé  au  nord  et  au  nbrd«est,  H  y  a  lien  d'espérer 
qu€  la  fonte  des  neiges  n'occasionnera  point  vne  mmvelle  hionda- 
lion,  ce  qu'on  avait  lieu  de  craindre,  si  les  vents  eussent  cOHtinaé 
de  ionfiier  de  l'ouest,  et  si  les  pluies  eusseut  été  abondantes* 


(Monilenr,  No.  131.    Pans,  le  10  PluviÔM.) 

Procéê'verbal  dfs  Opcrations  de  Fa  Consulta  extraordinaire  de  la 

République  Cisafpine,  â  Lyoiu 

La  République  Cisalpine  formée. au  milieu  de  la  guerre  pnr  la 
réuniqn  de  plusieurs  états,  ne  })ouvsit  atCemIre  que  cle  la  paix,  du 
temps,  et  d'un  gouvemenienl  fort,  sa  consistence  politique  et  sa 
Iranquilité  iutérieure.  Son  vœu  était  d'obtenir  une  organisation 
définitive  ;  elle  eii  fit  la  demande  au  premier  consul,  et  attendit 
de  la  uiain  qui  l'avait  fondée  en  l'an  6,  et  réiablie  deux. ans  après, 
Tuppui  dont  elle  avott  besoin,  pour  se  constituer  et  s  unir  en  coips 
de  nation. 

Le  premier  consul,  en  <léférant  au  voeu  qui  lui  était  exprimé, 
voulut  s'entourer  de  toutes  les  lumières  que  pouvaient  avoir  1rs 
Cisalpins  eux-mêmes  sur  les  intérêts  de  leur  puys,  et  ce  lut  pour 
répondre  aux  vues  bienveillantes  du  premier  consul,  et  pomr  lui 
donner  les  ren^^eignemens  qu'il  désirait,  qu'une  consulta  extraordi- 
naire de  450  membres,  choisis  panm  les  membres  1^  plus 
éclairés  et  les  (>lus  recommandables  delà  Ré|wbliqoe  Cisalpine,  fut 
convoquée  par  son  gouvernement.  Lyon  tîit  désigné  pour  le  lieu 
de  la  session,  comme  pUis  à  port(>e  de  cette  réptiâique  et  du  pre- 
mier consul,  et  plus  remarquable  fiar  sea  nombreux  rapp^taaveo 
le  nord  de  l'itslie. 

Le  miniitre  des  réiatmns  extérieures  se  rendit  à  Lyon  le  7  Ni- 
v6st,  et  le  cUoyen  Marescalohi,  député  de  la  Répnbiiqua  Cisal- 
pine près  la  gouvernement  Français,  devenant  en  cette  qualité, 
l'intermédiaire  naturel  des  comuiunicationa  du  ministre  avec  les 
notables  cisalpins,  lui  présenta  sucoassivenient  cenx  du  Milanais, 
des  trois  légations  tcclésiasliques,  des  pays  détachés  dt  r£tat  de 
Veaiscj  du  ci-devant  Modeiiois,  du  Novarais  et  de  ki  Yaitaline. 
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Ces  «onfirencef  partielles  avueat  Tavaittage  d'éUblir  dtt  ivp* 
ports  plus  Jolimes  entre  le  mioistre  et  les  ooteUes  des  ùnetiam 
ttnitondcs  de  la  République  CUai]Miie.  ^  « 

Une  consulta  auMi  nombreuse  n'auirait  |>o  se  féuaiir  sur  k  ftier* 
riioire  Français,  sans  l'autorisation  du  gouvernement^  et  c'éiàki  k 
ki  qi's|ipnrtC8ait  la  désignation  du  mode,  suîviint  lequel  eUe  poifr* 
nk  s'ssseabler.  Le  ministre  s'occuf»  de  l'organisation  de  la  cihi* 
aita  de  concert  avec  un  bureau  de  iléHbératioo,  composé  de  cinq 
Bosbres  appartenans  aux  cinq  divisions  tci^ritoriaies  de  In 
Cial|Nae;  a  la  connaissance  des  intérêts,  des  localités»  les 
nosbres  joignaient  l'avantage  de  pouvoir  servir  de  centre  de 
tàisioB. 

La  ooosuUa  légpaUtive  dont  les  membres  faisaient  partie  uk  la 
eoofliita  estraordânaire»  et  qui  avait  rendu  la  loi  sur  la  coqvocih 
tica  de  ceUe^û«  concourait  encore  à  l'esécution  de  celle  loi»  en 
4iscutaat  et  en  convertissant  en  arrêtés  les  propositions  da  bu* 
Rao  de  délibération.  EUe  devint  un  nouveau  lien  de  communi- 
catioB  entre  ce  bureau  et  l'assemblée  générale,  et  ^après  la  pro- 
pontâ»  dn  bvicau,  eHe  nrvèta  que  la  consulta  estraordînaire  se- 
rait partagée  en  6  sections,  dont  chactme  correspondait  également 
é  faae  dm  5  principales  nations  cisalpines,  dans  une  assemblée 
^  les  élémens  étaient  si  bouiogéues.  Cette  divîfiien  protaet* 
tait  des  opérations  plus  calmes,  elle  offrait  {ilus  de  facilité  peur 
coœtater  l'assentiment  de  cbaque  peuple  à  sa  réunion  en  un  seul 
^:  et  cet  assentiment  bien  prononcé,  devenait  nécessaire  {wur 
doooer  plus  de  consistcnce  à  la  République. 

Les  cinq  sections  s'assemblèrent  séparément,  et  leur  bureau  fut 
^maédes  citoyens  Mêlai  et  Strigelli  pour  la  section  Milanaîse, 
Aidiai  et  Beliuoiite  pour  les  légations:  Bargaaoi  et  CarisÂmi 
pour  les  provinces  Vénitiennes;  Faradisi  et  Caiidrini  |MHur  te  Mo- 
<^eDois;  de  Bemardi  et  Guicciardi  Guido  pour  le  Novarroîs  et  la 
VilieUiie.  Dans  chaque  sectiou  l'on  suivit  une  niarclic  unîferose» 
sb d'avoîrnu  momenl  de  l'arrivée  du  premier  consul,  4ine<opinion 
^  fiwmée  sur  les  didirens  objets  sur  lesquels  il  désirait  dois  ied« 
^ogaemens.  Les  bases  de  la  constitution  déjà  adoptée  parJa 
fwalta  législative  de  Milau  furent  présentées  aiix  difl'éreoles  sec* 
<ioUk  pour  obtenir  d'elles  les  observations  les  plus  propres  à  en 
dédiiiii  des  lois  organiques.  Chaque  section  jugea  convenable 
de  charger  de  leur  examen  mie  commission  particulière  prise  dans 
«n  KÎsi,  et  elle  discuta  ensuite  les  observations.  Toutes  celles 
()«e  les  cinq  sections  adofilerent  furent  réunies  et  présentées  an 
mimstre  des  relations  extérjeures. 

Chaque  asseuiblée  était  aussi  chargée  de  préparer  une  listenom* 
bieiise  de  citoyens  que  la  confiance  et  l'estime  {mblique  appelaient 
de  pié£ésence  an  cor}ia-législati£.  On  passa  au  scrutin  secret; 
chaqnt  membre  donua  60  uoiiis,  et  ces  bulletins  furent  remis  an 
Bnûatie,  pour  êue  présentés  au  premier  consul,  dont  l'arrivée  à 
Lyoa  câl  lien  le  2t  Niv6se.  Le  premier  consul  |>rit  connaissance 
des  opérations  antérieures  ;  et  regardant  la  formation  des  trob 
l^oUtget  ékctoraus  connue  la  ba^e  de  la  ucuvclle  orgaubation  de 
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hi  Cisalpine,  il  désira  que  cliaqtie  section  lui  remît  une  Ibte  qui 
contint  le  double  du  nombre  des  cito^'ens  qui  auraient  les  qauli' 
tés  requises  pour  être  membres  des  collèges.  £n  même  temps  il 
réunît  chez  lui  les  pré sidèns  des  cinq  sections,  fit  lire  cl  discuter 
les  observations  qu'elle.^  avaient  présentées  sur  la  consfitutioo;  y 
fit  quelques  cbungemens  qui  lui  furent  indiqués  par  l'expérience,  et 
par  la  contmî^Minre  des  intérêts  de  la  Cisalpine.  . 

11  ne  rei»tait  qu'à  s'occuper  de  faire  connaître  les  personnes  qui 
pouvaient  remplir  les  premières  places  du  gouvernement. 

Un  comité  de  trente  membres  fôt  chargé  par  la  consulta  réunie 
pour  la  f^remiere  fois  en  assemblée  générale,  de  former  des  listes 
de  candidats  doubles  du  nombre  des  places  à  remplir,  pour  indi- 
quer an  premier  consul  les  hommes  que  l'opinion  publique  y  ap- 
pelait. Le  comité,  après  s'être  occupé  de  l'opération  qui  lui  était 
eonfiée,  fit  à  l'assemblée  générale  de  la  consulta  extraordinaire,  le 
rapport  suivant. 

**  Citoyens  députés, 

"  Votre  commission  des  trente,  après  s'être  attachée  avec  le 
plus  grand  soin  à  proposer  une  liste  d'hommes  en  état  d'entrer 
dans  la  cotHposition  du  gouvernement,  vousfait  part  du  résultat 
de  «es  réflexions  sur  le  choix  du  premier  magistrat. 

*'  Elle  s'est  occupée,  pendant  trois  de  ses  séances,  de  cet  objet  le 
plos  important  de  tous  ;  et  après  avoir  discuta  toutes  les  idées  qui 
•'associaient  à  eette  nominal !an,  elle  est  toujours  arrivée  par  des 
voies  difierentes,  à  une  même  conséquence. 

**  Si  l'on  compté  très  peu  d'hûnnnes  capables' d'être  élevés  à  la 
première  plare  du  gouvernement,  il  faut  convenir  que  notre  situ* 
ation  intérieure  doit  les  taire  paraître  parmi  nous  plus  rares  qu'ils 
ne  le  sont  réellement.  Il  est  facile  de  voir  que  le  peu  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  la  Cisalpine  a  été  formée  de  six  nations 
différentes,  nepeulpas  suffire  pour  qu'elles  se  connaissent  entr*el!es, 
et  pour  que  les  hommes  les  plus  remarquables  leur' inspirent 
une  égale  confiance.  Ce  n*est  pas  sans  crainte  qu^  Ton  peut  choi- 
sir entr'eux,  si  l'on  considère  que  divisés  comme  nous  le  sommes 
ie  lois,  d'usages,  et  de  mœurs,  et  habitués  en  tout  genrt'  à  des 
opinions  différentes,  on  ne  |)eut  guère  espérer  de  trouver  un  hom- 
me, qui  renonçant  k  tout  système  particulier,  puisse  ainsi  arracher 
la  masse  du  peuple  à  ses  anciennes  habitudes,  et  lui  donner  (ce 
qui  est  le  fondement  le  plus  solide  des  Républiques)  un  es{>rit 
national, 

*'  L'histoire  des  vicissitudes  quV  éprouvées  la  République  Cis- 
alpine, rendi^it  plus  dlHiciles  les  recherches  de  la  conmiission.  Si 
les  honmies  de  cette  époque,  n'avaient  été  attachés  à  aucune  ma- 
gistrature, on  ne  pourrait  pas  présutner,  qu*iL  fussent  assez  ver^s, 
dans  la  science,  toujours  difficile,  mais  plus  encore  au  miHcu  de 
nous,  de  gouverner  la  République.  S'ils  avaient  à  celte  époque 
les  rênes  du  gouvernement,  agités,  comme  ils  Pétaient  par  le  trou- 
ble des  opinions,  distraits  de  mille  manières,  enifH>rtés  par  l'ioflu- 
ence  étrangère,  ils  ne  pouvaieut  pas  s'élever  à  cette  considération, 
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<|uî,  chns  des  temps  moins  malheureux»  leur  aurait  gagné  la  con- 
&uice  publique.  ^  .  ^ 

*'  Mais  en  supposant  qu'après  avoir  surmonté  cea  nombreux  oIh 
^idesy  on  eut  pu  désigner  un  homme,  capable  de  soutenir  une  si 
gnode  charge,  l>eaucoup  d'autres  difficultés  plus  graves  empè- 
cbtnîent  bientôt  qu'on  ne  put  entièrement  se  reposer  sur  «ce 
àm.  Le»  troupes  françaises  ne  peuvent  pas  encore  complete- 
aent  évacuer  la  Cisalpine  :  un  grand  nombre  de  raisons  politi* 
qoa  et  notre  propre  intérêt,  ne  le  permettaient  pas  daiis  le  mo- 
Mt  actuel,  et  au  milieu  de  notre  dénuement  de  troupes  na- 
tionaies. 

"  La  Cisalpine  d'ailleurs,  quoiqu'elle  ait  été  garantie  par  les 
tmtés  de  Tolentîno  et  de  Lunévitle,  ne  peut  dans  le  premier  mo-' 
not  espérer  d'obtenir  par  elle-m.ème,  de  la  part  des  anciens  gou- 
^^ememens  de  l'Europe,  cette  considération  nécessaire  pour  se' 
coosolider  au-dedans  et  au-dehors  ;  il  iàut  qu'on  hi  fasse  recon- 
^t  par  plusieurs  puissances  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  en 
reiatioas  avec  elle  :  elle  a  besoin  d'un  homme  qui,  par  l'ascendant' 
^  son  nom  et  de  sa  puissance,  la  mette  au  rang  qui  convient  à  sa  ' 
nauieur  ;  mais  ce  nom,  cette  puissance,  on  les  aura  ioutilement^ 
«Wrcbés  parmi  nous. 

"  Ce  f&t  donc  pour  mettre  la  dignité  du  gouvernement  à  Tabri  ' 
^  laflufBce  des  troupes  élrangeres;  et  pour  syouter  un  éclat  et 
<v  grandeur  in>avelle  aux  commencemens  de  la  Cisalpine,  que  la  ' 
comroisBÎun  cmt  quil  était  essentiel  au  bonheur  de  cette  Ilépubli- 
9'Je  que,  dans  les  premiers  momens,  elle  eut  un  appui  qui  Tem- 
portât  sur  tout  antre,  es  force  et  en  élévation. 

'*  D'après  des  motifs  d'une  telle  importance,  la  commission  a  ' 
rrn  devoir  conclure,  que  si  d'un  ç&té,  la  consulta  extraordinaire 
^t  former  le  v«eu  que  la  couetitution  soit  proclamée,  et  que  les  * 
csUéges,  hi  législature,  et  les  autres  autorités  soient  incessamment  ' 
cJioîsis  parmi  les  hommes  qu'elle  a  cru  les  plus  dîgnes'de  son  e^ 
tHse,  afin  de  voir  cesser  enfin  le  gouvernement  provisoire,  d'un 
^tre  côté,   elle  doit  désirer  ardemment  qpe  le  général  Buona- 
fisrlé  veuille  honorer  la  Cisalpine,  eu  retenant  la  magistrature  su* 
pif Bif,  et  en  ne  dédaignant  pas,  au  milieu  de  la  direction  des  a^ 
^ifts  de  la  France,  d'être  la  grande  pensée  de  notre  gouverne*  * 
laent  pendant  le  temps  qu'il  croira  nécessaire  pour  amener  à  une 
ptrfiûte  ttolfofmilé  les  difftreirtes  parties  de  notre  pa^s,  et  faire 
rr counaitre,  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  la  République 
d^îpine.* 

Le  neu  du  comité  devint  l'opinion  unanime  de  la  consulta  ex- 
(nardinaîre  réunie  le  5  l'iuviôse  en  assemblée  générale  ;  elle  dé« 
crétapararclamation,  et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudîsfeemens, 
^^  le  npp(»rt  du  comité  qu'elle  venait  d'entendre,  serait  pré-  : 
Kntk  au  premier  consul,  comme  ^expression  fidèle  des  seutimeiit 
et  des  opinions  de  la  consnlta  extraordinaire. . 

Le  rbultat  de  cette  delit^ration/  ayant  été  présenté  au  premier  ' 
en«wl,  il  reconnut  que,  d'après  toutes  les  luntieres  qti-'il  avait  r<^ 
caetUica^  Télat  des  choses  exigeait,  une  prompte  .organisation  ;  qu^H  ' 


pou^^Kl  ei^  QQjaSft.  la  («^tie  iatéijcm»»  vm  copprofip^ttfe  les  m^ 
térèts  et  le  bouiieur  de  U  République»  aux  cîtoyen»  <|iie  l'opinioq 

térnl^  «;<ffu),  d^^i^nM  t^^fmi^  le»  plo^^  p^^i»^.  aux»  «fiffiâmnlfs 
LtipQfi  cojj^jttjtutiQoêUes  ;  mais,  qif[ên  n^lbw  t^Vfi  ^^  W^ 
puuf a^s  ex^riiiié^  dai»  le  rapport»  te  i;éuiiisaai)i|t  à  furoiivet  ope, 
dpp^  la  positioM  aftyd^Ç  da  la  Cif|i|pîpe,  il  ïtfi  MvàH  pi^tqtti»- 
pQS$ij(biê  d(!i  s^éleviçr  par  sea  pr9Pf^8  moyens  à  ce  degré  de  consb- 


ta^v^  jusqua  ce.que 
pine  puisse  se  troiiVer  en  état  de  soutenir  |>ar  elle-même  son  ia- 
dépeudfuifce.    IJl  anaoyça  que  le  len^aoïain,  6  Pluvidsiî»  U  se  ren- 


A  deuxbeûreîp  1^  premier  consul  ae  rendit  à  la  séance»  açco^r 
}(agpe  dès  Q^iuisii^fli  (ka  relatipna.e.\térjeur!^^  elderintérictuifC^^ 
citoyens  l^eliçt,  Çr(;tet|  N^ai;  et  BoMrrieimi;»  conseillers  d'état» 
4^^  généraux  et  des  préfi^ts.réuaif  à  Lyons,  et  despiincipales  au* 
lpr|tés.as.cft|e  çD^ràne. 

Le  prenuer  consul»  au-devant  duquel  se  porta  une  députatioa 

SiniWeusie.d^  Cisalpins,  fut  reçu  «Inns  Ul  s^Ue»  an  milieu  drs  i^ 
aucljsseinçna;  il.se  pi|^  sur  une,  esU^dr»  et  prcmonça  le  dii« 
Qpur?  âuiyant.  ' 

I'  I^.I^pn|)li<|ue<;isa1p^iç»  ra/connnç  depuis.  Campo  F!oroûo,a| 
4éjil  éprouvé  bien  des, vjciasjti^dei», 

**  Lès  premiers  efforts  que,  Von  ^  faits  pour,  la  eoDsIi^uer»  oati 
ii^ré^ifti. 

*^  Envahie  depuis,  par  des,  armées^  ennenues,^  son  exfstenee  iM 
pHAraissait  plus  probable»  lor8q^e,  tfi.  peuplé  France»  pour  la  sej 
cpnfle  foiiH  clyifsa  par  la  force  de.s^s  a^mes,  V04  ennemis  de  vo< 
tr^.'territoiç^. 
'* .Depuis^  temps jon a  tout.tepté  pour  vous  d^embicr^ — 

— — —"Là  prpfectio;a  de  la  Frfuye  ra^n^pcirté— ^ 

V  ..j.   ."  yov^.avf^  été  rçeonç^us  à  Luoéville* 
'*Àpop^jd!Mn  cioquie^,  vôuiexistezpluspiMs^ana,  plus  coma 
liifj^  a^v^c pjius d'espérance» lll 

'\  Çoiiip9/^  d^sb^  nations  dffîieotfi^  vojO^  %Ut^,è$if  réuiûi 
sg^s.le  régjii^ie  d*Mne^,coja^itu|lion  plus  af%>|(ée.que  toute  autre  \ 

<•  Je  vous  ai  réunis  à  Lyons  autour  de  moi  comme  Ua  prînc^ 

I^^x,c^Qy^9S•de  la.  Çî^lpiue.    Vout  m'^ttf,  donnfj,  les  renseï 

gpfSfi^ps  néç^ssair^,  pour  rei^ipUr  la  tâche  auguf^,  qi^..  i8l1^P<4 

'S|itii^<;>p,devfîjir,. çpnpm^.preipiejr.magist^.du,  peuple  Fi:fO(^»  ^ 

cWWMÇ.I'l^pniW  4*"  *  le  pÎva  cQiiUfibné  à  vptre^ctéiMiQQ- 
*'  If  s  ,dj\(i})^  quç  yai  faJil§  jioui;  remplir  vps  prçm|^f)ea  mupstv^ 

tures»  Tout  été  indépefid^mn^nt  de  t«ula  idéa  d^  partv  cfe  toi] 

efprit  de  loçal|^é« 

«  Çejite  d^  présidwtt  j^  n;^  troavé.pepiomifs,p;i|ini  vous  q^ 

ejjVepsQ?**»*^  d^.d^Eoite  sur  ,rppmipn^Mj>iiqu^  q^fitf.asaçjf.i^ 


et  rest>itl  et  l&eklilB^  et  ^ttl  èbt  étifiii  hsndtt  d'àBstt 
gnsdi  tetHoeà  k  son  ps^fti,  pour  M  lui  confier. 

*  Le  |^raoè*-«erbâl  que  voos  m'avet  firit  rcÉîfcthe  par  TOt^  èb- 
aité  des  trente,  où  sont  analysées  avec  aatant  de  précision  que  de 
vciité,  les  cireonstaDces  extérieures  et  intérieures  dans  lesquelles 
K  tramre  votre  patrie»  m'ont  viVemenk  pénétré* — J*adhere  à  votre 
vss.— Je  conserverai  encore  pendant  le  temps  que  ces  circon- 
9tuc»le  voudront,  la  grande  pensée  de  vos  afiairc% 

"  Aq  milieu  des  méditatbns  eontionelles  qu^etî^e  le  poste  où 
je  me  trouve  tout  ce  qui  vous  sera  relatif»  etppttfni  consolider 
votie  existence  et  votre  prospérité,  ne  sera  point  étraoger  aux 
ifctiom  les  plus  chères  de  mon  4nie. 

**  Vdtts  n^tes  que  dies  lois  particulières,  !i  Vous  JTâùi  dtésormais 
fa  Ms  générales. 

**  Teiie  peuple  n'a  que  ^\tï  Habitudes  locales,  il  fàUt  qu'il 
pesae  des  bd>itadèè  hatidtial^^. 

"fittia  vous  n\ifez  point  d'artiiéès,  les  puissances  qui  pourront 
famirvos  eatieiilis  eti  odi  de  fortéê; — ibaîs  voUê  avez^ce  qiii 
|Kst  Ici  produire,  une  popoUtidii  uombrëuse,  des  càtn)>agnes  !er- 
^  êtrexemplé  ^u*a  dodné  dans  tbutes  les  clrcoiistànccs  essen< 
Wlà  le  pronier  pedplè  de  l'Europe.'' — Le  discours  du  premier 
email,  ialehbmpu  â  chèque  phrase  par  de  nôtiibreiii  applaudis- 
wirM,firt  suivi  de  la  lecture  de  la  constitution. 

Au  moment  où  l'oii  lisait  lè  titre,  uU  mouvement  eén^ral  de  l'as- 
msblée  indiqua  le  vcbo  de  éubsililier  au  nom  de  la  Répuoliqiie 
^Upîne,  cefui  de  République  Itàliendè,  et  le  p^ediier  coiisul  pènit 
Rtmdieltevmèigéàéhil. 


(HMteûo  Nô.  133.) 

Ptfrâ,  k  12  PêuviSêe. 

Cest  ^Jè4nri  éiec  un  ik^véi  étônbèmènt  ^dé  «iMs  vôyoM  leé 
^  tftidès  des  jOttritlIttl  èdglàis  et  lè^  dikourik  des  ttkiahrti  ai 
PBfîmMal  sur  la  sortie  de  Kcstftdre  de  Brest,    tl  e^t  diteeiié  di 
«ttKévôir  edmoîetit,  lorsotiè  ifoiis  stiiMms  e<i  étiit  de  iMtf  x,  utiè  ex* 
NMoéqui  le  reod  i  SKiiit  Dômit^gue  pbur  j  rétabtff  là  tnlti^ùi* 
^  peat  inquiéter  la  Jamaïque.    On  ne  récoUMsitt  pas  dans  teÈ 
^tônh  les  éèntHUèiM  ^'Européens  clvtt;^^,  itaàà  les  craintes  des 
'Kmrei  M  Tlâbd.    P<^^  rbdbneor  de  la  civilisation  de  dotr^ 
"^M  iNMs  IMso^is  pas  (Aus  baibarès  et  (Ans  fous  que  rtoiis  tit 
^^^^    Céldbcoisîcîcis  pëérflês,  et  qéH  tbontrent  simplement  Id 
■si^^fti  déif  Itobiàléa  (Jîii  lésjpfrovoqdeôt,  sont  bien  contraifej 
^  <M]|A^  qtfl  Aifeaf  déaoêë  i  Brest  fd^s  de  la  signature  des  pfé^ 
^^''imireiL    Le  préfet  demandant  des  instructions  pour  te  cas,  oi 
("««Mfè  du  IdMl  èûhi0vtim,  pbèssée  pbr  fe  ÂîaûvaSs  ièinpi,  sé- 
nat Hircêè  Utr  si  téfàgîer  âttid  B^iit.    Il  loi  fut  réponde,  iï6ii^ 
«•leWR  de  U  M»èr  entrer daàs  le^rr,  mais  Akité  de  Hè  ^teti- 
wt  aacaae  eqpece  de  précautions  extraordinaires  ;  car  c'est  la 
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plus  grande  iqjure  qu'oo  poisie  Aire  à  des  Européen  dvilîsèi^ 
que  de  leur  laisser  voir  que  Ton  soupçonne  possible  une  conduite 
que  l'honneur  et  les  droits  des  nations  ont  rendue  sans  exemple. 


(Moniteur»  No.  145.) 

PrIfbctubb  dk  la  Seine. 

Arttti  pùtiani  FUcaîiim  i*un  Délai  pour  VAâmsncn  dti  Réck* 
maiîimê  ccneemant  /es  ccniributicnê  perâonntlles,  mobiliairef, 
êomptumm  et  fes  patentée  de  F  An  10. 

Vu  les  lois  des  3  Nivôse  et  2  Messidor/  an  7>  portant  qu'au- 
cune  réclamation  en  réduction  ou  décharge  de  contributions  ne 
pourra  être  admise  qu'autant  qu'elle  sera  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  r6le  de  Tarmée  ;— - 

La  lettre  du  ministre  des  finances»  du  2  Fructidor,  an  S,  con- 
tenant des  dispositions  pour  Tesécution  des  dites  lois  ; 

Considérant  que  les  rôles  de  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire,  somptuaire,  et  des  patentes  de  Tan  10,  sont  en  recouvre- 
ment, et  qu'il  importe  de  faire  connaître  aux  contribuables,  le 
délai  pendant  lequel,  ceux  d'entr'eux»  qui  se  croiiaient  surtaiés, 
pourront  être  admis  à  réclamer  ; 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  arrête  : 

Art.  L  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxe,  aux  contribu- 
tions personnelles»  mobiliaire  et  somptuaire  de^l'an  10^  pourra 
présenter  sa  demande  en  réduction  jusqu'au  30  Floréal  prochaia 
exclusivement  ;  passé  ce  délai,  qui  ett  de  rigueur,  aucune  récla- 
mation ne  sera  plus  admise. 

IL  Le  délai  fixé  (mr  l'article  précédent  est  applicable  aux  ré- 
clamations sur  patente,  de  l'an  10,  lesquelles  devront  être  formées 
par  mémoire  séparé. 

IIL  Aucune  demande  en  réduction  ne  sera  admise  qu'autant 
que  le  réclamant  justifiera  avoir  paye  les  termes  échus  de  la 
cotte  de  contribution,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels. 
(Art.  XVII  de  la  loi  du  2  Messidor,  an  70 

IV.  Tout  demandeur  en  réduction  ou  décharge,  sera  tenu  rie 
joindre  à  son  mémoire  l'avertissement  de  la  contribution  contre 
laquelle  il  réclamera. 

V.  Les  citoyens  qui  réclameraient  contre  leur  cotisation  aux 
tôles  des  patentes,  comme  y  ayant  été  induement  compris,  seront 
tenu  de  justifier  par  un  certificat,  de  deux  témoins  patentés, 
duement  légalisé  par  le  maire,  ou  l'adjoint  de  la  mairie  de  leur 
arrondissement,  qu'ils  n'ont  exercé  pendant  Tannée  aucune  pro- 
fession pour  laquelle  ils  puis^^nt  être  assi^ettis  à  cette  contribu- 
tion. 

VL  Les  mémoires  en  réclamation  adressés  au  préfet,  conti* 
nueront  à  être  reçus  dans  li^  çbei^-lieux  des  douze  roniries, 
Jusqu'au   délai  ci-dessus  fixé.    Ceux  qui  seraient  adressés  di«j 
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tccfcaeiit  as  piéfet  seront  renvoyés  aux  contribuables  qu'ils  eon* 
cemenNit. 

VIL  Les  renseîgneinens  conlinueront  à  être  donnés  tous  lesjour» 
pain  de  chaque  décade,  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre»  au 
boreaa  des  contributions  de  la  préfecture. 

YllI.  Le  présent   arrêté  sera   iiiipriméy   envoyé  aux   doute 
aairuy  au  directeur  des  contributions,  au  rcceveur-génerali  aux* 
douae  percepteurs  de  Paris,  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 
Fail  à  Pkuîs.  le  12  Pluviôse,  an  LO. 

Par  le  préfet         (Signé)        Fbochot* 
Le  aeciétaire-géttéral  de  la  préfecture.        £t.  Mbj an. 


(Moniteur,  No.  152.— Page  60S.) 

Préfecture  de  Pouce. 

Orimuunue  ccnctnumt  la  Vente  du  Pain  tur  le»  Marchiê, — 
Paru,  le  1 4  Pluviôte,  An  10  de  la  Ri  publique  Française^  tmr 

Le  préfet  de  police,  informé  des  désordres  qui  se  sont*  intro* 
^U  dans  la  vente  du  pain  sur  les  places  publiques  ; 

Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  réprimer 
ces  désordres,  qu'ils  portent  un  préjudice  notable  aux  consom- 
aateurs; 

Va  les  articles  II,  XXXII,  et  XXXIII  de  Karrêlé  des  consuls. 
Ai  12  Messidor,  an  8,  et  larticle  IV,  de  l'arrêté  du  7  Thcnnidor 
delà  même  année  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  marchés  affectés  à  la  vente  du  pain  dans 
Taris,  demeure  fixé  à  dix  ;  savoir  ; 

Le  oiarcbé  Beaureaux,  au  faubourg  Saint -Antoine; 

Le  marché  de  la  Culture,  Sainle-Catberiue  ; 

Le  marché  du  cimetière  Saint- Jean  ; 

Le  marché  Saint-Martiri-des-Champs  ; 

Les  grands  et  petits  pilliers  de  la  Tonnellerie  ; 

Le  marché-neuf  de  la  Cité  ; 

LapbceMaubert; 

Le  nôrché  de  TAbbaye  Saint-Germain  ; 

Le  marché  de  la  Veillée  ; 

Le  marché  d'Aguesseau,  porte  Saint  Honoré. 

IL  La  vente  du  pain  sur  les  eraplacemens  ci-dessus  désignés, 
aaia  tien  le  1,  4,  et  8,  de  chaque  décade,  à  compter  du  1er. 
Germinal  prochain,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

III.  U  ne  sera  exposé  Sur  les  marchés  que  du  pain  de  b<  nue 
qualité»  bien  cuit,  el  du  poids  de  deux,  trois,  quatre  et  six  kilo- 
grammes  (4,  6,  S,  et  12  livres  environ.) 

IV.  Les  mU$  boulangère  de  Parie  et  dee  cammuneê  envircn- 
notée,  exploitant  four  et  boutique,  seront  concurremment  admis 
à  fendre  du  pain  sur  les  marchés. 


■^ 


ÂS4 
'  V.  Lêi  Mft «I  iMiiitra  *e  pourront  t^ étebUr  éèêm  tmt  per- 

nîstîoD  spéciale  du  préfet  de  police. 

IV.  Les  bottlàn^rs  ^tii  désireront  Véhdte  du  pihi  Vur  let 
Iftartlié»»  devrottt  se  pourvoir  de  là  petnilssioii  eiiigi'e  ^r  ^article 

{icécédent,  dam  fuinzejamrê  eu  pim  tttrdf  à  toupttt  Ût  eejui  de 
â  publitAtion  de  ta  pt^tite  ordonnance. 

Vît.  Ceux  qui  obtietidloot  ces  sortes  de  t^rrtiMdtts,  «feront 
tenus  de  garnir  suffiéafliment  lenrs  places  tous  les  Jonn  At 
marches,  et  de  mettre  au^derant  de  leurs  étalages  letifs  noms 
et  les  numéros  de  léuta  plaoes,  le  tnut  sous  peine  de  révocation 
des  permissions. 

VIII.  Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  représenter  leur  permis- 
sions aux  commissaires  de  police  et  aux  préposés  de  la  préif<ecture 
de  fiolicr,  toutes  les  fob  qu'ils  €it  serdut  requis. 

IX.  Les  boulangeiv  qui  voudront  quitter  leurs  plaeeSy  seront 
obligés  d'en  prévenir  «I  mois  à  l'avakcef  le  commissaire  des  halles 
et  marché». 

X.  Il  est  défendu  de  vendre  au  rqnraU  du  pain  dans  qttdqne 
lieu  que  ce  soit,  et  aux  boulangers  d  en  vendre  ailleurs  que  dans 
leurs  établissemens  de  boulangerie»  et  sur  les  marchés  affectés  à 
ce  genre  de  commerce. 

XI.  Il  sera  pris  envers  tes  contrevenons  aut  dis(k>sitHtes  ci- 
dessus,  telles  mesures  de  police  admitiistrafivé  qult  àppartieiidni, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exerter  èontr^étii  devant  les  tri* 
bunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  réoleiiieiis  de  pdlict»  4ui 
leur  ^n(  applicables  et  notaïuifieiit  iitit  lettres  patentes  du  1er 
Avril  1713,  et  aux  lois  du  3  Bnuttau'e^aci  4»  1/  Thermidor  et  23 
Fructidor,  an  6. 

XII.  La  présente  ôrdonnancte  sera  soumise  a  rapf^rùbàfidn  du 
minbtre  de  rintérieur. 

XIII.  Elle  $era  imprfroée,  publiée  et  affichée  dàtîs  tés  coni* 
muiies  rurales  du  départeoient  de  la  Seine,  et  dans  celteé  de  àsont- 
Cloud,  Sevrés,  et  Meudon. 

Les  Commissaires  de  polieé,  les  officiers  de  paiix,  lé  coffiAiitssaire 
des  halles  et  marchés,  et  les  tfutres  préposés  de  I^  préféciturè  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conéertie»  de  féoi^  la 
main  à  sou  exécution. 

Le  général  commandant  dtarWes  de  ta  ptace  ée  PàHà  est  rèfluis 
de  leur  prêter  main  forte  au  besoin. 

Le  préfet        (Signé)        DuBOl?. 
Par  Te  préïef. 

Le  6éérétair<e-général       (SîgRéJ  '         Piïs. 
▼u  et  approuvé'  l'ordonnance  ci-dessus  pour  recevoir  son  exécu- 
tion. 

Le  minière  de  rintérieur       (^îgné)       Ch AF^At. 


RSPUBLIfiSS  ITALIENNB. 

Milm,  k  1^  Fhrim  (^6  J^uviôse). 

Notre  Répobliqoe  est  cnfiii  oonsliMe.  Hier  le  comité  de 
foaferiiemeflt  a  cessé  ses  fonctions.  Le  citoyen  Mel»,  vice-pré- 
sHkBl,  s'est  rendu  le  matiti,  è  ki  grande  seHe  db  Palais  National» 
aux  aodamatîoos  upauimes  d^un  peuple  tnmiense..  Toutes  ïts 
anlodléa  dnles  et  militaiies  racconipagnaîent)  ainsi  que  le  corps 
dipkNBatU|tie.  i>es  d'tteours  ont  été  pronoaeés  par  le  général 
Maiat»  chlicgé  de  l*nutallatiea  par  te  ^uvemement  Ftançaîe  ; 
par  le  prolesieur  Fontana,  an  nom  de  la  consulte^tégistatiTe  ;  et 
far  le  eitoyen  SoaMaarm,  nseaibre  du  gouvernement  provisoire*.. 
Le  lies  pi^sideiit  à  répondu  k  chacun  de  ces  discours.  Il'a  re- 
CMÎUi  de  DOavaao  de»  applaudissemena  multipliés^  et  il'  a  pu 
lire  sur  tons  les  visageSy  Je  bonheur  généralement  'senti  d^  se 
Ssiea  àdet  espérances  qni  ne  peuvent  phis  être  trompés. 


Duamn  prononcé  à  Toccadon  dfi  H^TMoUatiom.  d».  Caiiiwiw 
mmt  ConMtUMiimml  dt^  h  RépuUifuc  lUMatmi,  U  14.  Fkner, 

9l»eOfÊr$  in  CHoyen  Murai,  Général  en  dtf  ic  rjrm6^ 

dltajk. 

Un  .anèté  du  consul  Bonaparte  me  cbai^  d^anooocer  an  penpfe: 
delà  Répulili^tte  Italienne  qneeon  gonvememeat  provîsoire>cesie 
safonidlud  ses  fonctions»  etqa'il'  est  ireniiplacé  par  un  gouverne* 
aeatconstkiitîonneij dans>lapenemie  du  citoyen  Mel»,  vîee-pré* 
lideat,  et  des  membres  de  la  consulte  d'état  et  du  conseil  légtslaf  tf, 
doot  les  noms  vont  être  proclama  dans  cette  séance. 

La  République  Italienne  sort  ai^ourd'hui  de  l'état  de  crise» 
et  d'agitation  qui  devait  n^sBasûycement  succéder  aux  orages 
psnm  lesquels  elle  est  née.  L'administration  qu'elle  voit  tinir 
a  été  pénible  sans,  dontes  elfeta  eûttei  an  milieu  des  guerres  et 
des  révoli^ioi»!,, 

Citbjen  vicerPr^denK,  e^  voiw  tou9  qvi  ailte'  prendre  pfvt^aA 
gouf  ememept  qç.  qk^  RépiubJUIq^»  combien  elle,  e^t  heUe»  coor 
bien  elle  est  honorable,  la.  tâjci^  qui  v(Mia.  est  imjposéeJ  quelle 
i^fùasgq  de  f^ov^  vpiia  atteodi  vous  q^  ea  donn»rt  Ja^iyemiere 
ifflpttUfkwi  a9..àinM;|:^se,  à  ropioÂDo,.  ans  masurs  d'«ia<»«hatioii^ais^ 
saute,  allez  poser  les  bases  les  plus  solides  de  sa  prospérité  I  L& 
bDni^ei«lç«.ci|ea|i  fea^  passer  ég^eoieut  an  tempte^le  mémoire 
^9(ma^  d'étaj  .et  le  guerrier, 

Ke  vous  atte94ea  pas  cependant ,  à:  paicou»  une  came  m 
toujours  sen^e.  de.  iieuK.  L'homme  ea,  pJai^e  est  souvent,  ab» 
rcuvé  de  dégoûts;  souvent  il  est  en  buUe  à  la^caiomnie.  Mais 
*<MttMim.l90iiWf)^  dej9ut(  viN»s,tppUTewb  aiit.b^ut  de  Ja 
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lice,  la  plus  douce  de  toutes  les  récompencei,  PaOection  de  tm 
concilD^eos,  et  la  reconooiwiace  nationale. 


(Moniteut  .No.  l60.) 
Piirit,k9rent0M. 

Madame  CharapcenelK,  hollaDdaise,  fille  de  M.  Pater,  a  eu 
onirede  se  rendre  en  Batavie,  sa  patrie;  elle]>  a  (té  conduiie  par 
uu  brif^dier  de  la  geiidarinerie.  Madame  Damai  a  ité  conduite 
par  un  gendarme  jusqu'aux  froDiîeret  de  France,  d'oii  elle  ira 
rcjoindK  Charles  Damas  ion  mari,  Émigré.  Câ  deux  dam» 
enirelenaient  habit  iiellemrut  dei  correqxmdaocea  avec  les  ennemis 
de  l'étui.  Madame  Champcenetx  correspondait  av«c  H.  Vaa< 
dreuil  un  des  membres  du  comité  de  Dutbeil.  Madame  Damas 
«  douné  loiig-teiiip?  refuge  à  Hyde  et  à  Lîmoëlan  Iota  d«  l'afiatre 
du  3  Nivôse, 

L'eiLtravagacce  de  H  conduite  a  dA  la  faire  traUer  comme  imc 
folle. 

Uu  a  usé  d'une  indulgence  spéciale  eu  la  renva^ant  à  «on  mari,  < 
pour  ({u'il  la  cnntieiine,  s'il  le  peut. 

Leciloyen  Laharpe,  qui  était  toujoun  en  lurveillancc  i  Psris, 
a  rey u  l'ordre  de  k  rendre  à  Q5  lieues  de  cette  ville,  pour  y  vivre 
dans  une  petite  commune  à  sonciioix.  Cet  bonmie  si  estuiwble, 
auteur  de  trës-bons  ouvrages,  âgé  de  ^8  ans  et  tombé  dans  l'eo- 
fance,  eil  en  proie  à  une  espèce  de  délire  réacteur,  que  nounit 
el  entretient  chez  lui  le  caquetage  de  quelques  coteries.  A  son 
âge,  el  lorsque  tous  les  Jours  on  se  met  dans  la  posiliuu  de 
demander  pardon  de  tout  ce  qu'un  a  dit  et  écrit  dans  les  plus 
belles  années  de  sa  vie,  ou  n'a  qii«  le  droit  de  se  laire,  et  d'êlie 
pardonné. 


.     (Moniteur,  No.  173.) 
Pari»,  le  22  Ventôie. 

Depuis  dix  jours  tous  les  journaux  Anglais  crient  comme  du 
forcenés  à  la  gi>erre.  ■  :  •  -Quelques  orateurs  du  parlement  ne  m 
déguisent  pas  davantage.     Leur  cœur  ne  distille  que  du  Gel. 

Le  pren)irr  consul  ne  veut  pas  la  paix  II , 

Les  rainistrrs  réparalems,  austjuels  l'Eurotie  et  l'humanité 
eotitrr  doivent  tant,  M.  Addington,  Lurd  Hawkesbuij,  &c.  sont 
•joués  1 1 

Cejiendant  il  y  a  plus  de  quinze  jours,  si  l'on  en  croitdesper- 
sonoe»  digni-s  dr  foi,  que  l'on  tst  à  Annenn  d'adord  sur  tous  le* 
articles;  que  même  len  dbcussioi»  de  réilarlimi  sont  terminées,  et 
que  si  l'on  ne  ii[!De  |ias,  c'est  que  l'un  attend  loujouis  de  Londres 
un  dernier  co-iritr. 

Que  signifie  donc  le  langage  de  ces  turbulens  écrinusien!.'  ' 
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J.ta  iraoUga  qm  les  pr£limÎDaires  donnent  à  la  Grande  Bretagne 
I*  sontih  donc  pai  aaseï  gnnd»  J .'  Il  fiillait  reatreindre  la  |iuis- 
itace  fontiiMDiale  de  la  France  i  !  Pourquoi  donc  le  roi  et  le 
cri  un-'iiihoede  la  oalion  ont  îh  ratili^s  les  priliminaires  7  Et  s'il 
lâllail  imposer  i  la  France  des  sa^^rifices  continentaut,  pourquoi, 
M.  Grenrilie,  n'avez-?ous  pas  traité,  lorsque  vous  aviez  des  alliés, 
que  leur  armée  caapait  snr  les  Alpes,  que  les  années  Rus»s 
ttaiirnt  bcertainei  sur  leur  marche  rétrograile  et  que  la  Veiidie 
funiinte  oenpail  une  portion  de  l'armée  Frauf  aise  I  Et  puisque 
toasoepennei  pas  alors  que  la  France  fât  encore  a;sez  affaiblie 
piur  amver  k  votre  bot,  et  que  tous  croyiez  devoir  continuer 
1j  pierre,  il  fLilbit  M.  Windbani,  la  uiieiix  diriger  ;  il  fallait  quu 
ta  iî  mille  liommrs  qui  se  promenaient  inutilement,  et  à  tant 
lie  Irei!,  sur  les  c6lcs  de  l'Océan  et  devant  Cadix,  entrasicnt 
dm  G^iKs,  le  même  jour  que  Mêlas  ;  il  fallait  ne  pas  donner 
tu  monde  le  spectacle  hideux,  et  presque  sans  exemple,  de  bom- 
hnlerles  sujets  d'un  foi  votre  allié,  jusque  dans  sa  capitale, 
sin  déclaratioa  de  gnerre,  et  sans  même  avoir  reuvoyé  son  aiu- 
lutsadeor. 

Qu'espérez  TOUS  aujourd'hui  î  reuouveller  une  coalition  ]  Le 
anau  de  Copenhague  les  a  tuées  pour  50  ans. 

Que  voalez^vous  doncl  culbuter  le  ministère  dont  la  main 
fKr  a  su  guérir  une  partie  des  plaies  que  vous  avez  faitei  t  Mais 
tiih  si,  pour  assouvir  votre  ambition,  vous  parveniez  à  enirainer 
'Dire  patrie  dans  un  gouffre  de  maux,  votre  nation  ne  turdcruit 
r^i  à  regretter  les  préliminaires  de  Louilres,  comme  elle  a  regretté 
Ijiaiiticc  d'EJ-Arisch. 

Us  détails  <la  congrès  d'Amiens  mis  au  grand  Jour,  la  ualiou 
Aaîldise  qui  tient  m  rang  si  distinpié  dans  le  motiile,  par  laa 
«H'  droit  et  profond,  et  la  libéralité  de  ses  idées,  autait  envers 
le  premier  cunsnl  de  France,  un  nouveau  mouvcmeut  d'estime  et 
'riFiiTcillaitce,  parce  qu'elle  verrait  qu'il  n'aurait  pas  dépendu  de 
lui  qae  la  paix  ne  fdX  prompte,  honorable  et  élernelie.  Vos  pas- 
ïÙDs  basses  et  baioeuses  seraient  à  découvert,  et  vous  ne  pourriez 
pii  loue-leaips  gourenter  une  mtion  qui,  spontanriuent  unissant 
'1  voix  i  celle  du  niCHide  entier,  vuus  déclarerait  les  unnemi;  des 
iiDinaies, 


■    (Monitenr,  No.  1^4.) 

PEOCLAHATION. 

Le  Pretnier  Consul  aux  Habitans  de  Saint-Domingue. 

Ptrù  h  17  BnoMire,  An  10  de  lu  Ri-jiubUqut. 
Habitans  de  SaJat-Domiogne, 
Quelles  qoc  soient  votre  origine  et  votre  couleur,  vous  êtes 
loui  Fiançais,  vous  êtes  tous  libres,  cl  tous  égaux,  devuiii  Dieu, 
tt  detaid  ta  IUpBbliq«e< 
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La  France  a  été,  conUiie  Saint  Domingne,  en  pro»  aifs 
faction»,  et  déchirée  par  la  guerre  civile»  et  par  la  gaenre 
étrangère.  ^lais  tout  a  changé.  Tous  les  peuples  oot  embrasséa 
ies  Français,  et  leur  ont  juré  d'être  loua  des  amis  et  des  fieres. 
Venez  aussi  embrasser  les  Français,  et  tous  réfoutr  de  revoir  vos 
amis  frères  d'Europe. 

Le  gouvernement  vous  envoie  le  capitaine-géaéral  Le  Clerc  ; 
il  amené  avec  lui  de  grandes  forces  pour  vous  protéger  contre 
vos  ennemis  et  contre  les  ennemis  de  la  République.  Si  on 
vous  dit  ;  Ces  forces  sont  destinées  à  vous  raoir  votre  Uberté  : 
Répondez,  La  République  ne  souffrira  pos  qu'elle  votu  êok 
enlevée. 

Ralliez-vous -autour  du  capitaine-général.  Il  vous  rapporte 
l'abondance  et  la  paix  ;  ralliez-vous  tous  autour  de  lui.  Qui 
osera  se  séparer  du  capitaine-général,  sera  un  traître  è  la  patrie^ 
et  la  colère  de  la  Républiqi^e  le  dévorera  comme  le  feu  dévore 
vos  cannes  déssiechées. 

Donné  à  Paris,  au  palais  du  gouvernement»  le  .17  Brumaire,  mu 
10  de  la  République  Française. 

.   '     Le  premier  consul  (Signé)        Bonapa&tb. 

Par  le  premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'EUt.  ,       (Signé)        H.  B.  MarBt. 

Au  Citoyen  Toussaint-Louverture  général  en  chef  de  Formée  do  SL 

Domingue. 
Citoyen  général, 

'  La  paix  avec  l'Angleterre  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
qui  vient  d'asseoir  la  République  au  premier  degré  de  puissance  et 
de  grandeur,  met  à  même  le  gouvernement  à  s'occuper  de  la  co- 
lonie de  Saint  Domingue.    Nous  y  envoyons  le  citoyen  Leclerc, 
notre  beau-frere,  en  qualité  de  capitaine  général,  comme  premier 
xnagistnrt  de  la  colonie*    11  est  accompagné  de  forces  coaveonbles 
pour  faire  respecter  la  souveraineté  dfu  peuple  Françab.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  nous  nous  plaisons  à  eiipérer,  que  vous  ailes 
nous  prouver,  et  à  la  France  entière,  la  situcérité  des  sentiincns 
que  VQus  avez  constamment  exprimés,  dans  les  différentes  lettres 
que  vous  nous  avez  écrites.    Nous  avons  conçu  pour  vous   de 
l'estime,  et  nous  nous  plaisons  à  recônt^aitre  et  à  proclamer  les 
grands  services  que  vous  avez  fendu  au  peuple  Français.     Si  son 
pavillon  flotte  sur  Samt-Domingue,  c'est  à  vous  et  aua  braves 
noirs  qu'il  le  doit.    Appelé  par  vos  talens  et  la  force  des  circon- 
stances au  premier  commandement,  vous  avez  détruit  la  guerre 
dvila,  mis  un  fireiu  à  là  persécution  de  quelques  hommes  féroceSp 
remis  en  honneur  la  religion,  et  le  culte  de  Dieu  de  qui  tout  émane, 
La  constitution  que  vous  avez  faite,  en  renfermant  beaucoup  de 
bonnes  choses,  en  contient  qui  sont  contraires  à  hi  dignité  et  à  la 
souveraineté  du  Peuple  Français,  dont  Saint-Domingue  ne  foztne 
qu'une  portion. 

Le$  circonstances  où  vous  vous  êtes  trouvé,  envi|ron&é  de  tons 
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rotés  d'emiemû»  saut  que  Uuniétropole  poisse  fii  voas  secourir,  ni 
vous  alimenter,  ont  renda  légitimes  l«f  articles  de  cette  conslitu- 
lira  qui  pourraient  ne  pas  Tètre.  Mais  aujourd'hui  que  les  cir- 
constances sont  si  liettrensemeot  changées.  Vous  serez  ie  preutîer 
à  rendre  hommage  à  la  souveraineté  de  la  nation  qui  vous  compte 
au  nombre  de  ses  plus  illustres  citoyens,  par  les  services  que  vous 
loi  aves  rendu,  et  par  les  talens  et  la  force  de  caractère  dont  la 
nature  vous  a  doué.  Une  conduite  contraire  serait  inconciliable 
avec  ridée  que  nons  avons  conçue  de  vous.  Elle  vous  ferait  per- 
dre vos  droits  nombreux  à.  la  reconnaissance  et  aux  bienfaits  de  la 
République,  et  creuserait  squs  vos  pas  un  précipice  qui,  en  vous 
eagloutissant,  pourrait  contribuer  au  malheur  de  ces  braves  noirs, 
dont  nous  aimons  le  courage,  et  dont  nous  nous  verrions  avec 
peine  obligés  de  punir  la  rébellion. 

Noos  avons  fût  connaître  à  vos  enfans  et  a  leur  précepteur  les 
lentimens  qui  nous  animaient.    Nous  vous  les  renvoyons. 

Assistez  de  vos  conseils,  de  votre  influence  et  de  vos  tatens  le 
capitaine-général.  Que  pourrez-vous  désirer,  la  liberté  des  Noirs? 
Vops  aaves.que  dans  tous  les  pays  0(1  nous  avons  été,  nous  l'a- 
vons domce  aux  peuples  qui  ne  Tavaient  pas.  De  la  considéra- 
tioo,  des  honneurs,  de  la  fortune  î  Ce  n'est  pas  après  les  services 
que  vous  avez  rendus,  que  vous  pouvez  rendre  encore  dans  cettft 
circonstance,  avec  les  sentiniens  particuliers  que  nous  avons  pour 
voQB,  que  voos  devez  être  incertain  sur  votre  considération,  votre 
fortane,  et  les  honneurs  qui  vous  attendent. 

Faites  connaître  aux  peuples  de  Saint-Domingue  que  la  solici-^ 
tade  qœ  la  France  a  toujoulrs  portée  à  leur  bonheur  a  été  souvent 
inpnbsante  par  les  circonstances  impérieuses  de  la  guerre  ;  que 
les  hommes  venus  du  continent  pour  l'agiter  et  alimenter  les  fac- 
tions, étaient  le  produit  des  factions  qui  elles-mêmes  déchiraient 
la  patiîe;  que  désormais  la  paix  et  la  force  du  gouvernement  as-* 
raient  leor  prospérité  et  leur  liberté.  Dites-leur  que  si  la  liberté 
est  pour  eux  le  premier  des  biens,  ils  ne  peuvent  en  jouir  qu'avec 
le  titre  de  citoyens.  Français,  et  que  tout  acte  contraire  aux  inté*. 
têts  de  la  patrie,  à  1  obéissance  qu*ils  doivent  au  gouvernement, 
et  au  capitâmie-géfiéral,  qui  est  le  délégué,  serait  un  crime  contre 
la  souveiaîacté  nationale,  qui  éclipserait  leufs  services,  et  rendrait 
Saint  Domiogue  le  théétre  d'une  guerre  malheureuse,  où  des  pères 
et  des  enfiios  s'entr'égorgeraient. 

Et  vous  général,  songez,  que  si  vous  êtes  le  premier  de  votre 
coaleor  qui  soit  arrivé  à-  une  si  grande  puissance,  et  qui  se  soit 
dntingué  par  sa  bravoure  et  ses  talens  mtlituires,  vous  êtes  aussi 
devant  Dieu  et  nous,  te  principal  responsable  de  leur  conduite. 

S'il  était  des  malveiilans  qui  disent  aux  individus  qui  ont  jpué 
k  principale  rôle  dans  .les  troubles  de  Saint  Doniingue,  que  nous 
venons  pour  rechercher  ce  qu'ils  opt  faits  pendant  les  temps  d  a- 
narchie;  assurez- les  que  nous  ne  nous  inforniemns  que  de  leur 
conduite  dans  cette  dernière  circonstance,  et  que  noua  ne  recher- 
cherons le  passé,  que  pour  connaître  les  traits  qui  les  auraient 


dbtingués  dans  la  guerre  quHs  ont  soutenue  contre  let  Esfiagool» 
et  les  Anglab  qui  ont  été  nos  ennemis-  ^ 

Comptez  saïur  réserve  sur  notre  estime,  et  condutsex-vons 
comme  doit  le  faire  uu  des  principaux  citoyens  de  la  plus  grande 
nation  du  moude. 

L«  premier  consul, 

(Signé)        Bonaparte. 

Paru,  le  27  Brumaire,  An  10. 


(Moniteur,  No.  176.) 

I^TERIBUB, 

Paris,  te  25  Ventôse* 

Quand  deui^  vobias  sont  en  querelle  ou  en  procès,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  de  bonnes  âmes  prendre  le  soin  charitable  d'attiser 
entr*eux  la  discorde.  Ils  les  calomnient  successivement  l'un  après 
l'autre,  ils  exagèrent  les  torts»  aigrissent  les  resseatimens»  dissi* 
mulent  les  véiités,  apcumulent  les  meosonges,  et  baeUe,  ma» 
^  pudeur,  reçoivent  volontiers  des  deux  cotés  le  prix  de  leur 
lâcheté. 

Si  ces  hommes  divisés  sont  près  de  rapprocher,  si,  las  de  dis* 
corde,  honteux  d'avoir  été  iiyuste,  ou  sentant  le  besoin  de  vivre 
en  paix,  ils  projettent  une  transaction  ou  un  raccommodement, 
alors  les  diviseurs  affligés,  inquiets,  redoublent  leurs  efforts  mal- 
veillans,  niulliplient  leurs  diatribes  mensongères;  ils  n'ont  jamais 
été  vrais  ;  mais  ib  négligent  d'être  vraisemblables  ;  dans  l'effroi 
que  leur  cause  le  retour  de  la  concorde,  ils  veulent,  en  répandant 
plus  activement  leurs  calomnies,  retarder  ce  qu'ils  désespèrent 
d'empêcher,  et  semblables  à  ce  malade  condamné,  qui  se  dé* 
péchait  de  vivre,  ils  se  dépêchent  de  mentir  et  de  nuire. 

Tel  est  le  rôle  que  joueut  en  ce  moment  plusieurs  journaux 
Anglais. 

Rieii  n'est  comparable  à  l'absurdité  des  nouvelles  de  France 
qu'ils  débitent,  à  la  fausseté  des  faits  qu'ils  publient,  que  la  gros- 
sièreté des  injures  dont  ib  les  assaisonnent.  Ils  poussent  si  loin 
ce  système  que,  répéter  ce  qu'ils  osent  dire,  c'est  les  punir  assez  ; 
les  copier  c'est  les  réfuter  ;  ils  sont  à-peu-près  comme  ces  hommes 
porteurs  de  figures  mauvaises  ou  grotesques,  il  suffit  de  les  mon- 
trer pour  appeler  sur  eux  le  dégoût  ou  le  ridicule. 

Lor:(qu'une  partie  de  la  dette,  qui  ne  devait  se  consolider  qu'à 
la  paix,  est  déjà  inscrit  au  grand  livre>  ces  messieurs  publient 
que  c'est  pour  en  rétaider  la  liquidation  qu'on  traîne  les  négo* 
tfations  en  longueur. 

Quand  la  France  entière  ne  veut  que  la  consolidation  de  Tordre 
actuel  et  le  témoigne  de  mille  mauieres,  ib  disent  qœ  personne 
n'en  est  content. 
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lis  (ont  dt  Barreic  ub  secrétaire  de  légttioii  ;  de  Qiiwelle,  wi 
maire;  d'IIaoterive,  un  «oiM^secrétuire  d'Efiat:  de  Durai,  un 
jacobin  ;  de  Lefenîer.  un  royaliste  ;  de  Touseaînt-Louvertare,  un 
prédicateur»  un  homme  d^état,  un  taîot,  un  martyr,  un  rebelle. 

Taudis  que  les  Anglais»  qui  sont  à  Paris,  briguent  avec  em« 
presiemeuty  pour  eux  et  Leun  épouses,  l'honneur  de  leur  admis* 
lion  dans  les  sociétés  de  cette  capitale,  ils  se  font  écrire  que  ces 
sociétés  sont  composées  <f'f^<^rafi;f  fl  de  barharea^  4'ûventurierâ  . 
ii  di  brigaudê,  de  femmes  sans  h§nneur,  sons  ehaiietè^  et  mèanf 
*9R»  décence  commune.  Si  on  les  eu  croit,  les  patriotes,  c'est-à* 
dire,  ceux  qui  ne  sont  pas  ro$^i$iee,  les  himunee  de  lettres  et  les 
artistes  ae  sont  pas  reçus  chef  les  banquien,  lorsque  ce  sont,  au 
contraire,  ]e&  personnes  tenant  autrefois  par  leurs  titres  à  la  mo- 
narchie, qui,  saos  être  exclus^  »'y  présenfent  rarement. 

Ils  donnent  un  Prince  de  lu  Maison  d'Orange  pour  prcmieir 
magistrat  à  la  -Batavie,  et  un  Bourbon  pour  Roi  à  la  France, 
quand  la  Maison  d'Ordnge  renonce  par  honneur  au  Stadtbou- 
derat,  comme  les  Bourbons  renoncent  au  trône  par  impuissance. 

Ils  font  donner  par-tout  à  tous  les  nobles  leurs  anciens  titres,^ 
tandis  que,  comme  les  frano6*maçons,  ils  ne  se  reconnaissent 
ainsi quentr eux,  ou  ne  les  reçoivent  oue  de  leurs  valets. 

Ils  font  crier  Vive  le  Roi!  aux  habitans  d'Amiens,  qui,  comme 
le  reste  des  Français,  respectent  les  nations  dans  leun  monarques, 
el  n'eu  veulent  pas  pour  eux. 

Us  font  venir  à  Paru,  Joseph  Bonaparte,  qui  n'a  pas  quitté  le 
Départeneot  de  la  Somme,  et  préparer  à  Calais  un  pacquf'bot 
pour  la  Marquis  de  Comwallis,  qui  n'a  jamais  cru  retourner  à 
Londues  avant  la  signature  du  traité. 

Un  jour  ils  comparent  savamment  les  Français  aux  Moscovites, 
sous  le  Czar  Pierre  1  ;  et  B^maparte  à  Charlemagne  ;  et  le  ien* 
demain  ib  font  partir  Bonaparte  pour  la  République  Italienne,  et 
BMtteat  les  Français  en  insurrection  contre  le  gouvernement. 

Ils  font  marcher  le  Général  Berthier  à  Rome,  et  désignent 
celte  ville  pour  hi  capitale  de  la  République  italienne,  puis  en- 
voient le  pape  à  Malte,  et  en  font  uu  grand  maître  de  Tordre  de 
Saint  Jean  de  Jérotalem.  • 

L'éloignement  de  la  capitale  de  deux  femmes  intrigantes  et  da 
qnelqaes  hommes  turbulens,  tous  émigrés  rentrés,  est  transformé 
en  an  mandat  d'arrêt  contre  cinquante  personnes. 

Camille-Jordan,  tranquille  au  sein  de  sa  famille,  à  Lyon,  où  le 
consul  Ta  accueilli  avec  distinction  ;  Imbert^Colomes,  qui  est  à 
Bareuth  ;  et  Du  val,  qui  est  dans  sa  famille,  sont,  par  décret  du 
limes,  réunis  à  Pari^  dans  la  même  prison. 

L<  Prusse,  la  Russie,  TAutriche,  vont  réclamer  contre  le  résul- 
tat de  la  consulta  de  Lyon,  contre  l'organisation  de  la  République 
italienne,  et  le  travail  de  la  consulta  va  rallumer  la  guerre  conti- 
nentale, mais  malheureusement  pour  les  prophètes  Anglais,  le  loi 
le  Maïquis  de  Lucchesini,  au  nom  du  Roi  de  Prusse,  télicite  ie 
Premier  Coosui  sur  ce  résultat  ;  ie  iS»  M.  de  Comte  dv  Cobentzel 
^oQO&ce  au  Premier  Consul,  que  r£mpereur  est  dis^^osé  à  ad« 
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inett/edcs  mhintres  plénipotentiaires  d«8  Républiques  Batatf, 
Italienne,  et  Helvétique,  et  à  leur  en  envoyer  du  même  rang;  il 
ajoute  que  Sa  Miyesté  a  vu  avec  intérêt  l'organisation  de  la  Ré- 
publique Italienne  ;  enfin  M.  de  Marcoff  qui  a  ftit  connattre  à  sa 
cour  leii  résolutions  prises  A  Lyon,  a  reçu,  par  le  retour  de  son 
Courier,  les  IjPttnsi  de  créance,  qui  l'accréditent  pkêt  du  gouver4 
nenient  consulaire. 

C'est  assf  z  mppeleT  d'absurdités  et  de  sottises  ;  ces  inutiles  cla^ 
meurs  ne  diminuent  pas  là  gloire  des  Français,  la  puissance  de  là 
République,  la  force  de  son  gouvernement  ;  elle  n'empêcheront 
pa.«  la  paix  de  se  conclure  ;  mais  elles  entretiennent  thex  les  deux 
oatious  de  fausses  idées,  •  des  préjugés  iiyustes,  des  prévention^ 
ftcbeufles,  propagent  des  ressentimens,  reveillent  des  souvenir^ 
qu'il  faudrait  éteindre  chez  deux  peuples  dont  la  durable  iotel^ 
Iigence  commanderait  glorieusement  le  repos  au  monde. 


(Moniteur,  Np.  176.) 

PREFECTURE  DE  POLICE. 

Ordamumee  eoncemmU  la  Surveillance  de  la  Rivière,  des  Portst 

•  _ 

de  la  Balle  aux  Vins  et  dee  Chantier 8.  Parie,  21  Veniou,  At\ 
'   10  de^la  Rf'jniblique  Françaiêe,  une  et  indivisible, 

*  Le  préfet  de  police  vu  les  articles  H  et  XXXli  de  Tarrèté  de^ 
consuls  du  12  Messidor,  an  8  ;  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
rappeler  différentes  dispositions  des  lois  et  réglemens  sur  la  police 
de  la  rivi»  re,  des  ports,  de  la  balle  aux  vins  et  des  chanliers  à 
^aris,  afin  d'y  maintenir  la  bon  ordre  et  la  sûreté,  et  de  garautir 
la  conservation  des  approvisionnemens  ;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art  I.  A  compter  du  1er  Germinal  prochain  jusqu'à  la  fia  de 
l'ai  née,  les  ports,  la  halle  aux  vins  et  les  chantiers  seront  ouvert^ 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures 
de  l'aprës  midi  jusqu'à  sept  heures  du  soir, 

IL.  Il  ne  doit  être  fiiit  aucune  vente,  ni  enlevé  aucunes  denrées 
et  marchandises,  des  ports,  de  la  halle  aux  vins  et  des  chantiers,! 
pendant  les  heures  de  leur  ferineture,  à  moins  d'un  permis  par 
écrit  du  préfet  de  police.  Sont  exceptés,  de  la  disposition  précé- 
dente, le  tirage  et  leiilevement  des  trains  de  lM>is  à  bmler  et  de 
charpvQt(*r,  «|ui  continueront  d'avoir  lieu  depuis  le  poîni  du  jour 
jusqu'au  soir,  à  la  fermeture  des  ports. 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  et  son  ad- 
joint, |K>urroùt  délivrer  des  permis  dans  les  cas  d'urgence. 

Les  jours  de  décadi  et  de  fêtes  nationales,  il  ne  doit  être  fitit 
aucun  travail  sur  la  rivière,  les  |»orts,  les  berges,  à  la  halle  ausj 
yius,  et  dans  les  chantiers,  à  moins  d'urgence  et  d'un  service  pu- 
blic, et  ^u  vertu  d'uu  permis  par  f  crit. 

III.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  déchargée  du  bateau  à 
terre,  s'il  n'en  a  été  fait  la  déclaraliua  aux  bateaux  établis  à  cet 
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llâiatki  porlT,  cl  si  le  permis  de  dtchai^r  n'a  ùlé  iléposf,  as 
rai|K<<eipnlt,  le  pins  rui&iu  dii  déchu rgeraen'. 

IV.  Lrt  [Mweurs  d'eau,  lea  tnarinitr»,  et  loti*  autres,  ne  pour- 
WcMdttircdct  personnes,  «u  Irniuporlcr  dm  uaïc bond  lies  aur 
liniiete,  quF  jiendaDl  U  jour. 

V.  11  ne  doit  ilte  admis  dans  un  bucltot  ou  batelel  plus  de 
itiH  penoniirs,  v  conipris  tes  passeun. 

L<t  («Meurs  Joivcnt  designt-râ  lu  garde,  les  individus,  qui,  pat 
^ ioiprudcncea,  exposeraient  In  sûreté  de<  passagers. 

VI.  La  p^he  est  défendue  p«udant  la  nuit. 

VII.  L)  pèclie  est  inlerdilc  en  tout  temps  dans  le  petit  bras  de 
bnutre^  dipuu  le  lerrtiu  jui  qu'un -dessous  du  Petil-ponl. 

Vltl.  Lrspumétant  uniqtiemeiit  jjeolitiés  aux  niarchuDdiscs  ve- 
■ti  ^ureaii,  il  ne  peul  y  en  être  déposé  aucunes  venant  par  terre, 
Ibuuuqoe  ne  foil  pour  les  embarquer. 

IV  11  est  défendu  à  conduire  îi  l'abreuvoir  des  chevaui  pcn- 
dwl  U  nuit. 
PiDiiiitiin  temps  il  ne  doit  en  ^trc  conHiitl  pai  des  enfan*. 
Lii  bnmiiie  ne  peut  en  mener  plus  de  iiob  îi  la  fois,  et  il  lui  est 
(i/uui  de  les  conduire  a»  pas. 
H  Kl  ilrfeDdu  de  laver  du  lin^e  di>ns  les  abreuvoirs. 
-V  Lrt  bateaux  ne  pourront  être  déchirés  ailleurs  qu'à  l'Ile  des 
fifiio  r|  4  la  berge  de  Bercy,  à  moins  d'une  permission  du  préfet 
fcpiJice. 

Û.  Il  «st  défendu  de  lirer  à  terre  les  batiaux  pour  les  no- 

OURoder  ou  les  goudronner,  sans  en  avoir  obtenu  la  prrmiiinûn. 

\ll   II  est  dt-frudu  de  fuire  du  feu  sur  les  ports,  <)uais,  berges, 

11'  nus  viii>,  à  nie  Louviere,  dans  les  cbaatiers.  et  sur  Ici 

"  les  bateaux,  excepté  cependant,  les  bateaux /onuljr. 

•1  ('i;alement  défendu  de  liier  de»  fusées,  pelitrds,  boites, 

(..iuirt)  «  autres  arniri  à  feu, 

Sllt.  Les  baraques  pliicres  but  les  porlt  ne  doivent  è  tic  ouverts 
VpeBdsDl  les  heures  de  travail  sur  les  ports, 
l'fri'wne  ne  ])eul  y  rester  (teudanl  !a  nuit. 
''    Il  ne  d'fil  tire  déposé  aucuns  gravob  sur  les  berges  sans 
:.:n-i  du  préfet  de  polîee. 

Il  est  déft'urlu  de  laisser  sÉJo,urner  sur  les  ports,  sur  les 
'  'I  aiit  bords  de  ta  rivière,  aucum  inatétiaui,  qui  pou- 
rr- lubmergés,  par  ht  crue  subite  des  eaux, -exposeraient 
I  ^luï  à  étte  eiidoniuia^^s,  et  h  périr  avec  leurs  cbargcniens. 
I  [Icfendu  die  placer,  pour  quelque  travail  que  ce  soil,  des 
ou  pavés  sur  le»  bords  de  la  rivière. 

■i  défendu  d'arrarber.  de  fflliguer,  et  wiéme  d'embarrasser  les 
't  ou  les  pieux  d'ainurre. 

'Le  rocsunige  et  la  vente  des  bols  à  brâler,  sont  défendus 
'  ixirts,  qiuiis  et  berges. 

li    11  «si  défendu  ireuiporter  des  buclies,  perches,  barts  et 
<ie  boit  de  de»ns  les  |>oits. 
-  ouTiienïqui  il  revient  des  perches  et  harls  ne  peuvent  les 
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«cR-tîr  qtt*à  l'épaule.    Ils  sont  tenus  de  se  ùire  reccimattre  aux  fiic- 
tionnaires,  par  les  marchands  de  bois,  oo  leurs  préposés. 

XVIH.  il  est  interdit  à  toutes  personnes  de  repècber  les  bois 
de  chauffage  qui  se  détachent  des  trains,  et  même  ceux  qui  pro- 
viendraient des  bateaux»  ou  des  trains  naufragés:  les  préposés, 
commiasionnés  à  cet  effet,  doivent  seuls  les  repêcher. 

XIX.  Il  ne  doit  être  établi  aucune  espèce  de  jeu  ou  de  specta- 
cles ambulans,  sur  les  ports  et  berges. 

XX.  Il  est  défendu  de  monter  et  de  s'asseoir  sur  les  marchan- 
dises déposés  sur  les  ports. 

Le  passage  sur  les  ports  et  berges,  pendant  la  nuit,  est  interdit 
à  toutes  personnes,  excepté  aux  propriétaires  ou  gardiens  des  ba- 
teaux ou  marchandises,  et  dans  les  cas  de  besoin  seulement,  ils 
dcTront  alors  être  munis  d'une  lanterne. 

Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  de  s'introduire  sur  les  ports  et 
berges  avant  le  jour. 

XXI.  La  garde  des  ports  se  rendra  à  Tendroit  où  elle  saura 
qu'une  personne  est  tombée  à  l'eau,  où  qu'elle  a  été  repêchée. 
£lle  fera  transporter  l'individn  au  corps  de  garde,  on  dans  un 
lieu  voisin,  le  plus  commode,  pour  lui  faire  administrer  les  se- 
cours nécessaires  ;  et  dans  l'intervalle,  elle  fera  avertir  un  oliicier 
de  santé,  le  commissaire  de  police,  et  l'inspecteur  des  ports  de 
l'arrondissement. 

Elle  se  conformera  d'ailleurs  aux  dispositions  des  arrêtés  du  9 
Floréal,  an  8,  sur  les  secours  aux  noyés,  et  la  levée  des  cadavres. 

XXil.  Un  coup  de  sifflet  indique  l'appel  de  la  garde  du  posle. 

Deux  coups  annoncent  qu'il  y  a  danger  imminent. 

Trois  cou|)6  annoncent  une  personne  tombée  à  l'eau  et  en  danger 
de  périr,  un  bateau  coulé  à  fond  ou  incendié. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  garde  de  tous  les  ports  voisins 
s'empressera  de  sortir,  pour  donner  les  secours  qui  seront  en  son 
pouvoir. 

XXllI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  pablîée  et 
affichée. 

Le  préfet  de  police,                              (Signé)  DuBOîS. 

Par  le  préfet,  le  secrétaire-général,        (Signé)  Pus. 


(Moniteur,  No.  178.) 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Sénat  Ctmservaienr. 


SénatiiS'Consulte  relatif  à  la  manière  dont  sera  fait  le  nenonvelle- 
ment  des  Quatre  Premiers  Cinquième  du  Corps^Législatif  et 
du  Tribimal  en  l'an  10,  et  dans  les  trois  années  aobséquentes. 

Extrait  des  Registres  in  Sénat  Censervateur  dn  22  Fent6$e,An  10. 

Le  sénat  conservateur  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  f»t 
l'article  XC  de  la  constitution,  après  avoir  délibéré  dans  ses 


Bincfl^îî,  îsVKôiecI  19  Plnviftïc  dernier:,  sur  l'exiciilioa 
*'*««*•  XXWIII  rfcla  roimilulioii,  nui  ■  ordunné  que  le  pre- 

aicr  n-iiiMhillrr I  d.i  rnrpvIéKÎsljtif  cl  du  tribuual  aurdit  lieu 

ail'  '  1  11"  r  nî  le  mode,  ni  l'ipoqur  ; 

"'  omnio  \tUis  caxtîiume  à  U  tMture  de 

•'  I  .  5cruiin  élfclif  ilerauiL  des  rocwbres 

■    "■■■  !'■  iurps  légisUlif  et  le  tiilHiiml,  qui  dft- 
i<  iir>  Ibiwiions  cette  snni'e  ; 
■pitticc,  1.  Qu'ît  cotiipler  du  lerO«rminal  pm- 
iis  d'i  corps-ltgislaliiel  du  iriliudiit  ne  paurronl 
pnr  Us  âUfl/taf  «jui  se  Irniiveronl  inscrits  sur  les 
ii'LiibrCi  Uns  pour  continorr  r«xercic«  de  ces  fonc- 
1 1  i]iii  «e  trourctoiit  po([éa  jur  les  Mstta  des  citn- 
r 'iiiplaccr  les  sortans.    Q.  (juc le  sfoai  suivra  le 
.  'if  pour  Icn  renouvelle  m  eu  s  (jiii  auri)nt  lieu  dans 
'l"ii«e  et  ireiee,  rrlHlivcmciit  au  second,  troisième 
<  l'.ileiue  de  l'tlcclion  de  l'an  ». 
; .  -L'iiiiius  coiiiulte  KiH  traiisniiï  pir  un  message,  au 

ca^-kjjbldtil'  uu  Ihbunal,  et  hui  ci>n«uls  de  lu  république. 
(Sîgoé)         B.  G.  E.  !..  Lacp.PRDE,  Président. 

Lefkbvre  et  JAcgUKMiNOT,  SccrÉtairïi. 
P»r  le  Sciial  Conscivateur, 
Le  seerélaite-gèiiéral,  (Signé)  Cadchy. 

Sut  tr  prrtrnl  sénat us-eon suite  revêtu  du  sfcnu  de  l'état,  in- 
Urt  n  bu'lcltn  dN  lois,  inscrits  li'Ms  l*^  n.^gisties  dci  autorités 
hÉEsne»,  et  alunnislmlives,  et  le  iniiiistre  de  Injustice  chargé 
fa  NTfHIIer  In  |iiil>liciitinn. 
kfm,  le  3;  V«il.»e,  An  10. 

Le  premier  Cunsul, 

(Signé)  BONSPAttTK. 

Par  te  premier  consul. 
I^  ÉCi-îélake d'L-lat        (Signéj  H.  li.  Mahet. 


i'  drs  RJpttres  au  Sénat  Conim-otrur.     Du  27  Aïiiûi*. 
An  10  ttf  la  Ripubliiiue.  " 

lït  eoinemileur,  rfutii  nu  nombre  <!e  membres  prcKtit 

'    ^  r  -fe  h»  conslitulion,  après  avoir  procéHé  dans  !« 

,  S.  <j.  II,  l;t  et    I*  Pluviilse  deruîi-r  i  l'éleo- 

I  ;iilnea  forinaiit  les  quntre  tmijuiHnes  du  corps. 

..>iivei)t  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctiuni,  ar- 

.  I  '  ii-tr  (tar  ordre  9tpiiali6lii|iie  des  noms  de  ces  membres, 

T  ïe  jotirniûG",  par  ini  meîïBge,  au  corps -té  gistailf^  au 

'.  et  axt\  constilï  de  la  Rfpwbiinue. 
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(Moniteur,  No.  17S.) 

Bonaparte  Premier  Consnl  de  la  République,  onlonne  qitt 
-ractedu  sénat  conservateur  qui  précède  sera  inséré  an  bulletin  des 
lois.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens  y 
dénommés  un  exemplaire  du  buHetin  des  lois,  où  cet  acte  sera 
inséré,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification,  et  lui  servir  de  titre 
pour  constater  sa  qualité. 

'  A  Paris,  le  27  Ventôse,  an  10  de  la  République. 
Le  premier  consul, 

(Signé)  *  Buonapart£« 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire  d'état  (Signé)  H.B.  Mabbt. 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  dmservateur  du  27  Ventôse,  An 

10  de  la  République. 

.  Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  présent 
.par  Tarticle  XC  de  la  conslitulion,  après  avoir  procédé  dans  ses 
séances  des  14  et  16  Pluviôse,  à  l'élection  de  80  membres  for- 
mant les  quatre  cinquièmes  du  tribunal,  qui  doivent  continuer 
Texercice  de  leurs  Ibnctious;  arrête,  que  la  liste,  par  ordre  alpha* 
bélique,  des  noms  de  ces  membres  sera,  dans  le  .four,  notifié  par 
lui  message  au  corps  législatif,  au  tribunat,  et  aux  consuls  de  Va 
république. '.  Suit  la  liste  alphabétique  des  membres  formant  le? 
quatre  cinquièmes  resluns  du  tribunat 


(Moniteur,  No.  19O.) 

FHÉFECTUBB   DB   POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  Brocanteurs, — Paris,  le  4  Germind, 

An  \p. 

Le  préfet  de  police,  vu  les  articles  II,  X,  XXII,  et  XXXlî 
de  Tarrëté  des  consuls  du  12  Messidor,  auQ,  ordounecequi 
suit  : 

Art  I.  Nul  ne  pourra  faire  l'état  de  brocanteur  sans  une  per* 
mission  spéciale  du  préfet  de  police. 

II.  Dans  le  délai  d'tm  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  les  brocanteurs  se  présenteront  à 
la  préfecture  de  police,  pour  s'y  faire  enregistrer,  et  obtenir  la 
permission  exigée  par  l'article  précédente  à  peine  de  .confiscation 
de  leurs  marchandises  et  de  lOfr.  d'amende. 

III.  Il  ne  sera  accordé  de  permission  qu'à  ceni  qui  sauront  lire 
el  («crire,  et  qui  justifieront  :  1 .  De  leur  domicile  i  Paris  au  moins 
depuis  un  an  ',  2.  D'un  certificat  de  bonne  conduite,  signé  de  (rôti 
'témoins,  dont  un  sera  niembre  du  bureau  de  bienfiysauce,  on  de 
deux  membres  du  dit  bureau.    Ce  certificat  devra  être  visé  pr 

.  le-  commissaire  de  police  de  la  division  sur  laquelle  les  réclamaos 
résideront 
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IV.  Toul  braraDtrui  e»!  tenu  d'avoir  une  pb(]ae  de  cann, 
w  liifurtlt  wn  gravé  le  mol  brocauteur,  avec  le  numéro  de  1| 
fttnltmo. 

U  pariere  la  plftqiie  un  son  liabîl,  d'une  inaiiicre  apparente. 

'V.  Il  eti  dfrcudu  aux  brocaiiifurJ  de  ctder,  ïeiidre,  où  t>rèler 
itaii  phu]iici  ou  pciniiiiious,  sous  les  peines  portées  par  Iv»  li- 

^  I.  Il  eti  ei)joiut  aux  brocanteurs  de  représenter  leurs  permis» 

:::  ronin  les  fois  qu'ils  en  seiuril  requis  par  les  coi ntunau ires 

■'■•  («Itce,  les  officiers  de  paix,  et  Its  préposi  s  de  la  préfetlure  de 

VIF.  Tnut  brucanleur  devra  avoir  un  rjpstre  culé  et  paraphé 
FVleconiiniiSHire  de  police  de  Lidivision,  sur  lequel  il  inscrira 
cacrement.  Jour  par  .jour,  &ana  aticu»  bUiic  ni  rature  les  objets 
ijull  tut»  aciietés  et  vendus. 

VIII.  Il  est  dC'lèntlu  aux  brocanteurs  dVbeter  des  bardes, 
awbles,  linges,  livres,  bijnui  el  autres  objet.'),  des  enfiins  et  de» 
JomtiiiLjuet,  ù  nioiiw  d'un  coiisentetncnl  par  écrit,  de  leurs  pete», 
WT»,  liileurs,  ou  des  pirsonoes  qu'ils  servent. 

Uni  teateuieol  dïliudu  aux  b  roca  ni  eu  rs  d'acheter  des  effets 
'iwitoaqurs.  des  personnes  dont  les  noms  et  domiciles  ne  K-ur  ae- 

:mI  pat  iiarfb  item  eut  connus. 

It  tuul  à  (witic  de  4UU  fr.  d':imcti^c,   et  de  rlipondrc  en  leur 

!iK  et  pritê  nom  des  tSeli  volés. 

[\.  Les  brocanteurs  ne  pourrituE  acheter  ui  vendre  des  mar- 

■■"tiiÊes  neuves,  des  malivres  d'or  et  d'ar{;enl,  à  l'excepliou 

ii< /oii  des  vieux  galons  ou  vieilles  Lardes  brodées,  ou  ttuueï 

■  ri  d'argent. 

N.  X-es  lirocanleun  sont  ttnas  dt  porter  leurs  marchandise»  mr 

"  6r«  </  à  ttcfoinnt,  sans  pouvoir  les  déposer,  ni  élalet  en 

M-  U  est  défendu  aux  brocanteurs  de  se  rassembler  dans  les 
-'■'■■-'.  marches  et  places  publiques,  et  de  s'arrêter  dan«  les  rues,^ 

Vil.  Il  lera  pris  envers  les  coutrcTenaus  aux  dispositions  ci- 
:  ^11%  telles  mesures  de  police  admintsl  ralive  qu'il  appartiendra, 

rii  préjudice  des  poursuites  ù  exercer  contre  eux  devant  les  Irî- 
buuam,  cuufurniément  aux  lois  et  aux  réglemens  de  iiolice  qui 
leur  l'.nt  applicables. 

XIII.  La  présente  ordonuanc-e  seia  imprimée,  publiée  cl 
affititte. 

Klle  sera  Iran«mise  aux  maires  de  Paris  présidcns  des  bureaus 
''^  lijmfaiunce. 


DtinoiB. 


Le  ptËfci  de  police. 

(Sigii() 

P.tlentéf.l. 

UKciilditegfoéral, 

(Sienf) 

L. 
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(Moniteur,  No.  1 8ff.) 

Traite  définitif  de  Paix  entre  la  RépuWqw  Française,  Sa  Mtjttti 
le  Rai  d'Etpt^ne  et  dea  fndes^  et  la  Ripuhèique  BaîttH,  inney 
part,  «I,  S'a  Alqjeêié  le  Roi  du  Roymme'Uni  de  la.  Grané-^ 
Bre^agm  et  dlrlanâe,  d^anàtrt  part. 

Le  premier  consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  peu* 
^  Français,  et  sa  roajesié  le  roi  iin  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bréta^liie  et  d*lrl<inde,  égalemeat  aâimés  du  désir  de  faire  cesser 
les  calamités  de  la  gaerr»,  out  posé  les  fondenteos  de  la  paix,  par 
les  articles  prélititinaires  signé  à  Londres  le  9  Vendémiaire,  an  10 
(1er  Octobre  1801). 

El  coiirme  par  l'urlicle  15  dçs  dits  préliminaires,  il  a  étécon- 
venu:  "  Qu'd  serait  nommé  de  part  et  d^tu1re  des  plénipoten 
tiaires  qui  se  rendraient  h  Amiens  pour  y  procéder  à  la  rfd;ictinn 
Hit  traité  définitif,  de  concert  aYec  ^es  alliés  des  puissances  cou 
tractantes  :" 

.  Le.  premier  consul  de  la  B^publique  Française,  au  nom  du 
Peuple  Français,  a  nommé  le  citoyen  Joseph  Bopaparte,  conseil- 
ler d'étal. 

Et  Sa  l^fieye^é  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Marquis  de  ^Cornwallis,  chevalier  de  Tordre  très- 
llliKitre  de  la  Jarretière,  cMiseiller-privé  de  Sa  Majesté,  géuéral  de 
■es  années,  &c. 

Sh  Majesté  le  Roi  tfEspagne  et  des  Indes,  et  le  gouvernement 
4e  la  République  Ratave,  ont  nommé  pour  leurs  pléni|)0tenti' 
aire»,  «avoh*:  Sa  Majesté  Catholrque,  Don  Joseph  Nicbolas 
d'Azara,  son  conseiller  d'état,  chevalier  graud-crpîx  de  Tordre  de 
'Cbaries  II F,  ambassadeur  extraordinaire  de  S^  Majesté  près  la 
République  Française,  &r. 

Et  le  gouvernement  de  la  République  Batave,  Roger-Jean 
'Srhnmpelpenninck,  son  ambassadeur  extraordinaire  pr'ès  la  Rc- 
pnblique  Française.  ' 

Lesquels  après  s'être  ducmcnt  commimîqué  leurs  pleins  pou- 
•wirs,  qui  sont  transcrits  à  la  buite  du  présent  traité,  sont  conve- 
rtis des  articles  suivans. 

Art.  L  îl  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  Rér 

publique  Frauçiise,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  ses  héritiers  et 

sniccesscurs,  la  République  Balave  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 

Roi  du  royauine  uni  de  la  Grande  Drélague  et  d'Irlande»  ses  bc- 

"tittfrs  et  sticcfessetiHi  d'ajutre  part. 

.  Lés  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  a 
inaintf  nir  une  parfaite  harmonie  entKe  elli^  et  leurs  éliits,  ians 
))eniKttre,'  que  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucune  sorte 
d'hostilité  par  terre,  ou  par  mer,  pour  quelque  cattse  '  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  Ta^ 
venir  l'union  heureusement  rétablie,  et  ne  donneront  aucun  secours 
ni  protcctiofi,  soit  directement,  soit  indireclenient|  à  ceux  qui  vou? 
draient  porter  préjudice  à  aucuucs  d'ellei. 
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H.  Tons  kspraooiiiers  iait»  tle  p9rl  et  iPaàtraf  tant  par  telnr 
que  parviBr»  et  ies  ^Uigcs  enUvéa  oa  donnét  pendant  la  guerre  et 
JQfqu'àce  joyr,  8eroot  restitués  gant  rançon  dans  six  «einaioes  au 
plus  tard,  à  compter  da  jonr  de  l*éebiinge  des  ratifioatious  du  pré^ 
sent  traité,  et  en  payant  les  dettes,  qu'ils  auraient  contractées  pen* 
daot  lear  rapttvité.  Chaque  partie  contractante  soldera  re^c- 
tivement  les  avances  q^ui  auraient  été  fiittes  par  aucunes  des  par# 
ties  contractanleb  pour  kl  subsistance  et  retitretîen  des  prison- 
niers, dans  le  pays  où  ils  ont  été  détenus.  '  Il  sera  nommé  de 
eoneift,  poor  cet  effet,  une  eomniission  spécialement  ohdrgée  dft 
constater  et  de  régler  la  compensation  qui  pourra  être  due  à  l'une 
on  I  Fantre  des  pMiss«inci*$  contractante^.  On  fixera  également 
^  cenoert  ^époque  ^t  ie  lieu,  où  te  rassembleront  les  commis* 
saiffs  qui  seront  chargés  de  i  exéention  de  cet  article,  et  qui  por* 
terent  en  compte,  non-seulemetit  les  dépenses  laites  par  les  pri- 
Bsinersdes  nattons  niepectives,  mais  au^î  pour  les  troupes  étnui- 
jeres  qui,  avant  d'être  prises,  étaient  à  la  solde  et  à  la  disposition 
de  fane  ie%  parties  contractantes. 

III.  S.  M.  Britannique  restitue  à  la  République  et  à  tes  alliés, 
nroir  Sa  l^ajesté  Catholique,  et  la  république  Balave^  toutes  les 
psiesaioas  et  colonies  qui  leur  appartenaient  respectivement  et 
^Biootété  occupées  ou  conquises  par  les  forces  Biitanniques 
^Qs  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  à  l'exception  de  Tisle  de  la 
Trinité  et  des  possessions  Hollandaises  dans  l'isle  de  Ceylan. 

IV.  S.  M.  CathoNqne  cède  et  garantit  eu  toute  propriété  et 
souveraineté,  à  S.  M.  Britannique,  ille  de  la  Trinité. 

V.  La  République  Batave  oede  et  garantit  eu  toute  propriété 
^souveraineté,  à  S.  M.  Britannique  toutes  les  possessîotiB  et  éta- 
|>li5seflien9  dans  l'Iile  de  Ceyian,  qui  apparteiraient  avant  laguerra 
à  ia  République  des  Provinces-Unies,  ou  à  sa  Compagnie  des  In- 
des-Orientales. 

VL  Le  port  do  Cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  Républiqiie  . 
Batxve  ejs  toute  souveraineté  comme  cela  avait  lieu  avant  la 
guene. 

Les  b&tîroens  de  toute  espèce  appartenans^  aux  autres  parties 
cautiaclaiftes,  auront  la  fitculté,  d'y  rèlidier  et  d'y  acheter  les  ap- 
provisionnel uens  néceisairea  comme  auparavant,  sans  payer  d'aq? 
très  droits  que  ceux  la  République  Batave  assujettit  las  tiÀtiinens 
tle  sa  nation. 

VIL  Les  lerritotres  et  possessions  tle  Sa  M^sté  trésifidele  8or( 
tnsÎQteuues  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre } 
«^«pendant  les  liiniles  des  Gnyanes  Française  et  Portugaise  sont 
(isees  à  la  rivière  d'Arauari,  qui  se  jette  dane  l'Océan  au-des«us 
du  Cap-Nord^  |irès  de  l'nle  Neuve  et  de  l'isle  de  la  Pénitence,  envi- 
roo  a  on  degré  un  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces  limiter 
vivront  la  rivière  d'Arauari,  depuis  son  embouchure  la  plus  éloi- 
IBée  du  Cap-Nord  jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite 
tirée  tie  cette  source  juv<]u'au  ilio-praiico,.vers  I  oue«t. 

En  cottséipience,  |a  rive  septentrionale  de  la  rivière  d'Arauuî, 
(Irpuis  sa  dernière  embouchure  juscju'à  $a  source^  et  |es  terres  qtii 
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8e  troinrent  au  nord  de  la  tîgiie  des  limites  fixées  ci-<Iéssii9,  appir* 
dendront  en  toute  souveraineté  à  la  République  Française. 

La  rive  méridionale  de*  la  dite  rivière,  à  partir  de  la  nièmeeiiH 
bouchure,  et  toutes  les  terres  au  sud  de  la  dite  ligne  de»  limites, 
appartiendront  à  Sa  Majesté  Trè^-Fidele. 

La  Navigation  de  la  rivière  d'Arauari  dans  tons  son  conrs^  sera 
comuiune  aux  deux  nations. 

Les  arrangemens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  cours  de  Madrid  et 
de  Lisbonne»  pour  la  rectification  de  leurs  frontières  en  Europe» 
seront  toute  fois  exécutés  suivant  les  stipulations  du  traité  de 
Badajoz. 

.  VIIL  Les  territoires,  possessions  et  droits  de  la  Sublime  Porte, 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre. 

IX.  La  République  des  Septs-Isles  est  reconnue. 

X.  Les  blés  de  Malthe,  de  Qozo  et  Comino,  seront  rendues  à 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  pour  être  par  lui  tenues  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guenei  et 
40US  les  slipidatioos  suivantes. 

L  Les  chevaliers  de  l'Ordre,  dont  les  langues  continueront  à 
subsister,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sont 
înviles  à  retourner  à  Malte,  aussitôt  que  l'échange  aura  e«  lieu: 
ils  y  formeront  un  chapitre  général,  et  procéderont  à  l'élection 
d'un  Gmnd-Mailre  choisi  parmi  les  natifs  des  nations  qui  conser- 
vent des  langues  ;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  faite  depuis  re- 
change des  ratifications  des  préliminaires. 

Il  est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque,  sera 
seule  considérée  comme  valable,  à  l'exclusion  de  toute  antre  qui 
aurait  en  lieu  dans  aucun  temps  antérieur  à  la  dite  époque. 

2.  Les  Gouvernemens  de  la  RépubliqueFrançaiseet  de  laGraode 
Bretagne,  désirant  mettre  l'Ordre  et  î'islede  Malle  dans  un  état 
d'indépendance  entière  à  leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura 
désormais  ni  langue  Française,  ni  Anglaise,  et  que  ntd  îndivida 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puissances,  ne  poiim  être 
admis  dans  l'Ordre. 

'  3.  Il  sera  établi  une  langue  Maltaise  qui  sera  rnitreteouc  par  les 
revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  l'isle.  Cette 
langue  anra  des  diguités  qui  lui  seront  propres,  des  traitemens  et 
une  auberge.  Les  preuves»  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires 
,pour  l'admission  de  chevaliers  de  la  dite  langue;  ils  seront  d'ail- 
leurs admissibles  à  toutes  les  charges,  et  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges, comme  les  chevaliers  des  autres  langues.  Les  emplois 
municipaux,  administratifs,  civils,  judiciaires  et  autres,  dépendans 
du  Gouvernement  de  l'ble,  seront  occupés  an  moins  pour  OKNtié) 
par  i\es  habitans  des  iles  de  Malte,  Goso  et  Comino* 

4.  Les  forces  de  Sa  Majesté  Britannique  évacueront  Tisle  et  ws 
dépendances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  nitifi- 
ca'iion»,  ou  plustM  si  faire  se  peut.  A  cette  époque,  elle  sera  re- 
mise à  rOrdre  dans  l'clat  où  elle  se  trouve,  pourvu  «{ue  k  Grand- 
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M:iiln!,  ou  des  enmiuîiBaîres  pleiaei^ieiit  autoriaêi,  luivant  Ui  ste* 
lut<  de  rOnlre,  soient  diBj  ta  dite  isle  pnur  eu  prendre  ]inue»sioii 
tt <)(w  b  furce  <]ui  doit  èlre  fuuniîe  par  Sa  MHJeaiù  Sicilieutie 
corbnie  il  cjl  ci  après  stipulé  )'  soit  arrivée. 

j.  La  maillé  de  la  ^dTiiisoD,  pour  le  moins,  sera  toitjoiirs  coin- 
|vj>re  dt  Maltais  patifs  :  pour  le  restant,  l'Ordic  auM  la  tucullé 
^t  rKniiFT  poriui  lea  nalift  ilei  pays  seuls  qui  cunlimicut  de  pos- 
^d«^  des  Uiigues. 

L«>  troiipu  Maltaise!  auront  dea  officiers  Maltais.  Le  coni' 
nuoJeiDent  en  chef  de  la  ^niison,  ainsi  qu^  k  uominaliun  des 
eiicifrs  appartiendront  au  Graud-MaJtre,  et  il  ne  pourra  s'en  dê- 
vwltrc,  luècDC  tenipoTiiiTeiuenl,  qu'en  faveur  d'un  clieva'icr,  d'»- 
pt  l'ïvisdu  cu[iseil  de  l'Ordre. 

6.  L  iadépeiidance  des  blés  de  Malte,  de  Guzo  et  de  Coniino, 
Kià  que  le  présent  arrange  me  ni,  sont  mît  &w\a  la  proieciiun  et 
pnaùvit  la  France,  de  la  braude-Bretague,  de  lAulricIie,  de 
i'biagne,  lie  la  Kuuie  et  de  la  Prusse. 

J.  La  neutralité  de  l'Ordre  et  de  l'ule  de  Malte,  avec  ses  dé- 
fintlanc»,  est  proclHruée. 

«.  Les  purtt  de  Malte  aeront  ou*erli  au  commerce  et  ù  la  na- 
'i;jtioB  de  toutes  les  nations  qui  y  paieront  du:!  droits  égaux  et 
iiii'jirés;  ces  droits  seront' appliqués  à  l'cntreiicu  de  la  langue 
M  <ii«i«,  counied  est  spécifie  dans  le  para^ia|>hc  J,  à  ctlui  des 
1  Mr^Kmeiia  civils  et  militaires  de  rûtle,ain3i^u'à  celui  d'uu  bza~ 
RI  ^cral,  fHivert  à  tous  les  pavillons. 

^.  Les  Etals  barbaresques  sont  exceptée  des  dispositions  des 
<ieu)  par.igrapbftj  précé<leus,  jusqu'à  ce  que,  par  le  luujeu  d'un 
''HDS'^riicBt  que  procureront  te«  parties  contrucUnted,  le  svstënie 
uitniililei  qui  subsiste  enlre  les  dita  Eluts  bbirliaresijues,  l'Ordre 
't  S4iui.JeNn,  et  les  piijs:>anccs  possédimt  diï  iauj^ucs  ou  cuu- 
durant  à  leur  compuailiuit,  ail  cessé. 

lU.  L'Ordre  srrn  rvgi,  quant  au  spirlturl  et  au  temporel,  par 
V^  nièiD et  statuts  qui  étaient  en  vigueur  loi3<]iie  les  chevaliers 
^t  wnis  de  l'islc,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dùrut^É  p^r  le  présent 
IfJilé. 

II.  Le*  disposittODS  contenues  d»ns  les  ).^ara^ra plies  3,  S,  7.  S. 
cl  lu,  Kroiit  ciMiveities  en  lois  et  statuts  prrjjclnels  de  l'Ordre, 
d:iDi  lï  forme  iiâilêe  ;  et  le  grsiud  M^itre,  ou  ^'il  u'élait  pas  dans 
I'isIe  au  moment  où  elle  sera'renâse  il  l'Ordre,  sou  rcprtseiitaiit, 
ainsi  i|ue  ses  lucces-ieur^  seiout  tenus  de  fdire  sernieiil  de  les  ob- 
Mner  ponciuelleuieoL 

li.  !;a  Majesté  Sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hora- 
mts  naiit'ï  de  ses  ttats,  pnur  servir  de  garnison  dans  les  diflcrcu- 
irs  l'urteresscs  des  dites  isles.  Cette  force  ^  restera  un  ati,  â  dater 
<Ie  Itut  restitution  auxclievaliers;  et  si  à  l'eipiialiun  de  ce  terme, 
1  Ordre  n'avait  pas  cucurc  Uvé  la  force  sutti^aute,  au  jugement 
•Ici  puiuances  garantes,  l>oiir  servir  de  gamiion  dans  1  lïle  et  se^ 
ili-^Ddiiicer,  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  le  paiagrnphe  5,  lu» 
t/oji.ci  Naooiilidnea  y  resteront  jusiiu'à  te  qu'elles  soient  rem- 
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phoits  ptr  «ne  authi  fMce,  jvgée  fiiKiBDte  par  tes  ëites  puis' 

13*  LesdMKreDtai  poiMNiciM  déiignéet  dans  le  fMiagnphe 
6,  savoir:  la  France,  la  Gkvude-firetagne,  rAutriche,  rE^ngne,; 
H  Russie  et  la  Prusse  stront  hivHéea  à  accéder  aux  présentes  sti- 
{Milafioiis. 

XI.  Les  trbvpes  Fratiçaises  évaeneront  lero^faaine  de  Nvples 
et  TElat  Homaiii;  les  forces  Anglaises  évactieront  pareillement  I 
-FortO'>PerraiO|  et  généraleiiieAt  loua  les  ports  et  isles  qu'elles 
«eeuperaient  dans  la  Médit«rniiuiée  o«  dai»  l'Adriatique. 

XII.  Le»  évacuatians»  eessbiM  tt  restilutiom  stipulées  par  Ici 
'présênl  traité,  seront  eaécmtéiQS  pour  l'Ëarope,  dans  le  mois,! 
pour  le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique»  dans  loi 
trois  mois  pour  le  «oaHiient  él  les  mers  d'Asie,  dans  les  six  mois; 

Îul  suivront  lu'fKtifieatioii  du  présent  traité  défiuitils»  esccptéi 
ans  le  caa  èi^  il  y  est  spédalemeat  dérogé^        ^ 

XIII.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  conreaus  par  le  présent 
traité,  les  ft>rtilications  seront  rendues  dans  l'état  oh  elles  se  trou- 
vaient au  moment  de  la  signature  des  préliminaîres,  et  tous  les! 
•avrages  qui  auront  été  construits  depuis  roccupati<Mi,  resteront! 
intacts. 

11  est  co|iTenu,en  outre  que,  dans  tous  les  cas  de  cession  stipulés,  j 

ti  sera  alloué  aux  faatMtans,  de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils: 

soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  In  notification  da| 

présent  traité,  pour  disposer  de  letirs  propriétés  acquises  et  pos-i 

aédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre  actuelle,  dans  lequel 

terme  de  trois  ans,  ils  pourront  exercer  librement  leur  religion, 

et  jouir  de  leurs  propriétés.    La  même  faculté  est  aocordée  dam  ; 

les  pnvs  restitués,  à  tous  ceux,  aoit  habitans,  ou  autres,  qui  y 

auront  &it  des  élablissemens  quelconques,  pendant  le  temps  où  i 

ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande  Bretagne.  I 

Quant  aux  habitans  des  pays  restitués  ou  cédés,  Il  est  convenu  j 

qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être  |Knir«nivi,  inquiété  ou  troublé! 

dans  sa  personne,  on  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,! 

à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attache- 1 

ment  à  aueune  des  parties  contractantes,  ou  |)our  toute  autre  | 

raisoa,  si  ce  n>st  pour  des  dettes  contractées  envers  des  individus, 

ou  pour desactes  postérieurs  au  présent  traité.  ! 

XIV.  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d'autre  sur  les  fonds,  ! 

tevetius  <rt  créances  «de  quelqu'espece  qu'ils  soient  appartenans  à 

une  des  puissances  conttactantes  ou  à  ses  citoyens  on  sujets, 

feront  levés  immédiatement  après  la  signature  de  ce  traite  dé-  ! 

fittitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  individus  des  na- 
tions respectives  pour  dettes,  propriétés,  eflfets  ou  droit  quelcon- 
ques qui,  conformément  aux  usages  reçus  et  au  droit  des  gens, 
doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix,  sera  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  compétens,  et  dans  ces  cas  il  sera  rendu  une 
pronipteet  entière  justice  daus  les  pa}s  ou  lea  réclamations  se* 
ront  faites  respectiveuieut. 
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XV.  LMpMmi»  nr  lcto6lei  Ae  Terre-Neuve,  et  datin»   I 
HfMtBiM^  «C  dm  It  Oo^lie  de  Sailli  LmiMt,  soulKmùes  MT 
Il  nf«t  pM  eà  Hle*  Minnl  ctviiDl  In  piene. 

La  phhfun  Français  de  Tmc- Neuve,  el  les  babîtads  de»  tl«* 
Sût  nrrrr  M  UiqiirloD.  pourront  cou |>cr  Im  bob  igulleuTie- 
m  aéonaïm  Amu  les  buirs  <Ip  Foriimir  et  du  Désespoir  pen- 
iMl  11  picBiivre  auitée,   à  coin{ilrr   de  la  uoliricaUun  du  pré- 

^V1.  l'nar  pirTroir  totw  l«s  sojcH  de  plaintes  et  de  contMla- 
iDtDi|ui  piii:rraimt  ontlre  ù  l'oMuston  des  prises  qui  auraient  été 
likurfl  mrr.  Hpr^  la  (ignâturu  dta  articles  préliminaires,  i[  eit 
)(riprr)ii»iu<-Tit  cnnvtnu  que  les  v^isMaux  et  rffels  <]ui  pourraient 
iHur  Hr  pfi«  linns  la  Manche,  el  dnns  les  mer»  du  Nord  api*§ 
fe^iict  ilr  ilmiip  jour»,  à  fomptrr  de  l'échange  des  raliticationi 
■In  niiiclc*  prêlimiiMÎrp),  seront  de  part  et  d'autre  restiluéi  ;  que  le 
Irnnr  itn  'l'un  moi»,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jus- 
qu'iui  iirs  Canaries  iiiclusiventeiit,  toit  dans  l'Océaii,  aoit  dans  la 
M'dilîTaimtc;  de  deui  mois  depuiiJes  îles  Canaries  jusqu'à  l'Equa- 
<n]r  el  enfin  de  cinq  mois  dan»  toutes  les  autres  parties  du 
wwle,  nus  aucune  exception  ni  autre  distinction  plus  particu- 
txrr  de  lems  d«  lieu. 

XVH.  Les  ambassadeurs,  ministres  el  autres  agens  des  puis- 
BDcn  conl  tac  tantes,  jouiront  respectivement,  daus  les  état* 
Mile]  puissances,  des  inémes  rangs  privilèges,  prérogatives. 
Il  namunil^s  dont  jouissaient,  avant  b  gueire,  les  agens  da  la 
mtatànae. 

La  bnnclie  éf  h   maison  de  Nassan  r[ui  était  établi  dans  I* 

cMmirt  République  des  Provinces- Unies,  actuellement  la  R^- 

pdlii{u«  Balave,  y  aj-ani   fait  des    jiertes,    tant  en  propriétés 

-pKInliets    que    par    le    cfaiingement    de   eonslitulion    adopICe 

iha  a  no},'!,  il  lui  sera  procuré   une  compensnlioil  équivalente 

pm(  loililc*  perles. 

MX.  Lr  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  commun 

viMimc  Porte  Ottomane,  alliée  de  Sa  Majesté  Britannique, 

^iiblime  Porte  sera  invitée  à  transmettre  aun  acte  d'accession 

I-  plus  cOTirt  délai  possible. 

\    II  est  convenu  que  les  parties  contractantes,  sur  les  réqtri- 

'  relies  [«r  elles  respectivement,  ou  par  leurs  ministres  et  of- 

liuement  aotorisés  à  cet  efièt,  seront  tenues  de  livrer  en 

'    l«  (lersDunes  accusées  des  crimes  d(  meurtre,  de  falsîfi- 

1  uti  banqueroute  fraudulfeuse,  commis  dans  la  jurisdielion 

•  partie  requérante,  pourvu  que  cela  ne  soit  fiiit  que  lorsque 

iiiice  du  crime  sera  si  bien  eiuwlatée,  qiie  les  lois  du  lieu   ou 

.ouvrira  lu  peiiuuiie  uin^i  uccusée,  Duraient  autorisé  sa  dé- 

'  i>  rt  »  trwiuctiuri  devant  la  justice,  au  cas  que  le  crime  y 

-'t  cumniîs.     Les  frais  de  la  prise  de  corps  et  de  la  traduction 

i'iire.  seïotil  è  h»  charge  de  cens  qni  feront  la  réquiailjon  : 

mtwidw  que  cet  article  ne  regarde  en  aucune  manière  le* 

î  N 
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idtamrtie,  detiMtofaa  ou  de  iMaquemale  iimduko», 
m  MMriwmMirt  à  k  comImIob  de  ce  traité  définitif. 

XXI.  Ln  iNdrtiet  Motnctanta  prpiweHewt  d'dbKfter  sincère* 
flWit  d  cW  tMMme  foi  tous  let  «rtieles  oMtenut  au  |iiés€iit  tnûté, 
•t  cliet  M  floiiffriroiit  pn  qi^iï  y  soit  (ait  de  contraventioii  iHrecte 
ta  ÎHHtreete  par  leon  oto^im  ou  sujets  respectifs»  et  Ifs  susdites 
parties  eontoietanles  se  gaiantisseot  géoétalcnieiit  el  réeiproqiie» 
»e»t  toutes  tes  stipulatioiis  du  firésent  ttaité. 

XXII.  Le  présent  trailé  seif  ratifié  par  les  partict  eantradantes 
dans  Fflspnoe  de  trente  jeun,  ou  plutôt  si  faire  se  peut»  et  les  m^ 
tifiestioQs  en  due  ferme  seront  éehaagées  ^  Paris.  Eu  foi  de  quoi» 
nous  soiMsignés  plénipotentiares  avons  signé  de  noire  niain,  et  co 
nsftu  de  nos  pleins  pouvoirs  inspectils  le  présent  traité  définitif* 
et  jr  avons  fait  apposer  nos  cacMs  respetf  ifs. 

'  Fait  à  Amiens»  le  4Gemiinai,an  10,(25  Man,  1802). 

(B%nés)         BONA^AETB,  CoBNWA^lla•  Abaea 

BT  SCHIMMBLPBNNINCK* 

(Moniteur,  No.  196.  16  GferminaL  an  10.) 

COBP8  1.BOI8LATIP. 

Semtee  i»H$  Ckrmkui. 

Conseiller  dtBftat  Porlalis. 

Citoyens  L^islateun» 
Dépois  lonç-temps  le  gouvernement  s^oceupait  des  aoysDS  de 
féiablir  lâ  peu  religieuse  en  France;  j'u  rhonnenr  de  vous  pré- 
renier  l'important  râultat  de  ses  opérations^  et  de  mettre  sons  vos 
yeux  les  drconslanccs  et  les  principes  qui  les  ont  dir^ées* 

.  ht  catholicisme  avait  toujours  été*  parmi  nous»  'la  religioa  do* 
Bsioante;  d«Hiis  plus  d'un  siéde»  son  culte  était  le  seul  dont  Texer- 
cise  public  nit  autorisé  ;  les  institutions  civiles  et  politiques  étueat 
intimement  liées  avec  les  iostitnliQns  religienses;  le  d^gé  était  le 
premier  ordre  de  Tétat;  il  possédait  de  grands  biens,  il  jouissait 
d^un  grand  crédit»  il  exerçait  un  grand  pouvoir. 

Cet  ordre  de  choses  a  disparu  avec  la  révolution.  Alors  h 
liberté  de  conscience  fut  prockimée:  les  prwriétés  du  dergé  fii- 


à  fournir  aux  dépenses  du  culte  catfaoliqiie,  et  à  salarier  ses 

ntstres. 

,  ^   On  entjjs^pHt  bientôt  de  donner  une  nouvelle  foram  à  b  police 

Le  nfsuveau  réyme  avait  à  lutter  contre  les  institutions  an* 

^nnes.-  -"^  /^  ' 

yasseinUéelconstituante  voulut  s'assurer»  par  un  serment,  de  la 
fidâflé  des  ecclésiastiques,  dont  elle  changeait  hi  situation  et  l'élst. 
la  f&miule  de  tre  serment  fut  tracée  par  les  articles  Si  et  SS  do 
titre  II  de  Li  constitution  civile  du  ckrgé  décrétée  la  iS  Juillet 
1790,  et  prodamée  le  M  Aoftt  snivaiit. 
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n  Ml  pba  ailé  dt  rédî!^  dci  lois  tjue  de  içagner  lei  «sprili  et  de 
^ifftlnopiaiMU.  La  |du|>Ht  dei  eccléiiastiques  refu«erenl  te 
ftmnl  atJaaat,  et  il)  lurent  renijilacéi  dani  Irun  fonclioin  pw 
'J'diltn  miuMtrca, 

La  prMm  Français  »c  trnuTerenl  uinsi  dîviwtÉ  en  deux  cluge*  ; 
(rllt  dû  UKmcnlés.  cl  celle  des  itnn-iuwrnienlij.  LesfidrlesN 
■InwnnI  d'opinion  comme  les  niii)i»lret.  L'opposition  qui  exi*> 
bifHilit  lu  divcn  mlérèls  pol)li()im,  rendit  plui  vive  eclje  qui 
naUU  rrrtrc  In  diven  inlérUs  religieux.  Les  taptit»  s'aigriKul  ; 
la  dinniMoni  (liéotogi<jue«  prirent  un  caractère  qui  inspira  d« 
iXts  ihamn  1  la  politique. 

tmti  On  *il  l'autorilt  pré-occupf-e  de  ce  qui  se  passait,  on 
'krrlbt  Â  la  tromper  ou  ï  la  suprendre. 

Tautl«|Mrlii  s'accuKrent  réciproquement. 

U  k-ijl4tian  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation  et  de  trouble 
li  un  comiuF, 

iï  M  la  retracerai  pas  ;  je  me  bnrne  à  dire  qu'elle  varia  »elon 
b  àmmiistttcts,  et  qu'elle  suivit  le  cours  des  (vénemens  publics. 

Au  milieu  de  cet^viitemeni,  les  consciences  éluienl  toujours 
fiu]  au  moiiu  froissées.  O»  sait  que  le  désordre  était  à  son  com- 
tU,  lofsque  le  18  Brumaire  vtut  subiteiueut  placer  la  France  soui 
M  «tillear  génie. 

A  ftUe  éfHique,  les  afiiiires  de  k  religion  fixèrent  la  xolliciiude 
^  Mp,  riu  liéms  qui  avnil  été  appelé  par  la  coiiliance  naliunale 
iinwKfBemetit  de  l'état,  et  qui,  dans  ses  brillantes  raniiwfuet 
'llalie,  dans  ses  importantes  néguciatious  avec  les  divers  cabinets 
*>i'Eaiu|ie,  et  dans  ses  glorieuses  expéditions  il'autTe-mer,  avait 
*i|iiii  une  si  grande  cwuiiaissauce  des  choses  et  de!i  hommes. 

UiK  première  question  se  présentait  :  la  religion  en  général  est- 
■UtaivàMiirvaaK  hummcsl 

Koumaiison*  dans  des  sociétés  Tonnées  et  vieillies:  nous  y  tt9- 
■MB  no  gouvcmeioenl,  des  iustilulioiis,  des  lois,  des  habitudes, 
4s  Miimes  reçues  ;  nous  ne  daiguntis  pas  nous  enquérir  jusqu'à 
V^  (wini  ces  diverses  clioses  se  lieunent  eiiir'elles  ;  nous  ne  d«- 
mbHmii  pu  dans  quel  ordre  elles  se  sont  établies  :  nous  ieuoroni 
Mufnri  «tccetuvc  qu'elles  ont  rue  sur  notre  civilisation,  et 
1<^(fln  ronaervrnt  sur  1rs  niotiirs  publiques  et  sur  l'esprit  général; 
Irsp  eonlÎBiis  dans  nos  lumières  acquises,  fiers  de  l'étal  de  perfee- 
M  <A  aous  aurnmes  arrivés,  nous  imaginons  que,  sans  aucun 
■>(K  pour  ta  bonheur  commun,  nous  pourrîoiM  désormab  re- 
■**«  i  inut  ce  qne  noui  appelons  préjugés  antiques,  et  nous  se- 
P**»  brasqutment  de  loiil  ce  qui  nous  a  civilisés,  de  là  l'indifie 
"*■¥  de  notre  siècle  pour  les  iuslilutious  religieuses,  et  pour  tout 
''  tie  lieiil  IMS  au»  science»  et  aux  arts,  aux  uinvens  d'iiiHuft- 
:i  >lc  CBnim«rc«  qui  ont  éié  si  heureutemeul  développés  de 

-  r^in.  et  au«  objets  d'économie  poUlique,  sur  lesquels  nous 
iwaMOM  fasder  «cludvemeut  la  prospérité  des  états. 
I      It  w'wnmnii^  toujours  de  rendre  hommage  à  nos  decou- 
I   <Mc),k  Mtn  tnatruction,  à  la  philosophie  de  ni»  tems  moderne*. 
I  aN3 
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Mail  qiwb  que  MÎeiit  dos  avauiages,  quel  que  soit  le  perieclkni- 
ucmFDt  de  uoire  espèce,  les  bons  esprits  sont  (ont*  ae  cnuvenit 
qu'aucune  Mciété  De  iwurrait  subaisli.'r  sans  iiiomle,  et  que  l'ou 
lie  {Kut  encore  se  passer  <le  magistral!  et  de  lois. 

Or,  l'itlililé  ou  la  nécessité  (le  la  religion  ne  dérive-l-elle  pas  île 
la  Mceuilé  mime  d'avoir  uue  morvIcT  L'idée  d'un  Dieu  légiila- 
leur  n'est-elte  pu  aussi  essentielle  au  monde  iutclligeBl,  que  l'est 
au  monde  physique  celle  d'un  Dieu  créateur  et  prcNlier  moteur  de 
loutes  les  causes  secondes^  L'alliée  qui  ne  recuunall  aucuu  desiciu 
dans  l'univers,  el  qui  semble  n'user  de  suu  intilligeuce  que  pour 
tout  abandonner  à  une  faUlilê  ateugle,  peut-il  ulileuieitt  précber 
la  règle  des  niceurs,  en  dessécliaot  par  ses  dèsolaiites  opiiûons  la 
source  de  toute  moralité  1 

Pourquoi  exisle-t-il  des  luagutrali?  pourquoi  exi»te-t-il  des 
liHsî  pourquoi  aiiaoïiceut -elles  des  récompenses  et  des  peîues? 
C'est  que  les  liommea  ne  suivant  p'js  niiiqueoient  leurtaisofi;  c'est 
qu'ils  sont  naturelle meiit  dis|)Oiés  à  espérer  et  à  craindre  et  que 
les  inslituleurs  des  iialious  out  cru  devoir  mettre  cette  disposition 
il  profit  pour  les  conduire  au  boiibeur  et  à  la  vertu.  Coaimcut 
dMK:  la  religioD,  qui  ^t  tie  si  grandes  promesses  et  de  »i  graudes  1 
luenaces,  ne  serait-elle  pas  utile  è  la  société  ! 

Les  lots  et  ta  morale  ne  sauraient  sutliTe.  | 

Les  lois  ne  règlent  que  certaines  iirJious  ;  la  religion  Ici  em- 
brasse toutes.  Les  lois  u'ariêltiil  que  le  lira«  ;  la  relieioii  règle  le 
ixeur.  Les  lois  lie  sont  relatives  qu'au  cituyeu  ;  la  xelJgÎ90  •'cm- 
pHre  <l«  t'iKMUBa. 

Qvanlàlanorale.  que  serait-elle  si  elle  demeurail  réléguée  dans 
la  haulvrégioa  dwK>«uceaclsi  les  inililulious  religieuses  ne  l'eu 
tâis«iMt  ff$  dcsgendpe  potir  k  rend; e  nuisible  au  peuple  ! 

La  marale  sans  préceptes  posilir<  laiswrait  la  raisou  sans  rfgle; 
la  nioiaJp  ivu  dognws  religieux  ite  serait  qu'iuv  Jiiflice  ^om  tri- 

Quand  iMNU  p«rl<MU  de  la.iorcQ  det  lois,  savons-nous  Inen  quel 
eslle  Hrinçipe  de  cetl«  force  1  11  lÉside  nioius  dan*  la  bonté  des 
l«is  que  daus  leur  |»Miawpc«.  Leur  buiité  seule  serait  icMyours 
p\v  (Ml  moios  un  oliget  de  controverse.  Sans  doute  une  loi  est 
pin*  durable  et  r»ieux  accueiltie  quand  elle  est  faonoe:  luais  son 
piiocipal  néritc  ejl  d'*tre  lot,  c'est-à-dire,  son  >princi|Ml  ntirite 
.  cft  (fitre  nwi  iqi  raisoiuwiuciit  maïs  uw  décision  ;  non  imi  «impie 
(li«e«HÎs  ui)  fait.  CoBséqucnameat  UDe.rapralc  religieuse  quist 
réaout  en  comnaademeus  fonneb,  «  pecetMirvmçot  iwe  force 
qu'fuciipe  «ivraie  purement  plulompbiqua  ne  sauiaîl  avoir.  la 
iHthitude  cft  plus  fr^ipée  de  a  fv'n  Ad  orinme  fti»  ie  tx  «Wms 
/xi  pnm».  Les  liomnies,  en  général,  «at  besoin  d'Alrv  fisâs  :  il 
letir  Tautilv  mawtKS  plut&t  que  doc  (lémonttr&ticHis. 

Ladivcitiiéde«r<ligi(MH|»osiiHM,MnH>nitUrepi4iei|lé«««BUM 
un  obstacle  à  oc  que  la  vraie  iwnle,  kea  <|us  b  oMwale  MUaicUe 
puiiN  jatMis  ilevwir  «weneUe  a«r  la  (erre.    SJ  la*  iivvm»  i9-    ' 
l>fw>iwpOfi|irWP«WKa|imUMt|W.«  elkf  «iBrettt  flH»  kw 
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culte  extérieur  cl  dans  leim  doguiés»  il  eM  du  nu4n%  certiMB  qm  les 
pnodpaiix  mtkle»  de  ki  Biora(e  nalurette  cQUitiliicia  le  fpud  d« 
toute»  Jet  reliions  positives.  Par-44>  lee  musimes  et  les  vertus  ks 
plus  ttéoeasaires  à  ia  conservation  de  Tordre  social::  sont  pisrtoui 
sous  la  sauve-^rde  des  semûneos  religieiiiL  et  de  la  cooscieiMMBw 
£ties  acqaiereol  ainsi  un  caractère  d'éi>erfîe»  de  fiailé  et  dis  serti* 
tiMJe,  qu'elles  ne  pourraicAt  tenir  de  la  science  des  boiiini^s. 

De  des  grands  avantaipes  é^  religions  positives  est  eufoorç  d<s 
lier  la  morale  à  des  rits,  à  des  cérémonies,  à  des  fNratiqves  qui  eu 
denenoent  l'appui.  Car  n'allons  pas  esoire  qna  l'on  puisse  foik' 
daiie  Ice  hommes  avec  des  ahstrsctiona  ou  des  maximes  froide- 
ment calcvlées.  La  morale  n'esl  pas  une  sdeaoe  spéculative  j 
elle  ne  consiste  pas  uoiquemenl  dans  Tart  «le  bien  penser,  maie 
dsus  celui  de  bien  faire*  Il  est  mois  question  de  conuallre  que 
<fsgir;  or  les  bonnes  actions  ne  peuvent  être  prépaies  et  garanties 
q«6  par  les  bonnes  habitudes.  C'est  en  pratiquant  des  choses  qui 
ueoctit  à  k  vertn  ou  qui  do  moins  on  rappeUent  l'idée,  qu'on 
apprend  à  aimer  et  à  pmliquer  la  vertu  même. 

Sans  doute,  il  n'est  |ias  pins  vrai  de  dire,  dans  Tordre  religieux, 
que  les  rîts  et  les  cérémonies  sont  la  vertu,  qu'il  ne  le  serait  de 
dire,  dans  Tordre  civil,  que  les  formes  judiciaires  sont  Injustice  ; 
mab  comme  la  justice  ne  fieut  être  garantie  que  par  des  formes 
réglées  qui  prévvéttoent  l'arbitraire,  dans  l'ordra  moral,  la  vertu 
ne  peut  être  assurée  qne  par  Tusage  et  la  sainteté  de  certaines  pra- 
tiques qui  préviennent  la  négligence  et  Toubli. 

La  vrai  philosophie  respecte  les  fiirmes  aidant  que  Torgueif 
les  déda^^iie.  Il  iaut  une  discipline  pour  la  eondoite,  eomme  il 
£ttit  un  ordre  pow:  les  idées.  Nier  Tutililé  des  rits  et  des  pinti- 
qacs  reUgiettses  en  matière  de  morale,  ce  mrait  nier  l'empire  {k»s 
ootiens  seasibles  sur  des  êtres  qui  ne  sont  pas  de  purs  esprits,  ce 
Kiait  nier  k  fiaice  de  Thabitude. 

li  est  mm  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et  les  préceptes 
n'ont  point  échappé  aux  sages  de  Tanliquité»  et  à  laquelk  on  peut 
^'élever  par  les  seuls  efibrts  d'une  raisoa  euhivéa.  Mais  nne  reli* 
Sioa  pmBenI  inleUectueile  ou  abstraite  pourrait-elle  jamais  de- 
venir naUoonk  on  popufadre  t  Une  religion  snns  cnlte  pnblie  ne 
s'siaMiiM|.eUe  pasbifiitèt?  ne  rammeueimt-elle  pasinfiiiUiUe. 
méat  la  omltilnde  à  TidoMiria!  fi'H  ihnt  juger  du  eulte  par  U 
doctrine,  ne  faut  il  pas  ootisenrer  la  doctrine  par  k  cnka  ?  Une 
région  qui  ne  parierait  point  aux  ynox  nt  i  llmaginntkn,  ponr^ 
nit^elk  cooseruar Temimwi  des  ànMat  Si  rien  ne  rénmswit  ceux 
qui  professant  k  même  croyance,  n'y  nnsast-ilpns  en  peu  d'années 
salaat  de  systêmmsaUgieux  qu'il  y  a  dindividual  les  vérités  otiWs 
D W-elks  pas  besoin  d'être  conmcrées  par  de  salutaires  inslito- 
tisml 

Lmbammes^en  s'éeknant,  deviemMut-ils  dm  aagesl  fiauvti^ 
ili  donc  espénr  qu'en  romsnnniqwnat  lents  lumiera^  ils  étéve-^ 
ront  kn»  mmbkbiea  nu  ning  snblioie  des  pnrea  inlalligencm  f 

LQSHvamtt  Im  philosophes  de  tous  ks  skdes  ont  conslam- 
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meM  nanNesté  le  désir  lonable  de  n'ensetgneur'qne  et  qui  est 
bon,  qne  ee  qnî  est  raisonmible  ;  mais  se  aoiil-fls  accordés  entre 
eux  sur  ce  qu'ils  réputaicnt  ratsouoable  et  bon  t  Regne-t-îl  une 
grande  harmonie  entre  ceux  qui  ont  discuté  et  qui  dÎM^utent  en« 
core  les  dogmes  de  la  religioii  naturelle  2  chacun  d'eux  ii'a4-il  pu 
son  opinion  |)artîcHliere,  et  n'esl-il  pas  réduit  à  son  propre  saf- 
frage  î  Depiois  les  admirables  offices  du  consul  Ronnm,  a-t-oii 
foHf  par  les  seuls  eflibris  de  la  science  humaîne,  quelque  décou- 
verte  dans  la  morale  T  Depuis  les  dissertations  de  Plmiûm,  est-on 
agité  par  moins  de'  doutes  dans  la  métapliysi^neî  S'il  y  a  quel- 
que chose  de  slable  et  de  conveim  sur  1  existence  el  Punité  de 
Dieu,  sur  1a  nature  et  la  destination  de  l'homme,  n'est-ce  pss  au 
milfeu  de  ceux  qui  professant  un  culte  et  qui  sont  unis  eotr*eux 
par  les  liens  d'une  religion  positive  1 

L'intérêt  des  f;ouvemeniens  humains  est  donc  de  protéger  les 
înstîttitîotis  reH]|»ieusf  s»  puisque  c'est  par  elles  que  la  conscience 
intrevient  dans  toutes  les  amiires  de  la  vie»  puisque  cW  par  elles 
qne  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de  sanction  et 
d'appui,  sont  arrachées  à  l'esprit  de  système  pour  devenir  l'objet 
de  la  croyance  pttl>lique9  puisque  c'est  par  elles  enfin  que  la  so- 
ci^é  entière  se  trouve  phicée  sous  la  puissante  garantie  de  Tau- 
teur  même  de  la  nature. 

Les  élat4  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fimatMM. 

Mais  sait-on  bien  que  serait  un  peuple  de  Sceptiques  et  d'A- 
Ihées? 

Le  fanatisme  de  Mmcrr»  chef  des  anabaptises^  a  été  cer- 
tainement plus  funeste  aux  hommes  que  ratlieisme  de  ^stasif. 
Il  est  eiTCore  vrai  que  des  nations  agitées  par  le  fiiuatisiiie  se  sont 
livrés  par  intervalles  à  des  excès  et  à  des  horreurs  qui  font  frémir. 

Mais  la  question  de  préférence  entre  fai  religion  et  l'alhéisnie, 
ne  consiste  pas  à  savoir  si,  dans  une  hypothèse  donnée,  il  n'est  pts 
plus  dangereux  qu'un  tel  homme  soit  fanatique  qu'athée,  ou  «, 
dans  certaines  circonstances,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'un  peu» 
pie  fut  athée  que  ihnatiqtte:  mab  si,  dans  la  durée  des  lems  et 
pour  les  hommes  en  général,  il  ne  vaut  pas  mieux  yue  k9feu/i« 
a^ueni  quciptefoU  de  la  religion  fur  ie  n'en  jMtnl  &tair. 

L'iffet  iné9itëkk.  de  tidhéitme,  dit  uo  gnnde  homme,  ssl  dr 
»m»eonduîreàVidée  de  noirt  tndêpendtmee  eê  eomtêqmmmnt  dr 
mire  révolu^  Quel  écueil  pour  toutes  lea  vertus  les  plus  néces- 
saires au  mamtien  de  Fordre  social  I 

^  Le  scepticisme  de  Pathée  isole  les  honsmes  autant  que  fai  reii* 
gtott  les  uutt }  il  ne  les  rend  pastoléians  mais  frondeurs  ;  il  dénoue 
tous  les  fils  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres;  il  se  sépare  de 
tout  ce  qui  le  gène,  et  il  merise  tout  ce  que  les  autres  croient  :  il 
desséciie  la  sensibilité  ;  et  étouffe  tons  les  mouvemeiis  spootioés 
de  la  nature  9  il  fortifie  l'amour-proprè,  et  le  fait  dégénérer  en  ua 
sombre  égoïsme  :  il  substitue  des  doutes  à  des  véritâ  :  il  aime  ki 
passions,  et  il  est  impuissant  contre  les  erreurs;  il  n'établit  aucun 
système,  il  laisse  à  chacun  le  droit  d'en  faire  ;  UinqpÎK  des  pré- 
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t«tiaM  mméoÊom  des  lamievet  :  S  mené  par  b  lioflhce  des  opi- 
nionsàteBedcf  vkes;  il  flétrk le  cœur,  il  brise  tous  les  liens;  il 
émmi  h  sodété. 

L'etiléiiiiie  annilHl  Ai  moins  I  eflfel  d'éteindre  loule  svpenti* 
tieo.  toBi  fiuHittsmel  II  est  iropotiibic  de  le  penser* 

Ls  sttpérstition  el  le  fimatisaw  ont  leur  principe  dans  les  imp«r« 
fixiiom  de  la  salure  bumaine • 

la  snperstîtton  est  une  suite  de  llgnoranœ  et  de  pr^ugés.  Ce 
qii  bcamctértse  est  de  te  trouver  unie  à  quelqu'un  de  ces  mouve* 
nms  secrets  et  confus  de  rame,  qui  sont  ordinairement  produits 
par  tra(p  de  timidité  ou  par  trop  de  confiance  et  qui  intéressent 
plus  on  oMHns  vitëment  la  cohscimee  en  faveur  des  écarts  de 
nna^natioo  ou  dés  préjugés  de  l'esprit.  On  peut  définir  la  su- 
pendiioa  une  croyance  aveugle»  erronée  ou  excessive»  qui  lient 
presque  muquem^t  à  la  manière  dont  nous  sommes  afibclés»  et 
que  nous  réduisons»  par  un  sentiment  quelconque  de  lesipect  ou  de 
cRÛBle»  en  règle  de  conduite  ou  en  principe  de  mœurs. 

Avec  une  îmagittation.vive»  avec  une  &me  faible»  ou  avec  on  es- 
prit peu  écfamee,  on  pent-ètre  superstitieux  dans  l(es  choses  natu- 
relles comme  dans  les  4ioses  religieuses.  11  n'est  pas  coiitradic- 
toite  d'elle  à4a*fob  impie  et  superstitieux;  nous  en  prenons  à  té- 
MM  les  incrédules  dû  moyen  âge  et  i}uelques  alliées  de  non 
joats. 

D'antie  part»  toute  opinion  qodeonque^  religieuse»  politique» 
pinlosophique»  peut  Aire  des  cnibousiasies  et  des  fimatiques.  De 
•ÎBpIn  queslioils  de  grammaire  nous  ont  fiût  courir  le  risque  d'une 
gaerve  civile*  On  Veat  quelquefois  battu  pour  le  choix  d*ua  his- 
trion* 

D  après  le  mol  d'un  célèbre  ministre»  la  dernière  gtierre»  dans 
bqaefte  la  France  a  si  glorieusement  soutenu  le.  points  de  l'univers» 
>4<elle  été  autre. chose  que  hi  guerre  4m  ^rim^m  armées!  et  y 
a-t-îl  une  guerre  religieuse  qui  ail  bk  répandre  piiii  d^  M^g? 

Ou  ne  «aurait  donc  imputer  exclusivement  a  là  feligion  des 
lanx  qui  ont  existé  et  qm  existeraient  encore  sans  elle« 

Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l'établissement  des  reli- 
gions positives»  on  peut  affiirmier  que  sans  le  frein  des  doctrines  et 
des  institutions  religieuses,  il  n'y  aurait  plus  de  terme  à  hi  crédu- 
lité»'lia  superstition»  à  llmposture.  Les  hommes»  en  général» 
cQi  besoii»  d'ètie  crctyans»  pour  n%tre  pas  crédules:  ils  ont  besoin 
d'sn  culte  pour  n'ètre.pas  superstitieux» 

En  effet»  comme  il  faut  on  code  de  lois  pour  fégler  les  intérftts» 
3  fiittt  on  dépôt  de  doctrine  poor  fixer  les  opinions.  Saqs  cela, 
totvant  l'expression  de  Montaigne»  il  n'y^  a  jUui  rien  4^  certain 
qne  limcertUude  même, 

La  religion  positive  est  une  digue»  une  barrière  qui  seule  peut 
nous  rassurer  contre  le  torrent  d'opinions  fausses  et  plos  ou  moins 
dingcieuscs  que  le  délire  de  la  raison  humaine  peut  inventer. 

Craindrait;ou  de  ne  remédier  à  rien  en  remplaçant  les  fiiux  sys- 
tèmes de  philosophie  par  de  liiox  systèmes  de  religion  7 

La  question,  sur  la  vérité  ou  sur  jU  lausseté  de  telle  ou  telle  au- 
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tre  religfMi  fmiiiu,  n'en  qo^iine  «futslbii  tlié<ilogH{fie  f»^  mn 
eM  étnifiger«.  Les  r^Hl^oiis;  même  (kossiMy  ont  a»  mcMur  Tiviit- 
tage  de  mettre  obstacle  à  l'introductjop  des  doctimes  arbitraires; 
les  kMKvidot  ùHt  mi  centre  de  croyance  ;  les  g^afememeDs  sont 
rassurés  sur  des  d^toet,  une  fois  conaus,  qui  ne  changent  pas; 
la  supurslikîoii  esl,  p6ur  ainsi  dire,  réfulaiisée,  circomente  et 
resserrée  dâus  les  bornes  qu'elle  ne  peut  ou  quelle  n'ose  franchir. 

n  n'y  a  p^int  à  bAHiaieer  entre  de  faux  systèmes  de  phiknoplne 
et  de^  liiiax  systèmcf!»  de  religion.  |jes  faux  systèmes  de  piNifMopliîe 
,  rtfMient  Fesprit  contentiinix  et  laissent  le  caar  froid  :  le»  fcax  sys- 
tèmes dé  reliçiotf  ont  au  moins'  l'effet  de  rallier  les  hammes  à 
qiM!lq«hea  idée»  cemninnes  et  de  Un  disposer  à  quelque»  vertus. 
St  le»  kWK  «ystémes  de  religion  nons  façonnent  à  la  crédulité,  les 
fsfiix  systèmes  de  philosoplÀ  nous  conduisent  an  seeptioisme  ;  or, 
lés^  hommes  en  général  plus  f^its  pour  agir  que  pour  méditer,  ont 
ptaM  hesoiq,  dans  toutes  les  cInNies  pratiqua  de  motil»  détera^v 
naos  que.de  suhtilités  et  de  doutes.  Le  phflosopfae  kii^nènie  a 
besoin,  autant  que  la  multitude,  du  courage  d'ignorer  et  de  la 
sagesse  de  croire  ;  car  il  ne  peut  ni  tout  conna^ie,  m  tcmt  com- 
prendre» 

Ne  cratgii<ms  pas  k  i«tour  du  fimatisme:  noa  mesura,  nos  la- 
mieres  empêchent  ce  retour.  Hoiiorona  laa  lettrée,  cultîvnns  les 
sciences,  en  respectant  la  religion,  et  nous  serons  philosophes  saasj 
iatpîété,  iteligfenx  «ms  AuMitiime. 

Ce  qui  est  inconcevftbie,  c'est  que,  dans  le  moffieiH  même  oui 
IWaimoneequéhi  protection  donnée  aux  tnstitutioiia  teligîettsesi 
pnvrntit  noua  replonger  dans  des  superstitions  fanalîqttai^  on  pré-i 
tend  d'un  autre  côté,  que  l'on  fait  un  trop  grand  bruit  de  la  relt*i 
gton,  et  qu'elle  n'a  plus  aucune  sorte  de  prise  sur  las  tionraiea. 

Il  fknt  pcMirtantVaccorder:  si  les  inétitutiona  Rliftieuses  fieu-l 
▼cnl  inftpirer  du  i^attene,  c'est  par  le  rcasoit  prodigieux  qu'ellesi 
donnent  à  IHknje;  et  dès  lors  il  faut  convenir  qu'élira  ont  une 
gtande  indueneê,  et'  qu'un  gouvernement  sérail  peu  auge  de  k% 
mépriser  ou  de  ie$  négliger^ 

Atanèer  que  In  religion  n'arrête  aucun  désordre  dana  les  pays 
,  €Âk  elto  est  le  plus  en  honneur,  puisqu'elle  n^empteiie  pas  le^ 
crime»  et  les  scandales  dont  nouï  sommes  les  témoina,  e'est  pro^ 
poier  uœ  objecta  qui  frappe  contre  la  morale  et  les  loin  elle»^ 
mèmiasl  puisque^  la  niorale  et  les  lois  n'ont  pas  la  fonse  de  ptévtmi 
tous  les  crimes  et  tous  les  scandales.  ' 

A  la  vérNé^  dans  les  sciédes  mêmes  le»  plus  laiigien  il  est  de^ 
hommes  qoi  ne  crnîent  point  è  la  religion,  d'antres  qtn  y  croieot 
fsfibiemetft,  ou  q<ii  ne  s'en  occupent  pas.  Entre  les  ptos  fermée 
croyans,  peu  agissent  conformément  k  leur  foi  ;  mats  anaai  ceu^ 
qwf  croient  à  ta  religion  la  pniti^entqaetqocfois,s'ilsnte  lapratiqiu 
l^stoojMrrSi: Us  peatents^^rer,  mais  il»  rrriemicnt  phis  fiMUemeal 
Les  impressKMi»'d«renâmee  et  de  l'éducation  ne  s'éteignent  jamail 
ertHerement  clfei^  les-  inerédnie»  mième.  Ton»  cenx  qm  p^rnssenl 
incrédules  ne  le  sont  pas^  il  se  foftMe  autour  dVux  une  oarte  àTtsi 
prif«  géMféMA  qui  lei  sutiiÉlM  »iif|ré'  etx^m^mes^  et^  qui  re »W, 
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JMfil  on  oert^b  fifoil»  mw  qulb  s'en  doutent,  leurs  action»  et 
ioiispeotéei.  $i  l'oi^ueil  de  leur  raison  les  rend  sceptiques»  leur 
wv  et  leur  cœur  déjouent  plus  d^une  fois  les  sophismes  de  leur 


Li  multitude  est  d'ailleurs  plus  accessible  à  la  religion  qn'au 
jceptiduue;  çooséquenunent  les  idées  religieuses  out  toi^jours  une 
pmà^  influence  sur  les  tommes  en  masse,  sur  les  corps  de  na- 
tioi»  MU*  la  société  générale  du  genre  humain.  . 

Nous  fojoos  les  erinies  que  la  religion  n'empècbe  pas;  mais 
vojoQs-iioos  ceux  qu'elle  arrête  î  Pouvons-nous  scruter  les  con- 
MOHo^  et  j  voir  tons  les.noirs  projets  que  la  religion  y  étouffe  et 
totUs  les  salutaires  pensées  «qu'elle  y  &it  naitrel  D'où  vient  que 
bhoaunei^  qui  nous  paraissent  si  mauvais  en  détail,  soot  en 
ttUKsibonnètes  gensî  Ne  serait-ce  point  que  les  inspirations, 
la  KflMids  anxqueb  des  roéchans  déterminés  résistent,  et  auxquels 
ittlNiasoe  cèdent  pas  toi^jours»  siifiisent  pour  régir  le  général 
^kikiBUMs  dans  le  f^us  grand  nombre  de  cas,  et  pour  garantir, 
dm  k  cours  ordinaire  de  la  vie,  cette  direction  uniforme  et  oai- 
HittUft  sans  laquelle  toute  société  durable  serait  Impossible. 

D'silkttrs  on  se  trompe  si,  en  contemplant  la  société  humaine,  . 
«s  JBWgiae  que  cette  grande  machine  pourrait  aller  avec  un  sent 
<b  reports  qui  la  font  mouvoir  ;  cette  erreur  est  aussi  évidente 
%tt  ihogereuse.  L'homme  n'est  point  un  être  simple  ;  la  société, 
^  est  l'anion  des  hommes,  est  nécessairement  le  plus  compliqué 
<ie  tsm  Ut  roéchaiiismes.  Que  ne  pouvons*nous  la  décomposer  1 
Kottf  apercevrions  bientôt  le  nombre  innombrable  de  ressorts  îm« 
pncepdbks  par  lesquels  elle  subsiste.  Une  idée  repue,  nne  habi- 
Me,aDe  opinion  qui  ne  se  fait  plus  remarquer,  a  souvent  été^le 
priadiMl  ciment  de  l'édifice.  On  croit  que  ce  sont  les  lois  qui 
SoamaenI,  et  par-tout  ce  sont  les  mœurs.  Les  moeurs  sont  le 
fosltat  des  circonstances,  des  usages,  des  institutions.  De  tout 
ccquetiste  parmi  les  hommes,  U  n'y  a  rien  qui  embrasse  plus 
fmuae  tout  entier  que  la  religion. 

Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d'une  instruction  pu* 
Uque.  L'instruaion  est  un  besoin  de  l'homme  ;  elle  est  surtout 
itt  besoio  des  aociétés  ;  #t  nous  ne  protégerions  pas  les  institutions 
Kfigieases,  qui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels  les  idées  d'or^ 
^  de  devoir,  d'humanité,  de  justice  coulent  dans  toutes  les 
daaes  de  citoyens  !  La  science  ne  sera  jamais  que  te  partage  du 
petit  nombre;  mais  avec  la  religion,  on  peut-être  instruit  sans 
^  saianl.  C'est  elle  qui  enseigne,  qui  révèle  toutes  les  vérités 
utiles  à  des.  hommes  qui  n'ont  ni  le  tems  ni  les  moyens  d'eii  foire 
^péaiUc  recherche.  Qui  voudrait  donc  tarir  les  sources  de  cet 
'^'ccigoenient  sacré,  qui  semé  par-tout  les  bonnes  maximes,  qui 
^  ^mA  présentes  à  chaque  individu,  qui  les  perpétue  en  les  liant 
à  des  ftablissemens  permaneus  et  durables,  et  qui  leur  commu- 
^PM  ee  caractère  d'autorité  et  de  popularité  sans  lequel  elles  se« 
Wit  étoaogesea  au   peuple,  c'est-à-dire,  à  presque    tous  les 
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Ecoulons  la  voix  de  Icni  la  tài^jtm  homitta  ^  dm  les  a»- 
semblées  départe meoiBle^  ont  exprimé  k«r  vam  «r  ce  qui  le 
passe  (tepuis  dln  Btu  mmis  Iran  veut:. 

"  Il  est  tems,  dbnl-ib"  {AMOj/KéUtfitacit  srrkntr  i&t  eetutUê 
génhaux  de»  diperttwuHi.)  "  que  Ici tbéoriei  m  tabnH  devant  ka 
"  faits.  Point  d'intlmclioa  mm  édocatioa,  M  point  d'^ocation 
"  sans  morale  et  taûa  rcligioa. 

"  Les  proCesseurt  ont  emeîgné  dam  le  diaert  :  parce  qtToa  « 
"  proclamé  impruiletutnent  qu'dne  Mlsit  jainaii  parler  de  rrli- 
"  gion  dans  les  écoict. 

"  Lei  enfans  sont  livrés  k  l'oûnclé  la  pliu  dangereiwe,  au  vaga- 
"  bonitage  le  plu.t  alermant. 

"  Ils  sont  sans  idée  de  h  Divinité,  sant  notinD  do  jualeet  de 
"  l'injuste.  De  là  des  tnaura  fiuouchei  et  barbares  ;  de  là  un 
*'  peuple  féroce  ! 

"  Si  l'on  compare  ce  qu'est  llDitniction  avec  ce  qu'elle  devnut 
"  tire,  on  ne  peut  «'empfieher  de  gémir  anr  te  tort  qui  menace  le> 
"  générations  préBeatea  «t  futures," 

Ainii  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secaurt  de  la  Bio- 
rate  cl  de  la  société. 

Ce  sont  les  itiées  religieusea  qui  «nt  contribué  plus  que  loate 
autre  chose  à  la  àWRiatioR  des  hommes  :  c'est  moint  par  noa 
idées  que  par  nos  affections,  que  aoussommei  sociables  ;  or,  n'ut- 
ce  pus  avec  les  idées  religieuies  que  le*  preniiefs  législatwn 
ont  cberclié  à  modérer  et  régler  les  possiomet  les  affrctioas  bu- 
niaiiies  1 

Comme  ce  ne  «ont  gnere  des  hommes  corrompus  ou  des 
hommes  inédiocK's  qui  ont  bâti  des  viltes  et  fondé  des  empires, 
on  est  bien  fort  quand  on  a  pour  soi  la  conduite  et  les  plans  des 
instiliiteiira  et  des  libérateurs  des  nations.  En  esir-il  na  seul  qui 
ait  dédaigné  d'appeller  la  religion  au  secours  de  la  poliliqqe  1 

Les  lois  de  flUnot,  de  Zaltueia,  celle  des  Douie  Tables,  itpoaent 
entièrement  sur  la  crainte  des  dieux.  CtoMVR,  dans  son  IVnité 
des  Lois,  pose  la  Providence  connue  la  base  de  toute  la  légnla- 
lion.  Platon  rdppeile  à  la  divinité  dans  toutes  les  pages  de  aea 
nuvr^iges.  Nurna  atail/ait  de  Rome  la  vtUe  tacrée,  ptutrtnftùn 
la  Bille  cterntl'.e. 

Ce  ne  fut  point  la  fhiude,  ce  ne  fut  point  la  Huperslitian.  dit  nn 
(rrand  homme,  qui  fit  établir  la  religion  cliei  les  Romains  ;  ce 
fut  la  nécessité  où  sont  toutes  les  sociétés  d'en  avoir  une. 

Le  jaug  de  la  religion,  continue-t-il,  fut  le  seul  dont  le  peiqrie 
Romain,  dans  sa  fureur  pour  la  liberté,  n'om  s'atiftanehtr:  et  ce 
peuple,  qui  se  mettait  si  facilement  en  colère,  avait  besoin  d^ètre 
arrêté  par  une  puissance  invisible. 

Le  mal  est  (pie  les  hommes,  en  se  civilisant, -et  en  jouimant  de 
tdua  les  biens  et  des  avantages  de  toute  espèce  qnî  nainent  de 
leur  pcrrecti(>i>nemen>,  refusent  de  voir  les  véritables  causes  am* 
quelles  ils  ru  sont  rcdevaUei;  comme  dans  un  grand  arbre,  let 
lameanx  nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  m  couvh^  oebe 


k  lnoocv  «t  lit  aoiii  laisKDl  apperceroir  que  des  leur»  biOlaales 
€t  dtt  froiti  abondans.. 

Ifais  je  Je  dia4KNir  le  bien  de  Ba  patrie,  je  le  dis  pour  le  bon- 
Imr  de  ia  génératioa  préseute  et  pour  celui  des  génératioiis  à 
vcn;  Je  scepticisfiie  ouiré,  l'esprit  d'irreUgion^  transformé  en  sjs» 
lénepolitique,  est  plus  près  de  la  barbarie  qu'on  ne  pense. 

11  ae  faut  pas  juger  d'une  nation  par  le  petit  nombre  d'hommes 
qni  brillent  dans  les  grandes  cités.  A  c6té  de  ces  hommes,  il 
airtc  aae  population  immense ,  qui  a  besoin  d'être  gouvernée;» 
qiefoo  ne  peut  édaîrer»  qui  est  plus  susceptible  d'impressions  que 
de  priaeipes,  et  qui  sans  les  secours  et  sans  le  frein  de  la  religion  ne 
«msitfak  quele  malheur  et  le  crime. 

Les  Jmbiiaas  de  nos  campagnes  n'offrirait  bientôt  plus  que  des 
Mes  saavagasy  si,  vivant  isolés  snr  un  vaste  territoire  ht  rcK- 
pon,  en  les  appelant  dans  les  temples,  ne.  leur  fournissait  de  fté» 
qaodes  occasions  de  se  rapprocher,  et  ne  les  disposait  ainsi  à  goA* 
Iv  h  douceur  des  comBranîcations  sociales. 

Honde  nos  villes^  c'est  uniquement  Tesprit  de  retigion  aui 
BBÎBtient  l'esprit  de  société.  On  se  rassemble,  on  se  voit  dans  les 
jswi  <le  repos.  En  se  fréquentant,  on  contracte  l'habitude  des  égards 
■slads. 

,  la  jeunesse,  qui  cherche  à  se  (kire  remarquer,  étale  un  luxe 
■soeea^  qoi  adoucit  les  nusnn  plutôt  qu'a  ne  les  corrompt* 
Mslss  plus  rudes  travaux,  on  trouve  à-»-fois  l'instruction  et  le 
délaaenenl.  Des  cérémonies  an^ustes  frappent  les  veux  etre- 
■KBt  iecmur;  les  exercises  religieux  prévieiment  les  dangers 
d'osé  grasiîue  oisivtfté.  A  l'approche  des  solennités,  les  fanulles 
f  rfiniwul,  les  cnnemb  se  lïconciUent,  les  médians  même 
épmmat  qndque  remords.  On  connaît  h  respect  humain.  U 
sefonae  unn  opinion  pnbliqne,  bien  plus  sûre  que  celle  de  nos 
gnadcs  vittea,  <»ù  il  y  a  tant  de  coteries  et  point  de  véritable 
l"dific  Que  dToMivre»  de  ndsérîeorde  inspirées  par  h  piété!  Que 
de  fotilntioiis  forcées  parles  lerreuis  de  la  consdencel 

OlcxIareHgioB  à  la  masse  des  honmies:  par  quoilaremphnerez- 
^1  8i  l'on  n'est  pis  préoccupé  du  bien,  on  le  sera  du  mal  : 
l'eiprit  et  le  eosar  ne  peuvent  demeurer  vides. 

Qand  il  n'y  aura  plus  de  religion,  il  n'y  aura  plus  ni  patrie» 
si  ssciélé  poar  des  iràmnies  qui,  en  recouvrant  leur  inuépoi- 
diBoe,  n'aaroni  que  hi  force  [tour  en  abuser. 

Oiâs  quel  moment  la  grande  question  de  l'utilité  ou  de  la  né- 
cenilédes  inrtitntions  religieuses  s'est-elle  trouvée  soumise  à  l'exa- 
M  du  gottvefneascntt  Dans  un  moment  où  l'on  vient  conqué- 
rir h  liberté,  oè  l'on  a  cfiacé  toutes  les  mégalités  affligeantes,  et 
<^  Ton  a  Biodéré  la  puissauce  et  adouci  toutes  les  lois.  £st-ce 
d;w  de  lellea  civeonstances  qu'il  fiiudrait  abolir  et  étouffer  les  sen- 
tiiocas  rdigieux  1  C'est  surtout  dans  les  états  libres  que  la  reli* 
^  est  néccmake.    CeH-U,  dit  Polybe,  fm  pour  u'tire  pas 

ff^ffarig  armmU  imi'kre  celle  Jg9  dkux. 
Le  gottvemesncnt  n'avait  donc  pcnnt  à  balancer  sur  le  principe 
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général  ^'apTÏs  lequel  il  devait  agir  dans  la  conduite  des  af&tm 

Mais  pliiiieiirs  clinses  étaient  à  pcseï  dans  l'^ipplicatînD  lie  ce 
prinripe. 

L'état  rcli[!ieux  Ar  la  France  est  nialheureusenreot  trop  eonna. 
Noua  sommes,  k  cet  t^i>ard,  enviroTinéi  de  débris  et  de  ruinet. 
Celte  Hiluation  avait  fait  nailre  dans  quelques  eiprils  lldée  de 
profiter  des  circonstances  pour  crfer  une  religion  nonvelle,  qai 
«At  pu  être,  disait -nn,  plus  adaptée  au\  lumières  ank  iTKean  rt 
aux  maximes  de  liberté  qui  ont  présidé  à  nos  institutions  ré- 
publicaines. 

Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l'on  proinoli^ie  des 
lois.  Si  la  /orcf  drs  lois  vient  de  ce  qu'on  Ira  rrtlnt,  la  fane 
d'une  religion  vient  uniquement  de  ee  qu'on  la  croit.  Or,  ta  force 
ne  M  commanrle  pas. 

Dans  l'origiue  des  clioses,  dans'  des  lem?  il'ignotanee  et  de  bar- 
barie, des  hommes  exlntorditiairei  ont  pu  te  dire  ins|nrés,  et,  i 
l'exemple  deProiiirfA^«,  faire  descendre  le  feu  du  Ciel  pour  ani- 
mer un  monile  nouveau.  Mais  ce  qui  est  |>os&ible  chrzun  peuple 
naissant,  ne  saur^iit  l'être  chez  des  nation;  tuées  dont  D  est  li  diffi- 
cile de  changer  les  liabitudes  et  les  idm. 

Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  lear  nouveanlé, 
parce  que  souvent  tes  lois  nouvelles  annoncent  l'intention  de  ré- 
former d'anciens  abus,  ou  de  faire  quelque  nouveau  bien;  mais  en 
matière  de  religion,  tout  ce  qui  a  l'apparence  de  la  nouveaalé, 
porte  le  caractère  de  l'erreur  ou  de  l'imposture.  Uantiqiàiè 
ronvienl  mue  inslitulions  religiroÈr»,  -parce  que,  relativement  i 
ces  sortes  d'institutimu,  la  eroyanee  est  piua  forte  et  plus  rtw,  i 
prr.portion  qw  let  choses  gui  en  sont  l'objet  ont  tent  origine 
plus  reculée:  car  nous  n'nvons  pas  dans  la  télé  àei  idtts  te- 
cnsoiru,  tirées  de  as  lemslà,  qui  puissent  Us  contredire. 

De  plus,  on  ne  croit  à  une  religion  que   parce  qu'on  la  sup- 
pose l'ouvrage  de  Dieu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  11 
'    main  de  l'homme. 

Ija  sagesse  prescrivait  donc  au  gouvernement  de  s'arrCler  aux 
religions  existantes,  qui  ont  pour  elle  U  g.tnclion  du'tems  et  le  rft- 
spect  des  peuples. 

Os  religions,  dont  l'une  est  connue  sous  le  nom  de  religion  ca- 
tholique, et  l'autre  sous  celui  de  religion  protestante,  ne  son! 
que  des  branches  du  christianisme.  Or,  quel  juste  motif  eût 
pu  déterminer  la  politique  à  proscrire  les  cultes  chrétiens? 

Il  parait  d'alrard  exlraordiuaire  que  l'on  ait  a  examiner  aujonr- 
~  d'hni  si  les  états  peuvent  s'accommoder  du  cliriitianisme,  qui,  de- 

puis tant  de  siècles,  constitue  te  f»nd  de  toutes  les  reliçiniis  pro- 
fessées par  les  nations   policées  de   l'Europe  ;  mais  on    nW  plus 
t  surpris  quand  on  réfléchit  sur  les  circonstances. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  y  eût  un  ébranlement:  lesona- 

(Telles    lumières    qui  se   répandirent   à    cette  époque,    fixèrent 
l'atlenlion    sur    les    abui    et  les    dérêglemens     dans     lesquels 
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toflibé.      Des  esprits  s'tmparerent   dts  disoissions; 

I  s'ea  mêla;  on^nt  la  gaenre  aux  hommes  su*  lieii 
et  refiler  les  clnises  ;  et,  aa  miKeu  des  plus  violentes  secoosse^ 
foo  fit  s'opéier  la  grande  scission  qui  a  divisé  TËurope  cfaré- 


De  nos  jours,  quand  la  révolulion  Française  a  éclaté,  une  grande 
fcnnentatkm  s'est  encore  manifestée  ;  elle  s'est  étendue  à  plus  d'ob- 
jets à4i-fois  :  on  a  intentée  tontes  les  inslitutioiis  établies  ;  os 
ievadenandé  compte  de  leurs  motifs,  on  a  soupçonné  la  fraMk 
os  la  servitude  dans  toutes  ;  et  comme,  dans  une  teHe  situatmi 
des  aprits,  oo  s'accommode  toujouis  davantage  des  voies  ex- 
IvèflMi,  pareequ'oD  les  répute  plus  décisives,  on  a  cru  que,  pour 
déiaduer  la  superstition  et  le  fanatisme,  il  fkWmi  attaquer  toutes 
les  iatitatioiis  religieuses. 

On  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a  pu  devenir  utile» 
et  siéne  nécessaire,  die  confronter  les  institutions  qui  tiennent 
n  dffistianbme,  avec  nos  mœurs,  avec  notre  philosophie,  inrec  nos 
MMifelles  institutions  politiques. 

Quand  le  christianisme  s'établit,  le  monde  sembla  preiMire  une 
BOttvtile  position*  Les  préceptes  de  l'évangile  notifièrent  la  vraie 
BM>rak  à  Kanivers  ;  ses  dogmes  firent  éprouver  aux  peuples,  de* 
vans  chrétiens,  la  satisfaction  d'avoir  été  assea  éclairés  pour 
•dopler  une  religion  qui  vengeait  en  quelque  sorte  la  dhrinité  et 
Toprit  humain  de  Vetpeee  éTkumiHqiiim  attachée  aux  superstilîoiis 
Sniniers  des  peuples  idolâtres. 

piiolre  part,  le  christianisme  joignant  aux  vérités  spiritoelks 
^  étauent  de  son  enseignement,  toutes  les  idées  sensibles  qui  en» 
trcot  dbun  son  cultes  rattachement  des  hommes  ftit  extrême  pour 
ce  loinfean  cslte  qui  parlait  à  la  raison  et  aux  sens. 

la  salutaire  infiuence  de  la  religion  chrétienne  snr  les  mœnia 
<ie  fËorope  et  de  toutes  les  contrées  dtk  elle  a  pénétré,  a  (été  r»» 
nan}uée  par  toua  les  écrivams.  Si  la  boussole  ouvrit  l'univen^ 
^^  le  christianisme  qui  Ta  rendu  sociable. 

Oaa  demandé  si,  (hins  la  durée  des  tems,  la  religion  chrétienne 
Si  jamais  été  un  prétexte  de  querelle  ou  de  guerre,  si  die  n'a 
jnasis  servi  à  fiivoriser  le  despotisme  et  à  troubler  les  états»  si  elle 
r's  pis  prodoit  des  enthousiastes  et  des  fanatiques,  si  les  mhnstre's 
àt  cette  religion  ont  constamment  employé  leurs  soms  et  leurs  tra- 
^ix  an  plus  grand  bonheur  de  fai  société  humaine. 

Mais  quelle  est  donc  l'institution  dont  on  n'ait  jamab  abusé  t 
QimI  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mélange  de  mal  1  Quelle 
est  la  Dation,  quel  est  le  gouvememeht,  quel  est  le  particulier 
<|^  pourrait  soutenir  en  rigueur  la  discussion  du  compte  redouta- 
bie  qoe  Ton  exige  des  prêtres  chrétiens  t 

U  ne  serait  donc  pas  équitable  de  juger  la  religion  chrétienne 
et  ses  ministres  d'api^s  un  ponit  de  vue  qui  répugne  au  bon  sens. 
N*oablioo8  pas  que  les  hommes  abosetit  de  t'^ut,  et  que  les  miuis- 
tris  de  b  religion  sont  des  hommes. 

pour  être  raisonnable  et  juste,  il   fiint  demander  ai  le 
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cbriitiaMHnc  eu  m!,  à  qui  iwy>  lompMi  radevaUn  du  gnad  titth 
hk  dciKrift  dviKtalion,  peut  convenir  encore  à  nos  mceun,  i  aat 
pragtèt  chru  l'art  «ocml,  k-  létat  prêtait  de  toutes  ckotct. 

Ctîtt  quotion  n'eM  certaiocawBt  pw  iMolubkv  d  il  importe 
m  bien  des  peuple*  et  à  l'honnenr  dei  gouvexoemeiu  qu'aie  toit 
iteilue. 

Det  lbéolo|;iennn«plrilowplne.etdet  phikwopket  qui  n'étueul 
pa*  aant  pré*entioii,  ont  ^tentent  miconau  U  nfccMe  du  cbri^ 
liantrai^  Il  Aut  pourtant  connaître  ce  que  l'oo  attaque  et  ce 
que  l'on  dM-nd, 

Conme  Im  inttîlulioni  rel^icUKi  M  kkiI  jamaia  indiffiieatci 
ail  bonheur  public,  comme  cUe>  peufcnt  fiûre  de  gnwja  iHeai  oà 
de  graTtdi  naux,  il  tant  que  let  étala  ncbent,  une  fov  pour  toulei, 
à  quoi  «'en  tenir  snr  cdlea  de  cei  iostitnliona  qu'il  pcut-tirc  butile 
ou  dnngereus  de  protêt» 

Nous  nous  lionorona  à  jutfe  titre  de  nna  découvert»,  de 
l'accroinemeRl  de  no*  lumières,  de  notre  avancement  dans  les 
arts,  et  de  l'heurenx  développement  de  tout  ce  qui  est  agréable 
ou  bon. 

Hait  le  christianiune  n'a  jamati  empiété  sur  les  druls  impie- 
icriptiblea  de  la  idsoo  homaine  :  il  annonce  qne  la  terre  a  été 
«tonnée  é»  partage  aux  enAnu  dei  boromet:  il  abandonne  le 
uoiide  à  km  dispute*,  et  In  nature  entière  i  leure  rechercbei,  il 
lionne  dca  rcglei  à  bi  vertu,  il  ne  picacrit  nucune  lioûte  an  g^nic. 
Delà  taodu  qu'en  Asie  et  «illeuTS  des  supentîtions  groasieret  ont 
romprimé  les  éltas  de  l'cipiit  et  le*  eSorU  de  l'induitrie,  let  ut- 
lions  chrétiennes  doI  partout  multiplié  let  arts  utiles  et  raculé  la 
bornes  des  ■dences. 

Il  ji  a  des  pB}n  tA  le  bon  goftt  n'a  jamais  pu  pénétrer,  parce 
qu'il  en  a  constamment  été  repoiwé  par  les  préjugés  rcligieui. 
ici  la  clAture  et  la  servitodc  de*  femmes,  sont  un  obstacle  i  ce 
que  les  conununicalioDt  sociales  ae  periSectioonenli  et  ooatéqnen- 
ment  à  ce  que  les  cfaoscs  d'agrément  puissent  (uvipérer  ;  la  oa 
prohibe  l'imprinmie  ;  ailleurs  la  peintura  et  la  scidpture  des  (Im 
animés  sont  défendus.  Dant  craque  moment  da  la  vie  le  senti- 
ment reçoit  une  fiuMse  direction,  et  l'imagination  est  perpétuelle 
ment  aux  prises  avec  les  firatAmct  d'une  conscience  abusée. 

Cbes  les  nations  chrétiennes,  les  lettres  et  les  beaux  art*  ont 
Inigoura  lait  une  douce  alliancie  avec  la  religion  ;  c'est  ntow 
la  religion  qui,  en  remuant  l'âme  et  en  l'élevant  au  plus  bautei 
pensées,  a  donné  un  nouvel  essor  au  talent.  C'est  In  relîgioo  qii 
a  produit  nos  iiremicm  et  nos  plus  célcbresotateurSt  etqni  afeumi 
(In  sujets  et  des  niodeles^nos  poëtcs;  c'estelle  qui,  parmi  nou^ 
i  fait  natlre  bi  musique,  qui  a  dirigé  le  |Hnccau  de  no*  gniidi 
(jeiiilres,  le  cisrau  de  nos  sculpteurs,  et  à  qui  nous  sommet  redeva- 
bles de  nos  plu*  beaux  morceaux  d'arcliitecture. 

PounioDS-nous  regarder  comme  inconciliable  avec  nos  lumien* 
et  avec  nos  mœurs  ime  religion  que  les  Descarle^  les  Newtoo,  et 
tant  d'autres  grands  hotnmrs  s'honoraient  de  professer,  qui  a  dé- 
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«rfippé  b  géae  dei  Pueti^  des  Banuei,  et  qui  a  fonné  l'&ine  de 

Fofiowemi  méconnattie  rhearèiue  influence  du  cbristia- 
I  répudier  tous  nos  chefo-d'ttuvret  en  tout  genre,  aune  let 
à  l'ottU^  sa»  eAeer  les  monumuns  de  notre  propre 

{(we! 

El  ■mie,  n'esl-ce  pas  la  religion  cbrédenne  qui  nous  a  trans- 
mie  esips  entier  de  b  foi  naturelle I  Cette  religion  ne  nous  an- 
«^pM4*eUe  pas  tout  ce  qui  esl  juste,  tout  ce  qui  est  saint,  tout 
ce  9m  €il  Bimal>lel  £u  recommandant  partout  Tamour  des 
biSMM^  et  en  nous  élevant  jusqu'au  Créateur,  nVl-elIc  pas  posé 
)<  priocqie  de  tout  ce  qui  est  tuent  N'a-l-elle  pas  ouvert  la  vérî- 
tiUe  «Mice  des  mosnn  1 

Skscorps  de  nation,  si  les  esprits  let  plus  ûroples  et  les  moins 
nlnili  ssnt  ai^ovnPiiui  plus  fermes  que  ne  l'étaient  autrefiMS 
b  SêCtÊie  et  les  PkUm  sur  les  grandes  vérités  de  l'unité  d^ 
Dics,  de  ITmmortalité  de  l'àme  humaine,  de  l'eustenoe  d'une  via 
i  voir,  s'en  sommes  nous  pas  redevables  an  christianisme  1 

Cmerriîgioo  pronuilgue  quelques  dogmes  particuliers;  Biais 
cnAfflKs  ne  sont  pas  arbitrairement  substitués  à  ceux  qu'une 
uist  métaphysique  pressent  ou  démontre  :  Ils  ne  remplacent  pas 
ianàos;  ils  ne  font  qu'occuper  la  pfaice  que  la  raison  hisse  vids^ 
et  qse  rnMginatiou  remplirait  incontestablement  plus  mal. 

£iés,  i  esisle  00  sacerdoce  dans  la  religion  chrétienne*  Mms 
^fef  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares,  reconnaissent  une  classa 
^Vhums  particulieiement  consacrés  au  service  de  la  Divinité. 
Lniâiitisa  du  sacerdoce  cbes  les  chrétiens  n'a  pour  objet  que 
i'wi>%aumiut  et  le  culte.  L'ordre  dvil  et  politique  demeure  ab- 
étranger  aux  miobtres  d'une  religion  qui  n'a  sanctionné 
fcnne  particulière  de  gouvernement,  et  qui  commande 
sn  pastifcs,  comme  aux  simples  citoyens»  de  les  respecter  toutes, 
cBsmK  ayant  toutes  pour  but  hi  tranquillité  de  la  vie  présente,  et 
c^ane  étsnt  toutes  entrées  dans  les  desseins  d'un  Dieu  créateur 
^  «osovateur  de  l'ordre  social. 

Tel  est  le  diristiamsme  en  soi.  . 
.  ^M  one  relîgioo  mieux  assortie  à  la  situation  de  toutes  les  na- 
^  polisées,  et  à  hi  politique  de  tous  lesgouvememensl  Cette 
'^^igna  ne  nous  offre  rien  de  purement  local,  rien  qni  puisse  limi* 
^  na  iafluenee  à  telle  contrée  ou  tel  siede,  plut6t  qu'à  tel  autre 
^  eu  à  lel  autre  contrée  :  die  se  montre  non  conune  la  refi* 
V^fuB  peuple,  mab  coimne  celle  des  hommes  ;  non  comme  la 
'^M  d^on  paçys,  mab  comme  celle  du  inonde. 

Après  avoir  leeôimu  l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  en 
K^"^»^  le  gocvemement  Français  ne  pouvait  donc  raisonnable* 
"Ql  ebiaivr  le  christianisnie,  qui,  de  toutes  les  religions  positives^ 
^cdle  qd  est  la  plus  accommodée  à  notre  phikisophie  et  à  nos 


'^'•ittsles  institutions  idigieuses  ont  été  ébranlée»  et  détruitea 
Msat  les  orafss  de  la  révdntion:  ma»  en  oontempbmt  les 
'^'te  qd  briUaiettt  an  milieu  de  tant  de  ëksordies^  en  cbeervanl 
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le  calme  et  la  tomliiite  niwUtêe  de  la  maiK 
(|iiai  rcruserioiis-iKius  de  voir  ijue  cci  iiutilulions  ivaioit  encore 
Irun  raciiiM  dans  l«s  espriu  et  dans  \n  cœur*,  et  qa'ellci  m  sur- 
nvaienl  à  ellei-ni^mes  dui»  le»  habitndei  beuretuet  «jii'elles 
aniieut  ftil  cnnlracler  au  meilleur  des  |>eupks  )  La  France  a  été 
bi«p  désolée,  niab  que  Berait-elk  devenu?)  si,  à  notre  propre  mçv, 
ces  liabiludea  n'avaient  pas  servi  de  contre-piudi  aux  pnttMut 

La  piélé  avnil  fondé  tous  nos  établisse  mens  de  bienbûnoce,  et 
elle  les  MUtenait.  Qu'avons-nous  fail,  vjtiand,  aprètiià  dérutalion 
générale,  nouiavoiu  voulu  réUblir  uot  liospicetî  Nou*  avons  rap- 
pelé ces  vietges  chrétiennes  connues  suus  ke  nom  de  Steur*  de  la 
Ckaritf,  qui  se  sunt  si  généreiuenieiil  cousacréei  au  service  de 
rbumanilé  tnallieureuie,  infirme  et  souffrante.  Ce  n'est  ni  l'a- 
nour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent  encourager  des  vertus  «t  des 
actions  trop  déauûlanles  et  trop  |)énibles  pour  pouvoir  être  pa^és 
par  des  np|ilaudisscmens  Iiuniaiiis.  tl/aût  élever  tet  regaré»  a»- 
deuua  drM  hommes,  et  l'ou  nr  peut  Ironter  dtt  mct^ê  d'encourue- 
Kent  et  de  sete  çue  dans  celte  piété  gui  anùne  la  Uen/aiiance,  çni 
e»t  êtranf^ere  avjc  vanités  du  mondf,  et  qui/ait  goiler  danâ  la  car- 
rière du  bim  public  de»  cmuolaiion»  que  la  raiton  teuk  nt  ^ottr- 
rait  noue  donner.  On  a  fail,  d'atitce  part,  la  triste  expérience, 
que  des  mercenaires  sans  luolif  iiUérieur  qui  puisse  les  attacher 
constamment  â  leur  devoir,  ne  sauruîeiit  remplacer  des  persotMies 
animées  par  l'eii|irit  de  la  religion,  c'est-à-dire,  par  on  prmdpc  qui 
est  Hipérieur  aux  senliineiia  de  la  nature,  et  qui,  pouvaut  seul  mo» 
liver  Ions  les  sacrifices,  est  seul  cajiable  de  nous  faire  braver  tous 
les  dégo&ls  et  tous  les  dangers. 

Lorsque  l'on  est  témoin  de  rertuinci  vertus,  il  semble  que  l'on  ' 
voit  luire  mi  r«jon  céleste  sur  la  lirre.  Eli  (jiioi!  nous  anriaiis  h  i 
prétention  de  corkserver  ces  vertus  en  tariisant  la  soune  qui  les! 
produit  toutes  1  Ne  nous  y  itonipuns  pas  ;  il  o'y  a  que  la  rèligioo  | 
qui  piiiaie  ainsi  combler  l'espnce  immense  qui  ciiste  entre  t)ieu  et! 
ks  hommes. 

On  imagiiierii  peut-être  que  la  politique  faisait  asaea,  en  lais- 
sant un  libre  cours  aux  opinions  religieuses,  et  eu  cessant  dlnquie- 
tcr  ceux  qui  les  professent. 

Mais  je  demande  si  une  telle  mesure,  qui  <ie  présente  ricD  de 
positif,  qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  négative,  aurait  janus  pu 
remplir  le  but  que  tout  gouvernement  sage  dut  se  proposer.  | 

Sans  doute  la  liberté  qne  nous  avons  conquise,  et  la  philoaophie  i 
qui  nous  écldtre,  ne  sauraient  se  concilier  avec  lldée  d'une  reUgioa  I 
dominante,  et  moins  enccie  avec  l'idée  d'une  religion  exciuaÎTe.l 

J'appelle  religion  exclusive,  celle  dont  le  culte  public  est  auto- 
rîbé  privativemenl  à  tout  autre  culte.  Tel  était  parmi  nous,la| 
religion  catLolique  dans  le  dernier  siècle  de  la  monarchie. 

J'appelle  rcli^ioD  dominante,  celle  qui  est  plut  intinémenl  liée  à 
l'étut,  et  quijoull,  dans  l'ordre  politique  de  certains  privilèges  qui 
sont  refusés  à  d'autres  cultes  dont  Texercice  public  tA  pourfaot 
autorisé.  Telle  était  la  religion  calboliquc  «U  Pologue  et  teUfl  est , 
la  religion  grecque  en  Russie,  i 
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Mas  on  peut  protéger  une  religtoo»  saii$  h  tendre  ni  eiclusive, 
nî  domhnttte.  Protélefone  rdîgîon»  c^est  la  pheer  mhm  l'égide 
(te«  lob  ;  c'est  empêcher  quelle  ne  90H  trovUée  ;  c'est  garantir  à 
cedx  qiri  Ki  professent,  la  Jouissance  de»  biens  -  spirituels  qu'ils  s'en 
promettent,  comme  on  leur  garantit  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés.  Dans  le  simple  système  de  protection,  il 
n'y  s  rien  d'exclusif  ni  de  dominant  ;  car  on  peut  protéger  plu- 
sieurs rtlioions,  on  peut  les  protéger  tontes. 

Je  conviens  que  le  système  de  protection  diffère  essentiellement 
du  système  d'tndifiérence  et  de  niépris  que  l'on  a. si  mal  à. propos 
décoré  du  nom  de  idêtwue. 

Le  mot  tUêraneft  en  fait  de  religion,  ne  saurait  avmr  l'acception 
iijuneose  qu'on  lut  donne,  quand  il  est  employé  relativement  à 
des  «bus  que  Ton  serait  tenté  de  proscrire,  et  sur  lesqueb  on  con- 
sert  k  fermer  les  yeux. 

U  tolérance  religieuse  est  un  devoir,  une  vertu  diionnne  à 
liomme  ;  et,  en  droit  public,  cette  tolérance  est  le  respect  du  goi»- 
vemement  pour  la  couscience  des  citoyens,  et  pour  les  ^objets  de 
leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne  doit  pas  être 
Blawire  ;  il  le  serait  pourtant,  si,  dans  la  pratique,  il  ne  produisait 
aucun  effet  utile  ou  consolant. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  en  occasion  d'établir,  on  doit 
seotir  combien  le  secours  de  ^  religbn  est  nécessaire  an  bonheur 
des  hommes. 

Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  l'on  est  en  droit  de 
se  promettre  de  la  protection  que  je  réclame  pour  les  institutions 
id^ieoses^  observons  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ne 
peraietteiit  pas  que  l'on  abandonne,  pour  ainsi  dire,  ces  instltu- 
tioos  à  elies-mèroes.  L'état  ne  pourrait  avoir  aueune  prise  sur 
des  étaMissemens  et  sur  des  hommes  que  Ton  traiterait  coosae 
^nngers  à  l'état.  Le  système  d'une  surveillance  raisonnable  sur 
les  coites  ne  peut  être  garanti  que  par  le  pliin  connu  d'une  organisa* 
tion  légale  de  ces  cultes.  Sans  cette  organisation  avouée  et  autorisée 
toute  surveillance  serait  nulle  ou  impossible,  parce  que  le  gouver- 
oement  n'aurait  aucune  garantie  réelle  de  la  bonne  conduite  de 
ceux  qui  professent  des  cultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  mêleraient 
pas,  et  qui,  dans  leur  invisibilité,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi, 
iraient  toujours  échapper  ans  lois. 

^  Les  circonstances  particulières,  dans  lesquelles  nous  vivons,  for- 
tifient ces  considérations  générales. 

On  a  vu  dans  les  événeroens  -de  la  révolution,  que  le  catholi- 
nsme  a  été  l'objet  principal  de  tous  les  coups  qui  ont  été  portés 
»<ix  étalitîssemeus  religieux,  et  cela  n'étfinne  pas.  La  religion 
calliolique  avait  toujours  été  dominante  :  elle  était  même  deve- 
nue exclusive  par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et>on  jcroyait 
avoir  à  lui  reprocher  cette  révocation  qui  avait  eu  des  suites  si 
fonestes  pour  la  France.  Une  religion  que  Von  a  soupçonnée 
d'être  réprimante,  est  réprimée  à  son  tour,  quand  les  drconstances 
|m>voquent  cette  espèce  de  réaction.    Ajoutea  à  cette  première 
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que  le  dcigé  joutMul  d'une  «kittence  poUlïqoe,  liée 
à  la  nMHtrcbie  <\at  l'on  renTenaÏL  La  violence  <loiit  on  usa  «iiiln 
k  talbolktnRe',  fWt  «l'autaut  plu*  vive,  qu'mi  te  crut  autoriié  k  te 
ponmttvre  moins  comme  uM  religioà  que  conuoe  une  lynnnie. 

Mali  la  violence,  «t  les  nouveaux  plans  de  police  eGcléiiuli«]UC 
que  la  violence  appuyait,  ne  produisirent  c;k  des  Khisines  tcandi- 
leux,  <]ui  défigUTèretil  la  religion,  qui  tronUereot  la  France  et  qtû 
la  tnx^iteat  encore. 

En  cet  état,  que  devait-oo  faire  t 

Ëtail-il  d'une  politique  lage  et  liumi^  de  contiauer  la  penfe- 
AilioD  eotfimencée  contre  ceux  qui  rËtiriaieut  auxbnovatioml 

La  force  ne  peut  rien  >ur  les  îme*  ;  la  conscience  est  noire  leui 
aioml  le  plus  rebelle  :  lu  actes  de  violence  ne  peuvent  rien  opé- 
rer, en  matière  religieu9e>  que  comme  tno^nt  de  datmctùm. 

Un  gOuvemcmeul  comproMet  totyoun  la  piiîssaoce  <|uand,  se 
pK^)OMflt  d'agir  lur  des  ftmca  esalléea,  il  veut  mettre  en  opposi* 
tlon  les  récotnpemo  et  tet  menaces  de  la  loi  avK  les  promesses  et 
Im  uiéiiaces  de  la  religion  ;  ta  terreur  qu'il  cherche  alors  à  inspi* 
TCr,  force  t'ripril  à  k  replier  lur  d«  objït*  qui  lui  imprime  une 
terreur  bien  plus  graude  encore.  Au  milieu  de  ces  terribles  agi-  ' 
tations,  le  fou^isme  déploie  tonte  Mm  énergie;  il  le  soutient  |>ar 
le  fiuwtiame,  il  devient  ton  atiiacnt  k  lai-niënie. 

Notre  propre  expérience  ne  nous  n-t-elle  pas  démnotré  qu'en 
itcriéclilMit,  on  fie  réna»it  qn^  hire  dégteénr  l'écrit  de  rdi((ion 
m  .Mprit  d«  «Fcte  1  On  tn^t  par  Ut  tanvurs  et  par  le*  sU|^Uces 
augmenter  le  nombre  de*  boas  ciloïens;  on  ne  faisait  tout  au 
phn  que  dinùttuer  celui  des  hommca. 

J'observe  que  tout  syvlème  de  penécotioB  tarait  évidanment 
HRompatible  avec  l'état  actuel  de  la  France. 

Son*  un  gouvemttnent  abtohi^  oi!t  l'on  est  plul6t  régi  par  des 
Amianies  ^at  par  dea  loi*,  le*  esprit*  sont  peu  effarouchés  d'une 
tyrannie,  parce  qu'ime  tynuMêie,  ifmeU*  fv'elte  tait,  n'y  «t  jamtàt 
WK  choM  nmueffe  ;  mai*  dans  un  gouvernement  qui  a  promi*  de 
^riniir  la  Mwrié  poliliqnc  et  religieuse,  {ont  acte   dirostililé 
exercé  contre  une  on  ptuiitur*  riaases  de  citoyens,  à  labo»  de  leur 
.enfle,  ne  serait  propre  qu'à  prodnire  dei  secousses  ;    on  verrait 
dans  le»  aUlret  une  liberté  dont  on  ne  jouirait  pas  mi-mèoie  ;  on  ! 
si^>poTlefait  impaliCMtteilt  ut<e  telle  rigueur;  ou  devieudrait  plai  ! 
ardent,  parce  qu'on  se  regarderait  coinoie  plu*  malheureux.     Sa- 
chons qu'on  n'afflige  jamais  {dus  profondément  ks  liomnies.  que  ' 
qoand  nn  proscrit  les  objelt  de  kuT  ivspect  oit  les  artictc*  de  leur  ' 
croj-ance  ;  on  leur  fait  éprouver  ulon  la  plu*  iniupportaUe  et  la 
plus  humiliante  <te  toutes  les  coulrudlclions.  ' 

D'atlleirra,  qn'avAns-iraui  |^^iié  jusqu'ici  à  proscrire  il^s  rlassra 
enlibrv*  des  miinstres,  dont  lu  plApait  t'élaimt  disliiigaés  uupiè> 
da  (cors  concitoyens  par  Ih  birniaisance  et  par  la  vertu  ?  Nous 
avofM  aigri  les  esprit*  les  plus  modérés  ;  nous  avon*  coiuprooii*  la 
litoetté.ctt  ajraut  l'air  de  séparer  la  Fnoce  catboli^uc  de  la  France 
Ubra. 
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Il  eiiste  des  prêtres  turbulens  et  factîf ux,  mais  il  en  existe  qui 
oe  le  sont  pas  ;  par  ki  persécutioa»  on  les  «xibibmkrait  tons.  Les 
prêtres  fiûtieus  et  tnrlNileBS  mettraient  cette  sknalîeo  à  profit 
poor  asurper  h  considératioii  qui  n'^  due  qa'à  la  véritable  sa^> 
ge»e:  on  ne  les  regarderait. que  comme  malbeureax  et  opprimés, 
et  le  maHwflr  a  je  ne  sais  qaoi  de  sacré  qui  eoihmuMide  la  pitié  et 
If  ffspect. 

A«  lien  des  assemblées  publiques  snrveiHées  par  la  poliee,  et  qoi 
oe  peuvent  jamais  être  dangereuses»  nous  n'antions  qoe  des  conei- 
tnbsles  secrets,  des  trAmes  ourdies  dans  les  ténèbres.  Les  scélé- 
nlsseglonfieniient  de  leur  courage;  ils  en  imposeraîeni  an  peu* 
pk  par  les  dangers  dont  ils  seraient  environnés.  Ces  dangers  lenr 
tîndnûent  lieu  des  -vertus,  et  les  mesures  que  Pon  croirait  avoir 
piMpour  empécfcer  que  la  multitude  ne  Al  séduite,  devien- 
Amit  eHes-mènies  le  plus  grand  mojtu  de  sédnclioii. 

De  plus,  voudrions-nous  flétrir  notfe  siècle  en  transformant  ^ 
•Tstême  d'état,  des  mesures  de  rigueur  que  nos  lumières  ne  com- 
portent pas  et  qui  répugneraient  à  ^urbanité  Française  t  Vou^ 
drioDs-Bous  flétrir  la  pbilosopltie  même  dti^  nous  nous  honorons 
I  si  josie  titre,  et  donner  à  eroire-que  Tintolérance  philosophique 
s  remplacé  ce  qu'on  appelait  Tintolérance  sacerdotale  1 

Le  gooveraetiient  a  donc  senti  que  toute  ^tlme  de  peiiécotioB 
«levenait  impossible. 

FUhit-il  ne  plus  se  mMer  des  colles  et  continuer  les  mesures 
AaMerence  et  d'abandon  que  fou  paraissait  avoir  adoptés, 
tssicsies  fois  que  les  Mesures  révolutionnaires  s'adoucissaient! 
Maif  ce  pbn  de  conduite,  eertainemenl  pcéferabie  à  la  persécis* 
tion,  n'ofirait'il  pas  d'autres  iiiconvéniens  et  d'autres  dangers  t 
La  religion  catholique  est  celle  de  la  très-grande  majorité  des 


Abandonner  un  ressort  aussi  puissant,  c^était  le  premier  ambi- 
tel  ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de  nouveau  agiter  la 
Fnnce,  de  s'en  emparer  et  de  le  diriger  contre  sa  patrie. 

A  peine  tmidKM»*nous  au  terme  de  la  plus  grande  révohitien 
^ui  ait  éclaté  dans  l'univers.  Qui  ne  sait  que  dans  les  tempêtes 
poiitiQiics,  ainsi  qu'au  mHîeu  des  grands  désastres  de  la  nature, 
Is  plupart  des  hommes.  Invités  par  tout  ce  qui  se  passe  aatour- 
^eiix,  a  se  réfugier  dans  les  promesses  et  dans  les  consolationa 
>eli)|ieiisesy  sont  plus  portés  que  jamais  è  ia  piété  et  même  i  la 
aipentitiont  Qui  ne  connatt  la  fiusilité  avec  laquelle  on  refait, 
WB  les  tems  de  crise,  les  prédictions,  les  prophéties  les  plus  a^ 
<nrdci^  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'extraordinaire,  tout  ce 
qaitendà  nous  venger  de  la  vicissitude  des  choses  humaines  I 
Qoi  De  ait  encore  que  les  àfifea,  froissées  par  les  événeniens  pu*» 
Mic%  sont  niua  surjettes  à  devenir  les  jouets  du  mensonge  et  de  Ykor 
poalâra!  Esl-ce  dans  nu  tel  moment,,  qu'un  goiivenienient  bler 
Mé  coosentlsalt  à  courir  le  risque  de  voir  tomber  le  ressort  de 
la  leligioQ  dans  d^  mains  suspectes  ou  ennemies  I 

P«ns  Jes  teaaps  ka  pluscabnes,  il  est  da  l'intérêt  des  gouveme- 
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inrni  de  ne  |)oiiil  reiiuiicer  à  la  conduile  îles  aiTuircs  reKginuei. 
Cei  aAiiircs  ont  toujours  été  rangées,  pur  les  difi'éreni  coda  da 
natiniu,  daut  les  malleres  qui  a[>]iartieunenl  à  la  haute  police  de 
l'élal 

Uu  étal  n'a  qu'une  autorité  précaire,  quand  il  a  dam  mm  terri> 
loire  lies  hommes  qui  exercent  une  grande  influence  sur  iMCrpriU 
et  sur  les  coiucienees,  sans  que  ces  bonimes  lui  apparticiwDt  lu 
moins  mus  quelques  rapports. 

L'autorisattou  d'un  culle  suppose  néce.miîre ment  l'rTiaiMo  des 
tond  liions  suivant  lesquelles  la  sociélé  promet  de  l'aiitaTaer.  La 
tranquillité  publique  ii'e&t  point  assurée,  si  l'on  néglige  de  nvoit 
ce  que  sont  les  iniiiiiirea  de  ce  culte,  ce  qui  les  caructériie,  ce  qui 
lei  disti;igue  des  simples  ctloyeus,  et  des  miuistree  des  anlies 
cultes;  si  l'on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendait  vitre  et 
quels  réglemens  ib  promettent  d'oWrver.  L'état  e«t  meiiKé,  n 
ees  régkinens  peuvent  être  faits  ou  changés  >:i>is  sod  coucoun^ 
■'il  demeure  éirauger  ou  indifférent  à  lu  iWnie  cl  k  la  comlitulion 
du  gouvemeineul  qui  se  pra|>ose  de  léyir  les  àuies,  et  a'tl  n'a  dim 
des  supérieurs  lét^ulemenl  connus  et  iivoués  des  gtians  de  la 
fidélité  des  inrérieuts. 

On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte.  L'homnie  qui  u 
destine  ît  la  ptèclier  en  aliusera-t-il  ou  n'en  abusera-l-il  pasi  S'en 
servira-t-il  jiour  se  rendre  utile  on  pourimi'el  Voila  la  queslios. 
Pour  la  résoudre,  il  est  assez  naturel  de  demander  quel  est  cri 
homme,  de  quel  cûlé  est  son  intérêt  ;  quels  sont  .^es  sentimcns,  et 
comment  il  s'est  servi  jusqu'alors  de  ses  taleus  et  de  spa  nitnidere. 
Il  faut  donc  que  l'éial  rounaisse  d'avance  ceux  qui  seMiit  em- 
ployés. Il  ne  doit  |>ui<it  alli^itilre  tiMiiquilicment  l'usage  qu'ils  fe- 
ront de  leur  induence;  il  ne  doit  point  se  contenter  de  vaiocs 
formules  ou  de  simplt^  présomptions,  quand  il  s'agit  de  pourvoir 
à  »i  conservation  et  à  sa  sûreté. 

On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu'en  suivant  par  rapport 
aux  diâërens  cultes,  le  svslème  d'une  protection  Éclairée,  qu'on 
(Muvait  arriver  au  système  combiné  d'une  surveillance  utile.  Car, 
BOUS  l'avons  déjà  dit,  ce  n'eiii  point  chercher  it  le  rendre  domioant 
ou  exclusif;  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  ta  police, 
pour  que  l'état  puisse  diriger  des  institutions  si  i  m  portante*  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  que  les  ministre*  ne  putt- 
sent  corrompre  la  doctrine  confiée  à  leur  eiueignemenl,  ou  st- 
rouer  arbitrairement  le  jmig  de  la  disripbne,  au  grand  préjudice 
«tes  particuliers  et  de  l'état. 

Le  guuvcriiemrnt,  en  sentant  la  nécessité  d'intervenir  directe- 
ment dans  les  aflàires  religieuses  par  les  voies  d'une  (urveïllance 
protectrice,  et  eu  considérant  les  scandales  et  les  schisme*  qui  dé- 
Dolaient  le  culle  'catholique,  professé  par  la  ttës-grande  majotilé 
de  la  i>ation  Françabe,  s'est  d'abord  occu|>é  des  inoyeiw  d'éteindre 
ces  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scandales. 

Un  schisme  est,  par  sa  nature,  un  germe  de  désordre  qui  se 
modifie  de  mille  manières  diféreiitci,  et  qui  w  perpétue  i  liiifiii>< 
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Chtqie  titulaire,  Tancien»  le  nouveau»  le  plus- nouveau,  ont  clm- 
am  kirssectaleun  dans  le  luème  diocèse*  dan^i  la  même  paroisse 
fi  soureot  dans  la  même  lamille.  Ces  sortes  de  querelles  sont 
bien  plus  Iriites  que  celles  qu'on  peut  avoir  sor  le  dogme,  pétree 
fvVÀv  imi  comme  vne  hydre  fu'un  nouveau  changement  de  pao» 
fivpaU  i  ekâpie  instant  reproduire. 

D'autre  part,  toutes  les  querelle)  religieuses  ont  uo  4raractert 
qui  [eur  est  propre.  "  Dans  les  disgutes  ordinaires,  cliacun  sent 
"  qo'O  peut  se  tromper,  ropîniâtrete  et  l'obstination  ne  sont  pas 
''extrêmes;  niai«  dans  celles  que  nous  avons  sur  la  religion, 
"  comme  par  la  nature  de  la  chose  chacun  croit  être  sûr  que  son 
"  opinion  est  vraie,  nous  nous  indignons  contre  ceux  qui,  an  lieu 
''  &  danger  eux-mêmes,  s'olistinent  à  nous  faire  changer." 

D*après  ces  réflexions,  il  est  clair  que  les  théologiens  sont  par 
fax-mêmes  dans  llmpossibilité  d'arranger  leurs  différends.  Heu- 
ffttsemeut  les  théologiens  catholiques  reconnaissent  un  chef,  un 
c^e  d'ooité,  dans  le  pontife  de  Rome.  Lintervention  de  ce 
P^e  devenait  donc  nécessaire  pour  terminer  des  querelles  jus- 
qu'aton  iatencaiables. 
De  là  le  gouvernement  conçut  l'idée  de  s'entendre  avec  le  saint* 

La  ooostitolion  civile  du  clergé,  décrétée  par  l'assemblée  con- 
stHuBte,  d'j  mettait  aucun  obstacle,  puisque  cette  constitution 
i^'ctttait  plus.  On  ne  pouvait  la  faire  revivre  sans  perpétuer  le 
scbott  quTl  fallait  éteindre.  Le  rétablissement  de  la  paix  était 
Ppurtant  le  grand  objet  ;  et  il  soflbait  de  combiner  le  moyen  de  ce 
'ÉiâblîssenieBt  avec  la  police  de  l'état  et  avec  le  droit  de  l'empire. 

D  6ot  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des  opinions  nl- 
tnoooiaines,  et  ne  pas  tomber  imprudemment  sous  le  joug  de  la 
^r  de  Rome;  mais  L'indépendance  de  la  France  catholique  n'est* 
elle  pas  garantie  par  le  précieux  dépôt  de  nos  anciennes  liberté»  ? 

Lloftiénce  do  pape,  réduite  à  ses  véritables  termes,  ne  saurait 
'^ft  inooniBiode  à  la  politique.  Si  quelquefois  oti  a  cru  utile  de 
'^^  les  droits  des  évèques  pour  imaîblir  cette  influence,  quel- 
qocfob  aossî  il  a  été  nécessaire  de  la  reclamer  et  de  l'accréditer 
cQiitre  ks  abus  que  les  évèques  faisaient  de  leurs  droits. 

£b  général,  il  est  toujours  heureux  d'avoir  un  moyen  canonique 
^  Icçat.d'appaiser  des  troubles  religieux. 

Lès  principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le  chef  de 
^ae  état  politique  puisse,  comme  cli^a  les  Luthériens,  se  dé* 
chiêrchef  delà  religion;  et  dans  les  principes  d'une  saine  poli- 
^uc,  00  pourrait  penser  qu'une  tello  réunion  des  pouvoirs  spiri- 
^^  et  tempoieh  dans  les  mêmes  mams,  u^est  pas  sans  danger 
Pwrlatiberté. 

L'bnlonfe  noua  a|^rend  que,  dans  certaines  occurrences,  des 
tttkms  cathofiques  ont  établi  d^»  patriarches  on  des  primats  pour 
>&tiblir  ou  potur  écarter  Fiiifloence  directe  de  tout  supérieur 
étraager.. 

Mais  «M  tde  nesure  était  impraticable  dans  les  ciicoostaoces  ; 
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elle  ii'b  janiKTs  é\é  Piiiployée  qoe  dans  )<^  élut*  ou  un  snlt  mku  U 
niiiin  lin*  êgfix  nalioiiatc,  dont  1m  iiiiiiutres  n'élutfiit  pu  divisé), 
et  qui  Téiinissail  nés  propres  efforts  à  ceux  du  gouveruenicat  pom    ' 
coDquérïr  ïun  indépeiKti'iicc. 

Dsilleun,  il  n'csl  pas  évî^cut  qu'il  soit  plus  nlileàunilalibiH    , 
lequel  le  calbiillciaiiie  esl  la  religion  de  lu  majorité,  il'iiiroir  ilam 
ion  lerriloire  un  clief  particulier  de  celle  religion,  que  de  corres- 
poiulre  avec  le  chef-g^tnéral  de  l'église. 

Le  chef  «l'une  religion,  qufl  qu'il  soit,  n'est  point  m  pennii- 
nage  iniirlféreiil.  S'il  e^t  aiutiilieux,  il  peut  devenir  conipirateur; 
il  il  le  ninveu  d'agiter  les  cs(irits,  il  peut  en  Taire  naitre  l'occssioa; 
iiuaiul  ri  résilie  à  la  puissance  sÉculaire,  il  la  conipmnet  din 
I  opinion  des  peuples.  Les  dUsenlinns  qui  s'Élcvent  eolrc  h  skr 
cerdoce  et  l'empire,  deviennent  plus  sérieuses.  L'église  qui  ■  ion 
chef  tou.iaurs  prést^nt,  forme  réellemeul  un  état  dans  t'étal  ;  «kffl 
les  driTDUsIauccs,  elle  ^nt  même  devenir  une  f;tclioii.  On  n'a 
pnint  ces  dangers  à  cracndre  d'un  dicf  élranger,  que  le  peuple  ne 
voit  pas,  qui  ue  peut  jamais  naturaliser  snn'créilit,  cumine  pour* 
rait  le  faire  un  pontife  national,  qui  rencontre  dans  les  préjugés, 
daus  les  mœurs,  dans  le  caractère,  dans  les  maximes  d'une  nation, 
dont  il  ne  fait  pas  partie,  dis  obstacles  à  l'accroiasenienl  <te  son 
autorité  j  qui  ne  peut  manifester  des  prétentions  sans  réfeitlei 
toutes  les  rivalités  et  toutes  lesjnlousies;  qui  est  perpétuellemeBl 
dislnit  de  toute  idée  de  domination  particulière  par  les  «mbarra» 
l't  les  soins  de  son  administration  universelle:  qui  yieiA  toujoun 
ilrc  arrflé  et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  g«Ds  cmi- 
porte,  moyens  qui,  bien  rnénapés  u'éclatcnt  qu'au  dchnn,  et  noiii 
épargnent  ainsi  les  dangers  et  le  acamUIf  d'une  guerre  à-la-fois  le- 
ligienie  et  domestique. 

Les  gouvrrnemens  des  nattons  catholiques  se  sont  nirciiUQt  IC- 
coiuniodËs  de  l'autorité  et  de  la  présence  d'un  palriiircbe  ou  d'un 
premier  pontife  national  ;  ils  piéfi-rt'ut  l'autorité  d'un  chef  éloigoé, 
dont  la  voix  ne  retentit  que  faiblement,  et  qui  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  conserver  des  égards  et  des  niénugeniens  pour  des  pvif- 
sances  dont  l'alliauceetla  protection  lui  sont  nécessaires. 

Dans  les  coniiuunious  qui  ne  reconnaissent  point  de  chef  uni-  ; 
versel,  le  magistral  politique  s'est  attribué  les  fonctions  e(  b  i 
qualité  de  chef  de  la  religion  ;  tant  on  a  senti  combien  rexetcice 
de  la  puissance  civile  pourrait  être  traversé  s'il  y  avait  dans  un  ; 
même  territoire  fteui  chefs,  l'un  pour  le  sacerdoce  et  l'autre  povt  ! 
fenipirc,  qui  pussent  partager  le  respect  du  peuple,  et  quelquefois  ' 
niÉnie  rendre  son  obéissance  incertaine  ;  mais  nVsl-il  paS  tiÂireut 
de  se  trouver  dans  un  ordre  de  choses  où  l'on  n'ait  pas  besoin  de 
menacer  la  liberté  pour  rassurer  la  puissance? 
"^  Dans  ta  s'iluatioi)  où  nous  sonnuts,  le  recours  au  cltef-giiiénl 
de  t'église  était  doue  une  mesure  plus  sage  que  l'érection  d'un 
chef  particulier  de  l'égli^ie  calhi>li(|ue  de  France;  cette  metu* 
était  même  la  seule  po3.sibIe. 

Pour  investir  en  France   le  magistrat  politique  de  U  dictature 
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«cenlofaite.  il  e&t  fallu  cbanj[f  r  le  système  reKgielix  de  la  Irès^ 
graode  miyorilé  des  Français.  On  le  fit  en  Angleterre,  parce  que, 
les  esprits  étaient  préparés  à  ce  cirangenient  ;  mais  parmi  nous 
pouvut-on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes  dispositions. 

U  œ  faut  que  des  yeux  ordinaires  pour  appercèvoir,  entre  une 
révolulioo,  et  une  autre  révolution,  les  ressemblances  qu'elles 
peureot  avoir  entre  elles  et  qui  frappent  tout  le  monde  ;  mais  pour 
JBger  siinemeot  de  ce  qui  les  distingue,  pour  appercevoîr  la  dif- 
l^noce,  il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante  et  plus  exercée, 
H  faat  un  esprit  plus  judicieux  et  plus  profoiKf. 

Assimuler  perpétuellement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révolution 
<^Aoglctene^  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  nôtre,  ce  serait  donc 
Ciire  preuve  d'une  grande  médiocreté. 

£o  Angleterre,  la  révolution  éclata  à  la  suite  et  même  au  milieu 
^pios  grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fut  l'exaltation  des 
KBlimem  religieux,  qui  remlit  aux  âmes  le  degré  d'énergie  et  de 
courue  qui  était  nécessaire  pour  attaquer  et  renverser  le  pouvoir* 
Eamoce,  au  contraire,  les  mœurs  et  les  principes  luttaient 
^^  depuis  long-temi  contre  la  religioq,  et  on  ne  voj'ait  en  elle 
sac  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits. 

£b  Angleterre,  on  n'avait  point  eu  l'imprudence  de  dépouiller 
iedeijé  de  ses  biens  avant  qe  lui  demander  le  sacrifice  de  sa  dis* 
9P^  et  de  sa  hiérarchie. 

£o  France,  oo  voulait  tout  exiger  du  clergé,  après  lui  avoir  ôlé 
iisqul  l'ewénuice. 

En  Angleterre  les  opinions  religieuses  furent  aax  prises  avec 
i'uAm  epioions  religieuses  ;  mais  la  politique,  qui  sentait  le  be- 
^^  de  s'étajfer  de  la  religion,  se  réunit  à  un  parti  religieux  qui 
prolorcatt  la  liberté,  q;ii  en  fut  protégé  à  son  tour,  et  qui  finit 
Pirfkcer  la  constitution  de  Tétat  sous  la  puissance  garantie  de  la 
'«VOQ  même. 

E&  t'raace  où,  après  la  destruction  de  Tancien  clergé,  tout  coo* 
^^ï lavalisemeot  du  nouveau  qu^on  venait  de  lui  substituer* 
^politique  avait  armé  Routes  les  consciences  contre  ses  plans  ;  et 
»  troaÛes  religieux  qu!it  s'agit  d'appaiser,  ont  été  l'unique  résul" 
^  <)es  fautes  et  des  erreurs  de  la  politique. 

1)  est  essentiel  d,'observer  qiie,  dans  ces  troubles,  dans  ces  disH 
soitiMi^  tout  Tavantage  a  dû  naturellement  se  trouver  du  côté 
ues  opinions  mêmes  que  Ton  avait  voulu  proscrire,  car  la  conduite 
^in  4vait  été  tenue  envers  ceux  qui  avaient  embrassé  les  opinions 
Mcvella^  avait  décrié  ces  opinions,  et  n'avait  pu  qu'augmenter 
^^  respect  du  peuple  pour  celles  qui  tenaient  à  l'ancienne  croyance 
T\'  «vaietit  reçu  une  nouvelle  saiictiou  du  courage  des  ministres 
^  s'eu  élaient  déclarés  les  défenseurs.  Car  en  morale,  nous 
>>Qoas,  si  non  pour  nous-mêmes,  du  moins  pour  les  autres,  tout 
ttqui  suppose  un  effort:  et  en  fait  de  religion^  nous  sommes 
Portés  à  croire  les  témoins, ^vt  sefatU  égorger. 

^»  ane  grande  maxime  d'état,  consacrée  par  tous  ceux  qui  ont 
•5»  gOBvenier,  est  qu'il  ne  faut  point  chercher  mal-à-propos  à 
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ctiangcrune  religinn  établie,  <] ni  a  d<?  profoudearadMiduilf* 
espriu  et  dans  les  «eiir»,  lortqiie  celle  religimi  s'est  imintenucï 
travers  lea  événeiiieiis  el  les  tem}>ètei  d'une  gmiule  révolntion. 

S'il  y  »  (le  lliiinidiiilf  à  ne  point  affliger  la  coMcience  drs 
hnmiiics.  il  y  a  une  graiiik  sagesse  à  inéiiHger  dani  un  pajtdM 
iiutitulimiset  <!«!  maxinies  rcligieuseï  qui  tiennent  riepuii  long- 
tems  aux  lialiiludes  cfu  peuple,  qui  se  sont  mêlées  k  loutei  s« 
iilées:  qui  sont  souvent  son  unique  murale,  et  qui  finit  pftttie  de 
-■on  existence. 

Le  gnuvernenient  ne  pouvait  donc  proposer  des  dnDgemeii) 
<l»ns  Ih  hiéruTcltii.'  (Ie.<i  niinJ!.lres  caihuliques,  sans  proroqutrdc 
nouveaux  embarns  cl  des  diflirullés  iiisurniouiable«. 

Il  résulte  de  l'anuljae  des  procès- verbaux  des  conwîb^DiniDi 
des  département,  que  la  m»iorîlé  des  Français  lient  au  culte  «■ 
llnili()iie:  que,  dnns  certains  d^parleuiens,  la  habitons  tianmf  i 
et  culte  preique  autant  qu'à  la  vie,  qu'il  importe  de  /nrt  «wt  h 
éisienlion*  rrligiruset;  que  les  kabitaas  des  camfOgMs  cim*l 
leur  religion  ;  qn'i/t  regrettent  les  jours  de  repos  consatrh  ftr 
elle:  t\u'ils  regreftrnt  ces  jours  où  ils  adoraient  Dieu  «  corn- 
tnun  :  que  ht  temples  étaient  pour  nu:  de»  lieux  de  raMtmNement 
eu  les  affaires,  le  besoin  de  se  voir,  de  s'aimer  réunïunent  ttmtn 
Irsfnmitles,  et  entretenaient  la  paix  et  l'itiirmonie  :  que  It  respect 
pour  1rs  opinions  religieuses  est  un  des  moyens  les  plus  pv>sa*t 
pour  ramener  le  peuple  à  l'amour  des  lois  :  que  l'amour  qui  ht 
Français  ont  pour  le  mite  de  leurs  tiieui,  peut  d'autant  moi"» 
alarmer  le  gouremement,  que  ce  culte  est  soumis  à  ta  puisti'it 
temporelle  ;  que  1rs  ministres  adressent,  daus  leurs  oratoire!,  àa 
prières  pour  le  gouTernement  ;  qu'j/s  ont  tous  rendus  iet  eetiesi 
de  grâces  m  reconnaissance  de  ta  pais  ;  qu'ils  prêchent  tous  To- 
btissanee  aux  lois  et  à  l'autorité  civile  ;  que  la  liberté  rfillt  4' 
culte  est  un  exercise  avoué  par  la  loi,  rcuniraient  les  esprits,  fe- 
raient cesser  les  troubles  et  ramèneraient  tout  le  monde  aux  pr<*- 
cipes  d'une  morale  qui  fait  la  forte  du  gouvernement  ;  qoe  Is 
philoaopkie  n'éclaire  qu'un  petit  nombre  d'hommes;  que/àr'A'' 
giott  seule  peut  créer  et  épurer  les  maiirs  ;  qtie  la  wùrtde  »"«( 
utile  qu'autant  qu'elle  est  attachée  à  un  culte  publie:  que  Fm 
contribuerait  beaucoup  à  la  tranquillité  publique,  at  rêumissMii 
les  prêtres  des  différentes  opinions  :  que  la  paix  ne  te  comolideri 

Îue  lorsque  les  ministres  du  culte  catholique  auront  W  exisle*f 
onnclect  assurée;  i\ii'ilfaut  accorder  aux prf très um  Mtovt  f*< 
les  mette  an-dessus  du  besoin,  et,  eufin,  qu'i(  est  fortement  éi- 
sirnhle  qu'une  décision  du  pape  fasse  cesaer  toute  dickion  df' 
/rs  opinions  religieuses,  va  que  c'est  le  seul  moyen  'd'uuurer  h 
tiiKurs  et  la  probité. 

Tel  Cil  le  tœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les  lob  il  édairir 
l'aulnrilë  Mir  ta  situation  et  les  besoins  des  peuples  ;  tel  Cil  le  foM 
des  b«iis  pères  de  famille,  qui  soûl  les  vrais  magistrats  des  nweuis, 
elquitont  toujours  les  meilleurs .iii<:cs  quand  il  s'agît  d'^ 
la  talutaire  itiÂueuce  de  la  murdie  et  de  la  telij<ioti. 
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IttAéflMidboMt  résÉilteot  de  b  eorreqpoadaiice  da  goutenit^ 

eattfiK  les  préfets. 

Cm  ifû  critîqtteiit  le  rétablisscnneiit  des  cultes,  écrivait  le 
i^<is département  de  la  Manche»  oe  connaîsseut  que  Paris; 
^  ignorant  qoe  le  leste  de  la  population  le  désire  et  en  a  besoin» 
^<  poil  aaBQier  que  Fattente  de  l'organisation  religieuse  a  fait 
^Bcsap  de  bien  dans  mon  département,  et  que  depuis  ce  mo* 
Ml  BOMsommes  tranquilles  à  cet  égard. 

I^  préfet  de  Jemappe  assurait  **  que  tous  les  bons  citoyens,  les 
"n^MBdablcs  pères  de  famille,  soupirent  après  cette  organisation, 
"(t  que  la  paix  ans  consciences  sera  le  sceau  de  la  paix  générale 
*  f K  le  goofemement  vient  d'acconllfer  aux  v^ux  de  la  France.^ 
Os  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  rAveyron,  sous  la  date  d« 
19  NiiOM^  *  que  les  habttans  de  ce  département,  tirant  les  cons^ 
**  9Maoei  ks  fins  rassurantes  .de  quelques  expressions  relatives  au 
||cciic,  du  conipte  rendu  par  le  gouTcmenient  %  Couverture  da 
*?V>  WifâC  on  n  vu  les  esprits  se  tranquilliser,  les  ecclésiaa^ 
*%Ki  d^^NOMMB  différentes  devenir  plus  tolérans  les  mis  envers 
'kiaïUes.'' 

li  •owt  iaatSe  de  rappeler  une  multitude  d'autres  lettres  qui 
""Ipincmies  de  toutes  lei  parties  de  la  république,  et  qui  oflSrâil 
"«neiésnltat 
U11UQ  BBtiooal  ponnait-ilètre  mieux  connu  et  plus  dairemoit 

Or,e^cit  ce  vioeo  que  le  gouvernement  a  cm  dev<sir  consulter  et 
't^d  1  a  cm  devoir  satisfrire;  cer  ou  ne  peut  laisonnablenient 
*^  ea  qacstioo»  si  un  gouveruem^t  doit  misintenir  ou  protéger' 
^oàk  qoi  a  toq^onrs  été  celui  de  la  très-grande  majorité  de  In 
^'^i  et  que  la  très-grande  majorité  de  la  nation  demande  à 


0  K  iT^  plus  de  détruire^  il  s'agit  d'aftrmer  et  d'édifier»  Pour- 
f*Mle|oaaeneDSieut  aurait4l  m^gjé  un  des  plus  grands  moyens 
V^^h  piéscolait  pour  ramener  l'ordre  et  rétablir  la  confiance  1 

"•WMal  se  sont  conduits  les  conquérans  qui  ont  voulu  con» 
''^  et  consolider  leurs  conquêtes  î  ils  ont  partout  laissé  au 
^^  Ms  prfetesb  son  culte  et  ses  autels;  c'est  avec  la  même  sa» 
^  qaH  frut  se  conduire  apr^  une  révointioo  ;  cjkr  une  révolu^- 

1  ^J^  ^^'^  omqnète. 

^jttaÎBîrtres  de  la  république  auprès  des  putasanees  étrangères» 

"""^qw  hpm^rdiikum  0  cmu^iii  la  paix  polUipie,  qu'elle 
V^^  le  pnguard  à  l'intrigue  et  an  j[amaiimi,  et  que  c'est  le 
'^'^wncntda  la  relkion  qui  réconcilie  fous  les  rosurs  égarés 

^JH^pwiammciit  des  motilk  que  noua  venons  d'exposer,  eTaul 
^ftymt  an  gouvernement  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les 
r^  wligicusMy  des  considérations  plus  vastes  fixaient  encore  sa 

l4s  Fiaafais  ne  sont  pas  des  insolaires  ;  ceuMi  peuvent  fiidler 


>Kut  K  Utniler  par  lean  hirtitolioat,  comme  ÎIi  le  lont  par  tt 
mm. 

Les  Fnuiftis  occupent  le  premier  rang  parmi  let  mtîAiu  coati 
iKotale*  de  l'Europe.  Let  *otMiu  la  plui  piituam  de  la  FriDcc 
•a  alliés  les  plus  cmutans,  ki  nouvelles  républiques  dltalîe,  iœ 
l'iodé  pendu  nce  est  le  prix  du  sang  et  du  coonge  de  fio<  pert 
d'armes,  sont  calhotiquc* .  Clwz  les  peuples  modemea,  la  confoi 
luilé  des  idées  religieuses  est  devenue,  entre  les  gouTcmemens  ( 
les  individus,  un  grand  mojen  de  communical»»,  de  laf^rvclH 
nuDt  el  dliiflucnce.  Or,  il  linporlatt  à  la  nation  Française  de  r 
perdre  aucun  de  ces  avantages,  de  fortifier  el  raïme  d'étendre  « 
lieus  d'amilié,  de  bon  ToîiÏDage,  et  toutes  ses  relations  poliliqxn 
pourquoi  donc  aurait-elle  renoncé  à  UD  culte  qui  lui  est  comuii 
avec  tant  d'autres  penpiesl 

Voudrail-on  nous  alanner  par  la  crahi^  des  enterprises  dr  1 
cour  de  Rome  1 

Mais  le  Pape,  comme  souverain,  ne  peut  plu?  être  redoutable 
aucune  puissance;  il  aura  même  toujours  besoin  de  l'appui  de  I 
France;  et  celte  circonstance  ne  pent- qu'accroître  lloèuence  d 
govemement  Français  dans  les  affaires  générales  de  l'église,  pre: 
que  toujours  mèleés  à  celles  de  la  politique. 

Comme  cbef  d'une  société  religieuse,  le  Pape  n*a  qu'une  aut( 
rite  limitée  par  des  maximes  connues  qui  ont  ptus  particulière mri 
été  gardées  parmi  nous,  mais  qui  ai^Ntrlienueul  au  dirât  nniret» 
des  nations. 

Le  Pape  avait  autrefois,  dans  les  ordres  religieux,  nue  milîi 
Qui  lui  piîtaît  obéissance,  qui  avait  écrasé  les  vrais  pasteurs,  et  qi 
était  toujours  disposée  à  propager  let  doctrines  ultramonlainc 
No*  lois  ont  licencié  cftte  milice,  et  elles  l'ont  pu  ;  car  on  n'a  .K 
mais  eonlesté  à  la  puissance  publique  le  droit  d'éiârler  oo  de  di 
tondre  des  institutions  arbitraires  qui  ne  tiennent  point  k  l'esscrH 
de  ta  religion,  et  riui  sont  jugées  suspectesou  incommodes  1 1'^** 

Conformément  à  la  discipline  fondamentale,  nous  n'aurons  pli 
i]u'un  clergé  séculier,  c'est-à-dire,  des  évèques  et  des  prêtres,  W 
jours  intéressés  àdéfêndre  nos  maiimes,  comme  leur  proprelibtfl 
puisque  leur  liberté,  c'ett-i-dire  les  droits  de  l'eplscopal  ell 
■acerdnee,  ne  peuvent  être  garanti  religieux  que  par  ces  nunW 

Le  deroiet  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  érti^ 
doivent  recevnr  llnstitutian  canonique  du  Pape, 

Aueuae  raison  d'état  ne  pouvait  délerniincT  le  gonvememeDl  II 
pu  admettre  ce  point  de  discipline,  puisque  le  Pape,  en  iostin 
est  callaleur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  réfuter  arbitrairement  Tia 
lutioa  ctntmïque  BU  prètrequi  est  eydroit  de  la  demander;  etl 
plus  grandes  raisons  de  tranquîinié  publique,  le  motif  pretHiitl 
nùrc  cesser  le  schisme,  îtiviiaienl  le  magistrat  politique  a  conlÎM 
Putage  qui  n'avait  été  interrompu  que  par  la  constitutioa  cifiM 
clergé  ;  constitution  qm  n'existait  plus  par  les  trouble*  qu'Ole  ir 
proauilf. 


Ataltclle  coulitDtioiij  et  mm  raiidca  rfgime,  li  le  pape  b* 
dituft  In  MqMi,  c'était  le  prince  qui  In  noramait,  Oa  «nil 
RlPfdé  avec  nnoo,  l'épiscopat  comme  mw  mignlnture  qnll  in- 
pMtiii  i  fital  de  se  pu  voir  confiée  &  des  hommes  qui  n  eostent 
fu  £ié  sufinminent  connus.  La  namioation  du  roi  avait  M  em- 
piKJe  pai  les  flecliot»  dn  peuple  convoqué^  eo  assemblée*  pri- 
nvo.  Ce  mode  disparut  afec  les  lois  qui  l'avaient  élnblii  et  on 
m  \tà  uibtfilua  aucun  autre  mode.  Tontci  les  élection*  à'éJttfpa, 
Jepaii  cftle  époque,  ne  furent  afsqjeties  à  aucune  forme  fixe,  à 
BKBiM  forme  «vouée  pu  l'autorité  civile.  Le  gonvemeroent  n'n 
pi  pmé  qu^  fftt  sage  d^bandonner  plus  long-tems  ces  élections 
lu  Inard  des  drcoastanccs. 

?ir  ta  coRstitnIion  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre, 
Jr  pouvoir  d'élire  rMde  efsenliellemeiit  dans  le  séoat  et  dans  le 
Ewtcniement  Le  sénat  uomme  aux  premières  autorités  de  In 
rtpaUiqne  ;  le  gouvernement  nomme  aux  places  militaires,  admi- 
nidiativc^  judicdaircs  et  politiques,  il  nomme  à  toutes  celles  qû 
oaconent  Jéi  arts  et  l'instmctioD  puUiquc. 

I/s  évèques  ne  sont  point  entrés  fonndlement  dans  la  pré- 
njuce  de  la  constitution  ;  maû  leur  mbiitere  a  trop  de  rapport 
inc  rinstructfam,  avec  toutes  les  branches  de  la  police,  pour  pou- 
xw  ttie  étranger  aux  considéntimtt  qui  oot  fkit  attribuer  au  pic- 
"^  coaml  la  Domination  des  prËfets,  des  juges  et  des  înstiluteura. 


kinta  conséqoence,  que  ce  premier  magistrat,  chargé  de  mais- 
■air  la  tnnquulilé  et  de  veiller  sur  les  mœurs,  devait  con^ 
àm  k  nombre  de  aes  fonctiooi  et  de  ses  devoirs,  le  diois  d 


M^ucs,  c'ett-à-dire,  le  choix  des  hommes  particulièrement  o 
ah  i  l'ensigMnieiit  de  la  morale,  et  des  vérités  les  plus  propm  i 


Ui  évèqoes  «voués  par  f  éut,  et  institués  par  le  Pape,  avaient 
|«r  notre  droit  Françab,  la  collatioa  de  toutes  les  places  ccclésia»- 
6]iMa  de  leurs  diocèses.  Ponr^ooi  se  seiait'On  écarté  de  ccll* 
i^t  n  était  seulement  nécessaire,  datu  un  moment  tA  Pofdt 
AlWApeuI  égarer  le  zele  et  séduire  les  nûeus  intentioDué*  de  m 
FMncr  une  gr^ude  surveillance  siir  les  choix  qni  pounaient  être  - 
b'bpar  les  premiers  jntsleuri. 

Puisque  les  Français  catltoliques,  c'est-a-diie,  ptflsque  la  tiit- 
jtande  majorité  des  Français  dennuidait  que  le  catholicnnie  fftt 
protégé,  pubque  le  gouierncment  ne  pouvait  se  rcluser  à  ce  vou» 
^Vf.  uinlîuuer  et  sans  aggraver  les  troubles  qui  déchiraient  féta^ 
n  fdlsii,  par  une  raison  àv  conséquence,  pourvoir  à  la  dotation 
«l'un  culte  qui  n'aurait  pu  sob^rier  sans  ministres,  et  le  droit  na- 
loti  léclamaît  en  fiiveur  de  ces  miaîlres  des  secours  convenable» 
pouraHurer  leur  subrâteoce. 

TïUa  sont  les  prindpaka  bases  de  la  ctmveiitioa  panée  entra  le 
Eouvcmeiqent  Fmnfab  et  le  Sainl-Siége. 

Qudques  personne*  se  ptaindroot  peut-tire  de  ce  que  l'onV* 

pat  coinervc  le  mariage  des  prêtres,  et  de  ce  que  ton  n'a  paa 
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profité  des  circonïtances  pour  apurer  un  cullc  que  l'oo  ftita/ie 
comme  trop  surchargé  de  rlU  et  de  dogmes. 

Mais  quant)  on  admet  ou  que  l'on  couerve  une  idîgMO,  il 
fkut  la  régir  d'après  ses  priacipea. 

L'ambition  que  l'on  témoigne,  et  le  pouvoir  que  Toa  Youdiait 
s'arroger  de  perreclionner  arbitraire  ment  les  idées  et  les  îoitilutiaiu 
religieuses,  sout  des  prétentions  contraires  Sk  U  Batun  mèow  des 

On  peut  corriger  par  les  lois  les  défectuosités  des  lois.  Ou  peut, 
dans  les  questions  de  pliilonopliie,  abandonner  un  système  pooi 
embrasser  on  autre  système  que  l'on  croît  meilleur  :  mus  on  k 
pourrait  entreprendre  de  perfectionner  uue  religion  sans  eonmiir 
qu'elle  est  vicieuse,  et  conséquemmeul  sans  la  détniire  par  la 
iiioyens  mimes  dont  on  userait  pour  l'établir. 

Nous  conveuons  que  le  catholicisme  d  plus  de  rits  que  n'en  ont 
d'autres  cultes  chrétiens:  mais  cela  n'est  point  un  incoDvénicot; 
car  on  a  judicieusement  remarqué  que  c'est  pour  celn  même  que 
k*  eatholigiieg  mnl  invxncibUment  attûchia  ^  Uxr  rdigien. 

Quant  aux  dogmes,  l'état  u'u  jamais  à  s'en  mêler,  pourvu  qu'on 
ne  veuille  pas  eu  déduire  des  conséquences  éversives  de  l'état  ;  et 
la  philosophie  inÈrae  n'a  aucun  droit  de  se  formaliser  de  U  cro- 
yance des  liummes  sur  des  matières  qui,  renrerméct  dans  les  tap^ 
purts  impénétrables  qui  peuvent  exister  entre  Dîeu  et  l'honuat, 
sont  Étrangères  à  toute  philosophie  humaine.  L'essentiel  est  que 
la  morale  soit  pratiquée  ;  or,  en  détachant  la  plupart  deshomme) 
des  dogmes  qui  fondent  leur  confiance  et  leur  foi,  «m  ne  riuiiinût 
qu'A  les  éloigner  de  la  morale  même. 

La  prohibition  du  mariage,  faite  aux  ptitres  catholiques,  est  aiH 
denne  ;  elle  se  lie  à  des  considérations  imporlantes.   Des  homiws 
consacrés  à  la  divinité  doivent  être  honorés,  et  dans  une  reli^ 
qui  exige  d'eux  une  certaine  pureté  corporelle,  il  est  quHIs  s'alûtit- 
iment  de  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  soupçonner  d'en  manquer. 
Le  culte  catholique  demande  un  travail  soutenu  et  une  atteution 
continuelle  ;  on  a  cru  devoir  épargner  à  ses  ministre*  les  embami 
d'une  famille.      Enfin  le  peuple  attiie  dans  les  réglemcm  qui  ti»-    : 
nent  ans  mœurs  des  ecclésiastiques  tout  ce  qui  porte  k  candcre    | 
de  la  sévérité  ;  et  on  l'a  bien  vu,  dans  ces  derniers  lems,  par  le  pu    , 
de  confiance  qu'il  a  témoigné  aux  prêtres  mariés.     On  eût  donc    j 
choqué  toutes  les  iiïï-ci  en  annonçant  sur  ce  pointle  vau  dei'é-   | 
loigner  de  tout  ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  natioBS  cttho-    i 
hqiies. 

Personne  n'est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce.     Ceux  qui    | 
s'y  destinent,  n'ont  qu'à  mesurer  leur  force  sur  l'étendue  de)  »■    l 
crifices  qu'on  exige  d'eux.     Ils  sont  libres  ;  la  loi  n'a  point  à  i» 
quiéler  de  leurs  engngemens,  quand  elle  les  laissent  arbitres  M»-    j 
Tcraiiis  de  leur  destinée.  , 

Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  ponr  h 
politique  :  il  ne  pourrait  devenir  nuluble  qu'autant  que  la  cltf!^    | 
det  ecclésiastiques  Serait  trop  nombreuse,  et  que  celle  des  cilojn* 
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destinfi  à  peupler  Félat  ne  le  senitpas  snes.  CttX  tt  qui  arrife 
àoi  ksptjs  qui  sont  couverts  de  nwnasteresy  de  chapitret»  de 
coamuaiités  sécofieres  et  Tégulterèi  d'hommes  et  de  femmes,  et 
où  tout  semble  éloigner  les  hommes  de  l'état  dn  mariage  et  de 
ta  les  tnvaox  utiles.  Ces  dangers  sont  écartés  par  nos  lois,  dont 
kfdapogtNNB  ont  mis  dans  les  mains  du  gonvemementlesmimni 
hdcs  de  coodBer  llntérèt  de  la  religion  avec  celui  de  la  société. 

Es  cfety  d^nne  part,  nous  n'admettons  plus  que  les  ministres 
dot  fesBtcace  est  nécosaire  à  rexerdce  du  culte  ;  ce  qui  diminue 
cMdénUemeot  k  nombre  des  peisonnes  qui  se  vouaient  ancienue- 
ncst  so  eâibat.  D'autre  part  pour  les  ministres  mêmes  que  nous 
cpsscrvoBSy  et  à  qui  le  céfibat  est  ordonné  par  les  réglemens  ecclé» 
àadqaci^  la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage  par  ces  ré^e« 
anu  n'est  point  consacrée  comme  tmpiekemeiU  dêrimtmi  &m 
rinfatdvO:  ainsi  leur  mariage,  slb  en  contraclment  nn,  ne  serait 
pMt  Bul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfans  qui 
es «ibncnt seraient  lé^&nes.  Mus  dans  le  finr  intérieur  etdans 
Mie  rdigieux,  lia  s'exposeraient  aux  peines  spirituelles  pronon» 
do  pirlM  lois  canoniques.  Ib  continueraient  à  jouir  de  leurs 
Mbdefamlleetdecité;  mmsib  seraient  tenus  de  s'abstenir  de 
roeitioe  du  sacerdoce.  Conséquemment  sans  affiûblir  le  nerf  de 
bdadpfiaede  Fé^ise,  on  conserve  aux  individus  toute  fai  liberté 
^  ta  ksavantages  garantis  par  les  lois  de  l'état.  Mais  îl  eèk  été 
àJHte  d'aller  p£is  loin,  €t  d'exiger  pour  les  ecdésiaflliqttes  de 
f  nscc,  comme  tels,  une  exception  qui  les  eftt  déconsidérés  aupiès 
étales  peuples  catholiques  et  auprès  des  Français  même  aux- 
fKilibadnimistraient  les  secours  de  la  religion. 

llsit  des  choses  que  l'on  dit  toujours,  parce  qu'elles  ont  été 
^  VK  iois.  De^là  le  mot  si  souvent  répété,  que  le  catholi- 
ÔBKcstla  reBgioB  des  monarchies,  et  qu'il  ne  saurait  convenir 
«n  lépaMiqucs. 

Gèaot  est  fondé  sur  Pobservation  fiute  par  l'auteur  de  l'esprit 
^Ma^  qu'à  Pépoque  de  fai  grande  scission  opérée  dans  Vé^^lnt 
pv  ht  ooQvdIes  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin,  la  religion  ca- 
^kA|ae  se  mamtint  dans  les  monarchies  absolues,  tandis  que  la 
'*%ni  pMcslanta  se  réfugia  dans  les  gouvememens  libres. 

Hosioat  cela  ne  s'accorde  point  avec  les  &its.  La  religion  pro* 
l*teie  est  professée  dans  la  Prusse,  en  Suéde  et  en  Danemark^ 
'^nfie  l'on  voit  que  la  religion  catholique  est  la  religion  domî- 
^"^^  des  datons  dteocratiques  de  la  Smsse  et  de  toutes  les  ri* 
Hfiqacs  dltalie. 

Ssas  doute  la  sdssion  qui  s'opéra  dans  le  cbristianbme,  influa 
^^Bcoopsur  les'affinres  politiques,  mais  indirectement.  La  liol- 
">^  et  FAnglelerre  ne  doivent  pas  précisément  leur  révolution  à 
U  ijtflme  rdigieux  plutôt  qu'à  tel  autre,  mais  à  l'énergie  que  les 
^^"'■dles  régimes  rendnent  aux  hommes,  et  au  fenatisme  qu'elles 
«w  iaspirerent 

haàm,  dît  un  historien  cdebre  (Mr.  Hume),  sans  le  ide  et 
]^g»naiisme  qu'elles  irent  naître,  l'Angleterre  ne  fût  venue  à 
Wia  d'étaUir  h  DoufcBt  fonne  de  son  gouvernement 
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charité  unîverHlIe,  sam  être  rebtUcs  «ax  !•!•  de  h  MfmUiqM, 
el  SHDS  mellre  leur  doctrine  en  o)>poutioB  mrac  la  coadirile  de  la 
Providence  :  mr  M  la  Providence  eût  raMOiwé  CODUIK  Im  bulûiim, 
elle  eûl,  après  uvoir  cfaiMii  Mm  peuple,  estcnDiaé  tou  1m  auliti. 
Elle  souffre  pouriant  que  la  terre  m  peuple  de  natioiu  qui  ne  pro- 
fessent pas  tous  le  nièmc  culte,  et  dont  queIque»4DU  loat  lufme 
encore  pluagÉcs  dans  lettéocbres  de  lUolàtiie.  Ceux-li  lenirat- 
ils  Mges,  qui  annoDceraient  U  pritenlion  de  vouloir  être  plutiaga 
que  ta  Providence  même  I 

La  doctrine  catlioliqne,  bien  eulcndoe,  n'ofiie  donc  rien  qui 
puive  alarmer  une  Mine  philosophie  ;  et  il  laut  csaveinr  qn'i  l'é- 
poque  où  la  révolution  a  Éclaté,  le  clergé,  (dus  instruit,  était  ■nui 
dcvenuplustolÉrant.  CcaKiait-l-il  de  l'éti^  après  tant  d'évéDemeu 
qui  l'ont  forcé  à  réclamer  pour  lui-niéBe,  lMé|ardi,  le«  niénage- 
mens,  la  tolérance,  qu'on  lui  dcmandaîtautrefiMi  pour  teiautrul 

Aucun  niotir  raisonnable  ne  s'opposait  donc  à  l'orgiuisatioa 
d'an  cullc  qui  à  été  loiif-lnis  celui  de  Tétai,  qui  est  encore  celui  | 
de  la  très-grande  majorité  du  peuple  Fnnfafi,  et  pour  lequel  tut 
de  motifs  politiques  sellieitaient  cette  prntedion  de  sarrcillaDcCr  | 
nns  laquelle  il  tût  été  împoinble  de  mettre  un  terme  bus  troubles  . 
religieux,  et  d'assurer  le  maintien  d'une  bomie  police  dans  laié-  ! 
publique.  I 

Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le  plus  crael  de  i 
tous  les  schismes?  I 

On  avait  déjà  tait  un  grand  pas  en  reconnaiswnt  la  prioalie  ^ 
spirituelle  du  punlife  de  Rome,  et  en  consenlant  qu'il  ne  f Al  rieo  , 
changé  dans  les  rapports  que  le  dernier  état  de  ia  discipline  ecdé-  | 
■iastiqtie  n  établis  entre  ce  pontife  et  les  autres  paitcun. 

Mais  il  fallait  des  moyens  d'exécution.  . 

Comment  accorder  tes  différens  titulaires  qui  étaient  ^  la  Itli 
du  même  dioci-se,  de  la  mime  paroisse,  et  dont  ducon  crmK  j 
être  seul  le  pasteur  légitime  de  cette  paroiHe  ou  de  ce  diocèse  t       . 

Lesquegtioiisqiii  ditisaientlestituUiresu'étaicnt  pa*  poicnuot  | 
théologiques  ;  elles  touchaient  &  des  choses  qui  utércsient  If  | 
droits  respectifs  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ;  elles  étaient  aéa  | 
des  lois  que  la  puissance  civile  avait  promu^éessur  ksinatMresK-  i 
clésiasliques.  Il  n'était  pas  possible  de  terminer  par  les  voiet  «• 
dinaires,  des  dissensions  qui,  relatives  à  des  objets  sielées  avce  | 
rmiérèt  d'état,  et  avec  les  prérogatives  de  la  souveraineté  nationale,  . 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  décidées  par  un  jugeroent  doctri<  | 
nal,  el  qui  ne  pouvaient  conséquemment  avmr  que  le  triste  résul-  | 
tat  d'inquiéter  la  conscience  du  citojen,  ou  de  iiùre  suqwcler  »  i 
fidéUië.  i 

Une  grande  mesure  devenait  nécessaire.  Il  fidlail. arriver  ju-  | 
qu'à  la  racine  du  mal^  el  obtenir  ùmullanéinent  les  déaùsùowde  i 
tous  les  titulaires,  quels  qu'ils  fussent.  Ce  prodige  préparé  ptf  | 
la  confiance  que  la  sagesse  du  gonvemenwot  avait  su  îffl^nrer,  et  i 
par  l'ascendant  que  l'éclat  de  ses  succis  en  tout  genre  lui  sssanit  | 
sur  ica  esprits  et  sur  les  cnuts,  s'ert  opéré»  avec  j'étouKinent  ri    ' 


306 

radiBira|ioQ  (ie  l'Earope,  à  la  voix  consolante  de  la  religion,  M 
au  doQi  nom  de  la  patrie,  , 

Plrli,  tout  ce  qui  est  ntîle  et  bon  est  deveno  possible  ;  et  les 
sacrifices  que  la  force  n^avait  jaman  pu  arracber,  nous  ont  été  gé- 
néreuseoieDt  offerts  par  le  patriotisme»  par  la  conscience  et  par  la 
liberlé. 

Qoe  donne  l'état  en  échange  de  tous  ces  sacrifices!  il  à  eenx 
qoi  seront  honorés  de  son  choix,  le  droit  de  faire  du  bien  aux 
iN>BiiiKs,  en  exerçant  les  augustes  fonctions  de  leur  ministère  ;  et 
s/les  raÎMHis  supérieures  qui  ont  engagé  le  gouvernement  à  dtmi- 
ooer  le  nombre  des  offices  ecclésiastiques,  ne  lui  permettent  pas 
^mj^\tt  les  talens  et  les  vertus  de  tous  les  pasteurs  démission* 
mires,  Q  n'oubliera  jamais  avec  quel  dévouement  ils  ont  tous  con* 
tnbué  aoretiblissement  delà  paix  religieuse. 

Noos  avons  dit  en  commençant  que,  dès  les  premières  années  de 
iarévolation,  le  clergé  catholique  Ait  dépouillé  des  grands  biens 
^vU  possédait  Le  temporal  des  états  étant  entièrement  étranger 
»  mmiitre  pontife  de  Rome,  comme  à  celui  des  autres  pontifes, 
IVtervention  du  pape  n'était  certainement  pas  requise  pour  conso- 
lider et  affirmer  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens  ecdésias- 
^sei.  Les  ministres  d'une  religicm  qui  n'est  que  l'éducation  de 
^^oume  pour  une  autre  vie  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  les  af- 
fÀres  de  celle-ci.  Mais  il  a  été  niîle  que  la  voix  du  chef  de 
l'Oise,  qui  n'a  point  à  promulguer  des  lois  dans  la  soeiété,  pût 
Rtentîr  doucement  dans  les  consciences,  et  y  appaiser  des  craintes 
^  des  inquiétudes  que  la  loi  n'a  pas  toujours  le  pouvoir  de  «aimer. 
Ont  ce  qui  explique  la  clause  par  laquelle  le  Pape,  dans  sa  coo- 
^tioo  avec  le  gouvernement,  reconnaît  les  acquéreurs  des  biens 
^  deigé  conune  propriétaires  incommutables  de  ces  biens. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans  de  plus. longs 
^^b,  tor  ce  qui  concerne  la  religion  catholique.  Je  ne  dois 
pourtant  pas  omettre  la  disposition  par  laquelle  on  déclare  que 
^e  rrfigioo  est  celle  des  trois  consuls  et  de  la  très-grande  majorité 
|k  h  Dation.  Mais  je  dirai  en  mème-tems  qu'en  cela  on  s'est  réduit 
^  énoncer  deux  faits  qui  sont  incontestables,  sans  entendre,  par  cette 
étiQiicittîon,  attribuer  au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques 
T^  sentent  ioconciltables  avec  notre  nouvean  système  de  légula*^ 
^  Le  catholicisme  est  en  France,  dans  le  moment  actuel,  la 
f^Ugîon  des  membres  du  gouvernement,  et  non  celle  du  gouverne» 
QXQtmème.  Il  est  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  Français, 
^  aon  celle  de  l'état.  Ce  sont  là  des  choses  qu'il  n'est  pas  permis 
<k  confondre,  et  qui  n'ont  jamais  été  confondues. 

Comme  la  liberté  de  conscience  est  le-vœu  de  toutes  nos  lois,  le 
fouTemement,  en  s'occupant  de  l'organisation  du  culte  catholique, 
s'^  pareillement  ocaipé  de  celle  du  culte  protestant.  Une  por- 
tion du  peuple  Français  professe  ce  culte,  dont  l'exercice  public  a 
^^  autorisé  en  France  jusqu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
A  fépoqne  de  cette  rétocation,  le  protestantisme  fut  proscrit,  e| 
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on  déploya  loui  lc8  mofim  de  jiehécstion  oosh»  k»  proteslant . 
D'abord  on  les  chassa  du  territoire  Francis.  Mais  comme  Ton 
a'/Syiperçut  ensuite  que'VeniffMlîou  était  trop  considérabk,  et 
qvVIk  aftiblissait  ïékàX^  Mm  xtefendit  aux  prolestaua  de  Borlir  de 
Fiance,  sous,  peine  dtrs  galères.  lin  ks  fxu-çaut  à  demeurer  au 
milieu  de  nous,  on  Ica  déclara  incapables  d'occuper  aucune  place  et 
d>xercer  aucun  emploi  :  le  mariage  même  leur  fut  interdit  :  aiusi 
une  partie  uoiubreusc  de  la  nation  se  trouva  coodamnée  à  ne  plus 
,  servir  Dieu  m  la  p«ptrie«  Est^il  sage  de  précipiter  par  telles  mesurt» 
desAUikitudes  d'hommes  dans  le  désej^riie  Tathéisine  religieux» 
el  dam  fes  dangers  d'une  sorte  d'albéisme  politique  qui  meofiçait 
l'état  !  Espenût-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes  que  l'oo  ren* 
daiJt  impies  par«écessité,  que  l'on  asservîssait  par  la  violence,  et 
que  Ton  déclarait  tout-à-la  fois  éttaugers  aux  avantages  de  la  cité 
ci  aua  droits  mêmes  de  la  nature  1  N'était-il  pas  évident  que  ces 
Iwflnaesy  justement  ajgria^  seraient  de  puisaans  auxiliaires  tovtes 
les  fois  qu'il  faudrait  murmurer  et  se  plaindre  }  Ne  ka  forpait^en 
pas  à  se  montrer  i«voni>kment  à  toutes  les  doctrûsea^  à  toutes  les 
idéei^  k  toutes  ies  nouveautés  qui  pouvaient  les  venger  du  pas^ 
et  kitr  donner  quelque  eipérance  pour  l'avenir  ?  je  m'élioiie  que 
nqs  écnv9iÊSf  en  parlant  de  la  révocatian  de  l'édit  de  Nantes, 
n'aknt  présenté  cet  événement  que  dans  ses  rapports  avec  k  pré- 
judice qull  porte  à  notre  conunerce,  jsaus  s'occuper  des  suiles  nao- 
lales  que  le  même  événement  a  eues  pour  la  société,  et  dont  ks 
résultats  snat  iacakulabks. 

DansJa  révolution,  Tesprit  de  liberté  a  raanené  remit  de  justice* 
et  kâ  proteslans,  rendus  à  kur  pal  rie  et  àkur  euue,  sontrede- 
venus  ce  qu'ils  avaient  été,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  c<*sfier 
d'être,  nos  concitoyens  et  nos  frères.  La  protection  de  l'état  est 
leur  garantie  à  tous  égards  comme  anx  catlioliques* 

Dans  k  protestantisme,  il  y  a  diverses  communîoQS»  Oo  a 
suivi  ks  nuances  qui  les  distinguent* 

.  L'^çasentiel  pour  l'ordre  public  et  pour  les  aceuis  n'est  pas  que 
tausks  boaimes  aknt  la  même  religion,  mais  que  cfcaaue  iraioine 
soit  attaché  à  la  sknne  ;  car  lorsqu^oa  est  assuré  que  les  diverses 
relijgioBS  dont  nn  autorise  l'exercice,  contiennent  des  préceptes 
utiks  k  Igjfuiciété^  il  est  bon  que  chacune  de  ces  religions  soit  i>b» 
s^vée  a«ac  aek. 

La  liberté  <k  conscience  n'est  pas  seulement  an  droit  naturel  : 
elle  est  encore  un  bkn  politique^  On  a  remarqué  que  là  où  îi  eaôlc 
diverses  religions  égaleinent  autoriaées,  diacun  dans  um  culte  se 
tient  davantage  sur  ses  gardes^  et  craint  de  &ire  de9  actions  qui 
déshonoreraient  son  église  et  l'exposeraient  aux  mépris  etaa?^  oep- 
sures  du  public.  Ou  a  remarqué  de  plus,  que  ceux  qui  vivent 
dans  des  religions  rîvuks  ou  tolérées,  sont  ordinairement  plus  ja« 
laua  de  se  reudne  utiks  à  leur  patrk,  que  ceux  qat  vîueat  daos  le 
c^Jime  et  ks  honneurs  d'une  religion  dominante.  Eofin  vaot^on 
bien  ae  convaincre  de  ce  que  je  dis  sur  ks  avantages  d'amr  piu* 
sieurs  religions  dans  un  état  1  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se 
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jMidtti  0»  ptkjê  o»  il  y  a  une  religiov  dominaiile  et  où  il  s'en 
établit  00 autre  à  côté:  presque  toiijoiirs  TéUblissenient  de  cette 
nïiffOB  MNiveHe  est  le  plus  sûr  moyen  de  corriger  les  abus  de 
hrifiniif 

£•  f'occupaat  de  Torgsuiisation  des  divers  cultes,  le  gouveme- 
■ttt  o's  poini  perdu  de  vue  la  religion  juive.  ÈHe  doit  par- 
ùàfv,  ceome  k»  antres,  à  la  liberlé  décrétée  par  nos  lois.  Ka& 
bjaifcfbnueal  bien  moins  une  religion  qu'un  peuple;  îk  exb- 
Ifst  An  tantes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles.  La 
gOBTeracment  a  cm  devoir  respecter  Téternité  de  ce  peuple,  qoi 
«I  panmitt  jui^'à  noas  àtravess  les  révolutions  et  les  débris  cies 
âédia^  et  tfù,  pom  tout  ce  qui  concerne  son  sacerdoce  et  son 
ciitei  myaida  coonne  un  de  ses  plus  grands  privilèges,  de  n'avoir 
<faiitics  réglemcns  qiie  ceux  sous  lesqueb  il  a  toujours  vécn« 
puce  ^s'il  scgarde  comme  ua  de  ses  plus  grands  privilèges  de 
i<iw  qae  Dieu  inème  pour  législateur» 

Ajuèsasoir  développa  les  principes  qui  ont  été  la  base  des  apé^ 
n&insdtt  gs«»v€fHenieni^  je  dois  m'expliquer  sur  la  ftrme  qui  a 
^lé  doBuée  à  ces  opérations» 

IhisclM|ne  léligion  U  existe  un  sacerdoce  ou  un  ministère 
chugé  4e  IVfeerittaepieni  dii  dogme»  de  Texercice  du  culte»  et 
dswikieaéBla  djsfipline^    Les  choses  religieuses  put  une  trm 
parfe  isiiiPBca  mm  Toniia  public,,  pour  que  l'état  demeure  ladifl)> 
mt  mr  leur  adminittratiea. 
D*iofre  part  la  religion  en  soi,  qui  a  son  as^Ie  dans  la  can» 
vien^  aW  pas  ihidemaiaa  direct  de  la  loi:  c'est  une  afiairrde 
cisjHMCy  et  aan  da  voloaté*    Quand  une  reli^oa  est  admise»  om 
^^  par  raison  de  conséquence,  les  principes  et  les  ié|^  dV 
pt^IofMb eUa  sa  gûavene- 
Qk  doit  donc  laira  fa  magistrat  politique  en  matière  reli» 
Vfntl  coaaailaa  at  fixer  les  eonditioâs  et  les  régies  sous  lea- 
<Ni  Pélat  peal  autoriser»  sans  danger  pour  lui,  Texercice  pu^ 
Uc^aaeuke. 

C*€M  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  Français  relativement  au 
''fentltoliipse^  U  a  traité  avec  le  Pape»  non  comme  souverain 
^imii»  amis  4oiDna  chef  de  l'église  universelle,  dont  les  catb#* 
^■i 4a FmncafiMtf  partie.  liafixé  aveccechef  le  régimesona 
^Qtl  les  ffihaliyes  cootianeront  à  professer  leur  culte  en  Fraaca« 
^  cit  Totijet  de  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  et 
^  Vlly  et  des  articles  asgfinîques  de  cette  convention. 
,lf»prslestaM  Français  n'ont  point  de  cbe^  mais  ils  ont  des 
'^Mics  et  des  peatenis  ;  ils  ont  une  discipline  qui  n'est  pas  la 
n^ms  daas  les  diverses  confessions.  On  a  demandé  les  iostrucp 
'*^csaieMbles;  et  d'après  ces  instructions»  les  articles  org^ 
^^  des  diverses  confessions  psatestantes  ont  été  réglés» 
Tsaleees  opération»  ne  ponsaieat  être  matière  à  projet  de  lot: 


^^  il  «paitifat  aaa  loi»  d'admettre  on  de  rejeter  les    divers 
"te;  lô  divers  caftes  ont  par  eux-mtma»  une  eaistenoe  qu'ils  na 
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peuvent  tenir  des  lois,  et  dont  Forigine  n'est  pas  lépalée  poidre 
sa  source  dans  des  volontés  humaines. 

En  second  lieu,  la  loi  est  définie  par  la  consthntion»  «n  ueie  de 
,ia  volonté  générale.  Or,  ce  caractère  ne  saurait  convenir  à  des 
institutions  qui  sont  nécessairement  particulières  à  ceux  qni  les 
adoptent  par  conviction  et  par  conscience.  La  liberté  des  cultes 
est  le  bienfait  de  la  loi  ;  mab  la  nature»  renseignement  et  la  disci- 
pline de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne  s'établissent  pas  par  la 
loi,  et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le  retranchement  impénétra- 
ble de  la  liberté  du  cœur. 

La  convention  avec  le  Pape,  et  les  articles  orf^aniqucs  de  oette 
convention,  participent  à  la  nature  des  traités  diplonnitîqucs,  c'est- 
à-dire,  à  la  nature  d'un  véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons 
de  la  convention  avec  le  Pape,  s'applique  aux  articles  orga^ 
niques  des  cultes  protestans.  Ou  ne  peut  voir  en  tout  cda  Tex- 
pression  de  la  volonté  souveraine  et  nationale;  on  n'y  voit  ad 
contraire  que  l'expression  et  la  déclaration  particulière  de  ce 
que  croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartiennent  au?d 
différens  cultes. 

Telles  sont  les  considérations  majeures  qui  ont  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  le  gouvernement  vous  présente,  citoyena  lé^ 
gislateurs,  les  divers  actes  relatifs  à  Texerdoe  des  difflbrens  cuttesj 
dont  la  liberté  est  solennellement  garantie  par  nos  lob  ;  et  ce!^ 
mêmes  considérations  déterminent  l'espèce  de  sanction  que  ces 
actes  comportent. 

C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  quil  appartient  de  consacre^ 
l'important  résultat  qui  va  devenir  l'objet  d'un  de  vos  décrets  les 
plus  solennels. 

Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  eeUes  qu| 
ont  j'influence  la  plus  sensible  et  la  plus  continue  sur  l'existence 
morale  d'un  peuple.  Ce  serait  trahir  la  confiance  nationalej 
que  de  négliger  ses  institutions.  Toute  la  France  léclame  ^ 
grands  cris  l'exécution  sérieuse  des  lois  conoemaot  la  Kberté  dd 
cultes. 

Par  les  articles  organiques  des  cultes  on  appaise  tons  les  trou4 
bles,  on  termine  toutes  les  incertitudes,  on  console  le  maUieiir,  oh 
comprime  la  malveillance,  on  rallie  tous  les  cœurs,  ou  sabjugui 
toutes  les  consciences  même,  en  réconciliant*  pour  ainsi  dire,  bj 
révoluttpn  avec  le  ciel. 

La  patrie  n'est  point  un  être  abstrait  Dans  un  état  aas&| 
étendu  que  la  France,  dans  un  état  où  il  existe  tant  de  people^ 
divers  sous  des  climats  différens,  la  patrie  ne  serait  pas  plu^ 
sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut  l'être  le  noiKie,  si 
on  ne  nous  attachait  à  elle  par  des  objets  capables  de  la  rendre 
présente  ù  notre  esprit,  à  notre  imagination,  à  nos  sens,  à  no^ 
affections.  La  patrie  n'est  quelque  chose  de  réel,  qu'autan^ 
qu'elle  se  compose  de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  nous  lai 
rendre  diere.    Il  fiiut  que  les  citoyens  l'aiment  ;  mais  pour  cela  j 
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i  kà  qtHi  paineiit  enm  en  ètw  aknés.    Si  ta  pttrie  |irolége 
h  propriété,  le  citoyen  lui  sera  sAtaché  comme  à  sa  propriété 

On  mm  forcé  de  convenir  qne,  par  la  nature  des  cfaoses,  les 
MilîsHs  ràtgieiises  sont  celles  qui  naissent»  qui  rapprochent  da- 
lutageles  hommes,  celles  qui  uons  sont  le  plus  haintuellement 
fséfeatécsdans  tontes  les  situations  de  la  vie,  celles  qui  parient 
k  ploiia  ceeur,  celtes  qui  nous  consolent  le  plus  efficacement  de 
tNtes  k$  iaégiatités  de  la  fortune,  et  qui  seules  peuvent  nous  ren* 
en  supportables  tes  dangers  et  les  injustices  inséparatites  de  l'état 
de  Moélé;  enfin,  celles  qui  en  offrant  les  dooceiirs  aoii  malhen- 
Kn  et  en  laissant  une  issue  au  repentir  du  criminel,  méritent  le 
Miid'êtie  r^^atdées  comme  compagnes  sccourables  de  notre 


Que!  intérêt  n'a  dpnc  la  patrie  à  protéger  la  religion,  pni»- 
qve  c'cfet  surtout  par^la  religion 'que  tant  d'hommes  destinés  à 
porter  k  poids  du  jour  et  de  la  chalenr  peuvent  s'attacher  à  la 
jntiie. 

Citi^ens  légîsbteurs,  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  vousl>é- 
liroiit  de  vous  être  élevés  aux  grandes  maximes  que  l'expérience 
fonédei  à  consacrées,  et  qui  ont  constammment  assuré  le  bon- 
ite aatioas,  et  la  véritable  force  des  empires. 


(Honitens^  No.  907««-17  Germinal,  an  10.) 

CONSEIL    d'état. 

^^pporl  du  ciiùyen  Partalh,  Corueiller-d' Etat  chargé  de  tauief 
«  AffiairM  concernant  les  Cultes^  sur  les  Articles  Organiques  de 
&  Cennentian  passée  à  Paris,  le  26  Messidor,  an  9,  ^re  le 
Oousemaneni,  Français  et  le  Pape» 

Toutes  DM  assemblées  nationales  ont  décrété  la  Ulierté  des 
obes. 

le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  l'exécution  de  cette 
"spsttante  loi  ven  la  plus  grande  utilité  publique. 

Tout  Ooavemément  exerce  deux  sorles  de  pouvoirs  en  nia- 
^  seligMse:  edui  qui  compete  essenttelleraent  au  magistrat 
polîliqueen  tout  ce  qui  intéresse  hi  société,  et  celui  de  protecteur 
^b  leligioD  elte-mème. 

Fit  le  prcmierde  ces  pouvoirs,  le  gouvernement  est  en  droit  de 
f^piîmer  tonte  entreprise  sur  la  temporalité,  et  d'empècber  que> 
^«is  des  prétextes  religieux,  o»  ne  puissent  troubler  la  police  et. 
^  traMpÂlîté  de  l'état  :  par  le  second  il  est  clmrgé  de  faire  jouir 
ies  dfeojens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi 
psrtsal  autorisation  du  culte  qu'ils  professent. 

Ma,  chea  toutes  les  nations  policées,  les  gouvememens  se 
•QBtconaisvés  dans  la  piissession  constante  de  veiller  sur  Tadmi- 
^tntion  des  cultes,  et  d'accueiller,  sous  9ef  dénoroinationsi  qu^  oui. 
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nrii  mIo»  tn  licut  et  Im  Umiê,  («  PKMn  «Mité  pu  Itt  |icr 

WMM»  âlévfvét^  cmuc  k>  abw  dti  Minûtm  d«  U  Rli|ioi 
cl  qui  M  npporte  nui  dMis  eipcce*  de  poavMr*  doal  uooi  vimw 

Ob  ■'■  phi  a  enîndra  Mfiannf M  In  ijvttwM  (iltnaMfibiii 
M  Iwcscè»  4«i  ont  |m  M  ëln  h  tuile.  Nom  rfoTMU  itn  law» 
*ii  eMlK  Ici  déwrdfM  ausqueU  tn  btmtUru,  h  phitoteptit,  e 
I'AM  piéiit  de  iMtn  ebow»  •jnwkH  dw  ubitMki  imamw» 
laUu. 

DiH  iaoïn  teiM^  le*  IbtelagitM  Ngn  et  ÏMl  nûu  u'aat  «eafoodi 
In  fman  prétentioM  de  b  conr  de  Rome,  «rec  k*  ptittgtiini 
MligieBM»du  pontife  romain. 

U  est  nèine  jmt»  de  icMlfe  aux  eciMtiaMii|ne9  Franpû  k  tè 
tnoignage  qu'ils  ont  élé  let  premier*  à  combattre  les  opinioM  ol 
WamoDtainei.  Noua  «itoai  en  prauve  la  dédantic»  n^neUc  ài 
defféen  i6»2.  Par  celle  dédaralioB,  il  leodiluBboMnMgcccl» 
tant  à  llndépewfuiee  de  h  puinuKC  puWi^w  et  au  diait  uw*cf' 
■cl  des  nalioDi. 

La  MÎniitrei  calboIiqMa  recvMwitteat  tm  cAf^WfiMr,  (pi'ili  re 
SWdMMconmeHa  nnlied'unilé  damita  matieMcdc  Mi  nmii^ 
éteignent  en  mti—  Nms,  que  «e  chef  n'naacan  pnvrai  diiecl  n 
indirect  sur  le  temporel  «In  Mata,  et  ^'il  »'ftdusUacboNS»te< 
purement  spiriluetlei,  qu'âne  autorité  fubordonnie  aux  concilitid 
réglée  par  Im  snciens  canons. 

Ceux  d'entre  les  eccléiias tiques  qui  aéraient  auet  aTeugio 
pour  croire  qna  le  pontifc  roiuti»,  oo  toid  anlra  iMatiTc,  peui 
se  mêler,  en  quelque  insBiere  que  ce  soit,  du  gouvcmemenl  de: 
peuples,  bspireréreat  de  juttci  alarmes,  et  offiauervent  l'ordn 
social. 

On  ne  doit  jamais  confondre  la  refigion  avec  J'élal  :  la  rdi^ 
en  la  lociélé  de  ftiomme  avec  Dieu  ;  Pélat  csl  h  aodeté  da 
hommes  enlr>ux. 

Or,  pMt  ^uBÏr  CHlr'eDX,  les  bMRita  ^oot  bcaoÎK  ai  de  h 
révélation,  ni  de  seconrs  lumaturels  ;  il  lenr  suffit  de  ea*- 
aalter  leurs  iMérMs,  leurs  aActioaa,  Irai  fwce^  lear*  dîvtn 
rapports  avec  lean  divers  semblaUfla  ;  ib  n'Ml  btaoia  qaa  d'eu 

La  question  de  savoir  si  te  drcf  d'ne  iMiél^  raiyeuir  on 
iMt  antre  ministre  da  caHe  a  Mi  ponvoir  $n  les  étati^  se  lédisi 
aux  termes  les  plus  simples.  Cbaque  bo^mcv  pae  la  sraie 
iupridan  de  la  loi  natarelle,  n'eit-il  pas  chargé  da  ann  de 
SB  propre  conservation  T  Ce  qM  chaque  bonune,  ftUi  poar 
son  lalnl  individuel,  powqnei  le  cotfM  politique,  qui  «al  une  vaste 
rémtîon  d'une  multitude  d'hommes,  ne  le  pOMrrait-ilpaa  pan  leur 
Mlul  commun  1  là  sOBveramelé  est-die  antre  chose  qiM  te  résul- 
tat des  droits  de  U  mriiHe  combinés  «vec  ki  boaoinB  de  U 
■ociAél 

Ces  quesliofit  n'ont  ,iaiwaâ  appwleiw  à  h  tfaéokfie  ;  ^tsa  sost 
purcmeiit  civiles.    Elles  dofmi  (Ira  déddéa  par  In  rnnJÊH* 
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l^ém  de  k  io«toé  Ai  genre  Ihiimm:  e»  «Test  mt  le 
MtMÎfCfwl  éngem,  qai  «m  reçwt  point  d'exieeiiltoa  poree 
fiH  ert  feodé  wr  ie  droît  naturel,  quVet  «ppuyé  le  gnnd 
prâdpe  de  Tiadépeiidaace  des  gouvemenetw.  Nier  celte  tadé» 
paéMce,  ce  ternit  eâàibtif,  ee  temit  reinpre  ke  âîeas  qui 
iDtisaa  ks  citoyens  à  la  cité  ;  ce  «enit  ee  vendue  cnniiiiel 
détoL 

La  eitidee  ergttiiqaei  coneacreat  toutes  eei  grandes  vérités»  qnt 
cnt  Je  (wdcnent  de  tont  ordre  pnliiicy  et  iwiiquent  toutes  lee 
pncMëons  qne  la  «ageeee  de  not  perce  avait  prises  ponr  en  «on*» 
KTver  le  précienx  déf^t. 

L'oeilé  de  la  puissance  publique  et  son  univenelîté,'8oal  une 
raei(qB(!aa  oéoeesanre  de  soa  iadépeadaace,  La  puKMaaoe  pu» 
U^eedeit  se  suffira  dte-mème  ;  cHe  nW  lien  si  elle  n'est  tout* 
I^aasiAes  delà  rsligioa  ae  doiwnt  point  atoir la préteatioo  do 
kfiirtsger  ni  de  la  lianter. 

Si  IViB  a  ?a  ces  niîoistres  «sereer  aaleefiMs  dans  les  offieialilés 
■se  saisrité  extérieure  et  coactiviL  sur  œftaines  penonnee  et  sur 
cnfans  objets»  il  ne  faat  point  perdre  de  vue  que  eetto  antotîlé 
A'clttt  que  de  concession  et  de  pmiiége;  ik  la  tenaient  des  souve- 
nni  ;  as  ae  reaorçaicat  qae  «ar  lear  sarveiilance,  et  iU  pouvaient 
«àtmdépottîHés  s'ils  en  abusaient.  (Oteroiiknf  sfe  H.  Tote.) 
Or  doit  donc  tenir  pour  incoateslaliio  que  le  pouvoir  des  cbeii 
^  Ibilé  aux  «Anses  pmrêmeni  sj^Mimdlmi  qae  ce  pouvoir  «st 
pMiaa  simple  m^isttre  qu'une  jutisdielioo  prôprement  dite;  et 
que  a  le  mot  jmiêdkiian,  toconnn  dans  les  preaMers  «tédes,  a  élé 
<i«scié  par  Tusage,  c^est  soue  la  condition  qu'on  ne  veuille  pas 
coBfrrtir  le  devoir  d'employer  les  moyens  de  persuaiîoo  en  faculté 
^coDtFsiadfe,  et  k  ministère  en  domination. 

Miant  la  veMarque  d'un  éerivain  Irès^profond»  on  ne  refusa  à 
f<{iiK  k  ponvok  coactiFoo  proprement  dit»  que  parce  qu'il  est 
i*PMUe  qu'eNe  fait,  attendu  l'objet  et  la  fin  du  saoerdoce 
et  k  mare  de  IlioaMne,  qui  «l'est  soumie  aus  préceptes  de  k  re« 
I^  qu'en  tant  qu'il  est  par&îtement  libre  et  ^capable  de  m4» 
'>lcf  et  de  démériter.  Ceux  d'entre  les  eœiéskstiqucs  qui  ré- 
ciaatiaîent  ce  ^uvoir»  ne  aaunnenft  oà  k  placer  et  ue  pour*- 
'^  en  kire  usage  sans  détruire  l'essence  même  de  k  religion. 
.  Ifisqa'en  eaamiaant  ks  bornes  iiatttreiks4tt  mimstere  eedé- 
'^'ifioe»  on  allrfbae  essdosivement  à  k  puissance  publique  k 
^■"pâitiaa  des  choses  temporelles,  en  réservant  aux  pÉstrnn 
^  aatieres  S|nrilnettes,  on  lÉ'cntend  pas  «ne  dottte  laisser  comme 
^^1  enipe  ces  limiles  k  territoire  des  nurtâeres  qui  ont  à4n» 
«Mdes  nppnrU  et  avee  la  religion  et  avec  k  police  de  l'état,  et 
^  appelées  sntelM  ^ar  ks  jaHs-coasultes,  ni  permettre  iu« 
^^f^mâmmi  nux  nduistres  du  culte  d'y.  fatie  des  incorsioua 
*^itmnes,  et  d'ouvrir  ks  eonflita  jounialkrs  avec  k  magie* 
<nt  paMiqua.  Un  tel  état  de  choses  cntraloerait  une  confur 
!^  dangeftuse,  et  rcndmi  souvent  ie  devok  de  l'obéissanGe 
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Tl  bot  BécMNÙenmt  qu'il  y  vt  UM  puinuce  mpériesn  qnî 
ih  droit,  dant  cette  etpcce  de  tciritoire,  de  levet  tous  ki  doutes 
et  de  franchir  tonte*  l«  difficulté*  ;  celle  puisMoce  e*t  celle  à  qui 
il  est  donné  de  pncr  toui  les  inlérèU,  celle  de  qui  dépend  l'ordre 
public  et  général,  et  à  qui  seule  tl  apparlient  de  preûlie  te  nom 
île  ptuMOKce  dans  le  sens  propre. 

C'ett  un  principe  certain,  que  l'intétét  public  dont  le  goavcr- 
■erocnt  tient  la  balance,  doit  prératoir  dans  tout  ce  qui  n'ea  pas 
de  l'essence  de  la  religion  :  aussi  le  magistrat  politique  peut  et  doit 
ntervonir  daûs  lout  ce  qui  concerne  l'itdniinislnitîon  extérieure 
des  choses  sacréet. 

11  est,  par  exemple  de  l'e«etKe  de  la  religion  que  sa  doctrine 
■oit  annoncée  :  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion  qu'elle 
le  soll  par  tri  prédicateur  ou  par  tel  autre  :  et  il  est  oéceasaire  à 
h  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit  par  des  hommes  qui  aieut  la 
confiance  de  la  patrie.  Il  est  quelquefoii  nécessaire  à  la  tranquil- 
lité publique,  que  les  matières  de  l'instruclion  et  de  l;i  prédication 
aoteiuielle  soient  circooscriles  par  le  mafiislrel.  Nuus  eu  avons 
plnsieuTB  exemfdes  dans  les  capilulaires  de  Charlemagne. 

L'église  est  juge  des  erreur*  coDiraires  à  sa  morale  et  à  ae*  dog- 
mes: niais  l'état  a  intérêt  d'eiaminer  la  fomie  des  décisious  dog- 
inaliques,  et  d'en  suspendre  la  publication  quand  quelques  ntH 
aons  d'état  l'exigent,  de  commander  le  silence  sur  des  potôls  dont 
la  discussion  pourrait  agiter  tiop  violemment  le*  esprits,  cl  d'em- 
ptcher  même,  dans  certaines  occurrences,  que  les  consciences  ne 
aoient  arbitra iremeiit  alarmés. 

La  prière  est  un  devoir  rclii>ietu(  :  mais  le  choix  de  l'heurt 
et  du  lien  que  l'on  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de  police. 

L'institution  des  fêtes,  dans  leur  rapports  avec  la  piété,  appar- 
tient aux  ministres  du  culte  ;  mais  l'état  est  intéressé  k  ce  que  les 
ciloyenB  ne  soient  pas  trop  fréqueiu ment'  distraits  des  travaux  le* 
plus  nécessaires  à  la  société,  e1  que  dans  l'institution  de*  fttes,  oo 
ail  pAu  d'igard  «k  br»oini  de*  hautmu  qu'à  la  grtaidtMr  de  CEtr* 
fK  on  ae  propotr  d'hûmorer. 

Les  articles  organiques  sur  ces  objets,  et  sur  d'autres  quil 
serait  inutile  d'énumerer,  la  part  que  doit  y  prendre  la  puis- 
■ance  publique, 

La  matière  des  mariages  demandait  une  attention  particulière  : 
aocienneuient  ils  étaient  célébrés  devant  le  propra  curé  de* 
coolractans,  qui  était  à-la-fois  ministre  du  contrai  au  non*  de  l'é- 
lal,  et  ministre  du  sacrement  au  nom  de  l'église.  Celle  coofu- 
sien  dan*  les  pouvoirs  diâérrn*  que  l'on  confiait  à  la  même  per- 
amne,  en  a  produite  uue  dans  les  idées  et  dans  les  principes. 
Quelques  lliéologiens  ont  cru  et  croient  eiKore  qu'il  n'y  a  de  vé- 
ritables mariages  que  ceux  qui  sont  faits  en  face  de  l'églue.  Celte 
erreur  a  des  coitséquences  fiinettes.  II  arrive  en  effet  que  des 
époux,  abusés  ou  peu  iiisiruils,  négligent  d'observer  les  Ims  de 
la  république,  se  marient  devant  le  praire  sans  se  présenter  à 
l'officier  civil,  et  compronellcat  ainsi  pai  de*  uniou  que  le* 
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km  o'afoiwAl  pai^  Tétat  de  htm  cofiiM  et  b  soliditi  de  leurs  pro* 
pm  contrats.  Il  est  iiéeessaiire  d'arrêter  ce  désordre,  et  d'é- 
clairer ka  riHojtm  sar  un  objet  duquel  dépeud  la  tranquillité 
deiAumUca. 

£■  géaéral  c'est  à  la  société  à  régler  les  mariages  :  nous  en  at- 

iDM  Fanfe  de  tous  les  gouvememeos,  de  tous  les  peuples»  de 
tantes  ka  nalKNis. 

Le  droit  de  régler  les  mariages  est  mème^  pour  la  société,  d'une 
■éccsské  absolue  et  indispensable.  C'est  un  droit  essentiel  et  îb- 
bérent  à  tout  gonveniepHut  bien  ordonné,  qui  ne  peut  abandon^ 
acr  aax  passions  et  à  la  licence,  les  conditions  d'un  contrat  le  plus 
néce»aire  de  tous  les  contrats^  et  qui  est  la  base  et  le  fondement 
daçeapskiMsain» 

Nom  «fOM  que  le  SMUÎage  n'eet  pas  étranger  à  la  religion,  qui 
k  difipe  par  sa  morde,  Hfwi  le  bénit  par  sm  êaarêmmt. 

Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale  chrétienne,  ne 
soM  cerlainemefat  pas  un  priscîpe  de  jariidiction  pour  Téglise;  si 
ae^  il  fimérait  dBre  que  l'église  a  droit  de  tout  gouverner  pu!»* 
qu'ette  a  «w  owiaie  uoiverKlIe  qui  s'étend  à  tout  et  qui  ne  laissa 
lia  dladifiércBt  dans  les  actes  humaîas.  Ce  semit  renouvekr  iea 
màtwmBB  cncniB,  qni,  sur  te  fondraient  que  toutes  les  actions 
avucnt  do  rapport  avec  la  conscience,  faisaknt  de  cette  relatioa 
un  ptÎBcipe  d'attraetioB  uflIveneUe  pour  tout  transporter  à  l'égiise. 

Le  tapport  àm  maiiage  as  sacrement  n'est  pas  non  plus  une 

mt  ««SsaDte  pour  readre  Té^se  maîtresse  des  mariages. 

Aajourdlini  même  on  reconnaît  des  mariages  légitimes  oui  ne 
ssat  pas  aaaatifiés  par  te  sacfémeal  ;  Iak  sont  les  mariages  des  in- 
iàtkn,  et  de  ftaneceaa  qai  ont  une  foi  contraire  àla  foi  catb<^ 
fifse;  lek  éiaieat  ks  aoariages  présMDés^  qui  étaient  si  communs 
Mat  roadeMumee  de  BkHs.  L'usage  de  TégUse  est  mena  do 
•e  poi  Ramier  ks  iaideles  qar  se  convertissent. 

Le  waïky  est  m  contrat  qui,  coomm  tous  les  aalras,  est  d« 
rasait  da  la  paiMMca  séeoiaire,  à  laqacik  seak  il  appartient  de 
i%lsr  ka  aoi^Mts. 

Ub  principes  qae  î'iwaqae,  fiireat  atiestés  par  le  Chancelier 
deP^irtobaMmÎB^  dans  «me  kttva  écrite,  k  13  SepteaO^re  171^ 
SB  prsiaiu  pférfdtint  da  parieaMnt  de  BMnfon.  Dans  cette  let- 
ti^  k  ChmwJkr  Ponehaitraia,  après  avoir  distingué  k  mariage 
dai«c  le  aanéaseat  de  amriage,  éteUit  que  k  auiriage  en  soi  est 
mîqacascotdaitssoct  delà  peisianoecivik;  que  k  sacrement  tis 
P«utéSre  applîqaé  qu'à  na  mariage  eoatnolé  selon  ks  lois;  que 
k  héaédicÉioo  nvptiak,  appliquée  à  un  mariage  qui  o'existe- 
nit  priât  «acore,  serait  un  acdderil  sans  sujet,  et  qu'un  tel  abus 
da  choses  «el^gîemes  seraH  intolérahk. 

il  art  donc  évident  qu'il  doit  éSre  défendu  aux  ministres  du 
mhe  d'administrer  le  sacrement  dn  mariage,  toutes  ks  fois  qu'on 
te  knrjaiifiua  pas  d'mi  «larkge  civilement  aoatiaclé* 

Après  avoir  déleiminé  les  rapports  eaaeatiek  qui  ewtent  cotise 
tt  goavfwiimiâ  de  l'état  et  l'exenioe  da cnlte,  ks  articks  ofg»- 
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niques  enUcnt  dani  qaelqMf  ditaBs  nt  h  dacipliM  ccdiaMiliqtM 
coMiderée  en  cUe-mèine,  ft  dmoi  mi  npporti  btcc  Is  religion. 

La  maJcAneme  ûmplinlé  dea  pRmien  âgca  anit  été  altérée 
par  une  niulHtucie  d'iottitulinH  arbitrairet.  Le  vérilaUe  gou- 
venKnwnt  de  l'églbe  était  devenu  méctmiiaiiMble  an  milieu  de 
toute*  ce»  ioslitutions.  Depuit  long^etns  od  l'était  proposé  da 
reformer  l'égliie  dam  le  chefetdani  tei  niembrea.  Haia  c«a 
reforrnei  laiulaires  retKont raient  tans  ce«e  de  DOUTCauK  ob- 
alBcIn  ;  la  voix  dei  prélats  *ertucnx  et  éclairéi  était  étonJEc,  cl 
le  mal  conlinnait  loui  lei  apparence*  et  le  prétnlc  du  bien. 

Lei  circoDitancei  actuelle^ loUicitent  et  favoriient  le  tetonr  «ix 
antiques  maximes  de  la  hiérarchie  chrétienne. 

Tel  e*t  l'ordre  fondamental  de  cette  biéraichîe  ;  t«M  ccax  qui 
professent  la  religion  catholique  sont  loui  la  condnile  àm  ivèqucs, 
qui  les  gouTement  dani  les  choiéi  purement  ipîritwtlet,  «rec  le 
secoun  del  prfetrts  et  des  autres  clercs. 

Les  évtquu  sont  tout  égaux  entre  aux,  qnant  A  ce  qn  eat  l'cs- 
■enee  du  sacerdoce  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  loit  r^idé  CMniiw 
établi  rie  droit  divin  au-dessus  des  autres,  pour  conerrer  funïté 
de  l'église,  et  lui  donner  un  chef  visible,  luccasatr  de  edai  que 
le  fondateur  mime  du  christianisme  ptapa  le  picflùcr  eatic  ses 
apAtrei. 

Toutes  lei  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit  laiiMBiii  et 
police  eccléiiasti(|ue  (,Fiewy,  fnitilut.  at  dnH  fedu.  Part  I. 
chap.  14.)  Aussi  ne  sont-elles  pas  uniformes;  elles  varient  selon 
les  tems  et  les  lieux. 

Dans  les  premières  années  de  rétabliNement  àm  dmilnniame. 
les  apAtres  et  leurs  disciples  résidèrent  d'abord  dass  les  grandea 
villes.  Ils  envoyèrent  des  évoques  et  des  prètm  pour  fouvetner 
les  églises  situées  dans  les  villes  les  moins  conaidénmtes.  Ccs^gliaen 
r^arderent  comme  leurs  mères,  les  églises  des  gnudes  villei^  qoe 
l'on  appelait  déjà  mitropola  dans  le  gouvernement  politique. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état,  die  sait  or- 
dinairement le  plan  du  gouverocment  où  tlle  a'étabtit  :  ov  les 
liommes  qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  receroir,  n'ont  guère 
(Tautres  idées  de  police  que  celles  de  Kétat  dans  tequd  âi  vivent. 

En  conséquence,  à  l'imitation  de  «  qui  se  pmiait  dans  le  goo* 
vememeat  politique,  les  évèques  des  grande*  vtiks,  ids  qnc  ceux 
d'Alexandrie,  Aniiochc  et  autres,  obtinrent  de  gmdcs  diatinc- 
tions;  et  il  faut  convenir  que  ces  disiinclions  fimnt  ntiks  à  la 
diKipline.  On  reconnu!  des  église*  métropolitaines.  Les  pasteurs 
qui  étaient  h  la  tète  de  ces  églises  fotent  appelés  anknéfm». 
Dans  la  suite,  on  donna  à  quelques-uoa  d'entre  eux,  lea  noma  de 
patrierche,  exarqtu  ou  primat.  Quelquefois  un  grand  pouvoir 
était  aliacbé  à  ces  titres  ;  quelquefois  ces  titres  itaient  donsii  asas 
nouvelle  attribution  de  pouvoir. 

Les  noms  de  patriarche,  rxarque,  et  autre*  semblables,  fivcnt 
snr'toDt  en  usage  chez  les  Grecs.  En  ocddenl,  le  titre  (KorcA- 
Jh^fNefut  uniformément  donné  à  tous  \tA  mttropaHtmM  ;  et  si 
les  divers»  révolutious  arrivées  dans  les  états  qui  te  fonncrcat 
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Al  débm  de  Kcnq»»  ronâin,  doimereot  lieu  à  Télablissénienl  de 
^man  primai^  œ  titre  ne  fut  qu'honorifique  pour  tous  ceux 
^porimiit,  à  l'excepUon  du  primat  archevêque  de  Lyon;  dont 
k  mpénorité  était  reconnue  par  l'archevêque  de  Tours,  par 
faiehevèqne  deSena,  et  par  celui  de  Pansy  autrefois  suffragant  de. 
^(RoÊry^jafLck.  14). 

L'iadennelé  des  métropoles  eC  leur  évidente  utilité  pour  le 
■aÎDtifB  de  la  diseiplioe,  doivent  en  garantir  la  conservation. 
Maiikjiidicieaz  Abbé  iFTlrtry/a  remarqué  qu'elles  avaient  été 
trop  noItipUées»  et  qu'on  ne  les  avaient  souvent  érigées  que  pour 
koMKT  certaines  villes.  Il  observe  qu'elles  étaient  plus  rares 
A»  les  premiers  siècle^  et  que  leur  trop  grand  nombre  est  un 
éupi^iidiaableau  bien  de  l'église  (fZeiiy^.JM.  IF.  No.  4). 

DtBs  ks  pienûers  tems,  il  y  avait  un  évêque  dans  chaque  ville: 
AnIiSBite,  plnaieun  vBks  ont  été  sous  û  dûection  du  même 

L'étendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses  a  suivi  les 
ck^gemn»  et  les  drconstances  qui  influaient  plus  ou  moins 
sv  fear  dreoQscription.  On  trouve  des  diocèses  immenses  en 
AlenngBeet  en  Polopie*  Ils  sont  plus  réduits  en  Italie.  En 
Fnscc^  on  les  réunissait  ou  on  ks  oéroembraity  selon  que  des 
BMtift  d'utilité  iHiblique  paraissaient  Feziger.  Aujourdhui  les 
fhuynumi  sarvieons  dans  les  circooslanoes  politiques  et  civiles 
ROnt  iaifiipensable  une  nouvelle  circonscription  des  métropoles 
^  fa  diocèses  dans  l'ordre  ecclésiastique:  car  la  police  extérieure  de 
r^^liK  a  tonjours  plus  ou  moins  de  rapport  avec  celle  de  l'empire. 

AttrcoBMner  l'imité,  il  ne  6ut  qu'un  évêque  dans  chaque 

Les  faoctions  essentiellement  attachées  à  Tépiscopat  sont  con- 
*"">:  les  évèques  ont  exclusivement  l'administration  des  sacrée 
iM>i  de  Yarm  d  de  la  confimiaiûm  i  ils  ont  la  direction  et  hi 
"TOlince  de  nnstruction  chrétienne,  des  prières,  et  de  tout  ce 
qû  concerne  l'administration  des  choses  spûrituelles  ;  ils  doivent 
Pi^vonr  les  abus  et  écarter  toutes  Wà  superstitions  {Fkmy,  In»' 
^ninUtedeê.  Pmrt.I.  A.  12). 

.  Ikns  les  artieies  organiques»  on  rappelle  aux  évêques  l'obliga- 
^  qot  Icav  a  été  imposée,  dans  tous  les  tems,  de  résider  dans 
^  diotese,  et  celle  de  visiter  annuellement  au  moins  une  partie 
«s  égfises  confiées  à  leur  soin.  Cette  résidence  continue  est  la 
^  guaatîe  de  raccompUssement  de  tons  leurs  devoirs. 

Uê  pièties  et  les  autres  ckrcs  doivent  reconnaître  les  évêqœp 
PMir  npérieors;  car  les  évêques  sont  comptables  à  l'église  et 
«rétrt,  de  la  eondnite  de  tons  ceux  qui  administreot  les  choscë 
^^dfaÎMtiqiies  sous  leur  surveilUince. 

U  dÎMon  de  chaque  diocèse  en  diflérentes  paroisses  a  été  me- 
ngée  pour  la  commodité  des  chrétiens,  et  pour  ^sMirer  par-tout 
**ihibation  des  bienlaits  de  la  religion,  dans  un  ordre  capable 
v^çaiter  tout  aibitiaiie  et  de  ne  rien  Itdsser  d'incertain  daîns  la 
Nttderéglise. 
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La  lot  d«  la  r£sid(nc«  est  obligatoire  pour  tM'prMm  qui  oi 

,  une  dntinalion  détanninée  comme  pouT  les  évèqtM. 

Un  dei  plas  grands  abui  dant  h  ilincipliBc  (le  dm  tema  ■>« 
dtnts.  prenait  ta  lource  dan*  le*  oblijtatioiu  va^ea  et  aana  litrt 
qui  mujlipltaient  lei  ixttrea  tant  fonolba,  Joat  l'axiiUsce  étai 
uiw  lurcbargé  pour  l'élat,  et  louvenl  un  aujet  de  icaûdale  pou 
l'égiise.  Les  évf  quet  sont  ianlÉ»  à  f»m  cesser  cet  abos  :  ils  m 
TOQt  tmus  de  ftire  connaître  an  i-ouvemetaetit  tous  ee«x  qui  s 
deslineot  à  la  déricalure;  et  iii  ne  pourront  promouvoir  au 
ordres  que  des  hommes  q<ii  puissent  afiiir  par  une  propriété  pci 
iDimeHe,  un  gage  de  ta  bonoe  éducation  qu'ils  cmt  repue,  et  de 
liens  qui  les  attachent  à  la  patrie. 

Ou  laisse  aux  évoques  ja  liberté  d'établir  dei  chapili«s  cstli^ 
dranx,  et  de  choisir  des  eo-opérateura  comui  aow  le  non  de  vi 
cairea  généra ox  :  mais  ih  n'oublieront  pas  que  cea  c<MipérailcMr 
uatureb  sont  Us  prèles  altachés  jk  la  principale  Église  du  4>oc«s 
pour  l'administrai ioa  de  h  parole  et  des  McrénaeiM,  et  que  1: 
plus  sage  antiquité  a  toujours  regardés  connue  le  véritable  aétu 
de  résèque.  Ils  peuvent  choisir  coeore,  («armi  lei  «usés  qui  des 
aerveni  les  paroissea,  un  prnmrr  firé/rf  diargé  de  «on««p<Mic)r< 
avec  eux  sur  loalce  qoiest  relabf  atix  besoins  cl  à  la  diisci|*Uiii 
des  églises.  Ce  premier  prêtre,  quelquefois  déai^nié  aow  le  non 
d'ATfitpr^fre,  quetquetbis  «ans  celui  de  étgm  mrti,  «a  aan 
toute  autre  dénomiruilion,  a  élé  connu  dan  le  gonTereenem  di 
l'éfilise,  dès  les  tenis  les  plus  reculés. 

Pour  avoir  de  bons  |ifétrrs  et  de  bom  éréques,  il  eataéccMain 
que  ceux  qui  se  destiqeni  aiiK  fonctions  ecctésiasiiqaea,  rcçoiveni 
l'instruction  et  contractent  les  habitudes  convenables  à  leur  état. 

De  là  l'élablimment  des  iéiiiinEiirt's,  aulori^  el  souvent  or- 
donné par  les  lois  (OrrfmtntMfr  ée  6Ms.)  Les  séminaires  booI 
comme  des  mui^oiis  de  pnhwtiém  oà  l'on  examine  b  eorvtion 
des  clercs,  el  oà  on  les  prépare  à  recevoir  tes  ordres,  et  a  liain 
tes  fondions  qui  y  sont  attachées.  L'enstigneiiieot  des  aéiui- 
naÏTH,  comme  celiii  de  tons  les  autres  étabirssemeua  d'instraetion 
publique,  est  sous  l'inspectisn  du  nagislrat  politique.  Les  nr- 
Itcles  organiques  rappHlent  les  dispeaitions  des  ordêoiMnces  qui 
enjoignent  ù  tons  professeurs  de  séminaire,  d'enseigner  les 
maximes  qui  ont  élé  l'ob^  de  h  déclaration  du  clergé  de  France 
en  l€8%,  et  qni  ne  peuvent  être  iDécmwues  par  aucun  bou  aâoyai. 

C'est  aux  arclievéques  ou  métropnlitaiiis  à  «eiHer  sur  la  disci- 
pline des  diocèses,  à  écouler  les  réclamafions  el  les  plainlea  qui 
peqi'cnt  leur  être  portées  contre  tes  évéqwes  ;  à  pourvoir  pendant 
n  vacance  des  sièges,  te  gmreiaeneBl  des  dioccaes,  daaa  !«• 
lieux  oii  il  n'y  a  point  de  cliepttres  calliédrauK,  autorisés  pur  le 
dernier  £lat  de  la  discipline  ;  à  pourvoir  par  des  vicaiMs  géaénux 
•n  couvernemenl  des  sièges  Tacnaa. 

'Tonte  distinction  entre  le  clergé  séculier  e4  régtrtief  eal  effacée. 
Les  CDncHes  généraux  avaient  depuis  loog-tesm  défeada  d'établir 
de  flouveaus  ordres  religieux,  crainte  que  Icar  trop  pvti*  iKferaK 
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D*a|ipetlit  dé  h  confasion  dans  Véglise  ;  et  Us  avaicot  «Hrdmmé  à 
toutes  ks  personnes  engagées  dans  les  ordres  ou  congrégations 
déjà  exîftaotes,  de  rentrer  dans  lears  dottres  et  de  s'abstenir  de 
f^admiBistration  des  tarés,  alteiida  que  leur  devoir  était  de  s'occu- 
per, dans  (e  silence  et  dans  la  soittiide,  de  leur  propre  perfection» 
et  qatfs  n'avaient  point  reçu  la  mission  de  communiquer  la  per- 
Mkm  aax  antres.  Toutes  ces  prohibitions  avaient  été  inutiles  ; 
il  a  M  remarqué  que  la  plupart  des  ordres  religieux  n'ont  été 
âablîi  qoe  depuis  les  défenses  qui  ont  été  faites  d*en  former»  11 
al  à  remarquer  encore  que  nonobstant  les  prohibitions  des  con- 
fSt%  le  dergé  régulier  continuait  à  gouverner  des  cures  impor- 
lio|e&  Ce  qui  est  certain^  c^est  que  la  ferveur  dans  chaque  ordre 
fdigicQK,  n'a  guère  duré  plus  d'un  siècle,  et  qu'il  (allait  san^  cessa 
mirdô  maisons  de  robrme,  qui  bientM  eUes-mèmes  avaient 
km  de  léfonnation. 

Tmites  les  iosthntioos  monastiques  ont  dispara  :  elles  avaient 
Aé  minéa  par  le  tems.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion  qu'il 
<ûle  des  institutions  pareilles;  et  quand  elles  existent,  H  est  né- 
CMre  qu'elles  remplissent  le  but  plenx  de  leur  établissement. 
U  poétique  d'accord  avec  la  piété,  a  donc  sagement  fait  de  ne 
i^occQper  que  de  la  régénération  des  clercs  séculiers,  c'est-à-dtre, 
àt  cenx  qui  sont  vraiment  préposés,  par  leur  origine  et  par  leur 
atractere,  à  l'exercice  du  culte. 

la  discipliDe  ecdésiaslique  ne  sera  plus  défigurée  par  des 
eieoptions  et  des  privilèges  funestes  et  injustes,  ou  par  des  éta* 
l^&Kinens  arbitraires  qui  n'étaient  point  la  religion. 

Tmii  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformément  nux 
1*H  de  rétat  et  aux  canons  de  f  église.  Ceux  d'entre  eux  qui  oc- 
c^tle  premier  rang,  n'oublieront  pas  que  toute  domination 
w  €st  interdite  sur  les  consciences,  et  qu'ils  doivent  respecter, 
das  leurs  inférieurs,  la  Kbetlé  cbrétienae,  si  fort  recommandée 
ptv  ia  kn  évangelique,  et  qui  ne  comporte,  entre  les  diiférens  mi- 
■■Iri  du  cuite,  qu'une  autorité  modérée,  et  une  obéissance  rai- 
»mUe. 

Sous  un  gouvernement  qui  protège  tous  les  cultes,  il  importe 
fKtoasks  cultes  se  tolèrent  réciproquement.  Le  devoir  des 
<^déaiasliques  est  donc  de  s'abstenir,  étais  Texerctce  de  leur  mi? 
"^>ere,  de  toute  dédamation  indiscrète  qui  pourrait  troubler  le 
^  ordre.  Le  christianisiiie,  ami  de  l'humanité»  commande 
'■HR^ne  de  ménager  ceux  qui  ont  une  croyance  différente,  ék 
^^^0rlr  t0ui  ce  pe  Dkm  9oiffn^  et  de  vivre  en  paix  avec  tous 
(cshousKs. 

Quand  on  conmdt  la  nature  de  f  esprit  humain  et  la  force  des 
^'Pinien  lefigieuses»  on  ne  peut  s'aveugler,  sur  la  grande  influence 
qae  les  irinistres  de  la  religion  peuvent  avojr  dans  la  société.  Ce- 
Pédant  qm  pourrait  croire  que,  depuis  dix  mis,  l'autorité  pu- 
U^  a  demeuré  étrangère  au  choix  de  ces  mmistres  1  elle  semble 
**^  lenoncé  %  tous  les  moyens  de  sun>dller  utilement  leur  ceo- 
'vie,  IgQorait*OB  que  le  culte  qui  n'est  pas  exercé  publiquement 
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sous  rinspection  de  la  police,  un  culte  dont  on  ne  cornudl  pas  les 
uiînîstres»  et  dont  les  ministres  ne  connaissent  pas  eux-mêmes  les 
conditions  sous  lesquelles  ils  existent,  un  culte  qui  embrasse  une 
ffiuliitude  invisible  d'hommes»  souvent  façonnée,  dans  le  secret  et 
dans  le  mystère,  à  tous  les  genres  de  superstition,  peut  à  chaque 
instant  devenir  un  foyer  d'intrigues  de  madiinations  ténébreuses, 
et  dégénérer  en  conspiration  sourde  contre  l'état  î  La  sagesse  des 
nations  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  iknaticisme  de 
quelques  inspirés,  ou  à  l'esprit  dominateur  de  quelques  intrigans, 
un  des  plus  grands  ressorts  de  la  société  humaine.  En  France,  le 
gouvernement  a  toujours  présidé  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte à  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques»  Aucun  particulier 
ne  pouvait  autrefois  être  promu  à  la  cléricature,  sans  une  permis- 
sion expresse  du  souverain.  C'est  la  raison  d'état  qui,  dans  ce  mo- 
ment, commendait  plus  que  jamais  les  mesures  qui  ont  été  concer- 
tées pour  placer,  non  l'état  dans  Téglise,  mais  l'église  dans  Tétat  ; 
pour  faire  connaitre,  dans  le  gouvernement,  {e  droit  essentiel  de 
nommer  les  ministres  du  culte,  et  de  s'assurer  ainsi  de  leur  fidélité 
et  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  patrie. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public,  on  a 
pourvu,  dans  les  articles  organiques,  à  la  subsistence  de  ceux  qui 
se  vouent  au  service  de  l'autel,  à  l'établissement  et  l'entretien  des 
édifices  destinés  à  l'exercice  de  la  religion. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  la  religion  soit  un  impôt  ;  mais 
il  faut  des  temples  où  puissent  se  réunir  ceux  qui  la  professent. 
**  Tous  les  peuples  policés,  dit  un  philosophe  moderne,  habitent 
*'  dans  des  maisons.  De  là  est  venue  naturellement  l'idée  de  bÂ- 
*'  tir  à  Dieu  une  maison  où  ils  puissent  l'adorer,  et  l'aller  cliercber 
"  dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances.  En  effet,  rien  n'est 
"  plus  cousolant  pour  les  hommes,  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la 
**  divinité  plus  présente,  et  où  tous  ensemble  ils  font  parler  leurs 
"  faiblesses  et  leur  misères.''    (  Esprit  des  LoU,  Uv,  3(x v,  eiUrp.  3.) 

D'autre  part  une  religion  ne  pouvant  subsister  sans  ministres, 
il  est  juste  que  ces  ministres  soient  assurés  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  si  l'on  veut  qu'ils  puissent  exercer  toutes  leurs  fonctions, 
et  en  remplir  les  devoirs  sans  être  distraits  par  le  soin  inquiet  de 
leur  conservation  et  de  leur  exbtence.    {Ibid.  chap.  4.) 

En  France,  il  y  avait  par-tout  des  temples  consacrés  an  culte 
catholique.  Ceux  de  ces  temples  qui  sont  aliénés,  le  sont  irrévo- 
cablement. S'il  en  ait  qui  aient  été  consacrés  à  quelque  usage  pu  • 
blic,  il  ne  faut  point  changer  la  nouvelle  destination  qu'ib  ont  se* 
f tie  ;  mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administraion  de  ne  point 
aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore,  et  de  leur  conserver 
leur  destination  primitive.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait  point 
d'édifices  disponibles,  les  préfets,  les  administrateurs  locaux  pour* 
rout  se  concerter  avec  les  évêques  pour  trouver  un  édifice  couve* 
nable. 

Quant  à  la  subsistence,  et  à  l'entretien  des  ministres,  il  y  était 
pourvu  dans  la  primitive  église  par  les  oblations  libres  des  cbré** 
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tiens.  Dans  la  suite,  les  églises  furent  richement  dotées,  et  alors 
OD  ne  s'occupa  qu'à  mettre  des  bornes  fiux  biens  et  aux  possessions 
du  dergé.  Ces  grands  biens  ont  dbparu  ;  et  les  ministres  de  la 
religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à  solliciter  de  la  piété,  le 
oéœssaire  qui  leur  manque. 

Dans  les  premiers  âges  de  christianisme.  Je  désintéressement 
des  ministres  ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur  des  chré- 
tiens était  grande.  Ou  ne  pouvait  craindre  que  les  ministres  exi- 
geassent trop,  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop  peu  ;  on  pou- 
vait s'en  rapporter  avec  confiance  aux  vertus  de  tous.  L'afl&iblis- 
semeot  de  la  piété  et  le  relâchement  de  la  discipline  donnèrent 
lieu  à  des  taxations,  autrefois  inusitées,  et  changèrent  les  rétribu- 
tions volontaires  en  contributions  forcées.  De  là  les  droits  que 
les  ecclésiastiques  ont  perçus  sous  le  titré  ^honarairea,  pour  Tad- 
ministration  des  sacrémens.  Ces  droits,  dit  Tabbé  Fùury^  qui  ne 
se  paient  qu'après  l'exercice  des  fonctions,  ne  présentent  rien  qui 
ne  ^it  légitime,  fmanu  que  Tintention  des  ministres  qui  les  rr- 
çoiveui  soit  pure,  et  qu'ih  ne  hs  régardent  pas  comme  un  prix  des 
saerhneMs  ou  des  fonctions  spirituales,  mais  comme  un  moyen  de 
sukKuir  à  leurs  nécessités  temporelles. 

Les  minbtres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans  les 
droiti  dont  nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été  maintenus  sous 
le  nom  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits  est 
noe  opération  purement  civile  et  temporelle,  puisqu'elle  se  résout 
CD  une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens.  Il  n'appartient  done 
qu'au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les  évèques 
et  les  piètres  ne  pourraient  s'en  arroger  la  faculté.  Le  gouverne- 
ment seul  doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui  reçoit  et  le 
partîcnlier  qui  paye.  Si  les  évèques  statuaient  autrefois  sur  ces 
matières  par  forme  de  règlement,  c'est  qu'ils  y  avaient  été  auto- 
risés par  les  lo»  de  l'état,  et  nullement  par  la  suite  ou  la  consé- 
ÎKiice  d'no  pouvoir  inhérent  à  l'épiscopat.  Cependant,  comme 
penvient  éclairer  sur  ce  point  le  magistrat  politique,  on  a  cru 
qalb  pouvaient  être  invités  à  présenter  les  projets  de  règlement, 
«a  réservant  an  gouvernement  la  sanction  et  rautorisation  de  ces 
projets. 

Les  foodatioas  particulières  peuvent  être  une  autre  source  de 
remins  pour  les  ministres  du  culte.  Mais  il  est  des  précautions  à 
prendre  pour  arrêter  la  vanité  des  fondateurs,  pour  prévenir  les 
mrprîscs  qui  pourraient  leur  être  fûtes,  et  pour  empêcher  que  les 
ecclésiastiques  ne  deviennent  les  héritiers  de  tous  ceux  qui  n'en 
ont  point  ou  qui  ne  veulent  point  en  avoir.  L'édit  de  1749»  inter* 
▼cnu  sur  les  acquiritions  des  gens  de  niain-morte,  portait  que  toute 
fondation,  quelque  favorable  qu'elle  fût,  ne  pourrait  être  exécutée 
sans  f  aveu  du  magistrat  politique  ;  il  ne  permettait  d'appliquer  aux 
ibodations  que  des  biens  d'une  certaine  nature  ;  il  ne  permettait 

Kque  les  Cunilles  fussent  dépouillées  de  leurs  immeubles,  ou  que 
I  arrachât  de  la  circulation  des  objets  qui  sont  dans  le  commerce. 
AigoQidImi  9  était  d'autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aux 


HgH  Tue*  <1«  ecHe  Im,  que  ta  hcullé  de  donner  de*  iumicablei 
joiadniit  i  tant  d'autre*  incouTiateiM,  celui  de  devenir  up  pté- 
tesle  da  lolliciter  et  d'akteiûr,  mus  le*  apparence*  d'une  fondation 
libra,  la  restitution  souvent  forcée  de*  ttieus^qui  ont  appartcnua 
aux  ecclésiastiques,  et  dont  l'aliénalion  a  été  ordonnée  parleslffli. 

CepoKkutil  a  paru  naonnalilc  de  faire  une  exception  à  la  dé- 
hnm  de  dowwr  d<s  innieubles,  dam  les  cas  ofï  la  libéralité  o'iu- 
ntit  pour  objet  qu'un  Édifice  destiné  à  ménager  un  logement  cod- 
veinble  à  l'évèquc  ou  au  curé.  Le  logement  lait  partie  de  lasub- 
(iitenoe  et  du  oécCMaïre  abiolu  :  il  a  toiùours  été  rangé  par  lei 
Ums  dans  la  daase  des  chose*  qu'elle*  ont  iadéfinimeut  désignées 
tous  le  uoni  d'alimeni.  Au  reste,  le  produit  de*  fondalions  est 
trop  éventuel  povr  garantir  la  lubsistence  actuelle  des  minislies  : 
rIoî  des  oblatioM  «st  étranger  aux  évéque*,  et  il  serait  insuflUanl 
pour  le  curé.  Il  ftiot  pourtant  que  les  uns  et  les  autres  puisMnl 
vivre  avec  décenoc  et  «an*  compromettre  la  di-nilé  de  leur  miuis' 
Icrc;  il  faut  même,  jusqu'à  uu  «rtain  poîut  que  les  ministres  du 
calle  puissent  devenir  d«a  nioïMret  de  bienfaisance,  et  qu'il*  ^ut 
quelques  inoyeH  d«  soat^er  la  pauvreté  et  de  consoler  I  infortune. 

D'uprès  la  nouvelle  drconscriptioa  des  métropoles,  des  diocexi, 
et  des  paroisse*^  on  a  (Mosi  que  l'on  ne  pouvait  assigner  aux  ar- 
cbevSque*  eu  nétropolilaios  un  revenu  aiMe*sous  de  {ittnK  mille 
/rvncÊ,  «taux  iiéffin,  aiHlwaaus  de  dix-mile. 

Le*  curé*  pmivent  être  distribué*  en  deux  classes.  Le  revenu 
das  curés  d«  la  preniere  dasse  sera  ^xé  i  {icsuze  cadtJroMa; 
«elul  de  la  aecoade,  i  rnUk/raMc*. 

Le*  pensions  décrétée*  par  l'astcoiblée  constituante  en  faTeut 
des  aacitM  eocli*iwitiq«es,  saront  payées  eu  acquittement  du  trsi- 
tanent  détannioéi.  Le  produit  des  oblalioni  et  des  foodatloiu 
présente  une  Butrc  raiource  ;  en  sorte  qu'il  ne  s'agira  jamais  qu< 
de  fournir  le  sappléneut  néocMaira  pour  assurer  la  snlwsteiice  et 
l'eatretieH  de*  nititstres. 

Les  ecdésiasbqaes  peasioanaîre*  de  l'étal,  ne  doivent  polii 
avoir  la  liberté  de  refuser  ubitraîrcmeat  ks  foncttoo*  qui  pour- 
ront leur  èti«  confiées:  il*  «ereol  privé*  de  leurs  pensiou,  si  dei 
causes  légitimes,  telles  que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmité^  ne 
jastifiant  leur  raTua. 

£n  déclanuit  festioniHK  les  biens  du  clergé  catholique,  on  anil 
compris  qull  était  jttUc  d'asHtar  la  Mbsistence  des  imoist  tes  à  qui 
««*  bien*  mitât  été  otiKiMKerauil  donnés  :  on  ne  fera  dooc 
qu'exécuter  ee  prindpede  justice  en  asNgsaflt  aux  miaistres  callia- 
lufae*  des  secours  tupplémeiitaires  jusqu'à  la  concurrence  de  U 
SOHWM  réglée  pour  le  teaileuianl  de  ces  m'uistre*. 

Telle*  «OBI  les  base*  dH  «Hicks  o^aniquc*.  Quelles  espé* 
ranccs  n'cH-on  pasondroil  de  concevoir poiu  le réubliaxincnl des 
noun  publiques  I  Lea  scicacos  ont  banni  pour  toujoun  U  super- 
stition et  le  fonatisniev  ^  ont  été  si  loog-tenu  ki  fléaux  ^  éUtJ. 
La  sagesse  lUNKoe  à  l'esprit  de  ia  ftmr  ëmiiftiitê,  des  iwtitulioD) 
«ui  Hwl,  par  leur  tmvn,  k  sonrco  «t  k  garaistio  de  la  noiak. 
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« 

MionBitt  ks  BnDMtres  de  la  religion  seropt  dam  Lliejireitte  im- 
iwitMancf  de  se  distinguer  autrement  que  par  leun  vertus.  Tous 
les  bons  esprits  bénissent»  dans  cette  occurrencei^  les  vues  et  les 
«^pfralioiis  du  gouTersement.  Dans  le  seizième  siècle,  le  chef  de 
la  religion  caUiolique  fut  le  restauratear  des  lettres  en  Enrope  ; 
dans  le  dia-nenvieniey  un  héros  philosophe  devient  le  restotateur 
delaielieion. 


CuUm  PraietÊama. 

Une  portion  du  peuple  Français  professe  la  religion  protestante. 
Cette  religion  se  divise  en  diverses  branches  ;  mab  nous  ne  connais- 
sons guère  en  France  que  les  protestaiis  connus  sous  le  nom  de 
réformée^  et  les  luthériens  de  la  confession  d'Augsbouis;. 

Toutes  les  communions  protestantes  s'accordent  sur  certains 
prlndpes.  EDes  n'admettent  aacoiie  hiérarchie  entre  les  pasteurs  ; 
elles  ne  reeoomussent  eo  eux  aucun  pouvoir  émané  d  en  haut  : 
dies  n'ont  point  de  chef  visible.  Elles  enseignent  que  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des  fidèles»  et  en 
dérivant:  Si  elles  ont  une  poliee»  nne  discipline,  cette  police  et 
cette  disdplioe  sont  réputées  n'être  que  des  établissemens  de  eon» 
vcntion.'    Rien  dans  tout  cela  n'est  réputé  de  droit  divto. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance  sur  certaines 
doctrines  ;  Fexamen  du  dogme  est  étranger  à  notre  objet. 

Nous  observerons  seulement  que  les  diverses  connnunioiis  pro» 
testantes  ne  se  régissent  pas  de  fai  même  manière  dans  leur  goo- 
'vemenient  eitérieor. 

Le  gouvernement  des  églises  de  h  confession  d'Augsbooig  est 
plus  ^adné  que  celui  des  églises  réformées;  il  a  des  formes  plus 
sévères.  Les  é^^ises  icfonnées»  pmr  leur  légime,  sont  plus  con* 
stamment  isolées;  elles  ne  se  sont  donné  aucun  centre  cjoni- 
nran  auquel  elles  puissent  se  rsJlMr»  dans  l'intervalle  plus  ou  moins 
long  d'une  assemblée  synodale  à  une  autre. 

Ces  difiérences  dans  le  gouvernement  des  églises  réformées»  .et 
dans  celui  des  ^ises  de  la  confession  d'Augsbourg»  ont  leur  source 
dans  les  circonstances  diverses  qui  ont  présidé  à  l'étabUssement  <fe 
ces  ^ises.  Les  pasteun  des  diverses  conmiunions  protestantes 
aooaont  adressé  tontes  les  instructions  nécessaires.  Je  dois  à  tous 
le  témoignée  qu'ib  se  sont  empressés  de  iaire  parvenir  leurs  dé* 
daimtions  <k  soumission  et  de  ndéUté  aux  lois  de  fai  république  et 
au  gouvernement  Ils  pnrfèstant  nuaninémcnt  que  réalise  est 
dans  rétat»  et  que  Ton  est  citoyen  avant  d^étit  ecclésiastique»  et 
qu'en  devenant  ecclésiastique»  on  ne  cesse  pas  d'èd»  citoyen,  fis 
se  félicitent  de  professer  une  rdigfan  qui  iwommandei  partout  Ta- 
moor  de  k  patrie  et  fobéissanoe  à  la  puissance  publiques.  Ils  bé« 
mssent  i  Tcnvi  le  goiivemement  Français»  de  la  pralaction  éda- 
tMile  qu'il  accorde  à  tous  les  CnHes  qui  ont  leur  nndenMnt  dans 
ks  grvM^s  vérités  que  le  christianisme  a  notifiéaàj'univeis. 

D'après  ks  instructions  reçues  soitpar  écrite  soil  danadesoonft- 
■y  '..:-.   .  .  -       «  T 


mnen.  iébitUait  Attxa  U  réfîiM eoaTeoa1»lt  à daqu cou- 
nnitif  protoliDU.  On  ne  pounut  ooafiwdrc  dct  ({lÎMi  t^u!  ort 
Iwt  diKipUDc  inrtktilkre  et  téfÊtét. 

Dali  ic*  uHiin  ornniqiut  ont  dtsliofué  l«  (gtbfs  «te  la  con< 
ftMÏMi  d'^upbourg  d'avec  les  £griae>  rérormïet^  pour  conierttf 
it  louto  leur  police  et  la  forme  He  leur  gouTèmemtnt. 

D'abord  oD  s'cat  occupé  de  la  circooKtiptMKi  de  chaque  églite 
ou  parilt  ;  ta  »  donné  <m  eanâitoM*  U€é  fc  cfctqae  i^m,  pwr 
repréanter  la  sodélé  dea  Makat  efe  qni,  d'après  la  doctrine  pro- 
tcrfMla^  léadaaÉ  lo^  Ini  pouvoin.  Oa  a  fixé  le  rnnubre  dei 
aMBbaea  qui  doivaHt  compoHT  ce  eomùtoire  j  on  a  déierminf 
kar  qmliti.grt  b  iMUiierc  da  la  ilire.  Le*  èg\\ir»  rèromiéei 
loot  waintaniiw  dsH  la  bcalté  d'avoir  dei  aiiembléei  synodulej; 
e(  lea  iglian  da  h  ooBfcssiau  d'Augibourg  aurout,  outre  ks  caD> 
iktoiraa  looiiix  ri  oaiticitlien  à  chaque  églba  dca  iiupectioiu  et 
dea  oDwJilaiaaa  gÈntniu, 

Lca  articles  otgaiwiuei  l'occupait  etuuiie  du  Irailcnicnt  da 
paataufi:  3a  r—intinnnrnt  en  leur  laveur  let  obUtioiu  qui  sont 
eoHBctiaa  par  Tuagc,  ou  ^li  pouiront  l'être  par  dei  réjficiiwtti: 
Ht  poanoieBt  à  l^fcl&liwcmeiit  dea  académie*  ou  aémtuaiivs  <testi> 
néa  à  l'inatractùm  de  c«ux  qui  le  vaueut  au  utiiiiitsie  eccléiltit- 
tîqMa  Rica  «'«  Uà  D^glvÉ  pour  fitiic  participer  les  proltaUm 
au  gtwid  bieuUt de  la  Lbcrté  aea  cultes.  Cette  libert£,jiisqu>i 
trop  ilkaoira  aa  réalise  aiùpurdliut.  Qu'il  cit  lieumix  de  voir 
ainai  leapHtituliw*  nligiauei  pUe£ts  wiu  la  (Kotcction  des  loii, 
el  lei  lob  aoui  h  aauve-^vde,  loui  la  taltitaire  iiiAueiice  des  insliiu- 
tio— iMllgiti— i. 


FBO*aT  «B  LM. 

t»  DOBTCalioB  paK^  ï  Partie  le  S6  tfeMtdor,  au  9,  entre  le 
Pape  et  le  gouveraemeiU  Frauçais,  dont  Ici  ratitîcalîoiis  ont  été 
éclwmé«i  i  Fïria.  fe  23  Fructidor  ao  f),  (iO  S^iilembre  1S0I}> 
cnaavtbla  Ira  artidci  oi^ganiquea  de  ladite  coavenlion  les  articles 
oryaiguar  dea  cuttea  proteslani,  dost  la  teneur  suit,  seront  pro< 
aiii)|)iés  ^  caécaUa  comibe  des  lois  de  la  république. 
CmvtiahitfHtréteOMefrnmna  ^MféX^H  St  BtlKMêPmyH. 
iciuaifify  te  33  AwrMn-,  An  9.  (to  StjMrMfr*,  1  SOI). 

lnKPttBMtBKOeMWk  deisiffMUiqM;FraBfaia^,etSaSaiD- 
tel«  k  >aM»traiu  PuMir*  Pm  F//.  o«t  aomnk  9111m  len»  fliiivo- 
«eiilia>a»NifiMlUa: 

La  faanriw  mmh4  laaiilKaiai  JhoA  awngwir,  eowtilkr 
d'Mt  i  CrtÊit,  maiMllirtféÉM^  «t  ilon«r<  dpalw  «  tkéolotir, 
cHtéa  M*4jMd  d'tegaa^  uimiadejiIkiM  ^wià; 

Sa  %éÊMk,  wam  ËMnaoce  Minii^aiir  Hmmk  Cnnab^  at- 
diMl  4*  U  «Mie  <^iae  n  1  1,  diacw  da  Sa«l»A<"Uie  *d 
Swàtmmmi  wa  acaaMna*  «él^  Jammk  Sfkm,  m\.Milk^  de 
Corinlbc,  prtial  dooMttiqtc  jle  Sa  Suntri^  anirtAPt  d«  tiAM 
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^podifiai»  el  1^  pei»  Coidli^  thédogîen/spiisiiU^rtdcAA^tet^ 
'pacdKknMDf  miiob  de  pkins  pouvdin  to'bonoe  et  due  fornie;  ' 

Lesqudi»  après  rechange  des  pleins  poutobi  mçe0SA,  oàt 
arrdé  h  convention  saivante: 

La  goaiwiointiit  es  h  lépubU^ve  HwmtiX  qt^  la  rf^on 
calhoIftpK»  ^Mlofi^pie  al  ramine,  «rt  In  lalîgioii  4>  hfnilMia 
naiorité  des  citoyens  Français. 

la  SaïaMé  iWMMlt  égahonnl  qveaetklliti|ieralî;iQB  .a  re- 
tiré et attnd aatoie tn^oa iwnneiit,  k  phiS'giMrf  Ntpet kplu» 
fnd  éclat  de  FétabiissefMlit  du  culte  çttbplique  ep  France,  et 
la  profeanon  particufiexe  qu'cp  foqt  les  epnsols  .de  la  répa- 
Uiqnc, 

En  conséquence,  d'après  cette  leooBUMsanea  amtoalle^  tant 
poor  le  bien  de  la  religion  que  poor  le  naintien  de  la  tnufnilM 
mlérienre,  ils  sont  coovenos  de  ce  qni  suit  : 

Art  1er.  La  religion  catholiqtie,  apostolique  et  tomaioe,  sera 
■bremeat  exercée  en  Fhmee.  'Son  coMe  seni  puMie,  ca  ae  oon- 
fcnnant  aux  réglemens  de  police  que  le  gouvemenettt  jugin  oi^ 
Cessaires  pour  ta  tranquillifé  publ^ue. 

H.  *11  seitrfijt  |iar  le  sanit-siége,  decmceit  a?ee  leyw^awai 
ment,  une  nouvelle  circonscription  de  diocèses  Fiançais. 

ni.  Sa  Sainteté  décbtera  aux  titolaifes  des  éfêehés  Franaais^ 
qi^eBe  attend  d'ettx,  amc  une  fcnne  eonSance,  pour  Ir  btaa  «e  la 
jpaix  et  de  Funité,  tonte  espèce  de  sacrifices,  nèoie  ceM  ée  Imm 

^D'aprèf  cette  etboKation,  /llsae  re^jynient  à  eesaciHtfa  oom- 
mandé  par  le  bien  deFEgH^  (rete  néaiMpains  auqad  Sa^Maftelé 
ne  s'attend  pas),  9  sera  pourvu,  par  de  nouveaax  tituiaires,  aa  goa- 
vemeinenf  des  évéahés  de  la  circonscriptioa  ooavvMe,  de  h  nai- 
aiere  suivante  : 

lY.  Le  premier  consul.de  hrépublique  nommera,  dans  les  iMb 
ttob  qui  soivenmt  la  pttbHcatton  de  la  bulle  da  Sa  Sainteté, 
anx  arcbevèchés  et  évèdiés,  de  la  çirconsciiptioB  aoMvaHe,  Se 
Sainteté  conférera  finstitutioii  cauoaiqne  solmA  Ica  ibiiimém* 
blies  par  lappoft  à  la.Tr^nce,  avant  le  changement  de  gouverna 
aunt. 

¥•  Les. nominations  aux  évèchés  qui  vaquerofit  -dans  la  Kafta, 
Jttont  'égsîicment  ^ites  par  le  premier  causai  ;  et  rinstitatién  eano- 
alque  aéra  donnée  par  le  saiat-iiége  ea  coaiawmité  4t  VmMt 
Wfcédent* 

▼  L  Les  évÉqnes,  avant  ]ireatrer  ea  fcnetioas,  pffeteroatdliacle* 
.ment,  eatre  les  mains  da  prenrier  consul^  le  sermeat  dalMMé 
«d  était  eaasage  avant  le  changement  da  gootamèiaént,  tiqHlasé 
dsas  les  termes  saivans:     • 

**  Je  jare  etpromets  i.IMen,  sur  les  samts  évangHes,  dt  fft/iÊit 
'^''«Missa&aa  érttélité  aa  gouaai'aemcBt  étibH  par  hi  tMtku* 

2T  8 


824 


Jatépubliquc  Françaiw.    Je  protneli  lossi  de  n'noir 
t  iolelli(tDcC|  de  n'ai  ''     *  ->...>_ 


*  tioD  dehH.         , 

n'usialer  ï  aucun  conMÎI,  de  n'entretenir 
e  ligne,  «oit  ail-dcdau,  soit  au-dchora,  qui  Mh  cootnÙN 
■*  à  la  tnnqnîliilé  puUiqaei  el  li,  dans  mon  dîocrae  ou  aîlltura, 
.*  j^opicwli  qu'il  M  tiftjBe  qidqne  cboM  au  prijudice  de  l'èlit, 
"  je  le  fcnû  saveur  au  icouvenienwnt.'' 

VII.  Lea  ecclétiafltiqnei  du  second  otdre  prfeterqnt  le  mfane 
semml  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gou- 
vernement. 

VIII.  La  forrank  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  l'of- 
fice divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 

DoMtw,  ttdwmfae  BempvbUetm  : 
Domitu,  êobiotfac  Omnila. 

IX.  Lea  évèques  feroart  une  nouvcUo  circoascrîptKMi  du  ps- 
riMBies  de  Leurs  tliocéscs»  qui  n'aura  A'tSet  que  d'après  le  consco- 
tement  du  gonvenieineDt. 

X.  Les  évoques  DOnneiont  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  despersonnes  tiffUs  par 


XI.  Les  évéques  pourront  avoir  ou  chaiNlre  dans  leur  catlié- 
dnle,  et  ua  séminaite  pour  Leur  diocèse,  su»  que  le  gouverne* 
nent  s'obli|e  1  les  doter. 

XU.  Toutes  tes  église*  métr<^litaines,  cathédrale»,  paroîssit- 
ksetmtiea  —  aliÉntfs,BéccB»aiic8  in  culte,  leront  remises  ait 
disposition  de*  évèqiHs. 

XIII.  Sa  sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétabli** 
sentent  de  la  religion  cniboliqae,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  suc- 
cesseurs, ne  lroid>leMpt.  en  aucune  maniera  les  acquéreun  des 
biefls  ecclésiasiiqaea  aliénés^  et  qu'en  conséquence  la  nropriélé 
(le  CCS  mimes  biflis,  les  droits  et  revenus  y  altacbéi  aemeuic- 
ront  ineonniulables  entre  leurs  mains  ou  cdlea  de  leurs  ajaot- 
cause, 

XIV.  le  gouverneraient  assurera  un  traitement  cmvenaMe  tux 
értques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  teiMt 
catnfris  dans  ta  circooscriptioa  Bouvelle. 

XV.  Le  gowenement  |»«adra  également  des  mesures  pou 
que  les  catbtdiques  Fian^  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  b- 
vcur  dM  é^isea,  dea  fondations. 

XVI.  Sa  sainteté  raecnnalt  dans  .le  premier  consul  de  la  rè> 
pnliqne  fmtfÙMe,  les  mimas  droits  et  prérogatives  dçnt  jouiasit 
prb  d'elle  l'ancien  gouvemeatent. 

XVII.  Il  est  coovenn  cntte  les  parties  cootiactintes  que,  dam 
le  caa  où  quelqu'un  des  successenis  du  premier  consul  actuel  ne 
sei«it  pas  calbolique,  les  droits  et  prérogativea  mentionaés  dans 
l'arlicle  ci-dessns,  et  la  nomination  aux  évècbés,  seront  it^^ 
par  rapport  à  lui,  par  nae  aouvelle  convention. 

Les  rati£calioiii  seront  édHngée*  k  Fuis  dans  ra|»ce  de  qj» 
raatejows. 


Mè  fcrii^  te  rt  MibUui,  dg  fw  9  Jt  la  lépuW^it  Ji 

IhnuhÊt  Cardnaiis  ComAi^i» 

Crbtbt. 

JosBPH»  Aichicp.  CûHmiki^ 

Bbehibb» 

F.  CaHOLVS  CA8BU.X. 


Min  OrgmÊifmeÊ  de  le  CWramlJM  Ai26.ilfeMtflbr^gti9. 

Tim  P)t£MiBR«— i>v  A^râf  4^  FEgUêe  êdiMipu  4tm»M$ 
RÊffmit  gémêrmMM  meeekr  Drêiit  a  Iê  J^dke  ékFEiai. 

Ait.  1er.  Auame  bulle,  bref,  ttÊtrit,  itécror,  maMtel^  ptéfU 
lÎMi  ^pahire  serrant  de  pro^noo,  al  aatret  eapédilîaM  de  la 
ttv  de  ftoBie,  même  ne  ooiweniaDt  qae  les  fwrticulienb  ae  fNMirw 
Ni|t  être  reçues»  publiées»  impriaiécs,  ai  antieaMal  anses  à  aé- 
atioB,  mas  raulorlsation  da  goaveraeaieal. 

IL  Akob  indWidu  se  disant  nonee»  léget,  nctàtm  ao  oam* 
Mâie  spostoliqae,  ou  se  prévalent  de  taeie  auUa  déaesaiaa^ 
^  K  pouna,  saas  la  Bièaie  aatorisalioa,  eaereer  sur  Je  sel 
^11(18  ni  ailleurs»  aucune  fonction  refaOire  aaaaCdies  ésMfiÎBe 
pteoe. 

ni  Les  décrets  des  syaodcs  étraagen^  aième  ceux  des.aon*» 
dagéaéfaai,  ne  pourront  être  publié  en  Fiaaes^  amart  que  le 
eaienamcut  ea  ait  examiné  la  forme»  leur  confonaité  avec  les 
K  droits  et  franchises  de  la  république  Française  ;  et  tout  ce  qai, 
^  k«r  puUieatioD»  pourrait  riléier  ou  iatéfesier  la  tiaaquil» 

IV.  Aacaa  coneile  aatioaal  ou  aiétiopêlilaia»  aaeua  sjaaJt 
^fna»  aaeaae  aMcraMée  délibénuite»  a'aura  lieu  iaaaia  pe^ 
"**^  expresse  do  goufeniement. 

V.  Tmtes  les  feoctioas  eodénastlqoes  seraat  gialaites»  saaf  tes 
*MoBii|ti  seraient  aalorisées  et  fixées  par  les  léglemeas. 

VL  n  y  aara  reeours  au  coaseU  d'état»  daas  Ions  tes  cas  d'abus 
*ii  part  des  sapériears  et  autres  persoaacsecdésiastiques,  . 
Jf»  os  d*abas  sont,  rusurpation  du  Pexcès  du  poutbhr»'  la 
"BinvcBlioa  aax  lois  et  r^lemens  de  la  république»  Tiafiractioa 
«ri||es  coBHwrées  par  les  canoas  vécus  en  Fnmeé»'  ITàttcalat 
^  libertés»  fiaacbiscs  et  coutumes  es  Véf^  (pdKeaoa»  d  toale 
"t^line  et  tout  procédé  qai»  daas  l'exeirice  du  coHje»  peut 
"^proaHlre  llionoeur  des  citoyens»  troubler  aihitfatosnmA 
<*r  rmaiinii»  dégéaérer  coaira  «ax  en  oppKssian  ou  an  WÊfan^ 
^n  scandai  paUte. 

^.  Byanra  pareiBemeat  lacaarÉ  aucanseil  d'état  i^iicsC 
^Ntéitteialeè  rcxeitice  pabHl:  du  ctdlê»  et  à  la  liberté  qaa  tes 

^  et  k»  léglteens  guanlisscat  à  ses  aûniikas. 
VnL  U  rtcom  compélcni  à  toota  pciaoïM  iÉléiCiiée.    A 


défaut    de    plainle  porltculierB,   il  wn   mené  d'i00t  fv  le 

Le  fonelionoBire  (lublic,  l'cccKsiaitiquc  on  la  penamit  tgi: 
vowtra  «leroer  ce  recoun,  wirsseni  ua  mémoire  «létiiUi  t 
■igné,  au  conieiller  d'élat  «hargé  de  toutes  lei  aAiia  eoocn 
■ant  le«  cnltca,  lequel  wn  leou  de  prentlre,  dav  le  pic 
court  délai,  tous  les  renseigntmefu  convenables;  et  ne  m 
rapport,  l'afliùre  sera  sunie  el  défiaitivenieot  ternônét  dut  I 
forme  adminiitralive,  ou  renvoyé  selon  rïxigeDCC  de  Oi,  su*' 
loritéi  compétenles. 

TiTHE  II.— Dm  Ministrfs, 
Sbction  1.—  Di^t9nti4nu  finirai**.      ' 

IX.  Le  tmtit  catholique  sera  eiercé  smisia  dirccdoo  deikrtki 
vCquei  dans  Iciire  diocèses,  et  sous  celle  des  cuiés  dus  km  p 
roisscs. 

X.  Tout  privilège  portant  exeraptian  ou  althbulioB  de  Ujtn 
diction  épiscopale  est  Hboli. 

Xt.  Les  arcbevëqucs  el  évêques  pourront,  avec  rautoiiaitiai  i 
gouvcroenent,  établir  dans  leurs  dincêK*  des  cbapilMS  citbl 
dran  et  des  séminaires.  Tous  autres  ËlaMtssenwM  «tdéot 
lif|oes  sOnI  supprimés. 

Xlt.  Il  sera  libre  aux  arciie*èques  el  év&ques  d'^oalwi  i» 
mm,  le  titre  de  eitoyra  ou  «elui  de  Motuieur.  Twlnutr 
K  mit  interdites. 


Section  IL—Df»  Arcluvtquet  ou  MftropeOteiia. 

Xlil.  Les  archevêques  consacreront  et  ioitalierootlenn  nA 
gans.  En  cas  d'empêcliement  ou  de  rerus  de  leur  part,  ili  I 
roBi  suppléés  par  le  plus  Mcien  évCque  de  l'afroaditaOK 
métropolilitiu. 

r>  XIV.  Ils  veilleroDt  au  mainliendela  foi  et  de  ladilcillliiK^ 
les  diocèses  dépcndaus  de  leur  métropole. 

XV.  Ils  cMDatlront  les  récluuatioas  des  plaoks  parti 
«outre  la  conduite  el  les  décûionsdet  évÈquessuma^ass. 

Section  IIL—J^s  Eefqaa,  drs  Vîcaim-Ghiêrmu,  d  et 
Simianire». 

XVi,  On  ne  pourra  être  nommé  évèque  avajit  Itge  ^  If 
Mi,  et  ri  on  n'est  originaire  Français. 

XVll.  Avant  l'expêditiiin  de  l'arrêté  de  noaiiBalÙa,  cdui{ 
«*itx  «pli  seront  proposés,  seroot  tenus  de  rapporter  une  lUI 
bMiMi  de  bonne  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'ét^f^W  d», 
diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctiosu  iasoùM* 
cléiiuiiqiie  ;  et  ils  setout  cuminéa  sur  leur  doctijnt  J**  \ 
iifeipie  et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  [«(  le  pKM 
consul,  lesquels  adresseront  le  résidlal  de  leur  eameouifl 
■eUl«c  d'èM  «hMgé  de  loitbH  h»  afiwRi  coDceniut  iM^lt*- 


im  te  fltW  MMÉM  pw  te  pM» 
pMapWiypoUtrl'hrtiliilHiadM  Pape. 
K  K  fmm  ocrdtr'  mmmm  IrMWfMi,    wma  qu»  la  Ulle 

ptntm  iialitalioB  lii  re(u  l'atlacht  Ai  tiMawjwwi.  « 
frïulprftttg  pnMBM  t»  MiMUt  prwnft>w  ta  cMtvcolioii 
f«(taiirk|MKnetnut  tnmçak  et  le  6mlt9iéfm,  ■ 
Ct  mm  Kii  prèlf  au  premier  tiiiml;  il  caMn-i4i«ié 
P<»*aWi»le  •H7élkite<rém. 
M^.  Lm  ivèques  numnierontet  iiwlldieront  In  cur6»  ;  néim- 
■^.  lii  m;  miinitèileront  Iriir  nomiiiuliou,  et  il)  ne  doiinerunt 
■MilMiiin  ciQoniqiit,  (|u'a]trèi  cette  nomination  aur»  été  agréé 
lifltpfmrenïol. 

^U.lliteront  lenui  de   résilier   ddii%  t«ur!>  dioccses;  ils  ne 
WMiortirau*av«  la  perminioiida  |tremier  coiwnl. 
I.  Chïqiie  fvèqne    pourra    Bommer    «tes    vicaires    gêné- 
>   arcbevè^iiie   pourra   en  nommer  trois:    iU  les 
lî   ta    prêtres  ayant   le*   i^ualilëj  reqfliies  pour 
fcS^itei. 

I^U.  Ib  «inicront   annuellement  et  en   personne   une   pur- 
Ut  W  dioeése,    et   dans  l'espace  de  ciuq  uns,    le  diocèse 

»  J'nn))èeliement  légitime,  la  visite  sera  fuite  par  un  *i- 

L(if««)]uea  wroBt  cliargésde  l'organisalitin  de  leurs  <tè- 
ft  kl  régleuiens  de  cette  organisation  seront  soumis  à 
Sot  du  premier  cotisai. 

Cet»  qui  «eront  choisis  ponr  reo8«Bnen)eni  dans  l« 
>ùa,  wuscfiront  Ik  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
•!>  et  pabfié  pat  un  édit  de  la  mttne  année  :  ils  se  sou 
■•  *  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  rontenue  ;  et  les 
■B  Presseront  une  expédition  en  forme  de  cette  aoiiinis- 
■  coneMer  d'état  cbn-gë  de  toutes  les  affaires  concer- 
fc^wltet. 

ÏV.  Les  évê4)ne3  enverront  toule*  les  années,  à  ce  conseiller 
l  le  Bom  dés  per^oimes  qui  étudièrent  dans  In  ïèminairea  et 
^otiaenntl  fflal  ecclésiastique. 

^  BlM  posrrotit  ortkmner  aucun  ecclésiastique,  s'il 
Me  Ak  propriété  produisant  au  moÎDs  nu  revenu 
I*  tnâ  c«nls  francs,  s'il  n'a  alteiut  l'âge  de  vingt-cwiq 
I  fl  M  ftenit  le»  oiMlilës  requises  par  les  canons  reçM 
TH. 

(•étiiKs  ne  feront  aucune  ordination  avaat  qne  le  noni- 
«  nersonncs  i  orilomier,  ait  été  siounrâ  au  gouvernement, 
tcigtét. 
L  Sbction  IV. — Des  Curis. 

pUlnCBiés  Ht  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
nM,  tntre  les  nrnim  du  préfet  le  serment  prescrit  par  lacon- 
pMTMec  cnffe  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège.  H  sera 
■*  procévïerbal    de  celte  protestation,  par  le  «crÉtaire  gé- 


■éni  de  k  ptifadiiN,  et  copie  colktionoée  itmt  m  ttri 
linée. 

XXVtlL  lU  Mranl  bù  en  pomnion  par  le  vui  on  le  | 
fK  réfèqw  diMgnan. 

XXIX.  Ut  aoat  Icbw  de  réiidcr  dam  leon  peroÎMei. 

XXX.  Lm  curét  ttnmt  imnédâHcoMiit  mobû  wu  i" 
iâm  reierckc  de  Icnn  fôsctiou. 

XXXI.  Le*  Ticaîre*  et  dracrvatM  nenen»!  leur  mini 
Mui  la  nnwiUance  et  l>  direclîaa  dca  curie. 

lit  Mrent  approa*ii  pu  l'éviquc  et  révocablei  pai  lui. 

XXXII.  AscH  étnngcTMpounaèlre  employé  due  le* 
tioDi   dn  minulere  ecdéHutique,  lue  la  pcimÎMiati  do 


XXXIII.  TMte  foudioa  est  inlerdile  k  tont  ccdiiiu 
aène  FnDfaii,  qui  n'appartient  à  aucun  diocfcw. 

XXXIV.  Vn  pttiie  ne  pourra  quitter  h»  diocéw  pour 
'deeKrvir  daoi SB  autie,  laiiilapenniMioade  wné*ëi|ue. 

Section  V.—JOa  Ch^tm  ctthidrmix.  tt  du  Gnucran 
irs  Diocétti  pendant  la  Vacmux  du  Skgt. 

XXXV.  Lcf  arcbertqne*  et  évëquei  qui  voudront  \mi  de 
«allé  qui  Icw  eil  donnée  tfétablir  dee  chapîtrei,  ne  peem 
tun  MÈU  avoir  tapporli  rBulorùation  du  gouvemciMiit, 
pour  l'ÉHblimiMnt  lut-ottine,  que  pour  le  Boiabre  et  k  < 
det  ecdéiiaetiquee  deiUnéi  à  ks  tonner. 

XXXVI.  Pendant  h  vacance  dci  lîégei,  il  tcra  poarvu  f 
JMitropoKtaiiv  el;  à  ion  défaut,  par  le  plu  aadcn  àti  M 
«uftagani,  au  gouvernement  dei  diocéeu. 

Les  vicaire*  gteéiaux  de  ou  dioceiea  contÎBueroot  kan 
tion^  nitBO  aprèt  la  mort  de  l'évique,  Juiqn'à  »n  loq 

XXXVn.  Ln  métrapolitaini,  les  cba|Mtrei  catfaédnu,  i 
tenu»,  nni  délai,  de  doUDcr  avis  au  gouvernement  de  li  4 
dea  «iégea,  cl  de*  mesure»  qui  auront  été  priaea  pour  le  | 
■ement  des  dioccaca  vacani. 

XXXVIH.  Les  vicaires  généraua  qiù  goaveraeroirt  pea 
vacance,  ainsi  que  les  métropolitaiDs  ou  oqriluiaim,  ae 
mettront  aucuM  innovation  dans  lea  usages  et  les  couN 


TiTRK  IIL— 2>K  CidU. 
XXXIX.  11  n'y  tun  qu'une  liturpe  et  un  catéchbn 
^tontes  In  églises  callioliques  de  Fimnce. 

XL.  Ancnn  curé  ne  pourra  ordonner  des  prière*  public 
tnoidiDaires  dans  sa  paroisse,  sans  k  pensissîoa  sfta 
-févéque. 

.     XU.  Aucune  Aie,  &  l'exception  du  ZKmandie,  ne  p«H 
ilaUie  «a  k  pembsion  du  gouvememenL 
XLU.  1^1  codéaitstiquei  useront,  dans  ks  cérfnumi 
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IMOM,  im  kMtM  ef  ornemem  eontenaMes  à  fears  titres  :  ils 
aepourroot  dans  aucun  cas^  ni  sous  aiicuu  prétexte,  prendre  Is 
coaifor  et  les  marques  distînctives  réservées  aux  évéques. 

XLIII.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  Française 
denooir. 

Ltsévè^uei  pourront  joindre  à  ce  oostume  la  croix  pastorafe  et 
les  bas  violets. 

XUV.  Les  chapelles  domestique^,  les  oratoires  particuliers, 
M  poorroDt  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouverne- 
j&eot,  accordée  sur  la  demande  de  Tévèque. 

XLV.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  rafhoHqtre,  dans  tes  villes  où  il  y  a  des 
tenpies  destinés  à  différens  cultes. 

XLYl.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu^  un  même 
culte. 

XLVIL  II  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catboliques  qui  remplissent  les 
utorites  civiles  et  iiriliUiires. 

XLVIH.  L'évè«tue  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
manière  d'appeler  le:»  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  clochesu 
Os  M  pourra  les  sonner,  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permi»- 
Mm  de  la  police  locale. 

XUX.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  pu- 
Ui|ues,  les  évéques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  comma»- 
(hot  miliUiire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécutioa 
tk  cet  ordonnances. 

L  Les  prédications  solennelles  appelées  sermoM,  et  celles 
eoDiMies  sous  le  nom  de  êtations  de  l'avent  et  du  earème,  ne 
seroot  faite*  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  au- 
tan«tioB  spécule  de  l'évèque. 

U.  Les  curés,  aux  prAnes  des  masses  paroissiales  prieront  et 
frrent  prier  pour  la  prospérité  de  la  République  Française  et  pour 
\     les  coosuU. 

'  UL  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  iestriictions,  aucune  in- 
colpatiou  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes»  soit 
cootreks  autres  cultes  autotisés  dans  l'état. 

LliL  Ils  ae  feront  au  pr6ne  aucune  publication  étrangère  à 
'      lexercice  du  culte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le 
gcoveraernent. 

LIV.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nupti^e  qu'à  ceux  qui 
jnsiilieront  eu  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
lofidar  civiL 

LV.  Ijes  rcipstres  tenus  par  les  ministres  du  cnlte,  n'étant  et 
K  pouvant  être  relatifs  qu'à  ratlmini^t ration  des  sacremens,  ne 
paurvont,  en  aucun  cas,  su^»pleer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  coMtater  l'état  civil  des  Français. 

LVl.  Dans  tous  les  actes  ecclé^ias  iques  et  religieux,  on  sera 
obligé  de  se  servir  do  calendrier  d'équintixe  établi  par  les  loi^i  de 
la  République  ;  oq  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient 
<l2as  le  calendrier  des  solstice?. 

2  U 
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LVtl.  Le  repos  des  fociclîoDDaires  publics  sera  fiké  m  <& 
tuiiuclie. 

Titre  IV. 

De  la  Circontcriplim  des  Archefkhh,  rff»  Evéchét  rf  dt 
Parouses.  des  Edifices  duHnés  au  Culte,  et  du  TraHemeiU  de 
Minintres. 

SECTION    I. 

De  la  Circonscription  des  Archtikhis  et  des  Evécbél. 

LVIII.  Il  yauraeu  France  dix  archevêchés  on  mclropolet,  ( 
ciiiqtiante  évècliés, 

LIX.  La  (ircoiisciiptioii  des  mèrropoks  et  des  diocèses  ser 
faite  coiifuiineuient  nu  tableau  ci-Jaiut. 

SECTION  11, 

De  ta  Circonseriplion  dex  Paroisses. 

L\.  Il  y  aura  au  iimliis  une  paroisse  dans  chaque  justice  d 
liaix. 

]|  sera,  en  outre,  établi  autant  de  succursales  qne  le  besot 
pourra  l'exiger. 

I.XL  Cliaque  évêijuo,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  1 
nombre  el  l'itenrlue  de  ces  succursales.  \.ei  plans  arrêtas  seror 
soumis  au  gouveracment,  et  ne  pourront  être  mis  àexéculioaian 

lAII.  Aucune  partie  du  territoire  Français  ne  poarra  (ir 
érigie  en  cure  ou  en  succursale  saH)  l'autorisai  ion  eipresK  di 

Koiivernenieiit. 

LXIII.  Ll'S  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  pa 

SETTIOff  m. 

Du  Trailenienl  des  Ministres. 

LXIV.  Letriiitnneul  des  archevÈiiues  sera  de  1 5.M0  fiams. 

L  W     Le  traiti-meiil  des  évê(]tie3  sera  de  10,000  francs. 

I.XVl.  Les  cures  seront  diMiibiii'!  en  deux  classes. 

Le  Iraili'inenl  des  curés  de  la  première  rlasse  a&ta  porté  i 
1,â(J0  francs;  celui  des  cuiés  de  la  seconde  classe,  i  l.OfK 
francs. 

LXVII.  Les  pensions  ilcnl  ili  jcui^enl  en  exécution  it 
lois  di;    I  uïneuiblêe   constituante,    seront  précoiiiplés    sur  Icui 

Leï  conseils  généraux  des  f;randes  coinniunes  pourront,  sui 
leurs  bieiis  r>r  nw  ou  sur  leurs  ortiuis,  leur  accorder  une  luj' 
nientriiiim  de  traiteuieut,  si  lescircoiisiunces  ^e^igc^t. 

LWIIJ.  Les  vicaires  el  desservans  seront  tlioisit  parmi  lei 
^ccUai.isiii|iie>  pensionnes  en  exécution  des  lois  de  l'^iseinblte 
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knootaot  de  ees  pensions  et  le  produit  desoblations  forme* 

loot  leur  tniteUletit. 
LXIX.  Les  évèques  rédigeront  les  projets  de  régiemens  ro  . 

bxih  ma  obhtioM  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés. 

i  receroir  pour  radmioistration  des  sacremens.     Les  projets 

der^leflieiis  rédigés  par  les  évèques  ne  pourront  être  publiés,  ni 

utremeot  nb  à  exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 

§oarenieoient. 

UX.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  Fétat»  sera  privé  de 
apenioD,  s'il  refuse/  sans  cause  légicimey  les  fonctions  qui  ponr- 
fooHiir  être  confiées* 

^  LXXI.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés, 
sjnociirer  aux  archevêques  et  évèques  un  logement  convenable. 

U'XIL  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans,  bon  aliénés» 
xroQt  reodus  aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A 
é^t  de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes 
^t  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

UXllI.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
oioàtm  et  Pexercioe  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes 
<^i&tkii6e8  sur  l'état.  Elles  seront  acceptées  par  Tevèque 
^^^césiin,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu  avec  l'autorisation  du 
Swvenieineot. 

^^X]y«  Les  immeubles;  antres  que  les  édifices  destinés  au 
Cernent  et  les  jardins  atteuans,  ne  pourront  être  afiectés  à  des 
^ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à 
'^  ie  kun  fonctions. 

SECTION  IVi 

Des  Edifices  deatinêt  au  Culte.  ^ 

LXXr.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
ttndlement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par 
^  ^  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évèques 
*  vrètés  du  préfet  du  département.  Une  expédition  de  ces 
'^tts  sera  adressée  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  * 
^^anl  les  cultes. 

I^XVI.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien 
^sb  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 
IXXVIL  dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  dis- 
Kibie  ponr  le  culte,  l'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
dfâignation  d'un  édifice  convenable. 

^9  de  la  Ctreofucription  des  nouveaux  Archevichêe  et  Evichés 

en  France. 

Uis        (archevêché)  comprendra  dans  son  diocèse  le  dé- 
partement de  la  Seine  ; 
Trovcs,  l'Aube  et  TYonne  ; 
Amiens,  la  Somme  et  TOise; 
SotssoQ,  l'Aisne  ; 
Arras,  le  Pas-de-Calais  ; 
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pABia         Cainbnir,  le  Nord  : 

Versailles,  S(riiie-el-OiH,£UT«-el-LDuet 

Meaus,  Se  ioe-el- Manie,  Mstnr; 

Orléans,  Loiret,  Loii-et-Cbtr. 
Malin  ES    (archevicki)^»  Deus-Neibei,  lu  Oylc  : 

Naraur,  Saïubre  et  Meiuc; 

Tournsy,  Jenu4>pe  : 

AU-Ia-CbapcUe,  la  Roer,  RhiD-et-Motclle  ; 

Trevei,  la  S<irre  ; 

Ginit.  l'Etcaui,  la  Lyi  ; 

Liège,  Meuse  Inférieure,  Ourthe  ; 
<    Majence,  MoDl-ToonerTe. 
Besancon  (archnécki)  Haute-&|AiM,  le  Doub*,  l«  Juii) 

Aulun,  Saôoe-et- Loire,  la-Nievre; 

Metz,  la  Mowlle,  le*  for^U.  In  Ardennes  ; 

Strasbou:g,  Haul-HhiD,  B«s-Rbtn  ; 

Naocy,  la  Meuse,  la  Meuribe,  les  Vosges; 

Dyon,  Côte  d'Or.  Haute-Marae. 
Lvoif  (archesiehi)  le  Rb<>w,  le  Loin,  i'Aia; 

Meade,  l'Anièche,  la  LoMre  ; 

Grenoble,  l'Isère; 

Valence,  la  Drame  ; 

Cbambéry,  le  Mont-Blanc,  le  UnaD. 
Aiz  (tnthnécki)  le  Var,  les  Boucbca-du-BbAnc ; 

Nice,  Alpes-Marilimes; 

Avignon,  G^rde,  Vaiicluse; 

Ajaccio,  le  Golo,  la  Lianiene  ; 

Digne,  H  an  tes- Alpes,  Basses-Alfes. 
Toulouse  (archenfc/té)  Haote-GaroBnc,  Arii^ge; 

Cahors,  le  Lot.  l'Aveyron  ; 

M«Bt|>eMier.  l'Hérault,  le  Tum  ; 

Carcaswone,  l'Aude,  les  Pyrénées  ; 

Agen,  Lot-er-Garonae.  le  Gen  ; 

Baïonne  les  Landes,  Haules-Pyréii^e»,  Bassea-P^véac 
BOKDSAUX  (ârekewtché)  ta  Gitoa<le  ; 

Poitiers,  les  Diiix-Sevres,  la  Vienne  ; 

La  Roclielle,  U  Cbarente-Inféiieure.  la  Vendée; 

Asgouléme,  la  charente,  la  Derdogne. 
Bourges    (arcktvéchi)  k  Cher,  l'Indre  ; 

ClermoRt,  l'Allier,  te  Piiy-de  Dnmc  ; 

Saînt-Flour,  la  Haute  Loire,  le  Cantal  ; 

Limogea,  la  Creuse,  la  Corrcze,  la  Haute-VieiUK, 
Tours         (arehttfeké)  Indre-et-Loire; 

Le  Mars,  Sarihe,  Mayenne  ; 

Augcis,  Maine-el-Loire  ; 

Nantes,  Loire-Ii^iieuie; 

Rennes,  Ille-el-Vikioe; 

Vanes,  le  Morbibaii  ; 

Saint- Brieux,  C6les^u-Noi'd  ; 

Quîmper,  le  Fioislete. 


Bovin      (ardUvicki)  la  Seioe-Inftrknre  ; 
CourlaûceSy  la  Maocbe  ; 
Bayeux,  le  Calvados  ; 
Séez,  rOrae  ; 
£vreax,  i'Ëuit. 


F"       Il  ■■• 


Articles  frrgamqaen  des  Cuites  Protestâns» 
TiTRB  Peimibr. 

Di^ontùms  générales  pour  tsutes  la  Communions  Protestantes. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte^  s'il  n'est 
Fnnçsis. 

H.  Les  églises  protestantes,  ni  )enr  ininisires,  ne  pourront 
iToir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

m.  Les  pasteurs  et  miubtres  de  diverses  conimnnions  pro^ 
testantes  prieront  et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  lairs  offices, 
pour  la  prospérité  de  la  République  Française  et  pour  les 
cansalsé 

ly.  Attcnne  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  ancon  luroiii- 
ùân^  sons  le  titre  de  concession,  ou  sous  tout  autre  litre,  ne  pour- 
ront être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  renseignement,  avant 
qse  k  gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication  ou  promul- 
gation. 

V.  Aucun  ehangenient  dans  la  discipUae  n'aura  lieu  sans  la 
laème  autorisation. 

VL  Le  conseil  d'état  connaîtra  de  toutes  entreprises  des  nrints* 
lies  du  culte  et  de  toutes  dissemions  qui  pourront  s'élever  entre 
on  mimstres. 

¥11.  Il  sera  pourvu  m%  traitement  des  pasteurs  des  églises  cofisît- 
tonales^  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitemeBt  les  biens 
qae  ces  égNses  possèdent,  et  le  produit  des  oblations  établies  par 
l'Bta|>e  <m  par  des  réglemeas. 

Vllf.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du 
calte  cartioKqne,  su?  la  liberté  des  fondation?,  et  sur  la  nature 
<ies  biens  qui  penveift  eu  être  l'objet,  seront  communes  aux  églises 
{votestanteâ. 

IX.  Il  y  noTA  âetxA  académies  ou  séminaires  dans  l'Est  de  Ta 
Fnnee,  pour  llnstruclion  des  ministres  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 

A.  Il  j  aura  un  sémînafre  à  Genève,  pour  Tinstruction  des  mi- 
tïûtres  des  églises  reformées. 

XL  Lus  prolèsaeuia  de  toutes  les  académies  on  séminaires  seront 
tnsmés  par  le  pvemier  consul. 

XIL  Nul  ne  pourra  être  élu  minbtre  ou  pasteur  de  l'église  de 
fa  canfcjsiois  d'Augsbourg,  s'il  n'a  étu(tié,  pendant  un  temps  déttr- 
M^f  (fcttis  on  des séminairea  Français  destinés  à  nmtfiictitm  des 
"•inistres  de  cette  confession,  et  s'il  ne  rup^iorte  un  certificat  en 
^>fmK  lofune,  eoMMaot  son  temps  d'étude,  sa  capacité  et  sts 
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XIIT.  Nul  K  pootn  être  £1u  minùtre  ou  paitcnr  d'one  4g\'\ie 
reforma,  UD>  avoir  étudié  dans  le  liminaire  df  Genève,  et  li  on 
ne  rapporte  un  certificat  daai  la  forme  énoncée  dana  J'arlicle 
pr^cédout. 

XIV.  Les  règlemeni  aur  radministration  et  la  police  mtéricure 
des  ai'-iniimires,  a»r  le  nombre  «t  la  qualité  dei  professeurs,  ttir 
la  maDJere  d'enseigner,  ettur  les  objeli  d'enseignement,  ainïi  que 
sur  la  forme  des  certificats  ou  atteslalioni  d'étude,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité,  seront  approuvés  par  le  gouTcmement. 

Titre  it. 

Dm  EgVaet  Rfformia. 


De  l'Organiialion générale  de  ut  EglUet, 

XV.  Les  églises  reformées  de  France  auront  des  pasteun,  des 
coDsisloires  lucaua  et  des  synode^. 

XVI.  11  y  aura  une  église  consisloriale  par  six  mille  âmes  de  It 

X\'II.  Cinq  églises  consisloriales  formeront  rarrondisseiutiil 
d'uu  ivnode. 

SECTION  II. 

De»  Pastmrt  H  dé»  Conmioirrt  locaux, 

XVIII.  Le  coBsiftoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pas- 
teur ou  des  pasteurs  desservans  cette  église,  et  d'anciens  ou  ihiU- 
bles  laïques,  choisis  paimi  lea  citoyens  les  plus  imposés  su  lûle 
des  contributions  directes.  Le  nombre  de  rei  notables  ne  pourra 
être  au-dessous  de  six,  ui  au-dessus  de  douze. 

XIX.  Le  nombre  des  minittres  ou  [nstcurs,  dans  une  même  ' 
église  consistoTiale  ne  pourra  élre  augmenté  sans  l'autorisation 
du  gouveruemeut.  i 

XX.  Les  cousittoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline,!  , 
l'administration  des  biens  de  l'église,  et  à  celle  des  deniers  pro«e-  : 
iiaiil  dts  auntônes. 

XXL  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le 
pHskurou  par  le  plus  ancien  des  pasteun.  Un  des  ancieus  ou 
nol^liics  remplira  les  fonctions  de  secrétiiire. 

XXII.  Les  assemblées  onliuaire!'  des  consistoires  continaeroot 
de  se  tenir  aut  jours  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  eut  na ordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  sant  l> 
permiïiiou  du  sous-préfet,  ou  du  maire  en  l'absence  du  >'»"' 
piel'et. 

XXllL  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire  seront 
KDouvetés  par  moitié.  A  cette  époque,  les  anciens  en  eiercice 
•'adjoindront  un  nombre  égal  de  citoyens  protestant,  cheri  ^' 
famille,  et  cboitis  parmi  les  plus  imposés  au  rdlea  des  conirit^' 
'  tions  directes  de  la  commune  oij  l'é^liie  consistoriate.  seift  ><<*^' 


jdd  ta  renouTeUemfnt.    Les  anciens  «ortant  poorroiit 

Dans  lei  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  ac 
sera  formé  un  dont  les  membres  seront  ^lus  par  la 
es  vÎDgt-cinq  chrfi  de  famille  prolestans  Ira  plui  iin* 
oie  dis  cQDiribatioDS  diiecies.  Cette  réunion  n'aun 
«  l'aatorisatioti  et  la  présence  du  préfet  ou  du  sou>- 

Les  pasteurs  ne  pourront  Être  destinés  qu'à  la  charge  de 
les  motifs  de  la  deslttulioa  au  gouvernement,  qui  les 
a  ou  les  rejettera. 

El)  cas  lie  décès,  ou  de  démission  rolontaire,  on  de 
1  coiitiriitée  d'un  pasteur,  le  consistoire,  foripé.  de  la 
rrscrite  par  l'articte  XVIU,  cbobira  à  la  plunlilé  dei 
le  remplacer. 

d'eleclion  sera  présenté  au  premier  consul,  par  le  coa- 
:at  chargé  de  toutes  tes  affaires  concernant  les  cultes, 

ton  approbation. 
iMtion  donnée,   il  ne  pourra  exercer,  qu'après   avoir 
e  tes  mains  du  préfet,  le  senueut  exigé  des  ministres 
«Iholique. 
.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  provi- 

I.  Aucune  église  ne  pourra  t'iteiidre  d'un  département 


-  SECTION  m. 

Dt*  St/node». 

Chaque  synode  lera  formé  du  pasteur,  ou  d'un  des 
t  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 
Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  ci>ncenie  la  c&té- 
culte,  l'enscigisement  de  la  doi:trine  et  la  conduite  ia 
lésbutliques.  Toutes  les  décisioiig  qui  émaneront  d'«-ux, 
:  nature  qu'elles  soient,  seront  soumises  à  l'approbation 
lemeiit. 

Les  nynodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en 
Tté  la  permitsioii  du  gnuTernemeul. 
nera  connaissance  préalable  au  concilier  d'état  chargé 
■%  aâaires  roncernanl  les  cultes,  des  matières  c)ui  devront 
tées.  L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou 
éfet  ;  et  une  expédition  du  procès-verbal  des  délibéra- 
adressée  par  le  préfet  au  conseiller  d'état  chargé  de 
fiaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus  court  dé- 
1  son  rapport  au  gouvemenieiit. 
,  L'auonblée   du   synode    ne  pourra  duwt  que  su 


Titre  III. 
De  iOrgaitisalioH  det  Eglises  tU  la  Confeu 


1  d'Augibourg. 


Dirpomtion»  ghtfratt». 

XXXIII.  Le»  êgliie»  rie  la  conlession  d'Augsbourg  aiironl  i)m 
pastiTirs,  des  coiisisloiiea  l(ic-dux>  des  ius)wclioiii  et  des  coiiiitloim 
f en  «Taux. 

SECTION  ir, 

lies  Miniitres  et  l'asleta-ë  et  des  Conaisioiref  (oeaui  de  rha^w 

XXXIV.  On  giiivra  relnlivement  xui  |iail«un,  k  Li  rirconMrrii)- 
tion  et  au  rrginie  des  église»  consiMnrinles.  ce  t\ui  a  elp  |ire»cril 
I>;ir  Ih  strctioii  U  du  titre  pjÉcédeut,  pour  les  {laileurs  et  poui  ta 
églJKs  réfgnnées. 

SECTION  lit. 

Des  Inspections. 

XXXV.  Les  fgli'es  de  la  coiifeisioi)  d'Augsbourg  seront  tvibùt 
doiinri  s  il  des  inspections, 

WXVI.  Cmq  églises c on sitloriales  furnieionl  l'ariondisseaieii 
d'une  inspeclinn. 

XXWII.  Cliar|i;e  inspection  sera  conipniée  du  miiiîtlre.  t 
d'un  ancien  ou  ni>lable  dcthaqne  église  de  l'arrondis^i  ii<f:ii  :  tU 
ne  pouDa  •'iis'emblcf  que  lorsqu'o»  en  atm  rapporte  l,i  i-rraui 
siuiidn  gonverneoienl  ;  la  première  fois  qu'il  éehcrra  <!'-  Ij  c-'im 
ijurr,  elle  le  nerA  pur  le  plui  xncivD  dvs  niint>tres  d«^ 
é^liseide  l'arrondi-neHienl.  Chaque  in-ipivlioii  rhoiiii 
sein  deux  laïques,  et  un  ecclésiasliquequi  prendra  If  tilved 
tMir,  et  qui  'tra  ebargé  de  veillir  sur  les  minières  et  9 
tii'n  du  bon  ordre  dans  les  églises  (larticulierts. 

Le  choix  île  l'inspecteur  et  des  deu\  luiques  sera  C< 
le  premirr  consul. 

XWVIII.  L'in<)>ecliou  ne  pourrit  s'aiseinbler  qo'si 
rÎMtiun  du  Gouvernement  en  présence  du  p'^-lel  na  du  a 
et  apréi  avoir  d"iiné  (-onnHis-iunee  préalable  ai: 
thiifgè  de  toutes  les  afl'iiirei  conceniaut  le*  cul 
que  l'un  se  proposera  d'y  traiter. 

XXMX.  L'iuspecteur  pourm  visiter  ks  ésli'-eï  ite  son 
dissFint'iit  ;  il  s'adjoindra  les  deux  luïques  nomniH  avec  k 
tes  les  fois  que  las  'circi>n.itauee«  l'exigeronl  ;  il  ser»  etmf 
convucaiion  de  rassemblée  grnfrule  de  l'in-prciiuri.  i 
décision  émanée  de  l'ussemMée  générale  de  l'inqieclion,  ■■« 
être  euËrulêe  »aDi  avoir  été  soumiie  à  l'approbatioD  du  Q« 
nemeut. 
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SBCTION    IV, 

Da  Consistoires  Ginérattx. 

Iljian  trois  coa^isloirei  géiiéraui,  l'un  à  Si  ras  bon  rf 
s  protrstans  de  la  confcssiou  d'Aiigsbourg  des  dépatle- 
i  Haut  et  du  lias  Rhin,  l'autre  à  Maj-enee,  pour  ceux  des 
i:eu3  de  la  S.irre  et  du  Monl-Toiinetre  ;  et  le  IruisjcDte  à 
,  pour  ceux  des  départemens  de  Khin-el-Moselle  et  de  la 

Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  président  laïque 

il,  de  deux  ecclésiastiques  in^pecleurs,  et  d'un  député  dfe 

nspeclion. 

riidcni  1^1  les  deux  eccléuasliquei  iuspecteun  leront  nom- 

le  premier  consul. 

éiideot  sera  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  premier 

I  du  functionitaire  public  qu'il  plaira  au  premier  consul 

ler  à  cet  efiet,  le  serment  exigé  des  minisires  du  culte 

■ux  ecclésiastiques  inspecleurs,  et  les  membres  laïque* 
le  mËme  serment  entre  les  mains  dii  président. 
I^  cousiitoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lors- 
aura  r<ipporté  la  perniisai'in  du  Gouvernement,  et  qu'en 

du  ptêfct  ou  du  snuS'préfet,  on  donnera  préiilablemeut 

uce  au  oiiseiller  d'état  chargé  de  tnutes  les  uft'airesTon- 

•s  cultes,  rfes  matières  qui  devront  y  6lre  traitées.     L'as- 

le  pourra  durer  plus  de  six  * 

.  I>an3  le  temps  mterniC-di:i 

im  directoire  composé  du  prùsident 

iques  inspecteurs,  et  de  truïit  laïqui 

:  [ireiiiier  coiiiu!  :    les  deux  a 

e  général. 
Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  direct<Mre 

ont  d'être  réglés  par  les  réglemeus   et  coutumes  des 

!  b  conferion  d'A  upsbourar,  f*»"'  toutes  les  clio«5  aux- 

.  n'a  point  élé  formellement  dérogé  par  les  lois  de  la 
et  par  les  présens  articles. 


e  as'wTTiblée  à  l'autre, 

t,  du  plus  âgé  des  deux 

t,  dont  ut)  sera  notn- 

s  seront  oLoiiis  par  le 


vé. 


sul, 


Le  premier  c 
te  premier  consul. 
Le  Kcrétaire  d'état. 


(SigUÉl    BONAPABTB. 

(Srgnt)  H.  B.  Mabkt. 
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(Moiitteur,  No.  I<)8.> 
IS  Giriuinal  An  10. 

DISrOUBS   BDK    lE    CONCORDAT  — TBIBUWAT. 

PritidfHcc  de  (jirardin. 

SEANCE    DU    17   GEBMINAL. 

Sioiîon  a  la  |>Rro1e  au  tinm  de  la  romnii'sîon  charge  df  Ym- 
nien  du  projet  de  lot  relatif  au  coucordat  et  de  ses  articles  orga- 

SimroH.  Citoyens  Iribui»,  pnrnii  le*  nntiibreux  Iraités  (juirfe- 
puis  iiioim  rie  deux  ans  viciment  de  replacer  la  Prauce  au  ni>ï 
que  lui  alignent,  dans  la  )>lu9  belle  partie  du  Monde,  le  (iénir  tl 
le  courage  de  ses  fanbitaDs,  la  ronvention  sur  laquelle  je  mt 
chargé  Ile  vous  faire  ud  rapport,  prèseule  des  caractères,  et  doil 
produire  des  effets  bieu  reiiiHri|uab1cs. 

C'rst  un  riHitral  avec  un  suuventiii  qui  n'est  pas  redoutable  par 
•es  armes,  mais  qui  est  révéré  par  une  f;rHiide  j)arlie  de  t'Europ, 
comme  le  chef  de  la  croyance  qu'elle  professe,  et  que  les  mo- 
narques uièute  qui  s  ou  t  séparés  de  sa  communion  ménagent  et  le- 
cherchent  avec  soin. 

L'influence  que  l'ancienne  Rome  exerça  sur  l'uni vcn  parwj 
forces,  Rome  luoderne  l'a  obtenue  par  la  politique  et  )>ar  la  le- 
Jigion.  fjineinie  dangeieiise,  aniic  utile,  elle  peut  miner  tn  11  r- 
dément  ce  qu'elle  ne  saurait  lïitaquer  de  front.  Elle  peut  conf- 
érer l'nutonté,  faciliter  l'obéissance,  fgurtiir  un  des  uioyens  lu 
plus  puîs-<!tns  et  les  plus  don»  de  gouverner  les  hommes. 

A  laiise  même  de  celte  influence,  on  lui  a  impalé  d'èlrc  pluj 
favorable  au  despolisitie  qu'à  la  liberté;  mais  I "imputa t ion  (xirte 
sur  des  abus  dont  les  lumières,  l'expérience,  et  son  propre  intérêt 
ont  banni  le  retour. 

(.es  piiucipesdc  Rome  sont  ceux  d'une  religion  qui,  loin  d'^ip- 
peumtir  le  joug  de  l'aiilorité  sur  lea  hommes,  leur  apprit  qu'rit 
oqt  une  origine,  des  droils  communs,  et  qu'ils  sont  frères;  elle  al- 
légea l'esclavage,  adoucit  tes  tyrans,  civilisa  l'Europe.  Conibitn 
de  fois  ses  ministres  ne  reclamcrent-ils  pas  les  droils  des  peuplctî 
Obéir  des  puissances,  lecnunHitre  tous  les  gouveincmens,  est  sa 
maxime  et  son  précepte.  Si  elle  s'en  écartait,  ou  la  reponssemil, 
on  ta  contiendrait  par  sa  propre  doctrine.  Elle  aurait  à  craindre 
de  se  moulrer  trop  inférieure  aux  diverses  sectes  ehrélîennes  qui 
3..UI  Roitiesde  son  sein,  et  qui  déjà  lui  ont  causé  tant  de  perles. 
£lle  a  sur  elles  les  aranlagcs  de  l'aînesse;  mais  toutes  Tccominan- 
dables  par  la  lige  commune  à  laquelle  elles  remontent,  et  par  1 
l'unilé  de  la  morale  qu'elles  eiueigneut  unanimement  avec  Ron:r,  | 
elles  lui  imposent,  par  leur  existence  et  leur  rivalité,  une  grande 
circonspection. 

Des  législateurs  n'ont  pointa  s'occuper  des  dogrres  sur  les<iufls 
elles  se  suât  diviséts,     C'est  une  affaire  de  liberté  iuâividuelle  et 
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]ce;  il  l'agil,  dans  un  Irnit^,  tie  politique  et  rfe  gou- 
Mdi)  c'est  déjà  un  beau  triomphe  pour  la  lolériince 
^  lût  si  «ouveiit  Hccuié  de  manquer,  que  <je  la  voir  ai- 
icoritiit,  qui  ne  lui  donne  plus  lei  ))rériigattves  d'une  re- 
inaiile  et  exclusive;  de  la  voir  cmisfnlîr  à  l'i-gàlUé 
iilrM  religîuns,  et  de  ne  vouloir  disputer  nvec 
:  bons  exemples  et  d'uiilité,  de  fidélité  polir  les  gnif 
k  respect  pour  les  lois,  dVlTorls  pour  le  boiiliciir  de 

ardat  fut  signé  il  y  a  liienlàt  >rnrs  siècles  entre  deux 
('(uels  les  leirres  et  les  arts  durent  teur  renaissance, 
l'aurore  des  beaux  jours  qui  depuis  l'ont  érluirce,  je 
Vimcois  I,  et  Leoa  X.  C'est  ainsi  à  une  grauiJe  éjio. 
luraiiun  «t  de  perfectionnement  '{ue  le  coucordal  iiou- 
t  arrêté. 

iera  fondeniens  de  l'ancien  concordat  fureni  jelés  à  la 
lalaille  de  Marignan,  Cest  la  dix-huitteme  bataille  à 
JiiuTait  le  Marcclial  de  Trivulce  ;  il  ilrsait  qu'elle 
combat  de  géans,  et  que  les  autres  n'étaient  auprès 
i  d'enrans.  <ju-eût-il  dit  de  celle  de  MuTiti^nf  Quels 
les  géans  eussent  monté,  et  deicendu  les  Alpes  avec 
i,  et  couvert  eit  un  niouient  de  leurs  forces  et  de 
■s  ritalie  qui  les  croyait  si  loin  d'elle  1  \je  nouveau 
it  donc  aussi,  comme  L'ancien,  le  fruit  d'une  TJctoire 
:l  prodigieuse. 

les  maux,  inséparables  des  conquêtes,  ont  pani  s'adou- 
ile  la  malheureuse  Italie,  lorsqu'elle  a  vu  cette  religion 
t  le  siège  priucipai,  ii  laquelle  elle  porte  uu  si  vif 
,  non- seule  ni  eut  protégée  dans  son  territoire,  mais 
lever  cbei  la  nation  victorieuse  qui,  jusques-là  ne 
rée  intolérante  que  pour  le  catholicisme  1 
rons  pis  seulement  consolé  l'Italie  :  toutes  les  nations 
t  à  notre  retour  aux  institutions  religieuses, 
de  l'eswr  que  notre  révolution  avait  pris  et  des  excès 
.  eotminée,  elles  avaient  craint  pour  les  deux  liens 
;s  sociétés:  l'autoritë  civile  et  la  religion.  Il  leur 
e  nous  avions  brisé  à  la  fois  le  frein  qui  doit  contenir 
les  plus  libres  ;  et  ce  régulateur  plus  puis-ans,  plus 
^e  les  lois,  qui  nioilere  les  passions,  qui  i-uit  les 
is  leur  iutérienr,  qui  ne  leur  drfend  pas  seulement  le 
leur  commande  le  hieu  ;  qui  auinie  et  fortifie  toute 
êpand  sur  ses  préceptes  les  espérances  et  les  craintes 
venir,  et  ajoute  à  la  voix  souvient  si  f;iible  de  la  con- 
ordres  du  ciel  et  les  représentations  de  ses  niinistres. 
il  a  été  nécessaire  de  ratlérmir  le  ^uverneniei>t  af- 
inarchie,  de  lui  donner  des  formes  plus  sim|il''s  et  plus 
de  l'entourer  de  l'éclat  et  de  la  puissance  qui  couvieiw 
iprèine  magistrature  d'un  grand  peuple,  de  le  riippro- 
Ages  etablb  chex  les  autres  nations,  saiu  rieu  perdre 
t  essentiel  à  la  liberté  dans  une  République,  il  n'était 
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pas  moîiis  indÂpeimliié  de  retenir  à  cet  autre  poiat  «Ottifnifn  à 
toutes  lesnatiopscivilbéeft,  la  religma.         ' 

Comoie  le  Gouveraeroei^t  avait  été  ruiné  par  fabu»  éeê  princi- 
pes de  la  démocratie,  la  religion  atalt  été  |ierdue  par  Tabua  <lea 
principes  de  la  tolérance. 

L'on  avait  introduit  dans  le  gouvcraewent  cl  l'administratioii, 
rig«K>rance  fwésomptiiense,  Tincirnséquence,  le  fanatisme  politi- 
que et  la  tyrannie  snus  U^  tonnes  p<yp«Uires  :  l'en?ie  avait  anieDé 
rindifl'éreiice,  et  bientôt  l'oubli  des  devoirs  publics  et  fjmés,  dé- 
cMné  toutes  les  fuissions,  développé  toute  l'at'iditè  de  lintéfèt  le 
plus  cupide,  détruit  l'éducation,  et  menacé  de  corrompre  à  la  foi» 
et  la  génération  présente  et  celle  qui  doit  la  remplacer. 

Rappelons  nous  de  ce  qu'on  a  dit  chez  une  nation,  notre  rivale 
et  notre  émule  dans  tous  les  genres  de  coanaissanoes,  et  «fu'oii 
n'accusera  point  apparemment  de  nianquier  de  pbiK)so|>hie  1  Q«eb 
T«ï)rorhrs  des  hoimnea  célèbres  par  la  libérnlité  de  leurs  idées  et 
par  leurs  ialens,  n'ont-ils  pas  W\i9  a  notre  irréligion?  Et  qusad 
Oa  pourrait  penser  que  leur  habilité  potilique,  Ifes  artnwt  eoiitre 
liott<«  d  argumeus  anxquels  ils  ne  Croyaient  pas,  n'est  oe  pas  «n  bien 
de  les  leur  avoir  arrachés  et  de  les  réduire  au  silmce  âuruB  objet 
aussi  important? 

S'il  est  des  hommes  assez  forts  pcmr  se  passer  de  religion,  assez 
éclairés,  assez  vnrtuenu  pour  trouver  en  eux-mêmes  tout  ce  €|*»'il 
&ut  quand  ils  ont  ï  surmonter  leur  intérêt  en  ofipositioa  avec 
l'intérêt  d'autrui  ou  avec  l'intérêt  public,  est-il  permis  de  croire 
que  le  grand  nombre  varait  la  même  force  t 

Des  sages  se  pas««raîeiit  a»*»!  de  iois  ;  mais  ils  les  teapectent, 
les  aiment,  et  les  mmntienm^t,  parce  qu'il  en  faut  poin-  la  multi- 
Ui4e.  U  leur  faat  encore  oe  qui  donne  aux  lois  leur  sa«cii<ni  la 
plus  (  fiicace  ;  ce  qui,  avant  ((u'on  puisse  les  mettre  dans  sou  mé- 
moire, grave  dans  le  cœur  ks  premières  noti«ms  Ai  jnste  et  de 
rioja^le  ;  dévelop)^  par  le  sentimeirt  d'un  Dieu  t engeor  et  ré- 
munérateur Tinstinct  qfui  tiow$  éloigne  du  mal  et  nous  porte  au 
bien.  L'enfant  en  tip^irenaitt  dès  te  berceau  les  préceptes  de  la 
religion,  coanah,  avant  de  savoir  qu'il  y  a  un  tâée  cfiminel,  ce 
qui  est  permis,  ce  qui  est  défendu.  Il  eiftre  dav»  la  socâeté  tout 
préparé  à  bcs  iffititutions. 

ils  seraient  ^k>nc  bi^n  peu  dignes  d'estime,  les  lé^jiskiteurs  nn- 
,  ciens  qui  Ums  ferlitnîent  leur  ouvrage  du  secours*  et  de  Tmitorité 
de  la  retigioo  !  Ils  trompaient  les  peuples,  dit-on,  romme  9*rl  n'é- 
tait pas  constant  qu'il txfste  dans  rbomme  im  sentiment  religieux 
qui  fait  partie  de  son  caractère,  et  qui  ne  s'efface  qu'avec  pc4ne  ; 
comme  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  è  profit  cette  ilisposttioa 
naturelle;  comaMsi  l'on  ne  défait  pas  s'aider  pow^gou  venter  les 
bommea,  de  kars  passions  et  de  leurs  sentimefls,  et  qu'il  vaut 
mieux  les  condaine  por  des  abstractions  ! 

Uelasl  qu'avoiisneous  gagrie  h  nous  écarter  éen  voies  tracées  ; 
à.  substituer  à  cette  expérieuce  univerdelle  d<tt  riéelestt  tlea  na- 
^oni»  de  vaims  Ibéorîas  1 
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L'assemblée  constituante  qui  aTtît  profité  de  toutes  les  lumîereâ 
répandues  par  la  philosophie,  cette  as^semblée  où  Ton  comp^ 
Uut  tant  d*homiDes  distingués  dans  tous  ks  genres  de  talens  et  de 
cooaaissaiices,  &'était  gardé  de  pousser  la  tolérance  des  religions 
jusqu'à  rindiflérence  et  à  labandon  de  toutes.  £lie  avait  reconnu 
qot  la  religion  étant  un  des  plus  anciens  et  des  plus  puissana 
nio}rens  de  gouverner,  il  Pliait  la  mettre  plus  qu'elle  ne  l'était  dans 
les  mains  du  gouvernement,  diminuer  sans  doute  Tinfluence  qu'elle 
avait  donnée  à  une  puissance  étrangère,  détruire  le  crédit  et  Tan- 
torité,  temporelle  du  clergé  qui  formait  un  ordre  dii^tinct  dans 
l'Etat,  mais  s'en  servir  en  le  ramenant  à  son  institution  prinutilre» 
et  le  réduisant  à  li'ètre  qu*ane  classe  de  citoyens  utiles  par  leur 
iostruction  et  leurs  exemples. 

L'assemblée  constituante  ne  commit  qu'une  faute,  et  la  con- 
Tcotioo  qui  nous  occupe  )a répare  aujourd'hui:  ce  fut  de  ne. pas 
se  concilier  avec  le  chef  de  la  religion.  On  rendit  inutile  Tins* 
trument  dont  on  s'était  saisi,  dès  lors  qu'on  l'employait  à  contre* 
sros,  et  que  malgré  le.  pontife,  les  pasteurs  et  les  ouailles,  on 
formait  un  schisme  au  lieu  d'opérer  une  réforme.  Ce  schisme 
jetta  les  premiers  germes  de  la  guerre  civile  que  les  excès  revo- 
IttlioniMiires  ne  tardèrent  pas  a  développer. 

C'est  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  familles  divisées,  x'esl 
daas  les  campagnes  dévastées  de  la  Vendée  qu'il  faudrait  ré« 
poudre  à  ceux  qui  regrettent  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
religion. 

Que  demandait-on  dans  toute  la  France,  raème  dans  les 
déparieraens  où  l'on  n'exprimait  ses  désirs  qu'avec  circonspection 
et  liluidité  ?  La  liberté  des  consciences  et  des  cultes  ;  de  n'être 
pas  exposé  à  la  dérision,  parce  qu'on  était  chrétien  ;  de  n'être 
pas  persécuté,  parce  qn'on  préferait  au  culte  abstrait  et  nouveau 
de  la  raison  humaine,  le  culte  ancien  du  Di^  des  nations.  . 

Que  demandaient  les. Vendéens  les  armes  à  la  main?  Leurs 
prêtres  et  leurs  autels.  Des  malveillaus,  des  rebelles  et  des 
étrangers  associèrent,  il  est  vrai,  à  ces  réclamations  pieuses,  des 
intrigués  poKtiques;  à  côté  de  i'aulel,  ils  plaçaient  le  trône. 
Mais  la  Vendée  a  été  pacifiée,  aussistot  qu'on  a  promis  de 
redresser  son  véritable  grief.  Un  bon  et  juste  gouveruemeut 
peol-ètre  imposé  aux  hommes  :  lenr  raison  et  leur  intérêt  les  y 
attachent  |>romptemeat,  mais  la  conscience  est  incompressible. 
On  ne  conraiande  à  son  sentiment  ;  de  tous  les  temps,  cliez  tous 
les  peuples,  les  dissentioos  religieuses  furent  les  plus  animées  et 
les  plus  redoutables. 

Ce  n'est  point  la  religion  qu*il  faut  en  accuser,  puisqu'elle  cal 
nue  habitude  et  un  besoin  de  l'homme  ;  ce  sont  les  imprudeui 
qui  se  plaisent  à  contrarier  ce  besoin,  et  qui,  sous  prétexte 
d'éclairer  les  autres,  les  offensent,  les  aigrissent,  et  les  persécutent* 
Nous  rétrogradons,  disent-ils  ;  nous  allons  retomber  dans  la 
barbarie.  J'ignore  si  le  siècle  qui  nous  a  précédé  était  barbare  : 
si  les  hommes  de  talens  qui  ont  préparé,  au-delù  de  leur  ▼olonté» 
ips  coups  poftéq  au  chnstiaiffsmei  étaient  plus  civilisés^que  les 
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n'eut  t'inlenlion  de  *ubsiituer  à  l'inloléTaiice  des  prêtre*  contre 
iHOuel*  ili  dÉchmereiit  si  éloquemmcnl,  l'intolérance  ries  athérs 
et  des  déistes.  Je  sais  lue  les  philosophes  les  moins  créduks 
«ni  pensé  <tii'uDe  société  d'alliéesne  pouvait  subsister  loog-tempi; 
que  les  hoiniiies  ont  booin  d'étte  unis  enlr'eux  pnr  d'auirei 
légles  que  cetirs  de  leur  jjitérét,  et  par  d'aulrcs  ioii  que  celles 
qui  n'ont  point  de  vengeur  lorsque  leur  violulion  a  été  «rcrelle  ; 
qu'il  ne  guSît  pas  de  lecounaStre  un  Dieu  ;  que  le  eult«  est  à  la 
religion  ce  que  la  pratiquées!  à  la  morale;  que  sans  culle,  la  le- 
ligion  est  une  vaine  théorie  bienl6l  oubliée  ;  r^u'il  m  est  d«) 
vérilés  pbilotoptiiques  comme  des  inîtialioDi  des  aiicieiu  :  tout  le 
inonde  u'y  est  pas  propre. 

Et  li  l'orgueil  autant  que  le  zèle  de  ce  qu'on  crojail  la  léril^, 
a  porté  i  dévoiler  ce  qu'on  appelait  des  erreurs,  on  ne  penuil 
certainementpas  aux  peruicieux  eft'eis  que  proditinit  celle  luani- 
l'eslatioQ.  Qui  aurait  voulu  arhcler  la  «leslrurlioti  de  quelqufj 
erreurs,  non  démouiréet,  au  prix  du  sang  de  ses  «emblablei  el'de 
lu  tranquillité  des  États  1 

A  rhomrue  le  plus  convaincu  de  ces  prétendues  erreurs,  je 
dirai  donc  :  Nom  ne  rétrogradons  pas:  ce  sont  vos  iiup rude ns 
disciplM  qui  avaient  été  trop  vile  A  tro|i  loin.  Le  peuple,  retté 
Ipiii  d'eux,  avait  refusé  de  1rs  suivre  ;  c'est  avec  le  peuple  et  yiout 
le  peuple  que  le  gouvernement  devait  marcher  ;  il  s'est  rendu  à 
m;s  vœuK,  à  ses  liabilndes,  à  fcs  besoins. 

Les  cultes,  abandonnés  par  l'état,  n'en  enislairnt  pas  mnini; 
mais  beaucoup  de  leurs  sectateurs,  offensés  d'un  abandon  duitt 
ils  n'avaient  pas  encore  contracté  l'iiiibitude,  et  qoi  était  s'ot 
exemple  cbez  toutes  les  nations,  rendaieut  à  la  patiie  l 'indiffère uce 
qu'elle  témoignait  pour  leurs  opinious  religieuses.  On  se  le» 
rattache  eu  ori^auisaDt  les  cultes;  on  se  donne  des  fiariisaDs  et 
des  amis,  et  l'on  neutralise  ceux  qui  voudraient  encore  reçler 
irréconciliables.  On  âte  tous  les  prétextes  aux  iDécouteiitcnKDi 
et  A  la  mauvaise  foi  :  on  se  donne  tous  les  mojens. 

Coninieiit  donc  ne  pas  applaudir  à  un  traité  qui  dans  l'intérieur, 
rend  ila  morale  la  sanction  puissante  qu'elle  avait  perdue;  qui 
pacifie,  console  et  satisfdii  les  esprits;  qui,  à  l'extérieur,  reail 
aiii  nations  une  garantie  qu'elles  nous  reprochaient  d'avoir  6lée 
à  nos  coirveutions  avec  elles  ;  qui  tie  nous  sépare  plus  des  autres 
peuples,  par  l'indifférence  et  le  mépris  pour  un  bien  coramun, 
auquel  tous  se  vaiiteut  d'être  attachés.  C'est  au  preiuier  bruit  du 
concordat  que  les  ouvertures  de  celle  paix,  qui  vieut  d'étte  si 
tienreiisemeul  conclue,  furent  Écoutées.  Nos  victoires  n'avaient 
pus  Hudi  ;  en  attestant  notre  furce,  elles  nous  faisaient  craiudrs 
et  liarr.  La  modéralion,  la  sagesse  qui  les  ont  suivies,  celle 
Crande  marque  d'égards  pour  l'opinioa  générale  de  l'Euroi» 
noua  les  ont  hit  pardonner,  et  ont  achevé  la  teconciliatioa 
universelle. 

Le  concordat  présente  tous  les  avantages  de  la  religion,  ssm 
ïucuu  des  inconvéoiens  dont   un  s'était  ùit  contre  elle  Jn 
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m  Irop  étendus  tt  dans  leurs  dévelojipeoieiu  et  data 

xijéqucnces. 

Bile  public  qui  occupera  et  attachera  lei  individui  sans 

rvir;  qni  réunira  ceux  t\m  aimeront  à  le  lUÎvre,  lans 

idre  ceux  qui  n'en  voudront  pas. 

ille  soumb  k  tous  I»  régleincns  que  les  lieux  et  les  cil^ 

:m  pourront  exiger. 

rt'exeiiisif.     Le  chn'tien   protestant  aussi    libre»  aussi 

dans  l'exercice  de  sa  croyance  que  chrétien  catholique. 

mdela  RépubiiqNeel  (le  ses  premiers  magistrats,  pren- 

is  les  ternplet  et  dans  le<  prières  publiques,  la  place  qui 

rtient,  et  dont  le  vide  entretenait  des  préleutions  et  dca 

pérances. 

lir.istres  de  tous  les  cultes  soumis  particulièrement  à 

e  du  gouvernement  qui   les  choisit  oii    le»  approuve. 

h  se  lient  par  les  promesses  les  pliis  solenuelles,  et  qui 

dans  sa  dépendance  par  leurs  salaires. 

lonceut  à  cette  antique  et  riche  dotation  qite  les  siècles 

iccumulée  en  leur  faveur.     lU   r^cunnai^isent  qu'elle  a 

lieiiée,  et  consolident  ainsi  jusijues  dans  l'intérieur  de« 

es  les  plus  scrupuleuses,  la  propriété  et  la  sécurité  de 

milliers  de  tiiiiiiiles. 

■  prétexte  aut  inquiétudes  de;  acquéreurs  des  domaines 

,  plus  de  crainte   (jue    la  ritl^sse  re  distrait  ou  cor- 

Riiniftres  du  culte;  tout  pu  issu  ns  pour  le  bien  qu'on 
ux,  ils  sont  constitués  duns  l'iinpuissdnce  du  mal. 

point  encore  oublié  les  exemples  touchans  et  sublimes 
"reiit  souvent  les  chefs  de  l'église  Gallicane.  Fcnélon 
it  son  palais  des  victimes  de  la  guerre,  sans  distinction 

et  de  croyance;  neizuuce  prodi^^uaiil  ses  sollicitudes 
au  milieu  des  pestiférés  ;  un  autre  se  précipitant  au  tra- 
incendie,  pinfaiit,  au  profit  d'un  enfant  qu'il  arracha  aux 
la  somme  qu'il  avait  ^erte  en  ?aio  à  des  hommes  moins 
:  que  lui. 

cLeroiit  sur  ces  traces  honorables,  ces  pasteurs  éprouvés 
iti^,  qui,  ayaut  drjà  Wtt  à  leur  foi  le  sacrifice  de  leur  fur- 
uent  <'e  faire  ï  la  paix  de  I  église  celui  de  leur  esisteuce. 
lieront  énalemeut  ceux  qui  ont  aussi  obéi  aux  invitattoui 
aio  pontife  dont  ils  n'entendirent  jamais  se  séparer,  et 
naissant  sa  voix,  lui  on!  abandonné  les  sièges  qu'ils  oc- 
tour  obéir  à  la  loi  de  lElat.  Tous  réconciliés  et  rfu- 
tteniient  que  d'être  appelés  pour  justifier  et  faire  bénir 
mesure  qui  va  être  prise. 

nité  sans  doute  peut,  seule,  inspirer  de  belles  actions  ; 
E  niera  pas  que  la  religion  n'y  igoute  un  grand  caractère. 
&  du  ministre  répand  sur  ses  soins  quelque  chose  de  sa~ 

céleste  ;  elle  le  fait  apparaître  comme  un  ange  au  mi- 
lalbeureiix.  L'iiumanité  iL'a  que  des  secours  bornés  et 
pnt  iusuffisaos  ;  là  où  elle  ne  peut  plus  rien  ;  la  religion 
lutC'puissaute  ;  «lie  donne  des  espérances  et  des  pn>- 
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lUHHi  qtû  mdoucÙMnt  U  mort  ;  «Ile  fut  lonjoiin  chei  toai  In 
peupicï  le  refuge  commun  des  inalbeureux  cantte  le  diiespoir. 
Ne  Tut-ce  qu'J  ce  litre,  U  aurait  fiillu  U  rétablir  comnie  nn  pori 
Mcourable  après  tant  de  tempêtes. 

Et  les  pasteun  d'un  autre  ordre,  Je  parle,  des  ministrca  prolts- 
tBBt  comme  des  curés  catbolii|ues,  qui  n'a  pas  fte  lénoins  d< 
leur»  srrvîce»  multipliés  et  joiimaliera  î  Qui  ne  lei  a  pas  tus  ins- 
IruiiaDt  l'enlùnce,  'conseillant  l'âge  viril,  consolant  la  raducilr, 
éloufiânt  les  d  lisent  ions,  rumenant  Icse&piitsl  Qui  n'a  pas  éttlé- 
moiu  des  égsriU  et  du  respect  que  leur  cooctliait  l'utilité  de  leur 
étal  :  égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes  qui,  ne  croyant  jiaj  i 
la  religion,  ne  pouvaient  s'empÉcber  de  recounaitie  dans  leurs 
discours  et  leurs  actions  la  bienfjiisiinte  influence  ?  Ces  bicnfâiii 
de  tous  les'jours  et  de  tous  les  monirns,  ils  ttnient  perdus,  et  ili 
v«ot  être  rendus  à  uos  villes  et  à  uos  campugnes  qui  eu  élaieul 
allfrËes. 

A  c6t£  de  ces  éloges,  on  pourrait,  j'en  conviens,  placer  de  re- 
proches, et  opposer  aux  avantages  dont  .je  parle,  des  iaconTénitiis 
et  des  abut  ;  car  il  n'est  aucune  institution  qui  n'en  soit  mélét; 
■nais  oi)  la  somme  des  biens  escède  relie  des  t^aux,  où  despré- 
cautioiis  sages  peuvent  reitreindre  celle-ci  et  augmenter  cellr-là, 
on  ne  saurait  balancer. 

Les  abus  reprocbés  au  clergé  ont  ét^,  depuis  dix  ans,  dévelop- 
pés sans  mesure  ;  on  a  jâit  rex))érience  de  son  anéanlissejiifii'. 
Les  vingt-neuf  trentièmes  des  Fronça»  réclament  contre  cette  «■ 
périeiice;  leurs  vceus,  leurs  uSêctious  lappellent  le  clergé;  ilile 
déclarent  plus  utile  que  dangereux;  il  leur  est  nécessaire.  Ce 
cri,  ))res  qu'un  anime,  réfute  toutes  des  théories. 

D'ailleurs,  le  rétablissement  tel  qu'il  est,  satisfaisant  ponrceut 
qui  le  réclament,  ne  généra  en  rien  la  conduite  de  cens  qui  n'en 
éprouvent  pas  le  besoin.  La  religion  oe  contraint  personne;  elle 
ne  damande  pins  pour  elle  que  la  tolérance  dont  jouit  l'incré- 
dulité. , 

Que  Cl  ux  qui  se  croient  forts  et  heureut  avec  Spinosa  et  llob- 
bes,  jouissent  de  leur  force  et  de  leur  bonheur  ;  n»is  qu'il)  lii>- 
sent  k  ceux  qui  le  professeot,  le  culte  des  Patclial,  des  Féoélon, 
ou  celui  deClaude  etdcs  Saurins:  qu'ils  u'esigent  pas  que  le  Gou- 
vernement vive  dans  l'indifl'éreiice  des  religions,  lorique  celtein- 
difference  aliênenit  de  lui  un  graud  nombre  de  citoyens,  lon- 
qu'elle  effraierait  les  nations,  qui  toutes  mettent  U  religioa  *u 
premier  rang  des  afiuires  d'Etat. 

C'est  principalement  sous  ce  point  de  vue,  citoyens  tribust, 
que  la  coniniission  ()uc  tous  avcx  uonimée  a  pensé  que  la  concor- 
dat mérite  votre  pleine  et  entière  appruliation. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  articles  organiques  qui  sccom- 
pagnciil  et'corapletent  le  concordat. 

Je  ne  fatignerai  pas  votre  attention  par  l'examen  mînatieui  de 
chaque  détail  :  ils  sortent  tons  comme  autant  de  corollaire  des 
principes  qui  ont  dû  déterminer  le  concordai,  et  que  j'ai  tâebé  de 
vau«  dÉveIo[iper,     Je  ne  vous  fer^i  remarquer  que  !«•  dispodiiout 
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iwlts:  vouj  y  appercevrei,  je  croi».  de  souveaiu  moliit 
i^ter  le  projet  de  loi  <]ui  est  soumis  à  voire  eitamea. 
nique  les  enireprises  île  h  cour  de  Koine,  grâcej  lux  pro- 
es  lumières  et  ù  sit  propre  sagesse,  puiswDl  être  reléguées 
les  «euK  fdils  historiques,  dont  oii  doit  ytru  craindre  li;  re. 
a  France  s'en  élak  trop  bien  défendue  ;  elle  Hvuit  trop  bien 
même  sous  le  pieux  Louis  IX,  l'iudépendaace  de  son  gou- 
nent  et  les  libertés  de  son  église,  pour  que  l'ou  p&t  négliger 
rieres  déjà  eiistaHtes. 

une,  auparavant,  une  bulle,  bref,  rescrit,  ou  c| uel qu'ex pédi- 
le  ce  soit  venant  de  Rome,  nepouira  être  reçue,  impiiuée, 
;  ou  exécutée  saus  l'autorisation  du  gouvernement, 
;ouvernement  examinera,  avant  qu'on  puisi^e  les  publier, 
rets  des  sjnodei  étrangers  et  mènie  des  coticiles  géoéraui.. 
iera  et  repoussera  tout  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  «uk 
la  République,  à  ses  fraucbtses  et  à  la  tranquillité   pu- 

t  de  concile  national  ni  aucune  assemblée  ecclésiastique 

periniision  expresse.  , 

pfl  comme  d'abus  est  rétabli  contre  l'usurpation  et  l'excès, 
ivoir,  les  contraventions  aux  lois  et  ré^lemens  de  la  Ré- 
le,  l'iofraction  des  canons  reçus  eu  France,  l'attentat  aux 

et  franchises  de  l'église  Gallicane,  contre  toute  entreprise 
:édé  qui  compromettrait  l'honneur  des  citoyens,  truuble- 
l>itniîreinent    leur    conscience,    louiuetait   conU'eux    en 


irchevèques  et  les  évoques  seront  des  hommes  mars  et 
irouvés.     lis  ne   pourront  être  uoaiiiiés  ayant  l'ûge  de 


ivroQt  être  originaires  Français. 

c^roDl  examinés  sur  leur  ductrine  par  un  évèque  et  deux 
nommés  par  le  premier  consul. 

■ront  serment,  non-seule  m  t;iit  d'obéissance  et  de  fidélité 
hementent  é'iabli  par  la  constitution  de  la  Ri^publique, 
:  ne  concourir  directement  ni  indirectement  à  rien  de  ce 
lit  contiaire  &  la  tranquillité  publique  et  d'avertir  de  ce 
écouvriràient  ou  apprendraient  de  préjudiciable  à  l'Etat, 
curés,  leurs  co-opérateurt  prêteront  le  niÈnie  serment.  Ils 
[  être  agréés  par  te  premier  consul, 
^anisation  des  séminaires  lui  sera  soumise, 
professeurs  devront  signer  la  déclaration  de  l683,  et 
er  la  doctrine  qui  y  est  contenue, 

ombre  des  étudiaus  et  des  aspirans  à  l'Etat  ecclésiastique 
nuellemeut  communiqué  au  gouvernement,  et  pour  que 
ilice  utile  ne  se  multiplie  repciidaiit  pas  outre-mesure,  les 
ions  ne  pourront  étie  faites  sans  que  ie  gouvernement  n'en 
se  Télendue  et  ne  l'ait  approuvée, 
ifféreuce  des  lithureiéa  et  des  catéchismes  a^^ait 
2Y 
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inconvénÎCTis  qui  (wurreient  le  repToduire;  elle  te  m  blatt  rompre 
l'uiiilé  (le  doctHne  et  de  cutle.  Il  n'y  aura  plus  pour  toute  It 
Invnce  raihulique  qu'une  leule  iithurgie  et  un  mèine  catéchisme. 

Ou  reprocbsit  an  culte  Romain  la  mnlliplicité  de  mi  ftin; 
)i1u8  de  f^rp»  lans  la  permiuion  du  gouvcnwment,  k  l'exception 
du  dimanche,  qui  est  la  ftte  unirerMlle  de  tous  les  cfarétieut. 

La  pompe  de*  cérémonies  leni  retenue  plus  ou  raoini  dai»  les 
temples,  lelon  que  le  gouvernement  jugera  que  les  localité* 
permeltent  une  pins  grande  publicité,  ou  qu'il  faut  respecter 
l'indépendance  et  la  liberté  des  cultes  difiërens. 

Des  places  distinguées  sciont  assignées  dans  les  temples  ans 
autorités  civiles  et  militaires  :  k  la  tèle  des  citoyen»,  «luranl  les 
solenDités  religieuses,  comme  dans  les  fttes  civiles,  leur  présence 
protégera  le  culte,  et  contiendra  an  besoin  les  indiscrétioiu 
du  sele. 

Trop  long-tenis  on  BTSit  confondu  le  mariage,  que  le  seul 
consentement  des  époux  constitue,  avec  la  bénédiction  qui  le 
consacre;  désormais  les  ecrlésiastiquei,  ministres  lout  spirituels, 
étrangers  ï  l'nnion  naturelle  et  civile,  ne  pourront  répandre  leurs 
jirieres  et  les  bénédictions  du  ciel,  que  sur  lea  mariages  contractés 
devant  l'officier  qui  doit  en  ttre,  au  nom  de  la  société,  le  ténrab 
et  le  rédacteur. 

Le  progrès  des  sciences  physiques  nous  a  donné  un  calendrier 
d'équînoie  et  dëchna)  ;  beaucoup  d'hommes  resteront  au  calen- 
drier des  solstices  par  habitude,  c'eut  été  un  léger  inconvénient, 
si  cftte  habitude  ne  s'était  fortifiée  de  la  répugnance  pour  des  in- 
i^titutions  nouvelles  plus  importantes  :  si  elle  n'avait  forme  dans 
i'état  comme  deux  peuples,  qui  n'avaient  plus  la  même  langne 
pour  s'entendre  sur  les  divisions  de  l'année;  l'exemple  des 
ecclésiastiques  entretenait  cette  bigarrure;  ils  suivront  le  calen- 
drier de  la  République,  ils  pourront  seulement  désigner  les  jours, 
I>ar  les  noms  qui  leur  sont  donnés,  depuis  un  tems  immémorial, 
chez  toutes  les  nations. 

II  importait  peu  i  la  liberté  que  te  jour  du  repos  fut  le 
dixième  ou  le  septième.  Mais  il  importait  aux  individus  que  le 
retour  de  ce  jour  fttt  plus  rapproché.  Il  ituportail  aux  pn>- 
lestans  comnie  aux  catholiques,  c'est-à-dire,  à  presque  tous  les 
Français,  qui  célébrèrent  le  dimanche,  de  n'en  èlre  pas  détournés 
par  les  travaux  dont  ceux  qui  étaient  fonctionnaires  publia 
n'avaient  pas  la  faculté  de  s'abstenir  même  dans  ce  jour;  il  im- 
portait à  l'état,  qui  doit  craindre  la  multiplicité  des  fttes,  que 
l'oisiveté  et  la  débauche  ne  sabissent  de  toutes  et  ne  déshonnai- 
sent  tour-à-toni  le  décadi  et  le  dimanche. 

Le  dimanche  amènera  donc  le  repos  général.  Ainsi  ton!  le 
concilie,  tout  se  rapproche  ;  et  jusque  dhns  des  détails  qu'mi 
aurait  d'abord  cru  niirrotieux,  on  découvre  une  profonde  sagesse 
et  un  ensemble  parfait. 

Chacun  vit  de  son  travail  ou  de  ses  fondions  ;  c'est  le  droit  de 
tous  l«  hommes:  les  prêtres  ne  sauraient  en  être  exclus- 
se pieuses  prodigalités  avaient  comblé  de  richesses  U  clergé  de 
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el  loi  STaieat  tr*e  une  immenM  patrinioÎDe.  L'auem- 
Miluante  l'appliqua  aux  besoins  rfe  l'élat,  mais  sous  1% 
t  de  salarier  les  fooctions  eeclésiailiqucs.  Celte  obliga. 
)  BégligËe  sera  remplie  aïec  justice,  icvaomK  et  iptelli- 

enmiw  des  ecclésiastiques,  f  lablîes  par  l'assembla  coni- 

Véleniit  à  euTiron  10  millions.  On  emploien  de  ' 
i:e  let  ecclésiastiques  pensiounés  ;  on  imputera  leurs 
à  leurs  traitcmens,  et  en  y  ajoutant  2,600,000  francs, 
ilte  sera  soldé.  Il  n'en  coûte  pas  au  trfsor  public  la 
e  partie  de  ce  que  la  nation  a  gagné  i  la  réuniou  de* 
rfïrgé. 

!fl  traitement  des  curés  à  portion  congrue,  qui  étaient 
lombreux,  est  améHoré. , 

ués  en  deux  classas,  ils  recevront  les  appoinlemens  de 
re  00  de  la  seconde,  selon  l'importance  de  leurs  paroU- 
ïde  celte  scandaleuse  différence  entre  le  curé  timple 
X  le  ciirt  gTM  dîcimatatr.  Aucun  ecclésiastique  ne 
îroer  sur  le  champ  qu'il  n'a  pas  cultivé  et  disputer  au 
re  une  partie  de  sa  récolle.  Cette  institution,  à  laquelle 
^J  du  clergé  renoncèrent  dans  la  célèbre  nuit  du  4  Août, 
itra  plus  :  c'est  de  l'état  seul  que  les  ecclésiastiques, 
s  autres  fonctionnaires  publics,  recevront  un  honorable 
ijuelques  oblalîoni  légères  et  proportion  nues  seront 
établies  ou  permises,  h  raisou  de  l'établissement  des 

nte  des  évëquei  est  notablement  diminuée.  Ce  n'est 
le  que  l'on  attend  d'eux,  c'est  l'exemple,  et  ils  pio- 
:  la  modération  et  des  verttis. 

lommes  pieui  veolenl  établir  des  fondations,  et  redoter 
le  gouvernement  auquel  ces  fondations  seront  soumises, 
'ra  l'excès.  D'avance  il  est  pourvu  à  ce  que  des  bien- 
oient  pas  soustraits  à  la  circulation  des  ventes,  et  ne 
las  en  laain  morte.  Les  foudalions  ne  pourront  être 
es  continuées  sur  l'état.  Ingénieuse  conception  qui 
attacher  les  ecclésiastiques  à  la  fortune  de  la  Répu- 
ui  les  intéresse  au  niaintieu  de  sou  crédit  et  de  sa  pros- 

it,  citoyens  tribuns,  les  traits  principaux  qui  nous  ont 
mmandér  les  articles  oi^niques  du  concordat  à  votre 
;t  à  la  laiKtion  du  Corps-législatif.  Le  résultat  en  est 
Eureurx,  et  ce  semble,  imperturbable  de  l'cmpiie  et  du 
L'nglise  placée  et  protégée  dans  l'état  pour  l'utilité 
:t  pour  la  consolation  individuelle,  mais  s.ins  danger 
t  et  SB  constitution.  Les  ecclésiastiques  incorpurés 
itoyens  et  les  fonctionnaires  publics,  soumis  comme 
Wivemement,  sans  aucun  privilège,  pourront  ;  sans 
rigaer  leurs'  dogmes,  parler  avec  la  franchite.de  leur 
au  Dom  du  ciel,  mais  sans  troubler  la  terre. 

de  plaisir  que  l'on  voit  ce  bel 
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flnvrage  couroiiner  une  lemblsble  oigaoliâtion  des  cullei  pro- 
tnlaiM. 

>  La  mâme  prolection  est  asiurée  à  leur  exercice,  à  leurs  niimi- 
(m  ;  les  mêmes  précautions  sont  prises  outtc  leurs  abui,  lei 
■némei  ^ncouragemeiis  promis  à  leur  conduite  et  à  kurs  vertus. 

Ils  xmt  donc  entièrement  eflàcés  cei  jours  ,de  proscription  et 
de  deuil,  an  des  citoyens  n'avaival  pour  prier  en  commun  que  le 
délert,  au  milieu  duquel  la  furce  venait  encore  dissiper  leurs 
pîeiiK  rassemble  me  us  ! 

Elles  avaient,  il  est  vrai,  d^Jï  cessé,  même  avant  la  révolulinn, 
m  veoaUons  odieuse*  ;  et  ()Èi  son  aurore,  elles  avaient  fdit  place 
à  une  juste  tolérance.  Les  prutealans  purent  a^oir  des  leniptrf; 
i»ais  l'état  étuit  resté  étranger  et  indifférent  à  leur  culli'.  Ce 
n'en  <)ne  d*aujour<t  'hui  qu'il  leur  rend  les  droits  qu'ils  avaicut  à 
son  aiteulioD  et  à  son  Intérêt,  vi  que  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  si  malheureuse  pour  eux  «t  )h>ut  toute  la  Fiance,  est 
ra  lie  re  ment  ré|)arée. 

Ouihuliqueil  Protestans!  tous  citoyens  de  la  raéme  Ripa- 
blique,  tous  disciples  du  cbristianisme,  divisés  uuiquemenl  iui 
quelques  dogmes,  vous  n'avei  plus  de  motifs  de  vous  peraiculn 
ni  de  vous  huïr.  Comme  vous  partagiez  tous  les  droits  civils 
vous  partager»  la  même  liberté  de  conscience,  la  luémi:  pro- 
tection, le*  mêmes  faveurs  pour  vo!>  ruiies  respectif. 

'Ames  douces  et  pieuses  qui  avaient  besoin  de  prières  en  coin- 
mnn.  Ile  cérémonies,  de  pasieun.  réjouissez- vous,  les  temples  vaut 
être  ouverts,  le»  minialres  sont  prêts. 

Espiiig  indépemlao^et  forts,  qui  eroyei  pouvoir  vons  affixn- 
chir  de  t»ut  culte,  on  n'alleule  (KiiiK  ù  voire  iiiilépenriance  :  re- 
jonisses-vons,  car  vous  aîraez  la  tolérance.  Llle  n'était  qu'ua 
sentiment,^ *toul  au  plus  une  pratique  assez  mal  suivie;  elk<U^ 
vient  une   loi.     Un   acte    solennel    va    1  •-     - 

fhumaoité  ne  fil  de  plus  belle  conquête. 


(Moniteur,  No.  200.) 

PÈFECTUBE   DE   POLICE, 

Ordomumce  cotuenunt  lu  Bain*  dam  la  Rieia-e — Paris 
12  Germinal,  A»  10. 

Le  préfet  de  police,  vu  les  articles  II  et  XXXII  de  l'urrll 
des  consuls  de  la   République  du  12   Messidor  an  S;  ordo 
Ce  qui  kuit  : 

Aht,  I,  11  est  défendu  i  toutes  personnes  de  se  Iwîgnfr  c 
h  rivière,  si  ce  n'est  dans  des  bains  couverts. 

H  est  pareillement  défendu  de  surtir  et  de  se  montrer  r»  ' 
des  ilits  bains. 

II.  Il  ne  sera  établi  de  bains  dans  la  rivière  que  d'après 
permission  du  préfet  de  police. 
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-*  liains  ne  pourront  être  étublis  que  dans  les  endroiti 

p*r  les  permiuiong. 

>nl  exactemeot  eht  et  couverts,  afin  que  les  baigneurs 

nr  èlrevusctu  public. 

ml  entourés  <le  plane  des. 

rornu'e  des  chemins  solides  et  bordés  de  perches,  & 
r«ppiii,  pour  arriver  Hmis  le»  li.ilpauv  à  bains, 
rhot  niimi  de  sri  H^rèi,  sera  coniiiiiiellement  ïttacbé  à 
lin,  pour  potier  ite»  secours,  en  ca»  He  liewtn. 
leuiet  bdinsKront  tenus  en  buii  étal,  vl  gartilflcle  tous 
îles  nécessaires. 

placé,  dans  l'int^rieiir,  des  friquels  aii;^(]uels  des  cordes 
wWeî  jKJur  la  commodité  des  bajf:npiir«. 
ru  ne  neront  ouvert*  au  public,  qu'après  qu'ils  auront 
t  par  V  inapte  leur- généra)  de  la  nuvïgiti»n  et.  des  poits, 
in  charpentier  de  bateaux. 

1  bains  des  hommes  seront  sfparfs  et  éloiguM  de  ceux  ' 
ncs.     Il    sera  prutiqué  des  chctiiius   différens  pour  y 

bains  seront  fermés  depuis  dis  heures  du  soir  jusqu'au 
jour. 

ne  pourra  être  exig/-  de»  baîsncurs  plus  de  quinte 
)ar  personne,  dans  les  bains  en  commun,  et  plus  de 
:enlimes  par  personne  dans  les  bitlns  particuliers. 
1  est  défendu  îi  tous  mariniers  bach<ilcurs  «t  autre 
ires  de  bachots  ou  bulelrK,  >\r  louer  nu  de  prêter  leurs 
u  baielels  ik  des  particuliers  qui  voudraient  se  baigner 
tiains  publies. 

Les  personnes  qui,  pour  laiton  de  santé,  ou  pour  «« 
mer  dans  l'art  de  nager,  seront  dans  le  cas  de  se 
n  pleine  rivière,  ne  pourront  s'y  baigner  qii'aui  endroits 
dan^  les  permis  délivrés  i^  cet  etfet,  à  la  charge  de  le 
e  aux  condtlî'ins  qui  leur  «eront  ini|Hisées. 
est  défriidu  à  toutes  pertounes,  étaut  en  bachots  on 
le  s'approcher  des  bains. 

ne  pu'itn  itre  tiré  die  subie  i  une  distance  moindre  que 
*  des  bains  en  rivière. 

orsque  la  taiwu  dvs  bains  sera  finie,  les  propriétaires 
1  les  pieiia.    perches  et  autres   objets  qui  pourraient 

I  uavigaiion. 

II  tera  pris  envers  les  contrevenant  anx  dispositions  cl» 
cHes  mesures  de  policre  adminislralive  qn'Il  app>irtieailr|i 
l'jndice  des  |>oursuits  à  exercer  eonlr'eus  devant  le» 
11,  eun  formé  nie  ht  aux  lois  et  aux  réglemens  de  police  qui 
ilicablea. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et 
Le»  commis'taircs  de  police,  les  oHiriera  de  paît,  l'iiw- 

génrrnl  de  la  navigation  et  des  ports,  et  1rs  HUin-s 
»  de  la  préfïclure,  sont  chargés,  chacun  en  ce  ipii  le 
t,  de  tenir  U  luaiu  k  son  ciéculion.     Le  général  eoni- 
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mandiint  d'armes  de  la  place  de  Parii  est  rcquû  de  leur  (aiii 
prêter  inaiiiforle  au  besoin. 

Le  prcfet  de  police  (Sigué)        Dubois. 

Par  le  préfet— Le  aecrtlaiie  géndral  (Signé)        Pus. 


(Moniteur,  No.  300.) 
Parti,  le  \9  Germinal. 
Le  cardinal  légat  du  Saint-Sîege  a  été  introduit  anjoaidliui 
I  3  heure»,  à  l'Hudience  du  premier  consul. 

Les  uiinrstres  et  les  membres  du  conseil  d'état  élaicol  ptéscni. 
Le  cardinal-lég<)t  à  Uitere  a  lu  le  discours  suivant. 
"  Géutra)  Pteiiiier  Consul, 

"  Cul  au  nom  du  douverain  pontife,  et  aona  «os  auspicti, 
^uÊral  jireuiier  cuiisul,  que  Je  viens  remplir  au  milieu  du 
Français  tes  augustes  fonctions  de  légat  à  latere, 

"  Je  viens  au  milieu  d'une  grande  et  belliqueuse  nation,  dont 
TOUS  avez  rehaussé  la  gloire  par  voa  conquêtes,  et  assuré  la  tian- 
quillité  extérieure  par  une  paii  universelle,  et  au  bonheur  de 
laquelle  voui  allez  mettre  le  comble  en  lui  rendant  le  libre 
cKcrcice  de  la  religion  catholique.  Cette  gloire  voùt  était  ré- 
servée, général  consul  ;  le  même  bras  qui  gagna  des  batailki,  qui 
signa  la  paix  avec  toutes  les  nations,  redonne  de  la  splendeur  sux 
temples  du  viai  Dieu,  relevé  les  autels  et  raffermit  son  culte. 

"  Cunsouimex,  général  consul,  celle  œuvre  de  sagesse  si  long- 
tems  désirée  par  vos  administrés.  Je  ne  négligerai  rien  pourj 
concourir. 

*■  Interprète  fidèle  des  sentiroens  du  soiiveraÎD  pontife,  le 
premier  et  plus  doux  de  mes  devoirs  est  de  voua  expiimet  ses 
tendres  seniiuiens  pour  vous  et  son.  amour  pour  tous  in 
Français.  Vos  désirs  régleront  la  durée  de  ma  demeure  auprèi 
de  vous.  Je  ne  m'en  éloignerai  qu'en  déposant  eutie  vos  nidiu 
les  monumens  de  cette  importante  mission,  pendant  laquelle 
vous  pouvei  être  aûr  que  je  ne  nie  permettrai  rien  qui  «oit  con- 
traire HUx  droits  du  gouvernement  et  de  la  nation.  Je  vuut 
donne  pour  garaul  de  ma  sincérité  et  de'  la  fidélité  de  ma  pro- 
messe, mon  titre,  ma  fraijcbise  connue,  et,  j'ose  le  dire,  la  con- 
^imce  que  te  sonveruiii  pontife  et  vouswntme  m'avez  témoigaét." 

Le  cardinal-légal  a  ensuite  prononcé  et  signé  le  senueDtdoutli 
fcrraule  est  ci-après  : 

Fermute  de  Proaieite.  ' 

"  J.  B.  sanci»  romanae  ecclesi»  presbjter  cardiiialis  Capraia 
"  nun  cupalus  ail  Napoleonein  Bonaprte,  primum  Gallijnii»  | 
"  Kepublica:  con^uli-m,  gRilicamamque  uationcm,  sancto  sedit  | 
"  apottolicK  de  lattre  legalus,  juro  et  promitto  in  verbo  cardi- 
"  natis  pcr  s^cros  ordines  meos,  manlbus  ad  pectus  pu»ilù, 
"  primo  galliarum  Reipublico  consuli,  me  legati  mnnere  >>''° 


m,  OK  ^cullatibus  milii  ft  snncta  sec{e  conceisU 
niai  quamdii)  io  Republicà  era,  et  primo  gallianiin 
n  coiHuli  placueril,  actes  ut  certior  f»{:tU!<  de  illius 
;  illi  coDvenienler,  legnti  nomcii  et  jii9,  cnutiniio  sim 
m;  jtinulqiie  omnium  qusc  gerenturà  aie,  Icgatrone 
rdicillos  relictiirum  în  nianibus  ejus  qnein  voluerit 
lalliarum  Reipublicse  cimsul  :  itc.ii  cmisiituliniiem, 
utaet  consueludiiies  Reipublicx  sermturuni,  iiec  iillo 
iKroii  auctoritati  et  jurisdictioJii,  juribus,  Itijertulibus 
giû  ecclesite  gallicanx  derogaliirum.  In  quntuni 
Jin  hu  prœseates  manu  mei  iubscripsi,  ac  j.rotcrèa 

0  DiuDKiidas  curavi." 

ir  consul  a  répondu  â  ce  diicours  en  ces  termes  : 

tus  apostoliques  qui  vous  distinguent,    muusieiir  le 

!  fout  TOUS  voir  avec  plaisir  déposituîre  d'une  auisî 

■an  sur  les  consciences. 

'uiserez  daas  les  l'évangile  les  règles  de  votre  cnn- 

trAÏ,  vous  contnbuerei  pulssaninieiit  à  l'exlinclion 

1  la  consolidatiou  de  l'unioii  dans  ce  vaste  empire, 
rançais  n'aura  jamais  qu'à  s'applaudir  du  comcrl  qui 
xe  S.  S.  et  moi,  dans  le  ehoi:i  de  votre  personne, 
liât  de  votre  mission  sera,  pour  la  reli^ioi)  chrl^ti- 
IIS  tous  les  siècles,  a  fait  tant  de  bien  aui  Iiotiicies, 
sujet  de  triomphe. 

recevis  de  nouvelles  fêllcitations  du  pliilosojjK 
I  véritables  amis  d«  Lommes.", 


Corps  LIoislatif. 

Addiikm  à  la  Séance  dn  18  Germinal. 

établÎHons  ici  le  texte  des  discours  prononcés  |>at 
io  Tribunat  sur  le  concordat. 

Moparte,  Législateurs,  les  révolutions  ressemblent 
I  seconaseï  qui  déchirent  le  sein  de  la  terre,  niellent 
iz  fondetneos  et  sa  structure  intérieure.  En  boule' 
jupires  elle  dévoilent  l'orgoninition  profi)nite  et  les 
térieux  de  la  sociélé  :  l'observaleur  qui  a  sur\'écu  ik 
)éoetre  au  milieu  des  ruines  accumulées;  il  v<iil  ce 
r  ce  qui  reste,  et  il  conuait  alors  ce  qu'on  |K>uviiil 
|u'on  devait  conserver,  ce  qu'il  faut  recourt tuire. 
que  d'expérience  et  d'observation  est  arrivée  pour  la 
après  dis  années,  nous  revenons  aux  piiuri]>es  re- 
I  lesquels  il  n'j  a  point  de  stabitilé  pour  les  HdU  :  le 
religion  n'est  pas  moiiii  sacré  que  celui  de  la  paix. 
re  de  la  discorde  et  de  la  guerre,  on  peut  saveuçler 
n  uiùvettel;  mais  lorsque  le  moment  airivc  où  le 
)ue  veut  M  rasseoir,  le  législateur  est  forcé  de  relever 
ratile.     Set  auguitea  débris  gisseiit-il»  ëpars  sur  U 
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poussière  ;  il  faut  que  sa  main  Tes  rassemble  ;  il  faut  que  le  ciment 
dévoré  se  recompose  :  l'état  n'est  bien  raffermi  qu'après  Taclieve- 
inent  de  ce  grand  œuvre.  Ces  liens  sacrés  qui  unissent  le  ciel 
la  terre^  fixent  plus  sûrement  nos  rapports  avec  nos  semblables  : 
ils  établissent  les  principes  de  la  propriété  particulière  et  de  la 
▼éritablc  égalité.  Ils  forment  les  sociétés,  fortifient  leur  enfance, 
h&tent  leurs  progrès,  et  protègent  leur  vieillesse  contre  la  puissance 
du  temps  qui  entraine  tous  les  ouvrages  des  hommes. 

Elevera-t-on  contre  ces  grands  résultats  des  objections  tant 
ftns  refutées  ?  opposera- t-on  les  abus  de  la  religion  à  ses  bienfaits  l 
de  quoi  n'abuse-t-on  pas  sur  la  terre  !  L'honneur  produit  les 
duels  qui  désolent  les  familles  ;  la  g;loire  enfante  les  guerres  qui 
déchirent  les  nations;  au  nom  de  la  liberté,  quelquefois  les 
fHoscriptions  se  signent,  les  écbafauds  se  dressent,.^et  la  religion 
fut  souvent  deshonorée  par  les  inquisiteurs  et  le  fanatisme * 

Oui,  les  crimes  et  les  vertus  sont  étroitement  enlacés  dans  le 
inonde  morale  :  ce  grand  livre  de  l'histoire  nous  offre  à  chaque 
page  le  mal  à  côté  du  bien  ;  aussi  le  but  de  la  législation  est-il  de 
séparer,  par  de  fortes  barrières,  ces  deux  principes  ennemis  qui 
tendent  sans  cesse  à  se  confonder. 

Ce  n'est  pas  devant  l'auguste  assemblée  qui  m'écoute  qu'il  est 
nécessaire  de  développer,  par  des  traits  isolés,  ce  besoin  religieux 
qu'attestent  tous  les  siècles  et  tous  les  peuples  :  quant  au  froid 
matérialiste,  qu'il  observe  le  genre  humain,  qu'il  étudfe  la  naissance 
et  les  progrès  de  la  civiliiation  ;  qu'il  porte  son  regartl  sceptique 
dans  les  déserts  les  plus  lointains,  qu'j  voit  il?  les  tribus  er- 
rantes dans  leurs  vastes  solitudes,  ont  toutes  des  dieux  qui  mar- 
chant devant  Aies.  C'est  en  présence  de  la  divinité,  c'est  en  son 
nom  qu'elles  se  forment  en  corps  de  nation.  Les  cités  se  réunis- 
sent autour  du  temple  qui  garantit  leur  durée  ;  ce  temple  est  leur 
premier  mouument  ;  les  rites  sacrées,  leur  première  loi  ;  Dieu, 
leur  premier  lien. 

£l  si  la  religion  est  essentielle  au  maintien  de  récom>mie  sociale, 
elle  n'est  pas  moins  nécessaire  au  bonheur  de^  individus.  Bile 
entretient  dans  les  familles  l'harmonie  qu'elle  établit  dans  les 
états.  C'est  elle  qui  épure  nos  affections  en  lenr  donnant  un 
motif  éternel  qui  nous  conduit,  comme  par  la  main,  dans  les 
scènes  variées  de  la  vie;  qui  nous  forme  aux  vertus  individuelles 
et  sociales  ;  qui  nous  reçoit  dès  le  berceau,  et  nous  console  sur 
le  lit  de  mort 

Il  est  des  crimes  qui  échappent  à  toutes  les  lois:  la  religîoa 
seule  peut  les  atteindre. 

L'injustice  appesantit-elle  sur  nous  son  bras  de  fer  î  la  religion 
est  notre  appui.  £lle  remet  l'équitable  entre  le  faible  et  le  piûs* 
&ant,  elle  peut  même  élever  l'opprimé  au-dessus  de  l'oppresseur  ; 
elle  donne  à  celui-ci  des  remords  secrets,  une  crainte  vagtte  et 
terrible,  qui  surpassent  les  chàtimens  de  la  justice  hnmaitte  :  elle 
Bou'age  la  victime  par  une  espérance  sainte,  infinie,  indépendante 
de  tout  ce  qui  l'environne.  Le  sage^  ranimé  par  cette  es|>ènnce 
inappréciable,  refuse  de  rompre  ses  fers,  et  l'ceil  fixé  sur  le 


a$3 

M  mat,  it  dit  à  m  «ri»  en  fktti:  **  tMatA(:ii> 
niMe  iK-lnut  m  DieB  qai  pnrttcf  quirécOiripenN.''     ' 

tant  iMte^îjMnM  de  k  Ktigfm  cft  proovée  pttl'eï* 
lie  tout  ]«  Mtcles,  cl  sentie  par  le  cttnr  de  tou*  les 

t  non  CC9  doctrmea  démlmtes  ^i  Itf Mttf  It  itfrietl 
,  et  ]e  creur  koKain  à  Hs  pauiods  I  mathettr  à  cetW 
Up^iqM,  i  «Ue  métaphysique  meartriere  qui  flétrit 
l'die  toueb«  I  Elle  m  Tante  de  tout  analyser  eri  nioriite  ; 
t  que  tout  dbsoudre  ;  elle  parvient  à  dénattirer  le  MAti- 
le  de  Hntmenr,  et  tout  les  élémens  deï  passiom  gktii- 
Seoates-ia:  l'anour  de  la  patrie  n'est  que  de  l'ambi- 
nMiM  s'est  que  du  bcHAeiirl  misérables  sophistes! 
nsB  qae  «om  accumalerei  tes  argumens:  Vmftneact 
le  de  In  religion  est  mcontpréhensible  pour  les  creur* 
;  SI  puissance  morale,  comaie  eclte  fhi  géoie,  se  s«dT,  stf 

l'oo  n'argumente  pas  sur  son  eiîslence. 
esutt  de  hr  religion  me  fois  admise,  on  ne  proscrira 
Ditte  son  langage  nécessaire  ;  le  eiTtte  est  à  la   religion 
^^Ms  sont  aux  pensées,     La  société  religieuse  ne  peut 
rev  de  la  société  civile,  et  il  ftut  que  toutes  les  deux 

entre  teun  membres  des  rapports  extérieurs  et  don> 
n  lois  des  formes  MosiMes.  Il  n'est  de  peuple  auquel 
mabsitvtte  puiue  oonveDir,  les  signes,  lès  cérémonies, 
leux  sont  rudispensuble  aliment  de  l'imagination  et  du 
législateur  religieux  ne  peut  point  maîtriser  les  Ames  et 
s,  s'il  n'inspire  celte  respectueuse  et  profonde  ailoraiion 
»  doses  m^térieuses;    Ce  l^it  incontestable  dépose  eu 

cultes  et  des  lois,_/tiMCTif-iff  tout  de»  trratrt,  ces  er- 
innent  sacrées,  puisqu'elles  sont  néer^snires  au  bonheaf 
ea  ;  et  l'incrédulité  nui  calcule  avec  froideur,  qui  dé- 
ivec  ironie,  Jvt-^lt  U  vérité  m6nc,  elle  n'en  serait  pas 
IBS  fiitale  ennemie  des  individus,  des  fnnilles  des  peuple! 


es  soBt  utiles,  nécessaires  dam  un  état.  Le  gouvem»- 
fkme  le*  organiser:  ee  serait  donc  ènre  ennemi  du' 
Ufçaisque  de  né^iger  plus  long-temfis  ce  grand  mojen 
dulilitë  publique.  Ici  \»  politique  réroluDonnaire  sé 
lans  ton  auurance  dédaigneuse  ;  si  les  cultes  «xislent,' 
que  le  gonyemement  leur  soit  étranger:  i'indiffirence" 
:s  le*  religion^  dit  cette  politique,  est  le  meilleur  moyeft' 
itenir  toutes. 

•  dan^renae,  prudence  imagiBaire  !  cette  théorie  pro-- 
ee  tast  de  foste  ne  nous  a  fait  que  des  maux  ;  tous  ceuK 
Kohssée  pendant  nos  troublés  civils,  se  sont  vus  réduits 
irter,  papce  qu'elle  est  fausse  et  que  son  application  est 
E  pnnni  non».  On  comiOence  par  être  indiflérent;  et 
ace  produit  bientfti  Tinquiétilde,  et  pour  calmer  l'inquté- 
I  iccoun  k  Iv  persécution. 

a  çie  la  Hollande  «t  fAmériqm  nivcnl  ce  systË  me  pour 
S  Z 
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les  cullei  de  l«nn  divencs  phtriocoi  ;  mais  ces  cnltca,'  éliblis  «i 
m^me  tenip*,  avec  les  mêmes  prérogatins,  trouvent  un  remède 
it  Irur  danger  dans  leur  iiouibre  même,  et  dani  les  mœuri  des 
peuple»  qui  le»  professent. 

Pnniii  nous  au  contraire,  si  le  chrislianisme  n'existe  pa*  seul,  il 
existe  au  raoiiw  mm  txnlre-poitU  :  l'aiilnrité  ctTÎle  doit  lui  en 
servir  parmi  nous  :  quarante  mille  léuniotis  qui  se  correspondent, 
reconnaissent  une  hirrarcLie  pmitive.  PouvonsHtous  dédaigner 
leur  t'i>rce,  ou  croire  à  leur  faiblesse,  quand  tant  de  coiisdences 
sont  dirigées  par  un  même  e^piil  ? 

Si  nous  les  négligions,  noi»  nous  préparerions  de  nouveaux 
otH^es  dans  les  temps  à  veiiii  :  car  là  oà  une  {luissauf e  murale, 
unique,  existe  iiidt-pendamment  de  l'élut,  l'état  jtoTte  dans  son 
sein  le  germe  des  disco<dei.  Lu  mnitidie  secouiiM  qui  ébranle 
lu  entremîtes,  pKut  menacer  ses  fooiiemeu^.  Là,  le  pouvoir  du 
Couvernemeut  n'est  point  uRernii  :  car,  dans  un  Etal  libre,  qu'est- 
ce  i|ue  le  pouvoir. 

Ce  n'cit  pas  sans  doute  la  violence  de  ces  minorités,  savantes 
dans  l'-iut  de  se  former  de  se  réunir  et  de  prodiguer  les  trésors 
de  l'Llat,  pour  résister  pendant  quelques  mois  à  l'opinion  qui 
les  repousse.-  Ces  mimirités  ressemblent  an  puissant  dont  parle 
l'Écriture  :  J'ai  pané,  ilê  n'étaient  plut.  Dans  un  Etat  libre,  le 
pouvoir  ne  peut  être  formé  que  par  l'opinion  nalioi>ale,  et  sur-lout 
par  celle  de  l'immeD se  population  des  cam|)agnes  :  oui.  c*e^t  dans 
les  caiitpagnes que  la  rrligion  exerce  sa  plus  grande  influence,  et 
il  fiillait  dune,  au  moins  par  politique,  s'emparer  de  ce  grand 
ressort  et  l'utiliser. 

Celte  politique  a  guidé  conslaninwnt  ceui  dont  l'histoire  vante 
la  sagesse:  rappelons-nous l'iiisioire des  grands  hommes,  des  con- 
que raos  qui  firent  ou  renouvel lerenl  les  empires^  ces  puissHiis 
gé[iied,  orgueil  de  la  race  humaine,  n'ont  point  négligé  la  force 
de  hi  religion.  Ils  ont  su  l'employer  avec  profondeur,  et  loin  de 
rester  h>difi'erent.  à  son  action  toute  puissante,  ils  se  sont  identi- 
fiés avec  elle. — Invoquerons  nous  le  soutenir  colossal  de  cette 
Home,  qui  takU  lonjours  à  ses  projets  de  conquêtes  les  véritables 
iilres  de. l'ordre  public î  Rome  donnait  le  droit  de  cité  dans  le 
ciipilule  à  tous  les  dieux  des  peu|i1es  conquis.— Invoquerons- nous 
l'iinlurité  de  Numa,de  Lycurge  et  de  Solonl  Mais  necontultnns 
qui'  les  propres  oracles  du  siecie,  interrogeons  Rousseau,  et  ce 
ni'<iiles((uieu  le  plus  sage  des  publiciste's;  leur  voix  annonce  que  (a 
lel'giun  doit  être  an  premier  rang  des  aft^ires  de  l'état  ;  écoutons 
l'oijtiurde  la  révolution,  écuutons  Mirabi-au  lui-niéoie,  à  l'é- 
puque  ou  l'anarchie  et  l'impiété  voulaient  s'autoriser  de  son  nom. 
Cette  lioniute  prodigieux,  a  qui  le  trouble  des  passions  et  des  in- 
trigues ue  pouvait  dérober  les  grandes  vérités  politiques,  lais.-^ 
édmpper  ces  paroles  inéuioraldes  :  "  Avouons  à  la  face  de  toutes 
"  les  nations  et  de  tuus  les  siècles,  que  Dieu  est  aussi  nécessaire 
"  «jne  la  liberté  au  Peuple  Fr.infai»,  et  planions  le  signe  auguste 
"  de  la  croix  sur  la  cime  de  tous  les  départemens.  Qu'un  ne  : 
"  Dous  impute  point  le  cfiiue  d'aroii  voulu  tarir  la  dernière  re>-  I 
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!  de  l'otén  public,  et  éteindit  le  dernier  espoir  de  la 
unlhenreuse." 

sToru  aussi  devant  nous  l'etemple  d'un  peuple  voisin. 
ttit,  qui  purut  toujours  si  Jalouse  itesa  liberté,  n'en  est 
3  religieuse  :  loin  d'être  imlépeodant  de  l'Elat,  le  clerg£  ' 
,  soutenu  par  lui,  le  soutient  i  son  tour.  Puisse  seule- 
le  nation  imiter  notre  enemple,  et  Irailer  les  systèmes 
avec  une  égale  faveur  I 

|ni  sont-ils  donc  ceui  qui  récusent  et  l'exemple  dei 
eaples,  et  l'autorité  des  gtands  hommes  et  le  têiuoig' 
granils  écmainsl  qui  soiil'iU  î  Connus  seulement  par 
•[ti'ils  ont  faits,  fameui  par  erreurs  dont  les  «uites  ont 

lu  patrie,  leurs  démarches  ont  attiré  ta  guerre  civile, 
'.luce  a  prolongé  nos  troubles,  leurs  folles  théories  ont 
t'rxnce  sur  le  bord  du  précipice  ;  et  lorsque  cette  ex- 
l'cablante  pesé  sur  eux,  eu  lieu  d'invoquer  l'oiibli,  celle 
protectrice,  ils  déclament  contre  un  gouvernement 
ont  laissé  tout  à  réparer:  ces  hommes  disent  aujourd'hui, 

devons  laisser  les  cultes  sans  organisation. Ils 

ier  que  le»  prêtres  refnictaires  exerçaient  une  influence 
pour  la  Bépubtifiue;  ils  allaient  plus  loiu  ;  ne  présu- 
que  le  silence  du  gouvernement  tenait  à  des  vues  plus 

la  plainte  amere  s'exhalait  de  leur  bouche  :  ils  deman- 
i  palliatifs  lor^qu'o^  préparait  le  grand  remède:  ils 
)ulu  peut-être  que  l'on  préférât  la  violence  à  la  sagesse, 
ieu  d'organiser  les  cultes,  on  re-peuplât  la  Ouyane  de 
rétres;  ces  artisans  de  nps  guitres  civiles  ne  saveotîls 

que  nous  ne  voulons  plus,  que  personne  ne  veut  plus 
sanglans  essais,  ni  de  leurs  ihcuries  politiques  T 
des  priacipes  ineilkars  et  longtemps  méconnus  que 
eiuent  a  dû  revenir  :  il  a  dû  rrtublir  Us  bases  essentielles 
ligion  que  nos  ancêtres  nous  ont  léguée.  El  en  matière 
ce  religieuse,  l'autorité  des  ancêtres  est  une  preuve  ad- 

tous  ks  lieui  et  dans  tous  les  âges.  Ou  dirait  que 
religion  s'enfonce  dans  l'obscurité  des  temps,  et  plus 
e  s'approcher  de  celui  qui  doit  exister  ^u-delà  des  temps 

!ligioD  se  mêle  à  toute  l'histoire  de  cet  Empire.  Elle 
dans  tous  ses  monuniens:  que  dis-je?  Elle  est 
ans  ses  ruines  même  !  d'où  elle  semble  ■' lever  une  voïx 
e.  Elle  s'est  afjermie  par  les  secousses,  qui  auraient 
1er,  et  peut-être  par  tes  exiles  et  les  souffrances  de  ses 

rjt  que  ces  |tenécntions  qui  semblent  la  rendre  plus 
peuple,  l'ont  rendu  dangereuse  à  l'Elat.  Quelques 
niscrits,  ont  pu,  du  fond  des  pavs  étrangers  oit  ils  ont 
spril  d'aigreur,  exercer  une  influence  séditieuse  sur  tics 
rs  tioiides  qu'ils  ont  autrefois  dirigées. •■• -C'est  une 
plus  pour  que  le  législitteur  dàt  s'emparer  d'un  ressort 
t  pus  iuipuistant. 
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D'aiUeurs,  k  cluùtianùrae  fbtH  moin*  aooÏHt  fnoiiu  >tUc>  il 
«t  !■  cToyuicedu  peuple,  et  à  ce  kuI  titre  il  voiu  Miait  tbei  nu 
■Iflute,  Vous  wven  que  n  la  libutÉ,  l'épUiU,  U  propneii,  lont 
àe»  droits  Hcrés,  l'iaviolabilitéUucanicieiMe»  cit  le  pr««iierd(i 
flroiU.  Vaiu  lavei  que  l«t  natifto*  ne  peuvent  pu  suMMilet  le 
mépris,  et  qu'on  ne  peut  pu  leur  donner  vm  plu  (r»Mc  nuque 
de  méprii  qoe  d'Mitagei  lei  pramien  objets  de  lev  «éota- 

UOQ. 

Mais  fftf-i]  eo  votn  pouww  de  rr^r  u»  culte  aonvou  et 
Meilleur  ;  e<t-ce  ivec  des  lois  qu'on  Étmbjit  des  «ligioMl  Pouvn- 
yom  ordoMUsr  J'enlbousiKsiBe,  et  dérréter  la  croyance  î  Toute 
puissance  huntùne  vjeot  échouer  contre  la  penoasion  du  «oiiir,  et 
même  contre  lespréjugésilc  l'opinion. 

Je  suppow  MD  luunicnl  qti'wM  religion  no«i*clle  soit  prête  1 
■ortù  des  antre*  igqoréi  quicacbcnt  s»  luyiteres;  awisneuim- 
yous  pas  comment  le*  sectes  naissautti  l'clâbliaBCot  1  BacueiUes 
les  k^ooi  du  pBi^é,  Voyea  dans  ks  Gautea  lalÎMa  le  Cbtii- 
tittniiiue  lutUot  avec  effort  contre  laharbuie;  avant  ^u'îl  loil 
twrvcnu  ï  (a  prr&ctioUi  quieit  l'cuence  de  sa  do^rioe,  avant  qot 
t'équilib'e,  entre  le*  puissances  eaciéûstiqiie  cl  civile  ait  tài 
détenniiié,  que  d'essais  funestes  I  que  de  su|tcrstit(oas  crufllrs  ! 
eue  d'erreurs  expires  par  le  sang  des  peuples  !  quelles  looguei 
éclipMi  de  la  raÎMii  hmuaiae  1  Vo;ei  dans  l'Arabie  ensaagUalée. 
!•  Dieu  de  Maboniet  prouvé  par  le  ([laivc,  et  sa  doctrine,  boult- 
veruntlcs  états  de  l'Asie,  deveuue  puur  ainsi  dite  aussi  wouvula 
fue  les  aatles  des  déserts  I 

Et,  sans  parler  de  ses  en&ntaoens  laborieua  d'une  rtlifii») 
nouvelle,  ne  ciaimdiîea-vous  pas  ces  tetoun  terribles,  et  juiqu'iu 
silence  menaçant  d'une  religion  persécutée!  J'en  atteste  cet 
Stierns  impies  qui  ont  tant  de  ibis  dctolé  nos  nycui,  pour 
t|uelqu<v  légères  diSiérences  dans  la  numiere  d'honorer  ta  di- 
vinité 1 

Ah  I  répréoDs  un  culte  acheté  par  tant  de  travaui  el  juHi^ 
par  tant  de  bieufaiU.  Redoutons  ces  grandes  et  douloureuW 
tprtuvf s  qui  mtmiccnt  également  les  luis  et  la  uierale  :  rnptctom 
CCS  bornes  sacrées  qu'on  ne  peut  remuer  iiupunénenl. 

S'il  est  prouvé  que  le  gouvernement  devait  rétablir  le  efc»- 
tiauistne,  quelles  devaient  être  les  bases  adoptées  poar  ton 
organisation!  11  a  dft  considérer  l'éti^de  )a  République  :  il  * 
yu  que  le  chf  ittianisine  einbnssail  parmi  nuu*  la  relijtioa  raowiM 
et  les  sectes  protasianles. 

Celle  vérité  reconnue  lui  impose  le  devoir  d'organiser  pabli^v 
meut  le  culte  catboliqiK  et  le*  cultes  prolestans  :  le  projet  M 
loi  atteint  ce  but.  11  est  composé  d'un  concordat  fiut  avec  le 
chef  de  l'église  romaine,  et  d'articles  réglé  ni  entaircs  sur  ki  <•»• 
verses  coututiinion*  protestantes.  Ce  projet  r^taUtl  l'égliK  <>' 
tbnlicjue,  apostolique  et  Romaine  ;   ipais  en  déclarant  cette  leJigîw 

Eublitju«,  iI.orga(ù<«  celle  des  autres  sectes  d'une  manière  psis^ 
le  ;  carre  qu'ev  fuit  de  cmtcienct  la  mejoriii  même  a'M^ 
jmint  la  loi. 
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Mt-oi  flppoKr  jk  «Ue  BMUM  vraiment  Mge  et  philffso- 
Oa  |Mut  renouveler  oooUe  elle  !■  graade  objecrioa 
quel  publicittea,  qui  icprochest  à  la  religion  Romaine 
pmr  chef  aupi^me  un  prince  étranger.  Peut-on  citer 
!  de  l'Angleterre,  qui,  vers  le  milieu  du  1 5e  liedc,  roa^ 
iioa  avec  le  saint-ai^e,  et  conttiina  une  iecte  înriépcs- 
Maii  penoone  nlgnore  quel  motif  honteux  poussa  Henlî 
«  déclarer  chef  de  l'égise  «igHoMe.  D'iiilleur«  Henri 
jbx  une  religion  natiouale  domiDantc,  et  le  concordat 
inad  écueil.  Il  les  organiie  toutes,  et  t«  dirige  toutes 
t.  Ccrtei,  j'eieuiple  de  l'Anglelcrre,  en  ec  icm,  ne  doit 
cité  :  cette  innovatian  letigieutr  n'a  pas  été  uns  consé- 
lutêtle:  peut-être  l'homnied'état  y  voit-il  lacauedetontei 
tes  politiques  qui,  deux  sîtclei  après,  Fexposerent  à  tant 
igM  ;  peut-être  les  troubles  qui,  naguère»,  agitaient  une 
ovincea,  se  rattachent- ils  à  h  même  cause.  Si  des  fcnx 
9»  concentrés  oui  dévoie  l'Irlande  ;  si  le  sort  de  ce  pays 
endrc  d'un  vent  propice,  ne  peut-on  pas  croire  <iue  le 
religieux  de  l'Aiigleterre,  qui  entretient  de'  prefbndes 
,  tst  funeste  à  sa  tranquillité  T—L^  prudence  c(  le  temps 
Iriser  des  pUies  profondes  ;  mais  comment  ce  peuple 
'êrablit-il  pas  l'égalité  daas  les  di&Srens  cultes  T  Com- 
alient-il  encore  la  loi  du  test  I  S'il  continue  i  mécon- 
le  le  droit  des  consciences  est  au-dessus  du  pouvoti 
enlns,  nous  pourona  lui  dire  du  haut  de  celte  tri' 
it  ne  se  montrera  pas  digne  da  siècle  oA  nous  vivms. 
idra  difficilimeotà  réunir  eu  un  seul  corps  de  imtion,  les 
a  entpire  ;  et  cette  faute  première  peut  amener  des  ré- 
l'il  n'appartient  qu'à  l'iiistoire  de  calculer. 
q<iand  la  politique  de  Henri  VIII  n'aurait  pas  pris  de 
ireelions,  quelle  utilité  pourrions-nous  tirer  de  son  ex- 
Quel  parallèle  établirait-on  entre  son  siècle  et  le  n6lre. 
eleire,  la  révolution  n'avait  pas  été  irréligieuse?  Henri 
it  soQS  ta  main  tous  les  chefi  d'un  clergé  puissant  qui  le 
tous  lesressorts  d'un  culte  établi  qu'il  put  s'approprier, 
ni  où  nom  nous  trouvons  est  à  l'autre  extrémité  :  il  ,ap~ 
ton  secours  un  culte  que  la  vénération  publique  avait 
.  Nous  recréons  un  culte  qu'on  a  voulu  anéantir  par  la 
on  et  le  mépris.  D'ailleurs  tes  iles  Britanniques  n'ont 
rapports  géographiques  avec  Rome  ;  mais  la  République, 
t  de  toute  espèce,  l'établissement  d'une  secte  indépen- 
It  peut-être  6té  quelque  chose  à  notre  influence  Euro- 
ct  d'an  autre  c6té,  le  cerire  de  la  religion  catholique 
ra  de  la  sphère  de  cette  influence  1  Et,  si  ses  domaines 
Dnnéa  i  l'égUse  par  la  France,  si  cetle  église  fut  soutenue 
ayeus,  plus  libéraux,  fdui  éclairés,  plus  vraiment  philoso- 
les tempe  oà  nous  vivons  ne  sont  pas  moins  glorieux 
Htion  Française,  et  ftuj<iurd'bui  comme  au  tciii|)s  de 
lagne.  la  cour  de  Rome  nous  est  liée  par  son  csisteuce 
par  ses  affiectioBs. 
indeie  d«  chef  qai  gouverne  l'égliic,  rend  ses  liaisom 
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awtt  nom  pliu  (troites,  en  inspirant  un  iMHmaa  ictptct  k  li 

laiiiteté  de  MD  ministère.  Ausn,  d^iis  ces  dîscuuions  on  de  part 
et  d'iiatre  on  aviil  à  Intter  contre  tant  de  préjugés,  les  deui 
goiivcmemeoi  oot  apporté  ce  caractère  de  reserve  et  de  méditi- 
lioji  qu'inspire  seul  le  véritable  amour  de  l'bumaiiilé,  et  qui 
doiTipte  tous  les  obstacle*  :  le  résultat  de  ces  dÎMussicM»  a  été 
^gjlemrnt  favorable  aux  intérêts  de  la  Républii)De  et  à  ceux  de 
l't'glise.  Le  concordai  rétablit  tout  ce  <|ui  est  utile,  il  écarte  tout 
ce  qui'  eu  superflu  et  abutif  :  il  reconstitue  la  religion  calboliqu» 
apostolique  et  Romaine,  daiu  la  partie  du  clergé  séculier,  néco- 
«dire  BU  MTvicc  publie,  et  il  la  dégage  de  toute  cette  année  nto- 
ii^isliijue,  indépcndaule  de  l'épiscopat,  Muveat  contraire  à  wo 
tilile  ioAuence. 

Iji  tenue  des  registres  civils  reste  étrangère  h  toutes  lesconunu- 
nii  alioos  religieuses.  La  liberté  des  consciences  et  l'égalité  dn 
ciijies  sont  entières.  Lev  cultes  dans  toutes  leurs  parties,  sont 
sdDiiiis  à  l'action  civile,  de  telle  sorte  que  cet  établissement  public 
purle  un  coup  mortel  au  fanatisme. 

Non,  jamais  institution  religieuse,  plus  completle,  plus  philoio- 
))liL(|tie,  plus  lalutatre,  plus  nationale,  ne  fui  ofîèrie  â  un  giiud 
|)oii)ile.  Elle  est  bienuisanie  à  tous  les  chrétiens  :  les  calhuli- 
ijui's  et  les  protcstans  vivent  sous  ies  mêmes  lois  ;  qu'ils  chéris- 
sei)t  également  la  putrie  qui  les  confond  dans  «on  amour.— Le gii- 
laleurii,  ce  code  religieux  Kst  un  des  bienfaits  les  plus  signala  que 
ta  République  devra  à  son  gouvernemeat  ;  pour  luieui  l'appré- 
cier, il  nous  reste  à  le  comparer  rapidement  avec  les  loii  àa 
gci'jverneniens  passés. 

L'oMiemUit  eamtituantt  fixant  les  premien  regards  sur  la 
j'iiis  de  l'égliie,  voulut  ramcuer  les  prêtres  à  la  dacirine 
•le  1  VvangUe.  Uiie  immense  quantité  de  btuéfices  affeclés  i 
i-lt'-  ministres  sans  fonctions,  servait  d'aliment  à  des  vices  qu'eut- 
uibines  condamnaieuL  dans  1rs  autres,  tandis  que  le  prêlre  di 
(b.tnips  vivait i  peine  de  l'autel  qu'il  desservait;  ces  bénéfice) 
t'm.nt  supprimés.— Dts  ordres  monastiques  nombreux  dévoraient 
k.iLi^  avantage  la  substance  des  peuples:  ils  disparurent:  ces  or- 
dure dont  on  conj^oit  l'exiatence  lorsque  les  premiers  cluéliess 
pi  riécutés  dans  le  Bas-Empire,  étaient  réduits  à  fuir  les  liounin 
|i(jur  rester  tidcles  à  leur  Dieu,  ne  servaient  dan^  tes  Eials  ou)- 
•ientesqti'à  y  eiiiretenir  un  esprit  étranger  et  fuoes(;e^  aussilw 
rétiiriDC  fut  souverainement  nationale. 

Pourquoi  donc  l'assmiblée  cuDstiliiante  n'a-t-el)e  pas  atteint 
3<iii  biitî  Pourquoi  n'ayant  fait  en  matière  de  religion  que  dei 
•  lio^is  utiles  eT  presque  semblables  à  ce  qu'avait  cnirepria  JoKpb 
II,  a-l-el le  rencontré  des  obstacles  qu'elle  n'apo  surmonter  ï  C'est 
que  sous  Joseph  II,  les  chefs  de  l'Eglise  germanique  m  pr^ 
ttjeat  à  ses  detseins,  et  que  ceux  de  l'élise  galicaue  s'of^iosertnt 
aux  premières  tentatives  des  réformateurs,  soit  que  mui  lesut- 
lii'ia  d'un  zèle  aflècté,  ils  ne  regretasseni  que  les  ricbesset  et  » 
l>rii  iléges  dont  iU  joui<saieul  à  l'ombre  tiu  trâne,  aoit  qu'il»  '"•' 
^c■llt  entrevu  l'a^htisme  ^ui,  cache  derrière  quelques  homme»  ^* 
'■uuuc  foi,  eeayait  déjà  ses  forces,     L'étaudâid  de  la  livollt  fut 
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ftfboré^'et  l'ou  vit  la  majorité  des  prêtres,  de  mœurs  ks  plus  puivs. 
Dés  au  sein  du  tiers-état,  et  les  plus  ii^téressés  à  détruire  les  abu» 
du  haut  clergé,  se  laisser  eotrainer  par  la  force  de  la  dépendance, 
et  embrasser  sincèrement  une  cause  t]ui  peut-être  dans  leurs  chefs,' 
n'avait  que  des  vues  terap^>reiles.  Une  grande  partie  des  prêtre» 
crut  sa  foi  intéressée,  et  le  mal  s'aigrit  sans  retour.  Ainsi,  cet 
mesures  de  la  constituante,  paice  qu'on  négligea  de  les  prendre 
avec  la  prudence  nécessaire,  firent  dans  le  suite  répandre  plus  de 
sang,  nous  engagèrent  dans  des  erreurs  plus  longues  à  réparer  que 
ne  Font  fait  les  divers*: s  factions  politiques. 

Uassemblée  législative  lui-  succéda,  et  dès  ses  premiers  jours, 
la  rési5tance  des  prêtres  lui  parut  effrayante:  elle  leur  ordonna 
de  prêter  le  serment  de  la  âdélité  ;  elle  autorisa  les  corps  admi* 
nistratifs  à  déporter  ceux  qui  troublerait  l'ordre  public  ;  et  peu 
de  mois  après,  tous  ceux  qui  réfugièrent  le  serment  furent  coq« 
traiots  de  quitter  la  France  dans  quinze  jours,  sous  peine  de  dix 
ans  de  détention.  Ainsi,  en  moins  d'une  année,  Tesprit  destru&* 
teur  naissait  liéjk  de  l'esprit  d'urgani nation  ;  l'athéisme  pressait 
déjà  la  philosophie,  ei  le  tr>rrent  qui  devait  bientôt  tout  boule* 
verser,  menaçait  de  son  débordement.— En  moius  d'une  année,  la 
proscription  fut  amenée  par  une  bonne  reforme  religieuse,  par  Is 
■eule  raison  que  cette  réforme  fut  organisée  sans  ménagemens, 
tant  sont  délicates  et  difficiles  les  lois  qui  touchent  iie  si  près  à  la 
conscience  des  peuples  ! 

La  Convention  suivit  le  même  système  avec  une  violence  pro« 
gressive.  L'exil  en  masse  de  la  grande  majorité  du  clergé  lui  pa- 
rut une  mesure  pusillanime,  elle  urdorma  qu'ils  seraient  iiéporté» 
à  la  Guyane,  et  que  tous  les  prêtres  qui  se  déroberaient  à  la  dé-* 
portatîon,  seraient  punis  de  mort  dans  les  vingt  quatre  heures. 

De  si  cruelles  mesures  pourraient  toute  foi^  être  considérées 
comme  des  suites  nécessaires  de  la  première  direction  fautive,  et 
de  la  persévérance  dans  le  même  système  ;  dès  que  les  réfrac- 
taires  étaient  signalés  comme  des  ennemis  de  l'Etat,  on  pouvait  ne 
pas  s'étonuer  qu'ils  fussent  traités  comme  tels.  Mais  bientôt  la 
icene  change  :  le  démon  de  l'athéisme  que  l'on  avait  pu  pressen- 
tir de  loin  dans  les  années  précédentes,  ose  se  montrer  à  décou<« 
vert,  il  soulevé  la  France  du  haut  de  la  tribune,  il  veut  en  chasser  à 
la  fois  toutes  les  consciences.  11  ne  lui  suthsait  pas  de  peupler  la 
Guyane  de  prêtres  réfiactaires,  les  prêtres  assermentés  étaient 
atissi  nécessaires  à  sa  rage.  L'athéisme  ne  met  pas  plus  de  dis« 
tiuction  dans  les  sectes  relif^ieuses,  que  le  royalisme  dans  fes  sec^ 
tes  républicaines  :  le  cri  de  mort  s'entendit  soudain  sur  tous  les 
ministres  des  cultes:  on  les  déporta  par  troupes  sur  des  cotes  in- 
hospitalières,  et  sous  le  ciel  brûlant  des  Tropiques  — Instrument 
de  û  tatalité  qui  poursuivait  ce  vaste  Empire,  la  Convention  vou- 
lut anéantir  les  cultes,  après  avoir  frappé  leurs  ministres.  Tous 
les  plus  libres  décrets  faits  par  la  tolérance,  furent  révoqués:  et 
l'on  vit  pour  la  première  fois,  dans  l'histoire  du  monde,  la  loi 
iaviter  des  ciloyeos  à  se  déclarer  lofames  :  des  autorités  repurent 
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Mwc  binmiUinnli  dickntnn  det  pttkt»  qm  reumBÂ  lea  ta 
ncicre  MtceidotRl. 

Tant  fl«  ftueuv  Mrait  MuleTé  une  ptrtie  de  U  France  ;  la  lU 
publi^ae  &il  c)É«))irÉ«  par  wa  prepm  «sfam;  In  dépirtCfflni 
4t  foueat  furent  déiolè*,  ensanglanté»  par  c*lte  guerre  civilr 
^'uD  ijttême  crnitraiM  seni  peut  MetadM. 

O  teatpi  de  bantc  éki  welle  !  (si  dana  tou  lea  wecle*  let  rt'o 
Krtiw»  ne  prwtuiiaient  d'affreux  réaullataaou*  dea  ^mptAmridi 
vcaa)  jours  qui  seniblaient  avoir  ramenÉ  le  peuple  le  plus  doui  d< 
la  terre  it  la  férocité  dei  peuplades  les  plus  barbare*  !  Lea  bom 
n«M  de  U  religio»,  caiume  ceui  des  arts,  se  cbaJBgereut  en  ruinci 
DuHleateaipliÊs  regnneni  le  rilence et  la  désolati«a.  Ji^smtia 
aaMglaiites  de  L'slfa^e  dépouillèrent  le  saucluaire  que  l'IwiRinag 
4e  tant  de  g^nératieni  sureessivei  vit  suffi  pour  trndte  lacri 
LeapiertM  tépulekt^les  de  iiu*  fanillea  furent  deshonoréct,  t 
,  d'iaMuiet  courlûaanes  pnMocrées  eu  tiioniphr,  a'aasireiil  lur  I 
Bwrbie des  autels!  Dansée  délire  effrayant  ou  eut  dit  que  le «id 
^l'hoMime  (lait  changé,  et  que  ptusieun  siècle»  s'étaient  écouii 
dna  Tespace  de  quelques.) ours. 

Cependant  les  peuples  eeustemés  refusaient  leur  confiann  in 
■euls  miaiiire*  que  l'exH  ou  la  mort  eût  épargnés;  et  ruuten 
<le  son  ouvrage,  l'athéisme  crut  avoir  détruit  à  Jamais  la  rrligioo 
Uais  le  petit  nombre  des  dotuinateurï  du  jour  s'apperput  bicBlé 
qu'ils  seraient  aussi  enveloppés  dans  la  perle  conununc:  l'en 
Marchait  npidcment  vera  la  ruine  complète.  Toutes  leï  digut 
étaient  rompues,  la  société  était  attaquée  rie  toutes  parti 
•n  parla  bientôt  du  partage  des  fortunes  ;  privî-e  de  lou»  le*  lim 
de  la  moralej  la  République  était  sur  le  pobl  de  se  dissoaiin 
Ainsi,  les  poêles  aonn  reuréseutent  ce  vaisseau  navigant  sur  (fe 
nera  incounues:  un  rocner  d'aJnuut  leposait  dans  le  win  de 
TOgnes,  le  navire  battu  par  la  teni)»ite  passe  sur  le  roc  fatal,  t 
soudain  les  fers  qui  l'assu  jet  tissent,  attirés  par  l'aimant,  se  d\s[ttt 

Miit Priées  de  ces  liens,  les  bois  se  relâchent,  se  sépartDl,  t 

k  iner  victotieuse  mugit,  s'élance  et  déeiiire  sa  proie. 

C'est  aiuii  qoe,  menacé  par  la  tempête  ;  l'athéisme  fut  épouvanti 
de  son  propre  ouvrage  ;  ses  disriples  tremblèrent  sur  leur  propn 
aori  ;  prc»és  de  toutes  parts,  iis  voulurent  soumettre  au  frein  éi 
la  morale  le  monstre  qu'ils  avaient  déchaîné  ;  ils  cbangerint  di 
lonK^ge,  et  ils  semblèrent  tirer  comme  d'an  grand  oubli  la  lr«fi 
tion  d'un  Etre  Suprême:  son  existence  et  l'ioimatlBlité  de  l'âsH 
forent  proclamés. 

Ce  premier  essai  rétrograde  vers  les  idées  religieuses,  fui  i« 
cueilli  par  l'ivresse  populaire  ;  et  cette  fois  du  moins,  ceshomtori 
d'exécmlile  mémoire  sacrifièrent  à  l'opinion  nationale.  Mai) 
leurs  mains  touillées  du  satig  Français,  n'avaient  d'aclioa  q»' 
pouT  le  crime,  et  le  développement  de  leur  nouvelle  rèuDim 
éteignit  bientôt  l'éclair  de  la  joie  publique.  Rien  ne  prouva  nùt'a 
Jeurddire!  leur  esprit  aussi  prodigieui  pour  te  mal,  qa'élroit 
t>our  let  conc^tioiu  mlulaiiea,.  enit  pouvoir  remplacer  lecbti»- 


m 
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redouter  kf  Joutcnm  rotj**lu«a  ;  pwssé»  eo  foule  ^^ 

pjt  kttB  luiMirqu'ai  ne  l*éUi«!it  iiulJsj?«r  1»  pompe  doi\^  oa  ky 

irait  AÊpoiiiUés*  •         jIa  «a^ 

AraHiioii»  de  viofence  sans  doute,  .m»  wec  «w»«.Uf»  ?*  T 

n^  IKHKJpe  .et  le  «i«t  *ïV  iwble«.    -U  fi»  *  »  »*"»* 

ici«S.e*i7diie,piod,«Ée,  •«••«•«•«»».'»«'*«'*"f  WiL  ^ 
pfcsent  i«  i^ul  JU  toléHIlwe  |.M»«»elle  «3l «"^We^fî» 
peuple  est  contniiit  par  force  au  travail  ou  au  ^V^'J^^^^'» 

ffii(ffl.impwli»ie^cei>e»ïJe<tap«l»fe  k?,IHW»AlW»W««ei»r 
tionlibieet^oiMedWe*  ,  ,    »^„„„_r«nmM 

kon  d'état  d«  ^«t«B««-^«kf«^''»«*?*'!^'^'rd5 
»rla,paMieJa.«pq(etitioi|.  /ïl  «î*»»  w»"?  oue  W  fjg«  J? 

prème.  poiir  «ra«iwr  à«<»  Mf eux  ^w  xeu»  jnèwe  flW  ^ 

coMolider  Je»r  MÔmmui'  .     .    .,. 

A  peine  |e.gou«enieiiKiit  «ûWwUiie  iia^  u»^«^*  ffl^ 
presTdepnl&r  la  <6ri«dde  liberté  det^uU»  ;  il  .«ut  «nf»  paroi 
«a  peiiaie  f^yica^  de  lei^poier  et  de.M»Wutff»,*-îW«T«»  «**"• 

aenl  tbétdflswie.  J»,p«W«ie  «»«  doit,tw4*>toS«IV  .<!«  «*W 
nalflùdetriâti  i^«.„„»;i  .»* 

oue  fe  ■anranBmcnt  h»  Oww*  «eiiwMiM  et  .W»  «U»«'  f" 
lumesKSiSapqit  d<p.aw9is.devcebon  peuple«tl(^«iien»xivite  m 

*^'^\^mkmf^iMm.i»V^vivae^:ii^»àxtf»k  au  ^^ 

l'église  pour  piendie  det  mesurcdifiom»»  «««,!>•««»»  »«<»•*[ 
le  KaoSde  «f-B  diii«ilW».i«ligieuiev  trwi^'dli-r  le  peuplej^ 

&ire  aioMT  à  tout  laa  Mwa-oitte  »4p«bl'qMe  ^»««*  "»**«  et*«»«^ 

Les  oonCéraicM pour  le  concordal/datPûl-dcicelte.Époqi». 
Aiitti,iégîalaUai».c'cât  Vouvwge  de  dfuxiinpées  que  vous  aw 
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«D   89 1  qiiï  peut  aleufer  te  nombre  et  nctimei  que  fôn  tft 

Je  cm  rétume  : 

lo.  Lx  religion,  la  cnltei,  tont  ntiks  |ux  hidividai,  taéeemiret 
lus  lodétét. 

30.  Le  gouTcmement  de  la  répubKqoe  ne  peut  pas  Rster  ^tnu- 
|er  aux  cultes  ;  il  doit  les  orgainser  : 

3o.  Le  projet  de  loi  qui  vous  était  soumis,  organise  les  rallci  de 
h  manieiT  It  plus  convenable. 

Emprcssei-Tous,  lépslateurs,  de  réparer  par  votre  sagttir  dâ^ 
ermrt  fki  vaut  tont  étrangrm  ;  empreaes  tous  de  recoanaltre 
et  de  coDTertir  en  loi  de  l'élat  ce  code  religieux  :  slors  vous  aurez 
payt  votre  dette  à  la  oitrîe,  et  dans  celte  sessioD  mémorable  voua 
■urez  décrite  la  paix  oc  h  réputriique  avec  les  nations  et  avec  les 


Tel  est  le  vou  qne  k  tnbnnat  nous  a  chargé  d'émettre  dam  votre 
sein  ;  fou  adoption  repose  snr  les  principes  qne  nous  avons  déve- 
loppés, et  principdlcnient  sur  celte  grande  cmisidéralïon  que  tutrt 
meioir  ett  tU  ctder  à  VaipinioK  tuttùnak  et  qw  cette  opôdim  4g- 
fiarute  le  rUMUtement  de»  instUutiotu  retigieuieê. 

Jaucmrt.  Citoyens  législateur!,  quoique  l'aratcur  qui  m'a  jùé- 
cËdé  k  cette  trtbâne  ait  donné  les  dévetoppêmens  les  plus  satisfài- 
sans  au  projet  de  loi  qui  vous  est  sOumis,  j'ai  cm  qu'il  me  serait 
penais  de  reporter  votre  pensée  sur  cette  époque  ^omwe  qui 
va  mettre  réellement  i  Kusage  de  la  nation  Ftançabe  la  Kbcité 
des  cultes,  «tte  liberté  toujours  proclamée  et  toujours  enclnl- 
née  jusqu'à  ce  moment.  J'ai  pensé  aussi  qne  le  corps-lé^s- 
latif  ne  verrait  pas  nns  qudqulntérèt  que  le  Iribunat  offrait  rféji 
dans  lechoix  de  ses  oratnin,  l'exemple  de  celte  union  qui  bient&t 
vs  fondre  lessenttiMDB  des  Français  de  cultes  diffirens,  dans  un 
même  respect  pour  la  conslitotion,  une  égale  recoonaissance  poni 
lé  gouvemenient,  un  amOur  également  pnr  pour  la  patrie.  A 
m»  époque  déMstreose  de  nos  andemes  annales,  «pris  des  discus- 
sions civiles  et  religicuset,  à  la  fin  d'une  gnerre  qui  avait  armée  les 
Fnnpail  les  uns  ctmtre  Icsiutrci:  nn  prince  qu  on  peut  nommer 
dans  cette  tribiHie  répuUkahie,  pntsqne  ^esl  le  teal  ifont  te  pem* 
plealtgmUkmémÔBv,  Henri  IV,  se  (éUeilait  de  pouroir  s'oc- 
cuper enfin  de  justice  et  de  religion:  quelle  que  la  forme  des  eou- 
vememens,  la  force  invincible  des  choses  ramené  la  même  néicxa' 
aM  dans  les  mêmes  circonstances. 

La  paix  générale,  qui  met  le  comble  à  la  satbfâdton  de  tovs  lei 
ciltfyeDs,  est  à  peine  signée,  et  les  consuls  viennent,  à  la  suite  d'itoe 
convention,  sur  taqtwUe  l'orateur  qui  m'a  précédé,  ne  me  laisse  plus 
rien  à  dire,  présenter  bu  corps  législatif  un  mode  d'or(!anisatron  et 
de  police  des  cultes,  c'est-à-dire,  le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix 
intérienre.  La  convention  signée  entre  le  goUTemement  Tnâçab 
et  h  cour  de  Rome,  va  fure  cesser  enfin  les  intolérances  rriî< 
gieuses  ;  elle  garantit  à  tons  les  citojreM  on  droit  non  moins  sacré 
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qneladrcté  delenn  penonneset  de  lemi  propriétés,  Isftkrf^ 
de  Mudaiet:  et  co  kt  allK^iil  amU  pl«  fertemeoit  à  noiK  ré* 
^éoeiation  poli^oe,  die  tarira  pour  ravcnir»  uoe  source  féconde 
de  reseotioMDS^  cie  haines  et  de  catamités. 

Le  premier  consul  a  réiabK,  par  de  aajvei  mesum^  br  booae  in* 
telii^oce  avee  la  coui:  de  Rose  ;  l'église  uraUîcwie  fut  toiyovs 
jiJouse  de  ses  iiberlés;  amis  un  ministre  porenmit  spirituel  nf 
peut  dégénérer  en  une  domination  oppressife  ;  et,  suivant  llieu-  ' 
rçuse  exprenion  dn  rapporteur  du  oonseil-d'état,  les  articles  oifa-  • 
piques  de  la  convention  du  26  Messidor  tendent  tous  à  saveoer 
à  l'esprit  de  la  pure  et  respectable  antiquité^  des  institutions  qui  > 
>oDt  la  baie  et  la  gaiantie  de  la  morale. 
Lei  mioirtres  protestans  sont,  par  la  nature  roème  de  lents  in» 
^udoiH^  toigouis  rapprochés  de  cette  simplicité  évangelîque, 
etiear  doctrine  envisi^  soôs  le  rapport  de  Tordre  social,  offre 
^  An  gaïaas  de  leur  soumission  et  de  leur  fidélité  aua  lois 
^  U  lépoblique  et  à  son  gouvernement.    Jalons  d'nidr  à  la* 
qiulité  d'imtitntenrs  de  la  morale  religieuse  celle  de  citoyeas^  ja* 
^  ils  ne  voudront  isoler  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  soua 
ce  double  rapport. 

Une  clasK  nombreuse  de  dtDjens  fut  loog>temps  vidinMdc  la 
persécution.  L'éclat  d*un  règne  gloriena  pour  les  lettres  et  les 
am,  fut  ternipar  la  proscription  des  protestans.  Ia  France  perdit 
2rec  eu  des  talois  utiles»  des  établiMcmens  précieux  et  une  partie 
considénUe  de  sqooommeice.  . 

I^  philosophie  alors  éleva  la  voix  et  s'efforpa  constamment 
<iWter  h  petséculioB  qu'on  exerfait  encore  contre  les  familles 
qui,  ma^  lîss  menaces  et  h  crainte  de  supnlices  ne  pouvaient  se 
résoudre  à  abandoimer  la  France.  Ces  succès  furent  lents^  et  diffi<* 
^  nais  enfin  sa  voix  fut  respectée.  La  tolérance  ne  fut  plus 
reprdée  oonune  un  bienfiût,,  mais  comme  un  devoir,  et  l'on  |)NOur- 
^t  presque  dire  que  la  nation  Française  avait  proclamée  la  liber- 
té des  cultes  avant  même  rassemblée  constituante. 

Aujottrdlmi  les  vastes  provinces  qui  ont  aggrandi  le  territoire 
de  la  république,  ont  considérablement  augmenté  la  population 
protestante.  Le  retour  de  l'ordra  et  de  hi  prospérité,  la  liberté 
rtligieuM  et  h  sagesse  de  nos  institutbns  vont  probablement  en 
iccrottre  encore  te  nombre.  La  loi  que  vous  allei  rendre,  cito« 
^^  i^gidateun^  sll  est  permis  de  présager  d'avance  votre  déôet» 
Mentira  dam  tonte  rEiûope.  Les  desMndans  des  réfugiés  por* 
teat  encore  an  cmnrFranfaia^  ils  rentreront  dans  cette  partie,  que 
i»OQe  peot  jamais  oublier,  et  k  dixHwuvienie  siécte  acquittcn  tes 
torts  dasiéck  de  Unit  XIT. 
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[DISCObSB  »DR   LE  CONCOKDAT.] 
'  SHÊÊtfftf  ùvntVt  M  |AVI1R, 

Aiw^.  Ctwygwt téefal<<Wiw, he^BTtultPiiftteCTfcelegwi- 
«•fbMHMt  PrénpM*  «t  le  SamMiég»,  qito  wt»  «fVr  «onrertit  n 
lo^  <t  cette  ^fœvAuitMn  Buvr (te  rcttdtrieir  ki  deas  cbIim  pn>- 
tttÊmt,  HutMiil  epo^élm  m  19  néile. 
-«{MMttpennf^tMtiveM  f^M^tm^  ft  MM  i^al  «  pMé  qvd- 

fosée,qui,  de  retour  cn'PnnM.xfk^  IttprinclpcflcMndmi^ 
•c*inMtM^ii>Ai!«nHe,  cllHercr  atgMir41fal  MMrix  dfens  celte 
w^fiMV  MMftioIée,-  fltf  tein-  oè  tpow  nnfnmt^  tfe  ins^Rfi  Frtw^m^ 
■ma*  h»  t*AnM  opiniàm  idl^uw),  er  pmirt  lawfmHw  l^igri' 
cilHifii  utapted'èfitei  propritHife^  IM  mmufecnve»  dlMfes- 
Ulkut  Mftrter*,  et  le  c«nmct<e«  diMbiki  e(  riebe»  BégflCiuu;  ib 
■w  délMnincroirt  porrrr,  ^cn  Mili  eerta^  l'exfMÉMM  de  ma  n- 
cMnMain  fNwr  le  tikMot  dooi  n  le*  Mfv  jMrir  to  géaie  li  rie- 
toire  et  le  conquérant  de  le  pais. 

-  P«kdlM!lèsdfXpi<EmieTes9nnécfdt!t»réto(i)t{M,  laeMrttaMf 
arftattU  ktcdmdeBeM;iiiieiit4iMMftc*ptMoMHtoin»'arih«ln 
»  ItNrtH  teeaMéM.  DeptA  dm«  ai%  elhl  «1»  uuanuCTK*  1 
iMffiMrr  DMii  mijaunnii)!  elle»  leeoulTeat  iMffr  rélemfM 
de  leur  domaine,    giicci   aux    luKrietw  M  è  1«  fll^BeHt  des 


'  Dans  le  tespeet  cfc  cet  imgïslTVft  p4nfr  II  Nwrrtv  oW  opaiiem  f^ 
l^ieoscfl,  les  piotftiam  aentirowl  et  apprMerwrt  cMiiDe  it  doit 
IVire;  raete  quij  pont  I«  pfmiere  fcn,  depm  tH  é4à  m  hmnx 
par  let  eMcrriton»  flTantageuwv  lkitt*î  IrurpmSl,  p]M  liumi 
cRDfi  paurka  mam  et  ta  démdtce  intpalMit  tItHM  haqtwb 
■a- rtiMBtionpknigea  la  pairie;  tient  garaêttr  h  droit  aatvffi  rt 
improcriptible  qui  leur  appartient  de  «livre  les  RMUvemrm  bk» 
flVWMMfil  dfc  leur  eomcienee  nro  gtMr  eeHé  d'autni;  vi^Vit 
Uw  cnMe  talis  ekcHer  ta  jalaaiir,  m  provo^r  les  rérbmatioia 
du  ealtedu'  pim  graad  nombre  des  Franpai»,  et  par  KiMipartnk 
WfnWHKliKé  du  gonvememeiit  envers'  tes  ert^m  de  tontes  ta 
«NUftaintiiaiH^  riispoaer lenrs  pnsteursftfivteeiMr'einrdttislapHt 
•t  la  eomorde,  et  Iraniller  tous  cMerablc  I  la  liaaqpilHtt  et  » 
bairitoar  de  le  république. 

hrtMit  la  ret^[]on  refermée  ^■ecmpwode  de  (saia  In  fetiMt 
AB  gouftiaeWteBt,  ta  maiime'liimdaFneDliile  ext  dliînier  la  patrifi 
de  respecter  les  lois,  de  secooder  la  vekmté  des  chefs  de*  états  qitf 
la  protègent,  de  vivre  dans  une  partuilc  lianuouie  avec  tooi  kl 
homme*,  même  avec  ceux  qui  ne  U  profeueDl  pas,  et  de  leur  (tr« 
Utile  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Elle  recommande  i»; 
■cntieUenMal  la  pratique  dci  vcrtiu  «ur  Icaquclki  repoacot  ie  pe^. 


erk  digobède  Fesptce  linttàiiii^  et  ocHe  des  de» 
wmn  qm  font  piWfiémi  les  uatnMRi. 

Telles  sont  les  bases  de  la  cnv^wice  et  des  maBiws  en  prote*» 
tais  àè  teos  les  ps^is.  Tels  s»  smI  montiés  cen  de  France, 
flitoe  pendMS  lesîéele  denner,  àlestUe  pour  eus  en  étrénemeos 
dépIsfiMesw  TêM  de  SiaBniaii^  ne  puieat  étodfer  au  fend  de 
leor  eerar,  l^aoMMr  qu'ils  asaisiH  pour  leur  hignile  patrk. 

Ils  éUmdkmkï  le^tslne  qm  ks  opprànait  ea  lefasant  d'ealMr 
dbas  les  «iMsd'unepvistaaee  alars  arnée  oantve  la  France  el  qoî 
m»  lo«»  l»s  ^oialsda  teffiÉoirv  qi^ds  hahilaient  dnrcba  pittsîcuia . 
foB  à  leur  inspirer  des  dispositions  hostiles,  poar  seconder  ses 
projets  «NUre  éka»  Le  eM  de  l^ulcîea  goiivcnieaieBt  eut 
coanaiBMBoe  d»  leur  niagaaiwine  géfléiasilé  ol  da  mal  incaicula» 
faleqatt  easMOtpv  lai  feire.  ]>è84afB  il  w  montra  plus  jaMà 
ievr  c^ariK 

Si,  dana  «os  sHaatio»  m  fMÎaa  d«  désespoir,  les  pfclrstans 
Ffaofais  oat  p«,  par  lear  sj^stèmc  reMgieaE  ol  l'ascendanlde  leais 
parteme^  éloafirr  des  raseatiascw  bftea  légitimes  et  d'autaal  plus 
teiks  è  Batiséiiii,  qii^ils  nTavaieat qa'à  soaioîr  powr.iénsir,  qaai 
n'es  doU  pas  espérer  le  foasataenMal  aclMel  qui^  apièi  atoir  as* 
lété  0e  ttient  ém  saafr,  oA  eelai  des  enfiraa  sfesl  mêlé  poar  la 
tiiewplia  de  la  républlqae,  teardanaa  la  eerlilBdequecs  saag^ 
jadis  HMMaoé  par  dea  imaginallaiM  déliiailks»  désoiasais  à  Tabii 
des  fisreurs  et  des  possisM  bainetises»  ne  sera  plas  versé  que  poar  lei 
flsiraJa  la  pallier;  eagamecrasmsat  quî^  après  a?oîr  réeowlié  la 
grande  nation  avec  toutes  les  nstieiis  de  ruaivars,  a  récoucilîftr 
ealre  dlea  les  epiasoas  paMqaeset  seligieaBCs,  d'un  bout  à  l'attira 
de  ternlem  Fhaiçais,  leur  a  permis  de  se  anmfester,  maisàeoaw 
diUe»  Aeaa  pointsecandiattia}  lewa  laisiéà  toates  la  liberté d^ 
pnsar  el  d'agir,  mais  en  leur  ordoanant  de  se  sappoitsr,  de  sa 
lespedar  matuéHemeat  ;  qus  cni%  nirès  avoir  perfcctiomié  )m 
législation;  épuré,  adouci  les  racsurs»  frappera  de  sa  inassoa  Ica 
iasensés  qaî,  pour  propager,  élsyer  oa  venger  leat  principes,  queles 
qota  soit  la  aature  ou  la  couleur,  voudraienl  lenouvellsr  hù$ 
aaelemMS  ou  les  nevfdles  prescriptions^  ouvrir  encore  les  easbols^ 
dépomHef  les  •mnNes,  et  arroser  la  lena  du  sang  de  leurs  eoociii 


PtalsBent  ces  dits  et  ees  réfleiîons^  qu'il  est  plas  ulie  qu'on  na 
pense,  de  pnblieràoette  nîbune^dîssiper llUnslon dece petit  nom*r 
bre  dliomnies  qui,  dans  l'extrême  ignorance  des  caases  de  la  ré* 
Yolnlioo,  attribuent  aux  protestsns  Tintensité  des  maux  qui  la  sid* 
virent  de  près.  La  religion  reformée  n'est  pas,  plus  que  les  a|h 
très  religions,  avide  de  changemens  politiques»  qui,  nulle  part,  ne 

Kvent  tourner  à  son  profit,  parce  que  la  simplicité  est  soq  essence^ 
^riculture,  les  arts  et  le  commerce  son  domaine,  et  qtie  sa  cou* 
ditàon  est  d'être  étrangère  à  toute  administration  et  à  l'exercice  de 
toute  puissance  publ^ue.    Il  esl  de  sa  nature  de  çraindrf  les  iot 


Bovatioiis  q»,  pottr  Tordiittir^  lui  Mot  tônjaifin  défafmbkf. 
Ses  dispositions  téDdent  à  coiucrfcr  et  non  à  acquérin  Lesbabi- 
liidcf,  les  usages  établis,  voilà  ses  goûts. 

Au  lieu  de  donner  la  commotioa  révolutionnaire»  les  protestiaii 
devaient  la  recevoir.  A  cette  épo^  ib  étaient  moins  malhcu- 
leux  ;  il  teit  poisible  qn'ib  le  devinssent  davantage  sousun  wmh 
vel  ordre  de  choses.  Autrefois  ils  s'étaient  déckuis  les  amis  des 
lumières  et  des  bonnes  mœurs,  pouvaienl*ils  être  insensibles  aax 
principes  régénérateurs  que  les  meilleurs  génies  développaîcat 
et  publiaient  coosme  étant  seuls  capables  de  hm  prospérai  la 
patrie  1 

L'état  de  Tanciemie  Fiance  fut  changé  pur  des  |Hrindpcs  anxqocis 
nulle  puissance  buiuaine  ne  pouvait  résister.  Ils  renvetaerent  en- 
suite Tordre  moral  ;  devait^on»  pouvait«on  exiger  que  le  dixième 
seul  de  sa  population  demeurât  immobile  au  milieu  de  ce  torrent' 
débèrdél  £t  d'ailleurs,  ka  pioléstans  ont  toujours  été  en  si  pe» 
tit  nombre  dans  les  assemblées  nationales  et  dans  les  fondions  pu- 
bliques !  Presque  tous  ceux  qui  ont  eu  rbonneur  d'y  siéger,  se  mon- 
tent constatnroent  sages  dans  leurs  vues  et  modérés  dans  leurs  aftc» 
lions;  presque  tous  coopérèrent  au  bien  qui  se  fit,  et  furent  étoangers 
au  mai  qu'on  laissa  faire.  Pas  plus  que  tes  calboUques,  la  tourmente 
et  la  fottix,  févoitttîonnaires  n'ont  épargné  les  pvotestaM.  Ceux 
qui  en  étaieni  la  deur  et  romement  sont  devenus  les  iUusIres  vic- 
times de  ces  tems  qui  sont  d^à  loin  de  nous.  Pas  plus  que  les 
esitMiques,  les  proteslans»  pendant  la  crise  qui  amb  la  pairie  ea 
deuil,  ne  repoeeieut  sur  des  lits  de  roses. 

Mais  laissons  les  regrets,  hmque  nous  avons  a  nous  Kvier  à 
des  Kntimens  plus  généreux.  Oui,  l'amour  et  la  reconnaissance 
des  prolesUus  Français  retentiront  aux  omlles  du  psKÎficatear 
des  nations  ;  puissent-elles  k  tecréer  au  psilien  de  ses  iaunor- 
leb  travaux!  puissege  les  oini  d'une  maakra  qui  lui  soit 
agréable! 

.  La  confiance  des  protestm»  Français,  investira  ensuite  les 
hommes  d'état  qui  ont  concouru  à .  la  restauration  de  leur  cake  ; 
eUe  suivra  partout,  les  o^ileurs  qui  ont  préparé,  ks  législateurs 
qui  ont'Sanctio:ttné  ce  grand  acte;  enfin  elle  honorera  les  dépo- 
sitaires de  la  constitution,  et  tous  ceux  qui  répandent  quelques  lu- 
mières sur  k  senikr  torliieux  de  k  vk  humame. 

Le  corps-législatif  ordonne  FimpresMO  de  ce  discours. 

Ia  séance  est  igoumée  au  81. 
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TRIBUN  AT. 

PrtmitncÊ  de  àirardin.-^Sêafux  du  19  Germinat» 

Trâimiiaà  de  la  Bulle  de  Raiifieaiion  de  la  Convention  $i* 
gnê€  enife  la  RijmbUpêe  FrançaUe  et  Sa  Sainteté. 


TiE,  EvBQus,  Sbbvitbur  DBS  Sbbvitburs  db  Dibu, 

fOVn  BU  PBBTBTUBR  LB  SOUVBNIB. 

L*égiise  de  J.  C.  qui  parut  aux  regards  de  Saint  Jran  sons  li- 
mage dt  la  Jérusalem  oouvelle,  desœudant  du  ciel,  tire  sa 
coon^oce  et  son  ornement  non-seulement  de  ce  qu'elle  est 
isistef  catholique  et  apostolique,  mais  encore  de  ce  qu'elle  est 
une  et  fondée  sur  la  solidité  d'une  seule  pierre  angulaire. 

Toole  la  force  et  la  beauté  de  ce  corps  mystique  résulte  de 
fat  ferme  et  la  constante  union  de  tous  les  membres  de  l'église  dans 
h  Dénie  foi,  dans  les  mêmes  sacrémens»  dans  les  mêmes  liens 
fnae  charité  mutuelle^  dans  la  soumission  et  fobéissance  au  chef 
de  Kéglise. 

Le  Rédemfrteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  égKse  au 
prix  de  son  sang,  m  voulu  que  ce  mérite  de  Tunité  fiit  pour  elle  un 
attribot  propre  et  particulier  qu'elle  conservât  jusqu'à  fai  fin  des 
Bédés.  Aussi  voyons-nous  qu'avant  de  remonter  an  ciel»  il 
adresse  pour  l'unité  de  Téglise,  oetle  prière  mémorable  à  son  père. 

*  Dieu  saint  et  éternel,  conservez  ceux  que  vous  m'aves  donnés. 
"  Fkites  qu'ils  forment  entr'eui  un  seul  corps,  comme  nous  for* 

*  mons  nous-mêmes  une  substancejunique,  que  leur  union  devienne 
^  le  symbcde  de  celle  en  vertn  de  laquelle  j'existe  en  vous  et 

*  TOUS  en  moi  ;  et  qu'ils  n'aient  en  nous  et  par  noui  qu'un  cœur  et 
"  an  esprit." 

Pénétrés  de  ces  grandes  idées,  dès  que  la  divine  Providence, 
jnr  un  trait  ioeffidile  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique 
indigne,  an  pouvoir  suprême  de  l'apostolat,  nos  regards  se  sont 
portés  sur  le  peuple  acquis  par  J.  C.  avec  le  plus  vif  désir  de  notre 
part  de  conserver  l'unité  catholique  dans  les  liens  de  la  paix; 
nnii  cTest  surtout  la  France  que  nous  avons  fixée,  ce  pays 
célèbre  depuis  tant  de  siècles  par  l'étendue  de  son  territoire,  par 
n  population,  par  la  richesse  de  ses  habitans,  et  surtout  par  la 
Jme  qu'il  s'était  acquise  aux  yeux  de  la  religion.  Quelle  don- 
kur  piofoiHie  n'avons-nous  pas  ressentie  en  voyant  que  ses  çon^* 
tiées  heureuses  qui  faisaient  depuis  si  long-tenis  fa  gloire  et  les 
déKces  de  Féglise,  avaient,  dans  ces  deniier  tems,  éprouvé 
des  troubles  ai  violens,  que  la  religion  elle-même  n'avait  pas  été 
respectée,  malgré  les  soins  et  la  vieilance  de  notre  prédécesseur 
dlKurense  mémoire;,  le  pontife  Pie  VI. 

Mais,  à  Dieu  ne  plaise  que  par  le  souvenir  de  ces  maux  crueH 


bous  prétendions  rouvrir  des  phies  que  la  divine  Providence  • 
guéries.  Déjà  nous  avons  exprimé  combien  nous  désirions  y 
apporter  un  remède  salutaîte,  'tersqne  dans  notre  Bref  du  15 
Mai  de  l'année  jprécédente,  nous  disions  à  tous  les  évèqnes  *'  que 
*'  rien  ne  «pouvait  mms  'mviver  de  plHs'IieaRas  ^le  dt  donner 
**  notre  vie  pour  les  Français  nos  tendres  enfans,  si  par  ce  sacri** 
**  'fiée  nous  pouvions  assorer -lenr  saliit. 

Nous  n^avons  cessé,  Éms  l%tled(i«n  4e  «notre  eesof ,  4e  solliciter 
du  père  des  mbéricordes  cet  insigne  bienfait  par  nos  prières  et 
par.  nos  larmes.  CeOieu  de  toute' consolation,  qui  nous  soutient 
dans  nos  afflictions  et  dans  nos -peines,  adaignîé  eonsidërer  avec 
bonté  Texcès  de  nos  douleurs»  et  .par  un  trait  adndraUe^esa 
Providence  nous  offrir,  d'une  joaniere  inattendue,  Jes  moyens 
d'apporter  remède  à  tant  de  maux,  *et  de  rétablir,  au  sein  de  ré- 
alise;» l'esprit  d'union  et  de  charité  que  .rancien  ennemi  des  cbté* 
tiens,  en  semant  l!ivraie  parmi  eus;,  s'était  efforcé  dsaffiiiblir  et 
déteindre. 

Ce  Dieu  dont  la  miséricorde  est.infinie,  et  qui  n'a  pour  SQa,peu- 
ple  ï^ue  de&sentinieus  depaixt  et  non  des  désirs  de  veogeaooe,  a 
tait  naitre  dans  le  cœur  généreux  de  l'homme  célèbre  et  Juste  igi» 
exerce  aujourd'hui  la  suprême  magistrature  dans  la  ripuUîque 
Française,  le  même  -désir  de  mettre  un  terme  .aux  maux 
qu'eile  éprouve  afin  que  la  ^religîoii»  rétablie  par  son  secom:^ 
refleurit  au  milieu  des  douceurs  de  Ja  ^laix,  et  que  cette  cation 
belliqu^ùae  Ddvint»  ^rès  ses  iriotiu>he9,  .au  centre  unique  de  .la 
loi. 

Â.peine  notre  très^clier  fils  en  Jesus-Christ  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  de  la  république  française,  nous  ent-il  &it  «oa- 
aattre  qu'il  agréerait  une  4iégociatioi|«  dont  le  but  serait  le  réta* 
blissement  de  la  reUgbn  catholiqueen  franco  que  notre. premier 
mouvement  a  été  d'en  rendre  grâces  à  l'Etemel,  auquel  seul  noua 
rapportions  cet  inestimable  bienfait.  Pour  ne  manquer ^oi  à  aoa 
devoin,  ni  aux  désirs  du4>remier  consul,  nous  nous  bâtamas  d'ca* 
voyer  à  Paris  notre  vénérable  frère  l!arclievA|j[ue  de  Corinthi^ 
pour  commencei:,  de  suite,  cette  heuceuse  négociation*  Après  des 
discussions  longues  et  difficiles,  il  nous  renvo^  ïxjk  articUs  gue 
le.gouveniement  Françaisflui.avait  définitivement  proiposés. 

Après  les  avoir  personnellement  examinés»  nous  jugeèmea  cou» 
venable  de  jpequérir  l'avis  d'une  congr^tion  de  nos  vénérabicB 
fseres  les  cardinaux  de  la  sainte  éi^ise  iiomaine.  Us  ae  .xéo-^ 
niraot  plusieurs  fois  devant  .nous,  et  nous  exprimeneni  Jénai 
sentimens  particuliers,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit. 

Mais  comme  il  convenait  que  dans  une  matière  de  cette  impor- 
tance, nous  eussions  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  .prédéoes* 
seurs,  nous  .nous  sommes  raj[»pelés  ce  qM'ils  avaient  fiiitdaDa  dca 
circonstances  difficiles,  aa  milieu  «des  troubles  «et  dos  xévointiaBa» 
qui  agitaient  les  cations  les  plas^iissantesyCt  nous  avons  Oioivré 
dattsJ«uc.conduit%  les.mojeus  d'édaiier^  diriger  ia;a&lre. 
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Kous  cnimes,  après  ce  mûr  exameo»  et  de  l'avis  de  nos  vénéra- 
bles frères  les  cardinaux,  membres  de  la  congrégation,  devoir  ac- 
cepter la  convention  proposée,  de  la  manière  la  plus  convenable, 
et  faire  de  la  puissance  apostolique,  l'usage  que  les  circonstances 
extraordinaires  du  tems,  le  bien  de  la  paix  et  de  TuBilé  pouvaient 
exiger  de  nous. 

Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  était  grand  notre  désir  de  réu- 
nir la  France  avec  le  Saint-Siège  ;  car  à  peine  avons  nous  appris 
que  certaines  formes  de  la  convention  proposée  et  renvoyée  par  > 
nous  à  Tarchevèque  de  Corinthe,  étaient  expliquées  de  manière  à 
ne  pas  convenir  aux  circonstances  et  à  retarder  Tanion  désirée 
que,  supportant  avec  peine  ee  malheureux  délai,  nous  avons  ré- 
solu d'envoyer  à  Paris  notre  cher  fils  en  Jésus-Cbrbt,  flercule 
Coosalvi,  cardinal-diacre  de  Sainte-Agathe  adêahwram,  notre 
secrétaire  d'état  ;  il  était  un  de  cenx  que  nous  avions  appelés' 
dans  notre  conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  affiiire  ;  Il 
avait,  sans  cesse,  à  raison  de  ces  fonctions,  résidé  près  de  nous  ; 
il  pouvait,  mieux  qu'aucun  autre,  expliquer  nos  véritables  senti- 
mens  ;  nous  lui  avons  délégué  le  pouvoir  de  faire,  si  la  nécessité 
l'exigeait,  dans  la  forme  de  la  convention,  les  changemens  conve- 
nables en  évitant  d'altérer  la  substance  des  choses  définies,  et  pre- 
nant les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faciliter  la  prompte  exécu- 
tion du  projet  et  la  conclusion  du  traité. 

Le  ciel  a  daigné  seconder  ce  pieux  dessein.  Une  convention  à 
été  signé  à  Paris  entre  le  cardind  ci-dessus  désigné,  notre  véné- 
rable l'arcbevèque  de  Corinthe,  notre  cher  fils  Charles  Cazellt, 
ex-général  de  l'ordre  des  Servit.es,  de  notre  part;  et  de  la  part 
du  gonvemement  Français,  par  nos  chèrs  fils  Joseph  Bonaparte, 
Ettunanuel  Crétet,  conseillers  d'état,  et  Etienne  Bemier,  prètre- 
ctiré  de  Saint-Land  d'Angers, 

Cette  convention  a  été  mûrement  examinée,  tant  par  nous  que 
par  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  appelés  daps  notre  conseil. 
Nous  Tavons  jngée  digne  de  notre  approbation  ;  et  afin  que  son 
exécution  n'éprouve  aucun  retard,  nous  allons,  par  ces  présentes, 
déclarer  et  notifier  à  tous,  ce  qui  a  été  respectivement  convenu 
et  arrêté  pour  le  bien  de  la  religion,  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France,  et  le  retour  heureux  de  la  paix,  de  cette  unité  salutaire 
qui  va  faire  la  consolation  et  la  joie  de  l'église. 

Le  gouvernement  Français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconnais- 
sait que  la  religion  catholique,  apostolique,  et  romaine,  était 
celk  de  la  grande  majorité  des  citoyens  Français. 

Nous  avons  reconnu  de  notre  c6té,  et  de  la  même  manière, 
que  c'était  de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de 
la  profession  particulière  qu'en  faisaient  les  consuls  actuels,  que  la 
religion  avait  déjà  retiré  et  attendait  encote  le  plus  grand  bien 
et  le  plus  grand  édat 

^  Cette  décbration  préalablement  faite,  il  a  été  statué  que  la  ré- 
gion catboUqae»  apostolique  et  Romaine,  serait  librement  exer- 
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cet  en  tnntx,  cl  qiw  loii  culte  xratl  public,  cH  m  C6nronnul 
aux  régleuieiM  de  police  que  )e  gnuvernenieiit  jugen  DèccssiirM 
pour  bi  tnitiqiiillité  publique. 

Le  prîiKÏpiil  objet  qui  neviil,  ajtr^  cela,  6xer  ilotre  iltmliDn, 
élait  l«i  ûégt»  épitcopnux.  Le  guii  renie  ment  u  dédire  voulait 
une  noureUe  circonieriptioti  de»  diocéws  Franfau.  Le  SaJiit- 
&iége  a  promit  de  l'eflêctuer  de  coocctt  a«vc  lui,  de  leDe  manitre 
que,  suivant  l'ioteattoo  de  l'uD  eldeTaulre,  cette  circorMcriplioa 
nouvelle  Kufiue  eiilterement  aux  besoins  des  fidèles.  Et  comlm 
il  importe,  tant  A  cause  de  la  nouvelle  circonKriptiou  det  dbcfiM 
que  pour  d'aittrea  raisons  majeures,  d'éloigner  tous  les  obslatln 
qui  nairaieat  an  succès  d'un  si  glorieux  ouvrage,  fêmiénieal  con- 
vaincus que  tous  les  tilulairci  des  évtcbés  Français  feront  k  hi 
religion  lé  racritke  de  leur*  siégea,  plusieurs  dVntr'eux  ayant  déjà 
offert  leur  déiniuîon  à  itDire  fénéral>le  prédtcmcnr,  Pie  VI,  daoi 
leur  lettre  du  3  Mai,  17*91,  nous  cxhorlerooi  ce*  intmcs  IHuIïirM, 
par  un  brer|>leiu  de  ule  et  de  farce,  à  cottlrîbûer  au  bien  de  li 
paix  et  de  l'unité.  Nous  leur  déclarerons  que  tiuus  altmdons  avec 
confiance  île  leur  amour  pour  la  religtoit,  le»  sacrifices  dont  noui 
venoos  de  parkr,  sans  excepter  cebii  de  kun  iiéges,  que  le  birD 
de  l'église  denHtnde  intpé  rie  use  ment. 

D'après  cette  exhortation,  et  leur  réponse,  qui,  comme  nom 
n'en  doulon*  fu,  sera  conforme  à  nos  désir^  nous  prendrons  eu 
délai  les  ^yens  convenables  potil-  procurer  le  bien  de  k  religion, 
donner  îk  ta  «nivelle  division  des  diftcésea  «on  entier  eBèt,  et  r^nt- 
plir  les  voix  et  les  intentions  du  gouverneineut  Français. 

Le  umnier  consul  de  la  'république  nommera  les  évéqaea  tt 
arehcv^uei  de  la  contcriplion  nouvelle,  dans  les  trob  mois  qs> 
auiveranl  la  publication  de  uotre  bulle. 

Nous  canfêpcroits  à  ceux  qui  seront  ainai  nommés.  Ilnslitalloa 
catoonique  dans  les  formes  établies  par  rapport  à  la  Frabce,  avant 
le  changement  du  gouvetnenient. 

La  tatènie  chose  «en  observée,  tant  dans  la  noBtinatien  qut 
dans  l'inAîtulioD  canoniqme  à  donner  pour  les  évèchés  qui  vaque- 
ront dans  ta  suite., 

Quoique  l'on  mc  pUis^  douter  des  sentiinens  cl  des  iiitenlioM 
des  évèqucs,  puisque  «ans  l'obligation  d'aucune  espèce  de  icr- 
uKDl,  l'évangile  seul  suffit  pour  les  astreindre  à  l'obcissMia 
due  Hu  pitivernenieiit,  néanmoins,  pour,  que  les  ebefs  du  gouter- 
nemenl  soient  plus  assurés  de  leur  tidélilé  et  de  leur  soumis^on, 
notre  inleniton  est  que  tous  les  évêques,  avant  d'entrer  liaui 
l'cNvrcice  de  leurd  faBctions,  prêtent,  eiitic  les  maint  du  premier 
cDiwid,  le  serment  de  fidélité  qui  était  eu  usage  par  lapport  à 
eus  a«Mit  le  changement  du  gourerhctnenl  exprimé  daiH  la 
termes  suivans  : 

"  Je  jura  et  promets  à  Diea,  sur  les  taiots  évanpies.  de  gaidrr 
"  obéiMancect  fidélité  au  geuvememeiit  établi  .par  h  comlilu- 
"  lion  de  U  république  Fraufaise.    Je  promets'  anssi  de  n'avoir 
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"  anciiiie  btdligence»  ni  d'asuster  4  aiacun  conseS,  de  nVntrete» 
nir  ancuae  ligue»  soit  fti-dedan^  soit  au-delKirB»  qui  tok  con- 
traire à  la  tranquillité  publique,  et  m,  dans  «ion  diocèse  on 
ailleurs,  j'a|)prends  qui!  se  Mme  quelque  chose  an  préjudice 
**  de  l'état,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement." 

Noua  voulons  également»  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les 
ecd^i9stiques  du  second  ordre  prêtent  le  même  serment 
entr^  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouverne- 
ment. 

Et  comme  tout  est  gouverné  dans  le  monde  par  ^invisible  main 
de  la  Providence,  qui  ne  se  fait  sentif  qne  par  ses  ^oos,  nous 
avons  cru  qu'il  convenait  à  la  piété  et  qu'il  était  nécessaire  au 
bonheur  public,  qu'on  implorât  le  secours  de  FEtemel  par  des 
prières  publiques^  et  il  est  convenu  qu'après  l'office  on  jréeîtera» 
danp  les  églises  catboliqMes^  la  formi^le  de  prière  suivante  : 

Seigneur,  ê^m  fr  fUimUifiifi,  ftç, 
SeMgmew'f  aames  k§  Çontul^^  fié!. 

Après  avoir  étaUi  les  nouveaux  «(iocéses,  comnie  1  esf  néw«M»t 
que  les  limites  des  paroisses  le  soiept  ég>l««^iil*  ft9m  voidàni 
que  les  évêques  ^  lassQpt  «ne  nouvelle  <^ribulion»  q^,  o^àn^ 
moins,  n'aura  d'efièt  qu'après  avoir  obtenu  le  fwnsenUrwiirnt  d|i 
gonvcmcnient. 

Le  droit  de  nom«Mr  les  curés  appartiendra  gw^  évêques,  qqî 
ne  pcHinront  choisir  que  des  perspoaes  «iotiées  diei  qualités  reir 
qniscs  par  les  saints  canons  et  pour  qn^  la  traoqnillilé  pnbliqwe 
loil  ele  pins  en  pk»  assurée,  elles  devcoot  ftre  agrées  ppr  le  gmir 


Coomie  en  outre  il  laut  dans  l'église  Tei(ler  à  l'in^IrnctÂso  des 
eedésinstiques,  et  donner  k  Kévêque  un  conseil  qui  l|«  aide  4 
supporter  le  lardcan  de  l'adminiflratioo  siHritucJle,  «PMs  n'avons 
•mis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque  c«Ui^n|le  conserver 
i«  duipitre,  et  dans  chaque  diocèse  nu  séminaire»  s^m  que  l^ 
gouvernement  soit  pour  cela  astreuil  à  les  doler. 

Quoique  nous  eussions  vivement  déliré  que  tous  les  temples 
fussent  vendus  aux  catholiques,  pour  la  félébralion  de  «os  ilivips 
m^rstères,  néanmoms  comme  nous  voyons  ciaireasent  ifu'une  tei/f 
co«ditîn«  «e  peut  s'exécuter,  nous  awpns  cru  qu'il  snifisail  d'^tl^ 
tenir  eu  gouvernement,  qne  toutes  les  églises  m^âfopoiitiùnes,  ib^ 
Ihédniles,  paroissiales  et  autres  non  «iifenies,  ii^cesaairfes  au  cnU^ 
fasseot  remises  à  la  di^ositiyn  dcsérêqiies. 

Penévérant  dans  notre  sésolutiop  de  faire  pour  le  bien  4e  Ïuml4 
tous  les  sacrifices  que  la  religion  pouvait  peri^c^tre,  et  de  co-opér 
ter  autant  qu'il  était  eo  nous  à  la  tranquillité  des  Français,  qmî 
épemivtf «it  de  nouvelles  secousses  si  Ton  entreprenait  «le  nejsp 
mamiev  les  Uens  ecclésiastiques,  et  voulant  surtout  que  Vl»mm% 
félaUinumuut  de  la  selîgioa  «'éprouirat  aucun  obstacle,  ^ix^yt  dé- 
clarons, à  feiemple  de  «os  prédéceiseurs,  que  ceux  qui  oui  gcr 
qida  des  Wsns  acriéaiastiquef  en  France,  ne  seront  troubiél  m  pfur 


872 

nouB  ai  pat  du  BiiccMsturi  dans  leur  poucssion,  ei  qh'ia  consp- 
tjutDc«  la  propiiÉlé  de  ces  nièoiea  bicDi,.]»  revenus  et  i«  diuits 
y  Bitadiés,  dviueurerout  inconuuuliiblci  culte  leurt  uiaiiu  ou 
celles  de  leuii  ayant  cause. 

Mail  le*  épliatt  de  France  étant  par-là  niènic  dcpouillén  de 
Icun  bien»,  il  fallait  trouver  uu  oiuyea  de  pourvoir  à  l'IrauDêle  eu- 
Irelien  dei  évèqum  et  d«i  curés,  suui  le  gouventemeal  a-l-il  ai- 
claré  qu'il  prendrait  des  mesures  pour  que  les  évèquea  et  In 
curés  de  la  nouvelle  circonscriplMH  eussent  une  Uibsisteuce  cou- 
venables  à  leur  état. 

Il  a  égalenicut  promis  de  prendre  des  mesures  cnnveiiablei  pour 
qu'il  Tut  permis  tiax  catholiques  Français  de  faire,  s'ib  le  vou- 
kient,  des  fondalious  en  faveur  des  éiilises. 

Enfin  nous  avons  déclaré  reconiiMÎIre,  dans  le  premier  consul 
de  la  république  'Française,  les  mêmes  droits  et  privilèges  dout 
jouissait  près  de  nous  l'ancien  gouvernement. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  sncceneutidu 
premier  consul  actuel  m  serait  |«s  calbolique,  tes  droits  et  privi- 
l^et  ntcntioniiés  ci-dessus,  et  la  noninotioD,  tant  aux  arrite- 
vèchés  qu'aux  évhliés,  seraient  réglés  par  nip|)ort  à  lui  par  uue 
tioiivelle  eonnolioa. 

Toutes  ses  cbnses  ayant  élé  réglées,  acceptées  et  signées  i 
Patis,  daps  tous  leurs  points,  clauses  et  articles  :  savoir,  de  notre 
part,  au  nom  du  Saint-Siège  apostolique,  par  noire  dwr  fils  Her- 
cule, diacre  de  Sainte-AgaUik  td  luburtim.  Cardinal  Coasalri, 
notre  secrétaire- d'état  ;  notre  vénérable  frère  Joaeph,  archevêque 
de  Corinthe,  et  notre  cher  fils  Cliarles  Caselli  ;  et  au  nom  du  pou- 
veruement  Français,  par  notre  cher  fils  Joseph  Bonaparle,  Em- 
manuel Crelet,  cniiseillervd'état,  et  Ëiicnne  Bemier,  prêtre  curé 
de  SaidlLaud,  d'Angers,  plénipoltniiaircs  nommés  i  cet  effet: 
nous  avonn  jugé  néccs-aire,  pour  leur  plus  parfaile  exécution,  de 
les  munir,  par  une  bulle  solennelle,  de  toute  la  force  et  de  tente 
l'autorité  que  peut  avoir  la  sanction  apustohque,     < 

A  ces  causes,  nous  confiant  dans  la  minéritorde  du  Seigneur, 
qui  est  l'auteur  de  toute  gr&ce  et  de  tout  don  pareil,  espérant  de 
sa  bonté  qu'il  daigner»  seconder  d'une  manière  favorable  le*  et 
forts  de  notre  celé  pour  la  perfection  de  tel  licureux  ouvrage,  dé- 
sirait écarter  tous  les  obstacles,  élouficr  toutes  les  dissentions, 
anacher  du  cbamp  du  Srigneur  toute  semence  de  discorde,  afia 
que  la  religion  et  la  vraie  piété  reçoivent  de  jour  en  jour  de 
nouveaux  accroisseniens,  et  que  la  moisson  de  bonnei  nuvrts 
devienne  de  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des  cbrétieiit,  poai 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  dn  âmes,  de  l'avis  et  du  comcnie- 
ment  de  nos  vénérables  frères  les  car<lioaus  de  la  sable  église 
Romaine,  de  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  sutoiité, 
nous  approuvons,  ratifions  et  acceptons  tous  les  tuidils  atlides, 
clauses  et  conventions  ;  noua  leur  doimons  à  tous  notre  aanctian 
upostolique,  contorméinenti  celle  que  noua  avons  d^  donnée 
en  parliciDier  à  l'exposition  Itlérale  de  ces  mètnet  aitidct,  et 
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01,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  nicceKeiin, 
lir  et  fidetlemcnt  eKéciiler  tout  ce  cju'ils  coti  lien  tient, 
ne  muions  (las  qu'on  re^^arde  comme  élningersè  imtfe 
e  et  i  notre  amour  paternel,  ks  ecclésiailiquei  qui,  apii» 
on  des  ordres  sacré?,  ont  contracté  mariage  ou  alian- 
ibliqueroeut  leur  état.  Nous  prendrons  i  leur  égard, 
ment  aus  désirs  du  gouveruemenl,  les  mêmes  metum 
n  pareil  cas  Jules  III,  noire  préilécesseiir,  d'iieureine 
comme  nous  leur  aunonçons,  jinr  notre  solHcilude  pour 
.  dam  un  breC  donné  par  nous  ce  uiëine  jour  que  teè 

irertissons  et  nous  exiiortoni  en  J.  C.  tous  les  srelw- 
lêques  et  ordinaires  des  différcus  lietx,  qui,  d'après  h 
>o  nouvelle,  recevrons  de  nous  l'institution. canonique, 
eurs  succe!!«urs,  les  curés  et  autres  piètres  qui  travail. 
la  vigne  du  Seigneur,  à  employer  leur  zèle  seliHi  la  véri- 
ice,  non  pour  la  destruction,  mais  pour  l'éilificationdes 
!  rappelant  toujours  qu'ils  sont  les  ministres  de  J.  C 
'  te  proplièle,  prince  de  lapais,  et  qui,  prêta  passer 
de  k  son  père,  a  lais&é  celte  mèiue  pnix  pour  héritage, 
lies;  qu'ils  vivent  tous  dans  une  uniiiii  parfaite  de  sen- 
zelï  et  d'uAêcItDn  ;  qu*ils  n'itimetit  et  ne  recherclieut 
i  peut  contribuer  au  maintien  de  la  pait,  et  qu'ils  ob- 
igieuscment  tout  ce  qui  a  été  couveuu  et  statué,  ainsi 
:primé  ci-demii, 

^fendons  à  qui  que  ce  soit  d'atlaquer,  dans  aucun  teins, 
lies  lettres  apostolique?,  comme  subreptices,  obreplicca 
es  du  vice  de  nullité  dlnteution,  ou  de  forme  ou  de 
K  défaut,  qurlque  notable  qu'on  le  suppose, 
roulous,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  à  jamais 
lides  el  durables;  qu'elles  ressort issi'nl  leur  pleintcl 
,  el  qu'elles  soient  religieuse  meut  observées,  nonobitaut 
wsiiiuns  de  s^fnodes,  conciles  provinciaux  ou  généraut, 
uliont  du  Saint-Siège,  réglemens  apostoliques,  régks 
ceilerie  romaine,  sur-tout  celles  qui  ont  pour  but  die 
cône  église  un  droit  acquis,  les  tbuHalion»  des  églises, 
iMiastercs,  et  autres  lieux  de  piété  quelles  qu'elles  soient, 
t  confirmées  qu'elles  puissent  être,  par  l'autorité  du 
!ou  tout  autre,  les  privilèges,  induits  el  lettres  apo»- 
cordées,  confirmées,  ou  rcDOUvellées,  qui  seraient  ou 
t  contraires  aux  présentes,  et  auxquelles  dispositions, 
Files  étaient  littéralement  exprimées  ici,  nous  déclarons 
ent  déroger  e»  fiiveur  de  celles-ci'  qui  demeureront  à 
is  toute  Leur  force. 

ne  il  serait  presque  impossible  que  nos  lettres  apos- 
uriussent  dans  tous  tes  lieux  où  il  est  nécessaiie  qu'elles 
DUCS  et  observées,  notre  iutention  est,  et  nous  voulons 
regarde  comme  authentique,  et  que  l'on  ajoute  foi  à 
rxci^hîrcs  qui  lerout  imprimés,  signés  d'un  officier 
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public,  (I  tnutût  du  sceau  d'un  ecclésiastique  conslitué  eu  dign'rt^ 
et  uoiu  dédaron*  nul.  tout  ce  qui  pourrut  ^Ire  U^l  au  prfjudic 
de»  préieutea,  Miit  scicmmeiil,  tnit  par  igoorauce,  par  qui  qite  c 
«tit  et  quelle  que  soit  ion  autorité. 

Noui  défeiHlnDS  à  qui  que  ce  soit  de  contredire,  enfreindre  oi 
'  allérer  le  prêtent  acte  de  caiic«uiu(i,  approbation,  ratification,  ac 
ceplatiaUi  dérogation,  décret  et  statut,  émané  de  notre  libre  vo 
loiilé,  sur  peine  d'encourir  l'indigo  al  ion  de  Dieu  toul-puissant  t 
étemel,  et  celle  de*  bieu-lieureux  apAlres  SaînI-Pierre  et  Sainl 
Paiil. 

Donné  à  Raine,  i  Saiule-Marie-Hajeure,  l'an  de  nncanittioi 
du  wignevr,  1801,  le  9  des  calendes  de  Septembre,  tecoqd' 
«nuée  de  notre  pontifical. 

(Sigué)       A.  Cabd.  Prod;  R.  Card.  Braccuiit* 

DE  MONESTIS. 

(Vu)  De  Curii,  R.  Manassei, 

Li/nt  du  »ctm  iuplomi. 


(Monitetw,  No.  JOi.) 

frmidi,  21  Gtrmit^al,  An\0,  de  Ig  Républigue  Francmf,  ai' 

ut  iuditisible. 

Tkaddctiqn  4e  la  BulU  de  U  QnaMori^ie»  in  ûucitti. 

PtK,ETKQtrE,  SBKTITEIfItfeBSSHaTITGDU  DB  DlB*,»OQI 
EN  CONsesVKIt  LE   PERPET0BL  M>D«Sllim. 

Le  poiilire  qui  remplit  sur  la  terre  Les  foncUons  de  rcpréseiriin 
de  J.  C.  et  qui  est  établi  pour  gouverner  féglise  de  Pieu,  dw 
tuisir  avidement  toutes  les  occasions  qui  te  préKDtent  et  tout  fi 
qu'elles  oiTreul  li'ulile  et  de  favorable  pour  ramener  tes  fidelo 
dans  le  sein  de  l'éjjlise,  et  prévenir  les  daugers  qui  poumiui 
s'élever,  afin  que  l'occasion  prduc  ne  détruise  pas  la  juste  esp^ 
ra,uce  de  procurer  à  la  religion  Ici  avantages  qui. peuvent  conlii 
buer  à  son  triomplie. 

Tel!)  sont  lei  motifs  qui,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  e> 
ga^é*  à  conclure  et  sjgner  une  couventiun  solennelle  entre  I 
-  Saurt-Siége  cl  le  premier  consul  de  la  république  Franpîsc.  C 
sont  encore  ces  mêmes  niolift  qui  nous  obligent  &  prendre  nui! 
tenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce  même  objet,  qui,  si  «Il 
était  plus  Ipng-teins  différée,  entraînerait  après  elle  de  tiès-gnaJ 
nuUjeurs  pour  la  religion  catholique,  et  nous  ferait  perdre  cl 
espoir  flatteur  que  nous  n'avons  pias  témérairement  con{;u,  de  col 
•erver  l'unité  catholique  au  milieu  des  Pranfals. 

Four  procurer  un  aussi  grand  bien,  noua  avions,  di»-je  résolu  i 
ftire  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  Fninpiîs,  d'éliW 
dans  les  vastes  étals  qui  sont  aujourd'hui  soumis  à  la  républiqu 
Française,  dix  métropoles  et  cinquante  évècliéi.  Le  premiercon 
sut  doit  ooojnier  à  cet  siège},  dans  les  trois  mois  qui  suivront  I 
^ublkation  de  poi  lettres  apostoliques,  des  bonunes  capables  i 


9rt 

di:n«s  de  les  occuper,  et  nous  avons  pronib  de  leur  donner  rin« 
stitutioo  canoniqne  dans  les  formes'  usitées  pour  la  France,  aVanI 
cette  époque.  Mab  nous  étions  bien  éloignés  de  penser  que  nous 
fussions  pour  œb  obligés  de  déroger  an  consentement  des  légi- 
tifli»  évêqaes  qui  oecupaieni  précédemment  ces  sièges,  vu  que 
kurs  diocèses  devaient  être  totalement  changés  par  la  nouvelle 
drconscripliony  et  recevoir  de  notre  part  de  nouveaux  pasteurs. 
Nous  les  avions  invités  d'une  manière  si  pressante,  par  nos  lettres 
remplies  d'alBeclion  et  de  tendresse,  à  mettre,  par  ce  dernier  saeri- 
^e,  k  comble  à  leurs  mérites  précédemment  acquis,  que  noué 
espénoiis  recevoir  de  leur  paît  la  réponse  la  plus  prompte  ^  b 
pim  satisfiûsante  ;  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remissent  libre- 
ment et  de  plein  gré  leurs  titres  et  leurs  églises  entre  nos  mains. 

Cependant,  nous  voyons  avec  la  plus  vive  amertume,  que  sl« 
^m  coté,  les  libres  démissions  d'un  grand  nombre  d'évéqnes 
nous  sont  parvenues,  d'un  autre  côté,  celles  de  plusieurs  autres 
êrèqyes  ont  éprouvé  du  retard,  où  leurs  lettres  n'ont  eu  pour  o1>» 
M  que  de  développer  les  motif^  qui  tendent  ^  retarder  hnr  sacri- 
^.  Vouloir  adopter  ces  délab,  ee  serait  exposer  la  France,  dé- 
pouillée de  set  pasteurs,  à  de  nouveaux  périls  ;  non-seulement  le 
'eublissement  de  la  religion  catholique  serait  retardé  ;  mais,  ce 
<{ui  est  a  remarquer,  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  critique  et 
plus  dangereux»  et  nos  espérances  s'évanouiraient  insensiblement. 
1)2»  cet  état  de  choses»  c'est  pour  nous  un  devoir»  non'-eettle» 
iDtDt  d'écarter  les  dangers  qui  pourraient  Relever»  mais  encore  de 
préférer  à  toute  considération,  quelque  grave  qu'elle  puisse  être» 
ia  conservation  de  funité  catholique  et  celle  de  la  religion,  et  de 
&re  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  consommer  f  tktile 
et  glorieux  ouvrage  de  la  restauration. 

C  est  pourquoi»  de  l'avis  de  nos  vénéraJMes  frères  les  cardinaux 
^  Il  aainte-ég^liae  ftomabie,  nous  dérogeons  à  tout  consentemedt 
<^e'3  arefaevèqucs  et  des  évèques  Kgîtmies,  des  chapitres  et  des 
<i  âereotet  ^gliaet  et  de  tous  autres  ordinaires.  Nous  leur  inter^ 
djïoss  Texerdce  de  toute  jurisdiction  ecclésiastique,  quelle  qu'elle 
i-'Ât  Noos  déclaions  nid  et  invalide  tout  ee  qu'aucun  d'eux  pourrait 
fiire  dans  hi  suite  en  vertu  de  cette  jurisdiction  ;  en  sorte  que  les  dl^ 
t'crentes  églises  archiépiscopales»  épiscopales  et  cadiédrales»  et  les 
diocéstt  qui  eo  dépendent»  soit  en  toftanté,  soit  en  partie,  suivanlt 
^  Qouvene  drconscription  qui  va  Êltre  établie»  doivent  être  regar- 
(^1  et  sont  dans  la  réalité  libres  et  vacans»  de  telle  sorte  que  l'on 
l  i'^ie  en  disposer  de  la  manière  qui  sera  ei-dessous  indiquée. 

Consîfléiaiit  donc  comme  exprmié  de  droit»  dans  Jes  préseittes 
^Hires  apostoliques»  tout  ce  qui  doit  ^  être  nécessairement  con- 
ttnu,  noiia  déclarons  annuiler»  supprimer  et  éteindre  à  perpé- 
tuité tout  l'état  présent  des  églises  archiépiscopales  et  éptscopales 
Ci  après  désignées  avec  leurs  diapitres,  droits,  privSeges  cl  préro- 
^<iti?es  de  quelque  nature  qu'ils  soient»  savoir: 

L'égine  ardûéptscopak  de  Paris  avec  ses  ^ragaiis,  les  évèdiés^ 
àt  Ciurtrcs,  Meanx»  Orléans  et  Blois. 


!^!ff' 


Lardiefèché  de  Rbeims  avec  Ks  suffragans  l«  Éféchb  é( 
Sotnnni,  C lia Ians-»ur- Marne,  Seulii,  Bvauvai*,  LaoD,  Auiieu, 
Na;aii  et  Boulogne. 

L'urclievèdié  de  Boorges  avec  sei  suffragans,  les  évèchè  de 
CkriDunt,  Limoges,  le  Puy,  Tulles  et  Sïtint-Flour. 

L'arcbevècbé  de  Lvon,  avec  «es  suffra^^ans.  In  évèchb  d'Ao- 
tBD,  de  Laugret,  Micon  el  CliâlcMu-iut-SuÔDe,  Dijon  et  Sainl- 
Ckude. 

L'arclievèchÉ  de  Rouen  el  ses  suffragans,  les  évècliés  de  Ba- 
jeux,  Avraiicbea,  Evrrux,  Séez,  LUicux  et  Coulances. 

L'a  relie  vêcl)é  de  Sens  avec  te*  suffragans,  les  évècliè»  de 
Troyes,  Auxetre,  Bvlliléem  et  Nerers. 

L'ttrchevëclié  de  Tours  avec  ses  sulfrafians,  les  évfcMs  An 
Hans,  Aiigen,  Rennes,  Nantes,  Quiiiper,  Vannes,  Saint- Fol- ilc- 
Léon,  Fiéiîuier,  Saint  Brieux,  Saint  MhIo  et  Dol. 

L'arclievèclié  d'Alb;  el  s«s  auffragans,  lei  évêchés  de  Rodés,  de 
Castres,  Cnliurs,  Vabres  et  Meode. 

L'arclievèebé  de  B<irdeauK  avec  ics  suffragaa),  let  évèchës 
fAgra,  Angoulèmc.  Saintes,  Poitiers,  Pêrigueus,  Condou,  St- 
.  riat,  la  Rochelle  et  Ld^d. 

L'arclievèrhé  d'Auch  et  lea  suffragans,  les  évéchéa  de  D» 
I^ictoure,  Commingcs,  Coiuerans,  Aire,  Basas,  Tarbes,  Ole- 
ron,  Lescar  el  Baronne. 

L'arcbcvèclie  de  Narbonne  el  ses  suffragans,  les  évèchës  de  Be 
sers,  Ai;de,  Nlmei,  Carcasjonne,  Montpellier,  Lodeve,  Gui 
Sainl-Poiis,  Aletb,  Alaîs  et  Dve  ou  Perpignan. 

L'arclieyèché  de  Ti)ulou«e  et  ses  suffragans,  les  évèchés  A 
Montauban,  Mirepoix,  Lavaur,  Rieux,  Loinbe;!,  SaÏDl-Papoo)  t 
Pamiers. 

L'arcbevècbé  d'Arles  avec  ses  suffragans,  les  évècliés  de  Mai 
teille,  SaiDl-Paul-trois-Cliâleanx,  Toulon  et  Orange. 

L'arcbevèçlié  d'Aix  et  sei  suffragans,  les  évëchés  d'Api.  Rwi 
Fréjns,  Gap  et  Sisterao. 

L'arcbevèchË  de  Vienne,  «fans  le  ci-devant  Dauphiné  et  ses  m 
fngans,  les  (vècbéa  de  Orcnoble,  Viviers^  Valeuce,  Dies,  Haï 
rien  ne  et  GeuËve. 

L'arcbèveclië  d'Enibrun  el  ses  suffragans,  les  évËcbés  de  Digiv 
Grdsse,  Vence,  GlandËve,  Seurz  et  Nice. 

.    L'arcbevècbé  de  Caïubray  el  ses  suffragans,  les  Êvècfaéa  d'Arra 
Saiut-Omcr,  Tourna;  et  Namur. 

L'arclievtché  de  Besancon  et  ses  suffragajts,  l'éviclié  < 
Bellcy. 

L'arcliPvécbÉ  de  Trêves  et  ses  suffragans,  les  èvècfaés  de  Met 
Verdun,  Nanc;  el  Saint-DieE— 
L'archevËcbÉ  de  Mayence. 

L'arcbevècbé  d'Avignon,  et  ses  luffragaas,  les  Êvè<:liés  de  Ca 
penlras,  Vaison,  Cavaillon. 

_  L'archcvèchë  de  Maliucs  les  Ëyècbés  de  Strasbourg,  Liéf 
Vpres,  Gand,  Anvers,  Ruremonde  et  Bruges. 
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LWdievècIié  de  Tarentaise  et  les  évèchéf  de  Chambery,  Ma- 
rana,  Accô,  Ajaccio,  Sagoue,  N4>bio  et  Aleria. 

£o  sorte  que  sans  excepter  les  droits  des  métropolitains,  <iaels 
qu7Is  soieot.  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  arcbe- 
fèdiés,  évècbés,  abbayes  même  indépendantes,  et  dont  le  ter^ 
ntoire  o|aparlîendnita  aucun  évècbé»  doivent  être  considérés,  avec 
itur  territoire  et  leur  jttrisdiction,  comme  n'existant  plus  dans  leur 
premier  état,  parce  que  ces  titres  pu  sont  éteints,  ou  vont  être  érigéf 
sous  uœ  oouvelle  forme. 

Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  conseptement  des  arcbevèques» 
é\èques,  chapitres  et  autres  ordinaires  qui  ont  une  partie  de  leur 
terntoire  sous  la  doroinaitioQ  Française.  Noms  déclarons  cette  paiiie 
<ia  territoire,  à  dater  d^  ce  jour,  exempU  de  leur  jurisdiction  a  per- 
pétuité, et  séparée  de  tout  droit,  autorité  ou  prérogative  exercée! 
pv  Jesdits  archevêque?^  évêques,  chapitres  ou  autres  ordinaires» 
«Qsuite  ^H'eRe  doit  être  remise  et  iiftorpprée  aux  église^  e^  diot 
reses  qui  vont  être  érjgés  eu  vertu  de  la  nouvelle  circouscriptJQa. 
Comme  il  ser^  expliqué  d-dessus,  sauf  néanmoins  I9  ju^viictioif 
^  droits  et  prérf»tivçs  des  mè^es  archevêques,  évèques,  cha* 
pitres  et  autres  ofémtms,  pour  cette  partie  de  leur  dipcésf  qui 
Best  pis  soumise  à  h  domination  Française.  Nous  nous  réservons 
^  pouvoir  dans  la  suite^  tant  au  gouvernement  de  la  oarti^  df 
^  diocèses  qui  étaient  ci-devant  régis  par  des  évêquès  Français  « 
et  qui  BiMiiteoaiit  dépend  d'un  pripc/e  étranger,  qu^  celui  des 
H^m  cathédrales  qui,   situées  au-delà'  (ju  territoire  Fraaçaif. 
^leot  autrefob  suflSragantes  des  anciens  aruievêques  français,  9| 

«  rroureul  par  le  ^nouvel  éut  de  choses,  privées  de  kur  wéUro- 

pclitaio.       '  r     .  r        r-. 

Notre  desseio  étant  d«  terminer,  suivant  les  désirs  que  nou^  ^ 
^^pnmés  k  prcroi^  çoQsal  de  k  répMblîime  Française,  rétablisse* 
BKQt  du  régioie  ecclési^tiqne  dan^)vut  ce  0^1  est  urgent  et  né* 
^re  :  nous  déclarons  établir  fît  les  pre:ientes  lettres,  nous 
érigeons  de  nouveau  en  France,  din  églises  métropoiit^nes»  et 
ciQt]aante  siégea  épiscppat|x,  savoir  : 

i-égliae  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Pari3,  et  kf  nou* 
Jl^aux^fèchés  de  Versailles,  de  Meaux/d*Amieus,  Arrais,  Can*. 
°^^J*  Soisspn^  T^^  i^t  Orléans,  que  nous  l\û  assignons  po^r 

I-'vcfaevêebé  de  Boiurge^  et  les  nouv^ux  évêciiés  de  Limoges» 
Ciermont  et  Saint-Floiir,  que  uq^  Ijoî  as»ïcnoiia  po^r  suHraguns, 

l'archevêché  de  {ion,  et  lef  nouveaux  ivêcliés  ^ih  Meiicje  ;  de 
Grtnoble,  de  Vaknçe  et  de  Çhsunbéry,  qii*  "^.M^  asi»ignons  pour 

^  1-Wciievêebé  de  Boii^,  et  les  nouveaux  f  vêchés  d'Evreux,  de 
^^^,  Baviçi^^  el  Coutsinçesb  que  nous  lui  assignons  pour  suffra- 

r-w»»  ....  .  t 

L'vebevêcb^  de  Tovr?,  et  k)  nouveaux  évêchés  des  M»ns,  ^n- 
fc^  Rennes^  Nantes  Quimper,  Vwm  et  S^mt-Brieux»  que 
^^  ¥  l«(|99«9  peur  iuffra^s. 
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L'ircbevèchf  de  Bordeaux,  et  les  nonnini  évècUéi  d'Angon- 
Ume,  de  Poitien  d  de  ta  Rodtelle,  que  nom  lui  uàgnona  pnir 
sufirâgani. 

L'arcbe*(cbé  de  Toiilotue,  et  Ie«  nou*eaux  érf  chéi  de  Cilion, 
Agen,  CarcaMonne,  MoulptilUer  et  Bajonne,  que  uotu  lui  anig- 
■ona  pour  auffrefaiH. 

L'archcvècliÉ  d'Aist  et  lei  iiouveaui  évècbés  d'Avignon,  Digne, 
ÏHce  et  Ajaccto,  que  mhu  lui  assignons  pour  suffragans. 

L'aicbevèché  de  Beaanfon  et  les  nouveaui  évÊchés  d'Autan,  de 
Strasbourg,  de  Dyon,  de  Nancjf,  et  de  Mets  que  nous  lui  assigooDS 
pour  suffragans. 

L'archevêché  de  Malïnes  et  les  nouveaux  évècbés  de  Tourna;, 
Gand,  Naniur,  Liège,  Aix-la-Chapelle, Trêves,  Ma^ence,  que  nom 
lui  assignons  pour  lufiragans. 

Nous  maudons  en  conséquence  et  ordonnons  à  notre  cher  fils 
Jean-Baptisle  Caprara,  tard  m  al- praire  de  la  satnie  église  Romaine, 
notre  légat  k  latere,  et  celui  du  Saint-Siège  près  de  notre  cher 
fils  en  J.  C.  I^apolËon  Bonaparte,  premier  consul  de  la  lépalilique 
FTançaise,  et  pzi»  du  peuple  Français,  qu'il  ait  à  procéder  de 
suite  à  rétablissement  des  églÎMS  arcliiéfKKOpalri  et  épixoptlei 

Îue  nous  venons  d'ériger,  suivant  la  forme  que  nous  avons  adopl^c 
ans  cette  érection,  en  assignant  \  chacun  des  archevèt^ues  ou 
évèques  ce  qui  doit  lui  appartenir. 

Assignons  le  |>atroa  ou  lilulaîre  spécial  de  chaque  diocèse  sou 
llnvocalion  duquel  la  principale  église  e»l  consacrée  à  Dieu-,  le 
digoîtËs  et  membres  de  chaque  chapitres  qui  doit  être  formé  sai 
vaut  lu  régies  prescrites  par  les  canons  des  saints  Conciles  ;  l'acon 
dissementet  les  limites  prescrites  de  chacun  des  diociaes,  le  tau 
expliqué  par  lui  de  la  manière  la  pkis  ctaiie  et  la  plus  distinde 
dans  tous  les  décrets  ou  acte*  qu'il  fira  pour  l'élabHasement  in 
dits  archevêchés,  au  nombre  de  dix  et  des  cinquante  autre 
évtchés.  ^ 

{fous  lui  conférons  ï  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  ave 
la  Acuité  de  les  sub-délé<;uer  ;  nous  lui  donnons  en  outre  tout 
l'autorilé  dont  il  a  besoin  pour  approuver  et  confirmer  les  statut 
des  chapitres,  pour  leur  accorder  les  marques  dislinctîves  s 
chœur,  qui  peuvent  leur  convenir;  pour  supprimer  la  sncieniM 
paroisses,  les  reserrer  dans  des  bornes  plus  étroites,  ou  leur  t 
donner  qui  soient  plus  étendues;  en  ériger  de  nouvelles  et  len 
assigner  de  nouvelles  limites;  pour  décider  toutes  les  coiitestalioi 

3ui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  riispositioas  consigné* 
ans  nos  présentes  lettres  apostoliques,  et  génénlenient  le  poi 
voir  de  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous-mènwi  poar  |>aurvoir  1 

ftius  protnplemeitt  possible  aux  pre^sans  besoins  des  fidèles  catbt 
iques  de  Fiance,  pour  l'érection  débilites  égtbet  archiépûcopale 
par  l'établissement  des  séminaires,  dis  qu'il  aéra  poMMe,  et  pa 
celui  des  paroisses  devemi  nécessaire,  en  leur  assignnDt  une  po< 
tjon  convenable  à  toutes.  Mais  en-autorisant  ledit  JenB-Baptisti 
didinal-légat  à  faire  pai  lui-mime  tout  ccqiùiciiDC«ësaiR|K» 
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)  établisNoeal .  desdites  églises  aiicfaiépisçopales  et 
ardot  Blême  que  tout  cela  ait  été»  suivant  la  coutume»  réglé  par 
le  Saiot-Siég^  oom.Qie  sous  o'avoQS  d'autre  but  que  de  coosom- 
im  par  ee  mojeu  cette  importaute  ai&ire»  avec  toute  la  célérité 
^u  elle  eiigt,  nous  enjoignons  à  ce  même  cardinal  de  nous  ad- 
tlr^iser  des  exe^iplaires  de  tous  les  actes  relatifs  à  cet  établisse* 
ment,  qui  seront  faits  par  lui  dans  la  suite. 

Nous  attendons  avec  confiance  de  la  réputalion  de  doctrine»  de 
prudeace  et  de  sagesse  dans  les  conseils  que  s'est  si  justement  ae* 
quise  ledit  Jeao-âptiste»  cardinal-légat,  qu'il  remplira  nos  justes 
démH  mettra  tout  en  œuvre  pour  que  cette  affiiire  nugeure 
»)it  conduite  par  les  meilleurs  moyens  possibles»  à  une  heureuse 
^  conformément  à  nos  voeux»  et  que  nous  en  retirions  enfin»  par 
k  secoan  de  l'étemel»  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu»  par  nos 
efforts,  procurer  à  la  religion  catholique  en  France. 

Nous  voulons  que  les  présentes  lettres   apostoliques^  et  ce 
qu'elles  contiennent  et  ordonnent»  ne  poisse  être  impugné  sons  k 
hax  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  totalité  ou  partie 
du  coHtena  desdites  lettres»  soit  par  le  présent  on  le  futur»  de 
quelque  état»^  ordre»  pré-eminence  ecclésiastique»  ou  dignité  sécu- 
i^re  qulb  soieiit»  quelques  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  roentioa 
f ^presse  et  persotinielle»  n'y  ont  pas  consenti»  ou  que  quelques-uns 
d'eux  n'ont  pas  été  appelés  à  l'effist  des  préscQtes»  ou  n'ont  pas 
été  suffisamment  entendus  dans  leurs  dires»  ou  ont  éprouvé  quel» 
que  lésion»  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause» 
quelques  privilèges  même  extraordinaires  qu'ils  aien^  auelque 
ailleurs»  prétexte  ou  citation  de  droit  même  inconnu»  qo  ils  em- 
ploient pour  appu]fer  leurs  réclamations.    Ces  mêmes  ne  poar- 
fODt  égalemenl  être  considérées  comme  entacbéei  du  vice  de  suii- 
^ioo»  d'opération»  de  nullité  ou  du  défaut  d'intention  de  notre 
part,  ou  du  coaaentement  de  la  part  des  parties  intéressées»  ou 
de  tout  antre  défiint»  quelque  grand»  inattendu»  sulistantiel,  ou 
inême  très-substantiel  qu'o^  puisse  le  8up|xner,  soit  sous  prétexte 
que  les  formes  n'ont  pas  été  gardées»  ce  qui  devrait  être  observé 
fiHa  pas  été»  que  les  motiu  et  les  causes  qui  ont  nécessité  les 
préseules»  n'oal  pas  été  suffisamment  déduites»  asses  vérifiées  ou 
expliquées»  soit  enfin  dans  toute  autre  cause  et  sous  tout  autre  pré» 
texte.    Le  contenu  de  ces  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaquée^ 
cfifreint»  saspaodu»  restreint»  limité  ou  remis  en  discussion  ;  il  ne 
»ra  allégué  contr'elles  ni  le  droit  de  restitution  dans  l'entier  étal 
précédent»  ni  celui  de  réclamation  verbale  ou  to.ut  autre  moyen  de 
fait,  de  droit  ou  de  justice.    Nous  déclarons  qu'elles  ne  sont  com* 
pmes  dans  aucune  clause  révocalive,  suspensive»  limitative»  déro* 
rétive  ou  modifiante»  établie  pour  toute  e!»pece  de  constitutidns» 
terrils»  ou  déclarations  générales  ou  spéciales  même  émanées  de 
l'Oire  propre  mouvement»  certmne  science  et  plein  pouvoir»  pour 
T^^lque  cause»  motif  ou  temsquece  soit;  nous  statuons  au  cou» 
tîiire  et  nous  ordonnons»  en  vertu  de  notre  autorité»  de  notre 
propre  nMMtvcment»  science  certaine  et  pleine  puissance»  quelles 
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ibat  ti  ttammét  éxetfHét»  êé»  ébvttt,  qn^illis  fawttiRml  ï 
«erpétnllé,  iMr  tuOtt  rBvt,  tt  tf/aUtt  lètaU  fi^lkmnt  obKi- 
tét&  pir  Ions  c«ox  qu'elle*  cMKcriKiit  ri  taUtCMMit,  ai  qnèlqnf 
lUaniete  (Jue  tt  loil;  qn'elln  lerviront  âé  titre  «pirilnd  M  Wrpé- 
ttéi  k  iùm  IH  «rchrvèqurt  ri  étéqnti  dM  égnw*  nMTdlnwnt 
frigéM,  à  tenn  diapitm  et  nt  mnrAnéa  qui  léi  eon^Mitrout,  rt 
■éMrilenieDt  à  tom  c«t  qu'enta  ont  pour  objet,  loquClM  tH 
pourront  ttre  tnolutft,  InMiblis,  inquiétés  M  «MpècU*  pir  qui 
ifit  c*  soit,  tint  il  YoceatàtH  des  ptiientei  que  poat  leor  «ontenu 
Ml  tertu  de  qiielqil'autoTÎté  on  plîêlcste  tfat  ce  lOit.  Ik  nC  Mroot 
taini  fli  à  taire  prebré  Au  vétificMkM  dea  présente^  pour  a 
ifu'eilH  contivonent,  ni  k  pualln  en  jvgenMot  on  dewh  pour 
taiton  ileleub  dispôiilioiu.  Si  (Jatl^uii  Osai^  CD  «MUMbntiu 
ôt  dcak,  ou  par  igiibrann,  qoclk  que  M  «M  autorité,  Cfitrcpre»- 
dre  le  contraire,  treut  déclaroni  par  notM  iutorîté  ap«lnli()ue, 
AAI  et  ifiralide,  tont  Ce  qu'il  anmrl  fliit,  ncm-Abstant  1^  Anpon- 
flonur  iitéttta  dans  tes  chapitres  de  droit,  sur  ta  coniemtion  «fu 
AâH  atquU,  tbt  hr  riéceuilé  <Tt  cotuuHer  le*  pMtks  intèrraén. 
Mnttid  il  l'àgit  d«  stipprtisioin  él  toutes  AuTrci  ttgîea  de  noln 
nMcéllene  tfpMoIiqte,  ainsi  qtre  de  tôutei  In  clfluM*  de  Viitc- 
tiOA'et  fondations  <1e«  églises  que  nous  vmODS  de  supprimer  «t 
d'étthdre,  les  eoMfilUtioiti  apoïtoÇqués,  s;fnodM«S,  provincial, 
Ullet  tsànitt  dés  tohcifes  généradit  fiiit«s  on  k  faire,  les  stslub, 
ïoattiitfei,  AilnM  iMtniéi6Dri«let,1é«  pfiviféges,  initnlbi,  tmceninns 
Oft  donatlÔDS  Wta  auA  édites  stfpprfméei  par  ces  préKDta, 
ï(MnAl  bien  MtiAe  Mus  ces  acttt  Mrùi«M  été  Covfiralilés  par  l'au- 
torité apurtôRCjoe  oU  par  toutes  autres  pCMMinH  flcvéei  é«  dig- 
tStt  ci«ile  on  éMfésiaitique,  quelque  p^aSé  ri  qudqne  «func 
AtCAtfèli  fpitiat  c^on  tt  suppMC.  AnMM  nétue  uM  préd^m- 
Murt,  hs  pônfffti  Romaini,  s6ns  CfWlqiW*  tMvat*  tt  dam  quul- 
Attes  éiprfïfiMii  ^u'ayent  piitu  l«s  décrets  titl  COttMssions  eof 
mirH  mt  pré^Me^  Manil  Mu  Métt»  eltel  leraîritt  éibaocn 
Ar  SaiM-Siége  eb  cotiïiMdlre  dé  pTèpK  «Mutemen^  ri  de  11  plé- 
Âitude  de  Is  pnJMance  d«  nti*  prétlétéiKUn,  et  auruMt  acquît  un 
drcA  fixtMet  et  de  pteMrfplioA,  ptt  h  laps,  fuM^lfe  M  la  po» 
MUiM  coUtiAM  depuis  M  téAtt  intmémoriaT,  ath^iwlfet  «Muliln- 
tibns,  tfÉUiK  actes  et  (trèits  quelconques,  KoOl  dérôgcoé»  par 
a»  présentH,  et  nôtift  Mutons  qu^il  ftiit  dérogé.  qaoiqu'«11ci 
mjrént  pM  été  iiUér^  Atf  ipedfiCfeycxpresséaifent  daiâs  ks  pré- 
ttfllet,  qttél^ne  digàts  qti'M  les  twMàtt  d'une  ttrirfk»  (p«cial< 
M  d'une  foïine  ^rRiulierc  dans  HuT  nf|ipM«tai  ;  «oohol  ^ 
notre  p'r<^  nktuvMMNr,  cortiMiiMMe  «(  {detoe  piÂssatoce,  que 
Im  prMnlts  dyent  h  même  forte,  que  si  la  teneur  d«a  ttaïAHo- 
fions  k  su|^~iMïr,  et  celle  des  clauses  spé<!>ahs  à  observer  ji  étiil 
MftrnnténMnt  «t  d*  ibot  X  Mot  exprimée,  ri  qu'elfes  oUiéiiiKat 
UHtt  pleita  ri  éUSti  effet,  MMiobstani  lOutA  ého«s  I  6e  càtatnir«- 
ll«iU  VoutbUs  aussi  qu'on  ajoute  aux  toçié»  dM  présentes,  mioK 
ApAriKta,  iitnéci  dé  Ih  teaia  d'ut  notaire  ou  officier  pubHc,  d 


mï 

SMiMes  Al  aeeaii  dTiitM  penonne  comtkuée  en  SgnitÊk  ecctésia9* 
tiqtwv  la  laènie  ibt  que  Ytm  ajooUrait  aax  prâentes,  n  elles 
étaieiit  rtptéatntèès  et  montrées  en  orivinaU 

QnH  ne  snil  donc  permb  à  aucun  homme  d'enfreindre  ou  de 
eMtâïUî,  par  une  entrepriae  téméraire,  celle  bulle  de  suppres- 
liôa»  eïtilictiDnf  érection^  établissement;  concessions,  distribua- 
tien  dlés  fNmvoîrs,  eomftiission,  mandement,  décrets^  dérogation 
d  tâionlé.  Si  «ipielqoNra  entreprend  de  le  feire,  qu'il  sache  qu'il 
encourra .  Ilnifignation  dn  Dien  tout-poiasant  et  des  biens-heureux 
ijftêtM  Soirit-Piene  et  Saint-PaiiL 

Donné  a  Home,  a  Samte-Marie-Majeuré,  l'an  de  rincamation 
fSOl,  ItS  des  calendes  de  Décembre,  la  seconde  année  de  notre 
pommeat* 

(Signé)       A.  Caèd.  Prod  t  B.  Card.  Braschius 

de  Honestis. 
(ViOf         De  CuriA,  R.'  Makassei, 

lÀeu  du  sceau  de  plomb, 

TrêdtÊêekm  du  Bref  fui  damne  uu  Curdînai-Légut  le  PoumAt  d*h^ 
Mêtmerksncmviuux  Arehevifuet  et  Evêfuee  de  FrtiMe. 

Pie  P.  P.  VIL 

Pemt  eu  eùuairuer  k  perpétuel  Sêu»tuir, 

Dimi  #yant  fait  luire  à  nos  yenx  fe^rance  de  voir  l'onité  dé 
l'élise  se  réIabKr  et  la  fd^ion  catholique  refleurir  dans  tous  les 
ps^  atliwIitiMit  soumis  à  la  répnbRque  Prançsdse,  cl  nous»  par 
■it  ietties  apdsidiques  scellées  eir  plomb,  expédiées  en  ce  mètpè 
juà,  aymM  à  éet  eflSet  éiîgé  de  nouveau  et  fondé  dix  églises  mé- 

^«lmli•let  et  cinquante  é^ltseé  épiscopates,  savon*  : 
rambcféché  dé  Fms  et  ses  suffiragans,  Versaines,  tteaux, 
Aimé,  Arias^  CsMibrai,  Soiisons,  Orléans  et  Troyes  ; 

L'nich««êeM  dé  Bom^  et  ses  suftagans,  limoges,  CiermonI 
clMa»>FlDor; 

E'iatdtfvèdié  éè  Lyoft  él  sitvsnftagans,  Mènde,  Orenoblé»  V«- 
Imeè  01  CiiMbéry  ; 

UHckevècbé  de  lUmen  éi  se»  suffi'agirus,  Evretrx,  Seex,  Bayent 
ilOniimiée»^ 

L'aichevéché  de  Tours  et  ses  éuAnglins,  Le  Mans,  Angers^ 
ImÉss^  NéMési  QiSmkpèr,  Tattieii  et  Iftihit-Brieox  ; 

LWéIm^cW  dé  Bérdéaux  et  ses  suffiragans^  Angoalème,  Pdl- 

>  et  la  KMninls  s 

L'atdiivédié  dte  'i^oulonse  et  ses  suffiragans,  Cahors,  Agen,  Car- 
raMomm»  MoblpelKef  et  Baronne  : 

L^Miiievèché  d'Abr  et  ses  snAragans,  Avignon^  t>igae;  Nice  et 
Ajnamyi 

i/mdwvêelé  de  BMiofon  et  seé  suffiragans,  Autun»  Strasbourg, 
w^SM,  Vhney  m  BAéts  ; 

L'archevêché  de  Malines  et  ses  suffrdganSf  Tournai,  Oand,  Na- 
WB,  Uége,  Aix-bhChapelle,  Trêves  et  Mayeoce. 


Eglises  «ixqvellcs  le  premier  comul  it  U  mime  i^uUiqac 
noaimera  des  pereouim  ecclésiostîqun  dignes  et  capabla,  qui 
•eront  approuvées  et  instiluées  par  uout,  et  aprê*  nous  par  lu 
pDftIifes  Rotnaios,  nos  succtsscun,  luivaDt  les  furmu  depoi)  long- 
lems  établies,  aiou  qu'il  est  dit  dans  la  convention  approuiée  en 
dernier  lieu  par  de  «emblaltles  lettres  apostoliques,  acellées  en 
plomb  ;  attendu  que  les  circooslances  où  nous  nous  trouvons, 
exigent  impérieusement  que  toute»  ka  égli'ies  iDëlropolitainet  et 
épiscopales  soient  respectivement  pourvues,  moi  aucun  d^lai  quel- 
conque, de  pasteurs  capables  de  les  gouverner  utilement;  et  qiie 
d'ailleurs  nom  ne  pouvons  pas  être  instruits  assez  protaptemeat 
lies  nomïnatioiii  que  doit  Taire  le  premier  cmsul,  ni  reniplii  1 
Rome  toutes  les  formalités  qu'on  a  coutume  d'idnerver  en  leinbift- 
ble  cas  :  Mils  par  de  sî  justes  et  de  si  puissans  motifs,  voiiUot  écarter 
tous  les  dangers  et  être  disparaître  tous  lea  obatadc*  qoi  pour- 
raient frustrer  et  faire  Évanouir  les  e^rancci  qm  dou  avoiu 
conçues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  néanmoins  déroger  en  rïni 
pour  l'avenir  à  l'observation  de  la  convention  mcnlionoée,  de 
iiotre  propre  mouvement,  science  ceitaue  et  mûre  délibéralitHi, 
et  par  la  plénitude  de  notre  puissance  apostolique,  nous  donnoiu, 
pour  cette  fois  seulement,  à  notre  cber  fils  Jean-Baptiste  Capiara, 
prËtre-cardinal  de  la  S.  E.  Jt,  notre  lénat  à  latere,  et  celui  du 
saint  siège  apostolique  auprès  de  notre  fils  Napoléon  Bonaparte, 
premier  consul  de  ta  république  Française,  et  près  du  peuple 
Français,  l'autorité  et  le  pouvoir  de  recevoir  lui-même  ces  nomim- 
tions  que  doit  faire  le  luème  premier  couiul  pour  lesdils  égliiet 
wdiiépiscopales  «:t  épiscopales,  et  d'inttîluer  pour  les  gouverner 
des  personues  ecclésiastiques,  même  n'ayant  pas  le  titre  de  doc- 
teur, aprfei  qu'il  se  sf  ra  assuré,  par  un  diHgent  etainen,  et  parle 
procès  d'information  que  l'on  abrégera,  suivant  lea  circonstances, 
de  l'intégrité,  de  la  doctrine  et  des  mœurs,  du  sele  poar  la  reli- 
|ion,  de  la  soumission  aux  jugen)ens  du  siège  apostolique,  et  de  11 
véritable  capacité  de  chaque  penonne  ainsi  nommée,  le  tout  cou- 
fimnément  i  nos  initructions.  Pleinr  de  confiance  en  la  pn^ 
dcuce,  la  doctrine  et  l'intégrité  dudit  Jean-Baptisle,  cardinal- 
légat,  nous  nous  tenons  assurés  que  jamais  il  n'élevcn  à  aucunt 
dignité  archiépiscopale  et  éptscopale,  aucune  personne  qui  n'as- 
nit  pas  toutes  les  qualités  requises. 

Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal- légat,  tonte  l'avloiil^ 
«t  Ions  les  pouvoirs  nécessaires,  pour  qu'il  puisse  librement  et  lio- 
tement,  ou  par  Ini-mên»  ou  par  tout  autre  évèque  en  commuoiM 
avec  le  saint-siège,  et  |>ar  lui  spécialement  délégué,  donner  la  cou- 
sécratiiiu  à  chacun  des  archevêques  et  évêquea  qui  vont  être  insli- 
tués,  comme  il  vient  d'être  dit,  après  que  cbacim  d'eux  anrafsit 
sa  profession  de  foi  et  prêté  le  sermeut  de  la  fidélité,  k  faisant  » 
compaaner  et  assister  dans  les  cérémonies  de  deux  antres  évêqaes, 
ou  de  Jeux  abbés  digniiaiies,  ou  Chanoines,  ou  mèmc^  à  leur  di- 
&ut,  de  deux  simples  prêtres. 

Nonobstant  les  constitutions,  réglemens  apostolique*,  et  tootn 
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dwfes  ^  ce  coniratri-s.  même  «llej  qui  auraiciil  besoin 

inenlton  cipmie  el  inHividuelle. 

m*  i  Kuiiw,  à  Su  iule- Marie- Majeure,  sons  l'Annraii  ilu  Pè- 
le Cfl  Novembre.  1801,  la  seconde  uiinée  de  notre  pnnli- 

(Signé)         Plus,  P.  P.  Vil. 


(Moniteur,  No.  208.) 

tkr,  C8  Girminal,  an  \n  de  la  RvptMqne  Fran^aht,    tt 
indimibic. 

PnOCLAMATroN. 

l^i  Cffnsuls  de  la  République  aux  Françeû. 

■Dçaîs. 

tiu  d'une  réioliitinn  in!|>jrée  jrar  l'aniour  de  ta  patrie,  écla- 
Mil-à-coii|i  au  milieu  de  voa«  des  diswntinns  religieuses  qnt 
m  le  fléau  de  vos  familles,  t'airmeul  des  factions  et  l'es|iair 

politique  insensée  tenta  ct«  lej  élonSer  tous  les  débris  des 
«tu  les  raines  de  la  religion  ni^nie.  A  sa  «oix  cessèrent 
ic*  saleoiiités  où  les  eito>'ens  s'aitjielaient  du  doux  nom  de 

se  recoin  laissaient  tous  égaux,  sous  la  main  de  Dieu  (jnt 
I  créés  ;  le  mourant,  seul  avec  ta  douleur,  n'entendit 
te  ïoix  consolant)'  qui  appelle  les  chrélieos  à  uue  meilleure 
lieu  mime  sembla  exilé  de  la  nature. 

la  Eonscienee. publique,  mais  le  sentiment  de  l'indépeii- 
et  opinions  se  snnieverent,  el  bient6t,  égarés  par  les  enne- 
drliors,  leur  expliision  )H)rl»  le  ravage  dans  nos  départe- 
An  Français  oublièrent  qu'ds  étaient  Français,  et  deijtireut 
upieu*  d'une  haine  étrangère. 

autre  râlé,  les  |)assions  déchaînées,  la  morale  sans  appui, 
Eur  sans  espérance  dans  l'avenir,  tout  se  réunissait  pour 
e  dëtortire  dans  la  société. 

arrêter  ce  desordre,  il  tallait  rasseoir  la  religion  sur  sa 

on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par  la 

mèn 

lit  au  auuverd 
inuindaieot  d 
lier  tes  rœiirs. 

tirf  de  l'église  a  pe;é,  dans  sa 
les  proposilious  que  l'rntérel  de  l'élal 
t  entendre  au\  pasteurs  :  ce  ~ 
)  consenti,  et  les  législateurs 


i«, 
souverain  pontife  que  l'exempU  des  siècles  el  lu  rw- 

liaient  de  recourir,  pour  rapprocher  les  opinions  et 

'S  cteiirs. 

sa  sagesse  el  dapis  l'iutérel  de 
de  l'élat  avilit  dictées  ;  sa  voi^ 
qu'il  approuve,  te  gouveme- 
ei)  <idI  fait  une  loi  de  la  ré- 

raiMUt  lous  les  ilémens  de  la  discorde  ;  ainsi  s'ésa- 


^ 


«n  le  vlnet-tiDienie  de  la  \am  de  ChewaI,  tniOe  deux  ecnti  w« 
de  rmgyn. 

Le  commîssBÏre- général  dct  relflliom  comniercialef  cl  chargé 
d'Bfiiiîrei  de  Ui  république  Fnnf»ùe,prii  lebej  de  Tuai*.    . 
'  (Signé)  Dbvoizb. 

(Signé)  Hahouda, 

Padu-Bejr  de  Tanêi. 

(Hoollcur,  No.  304.) 

TBBFBCTURb   I)B  POLICi; 

Pari*  te  1$  Germi^Ml,  A»  10,  rft  la  RiftMifue  Framçmrim 

€t  twdtvûitilf. 

Le  préfet  de  police,  tu  les  rapport!  des  conmisaire*  de  poU«, 

«t  des  officien  cle  paii,  ordonne  ce  qui  suiL 

Art.  1.  Les  domestiques  nitscbé,  «u  scrrice  des  étranger)  pour- 
ront poHvi  «Mc  leur  ktrfe,  des  chapeaux  ttordés  en  or  ou  u- 
gefil,  lilalivréeeiteHrahMidetaieem^e  Imt. 

2.  Ceux  dont  b  liTr&  est  eh  or  ou  argent  ne  pourront  portn 
d'-épaulctlcs  ni  dt  chapeaux  i  la  frenfaiw,  bordés  en  or  ou  ir- 

3.  Lm  doawftîquea,  ayant  un  liabit  uni  nf  iwvtnuit  porter  ni 
épaulellet  ni  chapnux  bordéi  en  or  ou  argrat. 

4.  Tout  contwreBaiit  aux  disphâtioni  ci-dent)^  wra  tradnit  à 
la  préfiM:tnre  de  police. 

â.  Lee  son»>préfets  de  Saint  Des»  et  de  Sceaux,  les  mira  <le 
Saint  Cloud,  Sèvres  el  Meudoo,  les  comutistaircs  de  pplicf.  In 
officien  de  paii,  et  Im  autres  agcos  de  la  préfecture  de  poUct, 
•ont  chargés  de  rexécutton  de  la  préscqte  otdoanance,  qui  Kn 
imprimée  publier,  et  affichée. 

Le  général  commandant  la  première  drràion  mililaire,  le  ght- 
lal  de  diràîon  commandant  d'armes  de  k  place,  et  les  coramsD- 
dBM  de  la  tégioo  de  gendarmerie  d'élite  et  de  ta  getidanacrie  lO- 
ticmale  des  département  de  la  Seine  et  de  Seine  cl  Oise,  looi 
reqois  d'en  assurer  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
poufoir. 

Le  préfet  (Signé)  I>t>BOis. 

Par  le  préfet 
'  Le  secrétaire-giiitol        (Signé)  Fui. 


(Mooitevr,  No.  211.) 

COBFS   LBOISLATIF.   AN    lÛL 

Les  eonseillen  d'état  Fourcroy,  R(«derer  etRegmoil  fonl  intro- 
duits dans  ta  salle.  "  Citoyen  Fourcroy  a  pris  la  parole  sur  la  prt- 
sèntatjnn  du  projet  ctMicemant  l'instmction  pubhqiw. 

Fottrergi/.  Lorsque  de  grandes  secoont»  ont  d^chii^  k  sea  <ii 
globe  etrcnTe'iélrsédifiGaqniencounmentlaaariîuclesbon- 
meanepenfeot  ttfua  «didaiientleurucieiiottm^  ctiderq 
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nm  écroulés,  qB*a|»ès  avoir  eii  k  Ums  dVn  rccuMiUr  cl 

lier  k*  raÎDcs.  lia  conimeacriit  par  rassembler  \es  débiii 
bode  ;  il*  cherchent,  dans  leur  rapprochement,  l'UKÎenM 
Kc  qoe  l'arl  leur  avait  donnée  ;  ili  veulent  toujoun  &ita 
11^  n'avaient  fiiit  d'abord  ;  nais  ils  n'3'  parviennent  ja> 
L  ïùàt  des  tentatives  répélÉei,  des  effurts  aouteiiiui,  et  du 
coannande  aux  unes  et  aut  aulrea. 
le  lort  des  insliluliont  renversées  par  le  boulevcrsénuot 
itt.  Ceux  qni  sont  a[^lés  {ei  premieri  à  les  rétablir^ 
mt  je  talent  qalls  y  consBcrentj  et  le  courage  qu'ib  y  poT> 
leoTcal  pu  se  ialter  de  faire  on  ouvrage  durable.  Lea 
is  politiquei,  qui  durent  encore,  iuipriltieat  à  leuii  noiK 
bImos  un  caractère  de  faiblesse  qui  tend  à  les  détnnr« 
ainance.  Il  fâutque  tous  lesgermes  de  dJMcnnaii.atde 
oient  étouffés,  que  tous  les  esprits  soient  rapprocbèi  pax 
ri  le  désir  de  rcpof,  que  le  calme  soit  CDlierunent  tétaUt, 
ilbnirs  soient  oubliés  ou  près  de  Titre,  que  la  paix,  lé- 
le  tant  de  maux,  ail  consolé  la  terre,  pour  qte  In  îndi- 
linent  prendre  k  rigueur  et  la  solidité  qui  en  auuR  la. 

Irité  que  l'histoire  de  tout  les  peuples  a  révtiéc,  et  qoa 
mfifne  avec  tant  de  force  tlepuii  douze  années,  est  lur- 
nble  i  l'organisatîoa  de  l'instiuctiiMi  publique,  qui  tinrt 
n  émineDle  dans  f  économie  de*  natknis,  jusqu'elle  pe^ 
I  leur  sein  les  coanaissanccs  sur  lesqoelks  reposent  ieni 
leur  prospérité. 

ans  les  heureuses  ctrcoDstances  dont  je  nens  de  parler, 
«ment,  en  portant  ses  r^ards  et  sa  vigilance  nir  l'état 
écoles  publiques,  en  les  comparant  avec  les  besoûis  et  lu 
citoyens,  a  reconnu  que  plnaeurs  des  institutions  an* 
igeaient  quelques  réformes,  et  que  celles  qui  ont  été  ét»> 
a  loi  du  3  Brumaire,  an  4,  quoique  dirigées  par  dea 
grandes  et  pins  libérales  que  les  anciens  collèges  et  le^ 
qu'elles  ont  remplacés,  n'avaient  point  obtenu  tout  le 
:  le  législateur  en  avait  espéré, 

ament  occupé  de  ce  qui  existe,  pour  conserver  ce  qui  est 
corriger  ce  qui  est  défectueux,  pour  réformer  ce  qui 
i  gouvernement  éclairé  sur  l'éUt  actuel  des  écoles  ccn- 
pn  se  dissimuler  que  le  peu  d'utilité  du  plus  grand  oonw 
éctries  ne  permettait  point  de  les  maintenir, 
de  la  nullité  presque  totale  des  écoles  primaires,  et  des. 
doitansencr  un  état  de  choses  quiUisseune  grande  pur- 
énénAîon  dénuée  des  premières  connaissances  indbpeo* 
r  communiquer  avec  celles,  qui  la  précèdent  et  qui  doï- 
ivre,  il  a  senti  que  ta  réorganisation  de  ces  écoles  était 
MÛns  les  plus  urgens,  et  qu'il  était  impossible  d'en  tgour> 
ong-tcms  Fexécution.  , 

[des  spéciales  de  aoences  et  d'arb  utiles,  soit  cella  qui 
iaaxoruc)  de  la  révolution,  soit  celles  dont  on  doit  1  é- 
3D  2 


m» 

MniHnnt  1  là  iMfWnMt  MnAilMV,  trWit  )MI  HMMH  ipJMM  fit- 

pértMM  oOI  «H  AaavMAiiin  pM  mniaei,  nH  p^r  rwMtnmHé 
nCMe  dt  IVntUeiMe  4e  quelquM  mm  A'tnttt  «Iks,  M  Mr  llnln- 
ttie  mHtnatt  dVn  MilvK  l'imtracliftn,  >DitJ»r  l'nlilitt  plm  T>n>- 
tkiiliA  w  t>ln  inmtltKtrtfeiMM  MAtfa  ots  oBjcti  d'ttiM-igwtiiKiii 
Qu'on  y  lrou««.  Mab  e«S  Ccoln  offrttfl  kiKore  dn  latiiMi  indn' 
fHMMnàtvmpNr.  Il  n't  a  pu  tf<tol«s<tf«ifroit  Hécjwtapni- 
.dMc», 'doM  it  ait  femfMMiMie  de  le  pMMfr.  'RràikolesdeidUc' 
«i!»  lont  M»  pM  «ombKmn  fimit  l'ëtradw  tfo.  letriMre,  et 
pom  M  IMffflhilRA  UtMttft'OT  hi  FrfrvIC^.  t#ftn,  rflii^pnKSmLiim 
pMi^M  I^M  Ie9  gesiM  iftnrtntclion  vpfnnfnfdie  atSB  en  (cnm 
spicklM,  Me  pe«  piM  micr  sral  panfli  phuiVurB  f*)!!»  poin- 


dofvMt  porter  de  «mwne*  lumicKS,  et  diriger  l'itfdiaWrte  de  kur* 
«onferen  InUM».  L«  toi  du  3  BronDilA  sa  4,  a*^  p»  sntt- 
oMtal  veadû  m  «rrice  tigoM  au  pAiple  Fran^b  en  ivcrtaM  dn 
RMnUfMUSr  TeUVAUei  par  lefl  ftiarneurs  d^femu,  nte  &  iowWKÏ- 
RUMlt  MMneé  rt  pnfdfs  deï  étoïej  tp^cnAeti  auK  déptrtitnem. 

Cet  trois  molifs,  la  neceuilé  d'or^oiier  de«  écoles  priiaihvt, 
A9b  ide  tertietT  la  4f^t>  (fue  six  annef  l 'd'eitWefRe  mit  mon- 
Vta  diftu  nmtfliiHm  des 'écoles  eebmlm  enfla  «tted'éfaMirla 
oeillet  ^étfiides  qui  nnnqtimt  «o  lernhnre  igraddi  et  è  la  atax 
de  p<^HiiâMfi  Mugifieateeyn  pnpK  rftni^MSj  0M  uetennliA  le  ^ou- 
^fflMÉKiH  vVodcuoef  d  iMe  M/urene  oreainstatton  de  llkislnjcticti 
publique, 

f^  ^^(ftPnSfttnïMàt  "M  ^ccfKtaiHJA  tin  UôtrtMtfl  iftOcR  d  eEoratw- 
■RBt  ^ifMprii  k  r<ht  actuel  des  «omahMtaMt  et  an  gtmt  &  h 
Bnioh  Fk'Uic'iWi  tt  cru  ucceA^ffi^  de  ttOiUriR  ta  RMfe'AL^tiutofDff. 
fiMuut  pv  te  paSft,  u  il  n^fel*  Ms  ibiflies  iiftictinck  int  'UmW(r' 
tn  dMt  la  pDÏMMtpuK  Ici  ws  Inntierct  vpperncnl  'la  wfoRinfliMi 
depub  iprts  «"m  demi  silScIr.  A  qui  b'StaiMit  plus  d^MKord  tm. 
nfi  M(i|jrn  de  n  iwsuii  s  il  n  a  fti  Ains  1a  eeowi  centraws  qae  dn 
minuFioitt  ^pHi  iMBbtetEi^  Trop  é^Aieiuent,  trop  ^jUnbruié  nient 
organiséo  pôtir  de<  départenmn  inégkm  «n  variiM'eD  ^lOptihtioD, 
cfi  rvIiiiUl^es  et  en  ittO^Cnia  n  a  prntiéflfDnMiiiSj  ce  cne  cfaidun 
de  'cts  dem  ^fetêiliei  ttK(!W9if e  nieiA  adtftRS  aifvt  de  noop  "^  ' 
en  k  AA  dbparaltn  les  atmk.  %tn  perdre  (h  ne  I»  rftisnte  qu 
est  dd*  «R  booÉ  maîtres  et  nnt  hatnifci  ffrofrtsmrt,  i)  a  sniloui 
soDgé  an  moyn  d'tssBrer  la rénssile  de«  voatdha  écolei  ponrk 
conconn  des  âevei. 

n  a  pensé  qae  patir  fbntftt  les  intitt/tioos  IMrrirei  H  «ctotlr- 
fiqua  SUT  (me  base  ntide,  H  IMhdt  comnemer  par  y  atlacbCT  dn 
(lerei.  et  peupler  lA  thsseï  d'éludiaiu,  ponr  ne  pns  ctturir k 
riiqne  de  ne  Ici  peu]!^  que  de  profeuenn.  Tel  esl  le.  but  quil  ■ 
vonla  fhipper  n  «réant  an  vonAïc  «sset  ctfntidftidile  de  pa>- 
sioDS  nationale*,  pour  que  leurs  fonds,  tfhtribufc  dlM  ht  iytêa, 
puîi*  suffire  ï  trar  entnfien.  Le  ^dnmtt  Ibtal  da  normiu 
"ysttax  «rt  ftâili  Mf  Mtle  ooDcqMoD  dont  1»  gtfàMt  «t  digM 


ph  Fmie^  et  dôst  la  ctfmwmitte  ta  tan  ptiu»t  m» 
eut  MQlie  psT  tous  txwt  qnf  sncut  amrftter  fêtât  4escir- 
m  nà  nom  virans.  l>e  DOttbretnes  fitnïillea,  avalées  par 
itts  qoe  Inrt  chd5  ont  rendus  à  la  cnuse  de  la  lib«rt^ 
DM  nrrteTF  ouverte  pour  leurs  eahni,  et  y  ttvarttMt  m'ht 
[t  des  nicnficH  qnVlIes  ont  fdib  k  leur  psys.  Les  défea- 
U  pBtiie  recevront  dans  leurs  cnfans,  ui  tecompecne  duc 
Mirage,  i  leurs  lon<;s  travaux,  et  A  letir  infatigable  eoiis- 
Le  talent  et  félutte,  le  travail  et  les  premiers  succès  d« 
!  CI  de  la  jeunesse,  conduirunt  à  un  état  assuré  aoNat 
rabh,  ceux  <|u'ntic  bimoe  édjcatron  aura  déjvk  plarés  dau 
tonte  du  nvorr.  L'émalatîoa  et  l'cspéT^flce  retiattroot 
Les  parent  soignermA  dans  teins  eiifaiis  l'mMrnclioH 
■  qtii  kl  cemtMra  désormais  è  des  placei  assurées  «t  à  une 
léTitime.  Les  peuples  réunh  à  la  Frarrae,  qui  parkirt  me' 
liiÏTenle,  et  accoulnmés  à  des  institutians  étrangeFes,  oM 
renoncer  i  d'anciennes  babfttxles,  et  de  se  former  Mr  cel- 
nr  Doavefle  patrie,  ne  peuvent  tromer  sur  teur  sol  tes 
lécessaires  pour  donner  à  le» r»  lî^  rinslniclion,Iea  lomm, 
tit  qui  doivent  le»  confoudre  avec  les  FraDcais.  Quelle 
plos  avarftageuse  pour  enx,  et  en  «léine-lenu  quelle 
pour  le  gotivenienKifl  qnî  ne  dérire  rien  tant  que  d'atta* 
nonvem  cHoj«nt  i  ta  France  I  Onnbîen  d'e^éninees  ne 
renlêmiées  dans  ceile  génération,  qui,  dioisie  parmi  ta 
■ttrdiense,  «'élèvera  pcMtloos  les  gesres  de  gloire  t  Quelle 
:  d'hommes  éclairfs  pour  tons  tes  états,  pour  lotAes  les 
a,  et  quelle  tnasae  de  lumières  répandue  dans  tsutei  t« 
t  la  société! 

il  M  nffii  pn  de  nrontrer  les  avania^  t^èatnun  du  tfl- 
■(MArns  te  noaveao  pro.tet  île  lot  ;  il  faut  en  décrire  le 
ne,ai  développer  tes  <KÉèr(!Mn parties,  et  le  /mre  coo- 
M  tonte  son  étenllue  au  corps -féoislalif  qui  doit  te  joger. 
litMsIe  pwtageiil,  et  en-diMiÂuant  les  dispositiom  ne  ma- 
kÉpthêata  dan»  leur  friace  respective,  et  à  dmner&hi 
!  la  dartè  et  tante  la  méttiode  qui  1«  est  nécessaire, 
orier  titre,  ««atenu  danii»«erfarKc4e,dnt«eran8eisne- 
iatét^et  enqœAttdegrfa  tlonltldomaela  nemtnclatnre 

ft9et«Dd,'tndtfcdesiédDles  primaires.  QnriimarticlNSitf- 
Hr  m  dftemitawr  roigauimitfB.  D'après  lenn  disposi- 
K  de  ces  éaAa'wmm  sppsnenîr  &  pheiieun  oonmanc*. 
rtk  et  tes  eotnerts  (uuffidptus  choisiront  les  ioAltuleur*. 
mirtntim  toçeraeiit  atrx  frais  des  commuiies,  effiaerout 
rnioD  qnt  sera  payée  par  les  pamn. 
eoles  nroitt  placées  sons  k  respomaUlité  des  sot»- préfets. 
pwviBin  cfisposidoBs,  il  seraft  -difficile  que  les  ^tkes  écotea 
M  point  étaUies  :  elles  permettent  Fenplai  de  tons  lea 
;  (Sa  an  nppcnmi  "point  ces  tappotb  da  oalcull  entre  le« 
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^colei  et  la  populition,  que  repounent  loules  les  circowtiuKa  (h 
localilés.  Délacliée  des  reveDiu  cnnimuiiaux,  toujours  trop  ft>- 
Ue»  pour  pouvoir  y  sultveuir,  partout  riiitlituliori  det  écolu  pri- 
maire UE  rencDiilrera  plus  cet  obstacle  qui  eu  a  jusqu'ici  paralysa 
réUbli>.MnKDt.  Le  gouvernement  eu  recliercliaiit  tes  cauM3  qui 
uitt  rtiijièclié  jusqu'à  préseol  l'orgaiiisaliou  de  ces  écoles,  malgré 
les  efforts  de  plusieurs  asiembl&es,  et  luulgré  Us  disposilioni  <(«  la 
loi  du  3  Bruoiaire,  au  4i,  ks  a  reconnues  dans  une  Irop  grande 
unironiiilé  de  mesures,  et  dans  la  vërilable  impossibilité  de  inyei 
les  inalires  sur  les  Tondi  publics,  re;(périeace  de  ce  qui  se  faluil 
aulrerois  l'a  convaiucu,  qu'il  faut  eu  routier  le  soin  aux  admiais- 
Irations  Jncales,  qui  y  ont  un  in(£rèt  direct,  et  qui  en  feront  dwi 
chaque  cnmnmnc,  une  afliiire  de  raiiiille.  Une  surveillance  idive, 
uue  attention  soutenue,  des  soins  non-diMTontinués  seront  indispen- 
sables, il  est  vrai,  pour  obtenir  la  réussite  de  ces  institutions;  T 
fauttri  écliauffer  le  ïele  des  municipalités,  intéresser  la  gloire  de: 
fonctionnaires,  qui,  placés  plus  ptès  du  peuple,  en  reconiiiiseD' 
mieux  les  besoins  ;  il  faudra  faire  revivre  la  bienfaisance,  si  na 
lurelle  au  cœur  des  Fnuif  ais,  et  qui  rena'Ura  si  praniplemenl.  Ion 
qu'on  coiiuallra  le  respect  religieux  que  le  gouveriienient  veut  par 
1er  aux  donations  locales.  Tous  ce:i  moyens  de  succès  seront  em- 
pinyéf  par  les  administrateurs;  et  le  gouvernement  qui  en  cm 
naît  tout  le  prix,  ne  négligera  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  poui 
l'ubtenir. 

Le  titre  3  a  pour  objet  les  écoles  secondaires,  destinées  à  l'en 
leigiienient  dis  cunnaissauces  littéraires  et  des  preuiien  éléme» 
des  sciences. 

Le  |ouvemement  regrete  que  l'état  des  tinances,  ne  lui  ait  pi 
permis  d'entreprendre  leur  rétablissement  et  de  recréer  ce  que  le 
calléges  anciens  avaient  d'utile,  en  élaguant  kt  abus  qui  (*; 
étaient  iotroduils.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  que  les  pio 
yens  nécessaires  pour  cette  opération  importante  ne  i^'^nt  pas  en  c 
moment  à  sa  disposition,  qu'il  a  cru  devoir  adopter  uq  aulr 
mode.  Depuis  la  suppression  des  collèges  et  des  univenités,  de 
écoles  anciennes  ont  pris  une  nouvelle  extension,  et  il  s'est  fomu 
un  asseï  grand  nombre  d'établissemens  particuliers  pour  l'instnic 
tion  littéraire  de  la  jeunesse.  Je  pourrais  citer  ici  avec  éloge,  parp 
CCS  institutions  particulières  aociennes,  et  nouvelles,  les  écolcsdi 
Sorreze,  de  Juilly,  de  la  Flèche  ;  les  pensionnats  d'Evretu,  de  Fod 
tainvbleau,  de  Metz,  et  plusieurs  autres  encore  qui  se  sont  sou 
leuiis  ou  élevés  avec  éclat  depuis  la  révolution. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  s'il  réunissait  des  irioyens  d'fli 
Fiiiiragemenl  à  ce  que  l'industrie  particulière  a  déjà  prtKluil  dim 
ce  geure,  les  écoles  secondaires  qui  existent,  prendraient  un 
pins  grande  activité,  et  que  de  nouvelles  écoles  seraient  bientôt  sjoo 
tée«  auKancieunes.  On  verra  par  la  suite  qu'un  examen,  cl  UDCon 
conrs  établis  pour  placer  un  certain  nombre  d'élevés  de  ces  éti- 
blissemeus  daus  les  Ijcées,  coiiâliluent  l'un  des  plus  sArs  de  ^ 


',  cdui  dont  l'example  de  l'Ëcule  polylecbnîqiie  mmonce  It 

•ixiTnwmmt  propose  rf'j  Jniiirlre  pour  CTicotiTafniient, 
ta  c(HiM»ian  d'an  local,  pour  haslitulion  rte  nouvelle 
Mcondiires,  et  desgralitînitiona  annuelle»  mx  cinquMDte 
,  et  (ta  écoles  qui  m  dislingoeront  le  plas. 
inUiit  les  cofDinnnes  qui  en  Mint  privées,  à  former  de  pa- 
wtitBlions  à  leurs  frais,  le  gouverne  ment,  à  qui  iiluwears 
ts  de  celle  nature  ont  déjè  lié  faites,  a  lieu  d'espérer  qm 
I,  <[ni  OMt  eu  autrefois  des  collèges,  dont  les  bâiimens  sont 
leur  disposition,  s'empresseront  de  concourir  à  leur  réta- 
dL  Od  peut  prévoir  que  les  avances  oéceisiirei  pour 
Irepriie,  totijonn  ptns  Utile  que  coftteuse,  seront  bieotAt 
s  et  remboursées  par  les  pareiis  qui  voudront  placer 
hat  dans  la  carrière  des  lettres  et  des  arts.  Ceui  dea 
ta  qu!  pensent  avec  Smith,  ^ue  llnitnictioii  doit  (tre 
née,  aux  entreprises  parrïeutiereg,  troiiverout  dans  ceiW 
1  projet  la  réalisation  de  levrs  idées.  Ceux  qui  croient, 
lire,  que  le  gouvernement,  doit  offrir  à  tous,  les  moyeu 
lion,  reconnaîtront  qu'il  a  fiutè  cet  égard  tout  ce  qu'il  petit 
s  Im  circonstances  oft  il  est  placé. 

lit  fallu  plus  (te  deux  millions  de  dépenses  annuelles  pont 
in  frais  du  trésor  public,  deux  cent  cinquante  écoles  s»> 
I,  et  toutefois  ce  nombtf  iadiapensaUe  eût  été  inférieur  à 
collées  qui  exiilaient  en  1790,  et  qui  devaient  presque 
'eitJtence  à  des  fondalious  particulières, 
[nivelle  espérance  se  présente  à  la  pensée  du  législateur. 
Uissenient  de  ces  écoles  secondaires,  par  les  communes  : 
Kic  entre  ces  institutions  liltérairei  et  celles  des  paiticn- 
:  louable  et  noble  émulation,  garant  certain  du  ncctt 
et  des  autres  ;  car  l'émulation  dans  la  carrière  des  Eet- 
'tt  arts,  conduit  i.  la  gloire,  et  ne  tourne  jamais  qu'an 
la  société,  tandis  que  la  ritalité  dans  ia  route  de  ï'ant- 
de  la  fortune,  ne  produit  que  la  baine,  la  jalousie  et  la 

e  4  du  projet  de  M  traite  des  lycées,  qui  remplaceront 
s  centrales  ;  il  y  en  aura  un  au  mtùiis  par  arrondisse- 
tribunal  d'appel.  On  ne  détermine  ni  leur  nombre  ni 
BeiMttl  dans  le  projet,  parce  qu'ils  riorrent  f  Ire  choisis 
Mlles  lea  convenancca  réunies,  parce  que  cette  réanbn  ne 
qtie  teprodull  de  lentes  informations,  de  renKignemcsi 
le  compaiaisons  difiîriles,  parce  qu'en&n  le  gouvernement 
renoncer  1  l'espoir  de  surpasser  dans  cette  nouvelle  or- 
i,  le  nombre  de  trente  deux,  auquel  il  s'était  d'abord 

et  Lycées,  ce  qui  était  autrefois  enseigné  dans  les  coll^ 
rta  être  cumolé  avec  ks  objets  d'enseignement  des  éctriea 
,  On  coBpreodra  l'étnde  de  la  littérature  andenne  «t 
dMftowM  itpht  et  «Ufi  des  leicaça  nMkésifc 
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flvmnHn  tn  Inbunil  trippMj  u  cfiiuiufcift  re<4witimt,  <f  ptiM 
fobjH*  dViiirigoemnit,  et  iks  partin  •fautniclioin  ptiu  «Ma  : 
et  d^itlton  »x  santn  iFe^^J>hit»n  ont  bmt  prouvé  (|tK  I»  nom- 
bn  dfs  icole«  cnitnile*  qui  M  mnl  dîMinguée^  a  loujours  été  au- 
dfroui  rie  celai,  qui  est  porté  iri  pour  le  mlnimitm  itet  étebhsiie- 
IIWI19  qu'on  propotr.  Snus  rc  rappvrt,  il  n'v  anm  donc  ré«lte- 
tnent  point  de  suppremon,  et  ti>ul  annonce,  au  contmire,  qu'il 
nnlen  un  vérilaUe  acnowMimnl  dans  rtnslnKtlMi  pobhqwe. 

On  reconnaîtra  lurtout  le  caractère  d'aiipnientati'M  rt  de  per- 
ftctionneftient  dam  le  titre  5,  conserné  aux  éralet  q>éeia)e4.  On 
m  canvenn  de  désigner  |tiT  ce  nnm,  cHIm  des  tcolei  pRUiqiics 
luliéilrnrn  oti  l'on  «ineigne  en  psrtieulÎFr,  et  d>n*  loule  tew  pn»- 
f(wdeur,lt3  bciencFi  utllet, lajurispnideiKe,  t» iné<leriiie,  lltifloire 
naluielle,  etc.  11  ne  fiiut  p»  confondre  néanmoias  ce  itnwe  <l'é- 
mle,  BrecceTlet  du  génie,  dé  l*art)llerir,  detpsnti  rt  chasHéee,  dliy- 
clrognil>h1e,t}e^ogr«p)iie,  q<ri,nMlet  ï^éeMHqo'elleiiairi  eaaen. 
tMeniern,  en  raiioD  dei  (ôencei  qu'on  y  cnwigne  en  parlkulicr, 
Kilt  mieut  détermioiM,  cependan),  ftr  le  non  d^otea  de  «nw 
^ces  pnUiu,  h  cauM  de  fulllilé  imnrftdiaie  ija'en  relire  le  goa- 
ftmenietit.  non*  woutrerona  bientM  le  Apport  ^  ciuile  entre 
te  genre  df  cote%  n  cellci  dont  il  eal  queilioa  id. 

IJe^itreS  dnprt^  tie  mile  Bue  tie*  premières,  ou  des  (cotes 
fuiéciale»,  propremeirt  ditet,  «t  n^iMbraue  peint  ks  écoles 'éescp- 
nees publici.  ftpifsamfr  mnilté  les  écoles spéciatei comme  le 
denier  degit  d'hntnictlon,  eeTilic  prononce  4e  iminlîende  ccHqi 

Îiii  niiteiit  déjà,  et  donne  l'énumeration  d'un  asaec  gnnd  nombre 
é'iiinn-elln  É«/fes  s[*ciaies. 

Vt  pmntH  >  v^'oir  dix  <écdte9  4e  droit.  Kkt  intlitiilionB  ri  arites, 
qui  n*eiii»teiil  |Ain,  dppuit-firés  deHnt  aonén,  repKndNMlt,  par 
une  nnuvHIe  orgvnnation,  la  sphrndrar  ei  riinpOTtanM  ^'«Hn 
imdeni  "pCTdueslang  ltna  sratlt  la  révcHOtioD.  Au  monwnl  de  les 
étarbltr.  on'fhera^nr  m  lÊcoln  m  inode 'tKemneM  des  ttew» 
fjlus  sfir  1]tfe  l^tncten,  "pmfr  détemliiierleur  «padié,  et;flns  pu». 
ptt  qite  1iri  \  ^rairrrr  uIr  cHo^ei»  1e-thgi*é  de  coitiâtMe  qu«  doi- 
vent iriérftet  1«  hfltmiies,  lux  lunif^res  et  'i  la  prnbité  iliwnnli, 
Xa'Mtjtlbrtés'deKvrer,  iR-défeiM '4e  kn- bonncir,  rt  defew 

ftAtrotsVrales  de  irféilerine  4ui««iiteDt'Hgmmnni,  il  pe«m 
Vn%tte  «JniHé'tTfiin'nouveilei.  'Oe'BOnHvR  de-uv.  ^înftiicvr  «A  on 
gull  y  anit  anlrefoii  de  faculté*  de  médecine,  préteitera  lapeu. 
■mm  T(«ii»i'nrgani«fi«i,  'un  •periêtitamnmeift  -^i  'd'à  pevtJfeire 
jantah-VXHIé.  '^our  appltcier  'ta^ttHé°de'eetlc'awe«hia,  %^*êl- 
inent  Bp[HiâkM«  auxécoki' de-droit,^  ri^'qii'a  ■e'niMider  le-tlis. 
ei«HJt,  on -poorrait -tHrcnfènKl^Tilinenent  o&  4a  pKpart  de  ces 
dei«  eeims-fl%««Hn4lMicittttnmWs,  m 'le-ridknlefiiii  vouvrak 
ila}wis'1nflg'tnBi1es*«MWeDf,  et  tes-rtMpHniw.  'Mes-doetcltra  en 
4ralt,  «1  «irméHeetne.  9ta  nttK  cotme  ees-éWbKwantnsfcapcr- 
leut  iHnticoap  >*lrdbrcfé  des^ita7eni,<et  tsinnu*  deansdeat 
vlsi'lBipcNlnolit<léSHnfivat*n|ieiVdif)'Mir'i0|[nBMttïiv4in^  sn^ 
jet  d'une  loi  putkattere. 
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Les  sckuce»  physiques  et  mathématiques  oDt  iàit  tiop  de  pro* 
grès  eo  France,  leurs  applicatioos  auK  arts  utiles»  aux  services 
pablics  et  à  la  prospérité  géuérale»  sont  trop  nniltipliéps  et  trop  di- 
fcctes  pour  qu'il  ue  «oit  pas  nécessaire  d'eu  ré|)aiidre  le  goû*.  dVii 
développer  rîDstructîoa  et  de  leur  ouvrir  de  nouvt^ux.  a«»ilesy  où 
kur  eoseigoement  puisse  offrir  tout-a-la-fois  les  moyens  d'en  étei>* 
dre  les  avantages  et  d'en  favoriser  les  progrès.  Il  sera  donc  établi 
quatrç  écoles  spéciales  nouvelles,  d*liistoire  naturelle,  de  physique 
et  de  ebymie,  et  une  école  spéciale  consacrée  aux  matbéuuitiquea 
transcendantes. 

Les  arts  mécaniques  et  chimiques  qu*on  ^enseigne  depuis  si  lon^ 
lama  dans  plusieurs  universités  d'Allemagne,  sous  le  nom  de  ttt^ 
mlûgie,  auront  deux  écoles  s})éciales  placées  dans  les  villes  les 
plus  rkbes  en  industrie  et  en  manufactures.  Généralement  dési'^ 
xées,  ctft  écoles  coulribuaront  à  la  prospérité  nationale  par  les  mé- 
thodes nouvelles  qu'elles  feront  coiuuiilre^  les  iuslrumens  et  les 
Cédéa  peu  connus  ou  inconnus  encore  qu'elles  ré|mn<lront,  les 
modèles  de  machines  qu'elles  montreront,  en  un  mol  tout 
les  moyens  que  la  mécanique  et  la  chimie  fournissent  aux  arts. 

Une  école  d'économie  publique,  éclairée  par  la  géographie  et 
iliîsteire  sera  ouverte  pour  ceux  qui  voudront  approfondir  les 
principe»  des  goaiernemeai»  et  l'art  de  comiaitre  leurs  intérêts  re« 
spe^ifs»  sans  lui  donner  oss  trop  nombreuses  distributions  de  cours 
et  de  ctesses  qui  tiennent  plus  au  6ste  qu'à  la  véritable  richesse  de 
la  science  :  on  trouvera  chus  celte  nouvelle  école  un  ensemble  de 
connaissamcct  qui  n'a  point  existé  dans,  la  France. 

L'ut  de  la  guerre,  dont  les  tems  modernes  et  les  peuples  Pran-» 
fais  <ml  donnés  de  si  grands  exemples,  et  de  si  éclatantes  lefons, 
aura  xon  école  spéciale,  et  cette  éoile,  telle  que  le  gouvernement 
l'a  conçue,  en  recevant  comme  soldats  de  jeunes  gens  sortis  des 
lycéeSi.  formera  pour  ces  armées  des  officiers  habiles  dans  la  théorie 
comme  dans  la  pratique  et  dans  radmmist ration  militaire. 

Attx  Iroia  écoles  principales  d'arts  du  dessin,  actuellement  en 
activilé^  il  en  sera  ajouté  une  quatrième,  devenue  nécessaire,  dé* 
puis  que  ces  beaux  arts  ramènent  dans  nos  demeures  le  goflt  pur 
des  belles  formes  dont  la  Grèce  antique  nous  a  laissé  de  si  beaux 
aimdelfs.  Cette  nouvelle  école  ne  portera  aucune  atteinte  à  celles 
qui  czisleot  déjà  dans  quelques  villes,  et  surtout  dans  celles  de  la 
c»*4efnmt  Belgique.  Loin  de  songer  à  détruire  cêlles-d,  le  gnuver^ 
nemcnt,  en  rendant  justice  au  xèle  des  citoyens  qui  les  soutiennent 
à  levrs  fsai^  et  des  maîtres  qui  y  ibnt  connaître  et  revivre  le  ttf» 
kot  des  bmeux  peintres  Flamands,ne  négll^ra  aucun  moyen  d'en 
étendre  l'utilité,  et  d'en  favoriser  l'accruissement. 

11  j  aura  un  professeur  d'astronomie  dans  chacun  des  observa* 
loires  en  actinité»  et  l'art  de  la  navigation  tirera  de  jiouveaux  se» 
lie  cet  écoles»  fai  plupart  placées  dans  de  grands  ports.  La 
du  ciel  et  l'élude  des  nniuvemens  des  corps  céleste^ 
qyi  wy ail  eJmqjae  année  des  acoroisseuiens  bien  remasquables  pmt 
m  tffu^  féuDÎs  des  (éainktrea  les  plus  illustres»  «t  diss  obserr a** 


teun  le*  |iliu  infatif^ablcs,  peut  avoir  Irop  d'iiifinoDcc  inr  lei  pro- 
grès de  U  rivilisatiou,  pour  que  le  guuvernemnit  iie  loit  pai  cm- 
pressé,  d'eu  fuvorber  lei  ftnerèf,  et  d'en  répandre  les  turaien-s. 

Les  laugues  des  peuples  vouîns,  avec  les<]uelii  dods  avons  dfi 
c  omnium  cations  lî  fréquentes,  seront  enieipiérs  dans  plusieurs  K* 
cées;  c'est  lout-a-la  fois  un  Itoinmage  que  nous  derons  aui  ni- 
tions  qui  nous  environnent,  et  une  utile  préparation  su  conimerH. 

Enfin  la  musique  et  la  composition  auront  nussi  luiit  professeurs 
placés  sur  difllËrena  points  du  territoire  Français.  Nous  ne  devuiu 
pas  négliger  un  art  qui  adoucit  les  iiiceun,  qui  échanSe  le  courage, 
et  qui  nous  procure  tant  de  Jouissances, 

L'agriculture,  que  la  tradition  seule  communique,  qoe  l'exem- 
ple, les  expériences,  et  1»  mélbodet  étendues  peu  à  peu  daiu  les 
campagnes  iterrectionnent  avec  lenteur,  maïs  avec  cerlitude,'  n'a 
pus  paru  de  uaiure  i  être  enseignée  dai»  des  écoh's  spéciales,  par- 
ce qu'elles  seraient  fréquentées  par  ceux  qui  ne  cultivent  pas.  et 
jiarce  que  ceux  qui  Iravatlleul  aux  cbarapt  ne  ]r^  suivraient  point, 
ou  les  suivraient  sans  les  entend re  ;  c'est  aux  propriélariei  à  profrs- 
Kr  ce  grand  art  dau  leurs  possessiom,  et  aux  sfwiéléa  d'agrkol- 
ture  à  répandre  les  bonnes  pratiques,  dans  leurs  déparlemefis  res- 
pcclifi.  D'ailleurs  les  principes  de  sciences  naturelles  qui  soot  ap- 
plicables Â  toutes  les  branches  d'économie  rurale,  seront  donnés 
dans  an  asseï  graqd  nombre  d'élablisteraeiis,  puur  que  tous  ceux 
^ui  ont  à  cfBor  les  progrts  de  cet  art  nourriciier,  puissent  se  la  ap- 
proprier daiis  les  lycées  et  les  écoles  qnécales. 

La  nominal  inn  des  professeurs  des  écolet  spéciales  sera  faîtf  an- 
trenient  que  celte  des  Ucéts  ;  leur  degré  d'instruction  plu  relevé, 
leur  uouibre  nioitis  inulli|ilié,  exigeait  une  présenlation  iKfféreiilr. 
Deux  Mijei»,  l'un  indiqué  par  l'institut  national,  l'autre  par  lea  trois 
ins[)ecteun  généraux,  seront  préseutés  au  gouvernement  poar  dia- 
que  ptace,  et  pour  la  [wemieTe  fonnalinn  des  école*  spéciale*  doo- 
fdles.  Un  Iroisieitie  sujet  présenté  |rar  l'école  spéciale  dk-mème, 
concourra  avec  les  deux  sujets  proposés,  connue  tl  vient  d'être  dit, 
pour  remplir  une  place  Tacante  dans  les  écoles  spéciales  une  fois 
organisées.  Le  premier  consul  nommera  l'uu  de  ce*  «ùets,  qui 
lui  auront  été  indiqués  par  le  savoir  et  par  les  maîtres  de  la  science. 

Toutes  les  écoles  spéciales  nouvelles  seront  placées  près 
(tes  lycéex,  au  nombre  d'une,  de  deux  ou  même  de  plus  de 
deux  suivant  leurs  rapport*,  leur  influence  réciproque,  et  l'impor- 
tance des  villes  on  ces  lycées  seront  établis. 

Il  est  bien  reconnu  que,  rapprochées  les  unes  des  antres,  elles 
'«'éclairent  mutuellement,  se  fortifient,  s'élèvent  et  s'agianttiaseat 
)>ar  leur  contact  et  par  une  sorte  de  réaction  le*  unes  sur  les  au- 
tres. Elles  seront  d'ailleurs  régies  comme*  les  lycées  anxqueti 
elles  appartiendront,  et  par  le  même  conseil  administratif. 

Le  projet  présente,  séparée  des  autres  écoles  q>éci4]es  et  dans  le 
titre  S,  qui  lui  est  consacré,  l'oi^tnsation  gériérale  d'une  école 
?péciale  de  l'art  de  la  guerre,  qui  mérite  d'avwr  son  cnseigneiMot 
particulier  cbei  un  peuple  que  cet  art  il  le  plus  ékctnié  «I  tt 
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mieux  servi  dans  les  tems  nio<fernes«    Cette  8é})anilîoii  ifans  itti 
titre  |iarticuiier  u'a  pas  scuieitieni  pour  objit  de  faire   reasortir, 
cette  iiistitulioii  importante,  mais  elle  a  été  comrtmiidée  par  la  iia> 
ture  mènie  de  Técole,  et  par  la  nécessité  de  la  dbtinguer  d«s  autres 
tciilK  s})érisiles,  soit  parce  que  son  ol/jet  est  vértiabienieiit  indépen- 
dant fies  lycées,  suit  parce  qu'elle  doit  être  soamiseà  une  adminis- 
tration et  à  une  discipline  ditférentcs  de  celles  qui  ré<;irotit  ces  m» 
ititutious.    On  ne  doit  pas  confondre  cette  nouvelle  école  avec 
liuicienne  école  militaire.     Outre  qu'elte  ne  sera  pas  destinée  i 
yne  caste  particulière  qui  n'existe  plus,  le  mode  dVnseignement 
qui  y  sera  donué,  l'éloisnera  beaucou|)  de  réta!>li^senient  qui  por* 
tait  le  même  nom.     Elle  sera  ouverte  à  tous  les  élevés  des  lycées. 
(jni  se  seront  distingués  dans  leurs  études,  et  qui  y  seront  adniîi 
par  m  véritable  concours.     Cinq  cents  de  ces  élevés  y  feront  eiH 
{retenus  pendant  deux  ans  aux  frais  de  la  république  ;  ils  y  rece- 
Tront  toute  llnstructien  qui  est  nécessaire  aux  hommes  de  guerre^ 
soit  dans  la  théorie  soit  dans  l'administration»  6oit  dans  la  pratique 
de  l'art  militaire,     l^  nombre  de  ces  élevés   surpasse  de  beau* 
roup  celui  des  élevés  qui  pourront  être  placés  dans  chacun  des 
S'jtres  genres  d'écoles  spéciales.     Les  deux  cent  cinquante  jeunes 
^ns  qai  y  entreront  chaque  année,  seront  pris,  soit  parmi  les 
pensionoaires  nationaux,  soit  parmi  les  seconds.     Il  a  pam  juste 
d'aurrir  ici  la  carrière  de  Tart  militaire  à  tous  les  élevés  des  lycées,. 
de  les  appeler  tous  à  ce  concours,  et  de  distribuer  même  le  plus 
^r^nd  nombre  des  places  aux  élevés  non  pensionnés  par  la  patrie, 
3ti{i  de  présenter  aux  par^s  qut  les  auront  entretenus  près  des 
ivcées  la  pen^pective  d'un  avancement  fait  pour  alléger  leurs  sff- 
(Tiâces.     Les  élevés  seront  soumis  à  la  discipline  militaire  ;  lein-s 
deu\  années  dVxercice  et  d'étude  dans  la  guerre  leur  seront 
comptées  pour  tems  de  service;  ceux  d'entr'eux  qui  pendant  deui 
ans  »  seront  le  plus  distingués  dans  leurs  études,  et  par  leur  con- 
àuï\e,  entreront  officiers  dans  les  corps  au  sortir  de  l'école.  Comme 
cet  établissement  doit  être  régi  autrement  que  les  écoles  spéciales 
rrécédentesy  il  sera  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  et  les  professeurs  eu  seront  nommés  immédiatement  par  le 
premier  consul. 

Le  litre  7  contient  une  des  parties  les  plus  importantes  du  projet 
(le  loi  ;  on  y  traite  des  élevés  nationaux.  Sur  six  mille  quatre  cent 
pensionnaires  on  élevés  entretenus  près  des  lycées,  deux  mille  qua* 
tre  cents  seront  pris  immédiatement  par  le  gouvernement  parmi 
'»  enfans  des  citoyens  qui  ont  bieu  servi  la  république,  et  peu* 
<iaQt  dix  ans  parmi  les  enfans  des  habitans  des  départemens  réunis 
et  mille  seront  choisis,  d'après  un  concours,  parmi  les  élevés  des 
t-coles  secondaires.  La  base  du  système  qui  constitue-  la  uoii* 
veauté  de  ce  plan,  et  sa  différence  d'avec  tous  ceux  qui  ont  été  pro^ 
posés  jusqu'ici^  repose  toute  entière  sur  cette  dernière  disposition. 
L'expériesee  d'nne  école  fameuse  dès  son  berceau,  comme  elle 
t'est  après  sept  années  d'existence,  a  donné  la  première  idée  de  la 


néation  do  qmtfre  milk  éievn  plac^  nx  tjcia  pir  un  cod 

Or  doil  à  l'établis»em«il  de  l'école  ptl^lech nique  1m  pta^t 
étadM  Wl*s en  m«lliétnalîq«et,  1c  goàl  n rfpindu -le telle  icence 
C(  b  farnution  d'une  fnule  rf'écolrs  où  on  les  ensfigne  biijow 
dliuL  En  voytot  celte mullitude  d'école»  partiailwr»  ouwrle 
dqHib  xpt  anuées  à  la  «cieiice  dei  oalculs  en  coiHplaol  le  MHn 
bn  canudérable  d'Élevé»  qui  vimnenl  y  puiseï-  une  iiisinirtim 
&itc  pour  leur  ouvrir  une  carrière  fraetueuie,  on  jetait  kn<é  "i 
cniadre  que  cette  ardeur  pour  Ici  malliéiiiatiqucs  ne  re|)«ii>«^i 
H  ne  fit  négliger  d'autre»  branche!  non  moins  urilrs  de  c'itiiiaÎ! 
WDCei.  Cet  exemple,  au  moins  e»t  une  grande  et  ulile  liç" 
poar  lelégUlateur.  Il  pemirt  d'errer  que  la  rr^ation  île  qujir 
■Ule  pentiont  dan»  le*  lycée»  rendra  plui  Bi^nt^'unles  les  Icoft 
■ccondairei  acluelks,  et  qu'elle  engager»  le»  communes  ou  1rs  ii 
dividu*,  A  CD  établir  de  mHivelIea.  Ainsi  le  anrt  tli  UcÉe»  'lo 
fixer  et  améliorer  celui  des  École»  particulicrw  qui  liei.uenl  »i 
jourd'hui  lieu  des  collège»;  ils  doit  eut  devenir  un  puis»<'|l  r»»' 
d'cncotuagemcBt  pour  eo  fooder  de  nouvelles,  dant  le«  ILiix  o 
iln'yeuapointeiKwre.iuttoutponr  les  ville» qui.  pcFsséilaot  auln 
foi»  un  ou  plusieurs  collèges,  se  trouvent  privée»,  ik-puis  prh  i 
dix  années,  de  celte  source  dlnslrucl  ion. 

Lorsque  les  élevés  auront  fini  leur  six  années  «l'éludes  dans  li 
lycées,  leur,  application  et  leurs  progrès  trouveront,  an  pn-n» 
ternit  d«  leurs  travaux,  une  nouvelle  carrière  dVipérience»  el  t 
luccis.  Deux  dixièmes  d'enlr'eux  seronl  placés  dmis  |fs  «livtw 
éc^rfetwécialei,  uii  il»  conliimeronl  d'èire  iustn^its  et  eiilrelem 
«ux  frau  du  trésor  public,  de  iiiai.îéfe  à  acquérir  avecgl»iie< 
état, et  une  existence  assurée  dans  la  république.  Jamais  >i>aiila| 
plu*  grand  n'a  été  otfèrl  à  la  jeunesse  sludieuse.  L»  Iwnne  c<ii 
duite,  rallacheuient  i  leurs  devoirs,  les  études  fructueusea  cm 
duiront  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plus  dÎNtiuKués,  à  puis' 
dans  les  sciencrsou  dans  les  arts  litvéruux,  le»  mii\i.'n&de  \anfu 
k  une  profession  bonorable.  Jurisprudence,  niÉ'Irrine.  nislli 
inaiiques,  physique,  art  nûlilaîre,  manuractuies.  (lt|iIonialie,  u 
inbiElmlioi),  nslrouoniie,  commerce,  peinture,  arcliilcrture,  loul 
la  rêKta  du  savoir  et  des  lalens  qui  rendent  les  tiuiiniies  c)>ef<s 
Klilesàlenis  scmhlaijle»,  leiirsetuiit  ouvertes.  Ceti\  <|ui  ne  p» 
lieront  pu  par  ce  f:enre  de  concours  dans  I»  éoles  £|>écia! 
pourront  *•  destturr  par  une  Élude  particulière  ilt-s  niatlièru 
liques,  aux  Écales  de  service  publics,  et  s'ouvrir  ainsi  uue  iiul 
carrieie  Bon  moins  glorieuse  et  non  moins  tvaiitsgi^usc  dans  le  g 
un,  l'arlilUrie,  U  marine»  les  ponts  et  chaussées,  tes  mines  el 
géognqdiie. 

Le  gouvernement  n'a  pas  parlé  de  ces  denivre»  écoles  sp 
pales,  conoues  depuis  quelques  a niiÉes  sous  la  déiiomitialinn  pr 
fîse  d'Écoles  d'i^tplicalioos  oA  de  service  publiiii,  destîuées  à  1 
laumirdcs  siyclB'  éclairfj  pour  fortifier  el  défeiiiJre  les  plactf  ' 


l'élal»  élcrer  ses  monoroens  publies,  ouvrir  ses  routes,  creuier  ses. 
canaux»  construire  et  diriger  ses  flottes,  rectifier  l'exploitation  de 
se3  niiiH*^  ;  toutes  ces  écoles  sont  dans  une.  activité  et  jouissant 
d*uii  éclat  qui  ne  laisse  presque  rien  à  désiner.  Placées  plus  près 
du  gottvernrtnenty parce  qu'elles  lui  sont  plus  immédiatemeut  utiles, 
elles  doivent  être  laissées  à  sa  direction  immédiate.  Il  doit  a^oîr 
la  fkciilié  de  les  disputer,  de  les  modifier  suivant  ses  besoins  ; 
roaii  il  ue  peut  méfiounaitre  les  rapports  et  les  contacts  qui 
esiaeni  entre  elles  et  les  lycées,  et  les  aptres  geôles  spéciales, 
dont  il  vons  propose  aujourd'hui  la  création.  Il  sait,  gue  puiiqu' 
elles  ont  toutes  des  affinités  intimes,  elles  doiveut  avoir  aussi  des 
ioAtieticea  réciproques  les  unes  sur  les  autres.  Les  élevés  des 
prtinifrt^  peuvei»t  devenir  les  élevés  des  secondes;  l'émulation 
doublera  leurs  efforts,  et  le-  bien  qui  doit  résulter  de  ce  coocojirs^ 
rejiiillira  tout  entier  sur  la  prospérité  publique. 

L'article  qui  termine  le  titre  7,  autorise  le  gouvernement  à  dis- 
tribuer en  quantité  inéi^e  les  élevés  nationaux  dans  lef  lycées. 
Si  le  partage  ttoiforme  était  établi  par  la  loi,  on  voudrait  en  vain^ 
et  contre  la  nature  des  cboses,  élever  toutes  les  geôles  au  même 
niveau,  et  ce  geiure  de  nivellement  pourrait  bien  amener  wie  nié^ 
diocrt  té  é^ale  dans  toutes,  sans  produire,  sans  faire  méuie  espérer 
une  supériorité  remarquable  dans  aucune.  D'ailleurs  a  o'j 
aurait  plus  d'émulation,  dé  concurrance  pour  faire  mieux,  et  pour 
atteindre  la  pèrfectiop.  Toute  oiivesrture,  toute  voie  aux  ré^DOm* 
penses  serait  interdite,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué. 

Le  titie  8  a  pour  objet  la  fixation  générale  des  pensions  et  leur 
emploi,  pour  l'entretien  des  lycé^.  Il  6s^e  le  terme  mojen  d^ 
six  mille  quatre  cents  pensions  à  700  francs.  Il  laisse  au  gou- 
vernement à  déterminer  et  à  varier  le  taux  de  ces  pensions  pour 
chaque  lycée  ;  les  unes»  en  effet,  pom^ont  sllever  au»dessus  de 
700  Irancs,  et  les  autres  èlre  recfuite?  à  500,  suivant  les  lieux  oOt 
ces  écoley  seront  placéep,  et  suivant  le  prix -des  vivres  et  des  den- 
rées de  ces  diflérens  lieux,  pes  pensions  serviront  %  la  souixi* 
tare, ^ l'entretien  et  k  l'instruction  des^leves.  Celles  Repaie- 
ront les  partons  pour  Jeuiy  enfans  seront  égi^les  aux  pensions  du 
gouvernement  pacce  qu'il  ne  doit  y  avoir  ajtcun  prétexte  de 
pré^-minence  entre  les  élevés,  ni  aucune  espérance  laissée  ajix 
spécutations  des  adminisirateu]»*  (^  ^leves  externes  des  lyc^, 
comme  ceux  des  écoles  spéçialq^  paieront  unetétyribution  qui  devra 
ètrei>ropr>sée  par  1»*^  burea|ix  d'^iulmiuisHratiott  des  Ijfcées,  et  con- 
firmée |iar  le  gouvernement. 

Non-seulement  les  pensions  serviront  à  la  noUniture  etSf en- 
tretien des  élevés  ;  elles  fo;i»nûront  en  outre  au  traitement  fixe  des 
trois  admiiiistrate|^*-s  et  des  professeurs  des  lycées,  qui  sera  4lé- 
terminé  par  le  gouvemement^  et  prélevé  sur  |Ses  pensions,  A  pe 
traH«tm;nt  fixe  sera  joint  un  traitement  supplétif  pris  sur  Celles 
des  jKnsionnaires  non  nationaux  et  sur  la  rétribution  des  externes^ 
et  ce  supplément  sera-égaienient  fixé  par  le  gouvernement  Par 
%  le  aérile  ctic  sète  des  professents»  du  censeur  et  ^da  procn- 
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tenr  rfe  chaque  lycée  rwcront  uiie  récompense  |iropor1ionné« 
«u  nombre  cks  Élevé»  (jiilla  atlirentnl.  On  a  jugé  convenalile  dï 
ne  pna  coniprenrfre  iluns  c«lte  (lis|iosilion  les  ]>rnvLseur9  ilei 
lycées  qui  recevront  ininiédialeiiictit  rlu  gouverne  ment  on  lup- 
plfmeut  d'bnnoraires  relalif  à  Iriir  tniilenieiit,  et  à  leun  sertk'Cï. 

Tlnnsle  neuvienieci  rtertiîcrlitre  (tu  prDJet  rie  lui,  milI  cnm- 
prisesploiieurs  di>positioiu  sénérdles  ([ui  en  conipletenl  le  syi- 
lëine  et  qui  n'up pu rii ciment  à  aucun»  Ans  litres  piécédens  ;  Irltes 
«mi  l'enlrelieu  des  Mliiiiens  tFes  écoles  mis  à  la  charge  des  eom- 
inunes  oft  elles  sernnl  placées  ;  la  déreiise  de  donner  le  nom  d'Ici- 
slilut  et  de  Ijcéeàaucuii  des  établissemeiis  particulières,  la  6m- 
lion  dune  retraite  pour  lesadminislratiiirsit  le»  professeuri  tli5 
écoles;  l'acceptation  pur  le  goûte  militent,  des  dnns,  legs,  ri 
funilalions  m  faveur  de  l'instruclion.  Je  dois  répéler  ici,  rclalivc 
mentùce  dernier  article,  que  le  gnuvenieitient,  Trappe  des  m  ai- 
lleurs dont  a  élé  suivie  la  deslriiclion  vpsfjiie  totale  des  dolaliun^ 
BMcienni'9  des  élablissenieni  d'insiruction,  et  la  nécessité  de  ra)>- 
peler  U  bienraisniice  el  l'aiiiour  des  lettres  à  l'une  de  ses  plus 
douces  e(  de  Sfs  plus  utiles  coiiceplions,  est  bien  déterminé  ï  en- 
tourer du  respect  le  plu*  profond,  el  k  plus  inattértible  ces  dola- 
lintis.  comme  les  fruits  les  plus  jnécieux  de  la  phitantropie,  et  de 
coiiiiacrer  des  manumens  durables  de  la  reconnaissance  nationale 
pour  les  bietif4iteurs  de  rimmanilt'  qui  frront  ce£rand  et  noble 
usage  de  leur  fortune. 

Je  ferai  ici  une  remarque  géiiérale  sur  l'ensemble  du  projet.  Il 
semble  ne  rien  contenir  sur  I  educaliou  des  enfaiis  et  des  jeunes 
cens,  et  avoir  aiuii  isolée  riiwirutlion.  Mais  outre  que  dans  d» 
écoles  bien  organisées,  l'étude  et  la  (ullure  des  lettres  est  un  crand 
moyen  de  bonne  éducalioit.  Ira  deux  bancs  sur  lesquelles  celle-» 
re|iose,  sont  i  la  disposition  du  gouvernement,  soit  (lans  les  rcgle- 
mens  que  l'organisation  des  écoles  exigera,  soit  dans  le  choix  des 
maîtres  et  des  fonctionnaires  de  ces  inslilulioni.  Le  bon  et  l'en- 
tier emploi  du  lems,  des  octupatioui  réglées  qui  le  partageront 
tout  entier,  et  surtout  de  bons  exem)ites,  des  mœurs  pures  et  douces 
dans  les  chefs,  voilà  le  véritable  cDurs  de  morale  qu'il  faut  hin 
suivre  àlâ  jennesse,  et  la  vraie  manière  de  faire  prendre  à  ces  po- 
sions naissantes  la  direction  qniduil  la  conduire  à  son  bonheur  et  à 
celui  des  autres. 

Lé  projet  ne  présente  point  de  litre  sur  les  dépenses  ilc  l'inslruc- 
tion,  et  sur  tes  fonds  qui  y  seront  afTeclés,  Il  tixc  cependant  le 
i»u\,  le  nombre,  et  par  conséquent,  le  montant  des  peusions  des- 
tinées à  l'enlrelien  des  lycées;  quant  aux  autres  dépenses,  sar- 
.Inut  celles  des  Écoles  spéciales,  elles  feront  pàrlie  dit  budjet  fié- 
seiilé,  chaque  année,  au  corps  législatif,  et  seront  comprises  <'3>'^ 
les  fonds  allribu^s  nu  miuistere  d.'  l'iiilérii  ur.  Cependant  H  e*l 
olile  à  l'exposé  du  projet.qne  le  corps  lésislatif  aoit  ÎDslruit  du 
loXaldes  dépenses  qufi  leimnvfiu  plan  exigera,  el  quoiqu'on  o* 
puisse  donner  ici  sur  cet  objet  qu'un  simple  aperçu,  ii  infliia 
néaimioinj  pour  Éilairer  tes  législateurs. 
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Ane  4.46<l,00a  famés  idUribséi  iti^  iit  mite  qmtif  Mil^bw 
lion  daus  ko  Itoèei,  il  iiKtf  «fntev  tntiMititti  pottràr»  4ootai 
tpéciakf%   àto,àoa  francs  p«fc  k%  -mpt  eeiitfém»  cBlrg|eiM0 
dM^tte  «imée  laifirb  de  «r  «temeivt  ^ttiletr'tSOftiât)  linnci 
pour  les  ^raiiimifoiis.  cfev  âa^imnte:  mallMi  ite*  écMei>tti«ni» 
daJM  3  iao,()00  francs  pour «lAitmilaiiiaii  kI^Im  voyasèa  des  Iroii 
ttfl|)ccleitrs  eémlEaux,  pour  IcS'  fra»  4'aiaititt^iiiiaiiy' dctéiwgt 
ém  èciiks  wcmirlaires»  '  et  queiqilaii  dépKOMt  JoÊf^^mi;  'M 
fommes  réunies  fnniieoi  un  tdalr «le- 7^310.000  (ranél  |Mir'tiNÉ« 
ntuiinictîoii  piibliqiie»  ce  qui  cxceAe  de  |iri#tée  d'miUidiiS'Iearffri 
pCBses  altribuée»  à  celte  partie  d»  lUIminisIratèrNi'daas  Aea>  éiai 
BÎcm  ÎMinée<»  ;  oiais  eelte  aagaeriôatîoit  ^foii'  dVRilênn  n'inif  Iie3 
fée  peu  i  lieu,  et  d'ici  à  dix*buit  mois»'  au*  |ihrtèt,-^aiÉllfa  m/m 
doute  bien  faible»  si  on  la  compare  aun  avautanés  n^uvntHHfmAséé 
MNiveauK  syslèi|ia.    A  la  vérité  on  n'a  porté  dans  le  cakttU^ 
protiinatif  les  dépenses  des  écoles  spéciales,  soir-flaciemiet; 
Boanllc^  4u'àd  millions»  4|aeiq«'elles  paraisêenl  définir  •cafller 
divaiiiage,  à  en  juger  par  celles  qui  aaîsleiit  déjk  parer  <|a'aai  «apw 
pose  que  b  rétr^ution  exigée  des  élevés  dei  éeoleatie  dràl'vk  Jn 
Biédtctne,  soit  pour  en  suivre  fef  l«çoni^  soit  pont  y  acquédr,  par 
ks  f  xameos  et  Ja  receplion»  le  droit  d'en  eaereer  Ira  pofiMsiom^ 
adira  en  peu  de  temps  aaa.  frais  de  kuv  entletiei^  et  qne  cm  frais 
leroot  dimimiés  pour  les  autres  éooics  tpéciadeft  par  la  réltihuCioB 
fa'oo  imposera  aux  élevés  qui  les'fréqnentefDiit)/    Si' te  teeona 
n'était  pas  compté,  il  faudftil  ajouter  au  moinSv  6^0,000  liftnea  à 
h  somme  indiquée»  et  nostmction  coAtctail  8  'milliasis  an*  Jfea 
<le  7«3 10,000 francs.     Dans  tous  les  cas,  ce  surcroît  dedépeaMi 
tie  3  miUiona  et  demi  à  peu  près»  ne  peeera  que  tîè»fopi  sor  le 
trésor  public»  puisque,  sans  parler  de  quelques  anciismes  fisnda*» 
lions  qui  subsisicat  encore»  la  M  du  8$  Ventèëe  an  9,  afccla  iun 
fonds  jparticulier  de  donwincK  nationanx  pour  ce  serf  ica  importiiitf 
et  ce  fonds»  *è  mesure  qu'il  seraiéaliié»  pdmrra  feunar  «u  gou- 
vernement» le  moyen  de  donner  à  riostruclion  publique  un  déve* 
loi^ment  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'adopter  ■ujoiud'baî»  nsais 
fu'il  est  permis  d'espérer  pour  mi  tenis  plus  éloigné. 

▼oilà,  citoyens  légirfaleurs»  et  les  bases  et  les  motifs  da  pn^ 
que  le  gouvernement  souni^  aujqiird'bui  à  vos  lumières.  Il  et- 
fere  que  vous  y  reconnaîtrez  Tespril  ayi  l'anime  pour  la  prospé- 
rité de  l'état,  et  que  vous  y  trouvères  les  moyens  d'atteindre  le 
bat  vers  l«fncl  plusieurs  autres  projeft  ont  tans  doute  été  dirigél, 
ms  qu'ils  aient  pu  y  parvenir  encore  ;  il  ne  s'est  pas  dissli^nlé  let 
objections  de  tout  les  ^nres  qui  pourraient  v  être  fiiiles.— Ce 
tsjel»  comme  tous  tés  problèmes  indéterminés»  est  de  sa  nature» 
msceptible  de  tous  les  écarts  de  llinaglnafion^  de  tbus  lés  pres- 
tiges q^VNe  peut  eofcnter.  C'est  vn  eliamp  vaste  et  sans  limite 
tÀle  pemée  peut  ifégver  dans  mille  roules  diverses»  et  où  les 
aMttleora  esprits,  peuvent  emer  «ans  te  rencontrer  jamais.  Pbar 
lÎMileger  tui  plui  cMitvuctton  publique,  pour  porter-  dans  ce 
iHfmwt  ipi  cîprit  iodépendeot  et  dégegé  de  teoffe  ptédlfeetieB/ 
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de  toute  piéaecnpation  m  font»  d'un  syMiat,  tt  Aiidnit  m 
qnetqut  Mtte  «uUier  tout  ce  que  Ici  autres  ont  publia,  tout  ca 
qui  «  exielé  jusqu'ici,  taire  presque  abnégation  de  tnpnpm 
idées.  Feul-ilre  est-il  pennis  de  ctoJre,  d'aprfti  la  divergmo^  dn 
opiotiH»,  dctttiéonea,  de  la  pratique  même,  que  la  recbmheth 
la  «érilé  admet,  dans  ce  genre  d'iutiluliou,  une  diversité  ^«^ 
Ibodoi,  comme  il  eu  existe  dans  les  sciences  les  pla*  eiMln.  Ca 
■'est  dose  pask  manière  individuelle  de  voir  et  de  asBtir  qo^il 
finit  coasullet  ici,  car  elle  ne  feiait  que  coaduire  à  un  disses*!* 
atsil  dont  il  scrail  impassible  de  prévoir  le  terme.  Il  s'agit  *én< 
taUemsat  de  savoir  ai  le  plan  qu'on  propose,  convient  au  fstfh 
Fiançais,  s'il  s'accorde  avec  les  idées  libérales  adoptés  iqJMt- 
d'kui,  nec  la  marche  du  goavememeul,  gvec  les  mi>yem  ijaiMat 
à  aa  dispesilTon  ;  il  s'i^  de  le  comparer  à  l'état  actuel  ila  Futnio- 
tiao,  atix  befoins;  aux  habitudes  on  peuple  Françaia,  au  csor» 
■ancet  du  momenl. 

EVul-il  igouier  ici  que  ce  plan  a  réwii  l'asienlimcat  àt  9 
tMU  des  bomroes  dont  l'Eure^  estime  les  grandes  cotuN 
«I  comiihe  avec  fruit  les  méditalious.  Eu  vous  les  prè 
avec  confiance,  le  gouvernement  qui  le  croit  approprié  M  gtOM 
des  Français  désire  surtout  que  vous  Irouviei  les  gerines  de  tntts 
ht  aniélioiations  et  de  l'eitcosion  future  dont  il  lai  pank  tbt 
«■ocplibte.  En  l'adoptant  comme  loi  de  l'étal,  il  peoae  ^  nos 
aurei  rendu  un  nouveau  service  au  peuple  et  décrété  l'noe  da 
bases  les  plus  solides  de  la  prospérité  publique. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi.    (Non*  ca  dutwiw 
la  laale  demain,) 

Le  gonvemetnenl  pense  que  la  discussion  de  ce  projet  doit  s'oii' 
vrir  le  10  Floréd. 

Le  corps  législatif  ordonne  l'imprcuion  à  sii  eaeiqriaites  ih 
primat  de  loi  et  des  motifs,  et  leur  commuaicalion  au  brlli 

Les  conseiUen  d'état  Rœderer  et  Fourcroy  le  retircnL 
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CORlpS    LKGKLATIF. 

'   '  Présidence  de  Marcorelle. 

Addition  à  la  Séance  tlu  30  Germinal. 
Texte  du  projet  de  loi  sut  l'orgautsatiou  de  rîns^nwttoa  p» 
.    bliqve. 

TiTRB  PaEMiEH.— Z)tï'i««i  ^  rhutnctiow;. 
Ait.  1.  L'instruction  sera  donoée 

1*.  Dans  les  écoles  primaires  établies  par  lea 
2°.  Dans  les  écoles  secondaires  étabUes  par  des 
ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers: 

3".  Dans  les  Ijcées  et  dans  les  écoka  ipécnlca . 
aux  fraia  du  trésor  public. 


%  (Joe  école  primaire  pourra  appartenir  à  plnsieors 
àh  fow»tiiw»Ml»popàl«tîoBflleslof<l>é>t^  qes c^apiuae^ 

3.  Les  imUtuteiirs  seront  cbobîs  par  les  wam%  et  les  cpiifens 
mmmjiMP^  Leur  traitawiftit  sa  oomposeta»  W  Dm  lageneut 
Uwm  j/m  lia  «apamoes;  S*.  D^maa  létr^lMiatt  Caumit  par  ka 
païens,  et  délerminée  pw  1er  eoosaik  flMinkipa««« 

4*  La»  cnidli  — airipatii  eieaiptaiioat  de  la  lélnbiitiao  arax 
daa  p«raia  qai  samieul  nom  4'éUii  4*  la  payées,  aatte  eieaspâhMi 
ne  poinrrm  néanoKiins  excéder  le  dnqnitaaa  des  epftns  laçns  ém$ 
hl  éeoias  ptiastifas. 

Sb  Lss  aaas  pi)é<âts  aawaâ  .yéajatenent  ebaigés  de  Ypwmf^' 
tiaii.  daa éeolsa  primaiias;  jb  tandrant  opmi^^ilklimri^t^pi^ 
lais  par  maïs  aa«.pvéftli»    "  }      ■ 

TiTBB  in.— Set  tcùUà  atàméUrm^  *  .  ^ 

.  .     .  ♦  T 

.  6,  Tonte  école  établie  par  lea  coanmines  OM  ^auf  par  |es  «Qp» 
Iknlîers^  dans  hqaalle  on  anseîgp?t?i  jes  laagnes  Lame  at  |t||«» 
fBÎse»  las  pmniers  pdndjpes  d^  la.  génipuphie,  dc^liiilaiie  fBt,<i§i 
mathÉmatiqoei,  sera  considérée  comme  école  secoiidaire*  . 

7»  I«  goaaetaïaasant  eneom^aim.  MiaWîipiiwiit.  deaéyo^m  tH- 
fiaiidaijis  al  lécomoansera  la  lionae  kMtmcÉion  nui  t  aera^loBBÉn 
iait|iar  la  conceswn  d'un  local»  soit  pnrle  dJtphuliffn  di^  ptwi» 
gn^eadaaslaslfcéas^àaanxdesiii^pfsdo  chaque  d^par^mnl 
qai  aa  seront  la  pins  distingnés»  et  pw  jjea  gnHifiratiops  appor^^ 
an»  cimanntt  asrttres  da  eaa  éoatea  qni  «nrant  en  k  fins  d'éliq^ 

Isa  écolea  nnitienlÉMnk  dont  FansaisBMmant  sam  snoéiielu  A  oabtt 
4ii Aiia|m  Aivnaiasa.  samnt.  alaa6ts.iûUA  ia  miiKillaiifia  at  IT 


9»  11  aan  établi  des  IjEcéas  ponr  ranseîgienieiijt  .des  Ifttrtf  et 
dmaqbncas.   Uy  aura  nn  l|cele  ain  mokuL  pv.  aafond|ipnaiiit 

U).  On  (msejgpira  dans  las  Ijo^  les  iatifne^  apcienn^t  k 
ibéloriqoe»  la  logique»  laiMrali^  etlcsélémensdcsscienmimh 
thémntkuies  et  nhiakaieii 

tm  nombia  osa nrôffiariiri  des  Ivoéesne  sera  *a«»M  au  rtr usons 
ikbnit;  anisfljianismétreaaippnilé  wlegouyrrnenici^  ain» 
que  cdui  des  obiets  dVoscignfoynl;  d'après  le  noinhra  des  ittsvcs 
/yu  syivjD^st  ka  lycées*  • 
,^  11.  llf  aai%  dans  k» lycées  des  nattD»  d'étadiv  imjfmim 

t.  12.  UinstniciknysMadoBné^ 
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A  d««  ékvti  niK  I»  SOnwnitmfDl  y  plwct»: 

Aux  élcTH  an  écolei  KConduKi  i|ui  y  wnaal  aAuk  j/u  m 
fûnoun  ï 

A  ifn  éte*ci  que  Im  ptrens  pourront  y  nraltre  en  pcmkn;     ' 

A  «tes  élevM  rxtrmn. 

U.  L'adininf^tnilHin  rie  chaque  Iveée  wn  eoalîte  fe  m  pto- 
vbeDT  ;  il  aura  immiiAatemnil  (Oui  lui  uD  ccMear  <tn  (hkie*,  it 
m  prociiKuf  (étant  Ir«  aAires  de  l'éàile, 

14.  Le  proviseur,'  le<Kmeiif,  H  te  pfowrewr  ^yhiqw  Ijtfe, 
ffiDRl  notnlnéf  pr  le  piviliivr  cOMul.  '  Ib  fomeroM-k  cwMil 
inKlittbiistraitoa  il«  l'école. 

15.  M  y  aura,  dans  tliacuiic  an  villes  oil  aera'étibli  an'lycf^ 
nn  bureau  (TadiiiihnmKon^eGi'l  éi'<i4ei  ee'bUrcM  •enenotporf 
th>  prttvt  lie  «ftphrlt-Mietil,  fhi  priditteiii  rtii  MbbiMf  d'appel,  et 
columiuaire  «lu  ftouvemeroem  près»  (HiMHwljttwcomiiimaiTcdi 
gtHiventemcnt  ptès  )c  lnliunal^imii(el,  <lu  maîtx.  ri  Hu  ptoviteor. 

Dam  le*  villrs  uÙ  il  n'y  aunit  point  de  trilmtial  d'upi»!,  Ii^  pii- 
gtdcnl  da  tribunal  rrimiiid  fera  partie  du  bitrvaii  d'ailnrinistnlioa 
dt  lycée;  dans  Mlles  oâ'il  n'y  aurait  ni  triliHiial  tl'Biipd,  ni  trî- 
hiuàA  crimiml,  tti  membret  '  ihi  bureau  senuit  noniBié*  par  k 
premier  Consul.  , 

"  Iff.  Les  fiHiiitmra  (te  cie  bureau  seront  fnhritei.  Il  A«eiB- 
Men  qàatreftift  paran,  et  plus  souvent  s'il  le  trouve  comîmable^ 
on  iî  le  proviseur  du  lyrée  l'y  invite;  il  sera-  cliargi  de  la  tH&> 
cation'  des  comptes  et  de  la  larvHllante  génËralr  dti  lycée. 

Le  proviseur  rendra  «mtnpie  au  Inireau  dWninisIration  dt 
TA«t  ;da  Ijcée';  il  y  portera  ks  plaittln  relativt^  ans  htttt 
gnivcf  qui  pourraient  Cire  corauiiscs  par  les  profisseun  dant 
Pcverrice  de-leurt  (onctions  é1  paricstkvtfi  daus  leér  Coadnitr. 
Dan  le  ptenrier  «as,  la  plainte  sera  communiqiiée  au  professeur 
contre  lequeT  «Ile  sers  dirigée  ;'  elle  sera  ensuite  addrcssée,  aini 
qna  h  réponse,  su  ntnntre  de  fhilCiienr  qtii  en  fera  aon  rapport 
Ml  gouvernement.  Dans. le  cas  d'incondaité  et  «f^H^cipliBe^ 
l'élevé  pourra  ttre  exclu  du  lyeée  par  le  ^t^u,  Â  la  dui^  pu 
<clui<i  d'en  repdre' compte  au  iiiiDialrel 

17.  Il  sera  nommC  par  le  premier  consul,  trois  îi)mertéuTf  gé* 
néniux  des  études,  qoi  visiteroni  utie'fbis,  aa  mnlns/^l'année,  h) 
lycées,  en  artCieront  définitivement  la' cobiptabiHté,  Aatnineroit 
loaM  les  parties  de  l'enseignement  et  de  IMtotaMiUitert,  et  cb 
rebdroul  compte  au  gouvernement.  '  ' 

IB^  Apr^  la  première  furpiaijon  des  l^céet.  Ira  provbemi^ 
eensenrï  et  procureurs  des  lycées  Hevront  être  ifMrTés'tni  l'avoir 
été.  Aaeune  femme  ne  pourra  néanmoins  demeurer  àaJn  l'o^ 
(^nté  des  bftthneni  oecQpé«  par  les  pensiontnim;      ■ '" 

19.  La  première  nomination  des  prorcssenrs  d^  ^^^  4"* 
fUtedeh' Banieresnivanle;  les  trois  rnS}iecteOrs'|^ii«r)ux  «ies 
études,  réunisft  trots  membres  de  l'mstitut  national  dnignés'  parie 
ptàaicr  cMMul,  ptrconroni  lesdépartemefis,'el  y  exanriDaoBt  In 


,  I 
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» 

tiioTcm  yd  fg  piéatiitonk»  pat  Bflgii|^  ly  illlfa  ali  i  plÉces  de 
professeurs,  lli  ioéii(M<|»otr.a»  fMvenifeiNatiiel  pmm  cl|a^«» 
piice  deiff  i^Hi,  dam  fiio  «m  «Mnaié  |p#  lr|)fffluiier  4t*n9iit 

oreaokèi,  In  trois  înspccletirs  généraux  des  études  ]néM«ife8nNf 
nirijft  i»i;%iii)MMiiiait;l0t«MQ«MS-4éuB»»t-«^^  id*afifiiinis- 
tntmnetius  professeurs  des  lycées  cn^ptéseiHeHi  «mi'iMrtt  ;.te 
prewr  iftiMil  nominem  un  été  dtiiif  candUbif s.  -  *     ^  i .    -  f / 

21.  Les  trois  fonctioiiiiaîres  chargés  de  l*adminiilialiiwv  -  <t  te 
profeneon  éifhftéeti'  potirronl  èldi  éppeiéf  dfa|itèBlle  jièie  et  le 
tibt  qu'ils  apporteront  dans  leurs  fonctions,  des  lycées  les'phtt 
Mf9  (hif Ie>f4«sr A«lâ^  4lc»  |riaoia'1irffaBnir»s'>im!i  aiipék-ieiires  : 
^te  promotioo  sefa*fVO|ioiéem  |>«énritrl«isitl'»ir  lerappotC  fiffi 
tnHiinspecteani  géoÉMiisrilcrétttdrsi  ^i  UU'    .  i    '.  -^^  -  '     k\ 

23.  Les  lyefes  osiwmpUBdMM  «m  i«ii>miuiaiMianq  .dis  ;lrHNi«> 
nuxd'tppi4»detroiilttt»«iHîar«Mêiib4Mng«aliés'daM^c^^  49 
l'sn  13  de  la  république.  A  mcsuse  i|«e  .M  éycéae  scciniI  ôr^» 
i»^,  le  gmiimiiaiMittil  iWtérBMJÉein ^ €elleé.<to  6aiska.crtHiily qui 
^vroot  caser  ieMï^bnelîoiis;. -'*••'  •'.■• m  ;  ;•   v?   »    ..»r  > 

23.  Le  damier  dcgié^'iDilniclîMi  eomfimdiv»  dansées  éeoli^ 
T^iales»  Kétade  eomplette  et  approfondie,  ainsi  que  la  perfealiasi» 
^eot dcssdeDces  et  des  arts  utiles. ^ 

24.  Les  écoles  spéciales  qui  existent  seront  tmniUenues»  saaa 
préjudice  4m  modmnfiimaqve  le  gawreauMutiit  croît»  fttfrair  dé» 
teriBHierpovr  féeeMMia^et  lebica  du  aertkec  dlàes  çeatimwtMt 
^'éire  loas  la  survetHance  immédiat»  ^u  nmmtvede^FMdériettrj: 
^mi  il  y  faqueiH  mie  plal»  dç'pvoftsstmv.msi  que  dtfiis  Técole 
<^  droit  \fÂ  sera  étaMie>à€HNisr  ii^y  asaalMnMné'paf^  le^pieiiNer 
cQi^ai,  entre  Irais  cttuJWiri^aBi  k»  ikn^it>fbéaDiléa \M  jpwwav 
P^rmdesdaaies'de  HiMlttetMitietMdç'  ia^acf:ogld(rfM^4es  ÎMpter 
^QngénèFBBtde^iéiud^retzM  Vmànnm^sfiàsèn^miem^n'é» 
''♦wlc oik  la plac#aet«nieaDle;ra  *  b.  «v  '..j  m  • .  '      e-.»  ;  r  .^ > 

25.  De  nouvelles  éeoles  apéoéales  «ensat-  Aisttta4es<M^piiiie.  S 

lo.  Il  pttrr84lns'é«ablUlix.éei|let.de<diroiÊrtiiMiuitiiti'^^ 
iBn<{tialrepin)lèsse«itsaupldsu*M'.-' .  .-'    .i-^'    i-  *i:»'. 'i*  i'.i«l 

3o.  Il  pourra  ètftf'créé  irbbiioefeIles:6ao^.jde;-4nWM0ffh 
<|ui  ioroot  aa  plus  disnone  kipt!paqfessettrs|iet  .€H>ât  jhss  «era  .i»ér 
(iat«nKBteottsaci«e^mud0itali»ntiiiteiéciA.daajwledm  da# 

iroopes  de  terre  et  de  mer.  .     /  '= ^ 

So.  U  y  aura  quatre  ipoieqd^yirei«)9t»felk^iflcrjpiu«l«oe 

<tdcchimie,airttequeifirp>MUkurfcdam<6i«uhiBe^.'ir  e- 1>  ''^  ^'2"'' 
40.  Les  arts  mémiiquBSi'  el'  eliinisqOTS  sont  .tûmigm^^ 
deux  écoles  spéciales  :  il  y  aura  trois  professeurs  daasDsiMeilPt  a# 
^écoles»       i  '''i  .1  .      ;  :;  Hi*. , '.m  *!♦!•  *;*<  .'^>:'-  -   •'**__. 

do.  Uae  éeale  de^'ilailllipitinK  toeiuiiwiimir,  ilwy  ^^ 


'  *     «iw< «Méedb  ipéiMtosk)  jiiffipliiij  4'kMmgiil^  «ieM^ 

tm.  OaixmÀmé^ùkmiém  Mil  d«  dMMu»  cwtiMtQi  «à  Pari% 
1^9  el  TMlbiMt,  il  €à  moi  forné  uat  4|inlmiiiMivtf  qmlre 

8o«  '  Lèv«lMerfilMtt<aBlMBlkmMi« 
«D  pMéiMaear  dWtitNMNPMA . 

90.  Il  y  aani  |itèl  de  pluaiwm  Jyfé«^  dtiproftMtfi 


tOoL  ll«r9*o»nié  tiiik|fir«feaiett«4tMiëf«i4l4t*0» 

4d»leiitp(dales  aeni  fiMieëela  wuit»e«)im|iil»« 

Les  dastes  de  HnsUtut  corrrHfnifai|ito.»Mi'yhwi  qvSI  •'•g|i> 
diTfhiph,préteiitataiitniiiiÔ^t  ■«  fnfMWMBMit;  ki  troilNH 
tpeclMmgénémlxdwiÉade»^■  fMéMttUMnèiiiiiffMMij  levl^ 
«ferdMHolchMiniFao^toiliiB*».  / 

Afkèê:VmfgÊmuildméBê  aiMwtih>  JciliFi.  «péwiltti  b  pnMT 
consul  oomtnera  aux  places  iFacsIai»  mK/ttt,-  twjs  gysis  n»  l<i 
seront  présentés»  comme  il  est  dit  à  (Vutiiîe  24. 

27.  Chacune  ou  p1u!rieurs  des  nontelleè  éookn  nédaks  sénat 
yliefcrprta  d'oa  lyeée,  et  légks  |iai  ii  iinnsiil  ndmlMiirif  <e 
et!  HaMiseinent 


g8.  liieiii  étabB  daiwinni  deeplMnslmtw4»kiréi»*li<>l» 
mw  éooioapéciate  jniitakc,  destinée  à  rniSHMiir  à  mmpottiwi^o 
éliiiia  isslisdea  iyeées,  les  éltesia  de  Twl  di  In  (iiarrr* 
*•  49*  Hio  saw  mniiiijiii  de  dwi  eento  éJeim,  forment  un  Nri> 
ten»el gnlsiioid mieonlsimés nn estihn de  k diseipite adiUiN; 
elleeMiina:moin».d«cps«fa«ttm  chmjie d>iekny  loeUtto 
pmtim  diéoiifiiMw  pmliqnei  etadndniilHMieindn  r«it  nnlilsiii^ 
nbsiqne  lld^mite'd^  gM^weaet  dès  gmmii  lapiUinii.  . 

30.  Sur  iescÎMi  cenUétefesderéoelaspéfisIe  militairs,Âwiie«0 
neroirt  prie  pnranfes  étasm  nalwtnniL  dit  tyetts»  en  pHpflrtb; 
de  leur  nombre  dans  chacune  de  ces  éeoles»  et  trois  eenls  puai 
im  |i  HMJwnnili  i. s  et  les  ^aterânib  dWn^  VmÊ&Bmmk1i$'«Ai^  ^ 
kfin  de leon éludes.  Chaque aaafeil y sem •dmv«m«dssflr 
«dêrs•toenlcinMnntedm8eoDirist  ib  eeiMt  entmleoM  poMlsBt 
émtmwm  Ms  do  b  idpnbUv*»  dm» l'«cob ep^nUe «d^ 
«dret  Ml  demi  mmiee  httrasaânàDomprtti  irnsf  tnmp^dt» 


I^jmMtnnmmÉyinr  ia  nempi»  ^  lui  sera  itndu.de  b  con* 
site  et  des  tabnadm  4bma  dn  IfiieyrspWalf  ndytmm,  potne 

iaM  bnomptab  de  l'ormAe  «il  Mst 


31.  L'ieobspécbk  miliulre  anrm  un  rérime  diflbenlde^ 
dm  lyelis.tiréKMÉMi  iiiliiipKbliii^t.imê  ^IflMn^ 
petliodieve:  eUemm  comprise  dans  bs  altrilNitbns  ik  miéÊt^ 


«n 


I 

I. 


kpreskr 

TtrtÈ  VlL^Det  BéétU  tmHùiumt'.  ' 

32.  Il  Kii  eotie^nii  aux  frais  de  la  ré||ubltqiie|,  six  mifle  quatre 
cents  életes  pcusioniialM  "émsà  ha  ^céca  et  datii  lea  écoles  spé- 
calfi.       ...  '   .  »:       :  '    *      *  \> 

33.  Sur  CCS  sa  mille  quatre  eeiits  pateinnaMrts»  deaoEr  «dUe 
qnatraceaU'saBoël  ahoins  |Mr  tr  fowrtniameQt  fMUtaî  ktf  fil»  de 
■iliiiviiM  des  famtianuaiffi  ëe  i'oidaa  juriîeiaf i^  admalisltatif 
ou muaiapaiy  qM  «aronl  biatt  aarviJa  république;  cl  peotfaut  dis 
in  «vlemeul  ptfmî  kaaaftns  daa  dloyais  des.défMrUBiett«  réunis 
à  la  Fraace^  ^pmqu'îls  o^ataulMaî  aiilitairaa  m  fonctianuaiiû 
pubiicsL 

Cetdcai  naDle  quatie  cents  «élefca  derronl  «voir  au  Muiua  «tuf 
ffii»  et  savoir  liru  tl  écriitt. 

34.  Les  quatre  mille  autres  seront  fins  dans  un  nombra  doubla 
d'élev«s  des  écoles  secondaires»  qui  seront  présentés  au  gouverne^ 
nent  d'après  uo  ciamea  et  un  ooucours* 

Clnqae  déparlemeni  /ooffum  un  nombre  de  œa  demitra  élevai 
proportionné  à  su  population. 

35.  LeaéleueeeulBBleuus  dans  les  Ijoées,  ue  pourront  pas  y  lealer 
plus  de  six  ans  m»  Aais  de  la  nation.  A  la  fin  de  leurs  étuda% 
iii  subirool  un  exameub  d'après  lequel  un  cinquième  d'etitr'eux 
sera  placé  daoa  lea  divursas  éoolea  spéciales»  suivant  la  diiposilieu 
de  ces  élevés,  pour  y  être  entraiauuade  deux  à  quatre  années  aux 
^is  de  b  république. 

36.  Le  nombre  des  élevés  nationaux  placés  près  des  lycées, 
pourra  être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  cha- 
caoe  de  ceaéorias,  aoivuBt  ka  eonvenaneis  de  tocalilé^ 

Titre  VIIL— Hes  PenêtanênatUmakêei  de  leurEmploL 

37.  Le  terme  aMyen  des  pensions  sera  de  sept  cent  Arattcs. 
Elles  seront  fixées  pont  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et 
KrTiroat  taqt  atii  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  de^  élevée 
Baïkmaoïy  qu'aux  traitemeds  dçs  fonctionnaires  et  professeurs,  ef 
autres  dépenses  des  ly^s.  . 

38.  Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parens  qui  placeront 
^ri  enfiius  dans  les  lycées,  ue  pourra  excéder  celui  qui  aura  ét^ 
^été  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces  écoles. 

Les  élevés  externe»  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  paieront 
ane  rétribution  qui  sera  proposée  pour  chaque  lycée  par  son  bu^ 
rou  d'aAmnlstradon,  et  confirmée  par  le  gouvernements 

39.  Le  gouvernement  arrêtera  d'après  le  nombre  des  élevés  n*; 
&iaux  qnil  friacera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux  de  leurs 
peosiooi»  h  portion  fixe  du  tmitemeut  des  fonctionnaîres  et  pfofes- 
*<an,  laquelle  pojrtion  sem  prélevée  sur  le  produit  de  ces  pensions. 
Il  ea  sera  de  mènie  de  la  portion  supplétive  de  traitement,  qut 
<itTra  Itre  fixfe  par  le  gouvernement,  diaprés  le  nombre  des  petit 
fioQoaira  et  des  élevés  externes  de  chaque  lycée. 
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"  to piwlitwi Af  lyeéwiit  «winilfa .d>, te BenntT» diifMÎ 
lien,  ils  recevitHit  du  Kouvernenicnt  ud  *upi>léniTiit  —■!  d  pra 
poTtinonéà  kur  tf ailciuept  cl  wi>  «enif»  ^ ulU  turont  reodui  : 
hiutnictioD.  , 

40.  Let  bàlinwM  dei  lycéf  icroMt  tnlrctniiii  aui  fnùi  it 

«fca  oà  il*  lerMl  élablH.         ... 

41 J  AwiHiélabliMaiBmri  wpflBirapmiëtf  AMnMblriiiM 
ile^Mfcvt  d'ÎM/ihrt;  finiMut  iwtÎMMt  de*  «ricBon  «t  dt*  ttl 
■en  k  anri-éhildiiwniwl  (luMièi^  fMrltfrm'n»  «knier  nom. 
■  .  48.  1)  MM  (•tftué  wr  k*  (Taitenviu  (k«  fonctiMinaim  ctpn 
tfnmn  dra  lycfet  et  «ka  Acoki  «pécttlM,  iin  fÔMdi  <k  Rirw 
ud  qiii  n'exreilera  (mi  k  *in](li«ni«  de  m  (mil «ment.  Ce  fbod 
Vn  abdé  Â  dn  Tt  baitrt  qui  lerunl  «rcordén  aprii  tiagl-in)  d 
lervice,  rt  ié^léii«ii  [aiaoïi  de  rmKirunrlé.  Cn  rctraUn  pont 
itud  auN)  èlr»  aocardée*  |KHir  nvtt  d^uttirmitèt,  mh  que,  dan 
OT.ai,.  les  vingt  aonén  dVxercke  sownt  *u|ién: 

4^.  Le  guuiernentenl  auloriKra.  l'atceplaiion  dcrdoni  «tfoi 
dRlionatks  pârikiilwrt  vn  faveur. dei  écol»  mi  de  tout  auln  fia 
bliiwnieiit  d'iiitliuclio»  publiqiii;. 

-   Le  PMM  d«  doaaivai*  wrii  intcril  à  perpéluili  duu  In  tieu: 
«M4|url*  kun  doDalioiti  wtont  ajifiliquÊei. 
, .  44.  Taules  lei  diipotilioiis  de  la  loi  da  3  Bramairt  u  4,  ^« 
•Wt  ««MraJn»  à  ccUet  de  la  pr^aeiila  loi,  sont  abrogeât. 

(Moniteur,  No.  21?) 

C0BP8  L£(f)SLATIF. 

La  Quuritkn  d'Etat  CrHH.  Drfetmoia  H  ASttt  mt  m 

traduit*. 
DfffruHmt.—Ç'ioytns  légitlateurs.  Bout  apporloni  aq   (wp 

tei'blir,  avec  le  cuiiiple  péitÉml  drg  recpllet  et  dépeusesde  l'ai 
liitil  pri'ji'ls  relaiifs  uui  tiiinDcea  de  la  république. 

La  loi  du  31  Ventôse, an  11),  prarof;eitles  coiilriliuiioDaderaitS 
cellt  du  'li  MuloTÎw  les  ilépruMs  k  Pan  10,  juaqu'à  la  coiicutrcuci 
de  la  lOHinie  ite  20Q  millioni.  Un  <ki  pnijtU  que  noua  vuu^ pré 
aenlonii  Irml  à  rvmpleller  k  crédit  qui  doil  solder  la  dépenu  d< 
faiinée  toute  eiittvre.  Le  giuiverneineiil,  a|>rès  uu  «Mptcti  >P' 
jprofondi,  <lv  ilivcra  étala  de  iléjwnw  des  min iflre s,  a  jug^  qu'rllci 
pourtateiil  monter  à  âOU  millions  H  c'e»l  à  celte  «ompe  q^ielt! 
revenus  publics,  avec  lea  a  ixf  lin  rai  ions  iléjà  commet  et  celle 
qu'oii  |ieut  Se  prontelire,  tenibknl  pouvoir  a'éteve[. 

Un  aiif  e  pTi<j<.'l  tend  à  lÏKer  pour  l'an  lU  à  6  pour  100,  tna 
rilmur,  rinléiètikacauliuuueniensfuuTuia  par  les  receveur»  gé- 
nérauK  et  )>aTiicnlJtrs. 

Ils  lurent  fixés  l'iinnée  deruiore  à  7  pour  ïOO;  nwij  la  l»»i* 
g£i)éitik  a  tié  conclue  drpnîi,  tt  cet  beureui  évéoçincnt  penid 
de  faire  la  iiouvelk  âuttiou  pTojwaée. 
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Le  troMeme  projet  est  celui  de  la  promgetkm  des  cotitiibxi- 
lioiis  directe»poiir  Fan  11. 

La  eootribiitiAii  foociere  est  fi«ée  comiiie  en  Tan  10. 

La  oontribtttioB  personelleest  portée  de  31  militons  150  mille 
ftancsà  32  millions.  €ettelégereangmentattoii  de  moins  d'un  trente 
demieme  se  trouvera  pH|S  que  eoinpensée,  tant  par  l'augmentation 
de  la  matière  imposable  à  la  eonfrîbution  somptuaire»  que  par  l'auge 
neotation  d*ai«)ance,  que  le  retour  de  la  paix  promet  à  toutes  les 
dasses  de  citoyens. 

La  fixation  des  centimes  addilionels  h  l'une  et  Tautrè  contre 
butîon  est  la  même  qu'en  l'an  10;  il  n'j  a  de  difl^nce  que  dans 
fipplication  de  leur  produit. 

Le  gioQTemement  a  pensé  qu'il  devait  mettre  â  la  charge  du 
trésor  public  toutes  les  dépenses  fixes,  et  charger  les  préfets  et 
conseils  généraux  de  département,  de  toutes  les  dépenses  qui  exi- 
gent une  surveillance  loca)e  et  journalière;  Il  s'en  repose  aveo 
eoqfiaBce  à  cet  égard  sur  les  lumières»  et  le  t^tïe  de  ces  administra* 
tiooa;  plus  elles  apporteront  d'économie,  plus  elles  auront  de  re^^* 
sources  pour  former  des  entreprises  utiles  à  l'agriculture  et  à 
rindustrie  de  leurs  départemens. 

La  répartition  de  ces  contributions  ne  présente  que  de  légers 
dmigeoiens  déterminés  par  les  renselgnemens  recueillis  par  le 
aynistre,  soit  sur  la  force  des  départemens  pour  lesquels  les  aug<- 
meotations  sont  proposée»,  soit  sur  la  nécessité  d'accorder  des  di- 
minutions à  ceux  pour  lesquels  on  en  propose. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  perçue  juxqn^  oe  jour 
comme  contribution  de  quotité,  doit  l'être  a  l'avenir  d'après  le 
pr<»îet  comme  contribution  de  repartition.  Il  n'en  résultera  pas 
pour  le  trésor  public  une  augmentation  de  revenue,  mais  il  y  trou- 
vera une  garantie  plus  assurée  de  recevoir  en  totalité  et  à  des 
époques  fixes  la  somtne  principale  ft  laquelle  aura  été  fixée  cetle 
contribution. 

Le  contribuable  de  son  cAté  y  troiJ|vera  de  grands  avantages; 
l'exactitude  dans  la  confeettoii  des  rMes  fera  tourner  au  profit,  et  ^ 
à  la  décharge  des  coutribus^bles  actuels,  tous  les  articles  ouiii 
jusqu'aujounl'hui,  on  soustraits  à  la  taxe;  la  fraude  deviendra 
difficile,  lorsque  chacun  sera  intéressé  à  l'empêcher,  et  le  fardeaa 
deviendra  plus  léger  quand  il  sera  également  supporté  par  tous. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  fixer  a  seize  millions  de  prin- 
cipal cette  contribution  pour  l'an  1 1,  ce  qui  avec  10  centimes  par 
fnne  pour  fraitf  de  confection  des  rôles  et  fonds  de  dégrèvement 
et  non  valent^  n'élevé  le  total  qu'à  17,600,000  fir.,  tandis  que 
dans  lea  anuées  7t  8  et  9,  les  rôles  se  sont  élevés  à  18  millions 
par  an. 

Les  patentes  doivent  être  pefçties  pour  Tan  11  comme  etf  l'an 
10  :  les  seuls  changemens  que  propose  le  gouvernement  sont  de 
créer  un  fonds  de  dégrèvement  et  deqoii-valeurs  par  une  addition 
de  5  centimes  pour  frane  au  principal  de  cette  contribution,  et  ) 
ce  moyen  de  stlpprimer  la  fccullé  hcconlée  par  Tarficle  XL  de  la 
loi  du  1  Bruoiairei  an  7»  aux  admioistratioos  municipales,  de  fkitf 
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dMcentlrr  les  lujeti  à  palrntps  de  l»  claSH  du»  laquelle  îll  k 
troiiiiut  (ilarrs  |'ar  leur  rial,  à  un*  rlasse  inférirure. 

Le  eoiiTuineiiient  est  ci'Dvaitiru  que  cet  chaniienieiu  oe  KTont 
pas  iitoins  uvHniugruK  uux  coiHiibuables  qu'au  trés^ir  public.  La 
rolïsttcs  pattiiiF»,  pourrout  Mivîr  rif  règle  pour  fi»<r  le»  obliB»- 
lions  lies  leievrur*,  Hès  qu<'  le  fonds  de  non-valeurt  et  dégreve- 
tiieiit,  ne  laiistra  |  lus  d'iiicertilude  tur  la  rentrée  du  pnnci|al. 

I^«  inésHiilês  que  présente  U  conriibiilion  des  patente*,  pour* 
roTit  ètte  ri'ctilieM  avec  plus  dïqinté  et  plus  de  facilité,  puisque, 
d  UD  c6i^.  Mil  lieu  de  100,000  fniiic*  qu'on  a  eiuployés  en  l'aop, 
par  le^  desreutes  de  c]as'«),  on  aura  i  l'avenir  un  million  dans  le 
pniiluii  de  h  reniiints  addilionnels  ;  et  que,  d'un  autre  c6té,  W 
demHndea  ne  |  uuvant  plus  êlre  iostriiite»  et  jugées  que  d^ins  lei 
fiirniei  (jre-ciites  (inur  li  s  con tribut ious  fuiiciere  et  personnelle, il 
Kera  bien  plus  difli  ci  k'  de  surprendre  ou  d'obtenir  par  faveur,  dn 
déihargei  qui  ne  serHient  pas  fondées. 

Le  projel  de  loi,  sur  les  CDDtiîbutiout  bdirecles,  eo  proroge  U 
perceplioii  p"«r  l'au  tl,  telle  qu'elle  »  eu  lieu  |H)ut  l'an  10,  elles 
4  derniers  titres  de  cette  loi  tendent  à  obtenir  des  aniéliaraliom 
duiit  il  vous  sera  facile  de  reconnaître  les  avantages. 

L'-i'Imluistralion  des  postes  éclairée  pai  l'expérience,  a  f^il 
cnni.aiire  an  gouveriienjenl  les  causes  auxquelles  on  pouvait  illii- 
bnrr  la  cliiile  de  ces  produits,  comparés  i  ceux  des  années  auié- 
rieiires  à  lu  [Évolution,  luudis  que  l'agrandissement  du  terrilcnre 
fraiif.ils  aurait  diï  assurer  des  augmentai  ions,  cl  le  titre  II  ttod 
à  y  reihéilier. 

Toutes  lis  villes  maritimes  leclauieut  des  secours  pour  les  ré- 
parations et  intietien  de  leur  port  ;  In  suites  de  la  guerre  occs> 
sioiineroi.t  long-temps  des  dépenses  exiraordipaires,  et  le  pnu- 
verncnii-Dt  est  dans  l'inipuitsauce  de  céder  sux  instances  des  lillcs 
de  coDinrtrre  ;  mais  il  vuus  propo'e  de  remplir  le  vceu  de  cet 
villes,  en  autorisant  une  perccplion  qui  n'entralDera  presqu'iu- 
cuns  frais,  qui  sera  supportée  par  ceux  qui  ont  le  plus  dlnltrél 
h  ce  que  les  ports  toient  réparés  et  entretenus,  qui  sera  exclu»i«- 
nient  affectie  à  ce  double  objet. 

Il  faut,  pour  la  liicililÉ  et  U  sûreté  des  communication»,  lU 
des  bacs  et  des  ponts  soient  établis  et  entretenus  :  le  retour  de  la 
paix  rurneuera  né  cessai  renierit  des  capitaux  à  leur  destinaiian  u- 
turrlle  diins  cfs  entreprises  utiles,  tout  à-la-fois  au  public  et  sux 
parliciitirr^.  11  importe  de  fariirter  ces  entreprises,  et  d'usurti 
au  trésor  public  tes  avantages  qu'il  en  peut  retirer  ;  c'est  l'objet 
du  litre  IV  itana  lequel  le  gouvernement  vous  propose  les  distioti- 
tiocis  iir respires  |  our  qu'il  pui-ae  atieiudre  ce  bot, 

Lh  pè<  be  rians  les  ileuvev  et  rivi.'res  navigables  est,  pour  eeui 
qui  s'y  livrent,  une  spérulation  d'jiittrèl  ou  un  si^et  de  plaisir. 
Les  preniitrs  n>'  peuvent  pas  se  plaindre  d'être  obligés  de  f*]*' 
ui]e  licenre  ou  un  pri^  de  ferme  pr>ur  avoir  la  disposition  d'une 
pnipriété  nationale  ;  les  seconds  auront  encore  moins  à  mumuret 
d'aebt  ter  par  un  léger  sacrifice  le  plaisir  de  pfcliç  t  ((uu  1*0"  P"" 
priétë^ 
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^  Le  gooveroemnit  en  tous  demandant  d'assurel^  au  tréfôr  pub« 
Ijc  1rs  fruits  de  ces  propriétés^  ne  se  flatte  pas  qu'iis  soient  ilrt 
coosidéraUcs:  mais  ce  ne  sera  pas  aussi  le  seul  avantage  quW 
P«ut  >'eo  promettre. 

Oq  réclame  de  toutes  parts  des  mesures  de  police  contre  Vahui 
(ii^ia  pêrbe;  et  si  on  doit  éloigner  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir 
dtt  [innléges,  on  ne  peut  négliger  ce  qui  est  npcessaire  pour  la 
couservation  d'un  objet  de  consommation  aussi  utile  que  le  pois- 
^-  L«s  dispositions  du  titre  Y  n'ont  pas  d'autre  objet,  et  le 
gouFernemeot  espère  que  vous  en  reconnaîtrez  Tutilité. 

L'ouverture  d'un  crédit  provisoire  pour  l'an  1 1  est  nécessaire 
poar  que  les  différens  services  ne  restetat  pas  compromis  jusqu'à 
1  ouverture  de  votre  nouvelle  session.  Le  gouverneiiK'nt  ne  vous 
pofKse  pas  de  lui  accorder  un  crédit  entier,  parce  quil  ne  peut 
cùQuaitre  encore  ni  quels  seront  les  besoins  de  Tan  1 1,  ni  queMes 
eo  pourront  être  les  ressources.  11  est  réduit  pour  V^ân  10  k  des 
apperçns  qui  sont  plus  ou  moins  incertains,  et  vous  reconnaître! 

^scilcinent  combien  il  y  aurait  plus  d'incertitude  encore  pouif 

l'an  II. 

L'orateur  donnelecture  des  projets  de  lois  annoncés. 

Crf/rt.— La  ressource  des  domaines  nationaux  n'est  pas 
^puiWe,  ceu!^  qui  restent  à  vendre  appellent  des  régies  nou- 
>>ih,  afin  que  leur  aliénation  dégagée  des  complications 
''^iposées  par  les  circonstances  et  par'  les  loi»  antérieures,  puisse 
^'c^tcQter  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  Conforme  à  Hutérêt 

^  projet  de  loi  qui  vous  est  soumb  exige  peu  de  développe- 
>seat.  Vous  remarquerez  que  les  biens  ruraux  continueront  à  être 
V(^Q(ius  aux  enchères  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  au  l6 
Brumaire  au  5.  . 

L'amélioration  survenue  dans  la  valeur  des  biens-fonds  permet 
'^«^^iger  pour  la  première  mise  à  prix  une  somme  égale  à  dix  fuis 
lue  venu  de  1790. 

Les  acquéreurs  qui  manqueront  au  paiement  de  leurs  engage^ 
iRei»,  seront  affranchis  de  IViction  en  folle  enchère,  toujours 
oiiLKube  au  débiteur,  et  dont  il  est  fâcheux  que  les  rigueurs 
*'jienl  exercées  au  nom  du  gouvememement.  La  loi  substitue  à 
(^Me  action  une  simple  réintégrande  et  des  dommages- intérêts 
<^  UQ  dixième  du  prix,  s'il  n'a  été  fait  aucun  paiement,  et  d'un 
^^Q^iiemet  s*ii  a  été  fait  un  ou  plusieurs  paieniens. 

Us  bieof  indivisés  seront  vendus,  mais  les  Cp-propriétaires 
^^iroQt  des  droits  égaux  à  ceux  de  l'Etat  dans  la  perception  du 

L'article  II  concerne  la  disposition  importante  de  la  loi  du  30 
^^nto^ie,  an  9>  ^I^i  ^  affecté  à  i'aniorlissement  de  la  dette 
r«Mi<{ue,  une  somme  de  soixante  et  dix  million^,  à  prendre  sur 
Itproiiuît  des  ventes  des  domaines  nationaux  ;  mais  le  pr4»duit 
î^^'al  devant  être  versé  au  trésor  public,  il  est  réglé  <|u'il.  ré- 
tablira les  soimte  et  dix  millions  dans  la  caisse  d'amorlLsement 
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(Jans  te    cours    de   «pt  ans,  à  compter  do  IW  VeirffiMMtt» 

an  12. 

Voui  reromiaîtrfj,  citoyens  létns's'^urs,  que  Iot  aewie»  <:«>•• 
prises  dans  la  loi  ijni  vint*  est  t^oumi»e,  sont  «■ontotineï  «ux  'epw 
d'un  bin'tie  ailniinMraii«ii.  et  ((u'elki  iloivent  conooorir  à  pro- 
euret  Its  cou^liIi^Il^  1rs  (.lus  «vamageuscs  rcluivemeot  à  l'mliÉn»- 
tion  c^e^  doiiiames  ruraii»  iiivemlus. 

L'oraipiir  doHue  lKCliir.r  du  projet  de  loi. 
Crrif/.-Cil.-ytiis   législaleiirs,  je  viens  de  »oui  «po«r  W 
ffiDlif?  d'tiue  loi  sur  lu  vente  des  domaines  nationux  runai;  J< 
Toys  i-résente  actuellement  ceux  d'une  loi  léparte  «or  U  vent« 
des  domaines  en  iiiaisona  et  usines. 

Les  loLs  ont  depuis  plusieurs  anoées  séparf  e«  de»»  aatumo» 
biens,  et  soumis  leur  aliénation  A  des  forme»  et  à  des  condition! 
différeiiles,  e\igées  iuitoul  yw  U  destination  de  leur  prix  au  pïie 
ment  (!e  telle  ou  telle  pitrlie  de  lu  dette  publique. 

Dans  l'éUit  actuel,  les  rasiioiis  et  usuie*  devaimt  eocoreètn 
vendues  p-jydbles  eu  bous  de  deus  tiers. 

Miiiscelle  forme  de  paiement  n'ost  plus  d'accord,  ui  sTccIsn 
tuation  de  la  litiuidalion  de  la  dette  publique,  qui  ne  permet  p» 
d'Émettre  des  bons  de  deux  tiers,  qui  itouvÉntan  «TBBHgebKi 
marqué  ii  les  convertir  eo  inscriptions  au  grand  lîvi*. 

Le  n;onient  est  donc  venu  où  l'on  peut  affranchir  la  circnlsti» 
de  ladernitre  des  (aleurs  incertaines  et  mobiles qsi  l'onl  tanl  tu 
barrasstr,  ainsi  on  cessera  de  délivrer  des  boni  de  rfeui  tien,  c(b 
qui  y  ont  droit  recevront,  en  remplacement,  des  inscriptionj  i 
grand  livre,  sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  30  Ventôse  an  g. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  ce*  maiiooset  usines  ne  sfmi 
plu»  vendues  qu'en  numéraire,  et  aun  enchères  lur  une  prenki 
mise  à  prix  de  si\  fois  le  revenu  de  <>0. 

Cette  loi,  ciloyens  législateurs,  conipIeHc  l'airfaiiliïsement  « 
l'usage  des  délégations  négociables  qui  ont  jooé  un  réle  si  coni 
dérabic  et  si  désavantageux  dans  le  syblènie  fioucier  de  h  R' 
publique. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loL 
Cretet.  A  l'époque  où  chiLCune  des  partie»  de  l'ordre  wcial  : 
réorganise  avec  rapidité,  le  gouvemeineni  a  dn  s'ocetiper  « 
dette  publique;  il  a  du  eonilaler  son  état  achiel,  indiquer leii 
croisseniens  dont  elle  e*t  susceptible,  prévoir,  assurer  aoa  «im 
tisement  graduel,  fonder  sa  consolidation,  étaWlT  l'exaetitodei 
paiement  des  arrérages  à  leur  écliéance. 

Le  projet  de  loi  sur  la  dette  pubU<]M  e«t  divisÉ  en  f 
titres. 

TlTHE   L 
Cinq  pour  Cent   ContoBUt. 
Les  anciens  litres  de  rentes  sur  l'Etat  oiit*téparroiid«*ff< 
de  la  loi  du  £1  \  eudémiaire,  au  6,  remboanéa  ou  plulAt  <=<>■" 
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\h  en  deltx  titret  nduveaiijc;  le«(  detix  tiers  dié  la  créàiioe  étaiMil 
femboorsables  en  des  bons  «tt  porteur,  «dinissables  en  paiement 
de  domains  nationaux  ;  l'autre  tiers  a  du  être  inscrit  sur  te  grande 
livre  de  la  dette  publique  ;  cette  dernière  partie  des  anciennes 
eréaneesy  qui  devait  seule  subsister^  emprunta  des  cii  constaooes  la 
dénoBiioatioii  d^  tiers  consolidé* 

Ce  titre  n'explique  ni  ne  définit  point  la  chose,  il  n'était  potnl 
sans  importance  de  le  faire  disparaitre  ;  désormais  la  dette  per» 
pétuelle  ]^rtera  le  nom  de  5  pour  cent  consolidés. 

Cette  distinction  est  justifiée  par  le  projet  de  loi  qui,  en  affec^ 
tant  les  produifs  de  la  contribution  foncitre  au  }>aieineiit  des  iaté* 
rets  de  la  dette  perpétuelle  en  consacre  la  consolidation  par  «ne 
délégatioa  immuable. 

Pour  placer  cette  délégation  hors  des  atteintes,  des  circonstan* 
ces  et  des  dispositions  contraires  que  pourrait  faire  le  gouverne* 
ment  ;  pour  lui  accorder  une  juste  préférence,  et  pour  en  assurer 
le  paiement  indépendamment  de  tout  autre  emploi,  il  est  statvé 
que  le  crédit  des  ministres  ne  pourra  être  soldé  qu'après  le  paie* 
ment  de  cette  même  délégation. 

L'individu  qui  confie  sa  fortune  an  gouvernement^  compte  aor 
deux  choses  ;  la  stabilité  de  sa  créance,  et  le  paiement  exHct  des 
intérêts  ;  sa  jouissance,  Tordre  de  ses  aflfaires,  son  existence,  celle 
dera  fiimille  dépendente  de  cette  exactitude;  c'est  la  partie  du  cou* 
trat  dont  la  violation  le  blesse  le  plus,  puiscpj  elle  se  répète 
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peot  acquérir  ou  soutenir  son  crédit  ;  l'exactitude,  au  contraire^ 
prépare  et  nourrit  la  confiance. 

Le  gouvernement  s*est  convaincu  que  la  justice  due  aux  cré* 
anciers  de  l'Etat  et  le  besoiu  d'aifermir  le  crédit  public  exi- 
geaient des  mesures  promptes  pour  rentrer  incessamment  envers 
eux  dans  les  termes  des  contrats^ 

Désormais  les  intérêts  des  5  pour  cent  consolidés  sèit>nt  acquît- 
tés  en  totalité  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  du  semestre^ 
A  l'avenir,  le  transfert  des  5  pour  cent  consolidés  se  fera  avt*c  la 
jouissance  du  semestre  courant  ;  la  méthode  contraire  était  op* 
posée  à  l'usage  universel  ;  elle  obligeait  le  trésor  public  à  émettre 
des  reconnaissanoes  exposées  à  la  falsification  et  à  d'autre  frauder»; 

La  bonne  tenue  do  grand  livre  de  la  dette  publique  exige  l'uni- 
formité dans  les  inscriptions,  soit  qu  elles  proviennent  de  trdnfertf 
ou  d'inscriptions  originaires.  Ces  dernières  y  seront  portées 
comme  les  autres,  avec  jouissance  du  semestre  courant  ;  le  paiement 
des  arrérages  antérieurs  sera  acquitté  sur  les  ordonnances  du  mi'' 
nistre  des  finances. 

L'inscription  au  grand-livre  o])ere  la  constitution  d'une  dette  ; 
elle  ne  doit  être  exécutée  qu'en  vertu  d'un  crédit  légibiat if  puisque 
la  loi  seule  peut  obliger  la  nation,  ce  grand  principe^  d'ordre  cou* 
lacré  par  la  loi  du  30  Ventôse  an  9  reçoit  ici  son  application.  Le 
gouvernement  propose  l'ouvertnjre  d'un  crédit  pour  l'an  10  de  f 
Bûlliotts  de  5  pour  cent  consolidés  trois  millions  sont  destiués  4 
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inscrire  In  liquidai  ioji»  de  toute  «pece  qui,  par  Ita  loif  prtcc' 
(It'titi's,  unt  le  droil  d'êire  pOTlën  lu  gnuid-livrc,  du  moRcnl  oit 
rlle)  Kuril  cuiiiouiniées. 

Quatre  millions  «uni  dest'inis  anx  liquidations  du  tien  proviioirt 
i|u<,  mu  termes  de  b  h»  du  30  VciiIAm  au  9,  ne  doit  être  inscnl 
au  granl  livre  que  gMilutllemeut  vt  dans  la  proportion  du  cré- 
dits iiiiuui.- la  ouvcrh  j)^r  U  loi. 

tlTRS  It. 

AmoiliiSeiiieiU  du  S  pottr  etnt  emÊotidi». 

Une  dftieilont  l^rcmlinurMineiit  ne  peut  être  nig(,  lenit  ùnn 
accroisse  tuent  (\ue  des  Ijeioios  renaistans  rendent  prcaqu'inévi- 
table,  cl  cet  uciruissenient  n'a  onlinairemcut  de  limites  quecclk» 
du  crédit.  Purveiiu^i  ee  lermr,  le  gouvemcmeDi  imprudent  quia 
abusé  du  dtin^ereux  ninj'en  dn  eniprunb,  voit  le  péril,  luub  tro|i 
turd  ;  il  eit  à  jaiudis  rfjn^tauiné  k  lupporler  une  cbarge  itu- 
blonle,  et  si  t'abiiï  a  éle  porté  &  l'extrèue,  il  ne  lui  reste  qu'une 
ressource  (tîsa^irense  qui  compromet  m  lurelé,  ruine  m  ripiM- 
lioD  el  Jetle  le^  plut  cruckdéMrdres  dans  les  sociétés)  il  ne  peut 
plus  se  soustraire  A  lu  ncceisilé  dont  il  l'est  enveloppé,  cl  sci 
créanciers  cessent  d'étie  payés. 

Si  la  loi  ne  peut  conjurer  toutes  les  cîrcnnstancesqui  d^Dirare- 
nir  accroittuieni  lu  <letle  de  l'Elut,  elle  doit  du  moins  coutilitu 
d'avance  un  ordre  de  remboursement  mesuré  de  manière  i  u 
que,  du  tiiomeni  oO  la  dette  l'élevera  au-dessus  d'une  sonuae  dé- 
terminée,   cet    excédent    soît    uéceuairemeot    et   constaameut 

T<^l  estl'uhjctdu  litre  II  du  projet  de  loi)  levuxùauiduS 
pour  cent  cnnsolidi'^  e~t  limité  à  50  millions,  somme  que  l'on  peut 
considérer  coumic  pri>|i.<rti<innelle  k  la  masse  des  ricbesset  circu- 
lantes Kt  aux  forces  ilti  liimiices  de  l'Etat, 

L'adoption  de  celle  tixatioa  i  50  millions  n'est  pas  puremnit 
dysl^matique;    elle  est  (iroporliunnelle  i  la  situation  présente  tl« 
la  dette  perpétutlle  et  uiix  accruissemens  dont  des  causes  actuel- 
lement subsislanlM  la  riiident fusceptible. 
Il   est  élabli,    par   le    compte  que  rend  le 
ministre  des  tîu.inues,  qu'au  1  Vendémiaire, 
an  10  la  dette  inscriie  ne  s'élevait  qu'à  •■•  ■   33,731>S30  ir. 
Maiï  il  a  évalué  par  des  apperçus  qui  ne  sau- 
raient s'écarter  beaucoup  de  la  réalité,  que 
cette  dette  s'atcruitm,    10  des  partie*  uou 
réclamée»  et  des  parties  non  encore  trans- 
férées de  l'ancirii  au  nouveau  grand  livre     {î.OOOiOOO 
'2.  Des  résiiltiits  des  liquidations  de  toute  na- 
ture il 14,494,722 


Total  probable  des  5  pour  cent  consolidés  ■  ■  35,326',602 
Aiui^  Is  dette  actuellement  inférieure  au  > 
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■nt  l'tcerattrc  gnutnellemeut  des  f  léinras  înflî<|Hés  par 
t  de  financM,  elle  ttleindra  d'abord  ce  mariauim  pour 
iDwite  ;  ii»is  l'ainartiMenient  de  cet  «xcMent  éunt 
^ondé  pir  l'article  X,  il  ta  r^ulten  que  la  dette  aen 
•M  raracaée  dans  les  limïtei  ordonna  île  5  iiiillwiH. 
mit  demander  oit  se  irouTs  placM  la  ganntie  de  la 
'D  6t  cet  ordre  établi  par  la  prudence  1  elle  m  tr<>u'v« 
ce  de  la  loi,  dam  les  dangers  de  a»  violatÏDo  ;  cette  ga- 
Hlifiera  par  le  tenu,  par  la  conviclioii  de  aoa  utilité  et 
m  étdbtî  vera  lei  prindfM»  les  plus  avoués  du  crédit 

TITRB  III. 

De  la  Dette  viagen. 

publique  vtafere  est  sacrée  romme  la  dette  perpitd- 
n  nature  eswDtiellement  difiirrerite,  ne  peruiit  point 
DCltre  au  mènie  régime;  son  amortissement  s'ofiere 
iactinns,  il  n'exige  pas  d'uutf  s  précautions, 
netnent  la  loi  aurait  restreint  l'étendue  delà  dette  per- 
la prévoyance  ne  Avait  en  même  tems  des  limiira  à  la 
re:  c'est  sous  ce  ra|iport()u'elle  a  dû  trourer  placedant 
»ée. 

t  de  loi  propose  article  XI  de  fixer  à  30  millions  le 
le  la  dette  viagère  ;  elle  s'élevaîl  a  cette  somme  au  1er 
'e  de  cette  aiinre. 

te  du  ministre  des  finances  annonce  que  les  parties  rea- 
erire  an  à  liquider  peuvent  èlre  évaluées  â  4  millions; 
«m  me  ne  devant  èlre  inscrite  que  graduellement  et  en. 
des  liquidations,  il  est  présumable  qu'elle  se  balance^ 
inclious,  et  que  le  maximum  de  2U  millions  sera  cou- 

■  cette  attente,  les  liquidations  devancent  les  extioc<' 
!  en  résuite  un  exsédent  su  deU  de  30  millions,  cet  es. 

inscrit  en  vt  rtu  d'un  crédit  législatif, 
'âges  de  la  dette  viagère  seront  payés  suivant  le  mode 
it-â-(tire,  dans  le  courant  du  semestre  ;  le  gouverne- 
inetré  du  droit  que  les  créanciers  auraieiii  à  être  aussi 
nt  payés  que  ceux  de  5  pour  cent  consolidés  ;  il  aurait 
Ls  taÏMer  subsister  de  difTêrence  entr'eux  ;  mais  il  a  re- 

cet  acte  de  rigouseuse  Justice  devut  être  ajourné: 
Dt  ptK  de  paver,  chaque  semestre,  près  de  20  milliona 
rois  posr  1rs  5  pour  cent  consolidés,  wt  le  plUs  étendu 
ilion  aclnelle  des  finances  puisse  permettre.  On  lait 
a  rentrée  des  contributions  ne  s'opnie  |ioint  dans  une 
uivalenle  ;  la  ponctualité  prescrite  exigerait  de  |ire- 
ts  qui  ont  des  bornes.  II  faut  quant  i  présent  ^te  réduire 
re  bien  fondée  qu'incessamment  la  dette  viagère  pourra 
tée  aux  mêmes  époques  que  la  dette  perpétuelle. 
il,  citoyens  législateun,  les  iuoli&  de  la  loi  sur  ht  dette 
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fvblîfpw  ;  I«  gnnTeTmmfiil  n'a  pas  crn  ienir  ptntre  m  w 

nu  cmincrcT  ht  moyeu  de  la  cons'tlider,  de  l'iiiiiorlir  eu  m 
■(jsdtu  dn  (iroportions  cmiTeDablea. 
Aft'raticlii  dtri  déprasc»  quVxrgiait  une  ^erre  si  glorienwi 
termina,  ))arveRi)  à  mie  épnt^ut  où  l'ordre  iulroduit  d«iH  Iti  i 
fM  va  ■'tlxblir  ré(|uilit)re  entre  ka  ressource»  et  Ici  besoioi,  i 
■kI  «mpnint  n'est  ni  uéretnire,  ni  sollicité;  i^iicé  aînti  <lam 
pMttiai  alw*lumrD(  dtsintércM^,  le  Bouvemement  ■  pu  mi 
•*ee  une  sutitHtDle  liberté,  la  loi  qitt  est  MnmiM  à  *«tie  ui 
M  4Ait  a^ànuir  le  ciédit  valionaL 


(Moniteur,  Ma.2l8.> 

eOBPS   LÊQI8LATII. 
PKisiDENCB    OK   LopjOI. 

Additivns  à  la  Séance  du  6  floréal. 
Pnget  ie  Lui  $ur  ht   CmtriHtimu  directe*  et  ttn  t 
Titre  I. 
'  CêmtriMUmtfameùre,  pertimmelk  tompltuùrt  tt  nHèiluiri 

r>fiii. 

Art.  I.  La  conlribulion  foncière  est  fixée  pour  l'm  II,  tu 
j^iiT  l'an  10,  H  deux  cent  dix  millions  de  princiftal. 

II.  La  répartilinn  de  retle  sonitne  entre  les  départemen 
&ît«  eoiiffitmément  au  liiblrau  annexé  à  la  présente. 

III.  La  conlTiltutinn  personnelle,  lopiptuaîre  et  mobiliaît 
fixée,  pour  l'an  1 1 ,  à  trente  deux  millions  de  principal. 

Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  3  Nivfise  an  7,  coacenm 
taxes  «on  I  pi  nuire*. 

JV.  Pour  la  Tormation  des  rATes  ou  établira  la  taxe  person 
<Fe chaque  individu,  puis  les  taxes  soniptuaires  de  ceux  qui  > 
astujetin,  et  la  suninie  restante  sera  tepartte  eo  taxes 
Wiair... 

V.  1^  matrice  du  tftie  des  laies  somptiiaîres  sera  taite  d*! 

k  tarif  suivant,  conforme  à  celui  de  la  toi  du  3  NivAsc  an  7- 

1.  Taxe  à  rûiaOH  de*  domiMiiqvta  égti  de  moina  de  6o  an' 

Pnr  dometiigtut  hotamti.         Pomr  dowetiiftirt  /eanae*. 

Lepremier S  ft,     La  première»  •••  •-    1  U.  iO- 

Le  lecoud X5  La  secnode  et  lies 

autres    •  *   3 

Le  troisième  •  •  ■  •  75 
Pour  cLi^Gun  des 

autres 100 

î.  7u«  à  raison  dta  ehevavx  et  vtultti  de  Aue,   A  «" 
çtmitae,  de  cabrioltt  et  Htiere. 
Duns  les  communes  de  £0,000 

tubitau  et  au  dev\u  Pour  le  premier '- 

pour  le  secuud  et  les  autres  f 
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«,000  b.bii.»s  1 50.000  J  j°"'  S  f^T::  ■■■;■■  S/'- 

'  *        )  Pow  te  second  «t  In  autresSO  ' 

MObibiUm  à  lO.OOo!!;''"'!''»"^^-----;--'? 
'         {  Pdiit  k  aecgné  el  Kï  aulretSO  : 
(Vvui  le  picinier i<  6 

»««..d.  2,000 tabittnJî™"';"'"'!  ••■■•••■'«    ' 
'  J  Four   le  tioisteme  et  les 

(,     "ulres 25 

ut  à  raiwH  dt  voilure*  et  litière»  de  liai. 

uw  veiiuK  k  deux  roues  et  suspendue 50 

uneliU.re 60 

une  viiiture  à  quatre  rouei  el  suspendue ••■•> •  ••IDO 
^  r^tUTtition  de  la  Bomoie  de  32  ntilliaiif  eil  fuite  entre 
iTletutfDs,    confurniÉment  au   tableau  annexé  ^  la  pr6- 

|i  tsx%  réparti,  eu  sus  dirprincipal  de  l'une  el  l'autre  lAn- 
1,  deux  cenliniet  pour  franc  pour  fôids  de  non  Taleur  et 

^  coiii)iterde  l'an  il,  seront  acquittées  par  le  trésor  pub- 

épensct  fixes  pour  les  traitemeni  des  pi^ftia,  sous- préfets, 

ïi-gËnéraiix  et  memhres  des  conseils  de  préfecture  ptty- 

et  bibliothécaires  des  écoles  centrales  UEnibrei  des  Iribu- 

prel,  criminel  el  de  première  iqiilance  ; 

ruFus.  des  juges  et  ercttîers  de  pais,  el  des  greflierfl  des 

1  de  ccMuuuTce  ; 

iialioiu  et   remises  des  receveurs-généraux  et  particu- 

eroot  à  la  charge  des  déparlemens  tnutes  les  dépenses  va- 
le  ifaitenieus  des  employés  et  garçons  de  burf  an,  frais  de 
;t  d'impression,  loyers  et  réparations  dts  préfeclurrs,  (ri- 
écoles,  publiques,  ainsi  que  relier  des  priions,  dép6lsde 
,  et  celles  relatives  aUK  enfaiiï-truuvés. 
iricun  dvs  dé|>artemeiis  repartira,  pour  être  versé  au  trésor 
Hiirvirà  lucfiuit  des  dépenses  exprimées  duns  l'article  VIII, 
re  de  ceiitiiiiei  porté  au  tableau  jnint  à  la  présente.  , 
;iia()ue  iléparteuieni  repartira. en  outre,  pour  raci)uU  des 
1  mbes  à  >a  charge,  le  nombre  de.  cecilinips  pour  franc 
;rra  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  6xÉ  pat 

tableau  ci-join1.  ' 

Les  conseils-municipaux  des  villes,  bourgs  et  village»,  re- 
t  de  plus  pour  leurs  dépenses  inumci|>ales,  d'apiËs  la  fisa- 
en  aura  été  faite,  le  iiuiiibre  de  centimes  pour  franc  qu'ils 

nécessaire,  sani  pouvoir  excéder  5  centimes  par  franc 
:ipal. 

Titre  II. 

CtmMlntHtm  du  Portée  tt  Fenitre». 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  demeure  fixée, 

n  11,  à  la  somme  de  seize  milliona  eu  principal. 

3  H 


I 
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XIV.  La  rfptrKtioB  de  cette  «omnw  nt  fuit  entre  lu  dtiMi 
tmmMcoafomémentiubiblnuutnesé  à  la  préwnle. 

XV.  Il  trn  perçu  tb  autre  dei  mim  millioiu  de  princtpal,  di 
ecntiiiMt  tdditioiiiieli  par  franc. 

XVI.  Cdcentimei  ieront  afffctri  aux  fr«U  de  confection  i 
ftict  et  wis  fond*  de  degrevemciit  et  de  noD->aleur. 

XVII.  Le  contingent  (te  chaque  département  len  reparti,  p 
)e  pi  ifel,  entre  le«  amndûicaicu,  daui  li  proportion  du  molli 
d(;i  r&!es  lie  l'an  10. 

XVIII.  Le  contingent  de  clnK)*ie  ■rrt>Ddiii>ement  «era  repii 
entre  Ici  romninnes,  par  le  •oui.préfet  d'aprèt  la  mttne  biie. 

XIX.  La  mairiee  du  rôle  de  lacoairJbution  des  porte*  et  fen 
tre*  lera  fûu  d'après  le  tarif  aulvaDl,  conforme  aus  hm  ant 
rieurei. 

1.  Porta  tochtm  dm  le*  villei. 

Au-tteiiouide  5,('00  habitani      1  ft.60t. 

de     5  à     10,000   3         50 

de  10  à     23,000 7        « 

de  25  à    50,000   11         30 

de  50  à  100.000 15 

Au.de«n»  de  100,000  I8       60 

S.  Partft  orinuiTM,  et/enitret  autrft  que  iee  troisième,  fi 
trieme  et  rinquiaiu  (teen. 
Communes  au-deuout  ne  5,000  fnbitani-*     fr.  fîO  e. 

de    5  à  10,000 75 

de  10  à  25,000 «W 

de  C5  i  50.000 1       20 

deSOà  10i*,000 1       SO 

Ati-deUDB  de  100,000 1       60 

3.  Fenêtre»  du  froUieme  étage  et  au-denu$. 

,    Daiisles  Tillei  au-dcMous  de  5,000  babitani-.  60  c. 

Au-deuiii  de 5,000    • 7i 

4,  'Mmêotuu'agaiU  qu'une  porte  et  une /eiUtrt. 
Paiii  les  comniunea 

au-deuouide  5.000  hib.  porte  fr.   40  c.  ftn  20 

de     5  à     10.000 50  33 

de  10  à     35,000 6o  30 

de  25  il     50,000    80  40 

de  50  ft   100,000 1  50 

An-deunide  100,000 1     20  60 

XX.  Si  d'aprè*  le*  matrice*,  la  tomme  i  imposer  «t  au-deu 
de  la  KMiime  à  pajer  en  l'an  1 1  par  la  comniuiM,  il  sera  fait  ui 
d^uctioii  proportionnelle  par  rhaque  cote. 

Si  an  contraire  la  tomme  à  împoier  eat  au-deaioui  de  celle 
payer  poar  l'an  1 1,  il  lerB  &it,  pour  chaque  cote,  une  augmcnl 
lion  propOTtii'DuelIc. 

XXI.  Les  matrices  de  r6les  seront  faites  par  les  maires  et  > 
joints,  et  v^ritiées  par  les  contrôleurs  des  contribulioas,  et  tran 
mises  au  directeur  ponr  l'expédition  des  rôles,  qui  seront  icndi 
exécutoires  par  le  préfet  du  département. 
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',H.  Le  montant  dei  dicharget  et  rfdDGtiou  len  ri-impoii 
l»qM  conraune  l'amée  «uiviuite. 

iMMitint  (to  RRiMi  el*modénlioiu  len  prb  aur  1«  toudt  de 
itÉitat  et  de  nmi  valeur. 

TiTBB  iir. 

CoHtrihUiMê  ia  Ptatnte». 
III.  Lh  patente*  Mront  pcrpuea  pour  l'ao  11,  comme  en 

\V,  II  itn  perf u,eii  onire  du  druit  principal,  nnt\  ceniime* 

IDC  pour  runiier  un  foudi  de  dégreTemeat  etde  twa-valcur 

|JuleiiMnt. 

V.  LVticle  XL  de  la  loi  du  1  Brumaiie  an  7,  relatif  aux 

tn  de  danc,  eit  abrogé. 

rédamatioiu  qtii  auront  litu,  seront  (àifet,  préieiltéH  et 

ranne  celle*  qui  concernent  le*  cuntrihutioni  dircctps. 

n.  La  cote  de*  citov^ni  tujet*  à  patente*,  qui  viendront 

kler.    M-  lera  eiigible  que    pour   le   paué  et  le  moi* 

L 

forain*  paieront  la  conlribulian  entière  daoi  le  premier 

'IL  Lm  meunier*  paieront  le  droit  pn^rtionnel  sur  le 
I  trentième  de  I*  valeur  localive  de  leur*  maison*,  moulins 
Es^  au  lieu  du  ditiemc  auquel  ils  ont 'ilé  auiycltii  jusqu'à 


^  dt  Loi  sur  ta  Contributiom  indinct*  four  r*"  ^  I  ■ 

TiTSB  L 

Pnr^^Um  it*  amtribtUwm  tiufirecto. 

L  Les  eontribulions  indirectes  perçues  en  l'an  10,  sont 
^pour  l'an  II,  avec  le*  modifications  et  d'après  les  dii- 
u  contenoe*  aua  titres  sulrans. 

TiTBB  IL 

Dt  la  poffe  atu  Uttra. 

Les  lettre*  an-deisout  du  poids  de   si*  gramme*  seront 
■u  poidi  filé  par  l'art-  L  de  la  loi  du  27  Frimaire  an  8. 
La  Itltre  du  pnids  de  six  grammes,  et  jusqu'au  poi>ls  de 
lamiaes  eicluiiveioent,  paiera  nu  décime  eu  su*  du  port 

eltre  du  poids  deJiuit  gnmnws,  et  jusque  dix  grammei 

vemenl,  paiera  une  foi*  et  demie  le  port. 

élire  mt  pai|uet  au-dessu*  du  poids  >le  dix  grammes,  et  Jus- 

linie  gramme*  exclusivement  paiera  deux  foi*  le  pirt  de  la 

nmple. 

lettre  on  paquet  du  poids  de  quinee  à  vingt  grammes  exclu- 

Bt,  paiera  deux  foi*  et  demie  le  poil;  et  ainsi  de  *uiie.  la 


inoitit  «lu  poTt  en  ntk  par  chaque  pnîdl  de  cinq  gHitinin. 
Tojles  les  fuh  que  le  poiHs  des  letlm  ou  gtaqurls  ilumim  linà 
li<ie  frHclinti  (le  cinq  eeiillme»,  il  si  ra  ajoutp  (-iinj  ceiiliim)  |>our 
parvenir  k  la  tttxe  en  décimes,  cuiifuniiéinent  à  l'urlicle  V  de  li  Isî 
du  17  Friinuire,  an  8.  En  cnii^rijutnce  les  arlicles  VI  et  VII 
de  h  loi  du  27  Frimiite,  an  S,  cont-Fmam  la  \a\e  des  Idlrrstt 
paquets,  sont  abrogés,  m  ce  qu'ila  ont  de  contraire  aux  ili^i- 
tiuEis  ci-dessus. 

IV.  A  nitsure  qu'il  «era  conclu  rie  nnurellea  conventions  sm 
les  otlices  Étrangers,  Ih  Ijxe  des  Irtlres  de  et  pour  létraiijçer  sfra 
perçue,  savoir  :  sur  lea  lettres  inriaiit  de  l'iiil^tirur  delà  Rc- 
publique,  s«l<in  1rs  progressiiins  de  la  p^é^ente  lui,  et  crlle<  nos 
ftlinijçéis  de  la  loi  du  27  Frimaiie,  an  8  ;  f  1  sur  le»  lellm 
arrivant  de  IVtraiiger,  selon  les  préiédentcs  lois,  et  propor 
tîi>nt'llemeiit  aux  piix  peryui  chex  l'étranger  sur  lei  lettres  dt  II 
Bépubliqne. 

Le  (TOUternement  rnnrra  délermiiier  plus  parlicalierei'eiil 
llaiii  In  forme  élablii-  pour  les  réeknietis  d'-nlmlatiiinliot 
publique,  lu  taxe  de  dépail  r\  tel  If  s  d'arrivées  selon  ks  circos 
■lBnreT.ïl  la  nalureilea  convention'. 

V.  L'article  XII  de  lu  loi  du  27  Frimaire,  nn  R,  est  i|if>lic<itili 
aux  letlres  itehlinéts  p^.tir  l'AnKlrlerrc,  l'Ecosse,  et  V\t\a\\<k 
pour  le  paa»age  de  nier  de  Calaiî  à  Douvres,  1 1  rèciproquetiKnt. 

•TlTaK  m.— Douaues. 

Contribution  destinie  â  Cenlrtlirn  de»  Port$. 

'fl.  A  compter  de  la  promol-rttion  de  la  présente  loi,  Hvi 
perpu,  dans  lou»  les  ports  île  la  République,  une  contiibuliu 
dont  le  produit  sera  exclusivemeut  affecté  aux  déi)ense3  d'eatn 
tien  et  réparation  des  pnrb. 

VII.  Cette  conliibulioii  serd   égale  à   la  moitié  du  droit  A 
tonnage:  elle  si-ra  jierf  ne  rie  la  même  manière  que  ce  droit. 
"     VIII.  Il  sera  tenu  im  élut  du  produit  de  U  coiilribiilion  ibn 
chaque  poit  ;  ce  produit  sira  employé  au  [ifofil   du  puri  éif 
lequel  il  aura  elé  per^u. 

Titre  IV'.— Enrégiitreinenl. 

Droite  sur  tes  Bars  et  fur  la  Ponts. 


IX.  Le  oouvernemenl  pendant  la  durée  de  dix  années,  délf 
minera  pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  ['< 
liacs.  Ou  bateaux  de  passage  claNis,  ou  à  établir  sur  les  flvuvr 
rivières  ou  canaux.  - 

X.  L<-  tarif  de  cbaque  bac  sera  fixé  par  le  gouveniement,  dai 
la  roiuieanêliepar  lis  léglcmens  d 'administrai ion  publique. 

XI.  I.e  giiuvernrmeul  autoiisera,  dans  la  iiième  furine  i 
pendant  le  même  >lurée  de  dix  amires,  rélablissemeiil  dFSjwn 
doiil  la  <'OU9irui'Iion  sera  entri'pri:ie  par  des  particuliers;  il''' 
terminera  la  durée  de  leur  jouissance,  à  l'expiration  d«  laque'' 


Il  MToal  réunh  an  daniaiite  public,  loraqn%  m  sHOUt  fptà 
priété  coiDinuiiale  :  il  fixera  If  Utif  de  la  iam  à  perfcmir 


TiTBB  V.— Aiilinii>istratian  forestière. 

De  la  pèche. 

Acompler  du  1er.  Vtnilpiniiire  prochain,  nul  ne  pnnrtt 
ians  \n  fleuves  ei  rivi^rei  nivif^bles  t'A  tint  tnani  d'Une 
011  mI  nV'l  aiIJudiratHire  de  jii  ftrme  d«  ■«  ptcbct  «on- 
enl  aiix.sKicle^  saivaM. 

LeiMiuvcrnemeiit  déicmiiieni  les  partiel  des  flcnvM  et 
••ù  il  jiigpra  In  pèchr  susi-cpliblr  d'èlr«  mise  eu  Arrme,  et 
ra,  )>our  les  autiis.  les  coudiiiuns  au^(|ui;llrs  seront  hmu- 
1  ritoyens  i\u\  voudront  y  pécher  mi^i-nnanl  une  licence. 

Toiil    indivîdir,  i^iii  n'ildnl  ni  fermier  de  U    piche,  ni 
de  licenic.  pêflwra  dans  le»  âeiitrs  et  riiifiw  navigables, 
^it  qu'à  la  lie>>e  flottitale  et  à  lu  «nain,  sera  condamna, 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  eitu|WBtk 
ni  riicéder  deux  cents  fianrs; 
la  confiscation  des  fileta  et  engins  de  iiêche  ; 

des  dora I 11 agra-inté rets  envers  le  fi-riuier  de  la  pèche, 
wime  pareille  à  l'ann-nde. 
eu'ie  sm  double  en  cas  de  récidive. 

Les  délits  seront  poumifîs  et  punis  de  la  mtmc  manière 
dtliis  fofesliers. 

L'-s  i;iirdi,  barrages  et  autres  itablisseinens  fixes  de 
construits  ou  à  construire,  seront  pnreiHenirnt  afiermèi, 
u'il  aura  ftê  reconnu  qu'ils  ne  nuisent  point  à  la  navigs- 
l'ils  ne  peuvent  produire  aurun  »ttériHem«iit  dangereur, 

le:!  propriétés  riveraines    o'en  peuvent    souffrir    aucun 

I.  La  police,  ta  surveilbnce  el  la  conserralion.dela  pèche 
rsvtcêKs  par  lei  agens  et  pré|>oséi  de  l'adminislralioii 
re  en  ie  oinforiuaitl  aux  dispO-titlons  prescrites  pour  côn- 
es délits  fîircsiif n. 

IL  Les  fermiers  de  la  p^clie  peurmnl  établir  de*  lardes- 
à  fa  charge  d'olrfenir  l'upprobation  du  conservateur  des 
El  de  II'*  fdire  rc^'evoir  comme  les  gardes  forestiers. 

Prrjtt  de  Loi  relatif  aux  Dipeniet  de  fa»  10. 
•^^v.<nK  dp  troii  cenla  millions,  fdisant  avec  celle  de  deux 
lilliuiis,  conijjiis  dans  U  loi  du  95  Ventôse  an  g,  celle  de 
lits  millions,  est  mbe  à  U  disposition  du  Gouvernement. 
l'tr[te  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  eouiriliutiuns  de- 
(>ar  les  lois,  el  sur  les  autres  revenus  puhlts  de  l'an  10.- 
Elle  ^era  employée  A  l'acquît  des  dÊpeOies  des  difi'éreni 
res,  pendant  l'ad  10,  comme  suit: 
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Df  tte  publi<]uc — 

Perpéliielle 38,730.000 

Viagère, 20,000,000 

Minutera. 
Guerre  210.000,000 

Marine- 
Service  ortlioaire         80,000,000 
Idem  extruoriliuaire    26,000,000 

. 106,000,000 

Service  onlinaUe         14,000,000 
lutérieur— 

Icleiii  cxlraoriliuaire 
pour  les  roules, 
raiiaux,  et  autres 

obJeU 16,000,000 

30.000,000 

Finances — 

Service  ordinaire  2 1 ,692,000 
Reiiibo.<te|)iirliedes 
Caurioimeni.  â  la 
caisse  d'aniorlis- 
sein.  premier  à 
coiiijit 5,000,000 

liiicli.  ucquii  à  la 

caia^e     837,000 

Inl^rèls  des  caution- 

nemens 2,000,000 

FeiiBioni,  y  compris 

3,500,000  fr.poiir 

les  li<i,iiidutions  k 

devant  Belgique      18,000,000 

47.5*9,000 

Tréior  public 5,51 1.000 

J<istic«     10,000,000 

Ueluiiun<  extérieurs    6.000.000 

police  géiiémle    1,725,000 

De|ienses  imprévues    10,000,000 

Ftais  de  négociations 


Projit  de  Loi  relatif  ffur  Dtpaua    àt  Ftn  11. 
Art.  I.  La  somme  de  300  millions  «M  mîwà  la  disposiiiond 


wmnit,  à  conpte  des  (Upentet  des  diffêKDi'tniaiitem 


umme  ters  priw  wr  le  produit  de*  contrit) utiuns 
l«!i  lob,  et  lur  kl  autres  nveiius  public*  de  l'ao  II. 


de  Loi  sur  rîalérél  de»  cautionnemtns  des  receteun-gfnt- 
rtnu  tl  pai  Haïtien  da  coniribtUiotu  pour  Fan  10. 
Fret  des  ranlionnetiiEOS  fournit  pir  les  Rccvvun-générenz 
culifrs  (ivi  cootributioiu,  en  *eflu  des  ioit  des  6  Frimaire 
Vtuiûae,  ail    S.^al  filé  pour  l'an  10,  à  6  pour  itnt,  sans 


'rojet  de  Loi  rtiatif  à  la  Vente  de*  Fond*  Ritrmix. 
I.  La  vcnie  de*  fonda  ruraux  apparlenans  i  la  nation, 
prvrs  par  la  liii  du  30  Venl6*e.  an  9>  continuem  d'avoir 
la  vnie  Aei  encherct  suivaut  ks  formes  pretcrilcapar  la  loi, 
Iriimaice,  un  j. 
3  mise  à  ptix  des  dits  fonds  est  fixée  à  dix  fois  le  levenu 

i)ans  le  cas  ci)  il  ;  aurait  des  maïsoDs  ou  biitimens  dfpcn- 
ccs  fonfJs,  qui  ne  seraient  point  nécessaires  à  l'exploita- 
serout  e.-iiiii»  séparéntent  eu  capitnl>  valeur  de  1790,  et 
int  de  kiir  eatiniatiun  sera  ajouté  à  la  mise  à  prix. 
^  dite  mise  \  prix  sera  en  outre  augmentée  de  10  pour 
quels  lirnilroul  lieu  de  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  du 
t  duquel  tes  adjudicHtairrs  seront  diq>enséa  pour  tout  le 
rrédit  qui  lear  ett  accordé  par  l'article  mifant. 
'  prix  (k'  la  vente  «era  acquitté  en  uuniéraire  par  ciiN 
Le  premier,  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication;  le 
un  an  aprèj  le  premier;  et  les  trois  autres,  aussi  succcs- 
:  d'annérs  en  année. 

es  adjiiiiicaiaires  seront  tenus  de  paver  le  droit  d'en- 
nent  dans  les  vîiigt  jours  de  l'adjudicalion,  à  raison  de 
iir  cent  :  tuus  aulrea  frais  de  vente  deiiieurent  â  la  charge 
publique. 

Us  paieinFtn  seront  poursnivû  et  reconvrés  en  vertu  dn 
îrbal  irndjudicatiun  ;  il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  ni  obli- 
Li  ecdutes. 

Les  acqiiérean  eo  retard  de  payer  aox  termes  ri-deitus 
iieurerotil  déchus  de  plein  droit,  s!  dans  la  quiuxaioe  de 
linle  à  eu\  siguifife,  ib  ne  se  sont  pas  libérés.  Il  ne 
ttint  sojelï  il  la  folle  enchère  :  mais  ils  seront  tenus  (le 
ar  forme  .le  dommages  et  intérêl%  une  amende  égale  au 
dn  prix  de  l'adjudication,  dans .  le  cas  où  ils  n'auraient 
lit  aucun  paiement,  et  au  vingtième,  s'il*  ont  délivré  un 
icurs  à  comptes:  le  tout  sans  préjudice  de  la  reililulien 

-c!  préfets  Hont  autorisés  à  exiger  des  adjudicataire*,  dont 
jilité  oe  l.ur  sera  pas  connu,  bomie  et  suffisante  caution 
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pMr  tinté  (io  prix  et  la  vente  :  la  nfeiM  oUigition  ponm  tt 
Unpnaée  aux  coiiiinandi  un  HtiiU. 

X.  La  fuiiih  ruraux  que  la  Rrpublique  pouede  par  indii 
H  qui  lecont  rrcuniiut  u'éln  poiitl  ■iiKr|itil(l*a  de  liartxge  tei' 
«enitusrniolnlil»',  il')i|>rès  1rs  niéme*  formrs  et  aux  uièine- ci 
flitieni  que  cvux  qui  lui  appMrtitRnrut  »iis  pari  d'uutrui;  il 
propri flairer,  |)ar  indtvii  avec  la  Il'put)li>;ut,  pi-rcevrunt  a 
échrancét  Uur  poition  flaiu  le  pris. 

XI.  Pours<iM<rer  l'exécuiion  île  l'aitide  XIV  delà  lu  du 
Veilla,  an  g,  qui  iiff«cle  i  ffxlînctioii  de  la  detle  |iublit)ut, 
■onime  de  70  nilllionaâ  prendre  sur  celle  de  I2<)  millioat  i 
doit  produire  la  venir  d'une  portion  du  restant  d<s  doii.aii 
natiuDaux,  le  trésor  public,  à  parlir  du  t  Venili'iiiiitirr,  mi 
vendra  i  la  caiise  d'amurtisicnteiit,  10  ii>iikotis  par  '»> 
juiqu'au  vertement  roniplrl  rie  la  dite  Kiuiuie  d<-  70  luilliuD). 

XII.  Ser«aiau  tiirplus,  ki  luit  rv lut ives  ù  la  vente  drsdnmaii 
nationHux,  eRéruIêt's  d»ns  toutes  celles  de  leurs  di>poulious  ' 
ne  lesfernieot  rim  de  rouiraire  k  la  pivseuie. 

Projet  de  Lot  nlatif  aur  Bmu  ie^  Oeitr  TVr«. 
Art.  I.  A  compter  de  h  promul«alian  de  la  préscMlc  loi, 
ne  »erd  plut  <l«livrê  des  lions  <le  de itx  liera  ;  la  valeur  en  i 
acquittée  en  inseriptions  au  ^uihI  livre,  sur  le  pied  léglé  pii 


i»ut  ne  iHiurropt 


loi  du  3')  Ventôse,  a 

11.  Les  maisons,  liAtimens  et 
l'uvcHir,  être  vendni  qu'en 
filée  à  lix  fois  le  revend  de  1790,  les  ventes  seront  faites 
surplus,  suivant  les  formes  et  au^  inèrars  (oiidlLimw  que 
ventes  des  biens  ruraux. 

Projet  de  Lot  sur  la  Detle  Publique. 

Titre  PReMlitR.— Des  cinq  pour  cent  consolidés. 

Art  I.  La  partie  de  In  tinte  publique  cooslitHée  en  prrpét 
portera,  it  l'uvcnir,  le  nom  <\v  cinq  pour  cent  consolidés. 

11.  Les  produits  de  la  nititributioti  fimcicre  sont  justiu'i  i 
concurreuce,  spécialement  udecU's  au  paieiueot  des  cinq  p 
cent  consolidés. 

m,  La  tnmnie  ù  prélever  pour  le  paiement  des  cinq  pr'UT  < 
eonsolidés,  forme  le  premier  article  du  butait  de  l'état  ;  le  ci 
des  niiriisties  ne  peut  être  soldé  qu'après  que  le  dit  puieiiicul 
as^uté. 

IV.  Le  paiement  des  cinq  pour  <-ent  consolidés  s'efferluris 
totalité  pour  chaque  srnH'strf,  daiu  le  mois  qui  suivra  snii  e\|i 
lion.  Cet  ordre  sera  établi,  à  partir  dn  premier  Veitclruiu 
an  11,  pour  le  deiixieu>e  semei-tre  de  l'an  10. 

V.  Acompterdu  preniitr  Vendémiaire  an  11,  le  transfert 
cinq  pour  (.-eut  consolidés  se  fm  avec  jouissance  des  iuléiéts 
Miuestre  cgutant.  - 
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Mifrins  dêRvfé  tl«  coopoos  d'iiitérèti. 

\  l'avenir,  lei  propriétaires  d'Hiicieniiei  lentff  conitituéa 

;IIm,   qui  n'ont  pas  eneon  obtenu  h  cunaolidation  con> 

cnt  à  la  loi  du  9  Vendémiaire,  an  6,  na  teront  iaicriti 

Jouissance  du  «emeslre  courant, 

iréngtM  antétieun  Mfwit  «cquîttéi  inr  ordonoancci  dtt 

:  de*  finances. 

La  loi  détcnniAera  chaque  année  le  monlant  <les  inicrip- 
crm)  pour  cent  consoliilÈi,  qui  pourront  èlre  poriéei  lar 
livre  en  coaséquencc  dei  nouvellèi  lîquidalioni  opérée* 

:oiin  de  la  nièaie  année. 
Lf  goui-ertieuient,  en  exécutian  de  l'article  précédenf* 

riaé  à  faire  înKrire  lut  la  grand-livre,  dan*  le  court  da 

oit  millions  de  cinq  pour  cent  de  consolidés  ; 
latre  millioai  pour  cooiolidatioru  de  der;  provÎMire,  là 
M  à  partir  de  l'an  12  :  savoir  :  un  million  cinq  cent  mille 
Dur  ^eiécution  de  la  loi  du  3U  Ventftse,  an  9;  le  surplui 
liqNidatiotu  ^tc*  et  non  compriaei  dans  cette  soutoir,  et 
liquidations  qui  seront  faites  ta  l'an  10. 

'HE  II.  AjaortiitaïKiU  de  càt^  pour  utU  coruoKdU. 
jtt  cinq  pour  cent  consolidé*  ne  potirroiil,  dans  aucun  * 
céder  cinquante  millions,  et  si,  par  l'cflet  des  consolida- 
tant  à  fure,  en  conséquence  des  lois  eaislanics  ou  par  des 
s  que  la  loi  autoriserait,  la  dette  se  trouvait  augutentée 
des  cinquante  Millions,  celte  augmentation  ne  pourra 
c  sans  qu'il  soit  s&cté  np  fonds  «l'amorti ssenteot  suffisant 
ortir  au  plus  lard  en  quinae  ans  l'escédant  des  cinquante 

)ur  BMurer  d'autant  l'exécution  de  l'article  précédent,  U 
lé  à  U  caisse  d'amortissement,  à  pailir  de  l'an  12,  dis 
par  an  ;  «avoir,  pcmtant  les  sq>t  premières  aiinérs,  en 
D  de  la  loi  du  30  Ventôse,  et  pour  les  années  luÎTanlei^ 
|ue  ccU  serii  ufcessaire  pour  o|iéier  dans  l'espace  de 
imécs  au  plus,  à  compter  du  premier  Vendtmiaice,  an 
nrliitenieiit  de  neuf  niiilioat  de  cinq  pour  ceul  consulidês, 
itinn  du  préwiil  article. 

xtuii  des  postei  au\  lettres,  à  compter  de  l'an  IS,  demeure 
oent  ftficcté  au  dit  ubjrt. 

TiTEK  111.  De  la  Dftie  vûigere. 
ji  dette  viagère  est  fiite  it  vingt  luiilioDs  en  intérêts  ea 

I«s  iiotivellei  liquidalions  de  rentes  viagères  seront  in- 
t  suite  aa  gr^nd-livre  de  la  dcile  vÎHgete,  à  la  concurrence 
tant  des  eiitinclions  reconnues  chaque  annét:. 

DaiM  le  cas  où  le  uionlant  des  nouvelles   liquidalions 
Ht  celui  des   cxliaclionii  eanauÊi  it  la  fin  de  l'année, 
3  1 


r«iicéd«nt    sera    inscrit    en    vntu    d'une  loi,  cMfam^wit  i 
l'article  VU. 

XIV.  Il  n'e»t  rien  innova,  i]i»iil  ïk  présent,  au  mstk  de  p** 
ment  «le  la  délie  viagère. 


<MoDiteur,  No.  Q3&.) 

COBP»     LEGISLATIF. 

Le»  Orateurs  du  Gouierncment  snnt  rhai g^j  «le  prfseWW  i 
projet  <\c  loi  furlaul  élafalî-^si-ntMit  rt'une^Ifgion  d'hemitur. 
ft«dercr  fiîit  lecture  de  ce  iiiojet  ilotit  voici  le  USM: 

,TlTSB  Pkbmikb. 
Création  et  Organisation. 
Arl.I.  Ea«Kéca<iimdcl'arlidtlA\\VII()rlaconstit«liM,« 
.    .Eemant  les  récouipeiiaet  niirtaires,  et  |mnr  i^otnpcNMT  «um 
servicua  et  les  vtTtus  civiles,  il  srra  formé  ntte  If  gioo  rilirMneiT 

II.  Cette  légion  sem  cumpoiér  d'iiti  grand  conseil  d'ndinir 
IralioD  cl  de  \5  cohortes  dont  chacune  aurs  ioa  chef-lieu  |> 

III.  Il  fera  affecté  il  chique  rohortp  dei  bieni  naliomai  p 
tant  200,000  fr.  de  i*-»le. 

IV.  Le  grand  conseil  d'admâiistration  lera  cnnipasi  <le  ) 
giands-o&icrers,  savoir:  des  iruis  cnntiiih,  et  de  quatre  sul 
membres,  dont  un  sera  aonimù  entre  les  sénateurs,  par  le  sén 
lin  autre  (Hitrc  les  membres  du  corps  h'gislaiif,  j)ar  le  eorpi  lé| 
lulif;  unuulre  entre  les  membres  du  tribiniat,  pur  le  Inbui 
et  un  enfin  enlre  les  cotiseilleri  d  etui,  par  le  conseil  dVtwt. 

Les  membres  du  grand  consiil  d  administrât  ion  caiistrvrr 
pendant  lenr  vie  le  tilie  de  grand  otticier,  lors  mëine  qu'ili 
nient  miiplacéi  par  l'eliêt  de  nouvelles  éleriiniM. 

V.  Le  premi^  cousid  eal  de  droit  chef  de  la  légion  et  (t 
•dent  du  graud  couxcil  d'adrainisinitioii. 

VI.  Cliuque  cohorte  sera  composée. 
De  7  gnindî  officiers. 

De  30  coinniHiidaas, 

De  30  ofiicicrs. 

Kt  de  3,70  légionmiires. 

Les  membres  de  )a  légion  sont  à  vie. 

VII.  Il  sera  aflèclé  à  chaque  grand  uliider  5000  fr. 
A  chaque  commmidint  aotlO  fr.  ,  ' 
A  cha<iiie  oDirier  100  fr.' 

Et  il  chaque  légiouanire  250  fr. 

Ces  tiaJtemeRa   »ont    pris  sur    ki    biens  aSécl^i   à  cliai 
.fuhorte. 
..  VUI,  Cliacjuc  individu  admis  dans  la  légion,  juien  sur  i 
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un    grtd<  fopMÉiir»  i^i'aprte  avoir  fmêè  pat  le   plés  iîiplf 
grade. 

X.  Les  délaib  de  rorgaaîsatioR  seroat  déieriuinét  f>ar  ka 
véglemeM  d'iidtiiioûlratioli  publique  ;  elle  devmftre  fiiiteau  1er 
Vendeaiiaire»  ao  12,  et  pàaié  oe  temps,  îl  ne  pourra  y  être  rien 
changé  que  par  des  Uis; 

RméktmF.  La  légion  d'honneur  qui  vous  est  proposée*  doit  être 
une  institulion  auxiliaire  de  lotîtes  nos  lois  républicaines,  et  servit 
à  l'affernnssement  de  la  révolution. 

Elle  paye  aux  services  militaires  comme  aux  services  civils,  le 
prix  du  courage  qulis  ont  tous  mérité.  Elle  les  confond  dans  Im 
même  gloire,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa  reconnaîa- 
aance.. 

Elle  unit  par  une  distinction  commune  des  hommes  déjà  nais 

Îvr  d'honorables  souvenirs;  elle  convie  à  de  douces  affections  des 
omuies  qu'une  estime  réciproque  disposait  à  s'Hini^r. 

Elle  met  sous  l'abri  de  leur  considération  et  de  knr  serment 
nos  lob  conservatrices  de  J'égalilé,  de  la  liberté,  de  la  propriété. 

Elle  efiace  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 
héritée  avant  la  gloiie  acquise,  et  les  descendans  des  grands 
hommes  avant  les  {*raiiffs  hommes. 

C'est  une  institution  morale  qui  ajoute  de  la  force  et  de  ractîvtté 
à  ce  ressort  de  Fhonneur  qui  meut  si  iwtssament  la  nation  Fran* 
^ise. 

C'est  une  inslitnfion  politique  *qui  place  dans  la  société  des 
htermédiatres  pnr%  lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  à 
J'opinion  avec  fidélité  et  bienveillance,  et  par  lesquels  Fopinioo 
peut  remonter  jusqu'au  pouvoir. 

C'est  nae  institution  militaire  qui  attierradans  nos  armées  cette 
portion  de  1^  jeunesse  Française  qu'il  faudrait  peut-être  dtsfniter 
sans  elle,  à  la  mollesse  compagne  de  la  grande  aisance. 

Eiitin  c*e»t  la  création  d'une  nouvelle  monnaie,  d'une  bien  antre 
«aleur  que  celle  qui  sort  du  trésor  public  ;  d'une  monnaie  dont  le 
titre  est  inaltérable,  et  d**nt  1s  mine  ne  peut-être  épuisée,  puis* 
qu'elle  réside  dans  l'honneur  Français;  d'une  monnaie  enfin  «|ui  peut 
seul  être  la  récompense  ét%  actious  regardées  comme  siqiérieures 
à  tontes  lés  récompenses. 


(Moniteur,  No.  238.) 

C0BP8    LBGISLATir, 

*  Prkidemee  if  Rahmit^  Jtmn^ 

Séance  du  %J  Floréal. 

Un  message  des  consuls  annonce  au  corps  légisktif  qne  des 
orateurs  se  rendront  aujourd'hui  à  sa  séance  pour  hii  présenter 
deux  projets  de  lois. 
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Oo  intiodiiU  let  conseillers  d'état  Diiptt]^,  Bniix  ei  DesoUei. 

Ces  ormtesrs  s^t  chargé»  de  pr&senter  un  projet  de  loi  n  latiC 
anx  colonies  restituées  à  \^  Fr^ce  psr  le  traité  d'Amiens»  et  aux 
«otres  colonies  Françaises. 

Dupuy.  Citoyens  législateurs,  le  traité  d'Amieiu  rend  à  la 
France  ptusîei^rs  colonies  ioiportantes  ;  le  gouveruement  croit  ia« 
dispensable  de  vous  proposer  une  loi  sans  laquelle  cette  stipulatloOii 
toute  avantiigease  ^'elle  est,  ne  produirait  qu'une  source  de  dé- 
sastres et  de  maux  incalculables. 

Au  moment  où  bous  allons  ^reprendre  possession  de  la  Marti- 
nique, Sainte  Lucie,  Tabago,  et  de  nos  établisseniens  dans  llude,  il 
est  urgent  fiVn  r^sarcr  les  colons. 

Il  est  di^tie  de  Votre  sollicitude,  comme  de  celle  du  gouverne^ 
ment,  d-efiacer  par  une  disposition  préciife  et  solennelle,  des 
craintes  qu'une  expérience  malheureuse  n'a  que  trop  bien  jus» 
tifiées, 

£o  effet,  le  sort  des  colonies,  est  depuis  long4emps,  l'objet  des 
eonvermtioiis  générales,  et  tout  le  monde  sait  coiubieu  elles  ont 
fouffert. 

On  sait  comment  les  illusions  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ont  été 
propagées  vers  ces  contrées  lointaines,  où  la  différence  remarquable 
entre  l'homme  civilisé,  et  celui  qui  ne  l'est  point,  la  différence 
des  climats,  des  couleurs,  des  habitudes,  et  principalement  la  sûreté 
des  familles. Européennes,  exigeaient  impérieusement  de  grandes 
différences  dans  l'état  civil  et  politique  des  personnes. 

On  sait  encore  quel  a  été  lé  funeste  résultat  de  ces  innovations 
ardemment  sollicitées  par  des  xélateurs,  dont  la  plupart,  sans 
doute,  n'avaient  été  stimulés  que  par  l'inteulion  honorable  de 
servir  la  cause  de  Thunianité,  et  qui  cherchant  à  rendre  indis- 
tinctement tous  les  hommes  (les  colonies  égaux  eo  droits^  n'ont 
lu  parvenir  qu'à  les  rendre  également  malheurenx. 

Si,  dans  un  sujet  aussi  grave,  îl  était  permis  d'employer  les 
images,  nous  dirions  que  les  accens  d'une  philnutropie  fau9sement 
appliquée,  ont  produit  dans  nos  colonies  l'effet  du  chant  des 
lyrènes;  avec  eux  sont  venus  des  maux  de  toute  espèce,  le 
désespoir  et  la  mort. 

Deux  conséquences  funestes  résultent  de  cette  expérience. 

La  première,  que  les  colonies  qui  nous  sont  rendues  p^r  le 
traité  d'Amiens,  et  les  isles  de  France  et  de  la  Réunion  qui,  sans 
avoir  été  conquises,  se  sont  égalemeiU  conservées,  doivent  être 
maintenues  dans  le  régime  sous  lequel,  depuii  leur  origine,  elles 
ont  constammeut  prospk^ré. 

La  seconde,  que  dans  les  colonies  où  les  lois  révohitionnaires 
ont  été  mises  à  exécution,  il  ftiut  se  hâter  de  substituer  aux  sédui- 
•antes  théories,  un  s^^ième  réparateur  dont  les  combinaisons  se 
liem  aux  circonstances,  varient  avec  elles  et  soient  confiées  à  1^ 
sagesse  du  gouvernement. 

Tel  est  le  vora  des  hommes  sans  prévention  qui  ne  craignent 
pas  d'avouer  oue  la  révision  des  lob,  et  hi  réformatioii  de  celles 
H^i  ont  été  pi^judiciableSj  suut  un  devoir  essentiel  du  législateur. 


450' 

Tels  sont  inssi  le*  inotil^  du  projet  ée  lai  que  im»  nos 
préwMilons,  BU  nom  dn  gouvem raient,  el  dont  l'adofttimi,  nére»- 
laire  pour  le<t  colonies,  vous  paraîtra  encore  iofiDimeiil  utile  1 
la  nation  entière,  puisque  les  colonies,  le  commerce  cl  ta  marine 
■ont  in'éparattlcs  flnni  leurs  intérêts. 

L'orateur  lit  ensuite  le  projet  suivant,  dont  h  discunion  «t 
-indiquée,  bu  39. — 

Art.  I.  DaiK  les  colonies  restituées  i  la  France  en  exéeulioti  du 
liaité  d'Amiens,  en  date  du  6  Germinal,  an  10,  l'esclavage  sera 
mainlrnu,  confomtément  aux  lois  et  régiemens  antêrieun  i 
178.9. 

II.  Il  en  sera  de  m?me  dans  les  autres  colonies  françaises  au 
delï  du  Cap  de  Bonne  Esptmuçe. 

ITI.  La  traite  des  noir*,  et  leur  iini'ortation  dans  les  dites 
colonies,  auront  tien  conforniément  ans  lois  et  régleineus  eiislans 
Kvaut  la  dite  époque  do  1769- 
,  IV.  Non-obstant  toutes  lois  antérieures,  le  régiase  dea  colonies 
èsl  tounih  pendant  dix  ans  aux  régleuieus  qui  seroat  faits  par 
le  gouvernement. 


(Hosileur,  No.  340.) 
TaiBUNiT. 

iMciett  Bonaparte,  au  nom  de  la  Section  de  rintéricnr,  f^irt 
un  rapport  sur  le  Projet  relatif  à  la  Création  d'une  Légit» 
d'boiuieur. 

Iltxaniine  le  projet  sons  le  donhie  aspect  dés  récompenses 
militaires  et  des  récontpemes  cinles;  il  établit  que  le  mnfnrBt  est 
arrivé  d'eséculer  l'art.  LXXXVII  de  la  coiistitutiun  envers  les  guer- 
riers qui  se  sont  distiofrués  en  comballant  pour  li  République  et  il 
fait  remarquer  que  àèy»  le  gouvernement  a  commencé  l'eséciitiui 
de  cette  volonté  constiluliouuelle  en  distribntant  un  grand  nombre 
de  brevet)  d'honneur. 

Ilttual^e  et  esiimine  les  dispositions  du  projet.  Il  étaWil  que 
la  légiiin  d'honneur  n'est  pas  un  corps  privilégié,  qu'elle  n'est  ni 
allarmaiitc  pour  la  liberté  ni  contraire  ï  l'pf^alite  ;  qir*  il  n'atiribue 
BUS  légionnaires,  aucun  droit,  aucune  prérogative  otilîtnirp,  civile 
ni  ju'lirtaire  ;  qu'il  con^iacrc  sealement  une  distinction  persnn- 
nelle,  qui  n'a  aucun  résultat  dans  l'ordre  politique  ;  quelrpmje( 
tde.  loi  a  l'aranlage  de  ti\er  d'une  manière  indépendante  du  trrsoi 

Ïublie,  et  ronTormé  à  l'intérêt  national,  les  pensions  ittaefares  aus 
revêts  d'bonnrur  ;  que  le  projet  s'applique,  avec  une  égale  jus- 
tice, nus  citoyens  qui  ont  rendu  de  grands  services  civils.  Malgré 
le  silence  de  la  ciuisiitution,  la  loi  doit  r^'xompenser  ces  sttvices  ; 
elle  ne  peut  le  fuire  plus  convcnsblemeirt  qu'en  admettant  dsm 
la  légion  d'hoimeur  les  fonction  narres  publics  qui  s'en  seruu) 
■  montrés  dignes.     Le  mnoorleur  conclut  fa  t'-'*n«*îoa  da  p'   >t. 
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Le  tribnnal  nrdotme  l'isprefiioa. 

■SiM^  HMw.  Depuis  que  le  iriliunat  «i*te.  il  c'a  }»oint  rcfu 
e  toi  ftliis  inportatile  que  celle  qu'on  lui  propoM':  eu  me  t\Htv 
iinast  A  la  cwubaitte,  .je  n'ai  coniiilté  ni  mei  forces,  ui  ta 
refelé  du  leiiH  laiué  à  I&' discussioa  ;  je  vieiu  remplir  un 
cnareiii  ticvoir  ;  vons  m'Écouleres  avec  inrfulgeace:  vou*  n'en 
tfiiKm  point  i  un  travail  nécessaire)  ne  ni  précîpî'é.  Voua 
i'eeouieiex  Mvec  ittention,  cur  il  l'agit  de  l'eunieu  d'une  loj  qai 
tta'iue  «lani  ses  foodenicns  I»  liberté  publique. 

Quel  eit  te  but  qu'enouce  la  loi  proposée  ?  C'est  de  décerner 
n  récompenses  aut  militaires  cl  »ii\  fonctiounaires  publk»  qui 
JroRt  rendu  de  grands  servirrs  à  la  République.  . 
tttgl^  e«t,  le  moyen  qu'elle  eiuploie  1  C'est  d'organiser  une 
^HrM'Iipqneur  qui  sera  composée  de  sis  mille  légtoniMires  i 
«,  el  q«i  nsvvra  dans  son  sein  luccessivemenl,  et  à  mesure  des 
tcancea,  tous  ceux  qui  ont  mérité  des  distioctioiu  militaires  et 
viles. 

Ce  ittoyeH  est  si  visiblemenl  étrai^r  au  but  que  la  loi  asiigne, 
est  si  pal|Mble  i|u'il  n'est  |>as  itécirssaire  de  créer  un  corps  prtvi- 
pi  pour  rêcompeiiter  les  défenseurs  d'une  République,  qu'il  a 
ieo  fdHii  chercher  à  revêtir  ce  corps  de  fundions  tout  i-la-fob 
nposanles  et  spé'dBl>>s:  en  coaséquence,  on  le  dévoue,  par  un 
ïrinenl  d'honneur  "  un  service  de  la  République,  i  la  conserva 

lioD  de  siin  territoire,  i  la  défense  de  son  gouvemeiitenl,  de  m> 

lois,  de  ses-  propriHés,  à  repousser  toute  enlreprise  tendant  k 

rétablir  le  régime  féodal,  et  les  titres  et  qualités  qui  en  étaient 

l'attribut,  VI  cuacourlr  enlin  de  tout  sou  |)ouvoir  au  maintien  de 

la  litierlé  rt  de  l'égalité." 

Je  n'«)uminr  point  encore  si  l'uni versililé  des  ciloyeus  étant 
lumise  aui  mêmes  dtvoin,  aux,  mêmes  obligations  que  ce  se^ 
Mut  pieaciil,  il  n'cii  résulte  pus  que  les  attributions  de  ce  corfM 
e  sauraient  former  un  titre  à  son  eiîsteiice  :  je  découvre  du»  ki 
Miifi  joints  à  la  loi  de  nouveaux  rapports  qu'on  essaie  de  lui 
enilre  favorables  ;  il  est  consî>léré  comme  une  institution  aiiailiaire 
V  toutes  les  lois  républicaîiirs  :  on  veut  que  cette  iiistiliilinn  soit 
lorale,  en  ce  qu'elle  replacent  dans  toutes  les  Aint-s  le  ressort  si  - 
■u'issaot  de  l'honaeur:  qu'ellcsuit  politique,  en  ce  qu'elle  sera  un 
iiennéJiaire  pripre  ù  cujicilier  les  HUtes  du  gouvernement  avec 
es  vœux  de  l'opinion  ;  i)u'i:IIe  soit  mUitaire,  en  re  qu'elle  ouvrira 
le  brillautes  persjieclivcs  à  la  jeunes w^ Française  ;  il  iiesulGt  pas 
lil'-»n,  d'organiser  des  pouvoirs  pnliiique*  et  civils;  ils  aileiident 
s  vie  des  institutions  ;  les  imtituiioiu  sont  au-  corps  social  ce 
|ue  le  muuTKmeut  est  à  la  matière. 

il  est  facile,  sans  doute  de  présenter  une  institution  aous  des 
4cei  ristites,  krsr|u'eu  sup]NnBiit  particulièremeut  ce  qui  est  en 
jutstion,  an  eu  fait  découler  tous  les  biens  qui  seraient  ennia 
HIT  les  gonverneawus  les  plus  libres:  celte  méllinde  de  raisonner 
les  auteurs  du  projet  m'indique  ila  mirohe  que  je  dois  suivre, 
:'est  de  rrmettre  en  question  tout  c«  qu'ils  ont  snitposé  prouvé. 

Aioaije  démuntreiai  que  l'iostiiuiiou  d'uue  légion  d'h»untur'CM 
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dimmétralement  contraire  à  la  lellrf  parce  qoWlt  n'âutori»  poïi 
la  création  d'un  corp»  militaire,  dislinci  d««  forcw  de  tere  *t  t 
mer  par  d m  fonctions  et  des  prérogative»  eMlMordiiiair»  :  i  « 
«prit,  parce  que  dans  une  constitution  reprèittitative  ta  Ami* 
d»  pouvoirs  ne  peut  Être  altérée  eu  aucun  *«». 

Si  le  cori«  interniédiare  <iu'on  propose  parlicipail  de  tons  1 
pouvoirs,  comme  on  le  donne  a  entendre,  il  «r«it  faiconstïtutionv 
par  »a  cm.fusion  ni*ii,e  :  «"il  avait  de»  |)rérogatiTe»  particuliei 
tans  pouvoir,  il  serait  encore  incomtituliimnel  parce  qu'il  ronipr 
Tégalilé  des  droits:  un  Ktat  libre  ne  comporte  (jtt'un  ordre  < 
ciloyeni  et  de  uiagi^lrat!  :  si  ce  corps  ii 'avait  ni  pouvoire  ni  pi 
rogalivw,  il  serait  inutile  et  ne  doit  pas  cire  l'objet  d'une  loi. 

L'institution  blesse  litKralenient  \^  comlitutinn  :  le  prétei 
dont  le  projet  de  loi  se  rolore  est  dans  l'urticlo  LXXXVIII  de  l'ai 
constitutionnel  :  sa  seule  lecture  dément  le  prétexte  ;«/«crarfcrtr 
dt»  ritompentes  nationaht  aux  picniers  fw  awromtraéM  * 
ttnicfa  (datans  en  comhattunt  pour  h  Rtfvblifu.  Je  von 
des  récompenses  individuelles  accordées  à  nos  bravct  ;  mai»  |mi 
Tait-on  penser  (ju'on  abuserait  de  cet  article  au  )>oii)t  d'en  indu 
qu'U  autorise  la  formation  d'un  cnr|w  privilégié  et  peipMud,  o 
centrant  parmi  t\\  mille  individus  trois  millions  de  rentes, 
n'offrant  «u  lesle  d'une  armée  imnenpe  iiue  les  chances  incertaii 
et  tar'iit-es  des  renipluccmeiis  ?  U  cuiislitutton  n'a  ni  exptimé 
in^li-tué  une  semhlahle  mesure,  et  eu  l'intcrprttBDt  aùni,  on 
^(•^écute  pas,  on  la  viole. 

Elle  est  encore  mise  ouvert emenl  à  l'écart  «ons  on  antre  rapjmi 
la  légion  d'honneur  a  un  giand  conseil  d'^idrainblnt'ioii  :  ce  rc 
seil  aura  donc  quelque  cho-e  à  adminisirer;  or,  adiniuistrer 
vertu  d'une  loi,  c'est  tiacer  une  fnnclion  |wblique.  Je  le» 
mande,  roinnienl  un  sénateur  à  jamais  itUligible  à  ttmle  •"( 
fonction  pubiique  SL'ra-t-il  du  ruuseil  d'aditiinûtratioa  saoschoqu 
expreïsement  l'acte  couvtituiiomiel  1 

Si  l'on  m'objectait  qu'il  y  a  trop  de  subtilité  diiiacM  argumti 
je  répoudiais  qu'il  est  puisé  dans  la  si;:nificHtion  itaturelk- des  mo 
au  litu  ipi'il  a  fallu  oublier,  au  même  m«inent,  ri  ip  l|iiigue,et 
constitution,  pour  dérouvrir  un  ordre  de  chevalerie,  daus  w 
simple  promesse  de  récompeuïes  accurdfei  it  noa  guenicn  I 
plus  -li^linsué". 

Ijuand  l'expression  lillérale  d'un  acte  est  li  peu  ménagée,  A  ( 
inévitable  ([Ue  sou  e>|i]it  le  soit  encore  moins. 

Eu  a'ImetlBnt  i]ue  la  légion  d'honneur  soit  un  nonveav  pouvi 
à  iiili-oduire  dans  l'état,  je  soutiens  que  le  pacte  t:iMietituiii>D>i 
s'j  op|>'ite  1  je  cliercht  dans  le  serment  qu'elle  prononce,  li  nat<> 
de  srs  fondions:  elles  rimsi^tent  à  viiller  au  maintien  du  g" 
vernement  rnnitne  il  celui  des  droits  du  peuple  ;  Maia  tout  citi>Ti 
u  la  memi-  tâche  à  rein(i|ir:  serait-ce  ilonc  IcmidmiiI  d'bopt^' 
qui  la  rendrait  plus  spéciale  1  Seiaii-cc  encore  que  la  plupart 'I' 
membres  dt-  celte  légion  s'étant  illustrés  dan*  le*  difiérentrs  a 
rieres  qu'ils  ont  p.ircuurues ,  out  ac<|uis  une  inBucnce  proporliw 
à  l'etlat  de  leur  répulalini  I     S'ils  en  usent  comnw  de  sinpli 
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particuliers,  rien  n'est  plus  jiutel  la  vertu  doit  être  honorée  et* 
res|)ectée:  niais  si  ccKe  itiDuence  devient  coUeét»ve,  si  elle  élev6\ 
)e  corps  qni  la  possède  au  niveau  des  autres  corps  constiinés  de' 
1  Ctit,  si  elle  lui  donite  une  puissance  (|ue  i'Ctat  n'a  pas  cré^,  je  • 
soutiens  une  seconde  fois  qu'il  ne  faut  pas  le  soutfrir  ;  car  s'il  avait J. 
plus  de    force   que  lont   ie   peuple    même,    pour  défendre   le- 
[rouv(!rneinenry   qu'où  m'explique  camment  oelur  ci  aurait  l'im-' 
pfudeace  de  le  tolérer!    N'est-il  |)as  évident  qu'il  pourrait  le 
r^iViTser  comme  il  pourrait  le  soutenir  1     Veut-on  examiner  la* 
Cin<ntie  qu'il  otiVe  aux  droits  du  peuple?     Pour  qu'elle  sloit  plus" 
t'/hcace,  ii  a  doue  des  moyens  que  les  autres-  citoyens  n'ont  pas  1  * 
^'li  a  cesiiioyms,  sous  quelque  nom  qu'on  les  désigne,  ils  brisent* 
r^'iilité  commune,  ils  sont  de  funestes  préro(;atives  ;  ils  sont,* 
^iiin,  contruires  à  1  institution  même  qui  promet  de  défendre  la 
liherît  et  l'égalité.  .       .  ... 

On  purle  de  créer  des  institutions  :  j'y  consens,  tant  qu'elles- 
ne  seront  ni    des  pouvoirs,  ni  des  privilèges.     Dans  U  tiiéone 
(}iron  vous  a  présentée, on  confond  les  gouvemeniens  représenta-', 
l.h  avec  les  gouvernemeus  monarchiques.     Il  est  indispensable- 
(^.m  la   monarchie  de  balancer  par  des  corps  intermédiaires, 
1  eiiornie  prépondérance*de  la  royauté  :  dans  les  républiques,  ils 
vnt   une    source   intarissable  de   discussions,  parce   qu'ils  dé- 
tn.i><jjit  l'égalité  de  tous  les  citoyens  ;  dans  les  monarchies  où,  le 
}^xivoir  souverain  est  un,  U  sauve-garde  des  peuples  est  dans  la 
inolt.pHcité  des  obstacles  qui  tempèrent  l'ardeur  des  volontés  du 
luuilre:  dans  les  gouvernemeus  représentatifs,  le  pouvoir  souve-* 
Td'ij  e>t  divisé;  le  peuple  n'est  subordonné  qu'à   ses  magistrats/ 
tl  il  ne  connaît  de  magislnits  que  ceux  que  la  constitution  avoue.  ' 
Je  suis  dispensé  de  raisonner  -dans  lliypothese  qui*  la  légiou- 
d'honneur  n'est  |>oint  un  corps  intermédiaire,  puisqu'on  l'a  nicm-» 
trée  sous  ce  point  de  vue,  et  qu'on  l'a  décorée  d'une  triple  in- 
lî:ieiicc  iiiorak,  politique  et  militaire:  j'ai  donc  prouvé  en  ne 
i'tîivirageaiit  même  que  sous  les  aspects  des  auteurs  du -projet, 
qîi'tllc  eat  incompatible  avec  un  gouvenieinjul  représentatif.      ,  .' 
.M .1  intenant,  j'examinerai  ce  qu'est  véritablement  cette  li'gron; 
j'i  f^blirai  qu'en  la  plaçant  parmi  vous,  vous  acceptez  un  patriciat 
J'u4  la  continue  lle^tendance   sera  de  vous  rendre  une  noblsse 
b-fiditaire  et   militaire  ;    que  le  mélange   dans   ce  corps,    des* 
auioriii's  militaires  et  civiles,  ne  fait  qu'ajouter  aux  vices  de  sa 
coiii^oHtiou, et  aux  ditficultés  de  l'accueillir.  •         *.  , 

De  toutes  les  causes  t|ui  ont  produit  U  révolution  Française,  la* 
plis  n^niarquàble  en  intiuence  et  en  énergie,  c'est  celle  de  la' 
«i'W,i<»n  qui  régnait  entre,  les  différeus  ordres  de  l'état.     L'ordre 
q\ï  était  le  dernier  par  son  rang  était  devenu,  dans  le  cours  de' 
diun  siècles  d'un  commerce  actif  et  d'une  industrie  florissante,  le  ' 
prtfuiier   par  la  richesse   et  les  lumières.     La   noblesse    luttait 
c  pendant  encore  avec  avantage  contre  lui,  en  lui  opposant  ses 
pruiirges,  el  la  possession  où  elle  était  de  presque    toutes  les 
Snjidts  places.     Les  hommes   éclairés  des  deux   ordres   n  ap- 
prouvaient point  c«  partage  inégal  des  pcuvoîrs  publics  cutie  tes 

3K 


404 

AtfrM  d'vit patrie rtaMnmc.  Dm  fcritipiriito  ai  (nm  «t  it 
niiOB  *#faMMMt|  da^ui*  un  demi-iiérle,  *f  tel*  de  Inmert 
tfti  kl  .drail*  «HMMieh  et  Hmliémblet  <le  l'rtpMe  homiint. 
L'*Kricu)turt  réclanit  oonlr«  dn  impftis  on^iciis  qu'dK  m 
Payait  pa*  il  )'éW.  La  conmwce  et  finduslrie  sollieiliient  la 
■VipprcsattAi  dtxntravM  qvifECirattnl  l^r  course;  ft  cetlepr'pan- 
tittu  de  tuui  lea  ctpTiU  *e  juignit  ta  tévolation  de  l'AniérKiM 
Angtane  .qui  tei  éch«u8W  de  »oii  imbft  eiiample.  Lei  honmc* 
latf  plui  distùiqués,  dVs  homtoe*  de  lotu  les  rangs  prirent  une 
put  attive  ém»  \a tfuttiih  6n  deut  frraorii  peuples  :  elle  louim 
ri|f  pfo^  de  la  liberté.  L»  Fnince  ne  tarda  |m>  à  l'invoquer  poof 
e)l«-nènië  ;  un  cfitmMiime  hi  proclama  ea  I799;  mail  l'nitboii- 
nntme  Cl  rwiiiMi  déa  volaDtét  ne  dura  qta'uii  moiseat,  Im  ré- 
sntanCM  întérieurvi  m  niani£Eitercnt  de  Ititite*  parts.  L'Enrojie 
K  ligua  eu  faveur  de  la  ininonli;  vue  guerre  crocUe  eiMaglsaia 
la*  quatre  partie*  du  moatte^ 

Ce  u'eit  <}ii'a|>rfti  doiiae  ara  d'èffrnyaUn  matn,  mat*  dant  h 
ffiftae  la  plus  «aiota  et  la  plin  jtMte  qye  l'ascéndaBt  de  la  Repu- 
l(liii]ue  i  vt£ufu  ;  qite  guidée  par  nà  de  eei  htmtiKi  rares  tam 
léM|aetilèi  révAlntieiiB  oe s'acaeTent  pai,  ell«  pent  enfin  recueillir 
-  w  MÎD  de  la  !«■  dra  fruits  qni  lui  oat  eotté  ri  cher.  KB<fu«a-(- 
dle  imprudonaitnt  d«  le*  perdre,  en  adnwltaat  parmi  tt* 
po)ivoin  cMutiluéi  ufl  eorpa  qui  recèle  tout  Ica  gemei  de  llnt- 
Biliti  (M  cunditioaal 

La  UciMi  dltoanau  eir  efêt  m  inaa(|ae  d'aocna  de«  tUmm 
qui  ont  fondé,  parmi  tom  Ite  peuple^  la  mblme  héréditaire  ;  on 

ilroave  du  atlribMtoM  particdicrei,  de*  pomor^,  des  hoontiir, 
,  1  ûtrei  et  des  rcvemii  fixe*.  Il  Imt  même  lentBrqacr  ijiie 
M«*quc  nulle  païf  la  uoblesie  n'a  cDinineaCt  avee  lulinl 
itwmitMga.  Aiofii  mit  les  Mbam-s  de  Rome  micsnilf,  la 
prééminaica  accontre  i  quélituê  vieiKanIs,  créa  les  patricien,  (I 
I«urs  dcMemlanK,  quoique  déiniéi  de  litres  et  de  marqaa  exlé- 

Ï'tuna  d'honneur,  formèrent  te  preuiier  corp*  de  ht  JUpuUiqnr' 
insl,  m  HÙiieu  Ati  camp*  dei  barliares.  Ici  fieft  furent  d'abord 
de*  clieranx  de  bataille,  des  armes,  etc  ;  le«  dignité*  de  ditct  tt 
oa  amie*  furent  inécairea  eomme  les  récompeascs  ;  aiais  In 
uoesd  |ei  autre*  aagnieaierent  socceariverueirt  de  nieur;  de 
ffoiporairct  elles  devinrent  à  vie,  pnît  enfin  devinrent  tmosansii- 
Ues.  et  opprimèrent  l'Europe  pôdant  fttnt  riedes. 

Se  repMenùt-on  sur  imm  tàmièra*  acquises  pour  anttcr  h 
niniwVc  inatitutiM  danj  ses  progrès.  ConndérM  l'Earepe 
entière  encore  eouvèrte  de  ces  mîmes  pféjugis  qoi  ooi  en  |Wir 
berceau  les  vastes  forets  de  la  Germanie.  Esamioex  Dos  IM^ 
npi  opinions,  no<  lois  encore  tetirtes  de  celteB  de  nos  aacétcn  i 
les  lumières  ^étendent,  les  art*  *e  perfeetionnem.  In  coorOi)^ 
*ance*seiniltiplieBljDiais  IcceeurlnimaiB  ne  dmnge  pas.  -Qse 
les  Rièniet  circotttanc«*  se  présentent,  il  retmnBe  dans  les  mCnM 
cnean,  il  éprouve  le*  mbmes  pencfaans  ;  les  Elat*-Uus;  à  b  fa 
ifune  guerre  seiubhble  tk  In  n6t  rê  par  les  ouKS  et  par  •»  rfrf. 
«atTuiçoicrdaïuIeuraciiiuuonlrc  dccfacvderie  coMpaé  d« 
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kmgmmtn  ks  ftm  jHiittnet  ;  ie  ii^oitsla  'MRséUngtoD  liii'^ilm 
tatn  dbM»  rassaebiioo  ;  oett  ondce  qn»  s'était  institué  «ans 
recourir  è  Ktiitorité  MipéH<mre»  ot  necewatt  q^  4es  Meiet^, 
coosacipjt  ("hérédité  itt  tîtrea»  •«teptait  tme  iiian|iie  dKitîiicItve  et 
cré«it  rérilemeiit  «ne  iiob^icsse  ;  il  la  créûl  eUet  un  pvupie  qui 
u'ea  ooniMÛMMt  d'aiicuD  genre  ;  eapetutant  un  néftuigir  d'admis 
ntioa,  de  nspect  et  de  recanntissaBoe  pour  let  Ucfenseui^ 
^toufti  les  {nfaiiDles.  Enfin  divers  étais  s'aleverenl  contre  Tordre 
«t  imreol  dee  rétoiij^ioiis  rigoureuses  ;  l'ordre  alon  se  liftta  dé 
aodiâer  ses  statnts,  reuoiiça  funudlenieot  à.lliévédst^f  se  voim  à 
J'obscnrttéet  «o  silence,  et  ne  rrpanift  |ilu8  en  jMihlic  qig'i  la  fête 
ajiBudle  de  In  comruénioiration  de  la  Jibertée 

Si  on  pettple  simple,  awis  fier,  qui  «Vi  janmis  eu  k  soperslithei 
dessutrea,  pour  dés  distinctions  qui  rhutnilieniient  dans  ses  droits 
il  secoué  si  diftcilenMVt  k  jong  que  vouli^ient  lui  iiiipoeer  ses 
libéraleursy  qne.n'ave»^oiis'psi«À  craindre  diantre  peuple,  ^ni 
iidbitoé  de  loogne  main  à  Finégalité  des  nu^s,  les  vermît  |>e« 
paniitre  sans  surprise?  k  Aoble^e  nfesiate  Juillemeot  dans  lés, 
Otres  qn'filk  s'est  foi;^e;  elk  vit  toute  entière  dans  roptinon  Je 
ceuK  qui  veuknt  y  croire»  d'où  je  conclus  qttU  est  asset  indîA^ 
reat  que  k  légion  d'honneur  ne  promette  pas  des  distinctions 
héréditaives,  si  Too  remarque  dans  les  esprits  une  tendance  kèiïm 
raie  à  ks  admettre. 

CHte  légion  reproduira  doue  évidemment  des  préjugés  mal 
èteiats»  et  ces  pr^ugés  l'aideront  puissamment  à  fortimr  soa  in« 
âuenoe  militaire;  son  amalgame  a»ee  des  hommes  civils  qe 
aurait  y  appocter  aycnn  ekingement,  ces  damiers  y  seront  à 
peine  en  laismi  d'un  sixième  ;  mais  k  vice  k  pjqs  réd  qai  naît  de 
leur  pèunioa,  c'est  de  sétablir  absolument  ks  idéei  des  peuples 
barbares  qui  disaient  sortir  du  pouvqir  militaire  tous  les  autres 
pouvoirs*  Ainsi  ^'était  un  frâioqie  foadaipetilal  de  k  iWdatilé 
que  ceon  qnt  .étaifut  sous  k  j}U]ss|Uice  militaire  de  quelqu'un, 
étaient  auflii  soos  sa  jufidictson  ^ivil^  :  c^cftait  un  principe  ropcfst- 
mental  qoe  les  d^nité^  qui  donnaient  ks  bénéfices,  dqnaaienc  le 
coaimandeBsent  militaifé^  et  qu^au  droit  de  mener  à  la  i^uerre 
tiiài  ait|^4ié  k  droit  de  Ken4re  k  jiutioe  ;  41  était  simple  que 
dans  cet  ordi»  de  nbo<«es,  k  pouvoir  civil,  complètement  siitKir- 
doQué,  ne  connût  que  des  dénominations  militaires,  qtie  des 
réconipimaes  jnilitaiœs.  Quelques  ÇiihÀss  traces  s'en  étaient 
coqservéae  iotts  l'ancien  régime,  ^puis4|ue  les  titres  êtienj/jfr,  de 
«Arealisr,  ae  -ostrouvaieiMt  eacore  dans  k  magistrature  :  mais  c'est 
lilessar  a«90ntd'*hiii  pus  ménagement  tes  pi^uçipes  d'uu  gouvcrne- 
«neiit  libre,  i|ue  d'iiuàgÎBer,  à  4itre  de  récoi^peiise,  dé  conférer 
kifs  grades  anliiaJres  aux  .magistiats,  ^ifnme  on  a  coutume  de 
4iuri:  à  k  Vofle-iMomaiie  eti  eu  Rossk  ;  qoe  tle  «létdacer  ainsi 
le»  pouvoirs  nqu  pas  pour  les  coiitoiidre,  nçti  pas  pour  les,  mettre 
sur  k  mtem  l^pie,  inais  .pour  niarquer  ^  traits  iueftiçaW<^«  ^ipr 
^cnorilë  4«  ijouvoir  ^ivil,  qui  saas  contestation,/  dans  un  payf 
jil»ie,  a  est  -fiw  s'il  n'est  pas  le  premkr  de  Iomh:  je  n'iicett!»erat 
piàs  kMd's^xii  ^.dcsM^  mais  je  faoease^e  l'avoir  affeetué. 


43G 

'L&'pteliTe  rtidUè  éa  rapprochement  do  articies  V  *t  ]X  et 
.  tiue  S.  L'Mttkle  V  porte  fu'eti  Itms  dt  gwrrr  le»  activas  i'irht 
firont  fitre  jKKT  tout  ta  gradei  :  Vwlirh  l\,  Qu'afrà /a  pre- 
mkrê  Jormatvm  tte  la  légion,  nnl  ne  pourra  partaiir  à  twtgrsA 
wpfrimr  qm'aprtê  avoir  poué  par  Ir  p/tu  ample  grodt.  Il  siril 
.  fie  lit,  qu'un  orlticier  qui  aura  emporté  une  redoute  A  En  poinl»  <h 
répée.i'élevem  stibîlenivnt  aux  gmiles  (upfrieun,  el  qii«  Montci 

Suieu  ivec  son  livre  immortel  de  l'Etprit  da  Loi»,  «ers  it\f%ià 
ans  ifï  dertiieri  rangs.  Cette  bisarre  gradition  des  xtixm 
penBes  n'a  pw  beioin  île  conimenlaires. 

Cuit  lu  ut»  dune  qu'd  ne  piut  y  avoir  auctme  rohérence  rnin 
]es  récompense]  ritiles  el  militaires,  et  que  «His  ee  rapport,  h 
'projet  de  lot  est,  s'il  est  possible,  encore  (Jus  inrsécutqble  qu'in 
,GO(i»litulioniie1. 

1  Pourjiigpr  sitinement  de  ce  qu'on  dott  penser  de  ees  tentsti^e 
,&i'«s  pour  l'iniiiluer.  ces  eH)iece*  d'ordres  de  cbcvMlerie,  il  fju 
.«lire  DU  mot  Av  leur  M-igiiie  ;  ou  en  découvre  la  (rare  à-peu  pr^ 
■,k  cette  époque,  où  les  l]Brl>arei  qui  avaient  renvené  l'EnipIr 
.Jtomaiu,  cberchèrent  par  un  moui-enient  grn^nil  et  preiqii 
.•imuliu»é  à  sortir  de  leur  élut  d'ignorance  et  de  la  servitude  it 
l'an^^ircliii;  :  alors  se'foriuèrent  ces  associations,  on  plutôt  ces  cmi 
.freries  d'IioniDits  entrepremuj!i,  mais  généreux,  qui  dans  rab<riir< 
des  lois,  mirent  Itur  bonueur  à  punir  l'injustice  et  à  proléger  t 
faiblesse;  Ils  se  'firent  le*  réparateurs  de  tous  les  lorlf.  Il 
.remplirent  les  fo'èls  du  bruit *de  îeurs  exploits,  et  se  munirêrrr 
rêtllenient  utilt-S'I^nt  que  les  iieuplcs  denieurerent  plonges  itari 
.]e  ebuos  des  lois  féodales.  Taules  les  institutions  de  dievalrrl 
.qui  méritent  une  place  dans  l'iiisloire,  nmoiitent  à  ces  len 
reculés:  re  n'est  en'^iiite  dans  les  trms  modernes  que  purrspn 
d'imildlion,  souvent  de  politique,  et  qn^lqucfuis  de  galauirni 
.que  trs  \iÀ%  et  les  ptiiices  ont  tait  des  cbcvatiers  et  distribué  A» 
cordom.  MhÎs  certes,  depuis  plusieurs  siècles,  nul  souvertù 
n'a  songé  à  confîrr  la  police  de  srs  élats  à  des  chevaliers  ernu 
ou  à  des  ordres  de  chevalerie. 

.  Il  ne  faut  donc  voir  dans  la  loi  qu'on  voas  propose  qiief 
.qu'elle  renferme  prectsément  ;  c'est  une  puie  corporation  nill 
taire  et  sans  for»  lion»,  car  Ir  serment  iie  présente  que  des  obli;: 
lions  communes  à  tous  les  citoyens. 

Maisroinnieiusiitu4ion  oiililaire,  elle  esi  distinclivede  lalibert 
publique,  |>arce  qu'elle  crée  un  ordre  prisilégié  dont  ta  tendant 
secretteest  la  noblcMe  liiiéilitaire,  et  qui  en  prodiirm  tous  I) 
effets  avant  même  qu'elle  soit  élablir,  parte  que  les  didiuclioi 
per'-oi.nHIes,  comme  .telIrS  tr^nsmissibles.  iulrodniseiit  un  tspr 
parltculter  dans  l'esprit  général,  séparent  lescilnjen«descilo}ti>! 
el  seiuftit  entr'eux  des  gemies  inépuisables  de  confusion  et  d 
discortle. 

Je  n)'e\pliqnerai  encore  lur  la  dénomination  csclusire  A 
légtKu  d'honneur  ;  il  n'esl  pas  plus  pouible  d'aurgner  une  plsc 
fixée  rhoiniéur  que  de  régler  ses' caprices.  Telcerpsa  euéni 
petumcnl  et  conslaoïoieut  de  rbonnenr,  parce  qu'il  en  a  ei 
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on  llitinncur  (fu'îl  av>iil  prriJii,  quoiqu'il  Veùl  nijlle  fais 
*.  Il  rtt  riiroie  il;iiu  U  IMturc  lie  t'Iioiiiirur  de  m*  p»iHt 
nnnc,  msu  de  «'arquérir.  il  *5l  itiine  tr'S-iui(triiileiil  île  lut 
(K  <lri>  Uit'.  il  n'en  rcfuit  jamais  de  rdulorilc,  il  nVn  re^-ttit 
NJuur»  '(c  l'opifrion. 

B*  |wr  le  tcms,  i|rii  ne  m'a  pa»  prrniia  dr  repaiser  mes 
MNorr  »t  j'ai  pu  vous  fiilic  (iaria!t*r  une  Caihte  jmrii*  de 
■fimdc  conviction  >^ur  Ici  dungars  de  cette  lui  ;  inais  n'eu 
t  pat  n-sex  dit  pour  vmn  ptouvcr  du  moïni  t|u'«lle  m^rile, 
icviij-mc  imporlaiic«,  )dut  d  un  jour  do  dmiis-inii  Son 
ulitl«  parle  iju'elle  pourrit  n'êire  orgniiisée  qii'tiu  1er 
niarrr.  Ml  13.  J'en  vote  seuleinenl  !iujourd'li<ii  le  rejet  ; 
'iirqiioi  i>'ajouriivriii(-«u  pus  une  loi  dont,  dam  tou*  les 
«eat  ajournée  l'exécution  I 

iMr,  CKajrrnt  liibnus,  lors'iiie  le*  déren'eura  ih  lu  lï*- 
«M  pTrei|nter«nt  som  le»  àcapvaut  pour  idlruitlttr  Ici 
iqui  la  mcjmçiticiii,  ili  lui  jurcient  un  dévouement  sai» 

lui  pr^a*|>rHnt  iiliisi  W  victoires  qui  de>  aient  vu  êire  Iv 
Lhi^loire  dira  conmient  Ir»  «ddrtii  de  U  liberté  ont 
Il  leur  seniieiit,  rorament  ils  oui  deferulu  I  itidépeiidauee 

pslrie,  reiulé  les  liniile*  de  »ou  lerrituiic,  et  couimandé 
de  le  rc'ppci  du  miRi  Fratiyjîs. 

(tioa  n'aurait  pus  été  digue  de  tea  armées,  si  elle  n'avait 
ti  que  les  Irmiiifiniiges  <l«  tou  admiration  et  de  5a  reciiti- 
;*>tc*Ki*(il  tepifdnii^er  BU  delà  du  ii.oiru'nl  où  elle  êcou- 
récil  tie  ieari  trloni|>tui.  La  naliuu  a  viiulii  que  le  senti- 
tH»  lui  avaient  tuspin!  ]ninicipàt  ik  la  Mileiiinilê  de  l'aclc 
ul  elle  filait  M»  detlinies.  L'an,  h?  <le  la  constitution 
lie  «I»  ce*  termes:  "  Il  sera  di-ceiui  des  rêtouqiemiw 
lc«  aui  guerrieio  qui  uiiront  reudu  des  scivîces  éclalauseo 
laot  |jout  U  Képuldique." 

le  dévêtit  (tie.  citojeuti  tribuns,  la  nature  de  ce*  récam- 
II  «embir  que  |H>iir  trouver  une  réponse  satisfaisante  it 
ie«lioii,  il  *iiflit  de  temuiiler  au  inotil'  qui  lance  le*  brave* 
■u  des  dan^en.  Celte  inipiilBiou  (jfnéreuic  et  puissante, 
p«s  Ifi  dé>ir  d'èlre  Hciiirilli"  pat  l'eïlime,  hoiioréa  par  la 
ruliim,  illuilréa  p.ir  la  gloire  I  N'esl-ce  pas  le  béguin 
ir  une  pl^ee  distin^ée  dan*  l'upiniou  de  <'eux  avM: 
on  cniiibal,  de  ceut  cticure  pour  qui  l'ua  se  dévoue? 
niniiei  lu'aniœe,  cetie  noble  unibitton,  d  n'est  plus  aucun 
:  t|ut  pnraiue  impotlible,   et  si  une   nation   rectiiniBisuiUle 

<|aeÛe  tfti  lu  cause  qui  a  pu  pié|>arer  un  ];r.ind-liaiiiine 
«1  «alut  et  pour  son  bouiieur,  c'e^t  là  qu'elle  doit  lu  ra- 
re: le  lUilIc  de  l'opinion  publique,  tel  est  le  priiici|)c  des 

idaiantes  que  la  oaibii  doit   récomi'cnser  i    telle  est 
la.  aouice  oÂ    elU-  dnil   puiser   les  réinnqieuses    que    la 
(e  la  niieiu  niotiiee  et  l'iiiiirêi  le  plui  évident  lui  près- 
rjtaleavDl  de  donner  i  tes  dcfciiseuri. 
il  iMpo»tble<ju'4  cet  é^ard  aucuue  erreur  filt  coiomîse 
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|wr  ap  gmumtmnàHI/Û  {doit  Jw-ntoe  k  l>  gloire  son  oiigîue 
fOtii  «ji&rfnweoitnt  ^  il  tfiwnsfttdia  tevMNUeot  où  il  fut  tlal 
yar  U  ,vo|ont/i  ii»tioii«l«.  que  l'utick  S?  4e  la  rvoniluliiiu  : 
fWionk  Kceviuir  ywr-ie-chMap  une  •H'^kalton  tuiuplaie  et  d 
fyt'Hivf,  ifmit  qv'jl  iil«it  indai^ubU  i)'<idtopUr  pruvitutiemc 
toiii  Inmo^m»  qui  pouvairDt,  jusqu'à  un  cerlain  |toiiil,  iimlui 
le^utoe  dlrl.  Le  gviM-cmOiteol  vit  coutbim  il  étail.imlc 
ulik  i)«préMT4eri>uxaEcl(LDntioiwdel»Eépiililit|ui'  les  niiliiah 
qui  *'iMi«fl  (Itttii^véa  |W,r  .du  Actioiv  d'ïclsl  ;  il  «lislribua  d 
^mf  4']v>a^*V  ^tu  ma  perpétuer  le  louvruir-  elle  ue  |>ou< 
iBçnqu^  d'avoir  Vtoâutxit*  b  pliu  bcUiKiisr,  ttlle  e^pina 
u^ertf  à  de*  boaumt  |M>ar  qni  k  pMnwûr  de  I11119  les  tteui  1 
i]^e  l'iïitjtuf!  publifiuc  nçueilte  et  ccMU^rve  U'x  )ircuvei  de  U 
cpiuiKP  «t  (U  Jeur  dimuene»!. 

Mail  iî  la  gueire  ue  s'optKwvit  pv  A  M  .qii'oii  rccouTÙt  à  c« 
ÎDflilvlÎQO  pcQviwiie,  •■  mèuo^  elle  /uunùisul  une  rsiiMia  itr  p 
pnur  {ystyjei  lujs  relHdi  elle  ue  Liiwail  ni  le  itra;  ni  Icj  u)o>i 
WCewHCiv  (wur  donner  rw  rtoMnpcw  wlicudkK  lu  rormc 
j)li^  loil^lictle,  pour  le«  teudic  dignes  ds  ceux  (|ui  doivifiii 
liCrypir,  cl  die  là  nation  au  jioni  de  Uqudte  on  le»  accorde.  < 
circoufitiiicM  n'opposfat  plus  aivourd'lùti  Aucun  ubslade,  suck 
raitm  lir  tHUi.  C*  République  ealnenjouis^inrt  df  lapdi\< 
](>!.  urmée*  ont  copquiie.  Ce  iMwheur  i^'eUi'ï  oiit  a<surpà 
putrie  «I  la  iiésoupcsie  itfoiui»e  k  tems  exf  loils,  iic  doivrul  | 
ï'pIMrtciiir  i  desi)KMiue«  diftËrestet. 

'MttU  cilujr'ru  Iribuui,  le  «eatîmenl  ^hi  a  Miggwé  au  gi 
renwuwt  Je  prqjel  de  loi  par  lcii(Oel  il  *oui  pro^'Oie  la  crèM 
tl'WW  Ugifta  d Iwnueur,  doni  la  dÉnominalioa  siulc  annunre  d 
h  iMMipenie  U  plut  piécieuM  qu'il  tok  {wuible  d'odrit  à  1 
l>anf«i(. 

fliâif  en  acq»îltaitl  ta  dette  de  la  pairie  envers  ceux  1 
s'urratreiit  pour  elle,  le  gouvfraeiueat  a  ranantué  que  l'ncce 
4>li»UinMt  de  ce  dcvuir  pouvait  *'éteiul(e  à  <lts  s<;rvic(s  d't 
siulne  nature.  Ce  n'est  poi  •eulemeiit  nu:  Ii-s  tVonliercs  qu< 
ItL'puUique  a  été  tueuuée,  set  enneaiii  intéiiLuis  ont  été  ii« 
Ireiix  tl  opiniftttet:  eu  se  servant  de  toute*  le'<  f  vageratiom, 
]>rEMnt  toutes  les  pauloni  pour  auxiliaîrea.  ils  nnt  mi»  suut< 
tn  danger  Us  d«tUu£ei  du  peuple  Ffaufai».  Alors  pour 
luncliouuaines  qui  le  servaiept,  pour  le*  boDuiLcs  éclairés  qui  < 
t'cndaiBiit  ses  droits  contre  les  pr^ugês  ou  \t=  e\cèf,  il  j  eu 
LDUtir  des  oiiaace<;xtnoioiii*  graves  que  celles  'les  bstailles. 
cuiulanoe  qui  fut  néceaMire  n'est  pas  indigne  d'eDlrer  eu  cfl 
puaùon  avec  le  couiage  militaire,  et  mérite  uusii  d'être  sigaa 
partagrutilude  naijonale. 

La  légion  d'boiiiuEUr  réunit  dans  la  nèae  récompense  a 
qui  sur  le  cuoip  de  bntsillc  «u  ^^a  les  fouctitiiis  civile»,  icm 
diiliogués  pour  la  delciise  de  is  mène  cause.  Elle  i»ci  atoH 
r.ipprodxnteot  des  luuuinM  do«t  l'&nie  s'est  trouvée  en  bunoN 
puur  la  ghiiie  et  la  liberté.  -Elle  convoque  toiitrs  1rs  prvi 
lions  wtour  4t  l'autel  de  ia  pairie  ;  là,  t^  leur  montre  l'Ui. 
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tienf  réeJIfoieiitftrflmfoMetilMts'Iégl^ffvés',  riî  à  rafMéèf,  ni  ârnd^^ 
niini<traik)n,  in  à  lÉ^dJjpîdnmtie,  M  è'  l'ordifé  .futfréftfiife;  ni  éui{  an* 
u<^té5  savante  ;  qirott  appartient  it  hV  Ré'f>(iraê(tfe  iëulé,  èf  àëèr 
It^  eitnyei»  ne  ildhrenf  iroir  diMs  ks  ëtflR&fèhte^  dM^iëB  entré  lési^ 
>)(ieii»  ih  se  dktrilyoéfif/  <fu(e  dWèr^  ebeniMpoar  flfrri^er  ifur  Ubtf** 
*Br  (ic  toi  être  iif  île. 

IVgaiité  de^  récompenses  né  cdiisa^ë  pttFs  èfti^tileiAénrif  lé  fnti» 
<iîie^T  son  applicatkm  an  ph^të;  elk  poi^ë  sur  Tan^tiff  là  inènié 
^^wiice.  Si  riii!rtrriit?on  dont  lé  ftrafët  -Mis  est  serrais;  nVbitf 
71  un  témoigna^  de  récotliâsCissancé  nà'rion^lè  pour  féi  givéfnèiS 
^  1«  rjioyrDf,  dotlt  le  cotttagè  éî  ]é$  MtH^rtht  facïRté  Téfabli^i^* 
"»t  de  la  République,  défendu*  ses  pttfmiérés  annéé^»  et  prépaVi 
a  prospérité,  elle  aurait  sans?  doàtélc  mérite  d'ricdriitfcr  éonV^'- 
uDlrmeot  {«  dette  ht  plus  steréc*;  niàk  en  plroportfdÂ  minbé  âé 
<^  qo  elle  ferikit  pour  le  plt^é  elle  lésfflnlk  dés  Vti^^if  i^  foriifiéV 
f^Jr  laventr ;  H  n'a  paâf  été  llé^î^  pi^r  b*  M dotW  Péiramén  M^iT' 
xcope.  La  l^on  dliôiriléur  resté  oèVerfé  au  êeiifkxïHlûh^é  êf 
c^^>)  et  afiirqtfé  retendue  des!  récompenses  ie  tV^nrié  èH  pro|>oi^t9atf 
>''^  ie  nombre  des  oècas!6ns  de  ^  di^lin^uei^,  lé  dîiiénnfé  ëëi 
^^c^  {lendant  (es>  dix  piremieres  année^;  et  én^ti if^  le  érnqméme 
'^turf  ta  Yacartt  p6ur  éiré  rettipK  k  Itf  Uti  de  ht  p^enile^  ckèH^ 
?pt  que  la  RéfnA>Kcpiè  pourra  être  éxni  le  dit  dé  sc/ùCétifr. 

Aunlfpi'uile  mesure  de  ce  genre  fut  proposée,  clto^^enè  t^ibiifis; 
^'^  fOQs  seriei  demandée  souvent  avec  soffîtlttidè,  s'il  if exisfiiS^ 
«^  une  disparité  de  dMce^  psir  tro^  grande,  entre  léè  ^oyêài 
-'•'i  se  desfitiènt  éwt  professions  focrativcs,  et  ctui,  qtfî  èe  èotiiëi  - 
'  eot  aux  sciences  m  fM«  fbnctiotn  pbbfî^ttfes.     Dès  lèilh^  pre^ 
"■^i  pas  dans  la  société,  ceux-là  rencontrent  tfrté  tutiltiiadè  d^èif- 
"ules  qui  les  anfof^t  à  concevoir  des  espérâmes  ^atià  Ifhftte'é  ; 
•^^que  jour  eonHAieneè  ou  cdntintfé  3l  lés  réah'sér,  et  enittulé  dvéé 
'' ^Inife d«  travail prtfté  lés  iféssourcéÀ  de laveèVf ,  lés  ^fdfiîê  |é- 
•^itctirjdu  capital;  qu?ddit  asSiirer  à  ceux  dont  je  jwrlc  nàë 
'^^teoce  agréaible,  et  qttek|tief6isniênic  les  conduire  à  Topàleéée. 
'  f 't«  nAtiUm  s'appliifue  principalement  à  èeui  dé  nos  cdilcî- 
>^ns,  qui  se  livrent  trnt  travaux  de  Tindustric^  et  dû  conrAe^e, 
•  Ile  atipartierit  d^une  manière  particulière  à  une  épo<ftie  où  V6à 

l' tous  les  géniiês  de  prospérité  prêt»  à  se  développer  à  niésur^ 
''■lettensiofi  qtie  ]^urront  recevoir  les  moyens  déjà  fjrisr  pdtir  là 
••^auralioo dé lordifé  et  dn  crédit,  et  stfrtoitrt  eri  propôrtîoé avec 
-'"^«  les  mesuré»  tpii  pétfvent  ajoôTter  &  la  sftâbilité  dû  gouvehlé- 
•>nt.  qui  a  retiré  du  gjouflre  de  l'aiMrchie  les  destinées  du  fteûpié 

^I  ffou  9  comparons  *vec  lé«  avantages  qtic  nous  vén^fa^  de  re- 
^•«îtquer  (Hf^tt  udr  part-c  des  Français  lé  sort  de  ceux  qui  se  de*- 
"'♦m  J.11X  ffmerittns  piibliques,  nous  les  verrons  restf«rtts  à  d^* 
•vitemrhs  méd'ocri^;  «oui  obsèfitrons  que  ces  espérances  ilh^ 
^i'«^quv  d'éntre'i  pHiVinf  se  permettre,  fecrr  «ont  iuterditesr 
^o.j»  Ut  HOiia  cfniS'raulerons  pas'qûé  pdnr  l'âge  oô  h  rrpôs  leur 
^î^Mendra  ftéoi-^rfc  vt  |»oi.r  la  subsbtance  de  oénx  dte  leurs  p^ 
<*o  (jtti  ftwftmt  leur  anrvivrc,  ils  ne  wuraieot  cipérer  du  trésor 
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national  iles<«econrf  ibondans.  Il  est  bien  yrai  qae  lear  position 
est  déjà  améliorée,  qu'elle  le  sera  beaucoup  plus  eucore»  auvsilùt 
que  le  gouvernement  aura  pu  perfectionner  ce  qn'il  a  déjà  «bau* 
tsbé,  en  fixant  pour  chaque  carrière  1  ordre  d'avancement  qui 
conàHie  IVmulàtion  et'  l'ancienneté  et  (|ui  donne  à  la  République, 
dans  l'emploi  des  boinnies,  tous  les  avantages  que  la  division  du 
travail  pot  te  dans  les  opérations  de  l'esprit»  presqu'au  mèaie  de- 
gré que  dans  les  opérations  de  la  main.  Nul  dante  qu  alors 
les  citoyens  qui  auront  reçu  une  éducation  libérale  ne  suieut 
plus  disposés  à  «se  spécialiser  pour  les  différentes  branches  du  ser- 
vice publique,  et  que,  pouvant  fonder  leur  avenir  sur  des  calcuU 
plus  certains,  ils  ne  soient  dans  une  tiitualion  intiniment  plus  cxm- 
solaute.  Mais  sous  le  rapport  de  la  fortune  ne  restera-t-ii  pu 
toujours,  eutreux  et  les  autres  classes  une  diâerence  très-reniar* 
quable  ?  Pourrait-on  se  Aatter  de  la  faire  disparaître  en  fi&ant 
avec  plus  de  libéralité  le  taux  des  traitemens  et  des  pensions  U 
est  évident  que  même  en  prodiguant  avec  une  profuMou  outrée  tes 
richesses  de  l'état»  on  serait  encore  loin  d'atteindre  un  pareil  but  : 
heureusement  que  pour  y  arriver  on  trouve  dans  une  autre  direc- 
tion une  route  sûre  et  facile  ;  elle  est  tracée  par  l'opinion. 

Les  historiens  et  les- phitosoplies  ont  souvent  félicité  les  états 
qui  vivaient  su  choisir  des  récompenses  telles»  que  les  ambitiuiuier» 
fôt  déjà  un  commencement  de  vertu  publique  ;  très-sûre  meut  elles 
n'auraient  aucune  valeur,  si  elles  étaient  distribuées  en  oppo!»aiou 
avec  l'opinion  publique.  Mais  pour  peu  qu'elles  ne  la  coulrarieiit 
pas,  elles  exercent  dans  le  même  sens  qu'elle  one  influence  piu> 
directe  ;  elle  sont  alors  à  l'opinion,  et  d'après  l'utilité  plus  iiuiiie> 
diat^  qu'en  retire  la  société»  ce  que  les  monnaies  sont  aux  mét.iui 
dont  elles  sont  composées.  Si  la  monnaie  morale  est  jamais  sus- 
ceptible d'un  emploi  avantageux.  C'est  sans  doutée  dans  notre, 
position,  lorsque  la  conscience  publique  l'a  frappée  de  la  nécessité 
d'adopter  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  empêcher  que  ia  considé- 
ration soit  exclusivement  mesurée  sur  l'opulence. 

Ou  n'objectera  sûrement  pas  que  les  récompenses  dont  il  s'agit 
ne  conservent  leur  prix  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  prodiguées, 
et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  jamais  être  que  le  partage  d'un  très- 
petit  nombre  :  il  «n  e$t  de  même  des  places  émioentes,  dans  toutes, 
les  carrières,  et  aussi  d'une  fortune  considérable  puur  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce.  Il  est  évident  que  dans  tous  les  genres  un 
résultat  élevé  ne  saurait  être  atteint  que  par  le  petit  nombre  mais 
la  possibilité  d'y  parvenir  est  certainemeut  un  surcroit  de  dotation 
pour  chaque  profession  qui  en  ouvre  l'accès.  C'est  la  possibilité 
diversement  applii|uée  <{ui  compose  la  majeure  |>artie  du  Iranbeur 
4e  l'homme ;'c'ebt  elle  qui  sait  trouver  une  consolation  pour  le 
jour  qui  vient  de  s'écouler,  dti  courage  pour  celui  qui  commeiKC» 
de  l'espoir  pour  celui  c^ui  va  suivre.  Si  l'on  avait  quelque  doute 
sur  l'empire  qu'elle  sait  prendre,  il  sudirait,  pour  en  découvrir 
une  preuve  singulièrement  frappante,  de  se  rappeler  qu*una 
soniMte  considérable  est  versée  tous  les  ans  dans  le  trésor  p^blie.^ 
par  un  iui)6t  qui  repose  sur  l'attrait  de  ia  possibilité,  et  que  cette 
cause  seule  faii  tromplter  du  calcitl  des  vraiseoiblancf  s»  aussi  hiett 
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qnedes  kçata  d'uiM  eTpérieiice  renouTelée  froif  toh  pa»  nuM 
dans  rbicune  des  grande^  Yiliet  de  la  Ré|>ubliqae. 

Pour  peu  qii*iMi  réflt^cbisse  sur  la  ttiifore  an  motifs  qai  sont 
proptrs  à  déckWr  le»  hommes  ei«  général,  et  de  ceux  qfiri  sont  psr- 
kuliereneiit  Mifceptible»  dVntrainer  tes  Français  H  est  dilfictle 
de  ne  )his  regarder  la  possibilité  d'être  admis  oa  joor  dans  la  kë- 
gKiQ  d'bnnoeur  comme  capable  d'ap|»eler  dans  le^  différentes  pro^ 
/«sstons,  des  citoyens  faits  pt>ur  s'y  diJ^tingner,  et  d'ajouter  OHns 
tous  ifs  instans  à  leot'rf^ie  des  efforts  qui  peuvent  naHre  dit  désir 
^ctre  utile  ei  lenarqué.  L*ai>a)ogif  d'un  semblable  ressort  avec 
le  caracteie  -oaiional  me  parait  prouvée  par  Tbistoire  de  la  révo- 

Toutes  lea  înstitnlions  féodales  et  leurs  cniKéqaences,  toirtet 

h  fiistiiictîotts  réprouvées  par  la  liberté,  avaient  ^té  détruites 

iins  aucune  exception  par  celte  assemblée  constituante,  qu'un  ann 

<i€s  i(té€s  libérales  cite  toujours  avec  complaisance  ;  il  eaîstait 

tt  1  décoratinn  qui  avait  été  créé  et  quelquefois  rë^efyét  pour  le 

Qitrite  prisoiinel  ou  pour  de  ktig»  services.     Quoiqu'elle  eAl  le 

grave  ÎDconvénieul  de  n'être  pas  applicable  an  soldat  comme  à 

io^iirjer»quoi<|u'elleappartieiitexchisiveniettt  aux  mililaire5»,quofqiie 

1^1  abu»(le  raacien  régime  en  eussent  atteint  la  distribution^rassem- 

biée  constituante  crut  devoir  laisser  subsister  cette  in»itutiony  par 

ft^^ptct  pour  le  principe  qu'il  avait  fondé  et  d'après  la  penuaaion 

9ue  re  principe  était  en  accord  avec  le  caractcre  et  les  sentiniena 

àe  h  oalion*     Mais  il  existait  en  France  avant  la  révolution,  ft 

exUte  ai'jourd'bui  dans  prej^que  toutes  les  parties  de  TElirope,  dea 

corporatious  établies  et  mmntenues  par  des  idées  absolument  in- 

c«iT]|>atibles  avec  notre  sy%tèwÊit  politique.     Ne  serait-ce  pas  une 

nuson  pour  ne  rîan  créer  qui  se  rapportât  à  des  corporations  pmr 

vflc  reasemUaiice  quel  conque?  J'ignore  si  je  m'abuse,  mais  il  me 

MTUibie  que  la  réponse  à  cette  question  n'est  pas  du  tout  l'avea 

qu  01)  doit  à  une  objection  solide;  qu'elle  fournit  au  contraire^ 

un  nouveau  ntoyen  à  l'uppni  de  ki  loi  qui  prcfNMe  la  création  A*ûùt 

it^ioD  d' bonnenr. 

Lorsqu'un  Etat  se  trouve  pincé  entre  le  souvenir  des  tems  an- 
térieurs et  l^aemple  dea  étranger»  pour  des  imtitntîons  dont  fiûÈvt- 
ii)ce  n'est  pas  flouteuse«  et  qui  font  partie  des  moyens  avec  lesquela 
on  a<^it  sur  lea  bonnnes,  il  peut  on  s'opimàtrer  à  ne  fonder  aucune 
i>btitiitii>n  analogue,  ou  au  contraire  ndopter  la  mhne  intention 
av4>c  disreraenMnt  aax  principes  de  sa  conatttutioD.  Dans  le  prch 
nier  cas  il  se  prive  d^un  avantage  dont  jouit  ailleurs  l'autorité  pif- 
lru\\ie,  et  il  lan>se  nue  sorte  de  lacntie  dans  l'organisation  sociale. 
1  iU  se  c(»mpktte  dans  luiecoade  hypothèse,  la  forcera  gouverai^ 
i^Kot  augaientc  et  les  principes  sur  lesquels  il  repose  ée^ consolident 
«n  recevant  t|pn  application  égsie  4  celle  qu'obtiennent  des  nmx* 
im«^  diâfércnten  dans  des  pays  autremerrt  constitués,   ' 

C«tte  consifftprmtuHi  ne  saurait  être  froidement  aeeneillie  par 
<ie&  hommes  d'Etat»  qui  ont  as^sié  au  développenKnl  d'une 
révolution  itoénnorable  et  à  la  création  du  gouvernement,  qui  en  a 
ti.6n  fixé  les  résultats.  Chacune  de  leurs  remarques,  chacune  de 
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UuH  rédeiiciis»  leH  aura  eonvainctis  que  llntérèt  le  plus  gnn^  c(  U 
plus  pressaot  ponrlaRépabliqiieypoiirlegoavenienieotetpoartoas 
ccuK  qui  ont  serrî  la  liberté^  c'est  d'élargir  autant  que  possible  le 
j^eauiart  qui  défend  Tordre  actuel  contre  le  régime  antérieur.  Nou^ 
ne  devons  donc  laisser  échapper  aucune  occasion  pour  substituer 
des  conceptions  nouvelles  aux  habitudes  anciennes,  pour  op|K)ser* 
aux  instittttiomi  de  la  monarchie,  les  institutions  de  la  Répobli* 
oue«  C'est  ainsi  que  la  loi  vient  de  lui  adapter  rexercice  des  dif* 
térens  cultes,  en  remplaçant  l'existence  qu'ils  eurent  autrefois  par* 
une  organisation  appropriée  à  notre  système  constiluflonncl. 

S'il  est  nue  loi»  dont  Texamen  soit  à  peu  près  terminée  dès  qu'on 
en  a  discuté  le  principe»  c'est  sans  doute  celle  que  nous  cbercboDs 
k  apprécier  dans  ce  moment,  il  n'est  cependant  pas  inutile  d'en 
parcourir  rapidement  les  articles»  pour  constater  è  quel  point  ils 
peuvent  être  en  harmonie  avec  l'esprit  dont  elle  est  animée. 
,  En  portant  ses  regards  sur  la  dotation  de  la  légion  d'honneur»  on 
a|)perçoit  pour  cbaque  grade  un  traitement  réglé  de  manière  à  n*y 
«ttacher  qu'une  très-fiùble  importance»  soos  le  rapport  pécuniaire» 
et  à  tt'filtérer  en  rien,  l'effet  que  doit  produire  la  récompense  uiû« 
raie*  I^  même  dotation»  calculée  quant  aux  sacrifices  du  tré« 
sor-public»  ne  présente  pas  une  dépense  annuelle  de  S  millions» 
dont  il  hut  déduire  environ  un  million,  qui  se  distribue  déjà» 
comme  doublement  de  solde  entre  les  militaires  qui  ont  obtenu 
des  armes  d'honneur.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'un  revenu  de 
.  deux  millions  à  assurer  en  biens  nationaux»  en  les  prenant 
dans  la  masse  de  ceux  que  la  loi  du  90  Ventôse  an  9»  >  H^' 
cialement  aflectés  à  desd^^nses  de  la  même  espèce. 

Tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des  armes  d'honneur  deviens 
nent  par  cela  même  membres  de  la  légion.  C'est  surtout  pour 
fixer  leur  récompense  qu'elle  est  établie»  et  leur  incorporation  est 
la  base  la  plus  convenable»  sur  laquelle  cette  institution  puisse 
s'élever.  Il  parait  qu'ils  sont  à  peu  près  au  nombre  de  4  miNe»  et 
en  y  sentent  les  militaires  qui  pourront  encore  être  nommés»  il 
i  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la  miy^ure  partie  de  la  légion  ne  soit 

composée  de  militaires»  mais  il  est  incontestable  que  leur  profes- 
sion offire  plus  fréquemment  qu'aucune  autre^  l'occasion  de  rendre 
les  services  éclatans  à  la  patrie.  Il  est  donc  infiniment  naturel 
de  les  trouver  eu  plus  grand  nombre  dans  la  légion  d'honneur. 

La  même  remarque  explique  une  autre  différence.     La  loi 
porte  qu'après  la  première  formation»  il  faudra  25  années  de  ser« 
vice  civil  ou  militaire  pour  être  admissible  dans  la  légion  :  si  la 
loi  tae  prononce  une  exception  à  cette  condition  qu'en  ii»reor  des 
'  guerriers»  et  relativement  aux  actions  d'éclat»  c'est  que  celles-ci 

sont  bien  plus  rares  et  bien  plus  difficiles  à  définer  dans  la  car* 
riere  des  emplois  civils.  D'ailleun  on  a  eu  la  très-louable  pensée 
d'écarter  ainsi  les  nominations  de  faveur»  et  pour  peu  que»  tout 
en  maintenant  cette  précaution»  on  reconnût  par  hi  suite  quel- 
qu'avantage  à  prévoir  aussi  le  cas  où  la  condition  de  95  ans  de 
aervice  ne  serait  pas  rigoureusement  exigée  des  fonctionnaires 


^1    ' 


445 

ciWis,  a  ferait  on  ne  peut  pas  pins  Ikcfle  d*iid(H>ler  quelque  dnpo- 
sitioo  loppiéinentaîre  qui  se  conciliât  avec  ^organisation  primitive' 
de  Ja  iégHHi  dlionoeur. 

Oo  poonaiir,  por  e!ceniple,  décréter  qu'une  eicepHon  de  ce 
g«nne  oe  serait  jamais  opérée  que  par  une  loi,  et  que  la  loi  ne 
pourrait  en  accorder  plus  de  trois  dans  la  même  année.  Toute 
idée  capable  d'amener  quelque  perfectionnement»  sera  d'autant 
pjui  aisément  saisie  par  le  gouvernement  qu'il  n'a  pas  déterminé 
pour  Torgaaisation  définitive  de  la  légion  d'honneur  une  époque 
piosnf^roehée  que  le  1  Vendémiaire,  an  12.  Il  a  senti  par- 
faitement qull  ne  pouvait  réserver  avec  trop  de  soin  au  grand 
conseil  la  iàcuité  de  roârir,  la  nomination  dont  il  est  chargé. 

Si  vous  fixez  votre  attention,  citoyens  tribuns,  sur  le  serment 
que  doivent  prêter  les  légionnaires,  vous  remarquerez  que  leurs 
deroirs  s'éteudent  avec  leur  illustration,  que  plus  ils  ont  fait  pour' 
y^  patrie,  plus  on  les  croit  dignes  de  faire  encore  pour  elle. 

Ce  qui  nVst  pour  les  autres  citoyens  qu'une  convenance  nHMrale 
00  politique,  devient  pour  eux  une  obligation  étroite.  Si  la  gloire 
les  distingue  entre  les  Français  c'est  pour  que  leur  conduite  soit 
^igée  en  exemple,  c'est  pour  que  leur  existence  soit  consacrée  au' 
Braiutîen  de  la  lit>erté  et  de  l'égalité.  Les  principes  que  Tune 
e<  l'autre  bous  rendent  si  cfaers,  me  paraissent  recevoir  une  appli" 
eaition  heureuse  dans  l'article  qui  veut  que  la  première  organisation 
&ùe,  nul  ne  puisse  parvenir  à  un  grade  supérieur  qu'après  avoir 
f^isié  par  le  plus  simple  grade.  Ainsi,  des  hommes  qui  auront 
atteint  les  places  les  plus  éminentesdans  leurs  carrières  respectives, 
lors  de  leur  admission  dans  la  légion  d'honneur,  se  trouveront 
(k  niveau  avec  d'autres  citoyens  qui  auront  prévenu  par  des  ao- 
ih>u>  d*éclat  l'avancenientque  le  tems  devra  leur  procun-r,  tandis 
que  l'utilité  publique  établira  et  maintiendra  dans  la  société  des 
diifèreocet  de  grades,  de  fonctions  et  de  dignités  ;  la  plus  brillante 
oe>  réeompeiis«^  nationales,  deviendra  une  sorte  de  contre-poids 
à  celte  hiérarchie,  d'ailleurs  si  nécessaire  et  si  respectable,  du  sein 
uèuie  des  distinctions  sortira  une  leçon  d'égalité,  qui  aura  en  ou- 
tre l'avanlrige  de  conserver  nu  plus  simple  grade  dans  la  légion 
d'honneur  tout  le  prix  qu'il  doit  avoir. 

En  recherchant  le  principe,  et  en  analysant  les  détails  du  projet 
^  loi  sur  lequel  vous  allez  exprimer  votre  opinion,  citoyeîts  tri*^ 
tKiQ<f,  vqus  avez  vu  qu'il  remplit  le  vœu  de  la  ctmstitution  ;  qu'il 
aiMcie  aux  services  militaires  dans  la  distribution  des  récompenr 
ses  nationale»  d'autres  services  également  recommandables  ;  qu'en 
acquittant  la  dette  du  passé,  il  confie  à  l'avenir  le  germe  de  hi  plus 
Qoble  émulation,  qu'il  rétablit  Tégalité  entre  ceux  des  citoyens  qui 
K  destinent  aux  professions  lucratives  :  et  ceux  qui  se  consacrent 
yÀt  âux  sciences,  soit  aux  fonctions  publiques,  qu'il  donne  à  l'an- 
Uirité  un  moyen  d'influence  dont  le  gouvernement  d'une  grande 
04UOO  ne  doit  pas  être  privé  ;    qu'd  fonde  enfin  une  iustitutioa 
aniiloguean  caractère  national,  et  propre  à  satisfaire  les  an^i^.^^^^^ 
liberté,  fin  ppposant  de  nouvelles  précautions  à  la  possibilité  du 
rrgret  et  du  retour  des  institutions  de  la  monarchie. 
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En  miiue  tomi  qwa  dvf  cwHÏdéfatiom  li  n^prctiUa  fMtwat 

«Olre  UH-iiittiiMl  pour  la  toi  qui  vous  e->l  pr«waife,  le  moant 
ob  «llevoui  rit  •ouiiibe  >v  Tai>ge  même  parmi  In  «loliÂ  qui  duimt 
wus  dtlrnûotf.  HirT  vowi  avec  iioti  1  a<lnpiion  du  tnUt  <)■!  a 
rjlabli  lu  |NÙa  générale  iriiiw  iiianicre  ai  gloriatMc  pow  la  Kryu- 
bli>|Ua  ;  hier  tkui  avei  drrrTn£  dCH  remerctruena  tu  ttttor'uieai 
dùlii'gur  dont  voua  av«i  drjfi  reiiwrqur  k«  vertm  H  h»  Iakmt 
lo»  M  U  Gonclu'ioo  du  traité  de  Luitriille.  Uu»  \>ta  de  jmn 
la  volonté  du  pruple  Pru<çai&,  cwfinnanl  le  vœ»  qiie  \o.u  a 
iiwpiré  vulT.  piilriQttiiii«,  la  i«  (•ronou'er,  pour  qM  >«•  tiut*  da 
gMiverneubrat  restrnl  le  plut  lanp  leais  )H«(il)lr  d^oi  ertie  main 
puiuanlc,  qui  a  au  arrêter  la  rrvi.lutioti,  d  relever  la  Frauee  la 
nflgqni  lui  apt<Briipni  m  Eu'upr. 

Voui  déhbërf  a,  citoyciit  iHbuiig,  à  uue  époque  c(<iiMcréc  p"  la 
fMOBoaiuance  natiuniite,  cl  voua  alkceii  aiaurer  une  dn  l'Iu 
bellea  ipplîcati'>ns,  eu  acrorilanl  vnlre  iuffrHKe  à  uu  proje<  à*  ^ 
qui  place  aoua  l'iiiflucnoe  de  Ibonueur  la  réconipruae  et  l'èiuuli- 
tioB  dea  Praufaia. 

CkmntUm,  Trib«w«,  tous  vous  aprmvrra  ai&éairat  qac  c'ol 
praaqiM  aasa  |>bfrparati(>fl  qoe  je  mr  pfrariite  à  rettr  iribune. 

£a  iM  liviant  à  l'cliide  du  projet  puur  édairer  iiioti  t<>te,  à* 
grandi  incoiivrnieDt,  det  eonaéqueacea  daugrreuaM,  m'ont  l'ne- 
nrnt  frappé  at  je  oioia  de  raon  devoir  de  vnua  «oumcltrr  ton 
Méet,  quoique  le  Icma  nie  permette  à  peine  de  la  mettre  « 
offlte. 

Outre  que  dant  une  ditcuuioii  auNÎ  racrnurcie  il  faut  étitci 
IftUle  lépédtion  ;  j'avoue  que  je  craindrai«  d'afluiUir  ru  ict  rrpf» 
duiaanl  toutes  lea  considérai  ion*  ptéMDiées  par  uu  pivopieaBl,  sni 
Im  vicM  cl  Le*  dsoRert  du  projet. 

Ce*  vice*,  ces  dation  aie  paroitsnl  grauds,  je  l'avoue,  el  bin 
lAr  que  Ira  mulifs  pour  lesquels  ils  vous  ont  rté  drvdopprs,  n'cnl 

ri|  mauqué  debire  sur  vous  une  forte  impreation,, je  me  bomcrati 
TOUS  laire  remarquer  cninliien  lea  aulcun  et  les  déttoacun  du 
prMri,  M  sont  écailrs  du  but  qu'ili  aunonceut. 

sans  doute  il  fiilluii,  il  faut  acquitter  toute  la  delta  dt  !■ 
lecoiiDaÏMance  nationale  envera  nos  i>lu>lres  guttnen,  il  hiM 
cunfirmer  let  récompentcs  déjb  décernées,  il  fallait  en  ajoutu  de 
nouvelles,  honurabia»,  ligualécs,  éclatante*. 

Sicc  but  nuiqueeillëtéalteiutparlcprojet,  une  voitvaaiiiw 
l'eut  confirmé. 

Ses  auteun  et  m  déferueuni  ne  parlent,  il  eat  vrai,  que  (h 
réconipense  mai*  par  un  •■nttulier  écart  lia  vont  enrelopixr  co 
récompeniea  dans  une  conception  que  je  auii   loin  de  trouni 


fallait-il  en  effet,  pour  créer  des  récompense*  et  pour  Im  dr 
cenicr  égale*  aux  vertus  civiles,  aux  dévouement  el  aux  eiploiu 
guerrier*,  iucorpnrar  de*  fonrtionnairet  dvilet  ilnni  une  orEtoi»' 
tion  toute  guerrière,  leur  doniter  des  litres,  des  grades,  dea  derairs, 
<laa    rdatioDs  de   aomiuotiencBt  et    d'obélitaMe;    enfifl,  ^ 
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usocier  danoo  nombre  néoesHairement  si  pefH,  JÉ  oe(t«  idmm 
armée  qu'on  appelle  à  les  envelopper  Hans  son  sein  ?  -^ 

Dans  les  Etats  libres,  Hans  les  Rôpubliques  anciennes,  on  a  tu  i 

souvent  les  exfiioiU  milifdire«  payés  par  des*diâtrnrtion<i  civiles^ 
par  drs  récompenses  tout-à-ftit  étrangère  aux  attributs  de  la 
fnerrr,  comme  aux  trophées  de  la  victoire  tine  couronne  de 
liurwr,  vne  feuille  de  eli^ne,  orn-nient  éjofalenient  la  tète  dti  con* 
quérant,  et  du  magistrat,  du  poëte  et  de  I  artiste.  Mais  on  pour* 
nit  s'efonner  de  voir  pour  la  première  foii«,  dans  une  Rt^publique^ 
payer  l'héroïsme  rivil  par  une  qualiticHtiou  militaire,  par  des  grades 
«t  des  si]^s  qui  ne  sont  rieu  aux  yeux  de  la  raison,  s'ils  ne  sont 
acbf tés  dans  les  combats. 

CV*i,  en  un  m«»î,  prendre  la  partie  pour  !e  fout  dans  «ne  as^ocîa- 
tiûu  (>«>litîque,  vouloir  foudre  le  cîvd  dans  le  militaire  ;  c'est  ail* 
contraire,  vers  la  direction  oppo&ée  qu'il  serait  'très-esi»entiel  de 
teiiHre  toujouis. 

FtUaît.il  |>ottr  créer  des  récompenses,  mettre  spécialement  sons 
h  gardutîe  privilégit^e  •'t  connue  exclusive,  de  ai*  mille  (»er8onne9, 
fo  France,  fout  ee  qui  intére«He  de  i»lu^  près  la  nation  entière,  le 
Qài.timde  la  liberté,  de  t'éi!alité,  la  dé'fen^  du  «gouvernement. 

Si  le  sennent  exigé  était  m'^ces^aire  à  raiferutissemeiit  de  nd« 
druit<,  c'est  à  tous  li'8  Fiançais,  c'était  aux  maires,  à  tous  let 
^Dctionuairet  public«,  qu'il  fallait  le  demander 

Sans  doute,  cette  précaution  a  paru  superflue  aux  auteurs  de 
notre  COQS  itution,  et  vous  avez  imité  leur  «écurité,  en  imputant  à 
cbctto  de  nous  une  simple  promesëe  de  fidélité  à  cette  constituh 
tioii. 

Il  résitlterait,  cependant,  du  serment  prèt^,  par  les  seuls  légioifl- 
Baires,  qull  y  aurait  <lans  la  République  des  hom*iies  phiseuea^éft  * 

que  vous  à  la  défense  des  droitn  du  peuple,  à  la  garantie,  de  sa 

liberté,  au  maintien  de  rëgatité  ;  que  vous,  ses  mandataires,  set  î 

Biigîsltats  :  que  vous,  qui  inâ«iea  à  chaque  in>taiit  stir  ^on  sort  par  .' 

fCH  délibérations,  vos  pensées,  vos  actes  et  vo^  opinions. 

Oui,  je  le  répète,  si  ce  serment  est  nécesnaire,  cVstà  vous,  cVst  ,  , 

au  peuple,  c'est  aux  quatre  cents  mille  hommes  de  votre  armée» 
qu'il  faut  le  fiiire  prêter  à  la  fois.  , 

.S'il  est  BVf>erfitt,  il  ne  peut  aboutir  qu'à  remettre  en  questîoli 
tout  ce  qui  est  irrévocablement  jugé  ;  à  remettre  en  question 
IVgiiiité  eoQHaerée  var  tontes  vos  lots,  déj*^  chire  ^  tous  les  Fran* 
fii^,  préparée  par  les  mœur»  depuis  un  siècle,  plutôt  reconnue  que 
conquise  dès  899  ^t  implorée  même  aujourd'hui  par  les  hommes 
qui  seaoïvt  si  vainement  armé^  contre  elie  ;  à  remettre  en  que4ioi| 
le  r«  totir  de  cet  dHlurde  régime  téodal  qui  se  survivait  depuis  long- 

teoH  à  liiî-otèuie  avant  sa  destruction  détiuitive,  c<intre  lequel  il       "  ' 

e>t  permis  d'être  suffisamment  rassuré  par  les  lumières  du  Ipn^e 
siècle,  par  10  ans  de  victoires,  par  la  fécondité  de  nos  campagnes 
et  le  boobeur  de  leun  babltans. 

FattmMI  enfin  prvur  créer  des  récompenses,  s'écarter  encore  de 
son  but  en  ne  les  £u^2uit  pas  persoDiieiies,  en  instituant  une^oor 
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tm  tout  ft  h  fob  p'>liiîqne  et  niilitaÏR,  flmgerc  ï  l'ui 
comme  aux  ror|is  civils  coDaliluéi  T 

Une  coriHiration  établie,  t{  rrpartie  sur  loute  la  Fnncc  pai 
<|uinK  chefs-lieus  de  cohorl»,  et  doqr  U  biénircbie  et  If»  ad 
linM  Mibonlonnéet  au;^  collalétalei,  concoureni  à  faimti 
orpuiisation  furie  et  (luiuaiite,  menacent  du  retour  de  cet  n 
de  cnrps,  qui  d>'nalure  les  meilleure*  pciuée*,  et  corrcMDpe  Ici 
lenlini»  les  ptuH  géi)Éreii<ei  1 

Une  corpumtiun,  qui  formée  tout  le  titre  et  les  cooleuri  d 
Ubertéet  (le  l'égalité,  bletierait  par  trois  de  mi  membre-,  Ut 
tiiution  diUHleiéuat,  l>galité,  dans  le  corpi-lfgiaUlirctdiu: 
trïbiimt. 

Une  corporation,  qui,  participant  ans  vicci  de  la  uoUejM 
'  w*  <li«linctioDs  de  rorpg,  i  cet»  de  l'aocien  clergé  par  les  à 
tions  et  b  poucisiuD  de  main- morte,  tenttrait  à  former  bir. 
un  ordre  daiisl'élat;  car  ce  n'est  pas  IIië redite,  qui  conslitue 
queinait  l'exiiilrnce  d'un  ordre  priviJigiË  ;  l'ancien  clergé 
Tranre  en  était  la  preuve. 

Une  corporation  enfin  que  l'auteur  de  l'expoeé  des  motif 
la  loi,  vous  annonce  déjà  lui-même,  ronime  une  imtitufiai } 
tifut  qui  place  dant  la  toeiiti  de»  intermidiairei,  par  latpuli 
0eta  du  poMvoir  tout  traduit»  à  l'opinion  avec  fidilili  et  1 
teiflanee,    et   par  Itgfuelê    FopMioK    prut    remonter  jus^- 

Je  vous  demande,  citoyens  tribuns,  dans  ces  paroles  de  1' 
teur  du  Oouvernemeut,  si  tous  né  croj'rx  pas  enteudre  parlei 
VOUS' mêmes. 

Oui,  dans  un  Goa*emement  représentalif  et  cbes  on  pfi 
useï  heureux  pour  posséder  une  discusMon  publique  de  ses  I 
les  vÉriiables  les  seul*  iiitermédiairci  eutre  lui  et  »oo  Gouit 
ntent,  ce  «ont  les  corps  conslilués. 

Ici  c'est  par  le  sénat,  c'est  par  le  corps- législatif,  c'est 
vous  que  les  actes  du  pouvoir  doivent  êlre  traduit»  à  l'opiiii 
«'«st  par  le  s'énat,  par  le  corps  législatif  et  par  voiu  que  l'opït 
dtit  reaoulerjuaqu'au  pouvoir. 

Si  celte  communication,  cette  espèce  de  eirculatioD  tous 
Jlraitgere,  si  elle  agit  hors  de  vous,  qui,  choisis  pamii  loutet 
classt-»  de  la  société,  renouvelés  iucessammetit  en  elfe,  liéii  1 
les  diiers  intérêts  qui  l'unissent,  préfentez  ici  sa  vire  image,  r 
devenei  ici  plus  qu'inutiles  ;  l'essence  de  votre  existence  u'estf 
eu  vous-même,  elle  est  transportée  hors  de  vous. 

Tels  sont  les  principes  et  la  nature  du  système  représenti 
cette  premirre  de»  peusées  moilernes.  Li,  oA  te'  système  n' 
rait  pas  atteint  sa  perfection,  on  pourrait  leuler  de  l'obtenir,  n 
uun  de  le  dénaturer,  de  l'abâtardir  en  cberrli»nl  ^  te  coidIn 
«»ec  de  ces  inTcniinns  destructives,  dignes  de  l'enfance  des  »o> 
l^s,  bonnes  pour  remédier  alors  par  des  vœux,  des  confrair 
des  assuciaiioln  et  dea  corpa  informés  et  bizarres,  à  tous  les  «I 
àn  J'injusiice  et  de  l'igiiarance. 

Dana  l'embarras  d'acquitter  d'une  manière  digne  de  ma  oh 
loule  la  dede  de  Is  reconnaissauce  nalioode,  (m  a  pu  recherc 
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Une  mooiisiiè  qui  lu  représnite  et  la  retrace  è  tàm  les  yem  ;  ntais 
au  moins  fautlniit*îl  que  cette  monnaie  fût  bien  uniquement 
rersomieile,  et  qu'elle  ne  fût  pas  frappée  aux  dépens  dé  la  soo* 
Teraîneté,  ûiaJîénable  fie  la  collection  de  tons  les  Français. 

Sans  doute  il  faut  effacer  les  distinctions  nobiliaires  aux  ftwm 
^e  ceux  qui  les  remarquent  encore  ;  mais  les  eAcer  et  non  les 
couvrir,  hs  anéantir  et  non  les  remplacer^  les  détruire  par  des 
principes»  et  non  les  combattre  pur  d'autres  préjugés  ;  enfin,  ne 
pas  tomber  dans  l'erreur  d'une  troupe  qui  aurait  vaincu  rcnnemi 
•ur  un  point  fiiible  et  mal  Ibrtifié,  et  s'y  renfermerait  ensuite 
comme  pour  lui  offrir  sa  revanche.    Je  me  résume. 

U  projet  proposé  pour  payer  wx  services  militaires  tomme 
oiu  senticn  citils,  le  prix  au  courage  quHIs  ont  tous  mh  itcs,  so 
détourne  de  cet  objet  par  Tétablistsenient  d  une  institution  mili- 
taire de  la  plus  haute  importance. 

Cette  institution  toute  militiire  dans  ses  titres,  ses  formes  et 
900  orgauiiation,  loin  de  réunir  les  services  militaires  et  civils  dans 
aa  i^nre  de  distinction;  4\ul  consacre  lears  droits  ^gaux  et  mu- 
tuels, ne  tendrait,  en  incorporant  le  civil  au  militaire,  qu'à  déoa« 
tarer  tous  les  principes  sur  les  relations  réciproques  qu'ils  doivedl 
avoir  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Le  lemwnt  exigé  des  seuls  légionnaires  contre  le  retour  du  ré- 
gime féodal,  et  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  est 
inotik,  et  ne  pourrait  être  que  nuisible  ;  ces  avantages  reposent 
et  doivent  reposer  sur  des  bases  plus  étendues  et  les  plus  solides^. 

L'espca  de  corporation  privilégié  qui  serait  établie  par  le  prcjet, 
flMnacenût  de  former  un  État  dans  l'Ëtat  ;  constituerait  un  ordre 
intermédiare,  nuisible  à  côté  d'une  institution  représentative,  per- 
aicieax  dèa  qu'il  recevrait  des  circonstances»  toute  directioM  con- 
traire à  soo  objet. 

£uiin  le  besoin,  le  devoir  de  décerner  des  récompenses  aux 
vertus  civiles^  aux  services  militaires,  peuvent  être  satisfaits  par 
des  nojens  pins  simples,  et  dont  les  conséquences  ne  pourraient 
offrir  aucun  danger. 

ie  v*te  le  rejet  dn  projet. 

Corrian  de  Nizas.  Citoyens  collègues,  il  est  peu  d'entre  vous 
qui  n'aient  entendu  parler  du  fameux  ViLepatour,  l'un  4k9 
pins  habiles  officiers  de  l'artillerie  Française* 

Couvert  de  blessures  et  chargé  de  récompenses  pécuniaire8,il  sol- 
licitait celte  décoration,  la  seule  honorable,  parce  qu'elle  était 
n  Kule  peraonnelle.  Le  niinbtre  lui  envoya  le  brevet  d'uuc^ 
«Hiveile  pension  1 

Le  brave  s'indigne.  A  telle  époque,  répondît-il  au  ministre,  j'ai 
eu  le  bonheur  de  taire  une  action  d'éclat^  et  j'ai  reçu  tant  de  pen- 
sion. 

A  telle  bataille  j  ai  été  blessé  et  j'ai  reçu  une  gratification 
de  tant  ;  autre  blessure,  autre  pension  ;  autre  blessure  encore, 
«tttre  gratification.  Ainsi  donc  par  un  simple  calcul  arithmétique, 
je  pourrais  savoir  au  juste  le  tarif  et  le  prix  du  sang  que  je  verse  ; 
jaune  Miteux  f^orer  toujours. 
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Atmi  aVihalail  U  wrineme  iiidignttÎM  d«  IIwaiiMr  îaa 
contre  l'iniiiSiiBiMe  dci  Tècompeiiwi  prcutiîaire*. 

Cetouvenir  m'H  atHilti  cnnime  je  moiiiun  à  «tie  tribune; 
pensé  c}iH!  ers  aiceiH  géiictcox  leleiilinicDt  avec  queli|iK  p 
tance  tt  quvIqB'rftjeaciié  cIbiis  voi  &iiin. 

Je  ne  mr  Miii  pi«i  Irompe  ;  iiiainleaiinl  froi'lt  pablïciitn,  p 
laîru  palitiq'in,  qu«t  trétor  mrttei-vous  à  tAu  <te  cet  inépuis 
trésor  (te   llioanrur    ifue    le  ckl  a    plitcé    <liui«  l«  omu 

C'est  ceire  mine  précieiue,  cette  nioe  nationale  que  le  génii 
pouvait  pas  négligt^r  d  exploiter. 

£«>  etief,  m  la  gruBdear  du  territoire,  ni  le  nombre  du  pet 
qai  l'bubile,  ne  fonl  wuti  la  forte  des  Elnls. 

LViptit  (|ui  Ic!  anime  est  tout  ;  là,  où  il  aoune,  tout  »'agg 
4it  :  là  ojl  il  se  tait,  tool  décline. 

Dm  théories  nouvelle*  ont  voulu  remtJaccr  les  antiques 
(ions. 

Mais  je  dirai  i  ces  grands  calcnlnleur*  pc^itiques,  allea  et  iv 
to^s  lïs  Ttacmnpvles  et  les  Pyrénées,  les  cbainpi  de  Haral 
«I  les  plaines  de  Marengn,  et  demundez-leui  ce  que  pent  U  i 
titude  contre  la  vertu  ! 

Oui,  collègues,  ils  élaient  membres  de  la  légion  dlioanea 
lacrdéiBone,  ces  trois  cents  bnves  qui  dtimient  gtinoenl 
Tbcrwopjles,  sârs  de  lontter  cbea  les  morts:  epud  inj 
taotatmi, 

La  vettu  d'un  p(Df4e  est  de  connaître  et  de  garder  son  ca»c! 
comme  sa  prudence  est  de  bien  Juger  les  ciicon>luiices  uit 
trouve  pliicé. 

Les  guerres  et  les  révolutions  développent  les  c»racter*«  i 
génie  des  peuples  :  les  nations  fleurissent  et  prospL'icut  son' 
m  nttlieii  des  trouble*  civils. 

C'est  ainsi  que  l'Etna  »e  couvre  k  la  fnis  de  lave*  *t  île  mais: 
redevable  de  la  vé|;elation  brillante  qui  ciHivre  sa  tl;incs,  au 
^i  btAledan»  ses  rntrailles. 

Malheur  aux  peuples  si,  dans  le  calme  et  la  paii*  au  lieu  d 
"«poser,  ils  s'etidormint  I 

Venions  doive  el  ronservons  avec  soin  cette  attitude  giinri 
■cet  esprit  d'honneur  militaire,  dans  lequel  notre  vûrildble  g 
•deur  réside, 

Fermons  l'oreille  à  ces  voin  trompeuses  qui  voudraient  pro 
■des  premiers  eni:bai:teniens  tt'uue  glorieuse  pais,  pour  drtou 
nos  jeux  de  ce  qui  at  pour  nous  la  source  de  touti;  force  c 
~  toute  ^(fire. 

Tous  le»  arts  ont  leur  excellence  et  leur  beauté,  sum  dtx 
mais  les  arts  de  rhnunenr  et  de  fa  victoire  sont  les  irti  véitii) 
dn  Peuple  Français,  uinsi  l'ont  voulu  b  nalure,  la  pioviJi 
mëine.    Ainsi  le  témoigne  l'hi-loire. 

Il  comiaisMÏt  sa  n^ition,   ce  monarque  qui,  vaincu  et    pci 
nier,  éctivait  :  Ti<ut  est  perdu,  bon  l'honntur. 
C'est  comme  sll  avait  dit,  et  ceU  fftt  bien  inleiptUé  aônd  : 
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Ko»  o'afons  rien  pcrdn,  llimnevr  som  rctte» 
Yovez  ce  qu'il  en  a  coAt^  de  nos  jours»  pour  avoir  lainé  éteio« 
dftcefroMcré. 

Leféoie  des  Finnçais  était  méconnu;  Tbonnenr  militaire  iTiv 
fsnouhsûl;  leiir  «lislence  était  méiiarée* 

Cv  (d  est  le  caractère  d«  peuple  Franfais»  quil  but  quil  lob 
!e premier 011  le  dernier  des  peuples;  point  de  nilka»  nous  n'a» 
vons  pas  les  vertus  de  la  médiocnlé. 

Déf  but  du  premier  rang»  nous  allions  tomber  rapidement  an^ 
dernier. 

Il  fjlitit  qne  la  France  périt,  on  quVUe  arracliftt  les  itues  ans 
nsins  fie  «s  f  uîdes  imprudcns* 
D<tii3  eettr  alternative,  le  ciioix  n'ilail  pas  douteux  ;  teik  ait  la 
cause»  b  férital»k  cause  de  leur  diftte. 
"  ne  &ut  pna  qm%  f^j  méprennent,  ni  qun  l'Europe  s'y  trompaé 
Ces»  par  des  mimcles  que  nous  aoinmcé  rentrés  an  rang  qua 
Bous  oaurtons  jamais  dâ  |ierdre« 

Le  peuple  Fiançais  a  fait  une  campagne  lonffue  et  glorienea  ; 
ii  eit  tenis  que  tes  tentes  triompinntes»  que  ses  pavillions  vietoriy 
eat  w  changent  en  édifices  solides,  en  portiques  durables. 

Le  vûmau  de  l'état  a  doulrié  beureuseroanC  le  cap  des  tempêlcs  ; 
i/  ^it  Xeita  qu'il  jette  Tancre  profondément. 

Cette  ancre,  ce  sont  les  mstituttons  belles  et  fortes  qui  Ucnl  le 
caractère  d'un  peuple  à  ses  destinées. 

Depuis  qu'on  nous  parle  Ins^îhtfâons,  et  tous  les  gon- 
vrmeiuens  noua  en  ont  promis,  voici  la  première  fois  que  je  vois 
uie  organisatÛMb  un  pian  réel  et  sérieux,  et,  selon  moi,  tiésp 
Bille. 

Les  iastitations  sont  ces  mo}*ans  heureux,  ces  gr^s  imttrimt» 
^^\  parle  Sallustc  (nnperium  tis  artibus  iacile  letinetur  quibus  raîr 
ho  partam  cstX  qni  conservent  les  coques  en  maintenant  l'esprit 
({Imtérèt  qui  las  fooda«  ' 

Les  iastitulions  sont  l'image  même  de  b  société.  Elles  sont 
Bfl  cadre  o&  cette  image  se  réfléchit  ;  elles  sont  ou  doivent  être 
teHeiuent  l'cascttce  de  rétablissement  pu»4ic  lui- même,  telle» 
^^^i  oooqpoaées  de  ses  élémeos  les  plus  purs,  que  si  ces  iiip 
«titutions  décUnent»  les  peuples  soient  avertis  ^^\\»  coureut  % 
^ir  perte,  ^pe  la  conatitutiou  est  altérée^  et  qu'it  est  tems  de  se 
fefonner. 

Je  eompsac  la  société  dans  ks  tems  tranquilles,  à  un  ras- 
^nnblement  d'hommes  attentifs  â  des  travaux  qui  les  arrachent  ; 
^  œ  s'apperycH veut  pas  de  la  fiiiu  du  tems»  et  se  laisseraient  sui^ 
prendre  pur  In  fcile  du  jour. 

(Joe  pendule  qui  marque  les  heurei^  les  avertit  Voilà  rim«\ge 
dts  iiuiiiuiioua* 

U  censure  distribnirice  de  la  louaage  et  du  bl&me  était  une  inr 
«tittttton  tutélaifeb  qai  conserva  loug-teins  les  mmars  des  IUh 
«•ûiis.  Dès  mimL  eb««Ker  Roasaîo  passant  une  revue  de- 
t^lle  g«sfve«lgaék  bmaart  rubassvalatts  pnijttvr  qiH 
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tout  ^t^it  p^rdu  ;  en  effet  peu  d'années  après  il  n'y  eût  plus  ni  li- 
liberté  ni  coustilutîon. 

Les  institutions  sont  pour  la  société  ce  qu'une  armée  est  poor 
imé  nation,  ce  qu'un  avant- poste  est  pour  une  armée. 

Une  nation  voulant  se  livrer  paisililoroent  aux  arts  qui  la  nou- 
rissent  on  qui  I9  décorent,  tient  sur  pied  une  armée  qui  empêche 
que  ses  voisins,  par  une  imiption  subite,  ne  ravagent  ses  cbamps 
^tses^tteliers. 

'  Une  armée'  sons  ta  tente  vent  se  livrer  au  repos  que  la  na- 
ture réclame,  i^u  avant*poste  veille  pour  que  ('armée  ne  soit  pas 
Surprise. 

Ainsi,  l'avant-poste,  même  défait,  donne  à  Tarniée  le  tems  d'a- 
battre ses  tentes  et  de  paraître  en  bataille. 

Ainsi»  l'armée,  même  détruite,  a  donné,  par  sa  résistance, 
le  tems  à  la  nation  de  se  lever  en  pied  et  de  repousser  l'en- 
nemi, ai  cela  est  encore  dans  sa  puissance  ou  dans  sa  des- 
tinée. 

Il  est  dope  très-vrai  que  les  institutions  sont  aux  corps  poli- 
tfqties  ce  qpe  soptà  la  masse  des  peuples  les  armées,  aux  armées 
les  ayant-postes.' 

'  'J'explique  toute  cette  théorie  en  l'appliquant  à  Tobjel  qui  vous 
est  présenté. 

'  'Qùt\  est  ilntérèt  qui  fende  l'état  nouveap  de  la  France  T  je  l'ai 
déjà  dit  au  tribunat,  le  déplacement  du  pouvoir  et  encore  plus  le 
déplacement  de  la  propriété;  car  les  maximes  et  Jes  pnocipcs 
écrits  ou  professés  qui  peuvent  changer  à  toute  heure,  ne  fMsdeat 
rien,  ne  créent  point  d'intérêts  ;  il  n'y  a  que  des  insensés  qui  puis- 
sent s'y  confier. 

Le  nouvel  ordre  de  chose  est  donc  principalement  fondé  sur  le 
changement  é*exi8ience  de  la  plus  part  des  Fraoçai«. 

Il  s'agit  de  faire  d'une  po$iii&n,  résultat  des  circonsti|nces  el 
momentanée  de  sa  nature,  un  éM  permanent,  fixe  et  durable. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  proprenwikt  IVirmée 
de  cette  nation  nonvelle. 

Or,  voici  une  avant-garde  qu'on  donne  à  cette  année,  afin 
qu'elle  puisse  se  reposer  sous  ses  pavillons  {  cette  avant^gairde 
est  composée  de  plus  braves  entré  les  guerriers  vainqueurs 
de  l'Europe,  des  pluA  dignes  entre  les  magistrats  que  ces  vain* 
qneurs  honorent. 

Tm,  si  je  ne  me  trompe,  fkit  entendre  ma  penser,  établir  les  rap- 
ports que  j'appereevais. 

J'ai  signalé  le  véritable  esprit,  la  vue  principale  d'un  phm  qui, 
selon  moi,  prouve  plus  que  tout  le  reste  à  quel  degré  die  cmais-i 
tance  et  de  maturité  est  parvenue  la  pensée  de  la  république,  non 
seulement  sur  le  papier,  ou  mêma  sur  le  champ  de  bataille»  mais 
ce  qui  est  bien  plus  intéressant  dans  la  tête  et  dans  le  cour  de  ceux 
qui  l'adniinbtrenf. 

Le  directoire  et  les  comités  qui  l'ont  précédé»  n'auraient  ja* 
bmAs  adopté  une  parriHe  mesure  ;  il  n'eAt  peut-être  pas  mime  ^l 
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sûr  de  h  lest  propoiar;  tms  tniHioni  de  rmno  r&bwps  n» 
tionaux  ^\itiix  auraleol  lemblé  bout  qu!à  produire  une  vîi^taine 
de  ffliiijpoft  poor  fournir  aux  dépenses  ;  et  qui  leur  aurait  voulu 
fiirenoÀler  l'idée  de  les  assignera  un  emploi. tel  que  celui-ci^  au- 
rait été  soupçonné  de  nourrir  l'arriére  pensée  de  îeis  coosenre^ 
pour  les  rendre  UD  jour. 

^  Jeae d»  pas  qu'il  y  eût  dans  cette  manière  de  voir  et  de  crain» 
dr^  ni  mauvaise  intention,  ni  absunUté. 

Je  remarque  avec  joie  combien  nous  soqiroes  déjà  loin  de  cette 
iocertitiide,  de  cet  étal  de  doute  et  de  problème  où  nos  destinées 
ttcachaieal  encore;  combien  ont  pris  leur  place  et  se  sont  assis 
io  éJéracns  de  l'ordre  constitutionnel,  encore  alors  confondus 
<^  le  cabos  révolutionnaire. 

Cetsâermissement  de  Tordre  nouveau  dont  on  découvre  avei; 
^vM^eace  nnlention  et  les  moyens  dans  le  plan  qui  vous  est  proposé, 
dans  les  détails  quH  renferme,  n'est  pas  encore  le  seul  avantage 
^iKJ'yspperfois. 
^^  en  rteiite  encore  d'autres  perfections  de  la  beauté  sociale. 
J  J  vois  comme  k  pointe  de  la  pyramide  sociale,  et  eetto 
pointe  et  fenaée  des  plus  riches  métaux,  et  des  pierres  les  plus 
prédeuses. 

C'est  un  nouveau  ben  entre  les  prindpaux  corps  de  l'état,  par- 
iai lesquels  les  membres  délégués  seront  membres  de  fai  grande  ad- 
iBiiustration  de  ce  corps  nouveau,  et  beaucoup»  sans  doute,  meni* 
bres  de  ce  corps  luî>mème. 

Toute  noavelle  coi^fratemité  entre  les  pouvoirs,  ne  peut  que 
cimenter  la  république. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  établissemens  d'bomanité  et  d'hos- 
pitalité ;  ils  ne  peuvent  trouver  que  des  approbateurs. 

Ce  qoe  j'y  apperçois  surtout  avec  le  plus  de  plaisir,  c'est  le 
priDcipe  de  la  conscription  militaire,  reconnu  consacré,  caressé,  si 
l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  dans  l'institution  nouvelle. 

Ty  vob  les  hommes  qui  n'ont  fait  qu'une  profession  roomenta*. 
fi^  de  l'état  militaire,  mab  qui  ont  rendu  hommage  à  cette  maxime 
^^  tons  les  états  libres,  que  tout  6i<nfm  est  wldai^  glorieuse- 
^Qi  mêlés,  confondus  «(vec  ceux  dont  la  vie  a  épuisé  cette  noble 
îkhe.  ^^ 

Tous  les  genres  de  mérite  et  de  bons  services,  toutes  les  vertus 
<i<ins  tous  les  grades,  dans  tous  1^  rangs,  cç  qui  sanctionne  le 
pruKripe  de  l'égilité  politique,  tous  viendront  s'asseoir  ensemble 
^^iQ&  le  dais  de  Tbovieur,  et  cet  amalgame  est  en  mème-tems  et 
'^r<igele  plus  rassurant  de  la  tqinquîHilé  publique,  et  le  nerf  le 
p'i^^  fort  de  la  puissance  natÎQoale. 

L'honneur  a  lonjours  été  le  caractère  distiactif  du  peuple 
^raiçab;  cet  honneur  qui  avait  fait  la  gloire  de.  la  monarchie 
»u  milieu  de  ses  abas,  je  le  vois  devenu  l'honneur  républicain, 
et  iteuieoscnient  naturalisé  au  milieu  des  élémeas  de  cette  lé- 
publiqne, 

£ocofe  qBck|ues  inatittttions  aussi  belles^  aussi  fortesque  celle- 
<^i>  coacouiasil  ansri  pnisammmt  à  la  giide  et  ai^  maintieB  de  la 
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Hierlé  cl  cMlc  puÎHinM  NRUit  muranUrin,  at  tMl  rrtw 
vrann  i**v,  tnute  enintr  il'tmTetneMMiMtiftrtiiomMroairf 
de  UpicrliKActifiuilartpDblîqueètaneUactlittiprtBntwd 


Qu'k  dit  en  Tétnlllt  un  dct  préopiniM?  que  le«  imlitulio 
d»  OlovM  et  &t  C\iatkmfn*  m  vilunH  tien  aux  ctit-liiiiiier 
■iéckl  M>un'nt-c«  pu  dipitccr  étiueenienl  Uqurstionl 
«a  al  (te  bonne-roi  ^  de  boa  len^  tfkt  fitiit-îl  «xamiiKil 
1m  ÎDitituliow  qu'on  dow  propoM  HMt  aasti  bonite*  pour  n 
dreontlincM  et  ptmr  notre  liftcle  que  relies  de  Clnrleinis 
et  de  Clotb  l'tltinil  pour  eux  et  pour  leurs  coiitein|)«nii 
vouloir  que  lee  «but  loient  à  jamsit  prévenus,  c'est  vouloir  l'ii 


Ab!  n  neiK  m  profiloiu  po*  kt  premiers,  àe  ret  nniqu 
éa  CCS  tTTépertblet  vomni*  peur  nont  ilminiT  des  îmlilolic 
■i  ooiii  uc  cherclrom  p«  \  nou*  rendre  prostrés  les  dout  <i<i« 
Providence  Dousa&ïli,  vlleferetitera  de  )ii>u9  :  si  n  oui  ue  mé 
tDtt*  pu  pralonHimenl  les  térilé*  griv^  sur  la  tombe  des  siéri 
fcieiilèt  notre  liberté  n'aura  été  qu'us  essai  ntalheureux.  i>" 
KTandcur,  qu'une  piéleuliuo  injurieuie,  notre  gluiie  eiiliii  qu 
rêve  inagnitit|ite. 

Lufiat  Bmapurtt. — Pan»  une  dMeiiMion  publique,  préwr 
m  pn'jel  de  lot  sous  un  point  de  toc  fhfîireiil  de  celui  ioua  irn 
on  l'a  ol&rt,  j  trouver  un  arns  loul-i-rail  oppo'ë  à  sn  It-llrc  < 
■on  «prit,  c'est  apiè*  s'être  égaré  niMlièuie,  rlierrher  iép 
kl  autres,  Aitaquer  les  intentioiu  d'onv  loi,  eu  la  tra^cilii! 
d'une  manière  peu  convenalile,  c'est  attaquer  les  inlenlinns 
«eux  qui  la  proposent,  <'«■!  allaqaer  le  f^nrnienienl.  Si  l'rt 
d^dignatioH  que  Tait  naître  une  telle  adresse,  (<<'il  )  a  de  l'adn 
A  ne  t>ra  ménager),  si  l'escis  dlndlgoation  ne  re»daîi  ce  si 
trop  grave  pour  déletidre  tout»  phmanlcriL',  je  cumpareraii 
efttrts  du  préiipinant  à  ceui  de  ce  dMiapsiin  i\f  la  chetaUne,  < 
TOjanl  me  aniiée  dam  les  aîln  de  moulin,  dèploNait  contre 
toute  b  vipMiir  de  son  brat. 

Je  ne  cbcrcherai  pu  dai»  le  dbcoart  du  préopinnnl  ce  qui 
l'j  trouve  point.  Je  nVn  étendrai  pu  le  ««us  pour  Je  cmbsl 
H  ronieirtft  ce  qu'on  forme  des  inslitiilioiit,  poucvu  qo'ellH 
tabKnent  accun  privilège.  La  acctioa  de  l'iniérieur  i'él«il  di 
mèmechoieeD  esaminanl le  projet.  CoBimo  elle  n'iiIroutH 
la  Im  sur  la  Kgion  d'honneur,  ni  dam  «ou  e.opril,  ni  dans  let  i 
•équrncei,  ancaii  genre  de  peivil^,  elk'  vous  a  prujifisé  < 
voter  l'ailoption.  Qu'est-ce  qu'un  privilège  T  C'est  sans  douli 
pouvoir  particulier,  conféré  à  quelques-uns  hu  déiriiueul  àr  r- 
m.  Tordre  élabK  par  le  projet  ne  crée  peint  un  pouvoir  part 
li»;  a'il  m  crée  point  de  [louvoir,  mab  aeukuienl  une  dtsiinr 
qui  né  pourra  avoir  tucm  pMvmr  pour  résultat,  il  ne  crée  p 
de  privilège. 

MainteiMcrt  ftut-il  établir  dM  imtittitiens  qui  ne  blessent  i 
tibettéa  n^aUt^ao  Cmnr  âettampia  nilitaim  qiriouti 
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|Mrk  Mt,  kf  brenli  noonrar  tout  une  vériiabk  ditlnic* 
tM  pont  cora  ^1  In  «Mit  ^hU^mB,  et  ccpeodhmt  ili  ne  jovistesl 
d^oon  iKHiléiif  psrticviier.  Mais»  dit-on  encore»  il  ne  doit  pu 
«mtcr  de  distinclioiis  entre  les  citoyens  d'une  rfpubli^»  cTesl 
nnc  «neur  déoMntrée  pnr  les  MU  ;  eonsnltet  lliiitotre,  à  chaque 
page  %otts  y  verret  les  dloyens  qui  ont  bien  serti  la  patrie,  olitenir 
des  hmmetirs  partienliers;  cnnsaKea  également  les  lois  Franfaises^ 
loiilea  ont  dit»  qnll  y  aaraît  des  récompenses  pour  les  militaipes» 
qnî»  pnr  des  actions  d'éclat»  se  serotit  distingnés  dans  la  guerre  de 
hlibetlés  or  je  demande  ce  que  serait  une  récompense  qui  ne 
nppallerait  pas  le  sef»kct  Le  penpie  Phinçais  a  dit»  qu'H  reeon- 
naîtrait  les  services  rendus  à  la  patrie  par  les  soldats  qni  font  dé- 
fendue; le  gouvernement  a  cberclié  le  moyen  de  remplir  ec  nnu: 
il  Ta  trooTé  dans  le  projet  qu'il  tous  a  soumis.  S'il  atait  jugé 
atîle  à  la  patrie  d'aecorder  quelques  prltiléfcs  aux  bretetés  de  la 
légm,  il  l'aurait  dit  avec  cette  francliise  qu'il  met  dans  tous  ses 
acief  ;  cela  nttant  pas»  les  su]ipositions  des  préopinabs  à  cet  égard 
d'elles  mèmei^  sans  qu'il  soit  nécesmire  de  les  réfuter  plus 


Toal  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point»  quil  fallait  des  i«com«-' 
penses  aux  Français  militaires;  ces  récompenses  detaieiit  être  f>ti 
pécuniairea  on  honorifiques  ;  il  ne  restait  dooe  au  gouvernement 
d'aalre  allematîte  que  celle  d'accorder  un  pouroir  purticalier 
snai  distinction,  on  une  distinction  sam  pouvoir.  Quel  est  le  pou- 
unir  dont  jouissent  les  brevetés  ?  Aucan.  Mais»  dit-on»  il  y  aura 
15  cohartes  qui  joulionl  de  grandes  prérogatites.  Oè  sont^elles 
donc  ces  ptérogatites»  si  tons  en  exceptet  le  droit  qulls  auront 
d'administrer  les  biens  qui  sont  affectés  à  chaque  coliorte»  droit 
ausntagettx  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux»  puisqull  garantît 
In  jouissance  paisible  de  leurs  propriétés  t  Je  ne  tois  auciuie  de 
eai  prérogatives  dont  on  parle;  les  légtonnahres  sont  soumb  aux 
mêmes  lois  d'administration  que  les  autres  citoyens»  ils  ne  sont 
pbiot  sottstmiis  aux  tribunaux  ordinaires,  ils  sont  en  tout  aaûmilés 
au  reste  des  Français. 

^  Mais  celte  institution  ti^  autre  chose»  dit-on»  que  h  forma- 
tion d'un  corps  de  cbetalcrie»  et  soil^  ce  prétexte»  qui  n'est  nulle* 
ancnt  fondée  on  Ait  de  grandes  phrases  pour  piouter  qu'il  est 
inoonstittttlonneL  Triliuns»  quand  l'ennemi  exlérietir  tous  cemmt 
de  toutes  purts»  quand»  pnr  Wurs  tidoires»  les  armées  de  la  ré- 
publique sontenaient  l'honneur  Français,  que  les  dictions  mécon- 
naînent  nu-dedans;  dans  un  tems  ou,  par  leurs  efforts  £éiiéreux, 
les  défenseun  de  ki  |iafrie  relevaieiit  la  grandeur  d'une  nation 
qui  se  montrait  si  pitoyable  chea  die»  les  héros  qui  les  premiers 
nsrt  fiuyé  les  nombreux  sentiers  de  la  gloire»  ne  pourraient-ils  pas 
être  nommés  des  chevaliers  plenis  d'honneur  et  de  taittance  t  Mais 
la  constitution  n'est  nullehient  blessée  par  le  projet»  les  récom- 
qoll  accorde  sont  personnelles.  Je  le  répète»  c'est  une 
sans  poutdir,  qui  ne  peut  effirayer  per«»nne,  parce- 


qu'elle  De  peut  pntr  sur  peraoniir.  Le  cou>eniemeiit  dim  utt 
circonstance,  cniiime  d*iis  (ouïe*  les  uutres,  a  fait  ce  que  le  m 
Mlioual  commanda  il,  et  le  projet  qu'il  jiréseiile,  ne  renfcn» 
■ucun  gcruie  de  crainte.  On  a  dit  aussi  que  )<-•  projet  nppelii 
le*  aitcJcniics  iiitlitutiom  féodalei.  Ionique  Jes  barbares  inondocn 
'  la  France  et  »  partagèrent  les  terres,  le  droit  qu'ils  eierçaiml 
ttaît  fontli  sur  la  conquête  et  la  force.  Les  biens  qu'ils  se  dirir 
buaient.  Étaient  donnés  non  à  tel  ordre,  niais  à  tel  tnenibn  ri 
l'orrtre;  delji  l'origine  des  droits  féodaux  liéréililaires.  Dam  1 
pTfijct  qui  nous  est  offert,  je  vois  de«  biens  affeclèi  à  la  tolilit 
de  la  lÉfjion,  sans  qu'aucun  légionnaire  puisse  faire  valoir  un  (Iro 
de  propriété  sur  ces  biens,  et  dans  le  paiement  des  pcasious  qi 
leur  soiil  accordées- — 

On  doit  reconnaître  ici  avec  quel  soin  le  Gouvernement  a  cbt 
dié  à  éviter  tous  le»  abus,  et  il  y  a  réussi, — 

On  l'est  élevé  contre  le  serment  iili|)asé  ^  diaqae  légiouMÎr 
Quel  (langer  «oit-on  daus  la  promesse  de  défendre  le  territoi: 
de  la  république  et  le  gouvertietnenl  I  11  n'est  aucun  Franfaïi  <] 
■e  pciue  que  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  république  sont  altacb 
an  maintien  du  gouvernement  actuel;  je  crois  cette  vérité  tell 
Dieiil  démontrée,  même  nux  vœux  des  pré^iptuans,  que  je  ric  di 
penserai  de  l'établir  ici. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  allarmes  des  orateurs  qui  m'a 
prérédé  élaieul  vaines  el  satis  aucun  fondemeut,  que  le  pmj 
était  bon  en  lui-même,  el  qu'il  devait-étrc  adopté.  On  a  ditqi 
puisque  la  formalion  de  la  légion  pouvait  n'avoir  lieu  qu'eu  l'i 
13,  il  n'y  avait  point  d'inconvéoieiit  à  renvoyer  le  projet  à  la  se 
lion  procliaine  ;  si  vous  adoptiez  celle  proposition,  ce  serai)  do 
lier  à  croire  que  les  objerlion&  par  lesquelles  on  l'a  combaliu  o 
Jeté  quelques  racines  dans  vos  âmes,  comme  je  suis  persuadé  < 
contraire,  j'insiste,  au  nom  de  la  secliuo  dont  je  suis  ï'orgaue^  • 
la  proposttioa  que  je  vous  ai  faite,  de  voter  l'adoption  du  p((|i' 

Le  tribunal  ferme  la  discussion. 

On  procède  i  l'appel  noniina),  le  tribunal  vole  t'adoplian  < 
projet  à  la  majorité  de  56  suHrages  contre  33. 

Les  orateurs  cliargé*  de  défendre  ce  vœu  au  corpa-légulatiC  se 
les  cit.  Lucien  Bonaparte,  Freville  el  Girardin. 


(Moniteur,  No.  240.) 

Tribunat. 

Sîatice  lia  59  Florfal. 

AptH  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  correspondance,  Ad< 

su  nom  d'une  commiuiou  spéciale,  fait  un  rapport  sur  le  prnj 

de  lui  Tclatifaux  colonies  restituées  par  le  traité  d'Amiens. 

Adel.—Ci\ayrn3  tribuns,  le  sort  des  armes  avait  fait  tomber  i 
pouvoir  d«  U  Graudc-Brela^jne  plndenr>^  de  nos  colonies,  iw 
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^oqae  où  la  révolatioD  les  avait  agitées,  mais  n'y  avait  pas  encore 
mi'mdu  les  conditions.     Rendues  à  la  traiiqidUité,  sous  le  gou* 
v^ernemeot  Anglais,  elles  ont  coaservé  leur  ancienne  constitution. 
EUe^ont  prospéré  pendant  le  cours  de  la  guerre;  mais  la  paix,  en 
i«  faisaot  rentrer  sous  la  domination  de  la  république»  en  lent 
apportant  des  lois  qui    renversaient    leurs  institulions,   pouvait 
MtK  "na  terme  à  lour  bonheur.     Aussi   qaelqo'attacheinent 
<]'i'elles  eussent  pour  la  métropole,  elles  n'attendaient  pas  sans 
crainte  un  événement  que,  dans  d'autres  circonstances,  elles  eussent 
lûié  de  lenrs  vœux.    Qui  serait  assea  Injnste  pour  leur  faire  un 
crime  de  ce  sentiment  lorsqu'elles  avaient  sous  les  yeux  les  désas- 
^^a  de  Si.  Domingue,  lorsqu'elles  se  croyaient  menacées  de  1 W 
cemiie  qui  dévore  depuis  si  long-tenis  cette  malheureuse  colonie, 
«t  (pt  tant  de  sang  versé  n'a  pu  encore  ^teindre  }  Instruit  de  la 
disposition  des  c^rits  dans  ces  colonies,  le  gouvernement  ne  pon* 
^it  trop  se  hâter  d'y  calmer  l'inquiétude.     Aussi,  à  l'ouverture  de 
h  dernière  session  du  corps-législatif,  s'est-il  empressé  d'exprimer 
sps  inteotions  à  l'égard  du  régime  qu'il  croyait  nécessaire  de  main* 
tenir  dans  les  colonies  qui  devaient  nous  être  restituées,  dana 
celh  où  l'esclavage  des  noirs  n'avait  pas  été  aboli.    La  déclara* 
^%  quelque  rassurante  qu'elle  fût,  ne  lui  a  pas  paru  encore  suf- 
fisante, et  il  a  pensé  qu'il  devait  faire  consacrer  par  le  corpi* 
l^?i$Iulif  une  mesure  qne  les  intérêts  de  l'Europe  et  de  la  républî* 
7!ie  sollicitaient  de  sa  sagesse.    Tels  sont  les  motifs,  citoyens  coU 
^^^^,  du  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération, 
et  dont  je  viens  vous  rendre  compte  au  nom  de  la  commbsioa 
ipécidie  à  qui  vous  en  avez  renvoyé  l'examen»     Cette  loi  a  deaa 
{i^rties  distinctes  ;  la  première  maintient,  confonnément  aux  lola 
eii^tantes  avantl78<),  l'esclavage  et  l'importatibn  des  noirs  dans  les 
colonies  qui  nous  sont  restituées,  la  seconde  concède  an  gonvetw 
^meot  la  faculté  de  déterminer,  par  dés  jéglejnens,  le  régime  dea 
<^oloDies,  indépendamment  des  lob  existantes;    Je  vais  vous  entre* 
t^uir  successivement  de  ces  deux  dbpositions.    Il  en  est  de  l'escla- 
^^t  des  noire  comme  de  la  guerre.    Depuis  loog-tems  les  philo* 
''>[)lies  ont  gérai  sur  la  fnreur  qui  altère  les  nations  de  sang,  et 
'^ur  fait  compter  leurs  jours  dé  gloire,  par  des  jours  de  carnage, 
^^pendant  tous  les  peuples  se  font  la  guerre,  et  les  gouvememens» 
^i)  gémissant  svr  cette  cruelle  nécessité,  sont  obligés  de  se  tenir 
f^Qs  en  état  de  défense.    Quelle  serait  la  condition  du  peuple 
1^1  abjurant  la  gnerre,  renoncerait  à  fabriquer  des  armes,  à  s*en 
**f^»r,  et  à  entretenir  une  armée  prêle  à  le  protéger  ?  En  rom- 
P^ut  l'équilibre  de  forces  qui  le  contrebalancent,  ne  deviendrait- il 
P^^  comptable,  envers  les  autres  nations,  des  maux  que  sa  renon« 
<^'"4!iûn  à  Tnsage  commun  pourrait  attirer  sur  elles,  et  ne  s^exposeï» 
^itit pas lui-mêroe  à  tous  les  Oéanx t 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  guerre  pent  s'appliquer  à  l'cscla^ 
^^ge  des  noirs.  Quelquliorreur  qu'il  însphre  à  la  philantropie, 
-îile  dans  l'organisation  actuelle  des  sociétés  européennes,  au^ 
P^^plc  ne  peut  y  renoncer  sana  comprooMltie  les  tatérèta  de| 
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^tiw  ntioMi  On  port  le  ngirdtr  caintM  «m  de  en  ndid 
boM  qn'il  tâut  reipcclcr  Ion  mèilie  qu'on  vaiidnit  l'en  ■firuchi 
parce  qu'ellrt  iuléretscnt  la  tàitti  de  ««  voiiîn*.  L'Europe  i 
VMifi  inude  fanùile,  dogt  chaque  partie  «l  utreinte  aux  lois  ad» 
Mea  pour  la  coiuetvalioii  de  toulef.  Chaque  natioD  nt  bv 
aiallrcsM  (an  doule  de  fiùre  dani  woa  intérieur  tout  ce  qu'e 
JH}!«  alUc  i  lea  iiitfrêtt,  conforméiDcnt  aut  pTÎuci)iei  de  la  nuj 
liU  daa  lionmci  qiù  la  compoMnl,  Ifiiia  si,  par  tes  tnenirea,  e 
tend  à  troiiblcT  la  paix,  ou  à  mudificr  l'esittence  (fet  aulm  pt 
plea,  c'est  alon  que  lei  peuples  intéresiii  i  leur  propre  cou* 
TatioD,  peuvent  lui  faire  rendre  compte  d'une  conduite  qui  l< 
d«*ieot  pi^udiciable.  Un  homiae  pourrail-il  avoir,  piiur  m«  ^ 
vil  An  espKSUor»  d'un  écrivaiit  morietne,  l'horrilile  drnil  il< 
donner  la  peale]  Eh  bien,  une  nalioa  qu'on  peul,  relalivenu 
■us  aulret,  comparer  i  un  indinilo,  peut-elle  jeter  au  mil 
d'elles  uu  germe  contagieu:!  auiM  eipansif  rie  ta  rature  que 
pide  dans  sa  communicalioit,  que  désailreu:)  dans  h<i  rffr 
SuM  doute  OH  (lait  loin  de  ce»  principes,  lorsque  Ij  loi  du  Ib'  I 
yiàat  BB  2  fut  rendue,  Hats  alon  lu  république  pensait  seu 
ownl  ïie  défendre,  et  quand  on  corwpir»il  sa  ruine  pouvaii- 
veiller  à  la  cooserralion  de  ses  ciinenisl  AiO»urd'li<ii  que  U 
lear  de  la  guerre  a  fait  place  aux  idéei  mcialrs  :  aujourd'liui  ' 
b  FiaBce  l'est  replacée  avec  gluire  au  ranu  qu'elle  ocrupe  d 
Il  (annUe  européenne,  elle  doit  reprendre  IVipril  de  famille, 
eoordcHiDer  autant  qu'il  sera  en  son  poutoir,  us  întlilutions  ■ 
fclles  des  antres  peuples,  pour  conserver  celle  liarinonie  de  p 
ItipG*  qui  lend  à  maiulenit  te*  sociétés,  «t  à  perpétuer  \*  |iai 
pécTHiira  au  boulieur  de  toutes  le*  iiMiiniig. 
,  Celle  uiaxime  n  vraie,  qu'eu  reinfilissaoi  s^es  devoirs  à  l'i^ 
idaa  «utrea,  on  sert  ars  vérilablca  intérêts  vient  trouver  ici  hhi 
^icalioa.  I/tiaquc  le  gouTememeul  donne  un  gage  de  sécu 
VU  tea  valable»  intanliooi  ft  Tégard  ilu  régime  eolnuiel  à 
U»  peuple»  de  l'Europe,  il  tooientc  à  \a  république  une  pi 
prtckoae  de  la  population  Fran^iw  ;  il  assure  au  caninicrce 
riches  denrée»  de  h  aone  («rride,  devenus  a^lnurd'hiti  |>our  i 
des  otyet*  de  première  niceasilé  ;  il  offre  à  ni»  manu  lac lures 
débouché!  deleun  produits;  i)  active  l'inrluiiriv  natiuDale,  lu  t 
ntiou  détourne  les  capitaux  de  leur  emploi  u«urter.  pour 
dower  use  dircdîon  plus  productive  plus  uiile  à  l'iutéièt  i: 
fil;  enfin  coofirant  par  là  i  a>e  nombreuse  iiarlie  «le  la  |>o| 
lion  du  Itavail,  et  dt  l'aisance,  U.au(meiiti-  U  consommation 
f  roduiU  agricôlei,  1^"»"  ^  ^  ncbcp*  du  cultivaleur,  et  augn 
celle  de  l'élat. 

Si,  au  contraire  le  fouvcrsetacnt  se  fût  laissé  entraîner 
d'autres  vues,  s'il  c6t  briai  instantanément  les  fers  de  tou 
noin,  Iq  population  européenne  eftt  bient&t  disfiaru  <U  uoi  < 
Miea  ;  la  culture  cftt  été  abaodomtée,  plus  de  répr«)uction  de 
réei  colonïaiea,  plm  d'échai^  avac  la  méiropole,  plu»  de  ma 
fie  rtrivifier  V'wdifittu,  la  nvigalion,  d'alimenter  iuk  grande 
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ëc  de  h  RiliDn,  ani»  aux  prÎM  avec  toM  les  besoiiiib  aundt  me- 
conbé  sovs  le  pohis  de  la  misère  ;  <m  aurait  été  tes  d\itttres 
pa^  cliercber  une  meilleure  exîstenee.    En  tain,  me  «Htait-oil» 
que  si  aos  colonies  ne  leur  avuîeot  pas  été  ouvertes»  le  commerce 
et  llttdostrie  auraient  trouvé  d'autres  débouchés.    Ce  n'est  qtt% 
Taide  du  tems»  qu'après  des  ciR>rts  multipliés»  que  les  reiattous 
Gommerctales  s'établissent  et  se  consolident  ;  et  pendant  que  k 
génie  actif  du  négociant  prépare  un  nouvel  écoulement  aux  pro- 
duits du  sol  et  des  nmnunictures  de  son  pays  ;  tout  y  dépérit;  ht 
pepobtioo  est  condamnée  à  l'indigoice»  et  f  état  à  la  piuvteté. 
C'est  bien  assex  que  Saint-Domingue  manque  aujotirdlitti  au 
commerce  Français»  sans  qu'il  perde  les  ressources  que  lui  ofreaU 
les  autres  colontes  ;  ressources  qui  contribueront  puisssUiment  1 
rétablir  un  jour  la  plus  belle  dies  Antilles.    Ces  cousidémtions^ 
peut-on  dire»  s'opposent  i  ce  que  Ton  prouonce  K^ftuicbissement 
géaérul  des  uoin  dans  les  colonia  oA  il  n'est  pas  dâroit  ;  mab 
qâ  empèdiait  que  cet  afirancinssement  ne  fM  partiel  et  progressif t 
A  cda  il  est  aisé  de  répondre.    D'une  part  une  telle  mesureen  poi^ 
tant  rinqùiélnde  dans  tous  les  esprits^  en  Msant  craindre  aux 
Européens  une  arrière-pensée  du  gouveruemeot»  aurait  produit  à 
leur  égard  le  même  evet  que  raftunchissement<igénénl»  qui  sait 
oA  elle  aurait  pu  les  porter)  et  queb  eflbrts  le  gouvemeuient  nVm* 
rsit  pus  eu  à  mire  pour  les  soumettre  aux  kris  de  la  répubKquet 
Hais  d*oa  autre  côté»  pense^ti^itt  croire  que  la  masse  des  Africains 
ue  au  aérait  pas  empressée  de  jouir  pur  aniidpatjon  d'une  II» 
bertéqui  devait  lui  être  doimée  un  jour  f   Cet  aftanchissement 
purM  n'auralt-il  pas  été  le  signal  de  finsuiiettion  générale  et 
<iete  dévastation  des  colonies  f  D'ailleurs»  3  ne  suflit  pas  jle  don- 
ner lu  liberté  aux  hommes»  il  6ut  quils  soient  capables  dVn  pro* 
ter.    Uiae  loi  ne  leur  communique  pas  par  un  eftt  magique  les 
dimsitions  nécessaires  pour  jouir  de  ce  tneaCût.    Cest  le  tems» 
et  b  tems  seul  qui  les  y  prépare. 

Afc  !  nés  collègues  si  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  dans 
notre  pays  au  sem  des  hinrieres  et  de  la  dviBsation  Européenne» 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  distinguer  les  droits  que  m  liberté 
domie»  si  ces  hommes  ont  souvent  confondu  les  excès  de  la  Ii« 
ecnce»  et  les  cruautés  de  la  farouche  tyrannie  avec  les  nobles  pré« 
fugitives  de  la  fibeité  »  comment  suppoier  que  des  hommes»  dont 
la  raibon  est  encore  dans  les  ténèbres  de  Penfance»  pussent»  sans 
franchir  les  limites  de  leurs  droits  et  leurs  devoirs  passer  brusque- 
ment de  resehvage  à  la  Ifterté  avec  cet  esprit  de  conservation» 
sans  lequel  il  n'est  ms  de  sodété;  avec  ces  sentimens»  fruits  de 
Xtxtfo^  et  de  l'éducatîoa»  que  nous  prenons  dans  notre  enfance» 
qui  se  développent  graduellement  avec  nos  facultés»  et  qui  nous 
approprient,  si  je  puitf  m'exprima  ainsi»  à  hi  condition  daus  ht* 
quelle  nous  «lésons  vivre.  Laissons  donc  uu-tems  seul  le  soin  de 
prépurer  i-t  d'opérer  dans  rorganimtion  coloniale  ces  changemeni 
que  l'humante  réclame»  mais  que  hi  politique  ne  doit  pas  hftter 
d*Qfie manière  violente;  qu'ils  soient  Fouvrage  des  morars  plutôt 


que  «Ai  de  1k  légMatios  ;  ■Ion  en  iMmonic  ant  Im  bibîlsdi 
mvtc  tc9  iatérèti  particulier*  et  riutérit  géoéial  3i  coolribuno 
téeliemi'iil  au  Imnbnir  de  lau. 

Je  11 'ui  Iraili  jusqu'à  ce  nionimt,  ciloycni  tribuns,  Is  qiwsll 
qui  nous  occupe  que  (tiii*  l'intérêt  dn  coIop*  et  rtu  comimi 
PrariçaiG,  li  je  parUti  devuil  oiie  aswntbiét  mnin*  éclairée  que 
vôirc.  Je  l'iKuniDeriii  Hiitii  l'iittérèt  iiième  de»  noÎTi,  et  je  pro 
veraij,  iam  peine,  que  des  liotiiinrs  qui  ii'odI  aucune  idée  de  cc' 
obéiMaiice  volnutiire  qui  caractéri»e  le  citoyen,  briirrainit 
joug  ileï  lois  qu'on  vouUrail  leur  imposer,  et  aprèt  amir  épc 
vaille  k  monde  «le  scènes  de  laiig  el  de  carnage,  rctuinl)crai« 
dans  les  l'ei>  de  relui  de  leurs  égaux,  à  qui  la  uature  aoisit  dor 
une  plos  grande  force  de  corps,  un  plus  grand  courage,  ou  u 
ambition  plu>  ardente. 

Il  suit  donc  de  ce  qui  précède  qu'en  envisageant  ta  question 
l'affrancliissement  des  noirt,  dans  nos  rapports  a*ec  l'Europe, 
dBiisl'iulÉrét  det  colon*  de  la  métropole  el  celui  de*  Afncai 
même,  le  gouvemeraent  n'a  pu  le  résoudre  à  l'afiirmative. 

Muiiili-uaiil,  me*  rollégufi,  que  je  vai*  parler  de  l'imporlati 
des  noir^  aux  cotoniei,  si  ?ous  vous  portiez  par  la  pensée  sur 
plages  ik  l'Afrique  ;  si  vous  considérez  le*  noirs  allaché*  an 
qui  les  a  vu  nattre,  s^|»arés  de  ceux  que  la  nature  leur  a  ap|i 
à  cliËrir,  portant  des  yeux  baignés  de  pleurs  sur  le  rivage  qu 
vont  qiiiiler  pour  toi^ours,  tDurmenlés  par  l'iriquiélnde  de  l'a' 
nir,  déchiré*  pw  les  souvenirs  du  passé,  et  bieutAt  enchaîii 
dans  une  prison  flottante,  où  ils  ne  respirent  qu'un  air  brùU 
vos  cceurs  se  ifrreraient,  et  si,  écoutant  que  la  pitié,  i-oiis  pi 
scririez  à  l'instant  même,  la  traite  comme  la  plus  barbare  des 
stilu  lions. 

Mais,  deves  vous,  comme  magistrats,  vous  laisser  entraîner  | 
un  sentiment  qai  von*  lionore  comme  hommes T  bélas  non!  qu 
que  rigoureux  que  wil  le  devoir  qui  vous  est  imposé,  vous  àtt 
le  remplir.  Si  un  général  au  moment  de  livrer  une  bataille, 
il  est  certain  de  triampiier,  perdait  de  vue  l'inlérèt  de  son  pa 
pour  se  peindre  la  mort  moiisonnant  les  rangs  ennemis  et  eut; 
sant  les  uns  sur  les  autri't  des  milliers  de  victimes  ;  si  &  la  vue  < 
sang  qui  coule  à  ses  j'eiix  de  toutes  parts,  il  cédait  au  mouvenH 
de  son  âme,  el  ramenait  ses  soldats  bouillans  de  courage  snus  lei 
pavillons,  au  lieu  de  les  conduire  au  combat  i  excusable  aux  y 
de  l'Iioinnie  privé,  il  ne  le  serait  pas  aux  yeui  de  ceux  qui  fo 
vemciit  les  empires,  et  qui  savent  qu'il  est  des  maux  qu'< 
doit  sup))orter  pour  en  empècber  de  plus  grands;  il  ne 
sersil  jm^  aux  yeux  de  ses  concitoyens  qui  lui  rrproch 
raient  <)'a\Dir  par  un  sentiment  mat-entmdu,  contpron 
leur  sûreté  et  leur  indépendance.  Eli  bien  1  me^  collégiies,  ii'in 
teriez  vout  )ias  ce  général,  si  u'envisageant  que  le  tableau  qi 
je  viens  âv  vous  présenter  lout-à-l'beure,  vous  dëlournif  i  vos  vc» 
des  colonies  et  de  la  France,  pour  ne  les  porter  que  sur  1'-' 
frique  ;  si  vous,  sacrifiez  aux  noirs  les  iotétSts  et  la  prospérité  d 
votre  pa^s,  en  délnibaut  une  cooslilulîon  nécessaire  aux  progrJ 
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HescolooH  dewDues  elles  mêmes  nécessaires  à  notre  exkteDcel  ' 
Mais  quel  bien  les  Africains  retireraient-ils  de  notre  renonciation 
a  la  Imite  î  LVsdavage  serait-il  pour  cela  aboli  dans  leur  paysl 
Les  prisonniers  de  guerre  cesseraient-ils  d'être  mis  dans  les  fers  t 
Les  (iébitntrs  insolvables  ne  perdraient-ils  plus  -les  prérogatives 
dliommes  lîbrfs  I  Les  maures  ne  viendraient-ils  plus  traiter  des 
Africains  f  Les  autres  nations  de  l'Europe  suivraient-elles  notre 
exefli|>le?Non,  l'Afrique  conserverait  son  organfsation  actnellCi  et 
les  vaisseaux  Eoro|)éens  cingleraient  toujours  vers  les  Antilles 
pour  y  porter  les  cultivateurs  que  leur  udustrie  agricole  réclame 
de  rAfnqœ. 

Sans  améliorer  sousaucun  rapport  le  sort  des  noirs»  nous  nous 
priverions  des  avantagea  que  nous  retirons  de  la  traite»  et  nous  fe^ 
ri'^ns  puser  dans  la  main  des  étrangers  les  39»000,000  que  le 
commerce  de  la  côte  d'Afrique  versait  dans  notre  commerce. 
Car,  n'en  dootez-pas»  citoyens  tribuns»  à  notre  défaut,  la  contre^ 
inude  viendrait  8U|ipléer  i  importation  des  notrs»  et  l'intérêt  des 
coioas,  comme   l'avidité  des  vendeurs,  sauraient  se  jouer  de 
tbuies  les  entraves,  de  toutes  les  prohibitions  qu'on  voudrait  op- 
poser.   Je  sais  qu'on  peut  m'objecter  que  le  premier  ministre 
d'uoe  grande  puissance  commerciale  de  l'Europe»  aussi  éclairé 
»r  les  intérêts  de  son  pays  que  sur  ceux  des  autres  états  du 
^de,  a  proposé  rabolition  de  la  traite  des  noin*    Mais  je  sais 
aussi  qu'il  a  éprouvé  la  plus  forte  résistance  de  la  part  d'hommes 
aussi  iotéresàés  que  lui  au  hien  de  leur  pays.    Je  u'examioerai  pas 
^  îi  a  été  guidé  dans  sa  démarche  par  des  vues  d'humanité  ou  par 
d'autres  motifs.     Mais  je  me  l>ornerai  à  dire  que  ceux  qui  corn* 
Inltaieiit  ordinairement  à  ses  côtés»  se  sont  montrés  dans  cette 
circoDstanceb  comme  les  avocats  de  la  cause  Européenne»  et  ont 
été  ses  plus  terribles  adversaires;  que  quelle  qu'ait  été  sa  pensée, 
il  est  bon  qu'on  u'ignore  pas  que  ce  n'était  pas  celle  du  commerce 
de  sa  Dation»  et  par-toat  le  commerce  connaît  aussi  hien  que  le 
S<)averneoient  les  Intérêts  de  son  pays.    Ou  se  tromperait»  mes 
coiiégaes»  si  Too  ne  voyait  pas  un  terme  à  la  traite  des  noh^  ;  plo* 
sieurs  causes  doîfent  nécessairement  là  limiter  et  la  fiihrè  dispap 
f^trp  ou  jour. 
D'one  part,  les  cbangemens»  que  les  efforts  constans  et  multi» 


niiiett  d'eux,  et  les  détourneront  d'un  commerce  que  l'humaniti 
^  peut  atouer,  mais  que  la  politique  est  forcée  de  tolérer.  D'une 
>Qtre  part,  i  mesure  que  les  colonies  s'avanceront  yen  leur  proa« 
Parité»  le  besoin  de  nouveaux  bras  diminuera  ;  avant  cette  époqua 
»^  M  ae  fera  moim  sentir»  si  des  réglemens  sages,  mais  com^ 
P^tiblea  avcefoigMisation  coloniale,  favorisent  la  popolation  slle 
veillent  à  lacoaaefvalioo  de  la  meie  pendant  la  arossesse»  et  le  tems 
qa'dleaihiuni  ses  entas;  ^ik  écartent  dn  jcnna  noir  kt  n»* 
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ladiu  qui  l'uii^Dt  à  H  n»î*MBCC  :  «TU  If  glwHJMtrt  4a  ciueti 
e^ts  il'uiie  maladie  qui  «uleve  tant  d'«ir»M  ea  EaiofM,  «t  ^li  cil 
plus  terrible  eucorï  i>ous  la  sont  torride  i  li  cafia  nti  jour  1(< 
primes  accrirdèea  pour  l'iniparttilioR  (Wi  nain  au  oobmin,  pmv 
neut  une  directiou  plus  uoble  en  dc*eaaul  la  rtcoHipaHa  du  coiw 
dont  les  toint  tigilaiis  «t  putenuli  auront  fait  pscédar  le  noaibr 
des  nainances  sur  celui  des  morts.  N'en  doutons  pw,  laei  col 
lègues,  le  guuvenifnieiit  qui  a  lanl  fait  pour  la  gloiit  de  k 
Praocpf  qui  n'a  d'autres  |>en»écs  que  de  rendn   heureux  tout  c 

3ui  vil  août  l'empire  Frai)faii,  ne  laiMera  fOi  f  cliupper  l'ocnsioi 
e  ser>ir  l'humanitË  el  de  donner  uu  autres  tiiilioni  un  £ni!< 
exemple  à  suivre,  sans  ciaiodre  de  eomprameiire  leur  siireit 
Jusques-là,  citoyens  tribuns,  boruoaa-nou*  à  Tniiner  des  lœu 
pour  que  les  Européens  sachent  csocilier  leurs  intérêu  wec  li 
devoirs  de  l'humanilé  dans  la  Iraile  des  noirs.  Quelque  liomi' 
une  soit  rintelligence  des  Africains  idaliiwiiicBl  h  noui  ;  <]iieli)Li 
lirfiërence  qu'il  y  ait  entre  leur  espèce  •!  la  «àtie,  qu'ua  ii'aubli 
jamais  qu'ils  sont  houunrsl 

S'il  risulle  des  couMdéntlioM  qiM  je  tous  aj  exposées  npiJi 
menl.  qu'on  ne  pounait  renoacer  À  U  traite  des  noirs  nm  pn 
judicier  k  U  culture  des  colonies,  sans  aucvcnler  la  valeur  il< 
denrées  coloniales,  sans  donner  aui  ilraHgirs  le  profil  qu'en  n 
lire  notre  commerce  ;  si  d'une  autre  part,  Holn  renoucralinn  i  u 
uiage  commun  à  toutes  les  nalious  de  l'ËttrOpe,  n'améliorait  mii 
aucun  rapport  le  suit  des  Afrioains,  tout  conclurea  avec  «oti 
commission,  que  le  gouveracmenl  ■«  paumt  abandonner 
traite. 

Pour  terminer  la  làclie  que  m'a  imposée  votre  commission,  t 
tovens  Iribuns,  je  n'ai  plus  qu'à  vous  parler  de  la  ilispositiun  q 
donne  au  gouvernement  le  droit  dn  déterminer  par  des  régleinrfi 
indépendamoicot  des  lois  anlériaure^  le  régime  des  colonit 
Vous  n'ignorer  pas,  ciltiyeus  tribuns»  que  depuis  le  coumeno 
ment  de  la  révolution,  la  l^islalion  des  «dénies  n'a  eu  auci 
caractère  de  stabilité.  Déclaiéos  partieB  non  iiilêgtaus  de  l'en 
pire  Français  par  l'assemblée  «oastiittaak,  cca  colonies  pouvtif 
établir,  avec  l'approUalion  du  roi,  le  régime  intérieur  qu'ell 
trouvaient  convenable  de  ce  dennar.  Afail  rassemblée  con>l 
tuante  s'était  ré^rvé  le  droit  de  régler  letin  retalions  conimc 
ciaks.  Dépouillées  de  ce  dnnt  par  la  coMcntion,  elles  furf 
soumises  à  ses  lois,  pour  leur  féiiine  inténcur;  et  le  gounni 
nient  en  fut  coaiié  à  des  rnmnMMairri  levtlUB  de  pouvoirs  il 
mités.  Lors  de  la  coiistilutioB  de  l'an  3^  Ici  colonies  furent  c^ 
sidérées  comme  parties  inlégtï(M  de  la  républii|ue,  et  régies  p 
»es  lois  sans  aucune  resiilutinn.  Plus  iOfin.  que  leurs  préd«« 
aeurs,  les  auteurs  de  la  constitulioB  da  l'an  8,  ont  voulu  que 
régime  des  colonies  fut  soumis  i  des  loi»spéa|les.  Ces  Iom  m 
trent  dans  la  classe  di:s  lois  ordioairH  i  f'eit  tm  \ertu  de  celle  di 
position  de  la  constitution  que  vow  deiei  volât  sur  te  projet  qi 
j'examine.  Vous  tentez  tous,  bim  «oUigmiwqiK  les  drconstaoci 
exigeaient  que  les  premières  i|ul«ijtéi  doutiacst  leur  asseotioK' 
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•  use  nciiiK  qui  4oîl  porter  (a  técurilé  duo»  Ict  €olonie#  qm  vont 
BMsétic  rastituées,  dan»  oettes  <mi  l'esclavage  a  été  inaiulenii. 

Mais  ttftttta  les  niftoret  que  radniiiiMtfalion  des  colonies  aiU 
Ifsieol  ne  scNit  pas  de  eette  aalore.  Toutes  n'ont  pas  besoin,  pont 
prodiùre  rcfièl  qu'on  en  attend,  d'avoir  le  earadere  <le  loi,  et  le 
goateruement  par  ses  arrêtés,  par  ses  régleroens»  atteindra  sans 
ouNc  difficulté,  le  but  que  lui  indiquent  ci  les  intérêts  de  la  mé- 
tfspole  el  ceux  des  colonies.  Mais  quand  il  en  serait  autrement 
dsm  l'état  présent  des  colonies,  poufons-nbus  faire  on  lion  code 
de  lois  coloniales  1  Kon,  sans  doute,  nous  n*avons  enoofc  aucune 
des  doonéca  qui  nous  sont  nécessaires.  Il  nous  faut  les  eonseib 
du  lenis  et  de  l'espériciice.  C'est  au  gouvcmemeat  qu'il  appar* 
tieat  de  les  nrcueâiir,  et  nous  lui  en  accorderons  les  moyens,  eit 
lai  coDcédanl  le  droit  qu'tt  demande  aigourd'iiuL  Nous  ne  pou- 
vons aous  dissiinoler  en  outre,  mes  collègues  que  la  situation  de» 
coUmies  exige  une  police  prompte,  active  et  sévère,  aussi  variée 
ium  ses  mesures  que  les  événeaiens  dont  elle  doit  prévenir  ou  ar« 
lèter  les  effets  ;  aiissi  mobile,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  que  les  cir- 
cooteices  qui  la  nécessitent.  Ce  sont'tanlAt  des  mécontens  qu'il 
Attt  rappeller  à  Tordre,  tantôt  des  mutins  qu'il  faut  conteoir  ;  ici, 
c'est  une  révolte  qu'il  faut  comprimer  ;  là,  une  rébellion  dout  il 
font  extirper  la  racine;  les  lois,  Téhit  des  personnes,  les  circon* 
itiaces,  les  possessions  sont  variées  dans  les' causes  et  dans  les  ef- 
feti»  et  les  remèdes  doivent  varier  de  même  que  les  maux.  Ajou* 
in  à  cela  la  nécessité  de  la  céférîté  dans  leur  application,  et  l'é- 
hagacBMit  an  colonies  de  la  France,  et  vogrex,  si  nous  pouvons 
dans  le  moment  actuel,  laisser  à  la  législation  la  part  que  la  ooft? 
itiimian  lui  assigne  dans  le  régiaw  colonial. 

Mail  en  outie,  qe  serait-ce  p»  se  fcîie  «ne  fimssr  idée  du  ca^ 
i9ctere  de  la  loi,  que  de  vouloir  rappliquer  aux  mesurea  ftm 
ém  des  teass  difficiles^  nécessilent  Ict  kesoina  da  diamcnt,  et 
dsBl  k  dovéa  par  la  nature  des  choses,  est  limitée  è  eeUe  de  cea 
biMiasI  La  loi  doUètre  pennaneata,  les  réglensena  seuls  peëvant 
teetnantams. 

Qoe  le  tems,  tfaat  les  mesures  adoptées  par  le  gimmaumaii» 
lanmeul,  coneoMeat  la  paix  dans  leseolontes;  que  leurarap^ 
ports  avec  bt  laétrapole  soient  bien  établis;  que  lears  besoiat 
pvteas  saseal  eoaaus;  qu'on  puisse  prévoir  leurs  tiesoins  k  vaaiv; 
^loff  elles  rentreront  sous  l'empire  de  la  loi;  aloiu  allai  aaroaf 
leceastitation  appioptiée  è  forganiiatioa  qu'elles  exigeut,  con- 
tonm  à  leofo  imétèti  fi  au  x  aAties. 

Josqu'i  cette  époque,  répofMms  noqs  avec  canAiinee  9or  k  ^u* 
yiiBiBiiat  ;  que  les  colonies  attendent  tout  de  sa  sagesse;  aûeui^ 
initiait  que  la  pionaichic  sp?  leurs  vrais  intérêts,  sur  ceux  de  1^ 
aiétMjiole,  il  saura  appliqaor  avec  discernement  aux  colonies^  aof 
kis  cisîles  et  'crimineHea;  il  sauta  y  qipqrter  ks  modiicaliiM% 
qae  les kKxiîlés  exigeai;  riche  daslamterfs  de  l'expérience,  il 
yiérisadsa  eu  répritaeta  les  abus  que  ksdépositaiiesue  IWtorité 

'mi  tnm  «wssyi  de  Msrs  pouvoirs  dans  cas  uautiius  Ma* 
i;  'û  tfiind^  taianiaia  é^akmeal  p^otictrioa  sur  loua  las 


babilaiM  do  colonïes  ;  par  là  H  l«  eonli^mlTa  daiw  ki  Umin  Ht 
leur*  d««oin;  il  tendra  tans  césar  à  unir,  k  confoodrc  leuri  in- 
tirèls,  et  chaque  colonie  deviendra  bientél,  par  «ei  mId),  um 
grande  famille  où  il  nVxercera  qu'une  autorité  patemellf,  et  daal 
toute*  le*  punie*  prenant  tans  t'en  apercevoir,  l'esiirii  général 
ne  verront  plus  dans  leurs  chefa  qu'elles  cnnsidëraient  jadb  commi 
un  maître  luperbe,  qu'un  père  Hllmtir  à  leurs  besoins,  et  n'ot 
friront  plua  au  philosophe,  à  l'ami  de  l'humanTlé  que  ces  icéne 
lAQchanles  de  la  vie  palriarcbale,  sur  lesquelles  l'homnie  dr  bifi 
rtpose  avec  tant  de  délices  son  esprit  et  son  rœitr.  Voire  cnni 
mission  spéciale,  composée  des  tribuns  [y^onidée,  Pétée,  Du 
«y lier,  Coslé,  Perau,  Pernon,  Bosc,  Bot'jotin,  Giilttneiwl 
Jaul>erte(  du  rappoileur,  d'après  les  diverses  considérai  ions  qu 
je  n'ai  pu  vous  exposer  que  rapidement,  vous  propnae  à  l'utia 
nhitité  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  autres  ec 
lonies  Françaises. 

L'impreuion  de  ce  rapport  est  ordonnée. 

Le  triliunat  délibère  de  suite  sur  le  projet,  M  en  vote  l'arloplio 
à  la  in^orité  de  54  vois  contre  27. 

(Moniteur,  No.  3410 

CORPS    LEGISLATIF. 

Séance  du  QQ  Germinal,  An  10. 
■  On  introduit  les  orateurs  dn  tribunat,  Lucien  Bonaparte,  Tr< 
ville  et  Girardin  et  les  Conseillers  d'élat  R^lerer,  Marmnnt  t 
Dumas.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet  li 
loi  relatif  à  la  création  d'une  légion  d'honneur.  Iji  parole  est 
l'un  des  orateurs  du  tribunat, 

JjHcien  Bonaparte. — Léicislaleura,  le  triburat  à  adopté  le  pri 
jet  de  loi  portant  création  d'une  légion  d'honneur  et  nous  a  cont 
le  loin  rie  développer  duns  votre  sein  les  motifs  de  son  aduptioi 
Nous  examinerons  ce  projet  de  loi  sous  le  double  aspect  des  t' 
compense*  militaires  et  de*  récompences  civiles. 

Nous.iouissonsdesdouceura  de  la  paix;  le  moment  ctl  dot 
arrivé  d'organiser  le  mode  de  récom|tensc  nationale  que  la  coi 
stilulion  promet  aux  gnerriers  qui  se  sont  disliuguét  ta  combd 
tant  pour  la  république. 

Déjà  le  gnuverncnient  a  commencé  l'exéculioa  de  relie  voloni 
constiiutinntielle,  et  beaucoup  d'armes  d'honneur  ont  été  disli 
buées  dans  Irs  armée*. 

Aù.tourd'liui  ces  mesures  partielles  sont  devenues  insuAnnle' 
ceux  qui  en  sont  l'objet  ont  rrçu  une  distinction  hunorable,  ma 
celte  distinction  n'i^t  pas  assez  éclatante  ;  ils  jouissent  de  prtisio! 
proportionnées  à  leur*  gnides  ;  mais  ces  f>en9inns  prélever*  sur 
trésor  public  ne  aonl  point  assez  iodépetidantes  des  errcanalance: 
en  un  mot,  les  breets  d'honneur  ne  sont  poaaeiforteDwni  coi 
sttlués  ;  depuis  la  paix,  les  brevets  snM  devenu^  des  marques  tro 
ûiblca  de  h  recanniHUNe  mtionak.   .Iji  paix  •  teU^m  n 
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kfé,  teUenent  cootoUdé  k  bieofaiit»  qu'il  esl  juste  de  relever  et 

consolider  la  récompense* 
Pbur  remplir  ce  devoir,  pour  acquitter  la  promesse  du  peuple, 

comme  le  veulent  sa  grandeur  et  sa  justice,  le  gouvernement  pro- 
pose it  formation  d'une  légion  d'honneur. 
Le  tribunat  a  vu  dans  ce  mode  de  récompenses  militaires»  deux 

gniids  avantagésw 

1*.  Saiu  blesser  les  principes  de  la  constitution,  le  projet  de 

loi  nud  aussi  éclatant  que  possible,  la  distioctiou  <iéjà  établie  par 

In  brevets  d'honneur. 

2".  Il  fixe  les  pensions  attachés  à  ces  brevets  d'honneur  d'une 

fianiere  indépendante  du  trésor  public,  et  conforme  à  l'intérêt  na- 

liooal. 
Aojoardliui,  citoyens  législateurs,  les  brevetés  jouissant  peu  de 

c<tle  récompense  qu'aucune  autre  ne  peut  racheter  ;  isolés,  incou- 
oos,  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  périssables  sur  le  vaste  champ  de 
I^r  gloire.  Le  eœur  ému  des  Franj^ais  les  demande  en  vain,  en 
m  )'«]  curieux  de  l'étranger  les  cherche  dans  la  foule  ;  rien  ne 
^  désigne  à  la  reconnaissance  des  Français  à  l'admiration  de 
l'étranger;  et  lorsque  le  service  se  voit  partout,  la  récompense  ne 
<c  voit  nulle  part. 

Cet  eut  s'améliore  par  le  projet  de  loi.  Désormais  les  brevetés 
^mat  pour  chef,  le  chef  du  gouvernement.  Formés  en  légion, 
^  M  prêteront  réciproquement  réclat>de  leurs  grandes  actions  et 
cette  masse  comoaune  de  gloire  les  embrassera  tous  de  sa  vaste 
aoréole. 

Ih  sont  divisés  en  quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef* 
^u.  Aind  quinae  chefs  '  lieux  leur  serviront  de  points  centraux 
>v  le  sol  de  la  républiq^e•  Ainsi  ces  rivages  et  ces  monts  ac* 
cootuffiés  depuis  dix  ans  au  bruit  de  leurs  victoires,  retentiront 
^accens  plus  doux  de  leurs  triomphes.     . 

Nommés  à  vie  et  n'étant  pas  amovibles,  chacun  de  leurs  jours 
*^  jusqu'à  hi  fin  de  leur  existence,  marqué  du  caractère  sacré 
de  la  gloire. 

Eofia  queb  que  soit  leur  uniforme  ou  leurs  décorations,  les  lé* 
çioaoaires  seront  reconnus  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  ce  n'est 
S^i'alors  qu'ils  seront  dignement  récompensés. 

lu  le  seront  dignement,  ils  ne  peuvent  point  l'être  davantage;, 
^répubimue  ne  peut  pas  mieux  ^'acquitter  envers  ses  défenseurs  ; 
fl  certes  il  n'est  point  de  vœux  si  ambitieux  qui  ne  doivent  être 
^tiifaits  par  une  distinction  qui  suit  i'iiomme  jusqu'au  tombeau; 
le  législateur  ne  peut  rien  voir  au-delà  :  car  il  faudrait  oublier  to- 
l^iement  le  siècle  oii  nous  vivons,  pour  supposer  désirables  parmi, 
^us  des  distinctions  héréditaires.  Les  châtinuiis  sont  personnels 
comme  les  délits;  les  récompenses  doivent  être  persounelles 
comme  les  services;  et  il  n'y  a  pas  plus  de  véiilabie  gloire  dans 
des  récompenses  héréditaires  qu'il  n'y  aurait  de  honte  dans  des 
pooitions  héréditaires.  Cette  vérité  démontrée  à  tous  les  bons 
«prits,  est  de  plus,  chère  à  tous  les  cœurs  généraux.  La  vanité 
Prat  présenter  à  l'homme  indolent,  dégénéré,  l'image  des  vertus 


f 


• 


i 


! 


4M 

fk  fM  ivenv,  comme  une  vrrlu  qui  lut  ni  prapre  i  imn  la  ghAt 
remplit  les  cœurs  qu'elle  tnibrase  de  l'émulalraii  mttMdudlc. 

La  gloire  ilit  à  l'humnie  doiii  le  pèn  ne  fut  point  iihutré  du! 
la  société:  "homme  nouveau,  iejitioiide  s'oavre  ae*sstl(n;fhnw 
"  toi  daiM  la  carrière;  «ois  itiircpirte  au  champ  d<  Intullt;  in 
"  trépide  au  milieu  des  l'aclions  ;  étends  le  cercle  des  KkiKe 
"  humaines,  perfectioniie  U»  arts  utiles,  cultive  les  beaitt  srl< 
"  Jouissances  privUé^ées  des  nations  jMlicées;  dérerid^,  illuslrc 
"  fa  pairie,  et  lu  devitndra  graud  parmi  lo  tiens  et  tu  ne  moain 
"  pas  tout-enlier." 

Celle  gloire  |iarle-t-elle  au  descendant  d'an  héros  !  "  Des«n 
dant  des  héros,  lui  dit-elle,  imite  les  aucétrea,  si  tu  veut  romm 
cuK  olileoir  mes  faveurs  ;  ils  ont  vaincu  pour  la  France  sur  it 
Pyrénées,  sur  les  Alpes;  sur  leurs  traces,  siù  moi  siirle9AI)in 
sur  les  Pyrénées.  Tes  ancêtres,  hoTmeur  de  la  magistrature,  oc 
délieiidu  l'opprimé  contre  l'oppresseur,  suis  Icur^  traces,  suis  m 
dana  les  sentiers  pénibles  de  lia  magistrature  1  sots  aitui  grand  qu 
les  pères,  ou  du  moins,  deviens  assca  illustre  pour  ne  pas  Ht 
accablé  du  poids  de  leur  nom.  Le  nom  n'est  pas  une  verto  pou 
toi,  c'est  ua  devoir  de  plus  d'en  acquérir."  AÎDsi  {ntria  toDJcHM 
celle  gloire  immortelle;  sa  voix  sépara  irrévocablement  le  pri 
jugé  des  dislinclious  héréditaires,  du  sentiment  sublime  di 
dislînclions  personnelles;  et  quoique  le  système  des  disluii 
lions  héfëdilaires  ail  été  suivi,  même  dans  plus  d'une  répi 
blique,  il  n'en  est  pas  moins  contraire  i  la  dignité  liumaiiie  :  : 
n'en  est  pas  nioins  coudanmabte  devant  l'hoaueur,  la  rùsoD  et 
pliilosopbie. 

Mais  quelque  soins  que  le  gouvernement  aR  pris,  en  fixant  I 
récompenses  militaires,  de  s'arrêter  aux  bases  posées  par  la  ta 
■litotton,  il  est  des  esprits  tellement  susceptibles  d'une  détimi 
honorable  qu'ils  trouvent  dans  une  distinctioo  personnelle,  un  a 
dre  privilégié,  et  même  le  germe  d'une  nobtene  héréditaire,  '*' 
ici  que  se  présente  naturellement  leurs  objections, 

1°.  La  légion  d'honneur,  disenl-ils,  est  un  corps  priviléiETi 

elle  e>l  ullarmantr  pour  la  liberté  publique  et  contraire  à  l'é^alii 

3°.  En  soumellani  ses  membres  à  un  serment  particulier, 

]«  dotant  en  biens  territoriaux,  elle  contient  le  germe  d'une  o 

blesse  héréditaire. 

Nous  ne  combattrons  ces  ob}cclioBs  que  par  leur  analyse.  P» 
qu'un  corps  soit  privilégié,  il  faut  que  ses  membres  aient  i 
ilrdtti  01)  des  (miivoirs  exclusifs  que  n'nut  point  le;  autres  mfi 
bies  de  la  sociélé,  or  les  lé^nnnaires  n'ont  pas  un  seul  dmil,  p 
une  seule  parcelle  de  pouvoirs  ;  ils  n'ont  pomt  de  priviléçes,  au 
Mulcmenl  une  dintinctioti  honorable  qui  suffit  pour  réronipen! 
parce  qu'elle  émeut  puistarumeut  l'imaginai  ion,  ft  la  satisf'il  m 
produire  néaiimoiuji  aucun  lésullut  dans  l'ordre  pnlitlque. 

Celle  distinction  n'a  point  de  résultat  dans  l'ordre  politique,  c 
les  légionnaires  n'ont  ni  droits  ni  poitvoira  militaires,  ni  droils 
pouvoirs  civils,  ul  droits  ni  pouvoir)  judiciaires.  '' 
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< ,  J\  Ui  ti*oot  |>oitit  d«  droits,  miliuirei;  ear  Doiif  viiv«rà 

tûU5  /«s  gnd«9.  de  r»riDée,~-il  o'est  pas  besoin  de  raire  partie  de 

b  légion;  h  légion  ne  doiiiw  donc  «ucun  droit     M«b:eile  offre, 

(iil-ûo,  un  pouiioir  militaire  Inquiélttot.    Qu'est-ce-  i|ii'«n  pouteir 

nilaaire  ÎBqiiiéiaDll  La  réAsctîon  et' Tbistoîre  nous 'disent  qne 

c'est  an  pouvoir  qui  |m?uI  devenir  .aises  fort,  pour  is'tiever  «outre 

le  ^ottfvriieiiiml  et  donûner  Tétat.     Or.  la  légion  ne  pfuipoinÉ 

exciter  relie  inquiétude,  puisqu'elle*  est  lout  dans  h  gonveine» 

atot,  rieD  sans  lui«  rien  liors.  de  loi,  mais  bien,  plus!  la  légion 

fonnée  des  braves,  qui  sont  déj^  breveta  dans  les  dii^rs  corps»  <e| 

àt  eeax  qui  le  seront  A  l'avenir,  pe  ffMraie  pas  mèinc  un  coips  ini^ 

^n;  car  les  brevetés. sont  en  activité  .de  service  sur  les  dîveta 

points  de  la  république;  ainsi  la  légion. forme  un  corps  pont 

i'iciat  de  la  récompense,  et  n'en  furaie  pa^  .un  pour- la  force  :  elle 

n'offre  donc  .pas  nn  pouvoirilillilaîre  inquiélapt  ;  félalbii^tfeweal 

de  ses  qumae- clie& lieux  n'a.  pour  Imt  que  l'adoiinistration  def 

i^ieos  nationaua  qui  lui  sont  concéilés»     r 

2*  La  légion  ne  confère  aucun /droit,  aucun  .pouvoir  cîviL 
£^ie  est  absolument  étrangère  i  la  .représerilatioo,f  et  à  tous  le» 
^rk  de  fodnanistsation  publique. «.Ses  niembms n^ont  ancua 
caractère,  aucun  droit,  aHcune  «prééminence  devant  aucune,  dea 
lufantés  constituées;  et  tl.faudrait  avoir  la  fureur  dea  rompop* 
^snjQà,  pour  en  établir  entre  légion  «et  un  ordre  intenaédiaifeé' 
là  légion  en.  c)ki  ne  peut  être  tntesmédiairr,  qu'entre  les  semâcea 
rendus  au  peuple  Fraofais,  et  ks  récompenses  décernées  en  sois 

3^  Enfin,  Jn  légion  n'a  ni  droits^ ni  pouvoirs  judiciaires;  eut 
^e  n'a  point  de  tril^naua  apéciaux,  pointée  jnrisdtctbn  partW 
ajiiere.  .  Ses  membres  ne  sortenll  en  rien  .de  tablasse  de  ti*u»  laa. 
«toyens;  et  si  la  aeceaoaissance  natiomile  les^  distuigue,  la  justieaL 
iapaiiible  Jea  «roii  jdVui>«il  indiffârent.  Noua  avous  pconvé,  .ci» 
to>ensJégislateur«,  que  krprojet  de  ioimfattribiieaux  lédomiaÎBan 
aucna  dzoil, . aucune  prérogsitive.oiilitairet  civile,  ni  judiciaire | 
^u'il  coniacn  solennellement  une  4istinotion  perraiaielle  qui  nT» 
iuam  résultat  dans.,  l'ordre  politîqtte  :  il  n'ofte  dnne  rien  de  ccm^e 
^ire  i  ï^^é.d^  droits  établis  par  la  constitution  ;  qu'il  n'éta» 
t>lit  point  an  .pouvoir  inquiétai|f,  puisque  la  léaion,  sons  le  poini^ 
^  vue  de  fecca  agisianle»  na.  forme  pua  mène  un*  corps  mili*: 
t^  k  pnjet  es  ki  n'offre  dont  rim  d'akrmant  pour  k  U^ 

Li  glande  oljoctimi  qui  fapi^seniait.k  kam  comme  un  cotpa 
privilégié  et  dangereux,  est  dont  dénuée  da  toutck  Mpeœ  de  fiaade*! 
'neot;  elkest  dont  séduite  à  une  deckmatka  vatue^  sansaueun 
^eus  détcmsiné;  ci  c'est  mis  ce  poiiil  de  i(u«,<|ue  k  tribunat  l'n 
»ni<aj^ctt>olantrfdoptioudn  projet 4ki4ot..  .  *<   . .        >.    k  r 

Les  adiaçiaBÎRSil^.  pwijet,.  aprèa  avoir  .esM^fé  dedémontipr 
qu il créak  ^wkonka  pdviJ%i^.se.s^Mt  iHtacWa^  p^onwii: quili 
reoibmait  la  saiiik  drusa  nobkisa  héiidilain.    Yoyana  é  te 
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craintes  tiu'iU  ont  voolii  faire  presçe'ntir  poar  l'aveiiir,  »ont  miea; 
fondées  que  telles  qu'ils  onl  l^moisiiéés  pour  le  prÉMut. 

1'.  Leurs  rraiiites  pour  i'aïeiiir  se  fmnleiit  (l'abonl  »nrle  s" 
mnil  de$  légionnaires.  Pourquoi,  discnl-iU,  l«  loi  kwr  impo» 
nit-elle  un   serment    qu'elle    n'impose   pas  aux  ■iitrr»  ritnyei« 

Pourquoi parce  que  recevaot  de  la  société  une  ditttnclion  pai 

ticulicre,  il  convient  à  la  sociélé  qu'ils  lui  dévoirrnt  plii*  parti» 
lieremcnt  leur  existence  ;  parce  que  dans  un  élal  hien  coiwtilii 
une  distinction  pour  des  services  reiHlns  doit  Ëlte  un  fage  ctn 
garant  que  l'on  en  reni'ra  de  nouveaux  j  et  si  ce  semx'nt  parl'in 
lier  a  un  but  utile  pour  la  société,  il  ne  peut  que  paraître  ,jiule 
convenable  à  ceux  qui  reçoivent  d'elle  la  plus  grande  marque  ■ 
reronnaiMaitcc  que  puisse  donner  une  république. 

De  quoi  principe  peut  donc  provenir  l'elfroi  que  ce  sennent 
ifiaru  inspirer  i  quelques  houiniesî  ont-ils  une  iriquiélude  louât 
pour  la  prospérité  de  la  république  1- ••••...  Mais  les  lé ^ 
oaires  jurent  de  se  dévouer  au  service  de  h  répuNiqui-  et  à  la  ca 
Nervation  de  son  territoire  dans  son  intégrité. — .^pprcbetidenl- 
que  ce  serment  ne  soit  contraire  au  couvernement,  que  le  peu{ 

Français  honore  etchcrill Mais  Itrs  légionnaires  jutent 

te  dévouer  à  la  défense  du  gouveinemenl  et  de»  lois,— Craîgnei 
ils  que  ce  serment  ne  consacre  une  as<ni:i^lion  d'individus  pri 
légiés,  injurieuse  à  l'égalité  I  Mais  W%  léiiioDnairei  jurent 
combattre  toute  entreprise  tendante  à  lélaMir  le  résime  féndil, 
lépraduire  les  tiltes  qui  en  étaient  l'attribut.  SoDl-ib  anin 
d'un  saint  rnlliniriiiif me  pour  les  défenseurs  de  la  patrie!"-- 
Mais  ce  scrmeiil  esl  dans  te  roeur  de  tous  les  déteiib«iits  de  la  ] 
trie.      Enfin,   trembleraient- ils   pour  les  arquéreurs  de   bien  i 

tionauxî     Mais  les  légionnaires  jurent  de  les  défendre 

D'où  provient  donc  l'etftoi  de  certains  hommes  î 

2.  Sans  doute,  ritoyens  législateurs,  la  simple  lecture  dus 
ment  aura  fixé  voire  opinion:  si  la  taibiesse  des  objections  i' 
quelle*!  il  adonné  lieu  vous  parait  évidente,  il  nous  re^leàdénu 
trer  combien  août  dépourvus  de  Ibudement  les  arsumeos  oppo 
à  la  dotation  de»  léinonnaires  en  biens  territoriaux. 
'  La  noblesse  héréditaire,  dit-on,  a  commencé  par  la  coiiws^ 
«tes  propriétés  territoriales,  laite  par  les  barbares  aux  chef? 
les  avaient  conduits  à  la  victoire  :  le  projet  de  loi,  consacnnii  \ 
immense  conixssion  de  biens  territoriaux,  tenferme  duuc  le  gi' 
d'une  noblesse  bérédMuire. 

^Drcroire  ce  rapprochement  juste,  il  faudrait  être  étrange- 
l'histoire,  nu  l'avoir  lue  avec  peu  de  fruit. 

En  rftel,  citoyen'-  lé^laleur^,  personne  de  vous  n'ignore  i| 
dans  les  siècles  passées,  lorsque  des  nations  entières  de  barb^ 
poum'Fs  par  la  soif  des  conquèles,  se  précipitaient  sur  quelq 
régions  délaissées  par  la  Providence,  les  vainqueurs  se  partaiiai 
lés  terres  des  vaincus  ;  vous  savez  que  les  provinces,  tes  tU 
les  héritages  étaient  assignées  en  propriétés  personelles-icLai 
chef  de  barbares  ;  que  leurs  enfans  liêritaieiit  de  ces  projHM 
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persoïKlhs,  H  quf  cette  )iérédiU(  territoriale  a  produit  le»  titres 
oobiliajres  et  le»  sîefii.    Mais  où  le»  advenàires  du  prq)et  tron^ 
Tentais  one  assignation  penonelle  et  béréditaire  de  propriété  1    IV 
Beo  existe  point  dans  le  projet  de  loi  :  les  biens  qui  forme  la  do- 
hi'm  de  la  légion,  appartiennent  â^  la  légion  en  masse  ;  la  légion 
1(5  a(Jniioi»tre,  et  pour  cela  sont  établis,  sur  le  territoire  de  la  réi 
publique  quinze  chefs- lieux  d'adonuistration  :  les  revenus  de  ces 
bieuâerveut  à  acquitter  1^  pensions  des  Jégionnatres  ;  niab  aucui^ 
<i'<!ux  n'a,  ni  |)ar  le  droit,  ni  par  le  fait,   aucune  espèce  de  parité 
ifiirt  CCS  revenus  et  les  propriétés  qui  fondèrent,  dans  les  siècles 
de  bartnrie,  les  premiers  titres  de  noblesse  héréditaire.    Il  n'y  m 
donc  qu'uo  esprit  superficiel  qui  puisse  avoir  été  frappé  d'un  rap^^ 
pfocitefflent  aussi  insensé  ;  car  non^seulement  il  n'y  a  point  entre 
m  de  parité,.  aiai&  il  existe  enlr'eux  une  opposition  absolue  de 
priocipes,  et  par  conséquent  de  résukats  nécessaires*  #  •  •  •  4  •  C'est 
la  Diètne  distance  qui  existe  entre  ces  peuplades  qui  cherchaient 
<in  sol  meilleur,  par^e  quelles  n'avaient  point  de  patrie,  et  les  peu- 
ples policés  de  rÈurope  qui  ne  reconnaissent  de  sol  désirable  que. 
ct'iui  de  leur  patrie  :  encore  ces   guerriers  fameux  par  leur  fofce 
cor(x>relJeet  leur  conrage  féroce,  qui  ne  savaient  user  de  la  foroe 
que  pour  tmtcre  et  dépouiller,  et  ces  soldats  Français,  qui  n^em* 
pioient  la  valeur  qu'a  vaincre  pour  défendre  la  liberté  de  leur 
patrie  et  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  ;  c'est  la  même  di»*. 
Unce  qui  existe  entre  les  gouveriiemens  de  ces  tems  misérables»  et 
ie  gouvernement  de  la  république  ;  en  un  mot,  c'est  l'immense  iu- 
tmalle  qui  sépare  les  siècles  de  ténèbres  et  le  19  siècle. 

1^5  alarmes  pressenties  pour  l'avenir  sont  donc  aussi  peu  fon*^ 
dies  que  celles  qu'on  a  témoignées  pour  le  présent. 

Il  a  y  a  donc  dans  le  serment  imposé  aux  légionnaires,  ni  dana 
leur  dotation  en  biens  territoriaux,  aucun  geniie  de  noblesse  hé- 
îédhaire;  bien  loin  de  là,  tous  les  germes  de  philosophie. et  de 
bouiie  politique,  dévélof^s  sous  le  gouvemem^t  actuel  repo-. 
HQt  dans  ce  serment  et  dans  cette  dotation.  Germes  conserva- 
teurs de  tout  ce  qui  existe  pour  le  bonheur  de  la.patrie,  ils  ne  sont 
un  pgisoo  que  pour  ses  ennemis,  et  ils  ne  peuvent  parottre  tels 
qu'à  l'esprit  trop  ombrageux  d'un  bon  citoyen  qui  s'égare,  ou  à 
ceUe  lâche  envie,  que  les  succès  du  gouvernement  font  frémir»  «t  : 
q^i  est  asses  malheureuse  pour  souffrir  de  la  félicilé  publique. 

Le  projet  de  loi  affecte  à  chacune  des  quinze  cohortessdes  biens  t 
naùooaux  portant  200,000  francs  de  rente,  et  les  pensions  se- 
ront acquittées  sur  cette  sonime  ;  elles  deviennent  par  ce  moyen 
icdépeudantea  des  circonstances  ;  et  comme  les  légionnaires  sont 
iKiutiiés  à  vie,   ce  n'est  plus  mie  pension  que  la  loi  leur  assigne. 
J»'  uellemcut,  mais  un  traiteraeitt  certain  pour  le  r^îsle  de  leurs 

U  dotation  delà  légion  en  biens  nationaux,  a  l'avautage.en  ou^ 
We  de  ménager  les  ressources  du  trésor  public^ .         ^ 

Si  Di>us  Im  considérons  ensuite  sous  l'aspedt  d'un  intérêt  natio- 
1^1  plus  rekvé,  nous  verrons,  dans  cette  dotation  un  nouvel  appm 
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pa»  In  au^riituii  de  biras  mlkmat  ;  Mm,  riai  ne  MM  |ri 
alanUet'  m  légHimet  paeeuMMr»';  qulle  repMenf  Ai  ^if  i  -h  t 
tler  ri  In  Ion  cif-la  oMiM)  MiiraMiil  Imrt  ttroifl/U  fMoitc 
a-roiifiraié«:'ta  rrlîfitaÉ  l<riv  nenderee  coMactfsi  et  tUJotaTtll 
•oSii  la  légion  dlumMar  adiere  de  kt^tabhr  d'UDfe'inanhTe  t 

NniM  cmjnm  mutile,  dtajrat  l^hlatcura,  rie  déral<^ipcr  a 
.maaife  Tiw  qui  a  HwtifÉ'DWre'adfcpiton,  et  qui  ftmU  ^  |Mhi  fi 
«Mmtnt'sate.    ■•    '  .      ,. .  ^     r .  ■= 

■  he  projet  de  loi  nr  la  ligioa  dlmiiiiear  exéente  dune  dV 
wanicre  diicw  ds  peuple  Frmupaâ  fatlick  Bt;  "de  là  eoMtHull 
a»f«'«<tulu'  que  Mm  técnmpction  Daliomlei  hineÂt  décCVfién  i 
défrimura  de  ti^tatric  ;  et  elle  porircH  tCcWDpnM^-aUni  1 
qu'il  ciMiiient  de  la  porter  parmi  tromî  •erfttWwtfiCtfibnr'f 
Amibm  i'  ceiia  de  la  eoMilutioB  rt  de  la  fÂflMdpfile;  rt  fàrVi 
ninne  ritMalioM  dek  iifioniiaires  an  tfîert"  nMioninK,  Hi 
m  pvblik:   w    Irouvfe    aubcié   à    ee  gnai    icM     de    ■<« 

:'-Lïnw  dilirrée  de*  preHentimeiu  finùtrai  qol  nom  eimi 
nÙMil,  paMnm  ■mirtriMi^,  eiiaje»  Mgtilaltarf,  à'I^rtnrn 
k  •ertinde  partie;  rdannnorM  la  qiKrtinO  des -Téft>ittfteltsH 
h  «initilariiin  n*aHif!He  pai,  el  <\ut  le  projet '^  lofanîgfKèl 
^innt  nfudo  de  graadt  icr*ieM  citilc         .     u  ....  ^  ...  - 

■  Hnn  tuaiidinxom  suni-cette  quedion  lou  itax  poïati 
*ua.'  ..    ■-    j.  41  ..!■  i.»-./»  ,-  ■ 

lo.  Malgré  le  tileuce  de  la  conlIlutioD,  la  loi  doH  tit 
ftnet  Wi»r>'K»'â*Ht.  '         .   «.  .        i  -t    ' 

So.  Elle  n<  prvt  peint  le  rtcompeiucT  plin  coiiTrm 
mnA  qn'en  idincltaiit  In  ftitH^oMniica  publies  dmnb  la  M; 


Lei  lervicet  mililaire*  sam  donle  ne  peuvent  être  trnji  r^ 

lear  Onrmairc  de  cesKrvices  une  *alrVtr  inHp|iréc)ab{e.  âf 
nppellc  que  let  ftrniér)  pefhlanl  lotig-tems,  nnt  loiitehu  mil 
finira  de  hl  PratH»,  tandis  qii'au-df flatif  h  diiMtrde  iliaariible 
fOiail  JuiqH'uux  famillts  dèi  délenfeuri  de  la  patri«:  'en 
tfeWM,  oà  Un  «i|>rit  ennemi  régimil  éam  l«  Min  itelacitt, 
«At  dit  ^uc  l'eapiit  flatioual  avait  retlut  tout  entier'  MT 
frontières. 

-  Tontifois  lea  années  auraient  vaincu  inutilement,  ai  l'aBr 
disewde  «vait  eoiitinné  de  doniiii)>r  parmi  nous  :  ai  le  coora^ 
iA  n'avait  pnmt  éntmé  ce»k  (|tii  mirent  an  teririe  tu«  ftireun 
tRiqtit-i  <wi)  ite  [leut  *  le  disaimutct)  nw  armées  aiihitettl  en 
OtMv^rt  TAIIeinague  el  l'Italie  de  leurs  tmphéis:  ifefwn  I 
tenu  elln  marcliaient  de  cmiqHhe  en  connnéle  ;  Itun  cx| 
glfvnlesqura'fnpl.tinitl'niivcn  d'étonm-ntctlt.'élremlaieui 
jKÀrié  l'ct|iéranre  et  la  }iv'.  ' CrpttnAalrt,' la  pah  AMgnai 
«inl  leun  «fctoirfciï  c>e  sYloigmil  (iilrbe  que  Moé  dtaordrt 
i«i-^aMMkU  wftutf»  {«intiè  à  noi  fdimn:  pnrt  4«e  In 
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|iks  Hi|iitwi  pour  au^inèniet  fa  fciuiiâàtimi  4<^o1titioiiotire  qm 
Moidéfôrnls  tonte  connimicalnin  rouverte  %vee  nous  leqr  pv- 
nmk  4ta>e;  pomr  «ttdiMlfe  ta  paix,  Fordre  înlén«ur  élait  une 
vicloimécenvre  laquelle  toates  les  autres  conquêtes  ne  poii- 
nifiit  point  8qp|iléer;  et  devant  cette  grande  çcmsîdération,  les 
Kr?ice»civib  prennent  on  caractère  sî  auçuste»  que  leur  récom- 
pv  devieat  anan  on  devoir  national  et  sacré. 

Mtà  potttquoi  lea  dtvenes  constitutions  qui  ont  promis  des  ré- 
e(»npfnK9  niBitaires,  n'en  promirent-elles  point  de  civiles  f 

Gff  promettes  ayant  élé  faites  par  des  législateurs  au  nom  du 
peupjfqo*Hs  représentaient,  il  «st  facile  de  sentir  pourquoi  les  ser- 
vicn  civib  ne  furent  point  inscrits  dans  la  loi  des  récompenses. 
Certes,  innque  vous  proclamâles  la  reconnaissance  oaâonale.  vous 
vooHktes  oublier  qu'en  révolution  la  carrière  politique  est  une  lire 
'^  ToB  se  se  livre  «n  comlNit  perpétuel  ;  vous  voulûtes  l'oublier  ? 
C«pendaat,  chaque  Jour  entourés  de  clameurs  séditieuses«  envelop- 
pés de  m^pes  perfides»  ne  corobatlîea-vous  pas  chaque  jour  pour 
il  républiqne  t  que  ée  nuits  même,  que  de  nuits  passées  en  pré- 
sence cfeoaenns  furieux  sur  ces  Imncs  oô  les  factions  ont  choisi 
im  de  vîdîmet  !  Gomme  le  clmmp  de  fnitaille  cette  enceinte 
»'^<ut  elle  paa  couverte  de  ponssiere,  l>aignée  de  sanç  ;    mais  à 

(«He  porte  i^aiguisaieat  kê  poignards là  se  dressaient  les 

éctrdfauds. 

La  moit  qne  l'on  trouva  dans  les  champs  est  au  moins  honora» 
hk:  le  fier»  il  jeel  vrai,  est  quelquefois  plus  terrible  que  la  mort» 
^^  blenures  pMbndes  laissent  d'afireuses  cicatrices  :  celui  q«ii 
partit  dans  ton!  l'éclat  de  sa  jeunesse,  revient  sous  le  toit  pater- 
nel, ahtttn,  se  traUnant  avec  peine;  que  de  larmes  répandues  sous 
le  toit  paternel!  que  de  regrets!  mais  à  ces  regrets  succède  une 
>H^i)(e  fierté.      Les  égards  respectueux  de  tout  ce  qui  IVnvt- 
roiine,  adoucissent  les   maux  du  guerrier,   et  le  sang   qu'il  a 
^eré  nir  le  dmmp  de  bataille,  produit,  du  moins,  une  gloire 
«aurée, 

U  sort  des  bommes  publics  est  qnelqtiefnîs  plu$  terrible.     Sî 
^w  opposons  à  ce  tableau  d'un  guerrier  mutilé,  le  tableau  d'une 
victime  politique  ;  sî  nons  iuterrofsetuis  la  liste  sHiiglaute,  »  nous 
invoquons  Tombre  d'un  magistrat  on  d'un  lés'ishiteur,  victime  de 
b  multiiudc  ott  de  la  t^yrannie,  qu'elle  scinc  affreuse  s'ouvre  fte* 
T3m  nous  1  •••••••  -Ict  l'hitreinde  magistrat  s'agite  au  milieu 

d'une  foule  égarée  ;  il  sTefTorce  de  faire  entendre  sa  voix  ;  il  mon- 
tre  à  tout,  les  faune»  augustes  de  sa  pui<(sance  I  Mais  ces  forcenés 
poussés  par  Ira  furies,  veulent  du  sauf?,  le  sang  |ieut  sent  les  sa* 
tsfatre.    Le  maListrat  s'oppose  vainement  à  leur  fa«;e  ;  assailK 
de  toosrôfés,  il  t>rave  les  injures;  il  brave  les  menaces,  au  péril 
de  tn  jours,   il  veut  ap|iaiser  la  révolte  ;  il  veut  au  péril  de  ses 
jours  sauver  la  victime  qu'on  poursuit  ;  il  la  couvre  de  son  mao* 
tnu,  1»  prrsae  contre  sc»ii  sein,  et  percé  de  mille  coups,  il  tomtie 
tvec  eneexpiraut>«*««**«Le  mcgitirat  pWf /••••  ••••Aum- 

t-ilda  noina  on  tombeau  1    Non,  citoyens;  pourltd  |)oint  d» 
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tombeau,  point   dliovo^ont  {xiixt  ite  pompe  fimébK  pour 

SMiiieiobres  cléchires,  exécrablts  tropliée;  d'uiit  lu 

ra  ilélirr,  sont  ix^ilés  m  liiitiii|ilit;  jitM|iie  nuf  le  seuil  de  U  ' 
iiii'Ure.     Sesiiiiiiiiro^iit  k  p<.'iiie,  «1  en  silence.,  ptaiuilie  ton  k 

iU  fuient  ilt*aul  ses  Ve^le^ Ha  Irçbi  le  pcvpte,  >ic 

t-oi)  de  tout  cAté<>,  il  a  trahi  le  pniple,  et  m  mémoire  flétiir  u 
jiour  sa  famille  que  le   présa^ii^  fiuniiie  il'iine  ruiiie  procbuiiK;. 

Plus  loin,  voyez  celle  multiluite  qui  couvre  la  place  |iuljlii{ 
Un  eitipteMeiiteut  ,|uvrux  semltle  à  peine  l'ugiler  ;  ttnixjuillt,  i 
l'Hruit  célébier  une  fïle;  elle  »e  presse  autour  d'un  rli^r 

rnult:  lentement  au  uiilieu'd'rlle C'est  ua  char  rnucli 

Il  poTle  à  l'écliafuud  ce  législateur  dont  les  tyrans  redaubiiiu 
cnuruse.  Le  législateur,  victime,  au  fniUt  calme,  cunlcm 
frire  fuiile  qui,  p<.'ut-ètre,  lui  protliKO»  ja^lis  Initt  d'accluiiiiili 
bruyantes  ;  il  cherche  quelques  consolations  dans  Irs  regarda  il<; 
rmiCTlDjeiLs;  il  es)>ere  y  lire,  an  moins  une  Judif;i>alii)ti  eut 
contre  les  tyrans  :   vain  espoir  ! 

lia  Irahile  jxuplt,  s'écrii-t-on  île  tous  ctt  tés,  il  a  trahi  kf 
pie,  et  tous  les  yi-ux  se  détoanient  de  lui  avec  hurreiir  ;  il  ue  ' 
poiui  l'inslruinent  du  supplice  •léjà  levé  »ur  sa  tète;  son  ^ 
toute  entière  souffre  de  l'iognlitude  publique,  et  le  ternit'  l 
arrive  muis  cunsolulion  pour  lui,  sans  espoir  pour  les  enfiiui  i] 
a  laissée*  prîtes  d'uppui,  privéi  it'Uouiieur,  à  la  merci 
tyrans. 

N'arrèlons  |>ai  davantage  nos  regards  sur  ces  tristes  talilei 
qui  retrureiil  à  cliacmi  de  nous  tant  de  noms  lioliorablcset  lanl 
ïouvcuirs  douloureux.  Cflte  exquiise  rapide  suUil  sans  ilu 
pour  rappeler  à  tous,  que  dans  les  ïeuis  de  lévolutious,  la  carri 
politique  est  uue  lice  où  se  livie  nii  cniiibat  prrpéiuel. 

Datis  l'intervalle  des  révolutioos,  ce  cumb.it  cesse,  il  est  vr 
■nais  alors  la  caniere  publique  est  remplie  de  ces  lougs  travi 
qui  mail  •tiennent  les  sociétés,  les  iiislriiiwiil,  les  bonoieiit,  rt  o 
M-rveiit  au  milirn  d'elles  le  bienfiiit  des  lumières '.t  des  lois; 
même  qu'après  la  guerre,  rariuée  se  borne  à  des  services  1110 
brillans,  lUuiiis  péiilleux,  ruain  non  tnoitu  utiles. 

U  fallait  donc  suppléer  au  ïili-uce  de  la  constitution,  et  réco 
ftriiser  les  services  civils  :  c'e^t  ce  que  le  projet  propose  ;  il  d 
darc  que  les  fouctiutinaires  publics  pourront  être  admis  daw 
lésion  d'iiouiieur,  pouivu  qu'ils  aient  fait  partie  de  laganlei 

Une  s'offrait  plis,  citoyens  légisiateurs,  départi  plus  conva 
Me;  en  écarta  ut  ce  mode,  il  eût  fallu  ciéer  des  échar[)esil'ii( 
neur,  011  tuule  iintre  distirrdton  civile;  m;iis  outre  l'ioconvéni' 
de  multiplier  de  pareilles  iDsiilulions,  la  sagesse  du  pnijet  de 
non^  piiTdît  démontré  par  l'observation  suivante, 

Li  légimi  élaldii  uu  centre  d'unité  entre  les  citoieus  qui  rci 
plissent  Ivx  emplois  civih  et  mililaires  :  die  atteindra  par  ce  inu) 
un  bûi  très  Qlile.  En  effel,  clurun  des  divers  États  de  la  socii 
préleu'l  avoir  des  dioils  de  piééiuinence  il  la  recunuaissauce  p 
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^^K]ué.    Ces  prétCTiti<>ns  'rWales  nmirristént^des  jabilsîes  secretts, 

fmmnt  u»  esprit  de  cor|i§  souvent  fubetite.     La  lé;[^ioo  d'honneur 

lirwi  à  Hétniire  cet  esprit  de  corps  et  ces  prétentions  rivales  :  eUe 

rriuit  les  mtlitaires,  les  maaistfaCs,  les  admiiii^rateurs,  les  artistes, 

le'  savans  les  plus  distingués.     Revêtus  de  la  même  distinction,  ou 

ferra  s'établir  entr'eitK,  une  sorte  d'égalité  traterneile  ;  et  eet  lieu- 

reu\  svsténie  d'union  établi  entre  les  léidonnaires  se  propagera 

ms  doute  dans  la  société.    Telles  sont  les  vues  principales  qui 

of]t  mérité  les  souifrages  du  tribunat  au  projet  de' loi  qi/i  nous  oc-» 

<^'>pe.    Les  récompenses  militaires  et  civiles  nous  paraissent  or«*a. 

nisfes  dans  la  légion  d'iioniieiir  d'une  manière  digue  de  la  grandeur 

(^t  k  nation,  proportionnée  aux  services  rendus,  et  contenue  aux 

loi!  fniMlaniental^  de  la  république.  Nous  avons  approuvé  les  d6« 

tûiis  (i'exécation  coin  mes  les  bases  du  projeta    Nous  avons  recon- 

BU  liai»  la  composition  du  grand  conseil  d'administration^  cette 

ni<:rcbesage  et  modérée,  toujours  guidée  par  lesprit  constitutionnel» 

^  qui  consacre  à  chaque  yms  le  système  représentatif  et  les  grands 

)»niicipes  d'ordre  civil  et  politique*   Nous  avons  vu»  et  vous  verrez» 

£{Qs  doute,  avec  un  intérêt  d'homme  et  un  orgueil  de  citoyen,  et» 

q']i*i2e  asyles  hospitaliers  ouverts  dans  les  cliefr-lieux  de  cohortes^ 

«j(^i  nous  promettent  quinze  é^ablisscmens,  sinon  aussi  somptueux» 

<iimoins  aussi  utiles  que  la  plus  belle  des  iostitutions  du  siéde  de 

Louis  14.       • 

Voilà  les  présages  que  le  présent  offre  naturellement  à  l'a-* 
^enir,  et  que  justitient  deux  années  de  prodiges.     Livrea-vous,  ci- 
touns  léi^biateurs,  à  ces  heureux  présages  ;  organisez  les  récom<p 
P^>)  es  miiitsiîres  et  civiles.     Unis  d'intention  et  d'esprit  avec  un 
S'^iiîeniement  réparateur»  continuez  jusqu'à  la  dernière  heure  de 
votre  session,  jusque  dans  le  seîa  de  la  nuit»  à  oons^ilider  cette  lé* 
l'ibbque  immortelle  qui  dépuis  six  semaines  a  vu.consacrer  dans 
(etfe  aoguste  enceinte  des  lois  fiivorables  au  crédit»  à  rinstruelion 
y^<i\^\ie  ;  des  traités  de  paix  dignes  de  la  grande  nation  que  vous 
représentez»  et  des  institutions  religieuses  aussi  chères  aux  besoins 
^  peuplés  qu'à  la  tolérance  et  à  la  philosophie.     Au-dessus  dea* 
'dilaniies  vaines»  termhiej;»  couMne  vous  l'avez  commencée»  la  ses» 
^"OQ  k  plus  courte»  itiais  la  plus  glorieuse»  hi  plus  chère  à  la  France  :  ' 
et  de  retour  dans  vos  foyers»  entourés  des  bénédictions  iiniverael- 
^>  vous  dfcea  i  vos  concitoyens.    Nous  avons  semé  des  rèeoai* 
K^Hen  pour  recueillir  des  vertus. 

J  émets»  au  Don  du  tribunat»  son  vœu  d'adoption  sur  le  projet 
^^f  ioi  qui  crée  une  légion  d'Awnneur. 

Le  corps*-legislatif  ordomie  i'inipression. 

Koedereri^  léi^îshiteur»  un  représentant  de  la  nation  disait»  il  y 
a  qaelqoe  années»  ces  parolesremarquablea: 

"  L'art  de  gouverner  les  bomine»  n'est  que  l'art  de  s'emparer  de 
"  'eurs  passions  et  de  les  dûriger  vent  un  but  proposé*   Une  femme' 
'*  oraioaira  en  sait  pk»  ià<^esttts  que  ceux  qui  «c  mèkat  de  doaiier 
"  des  lois  aoa  nations.  ^     ^        , 

"  Nos  azMmblécs  natiomaes  oDt  nnuquè  k  btit  EOe&oofrbiea 
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"  «M  1m  ^hmum;  wait  «Uw  m  «'m  moI  pM  cuiparéu  : 
"  q»'eHn  omt  fmU.Âê  iitntt,  a  fM  mt/aalt  t  moû  ellu  i 
"  pn/tU  dinttiMiom»  .  .  .  Fkule  d«  nvuir  (iiriger  kt  pnu 
"  1*1  cofp»  légitUlift  furent  mtralnéipw  «Un. 

"  L'avsulH^  de  lu  euerra  !■  plut  «drawdioMra  qatl  ;  ai 
"  tera  de  former  dOO.OUO  homme*  an  coura|[e,  à  la  patien 
"  l'abdineiice.  k  la  tobriilé.  i  la  géninwté,  i  la  lîaHchiK. 
"  vertui  Guertiere*  sont  r^iiUiciiiDet  ;  êbn  tl  panitra  j 

Cet  parok»  écrilei  daiti  le  tenuite  Li  conveiviou  par  une  ill 
vtrtime  <lc  tn  iiberlé,  mou  uJlégua,  i  l'a^ïeniblée  cinatilu^nle 
Utibaut  SHiiil  ËlieDiie,  frère  du  citoyii  qui  pré^iile  relte  X; 
tant  ia  pré(<icliun  et  la  théorie  «lu  |it<  jrt  île  lui  que  le  guuvi 
nienl  a  ))réaeiiié  4U  cor|M  légiilalif. 

Eii  eiet  eiloyet»  lé^isUteurs,  «itl  fst  \f  pouvoir  in  loi 
«Het  et  polUiqiies,  ttas  te  tecoun  des  iiiiiiiutinns  morales  1 

La  ualuie  dci  luit  est  de  coiilciiir  \mT  l'inléièl  ;  relie  dci 
luIioiM  eut  de  conduire  pat  les  lutu)erc<>,  1rs  pa)sii.iit,  1rs  habili 
Les  intlilulioDt  ntnralti  ttut  les  Iri'iis  qui  litiii  1rs  hi>in>iit-« 
choses  qui  funt  qn' ils  .aident  au  niouvcinriit  de  lu  macliiiie  sot 
etiet  mettent  cm  hammiie  taules  les  |ia^si»ns,  tuulcs  les  opin 
toutes  tes  liabitiidei  a*ec  tous  les  iuiérêis,  cl  eiilnlirnncut  i-idi 
«telles  une  heureuse  tnlelligence.  L'Hutonté  ri>iiiiiiande  el» 
obéir;  le*  intlituliont  fnnl'que  l'auloriié  csl  sDuvfiil  prévenu 
que  l'obéttsaiice  est  (oujouis  lâdie.  Lt  f^ouvii  nrnienl  a  emb 
celle  année  un  syMènie  suivi  d'iiitiitii rions  ;  er  celle  qui  «nu 
proposée,  est  lu  troisième  de  ce|lri  qu'il  dviiii  k  Miunietlre  à  ' 
s^ceste. 

L'instruction  puhlique  va  se  Iroûvpr  rétablie  de  la  iiianit 
plus  favoraljle  i  la  propai<ation  des  lumières  ;  voilà  k  pHrl  <k 
pfit  et  de  la  raison.  Leculte  aie^u^rié  piiitr  l'eneeigiienic 
l'iasinuation  des  devoirs,  l'accèt  des  consciences.  Il  teslait  ' 
(eindie,  et  à  talbAîre  dant  le  trnur  des  cirnjens,  erlle  pasiiui 
liaaale  de  l'Iioniieur,  autre  couscieuce  <lu  Fraiiçuis,  qui  iu 
l>ien  aa-ddà  du  devoir,  et  déleriHiae  rc  que  lu  conscience  se 
tenta  quelquefoii  de  coiunller:  c'est  l'objet  cl  le  but  > 
légion  d'hoiuwur. 

Ukmtntitr-  a  loujfHirt  été  une  jinrlie  dislinclive  «lu  rara 
Frattipais  ;  mais  quand  il  n'^  avait  point  de  iialiiin,  qitaïul  la 
dalité  couvrait  la  France,  quand  let  honaenTI,  alinteiit  de  I 
fieur,  étaient  le  privilège  de  quelques  piivilégié^  ;  au  \\evL  de  1' 
iieur  national,  il  y  avait  l'Iiouneur  de  cuur,  l'tioiiueiir  de  t 
l'hùnueur  de  corpi,  eiitin  l'houneur  de  plébéien,  que  Toi 
avait  réduit  à  ii'éue  que  la  crainte  du  lk'^b<>l1lleur.  Dans 
ftht  «ans  doute  te  mélaft  (lumtw  Frmçaii  ;  uiais  avtc  qu 
nuances  et  quel  aUiagel 

La  févolaiim  a  fiiit  diapvajtrt  ers  niiaiires,  ces  variétés, 
opposuf  jMfoaneur  de  toiit  à  Thoiuieur  de  quelquea-uns  ; 
IntércpucVlwiaMr  de  lourav  bien  général,  au'lieu  de  ne 
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tacbcr  ift%  ie»  ûilérèts  iaolis  ;  en  retrempant  tout^  les  iines»  «t 

I«s  relevaol,  elle  a  prépari  raccomplias^ment  âf  ce  vifeu  ou  de 

cette  prédictû»  <^e  Je  rappelab  tout-à-llieure  ;  nous  avons  maiiH 

tenant  uo  bonotur  nalîonal  qui^  après  a'b^e  signalé,   dettuiadt 

aiimeot  et  rfeompenae  ;  il  veut  être  recoiuio,  proclamé,  ^kroite- 

iDeot  top^i  à  riniérét  public.    Il  demande  de  nobles  tiens  à  la 

jxitrie,  et  le  législaleur  l'a  entendu. 
Quelif  drcoustance,  citoyens  légisTateurs»  pour  la  concessioii 

<}ui  ?oas  est  proposée,  que  ceHe  de.  la  pai:^  générale,  qui  e«ft 

ccmme  la  clôture  de  la  révolution  I  Vous  allea  .en  mème-téius  ao> 

qiiiiterla  dette  de  la  reconnaissance  et  sceller  la  proniesio  dé  non* 

^eiiix  semces.    Quatre  mîQe  braves  dot  été  d^jà  décorés  d'arme* 

d'boiuieur.    Mais  plusieurs  eocoie  ont  des  titres  à  faire  valoir; 

Baa  tous  désirent  voir  consacrer  par  Tavea  national  la  dislioctioai 

iju'iLoQt  obtenue,  mais  les  imlitaires  n^ont  pas  eu  seuls  Ta  gloire 

<}o  coura^  et  k  gloire  du  courage  a'est  pas  la  seule  qui  ait  brfllé 

^  cette  révoltttu>n  doul  nous  voyons  le  ferme  :  les  sy^ices  ciyiil 

Rendent  auni  leur  récompense  et  leur  encouragemenl.   ta  légion 

d'hooueur  ntisfait  i  tous  ces  (farpits,  à  toua  ces  intérêts  ;  elle  paya 

il  ^ette  Datiotiak.  i  !  . 

^  comment  payer  aotrement  <|u'en  cette  monnaie  de  Pbonoeut 
^  Mies  de  dévouement  qui  sout  au  dessus  de  toutes  les'réeem^ 
penses!  L'or  ne  paye  ni  les  hautes  vertus  ni  les  hautes  actioBi* 

^  Iréson  de  ^honneur  seub  sont  asses  ôpulens,  seuls  ils  sont  < 

tirailles  pour  tonles  celles  qu'a  produites  la  içuerre  de  la  liberté.  ' 

L'or!  légial^torSf  vous  u'ei»  donneriei  jamais  asses  aux  citoyeni 
^iMrn,  ponr  %ueleur  booonble  opulence  attestât  la  rauni6cenc« 
publique,  an  miliea  de  ce  faste  ruiueux  qui  écrase  aujoutdliui 

toutes  les  fortunes  !  Donnes  leur  une  autre  distinction  que  celle  d«  *  •         , 

i'or,  et  qu^Ri  titre  honorable  leur  épargne  l'humiliation  d'aehetet 
par  lear  dépense  TaUention  el  les  égards. 

Citoyens  législateurs,  en  récompensant  ainsi,  vous  encouragerel 
cQcore  plm  que  vous  récompenserez. 

H  n'est  point  échappé,,  sans  doute,  ^  votre  attention,  qu*auianC 
^ttejeoaeSBft  opulente  qui  fcit  le  mouvement  et  l'éctai  de  nos 
Ué%  mettait  de  aile  au  service  militaire»  lorsque  c^était  un  pnvi«> 
h^  d  entrer  an  service  militaire  au  rang  d*officter,  autant  il  est  i 
craindre  qu'elle  n'y  mette  de  l'indiffièrence,  aujourd'hui  que  tes 
^*^P^ia  sont  eonsacrês  à  l'égalité,  t'attrait  que  le  privilège  don* 
l'^ii  autrefois  i(  est  aéocssatre  qu'une  institution  eu  oflVe  l'équiva^ 
j^nt  aajourdlitii  ;  il  Unit  que  l'orgueil  soit  aises  excité  par  l^appat  , 
*J  une  récompense  d'honneur,  par  l'aspect  de  la  conjiidératioa  as' 
^rée  à  ceux  qui  font  ol>leaue,  ponr  qu'ifc  ne  bisse  pas  hésiter  dafts 
k  dévouement  nu  service  dis  l'état,  au  moins  lonqii'uo  intérêt 
pm^aot  le  demandera. 

Dans  le  jeu  de  la  macUne  politiqjue»  l'institntion  de  là  légbn 
r<Miuira  uft  aussi  bon  eâet  sans  douta  que  dans  le  système  mili- 
'^rc  ;  «Qa  c»  adoociro  l'action»  elle  fat  rendra  plus  facile»  plus  r^ 
i'^^Kf,    QoA  Ikamiit  aujnnrdrhoi  raotosité  eeirtraU  ivree  lea 
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Dulorilfs  nlreniM,  In  preniiert  tnt^tnts  de  11  ripnbliqQt 
la  magistrature  judiciaire,  adminlttntiTc,  dépirlCTiienUle,  ' 
tnunale,  municipale,  avec  ta  mWK  de*  citoyens  1  nne  conet 
denre  oSicielle  d'ordres  et  d'obéituace.  Quelle  >échei 
quelle  dureté  'lan$  de  teK  rapportai  fu  oft  crQil-«a  que  ci 
t'csprit  public  qui  sVti  va  écluircimiit  de  proctw  en  proche 
letdotitet,  déiermirant  toifles  lea  hiiitationi  T  Çett  jtar  la 
))uationi  arnica lei.le*  eorreipondances,  les  confcnihons  pii 
lieret  des  cilo|yeht  accrédité^  àam  l'opinion,  avec  lei  dlo;en 
scun.  '  La  lettre  d'un  correspondant  de  Par»  arrivée  ttins 
'|>etile  ville  en  mème-Ieins  qu'une  loi  qui  inquiète  et  agite  \t> 
veruliooi,  dont  celte  lettre  est  le  texte,  sooffit  souvent  ponr 
çalnier,  tout  éclaircir.  C'est  pas  ces  rapports  souvent  peu  i 
souvent  fortuiti  de  quelques  hommes  sages,  animés  d'un  d 
^rît,  que  s'entretient  et  se  fortifie  l'uuion  des  ciloyeai  a» 
jouverbement.  F.h  bien  !  en  établissant  p^r  la  légion  une 
de  inteTnitfi  entre  tous  les  aiiiii  det  ro^mes  priucipes,  on  pr( 
de  ces  relations  de  confiance  qui  mettent  de  l'unité  dans  Vi 
iJoDs  ;  on  place  dans  les  relations  de  société,  dans  les  dirers  < 
(Uilttairea  ou  civils  dont  les  légionnaires  Teroot  partie,  autantdl 
met  accrédités  qui  seront  écoutés  et  serviront  de  ralliement  : 
pinion  des  citoyen*  bien  intentionnés.  Ccst  aiati  qu'aut/e  f 
^ieux  militaire  décoré,  était  consulté  lur  l'honneur  du  corps 
celui  des  particuliera,  sur  la  discipline.  Il  était  le  dépositajr 
plainte*  lecreles,  et  le  conseiller  def  devoirs.  Voilà  ce  quij't 
pelé  dei  tiitermêdiaires  utiles  à  la  politique,  et  je  n'ai  pas  ili 
Mrpris  qu'au  Iribunat  on  ait  argumenté  contre  celle  (béorie  l 
inorale,  comme  contre  le  système  des  corps  întemédiairts 
tnonarcbies,  quoiqu'il  fAt  d'ailleurs  bien  entendu  que  ta  U 
n'était  point  un  corps,  a'avait  point  de  fooctiops,  que  et  d' 
qu'une  association  d'homme*  répandus  dans  tout  les  corps  < 
vrés  k  tous  les  genres  de  services  publics,  tant  coliédoii,  cl  a 
■an*  communication*  habituelles. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  lé^lateurs,  et  suttout  ceqniaél 
avaut  moi,  luffit  pour  «ou*  montrer  l'intention  et  le  but  du  pi 
de  hn;  mats  j'ai  à  repondre  à  plusieurs  objections;  elles  » 
duisent  à  trois.  '  , 

La  première  c'est  qne  le  projet  de  loi  appelle  un  ténateur' 

k  grand  conseil  d'administration,  et  que  l'urlicte  18  de  la  en» 

tion  défend  aux  sénateurs  l'exercice  de  toute*  fonctioiu  publtqi 

La  deuxième  c'est  que  l'ioslttutiou  fonne  autorité  dan*  auto 

nspernu*  in  hnpetio, 

La  troisième  c'est  qu'elle  blesse  l'égalité. 
Z>e  «s  trois  objections  il  n'en  est  qu'une  de  léiirawi  t'e 
dernière. 
Peu  de  mot*  suffiront  pour  tes  deux  antres. 
L'institution  ne  forme  point  antorité  dana  Aitorité.     ia>  ' 
n'est  point  une  corporation  ;  3o.  Elle  ne  peut  «voir  d'autorité  < 
•brlâ  tneoi  affectéi^chaque Goborte, et  encore  ecttoaiitoiitéi 
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déléguée  i  une  partie  de  la  cohorte  ;  3o.  Elle  â  pour  chef»  le  chef 

de  l'état  .. 

Si  llnstilutioa  nVsi  point  olie  cotj^ratioij,  si  elle  n'a  ancoiié  fono» 
tion  publique»  Tartiçle  18  de  la  constitHtion  qui  interdit  toute  fonc- 
tioo  lui  sénateun»  n'y  est  point  applicable,  tci  il  fiiut  obserVer 
que  la  loi  n'ai&cté  pas  même  au  ^rand  conseil,  comme  iûxéôhor- 
tes,  une  portion  c^uelcbnque  de  domaines  oatioiiaux,  de  sorte  qu'il 
n'a  pas  même  entre  les  itiatns  raditiihistrâtion  de  biehs  qui  est  côn- 
ôét  Sttx  cohortes,  et  ^ui  au  reste  n'est  pas  (jlus  une  fonction  pu- 
blique, que  ne  le  serait  la  gestion  des  dômainet  nationaux  affecté  au 
sénat,  s'U  la  gérait  lui-même» 

Je  pane  dkmc  à  la  gnlnde  objécliod,  celle  qut  HCcose  lliistitu* 
tioD  proposée,  de  blesser  l'alité. 

£iie  nW  qu'une  dbtinction  accotdée  du  mérite  personnel»  ou 
plutôt  ce  n'est  que  la  distinction  du  mérite  même  qui  est  reconnu 
(t  consacrée. 

Si  elle  bkane  légalité,  cVst  que  sans  doute  le  mérite  éitiinefat  là 
blesse  aussi. 

Et  en  effet  il  offense  Fégalité  absolu,  mats  non  pas  l'égalité  dé 
àm\$,  puisque  tout  le  monde  pouvait  prétendre  au  mérite,  ayant 
le  droit  d'être  vertueux,  généreux,  courageux,  a  le  droit  d'acqué- 
rir la  distinction  du  courage  de  la  générosité,  de*1a  i^ertu.     Or  l'éi  * 
Sitké  de  droits  est  la  seule  que  le  bon  sens,  les  lois  des  pays  libres 
3>fot  jamais  touIu  consacrer.    Avant  la  révolution  le  fils  d'un 
plébéienne  pouvait  être  officier  :  c'était  là  un  état  de  choses  ofièn- 
not  pour  Pégaltté,  parce  que  les  moyens  de  montrer  son  courage; 
son  dévouement  à  la  patrie,  étalent  le  privilège  des  patriciens^ 
Mais  qu'à  de  commun  la  légion  d'honneur  avec  ce  privilécre?  ac* 
cofde-t-elle  aux  membres  qui  la  composent  le  privilège  des  périls,  ^ 
^  sacrifices  et  du  dévouement  ?  choisit-elle  ses  membres  dans  - 
une  classe  privil^ié  !  non,  en  quoi^donc  blesse-t-elle  Pégalité  ? 

Oo  répond:  elle  1» blesse  de  quatre  manières;  d*abord*ence 
qu'elle  assure  cinq  sixième  des  places  aux  services  militaires  ;  2o.  En 
ce  qu'elle  fait  entrer  les  citoyens  honorables  par  les  services  ci- 
^1^  par  un  grade  mférîenr  à  celui  qui  peut  être  donné  au  service 
Qiilitaire;  do.  En  ce  qu'elle  fiùt  paûer  sous  une  dénonaination  et 
*^  on  pouvoir  militaire  le  fonctionnaire  civil  et  mtS- 
^^e  les  récompenses  au  lieu  de  les  dviUser  ;  4o.  En  ce  qu'elle 
tûiKl  à  ramener  des  distinctions  hérédUaires  et  des  privilèges.  Je 
T^poodfai  à  ces  quatre  propositions. 

Et  d'aboid  je  demande  sur  quoi  l'on  se  fonde  pour  avancer  quTl 
n'y  t  que  le  sixième  des  places  de  réservées  au  civil  !  La  propor- 
twn  n'est  déterminée  nulle  part.  A  la  vérité  la  légion  ne  doit 
piere  excéder  fiOOO  personnes,  et  4000  militaires  ayant  reçu  des 
«nnes d'honneur,  en  sont  membres  de  plein  droit  ;  mais  lo.  Il  reste 
"u  lien  des  places  à  donner  :  pourquoi  préjuger  qu'il  n  y  aura 
q«e  Qoitiéde  ce  tiers  décemé  aux  services  dviUt  «o.  L«  f?"* 
nombre  des  militaires  appelles  à  composer  en  ce  moment  la  legion, 
^  on  efti  de  la  guerre.    Après  quin«  ou  vingt  ans  de  p«Xt  «» 
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cit0vens«D^agés  dani  les  services  civils,  dilués  dts  q<ialiléj  ciiîle 
auront  lur  le»  militaires  uiiit'a.  Ic  inèmç  avintagi;,  (]u'u|>rès  uiit  i 
terrîbir  gurrie  ci'iix-ci  nul  (lfta*oir  tur  Us  pninîers;  3o-  E^^" 
A  V^'ur  tlcf  'o  <l''o>t  de  pi  éjn^rT  que  le  nombre  des  lioiiirpes  civile  ii 
Mit  pas  proponioiuit  avec  celvi  d«^  milituim,  et  que  les  um  st 
font  ]>liis  fpvorisËs  qi»  les  autre),  il  fiiudtait  que  le  corps  tlecti 
rnl  tie  ta  (énion  fiil  niiliiaire  :  Of,  ju  vuis  que  (e  ninde  établi  poi 
h  composition,  tend  |  le  rcudre  pliilôl  civil  que  mililairr,  pui 
^u'i]  est  Tunui  de»  troi»  consuls  et.dfs  (t^lÉguta  de  quatre  coijtor. 
tioiis  civilei, 

Jt  pH>e  a  la  neconde  obieclion.  Ou  a  dit:  "  Le  projet  poii 
"  qu  après  la  fireiiiiere  fonnationi il  faudra  pui^er  par  le  pluj  siv 
',  "  pl*Jifade  p<iur  parvenir  «ux  grad«  supç"'''*":  <*f<  ""^  " 
*•  ditioR  ii'e«(  imposée  que  pour  les  services  civils,  et  un«  acti< 
"  d'éclat  à  in  guerre  sunîl  poui  auloriser  une  noniinatioo  à  lr> 
"  tel  grailes.  Ainsi,  (ii-t-nn  ijoijlf)  un  militaire  entrera  dant 
■  "  légion  romnie  grand-oflicier.  tandis  que  Munlr«quieu,  lenum 
"  I«  aiaiu' l'Esprit  des  i.Lii!>,  u'cntrcra  que  par  le  grade  légio 
"  mire," 

Je  répond»  d'aliord  que  la  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  graud-co 
HÎI  l'atiniisiion  (Sa  pienibresde  la  légion:  que  ee  tra^d-con» 
eit  ef«entiellement  civil,  qii'aJttti  quand  il  aura  à  bulaurer  etil 
un  magistrat  tel  que  Montesquieu,  cl  on  militaire,  il  n'tlevt 
celtii-ci  au-deuusdu  premier  que  pour  un  de  ces  actes  de  dévot 
ment,  tels  que  je  prix  de  l'iionneui  lui  soit  dû  de  préférence 
plus  beau  livre  ;  et  ici,  j'oK  lyaiiler  que  Montesquieu  serait 
premier  à  nielire  en  principe  ^ue  l'utilité  d'un  livre,  et  celle  du 
aalion  périljeuie  élan)  égalts,  lie  grade  d'honneur  est  dt)  à  l'adi 
>^ue  Ifioiioeur  uul  p«nl  inspim:  or,  la  composition  du  meill< 
livra  a'esl  pa«  une  des  aclinot  qjii  n'ont  leur  source  que  dans  l'hi 
Seur,  «l  il  serait  tévoltaut  qu  va  guerrier  qui  aurait  sauvé  la  [ 
trie  fit  réduit  ik  pasvr  par  le  dernier  grade;  au  Heu  que  Jaiu 
l'opinion  ne  s'offensera  de  ne  fit  voir  arriver  d'emblée  au  prem 
nne  un  officier  civil. 

Vietil  enfin  cette  question:  Pourquoi  le  projet  de  loi  ■- 
miUiarùê  iWtitulion  au  lieu  de  U  rivUiacr'i  11  n'y  a  de  niilili 
daus  l'institutioii  que  sou  tiltf  de  légion  et  les  dénominatioiu  i 
irades. 

An  fodil,  la  légion  est  une  iwlitulion  morale,  politique,  civik 
militaire.  De  toiu  les  rcjirMliea  auxquels  le  gonvertieracnt  pi 
lait  s'attendre,  le  dernier  était,  sau^  contredît,  celui  d'avoir  fur 
une  corporation  militaire.  Quatre  mille  sabres  d'Iiouueur  ont 
-dislribuén  dans  l'armée  Fraufaise,  et  iiucuue  ilistinclïon  civile 
encore  été  accordée.  En  cela  se  rencoolrait  uoe  grit 
inégalité  inire  le  civd  et  le  ipili taire.  Cependant  personne 
sougeail  à  léclamer  contre  elle,  lorsque  le  gouverncnioiil  a  eu 
cours  au  mu>cn  de  la  l'aiic  ççuer  et  a  |iro|Misé  Ja  légiou  :  cl  c' 
lorsqu'il  y  ^ipetle  les  lioinnies  dialtticuês  par  les  services  civi 
qu'on  l'accuse  de  les  mécounallre  !  Quoi  de  plus  injuste  !  Tt 
Hait  (i  bknl  a  dit  hier  ua  iKWorable  membre  du  Iribnaal;  H 


ùptMfuJe  régulariter  la  abtribvtian  ie$  nlbrtê  é'hnnturf 
et  li  jetiait  ctite  exdamalion»  après  betueotip  (te  phmites  ntt 
i'espere  de  répudiatîofu  à  laquefle  il  trouvait  condamtlés  fes  fonc- 
thumim  ^i$  !  Cette  manière  de  critiquer  n'est  pas  dangeieme* 

(Moniteur,  No.  243.)  '  *        ' 

CORPS  l^BOiatATIF. 

Diicmmmmrk  DraUê  d'Amum», 

Bmx,  vrtftmtiu  gcmvenumait.  Législateufs,  tout  nous  çoH-* 
firme  dans  cette  opinion,  qu'aucun  des  articles  du  traité  discuté 
(icfant  vous,  n'a  besoin  d'être  défendu. 

Le  seutimeot  du  tribunat,  celui  que  manifestèrent  solemiene» 
nt'^nt  le  sénat  et  te  corps  législatif  à  la  première  annonce  des  cou* 
<1h!0(is  auxquelles  nom  avons  déposé  les  armes  ;  Tallégresse  mn 
t^l'que  et  notre  retour  à  ces  moeqrs  aimables  qui  font  accourir  oana 
nos  man  l'étite  des  nations;  tant  de  circonstances  heureuses  per- 
nettent  de  préjuger  runanimité  des  suffrages  dans  la  loi  que  vous 
allez  porter. 

£0  cCît  le  traité  d^Amiens  sanctionne  tous  les  traités  que  die  * 
tor  pour  ainsi  dire,  à  cliaque  victoire,  le  citoyen  illustre  que  la 
confiance  dn  peuple  a  chargé  de  tenir  les  lénes  de  l'éAt. 

Au  nord  cl  an  midi  de  la  France,  des  vastes  étals  se  trouvent 
|Q(ii^UemeQt  fiés  à  nos  destinées.  Nos  frontières  sont  reçu- 
^fi  jusques  aux  bornes  aue  la  nature  avait  posées  et  que  ootif 
«  aurions  éloigner  sans  danger. 

L'Angleterre  nous  restHoe  toutes  celles  de  nos  colonies,  que  te 
«'ft  des  armes  ou  les  rêves  d'une  imprudente  philantropie  avaient 
«H  tomber  en  son  pouvoir;  bieniftt  ces  possessions  d'outre-mer 
recouvreront  leur  ancien  éclat,  pour  les  prospérités  mêmes  de  la 
métropole;  et  €\\  fallait  ici  parcourir  diverses  époques  plus  o« 
^m%  favorablea  à  une  pacification  durable,  j'ose  le  dire,  législa* 
teun,  Bous  avouerions  que  f^que  à  laquelle  la  gouvernement 
^ous  invite  ft  décréter  le  repos  de  l'Europe  et  la  liberté  des  m^rt, 
promet  seule  à  la  Phmce  de  glorleun  et  soli<les  avantages. 

Mais  esl-il  besoin  de  vous  arrêter  ï  la  date  d'un  traité  que  hni# 
tes  vceux  appelaient,  et  dont  les  conditions  ont  surpassé  les  espé« 
l^s  les  plus  hardies  t  FViut-il  même  en  examiner  les  articles  t 
II3  nous  ramèneraient  sans  cesse  de  no^  victimes  multipliées  à  nos 
'iJtxèi  en  politiques»  et  de  l'éloge  des  années  à  celui  des  négocia-  ^ 
teurs.  En  vous  parlant  ici  de  nos  ministres,  inspirés  par  un 
^omnie  de  frénie,  gnidés  par  son  exemple  on  dirigés  par  sa  sa* 
;'-3<e,  je  paraîtrais  vouloir  acquitter  un  tribut  de  louanges,  la  dette 
^^  la  postérité,  seule  juge  impassible  de  l'admiration  des  peuples. 

^^t  seule  considération  frappera  donc  ici  vos  esprits  :  pour  la 
t >r<  miere  fois  depuis  le  traité  dVtrecbt,  la  France  a  conclue  la  paix 
nviritime  sans  aucune  sorte  de  concession  de  sa  part.  Les  maux 
<iui  nous  restent  à  réparer  aprè»  hi  guerre,  sont  ceux  que  nous  né 
pouvons  impvier  qu'a  nous  seuls  ;  Ueniôt  la  fia  de  ces  roans  mêmes 
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ana  le  r£*allat  du  iniU  que  vont  bUci  convcitir  ck  bî,  tt  la 
pidiliqiM  Irouvera  dm»  la  )iaii  qui!  coiuacre,  loiu  Ici  moycDi 
■    protpéxilé,   comne  elle  épuiia   pmdant   le*  bottilitft,  tout 
gctues  de  )ctoire  militaire.    L'iinpressioii  est  ordonaée. 

CÂoMiK^n,  orateur  du  tribunat,  Légishlean  dniinit  anjc 
dliiiî,  par  lliononhle  nùuiuu  dont  nouiismniei  kt^oi,  i  * 
nniencr  sur  detpeniéet  que  déjS  uDejouinaDce  de  pluneanm 
HTM  liabitude  de  ntiihction  et  de  bonbenr,  vous  ont  rendun 
miKeret,  uoui  noos  peniiellroiu  surtout  de  revenir  et  d  Witer 
vaut  vous  aur  la  plu>  douce  de  toutes  ces  peoaées,  nir  la  Ion 
«lurée  de  la  paix,  dont  le  Inùlt  que  nous  vous  apportmu  prtx 
*t  renferme  tous  les  gagea.  Cette  rëflenion  consolanle  naitti 
«Blierc  des  circonitaacct  gétiétalei  qui  out  préparé,  cDTiroiin< 
^nd  ouvrage,  des  disposiUons  mutuelles  des  peuples  qu'il  réi 
cîlù,  de  toutes  les  coiiditioiis  qu'il  renfiertne,  des  lymes  dam 
fiels  il  est  conçu. 

I*  conclusion  du  traité  de  Lunéville  avait  dooné  la  paix  an  i 
tinenl,  fixé  le  sort  de  U  France  combiné  avec  une  haute  MgcsM 
tliven  intérêts  des  grandes  puissances  de  l'Europe  contineiH 
'En  consacrant  d'une  manière  irrévocable  l'une  de  ces  époques 
ludiques  de  fhistnire  des  nations,  oà  les  combinaisons  du  pi 
devenues  in^lffisantes  à  régler  les  destinées  de  Tavenir,  k  sort 
élaU  et  leurs  rapports  réciproques  doivent  se  rasseoir  sur  des 
«emens  plus  modernes  et  plus  solides,  cette  paix  mémorable  i 
jeté  d'avance  toutes  les  bases  d'un  lapprochemeat  avec  nos  den 
«nnemii.  La  sagesse  et  niabîlelé  du  gouveroeroeot  de  ta  n 
Uique  avait  triomphé  de  Ions  tes  obatacln  qui  s'oppoaient  ils 
de  Lunévitle,  m  sagesse  et  son  habileté  savent  profiter  de  le 
les  cifcanslatKCs  que  celle  paix  devait  produire  ;  et  deptû, 
que  vicissitude,  chaque  événement  de  l'Europe,  quelques  i 
Itairei qu'ils  dussent  être  i  ses  vues,  semblèrent  disposësetdL 
par  lui  ver*  l'accomplissenietit  de  ses  grand*  desseins. 

Alon  et  pTogTeatjvemcnt,  le*  dispositions  réciproques  des  c 
■atioDs  furent  modifiées,  les  rcsMntimens  s'arrêtèrent,  la  bail 
tut,  puis  se  calma,  la  sagesse,  la  raison  dominerast  dans  Ira 
seUs,  et  comme  dans  l'nn  de  ces  repoa  d'un  duel  violent  et  acbi 
h  sensalîoa  des  douleurs  et  de  toutes  les  blessnres  de  la  guen 
pféaenta  plnspieaiBnte  et  plus  vive.  Il  faut  le  remarquer,  cet 
Kux  changeaient  devait  surtout  préparer  la  paii,  entre  noi 
ce  peuple,  appelé  par  ses  institutions  et  se*  lumierra  i  partie 
«fficaoemcnt  et  satis  cesse  i  lous  tes  actes  de  son  goavcnitn 
chez  lequel,  po«r  avoir  la  guerre  ou  la  pais,  il  fiiut  nations 
l'une  et  l'autre. 

Mais  si  de  telln  conditûmi  pouvaient  seules  préparer  la  | 
la  fierté,  le  couruge,  l'énergie  des  deux  nations  en  cxigeatral  < 
très  pour  qu'elle  fût  dnrabw. 

Pour  que  icuriapprocbemeni,  pur  de  tout  reste  de  reventiD 
de  toute  prétention  mal  sqtillàrte.  ftt  vraiment  une  réconcilia 
S  fallait  que  ebacnM  de*  d«ut»  eut  atteint  k  but  qu'elle  avai 
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tt  propoMr  dans'  la  ^^oerre  ;  9  fallait  qn*une  ample  porlion  et 
^\oin,  de  succès,  d'Avantages,  eût  justement  satisfait  ^a  dî^itl^ 
Lt  Doble  ambition  de  toutes  deux  ;  11  fallait  enfin  qu'il  leur  fïlt  as^ 
sure  de  se  reposer  dans  Testinie  d'elles-mêmes»  et  dans  celle  de 
leurs  propres  ennemb. 

Toates  les  stipulations  du  traité,  étudiées  avec  attention,  -boî^ 
nfusenient  pesées  d^ns  la  balance  des  vrais  intérêts  des  deux  pay^ 
offrent  égafoinent  des  garanties  de  |a  durée  de  cet  ouvrage.  L'es- 
peœ  de  partage  qu'il  établit  entre  les  avantages  qu'il  assigne^ 
èmioeBitneDt  conforme  au  besoin  des  états,  à  leur  destinatîoti  na» 
toreUe,  les  appelle  parallellement  et  sans  danger,  an  développenieiA 
^  plu9  étendu,  k  plus  productif  de  leur  industrie  et  de  lieurs  rv»> 
sources. 

Enfin,  les  tgpnes  de  tousses  articles  respirent  sj  bien  la  bonne» 
foi,  la  francfaise,  la  camieur,  experiment  des  intentions  si  libér^lei^ 
fi  l^énérenses^  si  rassurantes  pour  l'Europe  entière,  qu'elles  pro» 
iB^tteot  encore  sa  durée,  comme  elles  justifient  le  vœu  unaninsa 
^  remerdment  émané  du  tribunat,  pour  l'habile  et  modeste  né» 
^iatear,  qui  a  déposé  tontes  les  traces  de  ses  talens  et  de  sop  « 
caractère  dans  les  traités  de  Lunéville  et  d*Amiens, 

Législateurs,  l'heure  va  sonner  d'où  datera  l'ère  de  la  paix  da 
rnoode.  Enfin»  réum's  dans  cette  enceinte  après  12  ans  de  sacrîr 
^  et  de  combats»  appelés  à  prononcer  vous-mêmes  cette  pro- 
c^tion  de  l>onh«nr  et  de  gloire»  achetée  par  les  efforts  de  la 
France  entière»  par  les  triomphes  de  3  Aillions  de  Français,  ^ 
iedéfooemefit  el  la  mort  de  tant  de  nos  braves,  dont  les  souvenir^ 
^n  et  douloureux»  viennent  encore  annoblir  et  consacrer  nna 
»>ieimité  si  toiiehànte»  je  vous  vois  impatiens  de  saisir  et  de  fixey 
cette  gnnde  époque. 

Je  renouvelle,  au  nom  de  mes  collègues»  l'émission  du  vola 
iladoption  du  tribunat. 
L'impression  est  ordonnée. 

BerUer,  oraieur  du  gouvememenU  Citoyens  I^slateus,  ca 
menant  aussi  payer  nton  tribut  à  la  paix»  je  ne  me  livrerai  ni  4  4a 
nouveaux  dévetoppemens»  ni  même  à  la  simple  analyse  des  avasr 
^1^  nombreux  <}ue  le  traité  d'Amiens  renferme»  et  dont  vous  Hm 
P^iétrés  sans  doute. 

Dans  cette  grande  circonstance»  dans  cette  miyestoense  délibé* 
^tion,  c'est  le  cœur  qui  doit  voler»  et  les  fortes  émotiops  laisscal 
^  d'accès  aux  paroles. 

Qn'6st*3  besoin  de  recourir  aux  formes  et  au  style  de  la  diseas- 
son,  quand  les  atccens  de  Tapprobation  et  même  de  la  reconnais» 
»Qce  sont  les  seub  qui  retentissent  dans  cette  auguste  enoeinle» 
^  ne  sont  eux-mêmes  que  l'écho  de  l'approbation  et  de  la  recon» 
naissance  nationales  t 

Législateurs»  le  gouvernement  appelle  votre  sanction  sur  un  ae* 
te  solennel  qui»  en  frisant  assex  pour  la  gloire  du  peuple  Français 
a  ménagé  aasN  le  plus  qu*a  était  posâble,  les  intéièude  se^  alliés; 
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gnr  an  Iraiti  Ijomirdblr,  nn»  Otiiilc,  nuiis  qui  n'entitim' 
niarqur  an  cnlo  de  lii  uiodénitioD. 

IIÀlM-vuuïdïlui  doiiiwr  le  caïadere  de  loi,  et  que  ce  d" 
Kclc  de  votre  M.s^ion  devienne  puiir  lu  ré  publique  levage' 
de  son  bonlicur. 

l^  coqii-lécisUtif  ordonne  l'impressiuii  du  discoun. 

Il  procède  de  suite  nu  scrutin  kur  le  jtroji;!  di-  loi. 

l£  iiulubre  des  votaus  eti  de  1^85.  Tous  les  sufTriiget  moi  i» 
animes  en  faveur  du  pnijel  de  luL 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dlicuikion  sur  le  projet  relatif  ai»  <«• 

Jaubert  (ijé  laGrrmdf),  oratrw  du  Iribunat.  Citovtiisifpf 
kleuri,  l'excès  de  lu  pliildiilropie  est  souvent  il  c6té  Je  l'ciruif 
politique. 

Qiielt  cxeinplei  nous  en  avons  vu  diiiis  ces  ilemicrei  aniién. 

Ne   (O^oos  pu  néiuimoios  trop  liveies  envers  ci 
Biitnesaviiieut  él*  séiluitj  pudeïsenlimeiu  géiiéreuit. 

Ib  n'uraîcikl  vu  l'hontiue  qu'isolé luent.  , 

La  raison  **ul  t|uc  dans  beaucoup  de  mutieres  noa«  ne  cobI 
rioui  que  I4  société. 

Une  Dation  n'est  pastoujoarsla  loaîtresse  de  se  coitdiûrcM 
meut  <|ue  lu  autres  nalioiiii.  , 

Il  esil  de»  poiutj  lur  leatjuels  un  peuple  ne  pourrait  pai  aifa| 
une  doctrine  paitkullere  sai)s  devenir  l'ennemi  ou  la  vietiiK 
autres  peu{>)e5, 

Del4  le  droit  des  cena  et  tout  sen  effets. 

U  it;iit  donc  uéccuAire  que  les  premjen  nioniens  de  la  pli 
■fiale  fuuent  auHÎ  ceux  ou  le  gouvernemenl  Français  ritsblit 
1rs  anneaux  de  Cl  Ite  asaorialiou  qui  doit  lier  tous  les  peuple 
6ti»ant  dis^HralIre  uuv  ibéuncdoiillescouséquencesoul  d^l 
de  si  êpou  va  niables  calait  rophes. 

Lltittrèl  de  la  France  et  l'inlèrèl  de  l'Europe,  ont  did^  1« 
jet  de  loi  wumis  aujounl*)iui  k  votre  sauctinu.  ^ 

L'eâéide  cette  lai  sera  de  conserver  1  Id  France  tes  cola 
Cl  d'e»  retirer  ^  l'areuir  tous  les  avaulagei  que  nous  y  ' 
aulrefaîi. 

Léj;isla leurs,  uout  n'avons  pat  besoin  de  retracer  toute  Ilia 
Uurc  de  tes  po««ssi«iis. 

PcrsoDue  tt'ignore  que  la  prospérité  des  colouies  avaîl  jlei 
France  à  ce  degré  de  splendeur  qui  faisHille  désespoir  de  rKtsril 

Siuwd«iile  la  France  reufcrmc  le*  ricbe»>ei  premieret. 

Uaic  «es  richesses  premières  oe  suffisent  plus  Jiu\  bcsoim  qi 
lems  nmu  a  donnés. 

Combinées  avec  les  prodiKtiuns  du  Nouveau' M  onde,  elltsi 
rendaient  uibilres  de  ces  échanges,  qui,  après  nous  avoir 
uwnl  pourvus,  uaua  eniicliissaieul  parle;,  résultats  de  lai 

Le  c«niBi«tce  dea  colonial  portait  des  sounoes  immcai 
iTMor  public. 


Mt  uni  un  dn  prîiidpaus  moytm  d'accroitwaient  pour 
une  du  cottaantt,  et  cOBiéqaeiiliiimt  p«ut  la  anriné^e 

nta  Ml  fériiés  sont  tie«»iDiia. 

■i)  uiw  TÉiilé  qu'on  ne  saurait  amei  répéter,  c'est  que  le  coa- 

e iV]  coinnies antt  urne  inAueiKe  iannédim&Mir  Irateilespar- 

u  ttrriloireFnuiçiu. 

9  bommu  rrréfiÀtbb  d'ouï  tu  quet^ucloù  le  commerce  dea 

Im  que  dans  let  porta. 

i,  c'nt  du»  le*  ports  qu'il  paratt  dans  tout  son  édal.        , 

ia  tts  effets  retnoDtciti  dstu  l'intérieur,  au  ini^en  de  cette 

itioD  fi*îliante    qai,    tour^A-tour,  fenmil,  attire  et  con- 

^riniltnre,  fesarb  et  Irs  manulactarea,  eca  Ifob  bases  de  la 

^té  et  da  bonbenrMHit,  dans  l'état  prtenl  de  l'Europe,  Héi 

xh  da  commerce  ;  et  lé  commerec  est  lui-mCnie  siibordoD- 

I  posHMÎoD  des  colonies, 

a  un  t<n»  ov  la  fureur  dlnnover  a  fait  mettre  es  quei^ 

I  cboKs  les  plus  positives^  on  a  pu  dennadv  si  la  Fiance 

lit  pas  être  ramenée  à  la  sente  qualité  d'agricde. 

9  enfin  lonles  les  abstractions  sont  bannies. 

«connaît  surtout  que  la  France  doit  agir  d'âpre  sa  silnation 

lée  aTcc  ceUe  de  nos  tmsîbs  et  avec  l'élat  général  de 

Toisins  ont  des  colooiei  riches  ;  nous  derans  donc  cmi' 
on  du  mtHiu  ittmnm  les  nAbcs;  autrenent  plus  d'é- 

Ds  mieux  ;  sans  les  colonies,  la  France  ne  lioiuerait  pu 
■  ]}aii  le  moyen  de  consener  sa  ivoire  et  le  fhiît  da  sea 
les. 

lion,  la  France  ne  sera  pas  réduite  i  l'état  de  tributaire, 
a  attesloDi  la  volonté  du  peufJe  Frnnoùii  U  sagesse  de  sea 
■UD  et  l'éacrgie  de  son  gamemenoit. 
eserapasennâi  qae  nom  aoroos  iait  tant  et  de  ngitnds 
I  pour  reconquérir  les  colonies  que   nos  ajenx  avaient 

il»  soient  ponr  la  métn^M^   tout  ce  qn'elks  doivent 

pour  que  ces  destinées  soient  rempliei,  il  fant  qoa  la 
des  colonies  soit  assurée  ;  il  fitat  vaincre  U  difficulté  da 

Europe,  ta  terre  est  la  matière  première.     Partout  de* 

Ifrent  poar  elle  ;  et  ddos  voyons  que  In  hommes  qui  sont 

ux  travaux  mécaniques  de  l'agriculture,   tavcitt  le  rendre 

l'être  coiapléa  an  rang  de  dtojens. 

noa  colonie*,  les  brassont  presque  tout. 

éricDce  OMIS  apprends  qncii  sont  les  bn*  qui  Mids  peuvent 

plojé»  à  leur  culture. 

S  Q 


fik  mui  dit^iKliMal  ht  Mm  |mmh  iM^neh  b  UbctU 
qu'un  fniit  cmpoitoODi, 

Détournons  ua«  ngtrds  dw  ItMMM  «vc  «M  Uéci  bow 
pcH«nL 

Si  tel  TtCKit  M  peuvMt  pM  tOkttf  le  fut,  ^ve  da  nioii 
venir  ne  loi  rcstpmtdc  pat. 

OUèMon  k  tiiftraiirfe  M  tka  niipi(«t,  à  U  néccviU. 

N«  troubloiu  pM  le  maudc  par  det  tliéomt. 

L'wMditafe  *iêuÉitvuÊt.t  «munlssHt  lout  k  pii*  dà  idi 
Mnlo.       * 

Bile  M  gmla  Uto  de  loncUer  à  la  teic  fcitdwBcutali 
eullure. 

Iife  tribunatafloar  rit  applaudir  à  Ife'peDt^  du  goincmc 
loA^'d  «Diuk  a.  prryai,  citojcBS  légi»Lal««n,  de  rneaN 
loM  aodirnacaÏDr  l'éM  dM  penonaes  da»  iMc^IoniOt  et  i 
movens  dt*  rpp«ru)Wcr  lu  clasw  dra  ritllmlewrt. 

Ë|n  a«l««  objet  dci-aii  ^It-mnit  appeli-r  u  prévoyance. 

be  tégio»  rita  coloniM  dait  èlre  réglé  par  de  loi» «pécule 

LeinontealiMtilveiHioàruqpuiMlioa  dmé^ifHe^coluundj 
rait  èlie  réd ÏRée  eu  roipi  de  loi  1 

Ualidùiilé^'Aoil-oarÉtlénMi  (Outeii  les iMrlÎM 'le  la  lÉgi,l 
pbulr.Til'cUe  b'aHàcWr  aaa  iastitutimis  (|nc  ni>us  ferions  à  \» 
lortqur  nou«  coanabioiii  à  peine  ce  qui  se  pasie  djns  la  plù|ii 
ec»pap'h>intBiM,  à  une  épo^  «  *iui$><w  île  la  |Mix  géD«rÀl< 
taitt  1^  ipréea«tMM  doncM  èlte  «npluyéc,  itprès  de*  en» 
exigeront  une  li  grande  circonspeclimi,  el  loisqn'aurii  no 
bti|MnMaa  aoiit  âiMKrenapv  le«r  situalion,  par  leur  éle 
par  Itur jM^fialaliDa ^pai 4a  naliiK  de  leurs  pr«)diictious  1 

Un  Kul  iDOjpen  l'otm  devant  noas  :  c'est  de  contier  au  go 
'à\B  dnil  4t  ^idufWfc,  pcadwit  un  lems  donné,   au   ri 


Si  la  neceinté  k  vtMt  aÏBMt  «wibien  il  est  consolant  de  : 
qUcteyuTfct— iliife,faaa<pi'a»tMige  légiliiue  d«  cette  it 
uuiiedéléiarianl 

Nous  en  avoiM  pour  garant  m  ugease,  et  le  soia  qu'il  pn 
iDUftmte  deta.g]oin. 

Otii,  citoyens  législateurs,  le  gouvernement  conciliera  in  ■ 
de  la  métropole,  et  kt  4garda  dus  ruk  colmiies,  lea  droit 
prapriétaiiiei  et  tes  ■«MgeMen*  q«6  iiiérileHl  les  cullivattbu 

Il  fera  refleurir  la  culture,  sans  que  riiuniaiiilé  soil  outia°i 

Dm  réghniiena patente U aîdcKent ft  cicatriser  les  plaie*. 

Pea  encuM a^eti Ktls  daimés  aa  commerce  accroitrout  soii 
éteadn»!  loa  induttric. 

Et  vous,  inforlunét  colon,  vmn'pntirri^z  eiitîii  Iravyitkri 
parer  une  partie  dtt  laawt  ^ue  mis  nvet  Mugerls;  niait 
ne  K.'prUujii. «te  maamén  i  Min  esprit  que  pour  exuicc 
■  mulatioa. 

Lorsque  le  mnenenicirt  dn  ptiDci[*e3  sociaux  a  menu 
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^lobe,  et  ^ue  leTctoar  à  Tordre  a  coftté  de  d  grandi  eftrts»  H 
faut  que  dilif|tte  citoyen  immole  tM  régrtlt  pour  ne  voir  que  k 
patrie. 

(Test  d'après  cfs  moti&  que  le  tribmmt  â  voté  rado|>lion  Ai 
projet  de  loL 
Le  corps  législatif  ordonne  llmpretsion* 
La  parole  est  à  un  orateur  du  gouTemement 
Bnnùr.-^Lésîsiateurd»   les  développemens  qu'otot  donnés  les 
mteun  du  tribunat  au  projet  de  loi  présente»  me  dispennent  de 
longs  dénul^  je  produirai  des  résultats  qui.  sans  placer  lia  qiiestioè 
dans  OD  point  de  vue  nouveau»  poissent  démoiltrer  son  impoiw 
taoce,  et  fiusent  taire  une  ohilantfopie  th>p  eafiansive,  devaùt  la 
tiifm  d*étai  plus  sévère. 

Qu*ane  poftion  du  eeure  fauiimio  sbit  éondamnée  par  la  nature 
ou  pv  des  institutions  sociales  au  travail  servil  et  à  iV«cIavagfu 
on  peut  en  aérnir,  sans  doute  !  Mais  nous  écouteh>os  les  leçons  de 
notre  expérience  et  celles  que  pous  donne  Texemple  de  nos  ^ 
nux. 

Des  pUtosophes  en  AogleteHv  réclamaient  la  liberté  des 
noirs:  un  gouvernement  éclairé  ri^eta  ou  du  moins  éloHa  eetfa 
proposition  que  des  esprits  ardens  recueillirent  en  France:  n%e^ 
casons  pas  leur  intention.  Mais  si  Tor^anisatioto  des  gouverne» 
neos  Bouveaqx  leur  était  inconnue»  s'ib  ignoraient  lés  bases  db 
tout  système  de  eommerce  maritime,  et  le  degré  de  jouissance 
que  obaque  état  peut  trouver  (fans  la  sagesse  du  régime  de  ses 
coloniesy-^liistruits  du  moins  à  Fécole  des  anciens»  à  èette  Icofb 
qui  jadis  ïb^nia  des  citoyens»  et  non  d^  cosmo)M>lites»  ib'^us» 
Knt  pu  se  rsppeiler  que  Sparte  avec  ses  ilotes»  Rome  avec  ses 
esclaves^  connurent,  chérirent,  adorèrent  la  liberté.  Leë  peupifa 
libres  nmt  jaloua  de  leur  noble  prérogative  :  ils  ont  aussi  lieur 
^goisme;  mais  ce  sentinient  ne  ooit  pas  ètr^  poussé  tro|t  loin. 

La  libert(b  dans  Rome  ^Wourait  d'esclaves.  Plus  doUce  parmi 
nous,  elle  les  relégUe  au  loin.  I4  difiirenôe  de  couleur»  de  mtburi, 
d'habitudes»  ptourraieul  encore  excuser  lu'  dtoiin^^tion  des  blai^^; 
niais  k  Jiolitique»  le  spin  de  notre  grandeur»  et  peut-être  4p 
notre  conservaiion^  nous  prescrivent  de  n^  pas  briser  la'cbjitoa 
des  noirs. 

£a  efiet,  le  fnpnoj^le  dn  commerce  d«  nos  lies»  le  droit  ea« 
cliLsif  de  Wnr  porter  dep  malferes  brutes  ou  manufacturée»»  et  dé 


ijecti 
Legott  de  iM»  arts  certainef  habitu.tes  et  des  besoins  factic^ 


nos  ▼in^'^    La  Umpëralure  du  tropique  lui  rend  à  charge  le  inoin- 
dre vételttenf  4  lé  dispense  d'employer  las  produits  de  noi  i%»,nu* 

?8« 
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factuies;  exempt  d'aiuliirion,  parce  qu'il  n'a  pas  btioin 
longue  prévoyance,  son  incurie  égaie  celle  ctu  Cnraibr,  de  i 
Émvaîu  philasoplte  a  dit.~..."  Il  vient  pleurer  le  toit  pour 
lui  rende  le  lit  ne  coton  (ju'il  a  venilu  le  matin." 

Les  cultures  languiraient,  et  d'iiulres  causes  encore  cou 
raient  k  aoéunlir  notre  commerce.  La  France  puurrail-eHc  I 
1er  SU]-  des  colonies  peuplées  eu  majeure  partie  rie  noin  li 
l^urs  tnlérèls  deviendraient  bientôt  indépeiidaiis  de  (ouït 
lion  pour  la  métropole,  car  la  putrie  ubsenle  pour  le  negf 
Antilles,  c'est  l'Afrique.  Lei  sacrificts  aue  f4it  avec  joie  lé 
atlacliê  à  la  France  par  I3  conformité  des  moBurs,  par  d(4 
lioni  d'amitié,  par  les  liens  du  sang,  ces  sacrifices  légen 
un  Créole  originairs  d'Europe,  paritilmienl  graves  à  l'Ai 
Nous  verrions  celui-ci  bientôt  éluder  le  régime  prohtbitil 
lequel  ne  semient  administrées  par  nous  qu'au  profil  t 
voisins.  Le  monopole  de  nâlre  <;onimerce,  en  eflirt,  eu  n 
rissBiil  pour  les  autres  peuples  les  produîU  de  nos  coloiiint 
Ireinl  là  consommation  de  ces  produits,  diminue  la  réprodi 
et  met  d'utiles  entraves  à  l'iuduilrie  du  colou  qui  encore 
plus  chèrement  les  niarcbandises  de  l'élrunger,  parce  qu' 
parviennent  d'une  main  tierce.  Tels  sont,  législateurs,  lei 
vautages  du  Créole;  il  eut  toujours  assez  de  ptitriolisine  po 
«oumeltre  ;  car  tels  sont  aussi  les  avanlaçes  des  mélropriei 
ro|>e  dans  tout  système  colimial.  Que  les  noirs  y  devit 
propriûtaires  :  et  bientôt  toutes  les  denrées  récoltées  pal 
dans  un  commerce  de  contrebande.  |l  faut  donc  que  let 
priélés  et  le  pouvoir  soient  d^ns  les  niatuf  des  blancs  pci) 
breux  ;  il  faut  que  les  t'cgres  en  grand  nombre  soient  «s 
Tout  l'exige,  la  sûreté  du  colou,  l'activité  des  cultures,  lac 
valion  des  colonies,  l'intérêt  du  trésor  publie,  commerce, 
nie»,  tinauccs,  (parties  du  m£me  tout,  élémeus  bomogenei 
pensée  sépare  un  uiomenl  pour  les  aiialjser,  et  qu'elle  est 
de  rassembler  pour  tes  mieux  définir. 

Employons  donc  les  seuls  moyens,  qui  puisant  nous  gl 
l'ulililé  et  la  conservation  de  notre  territoire  d'uutre-mer. 

Suiis  la  possession  de  ces  colonies  ainsi  mises  en  valeur  | 
plains  esclaves,  plus  de  commerce  ea  Afrique,  plu»  d«  a 
d'accruilre  nos  pêcheries  qui  manquerairiit  de  déboucl*^ 
tivilÉ  de  uoi  cultures,  et  de  nos  manufactures  en  Europe  d 
rail,  ainsi  que  notre  commerce  aux  Iodes  Orientales  ;  noti* 
aauce  navale  éprouverait,  au  sein  de  la  paix,   les  plus 
échecs,  par  la  diminution  de  nos  matelots  et  de  nos  i 
Tant  de  maux  variés  résulteraient  de  la  liberté  des  noirs^ 
intérêts  politiques  sont  tous  liés  à  la  grande  question  gaf 
est  ioumtae.     Ainsi  les  deux  loli  qui  doivent  terminer  cfl*^ 
morable  session  présentent  le  plus  vaste  inlérêl  :  elles  se  | 
un  appui  réciproque  :  l'une  fécondera  la  pais  que  l'ulr 
confirmée. 
L'impression  de  ce  discourii  est  ordonnée. 
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RegMuU  (de  Saint' Jean  d'Angefy)  orateur^  du  gwvemement. 

Pour  traiter  d*uae  manière  convenable  à  la  gravité  du  sujet 
Kiniportaote  question  qui  vous  est  soumise,  fi  faudrait  enlever  à 
i  mtemsante  discussion  qui  va  s'ouvrir  devant  vous,  pliiis  de  mo». 
mens  que  je  ne  dois  vous  en  dérober.  ' ,    ■ 

Je  crois  cependant  devoir  ajouter,  sans  préparation  et  stfiis  art, 
quelques  réflexions  à  celles  qui  viennent  d'être  développées, 
moins  pour  éclairer/ pour  assurer  votre  décision,  qui  n'est  pas 
doutetue  pour  moi,  que  pour  établir  d'une  manière  positive  les 
principes  qui  ont  <lirigé  le  gouvernement  dans  ia  conception  dt 
b  loi  que  vous  allez  juger. 

Nagiieres  encore  nous  n'avions  pas  de  colonies;  la  victoire  noua 
a  donné  la  paji  et  la  paix  a  rendu  les  colonies,  toutes  lea  colooiea 
à  lî  république. 

Efl  assurer  la  conservation,  la  tranquillité,  la  prospérité,  est  oa 
devoir  prosant  que  le  gouvernement  s'est  empressé  de  remplir, 
en  posant  dans  une  loi  solennelle  les  bases  invariablen  de  leur  14- 
g^lalion.' 

II  a  considéré,  avant  de  prendile  une  détermination,  ce  que  hii 
prescrivaient  :  1^  les  relations  politiques  de  la  république  avea 
l«  états  voisins  ;  2*  l'intérêt  des  manufactures,  de  Tagricttlture  et 
du  commerce;  3^  l'intérêt  même  de  rbumanité  et  une  pbibn» 
^roi'ie  éclairée, 

Soui  les  rapports  politiques,  le  gouvernement  a  vu  que  les  états 
3^(c  lesqueb  nos  relations  sont  les  plus  habituelles,  ont  dea  co* 
ion)€s,  et  attachent  à  leur  conservation,  à  leur  prospérité,  un  în» 
''^'èi  proportionné  aux  avantages  qu'ils  en  retirent.  Et  ces  avtn- 
^^ges  sont  fondés  sur  une  législation  parôlle  à  celle  que  la  loi  pro* 
P^^^e  doit  maintenir. 

Par  tout  des  bras  asservis  fécondent,  et  peuvent  seuls  (tcooder 
^^  terreins  que  lea  mains  des  Européans,  anraient  laissé  eoQ* 
^^  de  forêts  impénétrables,  de  marais  incultes  ou  de  plantes 
sauvages. 

IW  l'Amérique  septentrionale  même,  dans  ce  pays  de  hi  !!• 
^^é,  sûr  cette  terre  ou  les  descendans  de  Penn  montrent  tant  de 
^^pectpour  les  droits  de  l'humanité,  et  pour  ces  douces  vertus 
T^i  font  la  force  du  lien  social,  il  y  a  aussi  des  hommes  esclaves. 
^  nom  seul  leur  est  épargné,  et  sous  celui  ttenkagh,  leur  coii« 
l^stiofl  est  la  même  que  dans  les  autres  climats  où  on  transporte 
^e^rs  compatriotes. 

.L'intérêt  des  nations  continentales  a  crée,  sanctionné  ce  mojeo 
^iqae  de  culture  aaqoel  aucune  d'elles  ne  peut  renoncer,  sans 
perdre  de  i^  avantài^es  dans  la  balance  de  l'I^rope,  sans  descen* 
ure  du  rang  auquel  elle  se  trouve  placée. 

h  ne  croyez  p^  que  cette  véfrité  soit  méconnue,  ou  même 
mwtu^  chez  cette  nation  voisine,  avec  qui  le  gouvernement  » 
coQclo  la  paii  que  vous  allez  ratilîer. 

^  A  Tépoque,  H  est  vrai,  où  tontes  les  idées  libérales  ai  manîr 
'()tées,  l'exagéraient  aii  aem  de  l'assemblé»  constituante,  où  Icf 
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MDÏa  de  [a  France  paanicol  craiodre  juiqu'aus  ^nneoi  d' 
boyinable  délire,  oii  Kl  eiineinii  pouvaieat  ae  flallrr  dlnrtuire 
esprits  en  erreur,  en  Citant  parler  le  Mnliment,  on  paria  de 
aii[ipreHion  <le  la  Iraiucl  de  la  liberté  des  noin. 

WillH-rforce,  trop  lié  mec  le  niiiiislere,  avec  l«  chef  du  mii 
tere,  le  clumcelier  ik  récliîciuier,  pour  qu'on  ne  pume  pai  lai- 
nabit'iiieiil  re^ardtr  leur*  pensËcs  cninine  communes,  Wilberfi 
bien  lâr,  vtiiï  doulc,  du  succès  de  sa  proposition  avant  dr 
tiiire,  jela,  au  sein  du  parlemeut  d'Angleterre,  b  propMilinD 
iHippriiiier  la  tnile  dei  nnirs, 

Moiiiiiiienl  i\e  l'Iiabilelé  avec  laquelle  le  génie  qui  l'inijiii 
luarcliail  vers  m»  but,  1^  discussion  fut  assez  ctialeareii»e  |)(iDr  i 
remarquée,  aïcez  sage  |M>ur  ne  pas  aniener  d'cnlr-ilncnient,  ■' 
bien  conduile  pour  n'aboiilir  qu'à  un  ajinirnetnent  i  l'an  If 
ijo^rnemeitt  renouvelle,  el  dont  lu  poslérilé  seule  est  sam  di 
dÂiliuée  k  cnuniiitre  le  terme. 

Uii  Itl  ditbal  pouv^t,  devait  B'iimer,  élecIriscT  Ht»  riprits 
(b'iis  tt  pour  peu  que  son  effet  fui  senmdé  dans  l'inlÉrii-iir, 
queiqurt  liouimcs  JiabilH  ^  urérr  une  chaleur  factice,  à  <levt 
^r  une  chaleur  réelle,  jJ  n'était  paii  i  i  pussible  de  se  flnltrr 
mener  l'usiieinblée  cM|)tituaule  ^  un  ré-ullat  fuuesie  puur 

Mais  elle  rési'la  il  toutes  les  supgrsiinns  diri.-l.'S  et  iadi'ri: 
«Ile  cou^a6ra,  au  cooliaîre,  connue  principe,  qu'U  m  serdil 
citante  à  l'élal  de»  peiwnnes  dans  les  colunii-s  sans  Kiniliaii*' 
adi^embléed  colonùiles:  tt  lorsque  ïu)»ugée  pur  ht  force  an  ) 
cipea  qu'elle  ci)n«ucnijl,  (Ile  aicirda  te  droit  de  cité  aux  bnm 
de  ooulenr,  elle  ne  Ir  dnqua  qu'à  ceux  nés  de  perc  et  itirre  NI 
et  le  rt'l'usii  »u\  nffrauchis,  Idissani  ainsi,  comme  à  Roiim. 
(JitlWjee,  entre  ertui  pmir  qui  la  liberté  i  si  recouvré,  et  «lui 
en  use  comme  citoyen  dans  toute  «a  plénitude. 

L'sbsemlitée  cuituiluBote  reniait  que  détruire  le  régime  de; 
loiJtc9,  ott  iK-tniire  tes  eolonies  était  une  même  clioge  :  elle  foi 
aniélrorer  et  non  bouJev«rser.  Elle  voulait  et  le  gouvtni»! 
>eut  aujourd'hui,  en  reveuant  même  sur  son  oiiviage,  mom 
les  ciilunit»  pour  ajouler  encore  ce  poids  uu  puiits  cooliiiviit' 
U  république,  pour  avoir  encore  ce  moyeu  de  rétablir  la  s) 
deur  (le  notre  marine  inilituîrc,  pour  exercer  dans  dei  ^oy 
(JuM  des  rroi'itere's  no*  anciens  marins  et  les  élevés  qui  vont 
mer,  pour  prép'Lirer  dans  le  développement  de  leurs  lalen». 
Kliiiie  luarilime  digne  de  la  gloire  de  nos  bataillo&s  vicloii 
Mais  non-seulenwul  Jm  cousidéralioiis  politiques  ont  détcn 
le  gouveruemenl  :    l'intérêt   du   commerce  ù  été    tU)  mo\if 


Kt  pour  parler  d'abord  de  noire  marine  marchandai  n*se 
rlLe  pas,  san«  nou  ooWnieï,  luudamoée  il  un  Ituiuiliaut  cabc 
sur  nos  côte>,  où  dans  les  por's  des  états  voisinsi 

N'irait  elle  pas,  :>lé«tte  itistruuieut  d'un  roulage  maritime,  pi 
fJie;  nos  Toiiias  te  iu)|iEr#u  de  noire  ^bi|e,  ou  de  ms  n 
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fKlum,  el  rapporter  en  ëchenge,  mab  à^^  uti  Iftiôiense  dCsai^ui* 
ta?e,  les  denrées  coloaiates  dont  le  luke,  et  plas  en^tt  l^abl- 
tude,  oot  fait  uo  besoin  pouf  one  partie  de  Ta  nation) 

Avec  les  colonies,  au  contraire,  la  métropole  &U  un  ëOiAhKTce 
qui  la  rend  indépendante  des  états  voisiiiiu  Eu  échange  de  ta 
protection  qu'elle  leur  accorde,  des  àfanta^s  qu'elle  leur  assuré, 
eiif  te  réserve  le  droit  exclusif  de  leur  approvisionnement  d'Eu- 
rope, que  h  nature  n'a  pas  permis  à  leur  ftol  de  produira  :  eHe 
>eule  peot  eatraire  de  leur  ports  les  riches  et  abondans  produits  dfi 
\m  callure,  et  les  offrir  sur  nos  inarchts  aux  besoins  dA  eoft« 
dominateurs,  ou  aux  spéculations  des  négocîaiis. 

C'est  ainsi  que  l'on  a'vn  et  ^e  l'on  reverra  fleurir  le  cfoitimerce 
de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  la  Rochelle  ;  c'est  ainsi  que  l'affhin^ 
(liKsement  de  TEscant  appelle  Anvers  â  être  aussi  un  vaste,  ttiag- 
Hilique  et  opulent  entrepôt. 

C'est  ainsi  que  la  niasse  des  capitaux  diminuée,  s'accroîtra  tfvte 
npidiié.  Et  vous  le  savex,  légblateurs,  les  capitaux  commer- 
ciaux d'une  nation  ne  sont  pas  composés  seulement  de  son  numé- 
fdin  effectif,  mais  de  toutes  les  valeurs  mobiliaires  qu'elle  peut 
(^rir  eo  échange  aux  états  vobins,  et  placer  dans  la  balance  de 
Ks  transactions  avec  eux. 

Des  magasins  pleins  de  sucre,  de  colon,  de  caté  renfermaient  avafft 
b  guerre,  et  renfermeront  bientôt  des  capitaux  qui  feront  renàUré 
Fahàoce  sur  les  places  maritimes  ;  et  seront  le  gage  d'un  crédit 
qui  décuple  les  ridiesses  effectives  d'un  peuple. 

£h  bien  I  ces  capitaux,  c'est  du  sol  colonial  qu'il  faut  les  tir^  ; 
c'est-là  qu'on  peut  recueillir  cent  pour  un  des  avances  qu'on  ikit 
^  la  culture,  et  qu'on  peut  ouvrir  à  la  république  une  source 
ieconde  et  rapide  de  réproduction  et  de  réparation  de  ses  pertes. 

£t  oo  ne  peut  attendre  tous  ces  avantages  qu'en  rétablissant,  oa 
plutôt  en  conservant  aux  colonies  désignées  aans  la  loi,  le  régime 
S^i  y  est  établi,  et  qui  commandé  par  la  politique  et  par  Tmiérèt 
commercial  de  la  république,  1*est  aussi  par  tlnmianité. 

Llittroauité  ne  consiste  pas  dans  les  dèclamatioiiè  sentimentales, 
^1  le  fastiieox  étalage  de  quelques  phrases  baonales  que  l'es- 
prit le  plus  médiocre  piite souvent  au  cœur  le  plus  froid. 

L'humanité  ne  teut  pas  qu'on  s'appilo^e  avec  exaltation  sur  fe 
^  de  quelques  hommes,  et  qu'on  cherche  à  leur  procurer  des 
Meos  douteux,  cb  exposant  Une  antre  partie  de  l'espèce  humaine 
à  (/es  nnuix  eertains  et  terribles. 

Personne  plas  que  moi  ne  rend  justice^  cette  société  des  aniis 
àt%  noin^  formée  d'hommes  si  opposés  de  |>rincipes,  que  la  faulx 
révolutionnaire  a  moisonnés  presque  tous,  et  parmi  lesqoeh  je 
compta»  mes  pks  honorables  amis,  Dupont  (de  Nemours)  Laroche- 
foucauU  et  plusieurs  autres  noms  respectables. 

Cette  société,  même  au  milieu  de  l'exaltation  de  ses  àentiffl«i«, 
au  sein  de  quel^ties  erreurs,  respectables  quand  elles  sont  adoptées 
<i«  bonûe-foi,  éUit  lom  de  vouloir  les  secousses  violentes,  dont  Wt& 
distance  et  ses  écrite  ont  été  la  source  on  le  prétexte* 


(Monilevr,  No.  S54.) 
Sur  le*  dtmirrt  Débat»  du  Parlement  £  Aitgltterrt, 

L'hutoire  des  dernicres  uiniei  eit  pleine  de  problènwt  dm' 
leirn  Mul  donneni  U  tolutian,  «t  de  gi^def  leçon  qu'il  lidei 
développer  :  mait  pour  ne  perdre  ni  en  lolutions,  ni  cet  dini 
pemeiw.  ooiu  devoot  Cl»  altentift  mx  Incei  souvent  lurainc 
qu'il  laisse  apris  tut.  Il  éclaire  peu  à  peu,  oe  qu'il  y  a  cd 
tecrel  dans  les  reaiurts  de  la  politique,  d'obscur  ilann  b  lldisou 
éveoemCDs,  de  mjistérieux  ctant  leurs  causeï,  <réquivoqiie  dm 
iiioralilé  des  personnages.  Eji  recueilUiit  loui  les  ravou)  ^u'il 
pand  dans  sa  marche,  on  peut  décourrir  la  |iart  qu'a  eue  la 
eeise  et  celle  qu'ont  usurpée  les  passioDK,  <tan)  la  Moduilc 
enipires.' 

Lliittruction  qu'offrent  sous  ce  rapport,  \ti  t\tm\en  dëbiit 
parieuient  BriUnoiquc,  n'a  pu  échapper  a  quicootjue  ;  a  p 
quelqu'attenlion. 

Il  est  démoDlré  .aujourd'hui  que  ce  furent  Lord  Greniil 
M.  Windham,  qui  dani  te  consvil  du  roi,  s'oppnsereot  en 
8,àce  que  l'AogJelerrc  trakat  de  la  p<iix,  lorsque  le  prei 
consul  la  proposa. 

Od  paufail  croire  qu'ils  auraient  de  la  peine  à  sejuiliiwi 
dangers  dans  lesquels  ils  araieul  entniué  leur  patrie;  maii 
lieu  de  aonger  à  leur  jusiification,  ils  s«  &n[it  rendus  accusaU 
et  en  lisant  leurs  discours,  l'on  a  peine  encon-  à  se  persuader 
conccfable  assurance  avec  laquelle  ils  en  jouent  le  rûle. 

Si  le  traité  d'AinicDs  n'étail  pas  ausû  avuutugeux  à  l'Aiiglel 
qu'elle  eât  pu  le  désirer,  à  qui  en  serait  le  tort,  si  ce  u'e^l 
miniilres,  dont  l'entêtement  et  le  caprice  ont  proloDgé  la  gu 
lorsqu'il  dépendait  d'eux  d'y  ntettre  un  terme  tionorablel 

Et  qui  osent-ils  accuser  âiyourd'buï  ?  Le  tninistere  qui  i 
rsnt  leurs  fautes,  a  su  par  sa  prudence,  sa  fi:rinelé  el  sou  liati 
rendre  la  paix  au  Nord  comme  ui  M>di,  reconquérir  «I  rr^l 
l'E^nite  au  grand  Seigneur,  reconstituer  l'ordre  de  Malle,  \ 
tenir Ilulégrilé  des  Etals  du  roi  de  Naplis  et  sauver  ainsi  t» 
dilemauÀe  de  l'influence  Française,  faire  restituer  au  roi  < 
gleterre  ses  états  d'Allemagne  déjà  séquestrée  par  la  PrusM,  ' 
tMnwit  d'être  occupés  par  U  France;  préserver  l'allié  des 
glais.le  roi  de  Forlugal,  d'une  ruine  presque  totale,  et  enlin  a^ 
la  puissance  Anglaise  dans  les  deux  Indes,  sur  ^es  véritable  l 
en  cédant  ce  qui  lui  étal  inutile  de  garder,  en  conservant  pau 
commerce  ses  véritables  ressouroei^  eu  assurimt  à  ses  posii 
l'avanlagc  en  cas  de  guerre. 

Si  l'on  considéra  l'imprudence  ayec  laquelle  les  anûeni  mîn 
afaîeni  laissé  échapper  les  plus  belles  occitsious  de  faire  la 
et  la  lituation  dans  laqueDe  ils  avaient  placé  l'Angleterre  ( 
convaincra  que  celte  puijsance  n'a  jamais  sigiié  uu  traité 
araotageux,  puisqu'aucua  n'a  prévenu  pour  elle  de  plu^  gi 
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I  admire  la   relenue  et  la  modËratios  ât»  réponwt  de  M. 
igloD  tl  de  LonI  Hawkesiiury,  ijui  honorent  ainii  le  caiw> 
iJni)léritl;  mait  il  ii'e>t  pss  en  Europe  d'homme  un   uea   - 
mut,  qui  ne  sente  qu'il  dépendrait  d'eus  de  faire  retomber 
ird  Gnavilk,  tout  le  poids  des  iucrojablet  reproches  qttll 

tut  les  rendre  responsables  d«  avantages  que  donne  à  la 
■-  k  Initi  de  Luiiéfille,  mais  est-ce  par  la  foute  du  nouveau 
rrfjque  la  Ruiisie  abandonna  la  coalition  1  Est-ce  par  sa  hxiU 
kutriche  fut  obligé  de  s'isoler  et  d'établir  des  négociations 
ni  Est-ce  par  la  lâute  du  nouTeau  ministère,  que  l'An- 
e  manqua  l'occastoo  de  négocier  de  concert  avec  l'Autriche 
nnie.  E«t-ce  la  faute  du  nouveau  ministère,  si  les  étals  du 
«vcillareni  la  question  de  la  neutralité,  et  engagèrent  avee 
Hssme  une  qiieielle  qui,  lonle  légitime  qu'elle  était  pour 
^sraitélre  si  ladlement  évitée  par  l'Angleterre. 
lElelerre  a  eu,  <l«|>uis  l'aa  7,  trois  époques  pour  négocier. 
'é|M)quedu  18  Brumaire.  La  France  régénérée,  la  Ven- 
ciâée,  l'espiil  national  révivifié,  devaient  faire  pressentir 
;lïis  l'asceodaiit  qu'allaient  reprendre  nos  armes.  Le  mi- 
qui  les  gouvernait  alors,  dédajgna  cette  belle  occasion  où 

II  négocier  de  concert  avec  l'Autriche,  la  Russie,  la  Bavière, 
le  Naples,  le  grand  Seigneur  et  le  Portugal.  Il  eût  porté 
négociation,  tous  les  avantages  d'une  coalition  très-fort« 
tn  victorieuse,  avec  celui  que  loi  donnait  la  possibilité  de 
r  au  milieu  de  nous  ta  guerre  dvile  encore  fumante. 
salement  il  tnécoomit  on  négligea  ces  avantages  sentis  pai 
nime  doué  d'un  peu  de  sagactlé;  mais  il  r^poodit  à  des 
m  franclies  el  amicales,  par  des  refus  grossiers:  ils  pr»< 
<  l'inèvilable  elTet  de  donner  un  nouvel  élan  à  une  nation, 
elle  on  est  tuujoars  sûr  d'obtenir  des  pfodiges  au  nom  da 
ir  El  de  la  patrie. 

1  seconde  époque  At  celle  où  l'atmée  de  Suwarrovr  étant 
ru  Cologne,  la  Russie  se  trouva  décidément  séparée  de  la  ' 

I  ;  celle  époqiia  n'cAait  pas,  il  ett  vrai,  tous  les  avantages 
irtniiere,  mais  l'occasion  était  encore  bdie  ;  l' Angleterre 
espérer  de  faire  cause  commune,  dans  un  congrès  avec 
'le,  le  Portugal,  le  grand  Seigneur  et  la  Bavière;  et  tn 
r  présentaient  M)t».4'ans|»ce  d'armées  encore  victorieuses. 

de  faire  la  paix  avec  4a  France,  le  miiûtlere  Britannique 
e  nouveaux  et  grands  ennemis.  11  insulta  ï  Paul  1er  en 
l'échange  des  sept  mille  Russa  fàiU  prifonnien  dans  la 
expédilioD  où  il  l'avait  engagé;  fl  msulta  à  la  même 
Y  en  la  contrariant  sur  ses  ptojn»  insignifians  poor 
!t  nie  de  Malte.  Il  insulta  i  tous  les  Etats  du  Nord,  ca 
ni,  par  une  absurde  avidité,  des  diffltrends  qui  fallait  Icr- 

II  aigrissait,  il  initail,  B  où  les  plus  simples  idées  de  po- 
réscnvaieut  d'adoucir  et' d«  coualier. 

fut  cnaare  uue  tniàcme  époqnn,  où  ta  niairtefc  Aurais 
3R2 


.4» 

antUt  puctcl{),faîre  la  paix;  je  vcos  dire  celle. ^ 
iigné«  |iar  M,  Saint  Julien.  L'Italie  vcuait  d'élicn 
■  AWengo;  l'AuUiclie  s'était  ein|)resséc  de  traiter  arpc.lafniKi 
et  elle  avait  obleou  la  inin  à  des  condiiions  plu»  bouoribln,  qa 
les  cifconstantes  ne  (tevaieot  le  lui  laisser  espérer.  Ce«[owlitiM 
comparées  à  celles  de  C^mpo  Formin,  aniéliaraifDt  nMtiHiw 
qvie  ses  revers  auraient  db  emiiircr.  C'était  sart*  dwtt  le  ibc 
meut  où.  le  miiiislere  Anglais  devuit  eulamer  des  jiegoditiM 
puticuliem.  Il  parut  en  effet  surlir  de  son  Bïsoupiueuuui 
iiiai),  toujours  en  arrière  de  sî:i  nioia,  il  voulut  iiéRocier  en  con: 
mua  avec  l'Autriclie.  P-nir  peoMr  que  le  ^ouvenienient  Frtvçïi 
put  y  consentir,  il  fallait  le  croire  bien  inepte,  ou  suppoxr  qu' 
Ignorait  loulà-fait  la  lilualion  de  rEuro)>e.  Ne  pouvant  afin, 
ganter  sa  pais  avec  celle  de  l'Aulriclic,  le  ministre  Aoglaii  vonli 
qu'elle  £t  la  guerre  avec  lui,  et  Lord  Hiulo  qui  a  bttn  ^es  laiioi 
pour  se  montrer  maintenant  le  soutien  île  Lnnl  Oreuvilie,  Lni 
Minto  si  ministériel  jiuqu'iri,  et  aujourd'luil  si  pvonoucé  danf  l'a) 
position,  parvint  alors  à  aveugler  la  cour  de  Vienne  sur  m  pli 
prfcieux  intérêts.  Elle  se  livra  encore  une  fois  aux  funeslei  en: 
seils  doul  il  était. l'organe,  et  encore  une  foit  le  soit  de  la  mona. 
chie  Autrichienne  se  trouva  coinpromia.  Ce  nt:  fut  enfin  qu'apti 
le  traité  de  Lunétille,  et  lorsque  les  nouveaux  ministres  eur» 
pris .  le  timon  de  l'état  que  l'Angleterre  entama  des  négoctatioi 
sérieuses.  11  n'était  plus  question  ponr  die  de,  se  mêler  di 
iS/irta  du  continent  ;  il  avait  fait  sa  paix  sans  qu'elle  y  concourut 
la  roîdeur  et  la  malveillance  ile  Lord  Grenville  avaient  tepouit 
toutes  les  occasions  d'i^  cuutribuer,  et  lait  évanouir  toute  pouib 
li lé  d'une  nouvelle  coalition  contre  la  France.  Alors  que  pni 
Tait  attendre  la  nation  Anglaise  de  son  nouveau  ininistiel  Qn' 
lui  conservât  dans  l'Inde  une  possession  inappréciable,  Cejlai 
qui  ne  peut  être  évalué;  aux  Antilles,  la  plus  belle  et  la  mieii 
placée  des  iles  qu'elle  avait  conquises. 

Nous  ne  comptons  pas  réfaler  phrase  par  plirase  tout  le  àucmi 
de  Lord  Grenville:  ce  n'est  pas  nécessaire  pour  montrer  qu'ile 
■eul  responsable  de  tout  ce  qu'il  reproche  aux  anciens  ministre 
Si  l'Italie  est  bons  l'inQuence  Française,  il  eu  est  seul  la  mu<e; 
Naplei  a  recouvré  son  indépenilance  politique,  c'est  dû  à  l'hi 
bileté  de  son  successeur.  Si  le  Hanovre  lût  séquestré  par  le  f 
de  Prusse,  el  sur  le  point  d'être  occupé  par  lu  Frauce,  ce  fut  1 
faute  de  l'ancien  ministère;  s'il  s  été  santé  et  n'a  rien  perdu* 
Europe, c'est  à  la  prudence  des  nouveaux  ministres  qu'il  en  a  l'obi 
galion. 

Que  l'Angleterre  ait  de»  marins  braves  comme  tous  ceux  qo" 
lui  connuit,  des  amiraux  dignes  de  les  commander  comme  Loi 
Saint  Vincent,  ries  officiers  tntelligens  et  actifs,  comme  SwIm 
Smilh,  des  négociateurs  loyaux,  ferme),  citiicilians,  comme  Loi 
Comwallis  et  Lord  Saint-Héleos,  de*  fiuanciirs  liabilu  conm»^  ^ 
Pitto'-tousces  hommes  distingués  ne  la  niaintiendraietit  paii 
nng  qu'elle  est  destinée  &  occuper,  s),  à  la  têle  de  son  otaiMt;i  dl 
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(MomtçMTjNo.  25SL) 
Rême^Je  2S  Moh.^  Pramëtn 

Lepape'a  toia  un  cousisteire  exlraordinaîre»  le  24do n#Î4de^ 
M«î,  où  U  a  publié  tous  les  objets  relatifs  à  I  église  de  Fntace^ 
amu  ^oe  la.  Domination  de  tous  Içs  é\èques. 

il  a  prononcé  l'allocution  qu'on  m  lire,  hier,  jour'deTascensioo  ; 
il  a  lui  même  célébré  la  messe  dans  l'Ëglise  de  lâOrande-  Ba«ilér' 
de  San-GioTanuiy  a  donné  la  béoédictioD  papale,  et  a  chanté  on 
Te  Demm,  en  actions  de  ^rÂce  du  rétablissement  de  la  religion  en- 
FVaooe.  Il  a  re^u  les  félicitations  des  cardinaux,  qui  se  sont  plus, 
dans  cette  circonstance  essentielle,  à  le  proclamer  le  restaurateur, 
de  l'Eglise^ et  on(  reconnu  ce  qui  a  été  fait,  comme  la  plus  grandei 
choie  qtiî.ait  eu  lieu  dans  les  tems  modernes. 


Alloçjftfg^  4^,  iu^(r»'  &iint  Père  le  Pape,  Pie  7>  prononcé  dima  le 
Cçnsjufoire  Mcret  4^24^  Mai,  1812. 

L'^  dé|)|oi9b|pijdi|nj^)eqi{^l  la  religîpn  cathoIiqv«-ét«it  ré*» 
doite  dans  la  France  par  les  troubles  intérieurs  qui,  depiiiii  longii^Si; 
^R4e|»^aY^içnt|jlgit^9.  n'est  pas  ;  seulement  comi>i .  en.Eurupe, 
mHKll.flans  ^oul.  ruqJF^rs^ . 

y<m*]fi  f^onn^issej^i.  plus  forte  raisop,  vénér^blcs^frerosy  «on^rj 
qai  awei  (lét^Jern^ns  ,et  les  cojnp^gnoni  deipos  tfavaujiL>apps9t> 
^(>liqi|^iet.aupfir^!ninl  de  ceiii^.de*  Pie  VI,  notve  .pré46c«a9f|tfa 
dlM»imeiNe,ni69i<Û!i9...  Daw  notre  commune  afl)ic;tipn,  noua»av^ii«  « 
K^mtaidQeiisé^nifîmbie.des.vœiM,  à  ;Diea  pqur..obtenirle  rét^t;» 
bljaiiiqfijpt  d^  afiakes- de  .régM  «t  pour,  ineàse  fiqoà  <ant,.d<t 
mtlhfnrn 

Cm^quî:/6^îenl  atta^és. à  |a  reHgion  çathoUqtif^  fetir/i^laM» 
<^mia.payi,  ,da(i9,ra«i€yrtum<\  et  la  douleur,.  uojssai^rWUPSt^esii;! 
k«i|>  larmea  ^t.  leurs  prmea  à  celle9,  des  fîdel^vdes- antmt^  / 

f^nHS9iu$tfnppli9ki]i^>  Seigneur  de  détonmev  la  Airftttride.,|Oiar(  ^ 

îodigoatioo,  et  d'éloigner  d'eux  le  âéau  le  .sajcolefa,»,. 

Paur  uQUf»»  «oil  daa»Je  tem?  qu^  po^  ^iftv»  chacg^^^  l'^giîfie 
àTmfifL  el  plus  /encore  après  ^u'on  4iop»  %cftn6é^le  go<wmagtf»|t  v 
d^iCégiba, jUniiwraiBUje^  >et  qiK  Q0.us.av.9ps  .ét^j^l«<6é^t«a«s.jamlt»ii 
ii^»itsar.  la  chai^.de.S.<  Pierre»  par. icoipbiw  ide^év^isMMmii  .^ 
«J^SIBMfus  défiloréide  si  gnKHb  maUieia^a  ^irc^éi  .^dapy  IpipaîiHip^^ 
^(»i8«ig«rttr«.et  laisuinaido  taniif)'toi9^A9i,fi|0#r«igRtfpp»  k^jvw^ 
^  «n«  Pf«ta  Assuré«4 

I>ietk>q«i,eat.L€^De4^:>mî|^Q|^^va  ê^kêééfVl^^^poSÊu 
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imvieK  qu'un  penonoagc  illuttn,  snqud  la  Fmice  0*01 
moiiii  TUétmbte  tk  mi  IriomplMa  que  de  n  proipérH^  de 
repM  et  de  la  paix  qu'il  lui  a  procurée,  con(:ut  le  plut  grand 
tous  la  projets  cl  le  mil  cd  exécution  (ce  qui  lui  {wocurcra  i 
toute  la  posiérilé  une  gloire  supérieure  à  toutes  les  autres);  n< 
que  faucieiinc  religion  de  leurs  pneret  fut  rendue  à  tant  de  milli 
d'botDtn»  que  la  France  eonticol,  et  avec  elle  le*  vrais  et  wl 
fondemens  de  leur  félicité.  Vous  coniprenes,  sans  doute, 
nous  voulons  parler  ici  du  premier  consul  de  la  république  F) 
faiie.  Napoléon  Bonaparte:  voyant  dans  sa  sagesse  que  le 
bonlwur  et  la  tranquillité  d'une  si'  gnnde  nation  dépendaient 
solunient  du  rétablissement  de  la  religioa  catholique,  et  m 
au-devant  de  nos  désirs,  par  des  wDtimeat  qui  carattérisenl 
esprit  et  son  Âme,  il  nous  a  maniletté,  qu'il  voulait  traiter  1 
nous,  fies  niojriis  de  rétablir  en  Frauce  la  relij^n  catholique, 
^pouvait  en  nième-tenis  rappeler  U  félicité  dont  elle  était  pr 
par  les  viciMitudes  déplorables  des  tems. 

D'iru  connaît  et  vous  connaisscc  aussi,  vénérables  frères, 
êtes  nos  compagnons  fidelln  et  qui  avei  partagé  Doa  soUiciti 
patcnieiks,  avec  quel  empressement  nous  avons  travaillé  à 
ttOaiie  si  importante  et  si  avantageuse  ;  vous  connaisscK  les  « 
que  nous  nous  sommes  donnés,  les  grandes  difficultés  que  t, 
uvons  surmontées,  avec  quelle  application  nous  avons  été  altn 
Dtth  et  jour,  sans  jamais  détourner  nos  yeux  ni  notre  esprit  de 
objet,  pour  trouver  les  moyens  qui  auraient  pu  nous  "faire  an 
k  la  fin  désirée. 

Enfin  le  même  Dieu  des  miséricordes  s'est  rendu  propice  à 
VIEUX  ;  et  par  sa  toute  puissance,  après  une  si  langue  et  si  bon 
tempête  il  a  fait  succéder  une  aurore  de  paix,  qui  est  l'anu 
de  la  tranquillité  que  nous  sollicitions.  Ayant  conùdéié  qu 
.bien  de  réglîsc  et  de  l'unilé  exigeaient  de  nous  que  dilatanl 
entrailles  de  notre  amour  paternel,  nous  étendissioiu  notre  f 
-srince  apostolique  sur  tout  ce  qui  paraissait  nécessaire  pour 
liblir  de  nouveau  la  religion  en  France,  nous  avons  fait  un  < 
cordât  enlrenous  et  le  premier  consul  de  la  république  Fianfi 
contenant  17  articles.  Ce  concordat  a  été  ùgné  el  coofirmé 
I>arnos  plénipotentiaires,  aù>q^b  nous  avons  donné  nos  ioit 
tioiis  à  cet  effet,  et  que  nous  avons  revêtus  de  nos  pouvoirs, 
par  les  plénipotentiaires  de  )a  république  Franfaise,  le  95  Jm 
de  l'année  dernière  18OI. 

Le  contenu  de  ce*  dix-sept  article*,  a  été  cMtsidéré  de  noo« 
et  nous  l'avons  attentîvenient  txaminé  avec  vous  avant  de  le 
tifier  par  notre  ugnature,  qui  devait  leur  domer  sa  force  et 
antotilé.  Faisant  ensuite  toutes  le*  diligences  ponr  accélen 
rétablineincnl  de  la  religion  catholique  qne  nous  n'avioa*  j*i 
perdu  dfi  vue,  nni  plus  lon^  délai,  le  quiozieiDe  jov  du  11 
d'Aoât  de  la  même  année,  jour  anqnel  oa  célèbre  la  fête  dt  I' 
iiMnption  de  la  Sainte  Vierge,  patrone  de  ta  France,  aow 
TCyBBlci  à  Paris  use  conitîtntîoB  qmtfoB^  dus  bqndle  éta 
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»  ta  dix-sept  irticles  ci-desRiu  mentionnéi  ponr  èlre  an 
nbliéc  «1  France  comme  noiu  le  désiriom  iTdemiuent. 
tte  leim  aptes,  pour  effiectucr  le  réliblisMineot  si  fott  dé. 
Il  rFligioo  calhôlique,  nous  n'a*oiu  pas  manqué  d'envoyer 
I  letlm  en  forme  de  brefs,  el  d'autres  coostirntiom  apoa- 
I.  Nous  avons  pourvu  i  la  circontcriptiou  des  iiouveauK 
I,  i  nnstjtutton  caïKMiique  que  dous  devions  <lonncr  k  leurs 
,  i  h  récon«rnlioD  avec  l'églne  de  'ceux  qui  s'élaient 
■RI  pouToirs  DëCMMires  que  noua  avions  à  douner  k  no. 
il  ■  letere,  noire  cher  fils  le  cardinal  Jean-Buptiste  Ciu 
]ne  non*  avions  envoyé  eu  France  pour  terminer  des  af^ 
«ni  importâmes;  enfui  nous  avons  pourvu  à  tout  ce  que 
009  jugé  nécessaire  et  convenable  pour  conduire  ce  aaint 
i  sa  perfection,.  Nous  roettom  sous  vos  jeux,  véaé~ 
rrrn,  les  actes  qai  bodI  émanés  de  nous,  soil  immédiate» 
il  médialemenl,  pour  cette  a^ire.  Vous  les  lirez  dans  le 
{ui  a  élé  imprimé  ici  par  notre  ordre  ;  vous  y  trouvères 
été  iijt  par  le  siège  apostolique  à  ce  lujel,  et  ce  i  quoi  il 
ipé, 

lilà  en6ii  arrivé  ce  jour  tant  désiré  de  la  promulgation  d«- 
□rdat,  et  qui  est  l'époque  du  rétablissement  de  In  religion 
:e.  Le  cardinal  notre  légat  a  laiere,  a  été  rr; u  avec  uiic 
idalante  par  le  gouvernement  de  la  république  Fnmçarse, 
lané  les  marques  les  plus  distinguées  de  rrspect,  d'hon- 
de  vénération  pour  le  Sainl-Siége,  comme  on  l'avait  pra- 
idit  en  FruMC'  dans  ks  précédentes  légations.  Notfe 
■on  cdté.  s'est  elTorcé  de  répondre,  autant  qu'il  itatt  eu 
confiance  que  le  gouvem^raent  lui  a  témoignée  en  l'ad< 
ans  fonctions  de  l'emploi  très-importaut  dont  il  est 
Pleinement  instruit  de  nosi  sentimens,  qui  n'oîtt  que  les 
eta  spiritoels  en  vue  pour  rétablir  en  Pnnce  la  religion,  il 
t  le  gouvernement  que,  dans  l'ciercice  des  fooctiout  de 
ion,  il  oe  serait  januis  rien  entrepris  castre  les  droits 
emenient  et  de  la  nation,  les  statuts  et  les  usages  de  ia 
|ue,  et  qa'il  continuerait  ses  fonction*  sous  le  bon  plaisir 
rememenl,  comme  vous  pouvez  le  voir  dans  le  recueil 
I  mentionne* 

>  cette  aoKUste  cérémonie,  te  saint-jour, de  la  rédemption, 
'ia,  avec  la  plus  grande  pompe  et  solennité  les  Uix>sept 
Ju  concordat  &it  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement 
I  ;  on  pubKa  égalemement  notre  cotislitulion  apostplique 
it  les  mêmes  articles  que  nous  avons  ratifiés.  Les  consuls 
publique  assistèrent  avec  tous  les  autres  magulrata  du 
emeat,  avec  tout  le  magnifique  appareil  de  leur  puii- 
de  lear  grundenr,  aux  fonction)  augustes  de  cette  religioa 
rofcaaenl,  et  rendirent  à  Dieu  de  solennelles  actions  de 
>ouT  le  bwnfaît  signalé  qu'il  avait  accordé  à  la  FiaqcCt  <n 
hot  la  religion  catholique  ;  et  avec  la  religion  b  pus. 
le  et  k  Bonde  entier. 


■BKpalnMt'IiMtt+iiii  joarqtiel  non^f  aspect  IrFiMce  ne 
•nit«>(4«K«-{)«i  àfnnivertî  Ixs  («aiples  du  tfts-lisal,  Suvtri 
-MOTeiu,  Kas^Kle  imni'  de  Dieu,  de  m  asinli  paraÙMDHur 
'^ontbpim  :  les  ininhtre*  du  sanctimirc  datii  leurs  ibncliosi, 
■  nHcmUés'  flutmir  dei  atitds  avec  'la  fidvies.  Lu  ewillei 
'àt  iMttveiu  aswiMHéet  stms  de  légitimes  pmteun  :  les  ucréi 
'de  ré^tMe  admtaidrft  rie  nouveau  avec  liberté  ellavéoér 
l^ui'ICuTiMl  fine  :  rt^sereitc  public  de  la'retigïoii  caUioliqu 
-mlAïKnt'Aaliti;  le  "Souverain  de  l'élise,  mie  leqaci-quicfl 
-M  PKueille^'pafl,  Hiatipe,  lolenncineiil  reconnu:  Kélendait 
Vraix  de  uauveaudéplDjé:  le  jmir  du  Seigneur  de  dov 
"HnstifiË;  eltfin'Vn  Bctmme  déploiAWe  qui,  tant  à  raiton 
igraDde«ienfhie(le'4a<FMnce,  qu'à  canœ  de  la  célébrité  à 
-haMtaas  et  de>ïei  villes,  tttpoMit  ti  religion  «alholtque  aax: 
'fniuli  dangns,  ceBedimie,  dis-je,  est  diasipé  et  détruit, 
'«ont  le»  grands 'faricns,  le*  '  biens  aratrtogeui  et  aalutairn -qi 
'^Our  memArable  apraduits,  el  dunt  iI<hu  dev<Mis  nbos  té 
'dMs'lé  S»ignft)r. 

R^ouis9on!i-naii9  donc,  vénérables  frères,  réjoufswfn-i 
-^e  cette  joie 'dont  l'amour  de  ndlre  rêltgioii  et  noire  atuclw. 
•''pnor'le'bieii  spirtlnel  de'lnnt  d'àmes,  Dons  commandent  de 
l'i^ouir;  et'enmmetous'oAg'bîeni  Tiennent  de  Dieu,  et  que 
■'è  tui  -seul  'que  nous  devons  rapporter  prittaipaleincnt  celui 
"ims'venons  derecevoir,  ^r,  «ans  m  divine  miséricarde,  el 
~Bn  poissant -secours,  ilaufait  été  impossible  de  vaincre  ton 
'■Mwacles,  et-tooteates  difiicDltés  qui  falluit  alAolumeot  sUn 
terpAar  ninenerjes  drases  au  point,  dont  elle  s'étaient  Airt 
-Bléea^Comt>lésd«R  biehfiiita  ci-de«Hu  trtHflionnét  et  a,<raut  i 
^er  dans' p«u  la  ffete'dei'AsceDsiOn-glotieifse  de  notre  divi 
c^maiear,  iqtii' est  l^utnr  de  celte  sainte  religion' tnaiuU 
'claMie  deiKmvaiu'eir^nte, -UDMs  voulons  qu'on  lui'rei^ 
tnlnneHes  actions  de 'grâces  pour  les  biens  ci-de^us  ) 
'tfMRi^tjue  imuasHM' obtenus  de^-aes  ItrgMses.  par  I»  pidi 
tim  de  notre"stniliteCOiistilutiDB,  et  des  aitiolea  du  couet 
iqu^e'  GOnrienl. 

'■€é  O'm  -fu  npendaat,  vénérables  fmcs,  .que  notre  joie 
talla  qu'il  ue  te  présente  aucun  objet  qui  enoile  Ootre  aoUid 
'M'nMiBnina,  comme  Dtrtrcdefoir  l'raige, 

"tfoda  floBi  'flalteni  '  pointant 'que  -nous  sdmmea  délivré 
/|IMI«HAtftttbdeparla's»^e*t«eHa  Veligion  riw preoMervoiui 
"^  h  tiaffuii'tVmtfsaite,  qui  a  si  bien  nrérifé  de  celte  reli 
"ihpitla  tthi  de  riédw,  ctiqai  l^mbraste  de  notveau'aïQoiiri 
i«vric  MM  dVnlpnsiement.  Nous  notra  ^tperfevOMs  'qu'avi 
*MMIitieon<N)rdat«a'*'piibKé  d'autres  aMides^  m  nous  éti 
tfu'oemHM,  M  ^fte'Minnrt  fti  ttaetÊ  de  liMfriiétmiemn, 
'fc  poo*OB*|)Éi  nc'fis'éDWeiMr'qaVs  técoireiH  des wtoéiËtM 
■Vt  ms'  HnnpMivm  'apportoBs'cl  nécfessnircs. 

'TtMi'nats'fldNMnMs'avac-caprtMctMÉt  'nn  pTeaiCf  ce 
afioderoblenirilennligioit.    CèjAMfMn'MMMMMntMi 
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>M>  lii  u  .It  l'cspÉrtr  lan(  de  lui  que  de  la  ta^esse  de  la  nation 
■-.Il  le  gnuïemniciit  Fr:<M[Hi9,  en  rilaltliuinl  la  reli> 
.■■e  dans  le  sein  de  la  France,  el  en  reeonnaissanl  la 
:  ijnbigc,  ne  peut  pas  ne  pas  vouloir  que  litut  ce 
.i^]ile  constitution  de  la  religion  réialilie,  soit  mis  i 
cuiiiiri,  (I  que  loul  s'aerorde  exactement  avec  celle  discipline 
iliiie  qui  a  ité  fiiée  |nii  les  lois  de  l'église. 
Ine  Dieu  éinignede  nous  et  qu'il  ne  pennelle  pas  que  jamais 
une  f ue  d'atnniace  tenfporfl,  ou  le  désir  de  po«.ieder  ce  qui 
iparlieni  pat  à  l'éflise,  puisse  nous  occuper,  ou  les  pasteurs 
JciuS'Cbrisl  a  soumis  à  noire  aulnrilé.  Ayons  toujours  pré- 
I  i  ai>%  veux  ces  paroles  divines  ;  et  qui  rst  à  Citar  à  Ciaor  -, 
rfaini  à  Dieu,  à  Dieu.  Nous  servirons  toujours  en  cela 
inapte  »in  autres,  el  nous  ferons  en  sorte  que  les  évèques  et 
mui  qui  Iravaillenl  à  la  vigne  du  Seigneur,  conformémenl  à 
Kïlinn  (|ut  les  a  appelés,  s'attaclieni  par  leurs  discours  et  leur 
jirile  aux  devoirs  de  la  religion  ;  et  ■à  procurer  le  salut  des 
s  cnnfiées  à  leurs  soin^,  et  sans  s'immiscer  dans  les  nSaires  qui 
n  regardent  |>as,  qu'ils  ne  fournissent  jamais  des  prélexles 
enarnns  de  la  religion  de  calomnier  ses  ministres  ;  nous  les 
Meriins  de  tout  uutre  pouvoir  de  s'altaclicr  étroitement  à  la 
nnt  des  H|)Atrei,  qui  sont  nos  niaitrcs  ;  et  non-seuleinent  par 
idisconrs,  mais  encore  par  leur  exemple,  ils  enseignent  aux 
»  T'ibèisiance  qui  est  due  aux  puissances  nviles,  pour  la> 
ledèt  les  premiers  siècles  de  l'église,  les  chrétiens  Étaient  re- 
ét  comme  des  modelés  de  soumission  et  de  fidélité  envers 
I  préposés. 

nous  reslp,  vénérables  frères,  à  vous  instruire  des  pasteurs 
ont  été  prépo>és  depuis  peu  pour  gouverner  les  diocèses  dans 

nnuieau  réiablissement.  Vous  trouverez  pamii  eux  un 
lire  de  ces  pasteurs  vigilaos  qui,  avant  la  nouvelle  circonscrip» 
<Jn  diocèses  ei  1rs  changemens  nouveaux  qui  ont  élé  faits  en 
Kv,  loigours  altachés  au  centre  de  l'unité,  c'est-à-dire  ik  ncire 
t,  lu  mérite  de  leur  foi,  de  Uur  patience,  de  leur  vigilance 
mie,  el  de  toutes  1rs  vertus  par  lesquelles  ils  ont  illustré 
■■«(sur  l'invilalioR  que  nous  leur  avons  faite  puur  le  bien  de 
îse,]  ont  ajouté  le  sacrifice  volontaire  de  leur  siège,  ce  qui  a 
^é  de  les  couvrir  de  gloire. — Vous  trouverez  encore  un  grand 
bre  de  dignes  ecclésiastiques,  qui  appelés,  pour  la  première 
^uf  Kouvemer  l'église  de  Dieu,  par  leur  louable  conduite 
•  qu'un  nous  l'a  rapporté)  font  espérer  à  l'église  qu'ils  seront 
pasteurs  fidetn  du  troupeau  qui  leur  sera  confié.  Enfin,  vous 
routerez  aussi  quelques-uns  parmi  eux  qui  après  avoir  occupé 
I  ces  derniers  leins  des  sièges  arcliièpiscopaux,  sans  en  avoir 
le  nous  l'ijulitution,  n'étaient  pas  dans  l'unité  de  l'église  et  du 
tt-Sé)(e  apostolique,  qui.  comme  vous  savez,  n'a  jamais  cessé 
n  rxlioher  avec  une  cliarilË  nialemelle  de  retourner  dans  son 

t«  soyez  pu  Iroublés,  vénérables  frères,  leur  institution  aux 
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places  de  pasteun  Kgilimo  det  nouveaux  diocéws  qaî  If ur 
été  confito)  A  M  précédée  par  kur  réconciliation  avec  le  Sa 
ffiége,  dana  lea  actes  qne  nous  nas  propowKis  de  lire,  vous  h 
verez  qulli  ont.  acquitté  celte  dette  néccnaire  envers  fég 
L'esprit  de  charité  dont  Fépooae  de  Jesns-Cbrist  est  aniinéi 
Ail  que  nous  avons  naé  à  leur  égard,  de  celte  bonté  dont  d 
pouvions  faire  usage  s»is  blesser  la  substance  des  choses, 
qu'une  aAire  aussi  importante  «lue  Test  le  rétablissement  d 
Kligion  dans  un  pays  aussi  grand  que  la  France,  put  s'acccint| 
et  le  scbisme  Aineste  s'éteindre.  L'excinple  de  nos  prédécessc 
l'atDonr  de  la  paii,  les  sollicitations  efficaces  du  gonvemen 
qui  l'a  demandé,  à  l'effet  de  rétablir  la  concorde,  nous  ont 
□dés  à  y  consentir.  Relativement  à  cet  objet  nous  avons  confie 
en  Dieu,  qui  connatt  parfaitement  la  droiture  de  notre  espri 
de  nos  soins,  que  nous  ne  serons  jamais  dans  le  cas  de  dou 
repentir  car  nous  ne  voulons  pas  douter  que  ces  pasteurs 
nous  avons  embrassé  si  charitablement,  se  trouvant  assis  lé| 
mmnenl  par  notre  bonté  paternelle  et  singulière  dans  les  uouve 
sièges,  s'acquitteront  de  tons  les  devoin  de  pasteurs  en  régis 
les  ouailles  confiées  à  leur  foi  dan;  la  pureté  de  la  doctrine,  c 
llntégrilé  de*  mœurs,  dans  la  culture  de  la  vigne  du  Seigm 
dans  l'émulation  qu'ils  auront  d^miter  la  vigilence  de  leurs  fre 
et  dans  une  véritable  union  avec  nous  dans  la  foi  et  dan: 
charité. 

Mais  comme  vous  savez  tr^s-bien  que  FaccompKssement 
tous  les  ouvrages  et  de  tous  les  biens  que  nous  avons  mcDlion 
jusqu'ici,  et  que  nous  désirons  avec  tant  d'ardeur  d'obtenir, 
peut  venir  que  de  Dieu  (car  ri  k  Seigneur  ne  bâtit  pat  tme  s 
«m,  c'est  en  vain  gtu  travaHlent  ceux  qui  ta  bétÎMsent)  ii 
nous  sommes  proposé  de  nous  adresser  à  lui  avec  un  es 
hutnble  et  un  cœur  contrit,  et  d^unir  nos  prières  aux  vAltes  ( 
celles  de  l'égline,  afin  d'obtenir,  qu'en  lui  rendant  gtices  p 
nous  avoir  donné  de  planter  la  vigne  dans  un  terrain  si  fertile 
qui  a  été  un  graad  bienfait)  il  nous  accorde  aussi  par  la  gi 
venant  du  ciel  comme  une  rosée  divine,  qu'elle  pousse  de  prof 
des  racines,  qu'elle  croisse  et  qu'elle  porte  des  fruits  dans  la  n 
son  de  celui  de  qui  seul  on  peut  foMenir;  car  comme  dit  l'é 
ture  sainte,  cefui  qui  plante  n'est  rien,  celui  c^ui  arrose  n'est  r» 
mais  c'est  Dieu  qui  donne  l'accroissement,  qui  est  tout 

Approchons- nous  donc  de  lui,  vénérables  ftercs,  avCc  c 
Aance  ;  implorons  de  lui  h  consolation  et  une  joie  complett 
enfin,  deraandous-Iui  de  perfectionner  lui-même,  le  bon  ouvn 
qu'il  a  commencé. 

Par  conséquent,  afin  de  tendre  grâces  à  Dieu  de  It  religion 
tablie,  et  afin  d'obtenir  que  dans  une  aussi  grande  afliibT,  i 
vQuix  soient  entièrement  exaucés,  et  pour  implorer  l'assistai 
divine  dans  les  besoins  actuels  de  i'èglise,  nous  ouvrirons  ses  t 
son  :  et  de  même  que  nous  l'avons  fait  en  France  par  k  no) 
de  notre  cudiiiai>légat  a  latere^  nous  puMicToiis  duM  cotte  vi 


juliilc  par  le  moy»!  de  notre  cardtnal-vicaiK,  et  uou*  prûcri- 
]  ce  qu'on  devh  faii«  pour  l'obtenir. 


(Monrleur,  No.  203.) 
ACT£8   DU   COUVRRKEMKKT. 
.  Arritê  4*  13    Prairial,    An    10. 
Lm  consuls  de  la  répnblique,  sur  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nces,  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  1er.  Il  sera  fomié  un  conseil  qui  sera  chargË  de  la  liqiii- 
lion  générale  et  défiaitive  de  toutes  les  parties  de  la  dette  pu- 
qw. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  d'un  présidetit-coiiseiller-d'élat. 
ïdenr-général,  de  cinq  directeurs  particuliers,  et  d'uu  secré- 
re-général. 

J.  Il  réunira  la  liquidation  des  anciennes  pensions  militaires  tt 
I  Tcnvet  et  enlâns  des  défenseurs  de  la  patrie  et  les  dik'erses 
ctioDs  ci^evant  attribuées. 

1*.  Au  liquidateur  général  de  la  dette  publi<|ue  ; 

2'.  Au  directeur  du  grand-livre,  quant  au  transport  des  créau- 
de  l'ancien  grand-livre  au  nouveau  ; 

3".  A  la  commitsipD  de  liquidation  et  de  comptabilité  inter- 
diairç: 

4".  A  celle  de  l'arriérië  des  portes  el  message  rit  s  ; 

5'.  Au  ministre  des  finances,  taut  pour  l'arriéré  que  pour  ce 
coDoeroe  les  pensons  ecclésiastiques; 

6".  A  tous  les  ministres,  pour  l'arriéré  à  liquider,  conforme- 
nt i  b  loi  du  30  Ventâse,  an  $. 

7".  Le*  préfets,  autres  que  celui  de  la  Seine,  coutinueront 
fùre  les  liquidations  des  créances  actives  et  passives  des  an- 
lues  corporations  supprimées  et  des  émigrés;  ils  les  enverront 
conseiller-d'état  ayant  le  département  des  domaines  nationaux, 
soumettra  à  la  décision  du  conseil-d'état  les  demandes  eu  re- 
irs,  formées  contre  leurs  arrêtés  de  liquidations. 
U.  k  l'égard  des  liquidalions,  contre  lesquelles  il  n'aura  point 
u  de  réclamation  et  qu'il  n'en  jugera  pas  susceptibles,  il  les 
ismrttia  i  l'instant  au  conseiller  d'état,  directeur- général  de  la 
lidatioB. 

Les  bmeaux  cba^ëi  desdiles  liquidations  prè»  le  préfet  du  dé- 
tement  de  la  Sdne,  sont  remis  a  ceux  de  U  liquidation  géoe- 
';  te  directeur  dans  la  division  duquel  ils  entreront,  en 
ra  de  mètDC  que  lea  préfcla  pour  tout  ce  qui  concernera  les- 
3  liquidatiom. 

Les  préfets  traninwttronl  au  directeur-géoéral  de  la  commis- 
a  de  liqwdatioa  les  tenscignelneoi  et  piecai  qu'il  pourra  leur 


|i 
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t.  Ltt  atlribatioM  du  conKil-géniral  de  ^liquidai  ion  wn 
classées  en  cinq  divi.sioni.  Le  imvail  de  chaque  divùioD  serad 
gi  par  l'un  des  direcleurs. 

5.  Le  ilireclcur-g^Méral  aiirveillern  et  dirigera  (ouïes  1e«  part 
se  fer»  renilre  complu  de  lu  nature  et  det  progrèi  des  Iravaui, 
pnipoiera  les  améliorai  ions  qu'il  jugera  utile*. 

6.  11  présentera  avant  le  1er  McisidiNr  prodiaiii,  l'organisati 
«les  divisions,   ainsi  que  l'Élnt  de  leurs  AéptMtt  annuelles, 
travail  sera  soumis  par  le  ministre  des  finaneet,  à  l'approbiilioa 
gouvernement. 

7.  Le  conseil-général  de  lic|tii(iulioa  se  réunira  trois  jours 
la  semaine;  cliaque  directeur  y  le  m  le  rapport  de*  liquidatii 
préparée,  daiu  sa  diviïiou,  et  proposera  l'arrêté  k  prendre 
chacun. 

8.  Le  conseil  de  liquidation  ne  pourra  délibénr  qu'autant  q 
se  trouveni  roniposé  de  qu;ilre  directeuf?  au-moins,  et  du  cm» 
ler-d'élat-direcleur-géuéral. 

Les  recours  contre  les  décisions  du  cohmU  de  liquidation, 
TonI  portés  au  conseil- d'état. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  liquidation,  prii  à  l'uuaDÎniilé,  rc 
vront  leur  exécutiou  provisoire  sans  le  recours  au  gouTeraeux 
puisse  la  suspendre. 

En  cas  de  diversité  d'opinions  dans  le  conseil  d«  liquidai!' 
il  en  sera  fait,  par  te  conseil-d'élat-direcleur-gtoéral.  uu  n 
port  au  conseil  d'étal,  et  la  liquidation  y  sera  jugée  couaiue  affii 
contenlieuse, 

S.  Au  premier  conseil-d'état  dti  iiicùi,  le  conMiller-directeur-j 
néral  préseolera  aux  cnnsuls,  séant  en  conscil-d'état,  le  t>bk 
des  liquidations  arrêtés  duiis  le  moh  précèdent  au  conseil  des 
qiiidaltoni,  on  délinilîvenienl  arrêtés  au  conseil  d'état. 

Une  expédition  dudit  latileaii  restera  dépecée  au  McréUt 
du  conseil  d'étal. 

Il  en  sera  adressé  expédition  signée  par  le  aecrélaJre  du  « 
seil-d'étal.  et  visée  par  li;  conseiller-d'état.directeur-géoéral, 
ministre  des  finiinceB  et  au  uiiiiiatre  du  trésor  public,  pour  élre  f 
eux.sur  cliacjine  des  liquiduliuus  etconiptabililés,  prbksmesui 
qu'il  appartiendra. 

tO.  Le  tableau  sommaire  présentera  direcleiueot,  1*.  Le  dk 
tant  des  liquidations  de  la  dette  constituée  perpétuelle  et  t 
gère  ;  2\  Celui  de  la  liquidation  de  la  dette  exigible  ;  %'.  C 
lui  des  liquidations  des  pensions  subdivisées  suivant  leurs  dili 
renies  natures  ;  4".  Celui  des  liquidations  faites  en  exécution  ' 
la  loi  du  30  Ventôse. 

Il  sera  remis  au  même  conseil,  un  état  particulier  des  arrêt 
de  débet  des  rnmplabies. 

it.  Les  arrêtés  de  liquidutiou  de  compte,  constatant  de)  d 
bels,  seront  adressés  de  suite  par  le  directeur  géuénil,  au  m 
nislre  du  trésor  public,   pour  élre  mis  ft  exécuttOD  contre  les  é 
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g4aér8l  du  conseil  de  liquidatmo  fendnuer 
débi  rt  présnriera  nwc  cotimiIs,  séant  en  coiuej]  *ètil,  h 
au  de  ce  qui  leitera  à  liquider,  eu  exécution  de  ta  loi  du  3t 
lin,  >n  6,  nir  les  diffirenles  natures  des  dellea  constitato 
^ntlka  cl  viagères  ou  exigibles,  enlËrieures  au  1er  Vende* 
t,»D  5;  un  double  de  ce  tableau  sera  tnfaunis  au  minblre 

.  La  ministrea  des  finances  et  du  trésor  public  sont  cbargéa, 
n  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exéculioii  du  présent  artèlé,  qui 
nséiéaa  bullcliu  des  lois. 

Le  premier couiul,        (Signé)         Bonapaktk. 
Vv  le  premier  consul, 

Lesecrétatre  d'état.      (Signé)        H.  B.  MarBT. 


(Moniteur,  No.  368) 

rREFECTUEK   DE   POLfCB. 

de  r Extrait  de$  Régiitra  dta  DilibératioM  dt  FEcok  Jt 
rJttme  dt  PerU.—Simee  de  la  Seciété  de  l'Eeak,  du  4 

fhi^idor,  an  9> 
pi^  la  demande  du  préfet  de  police,  la  société  nous  a  char- 
('laminer  les  couleurs  dont  sont  peints  les  joncii  d'enfams  ; 
nvoir  si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  iinire  &  la  &anté. 
liions  lui  rendre  compte  des  expériences  auxquelles  nou« 
Miimis  cea  objets,  et  de  l'opinion  qu'ils  nous  ont  fait  conce- 
tei  lujouji  d'enfaus  sont  peints  de  couleurs  bien  variées, 
!a  plupart  sont  tirées  des  métaux,    et  quelques-unes  des 

mi  les  métaux,  plusieurs,  comme  on  sait,  sont  Irés- venimeux, 
iileurs  sont  priucipalement  le  blanc,  le  rouge,  le  jaune,  le 
le  noir,  le  bleu,  et  les  clifFérentes  luranccR  qui  dérivent  de 

Ik  rna^e-nrange  est  TnaDifestement  composé  avec  le  ini- 
iNiilfil  pour  démontrer  d'en  Tackrniw  certaine  quantité 
1  chiiiiSér  à  ta  flamme  du  chalumeau,  bientôt  on  voit  px- 
m  bouton    métallique    qui  a  toutei  les  propriétés  du 

Les  différentes  nuances  de  »erd  sont  faites  avec  l'acétite  de 
nu  verd-de-gris  ;  on  peut  s'en  convaincre  en  mettant  une 
il'alkili-Tolatite  sur  cette  peinture,  peu  de  lems  après  cette 
I  prend  une  très-belle  couleur  bleue.  Si  l'on  veut  s'en  assurer 
mieux,  qu'on  délacbe  une  certaine  quantité  de  cette  pein- 
jii'oD  la  mette  diréger  pendant  quelque  tems  dans  l'alcaliol, 
dissoudre  le  vernis,  et  qu'ensuite  on  traite  par  l'acide  ni- 
celle  matière  se  dissoudra,  l'acide  prendra  une  couleur 
re,  et  nne  lame  de  fer  plongée  dans  cette  liqueur  fera  parai- 
cuivre  SUT  le  champ  : 
Lcjannectt,  la  plupart  du  tems,  fonné  d'ochre  martiale  j 
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il  y  en  a  c«|)en(liii)t  quelt|iiu-uns  ou  entre  l'orpimeol,  car  snitntt 
ils  cxtiJkiit  par  la  cli:ileiir,  une  odeur  très-jcusilik  irHrt«nic;«D 
rerunnuU  la  préieocc  du  fer  dans  la  couleur  jaune  en  eiilevsul  ift- 
boril  le  vernis  par  l'esprit  de  viii  et  en  fiiisaiil  chauffer  ciuutlc 
tlaui  l'ueii^k  muriatique  ;  celui-ci  te  colore  en  jaune,  cldoiiiieJu 
h\eu  de  PnuM  par  lu  prus^ale  de  potasse.  I!  y  a  bhuî  cittcou- 
leurs  jaunes  qui  sont  faîlei  avec  des  su  bilan  ces  vcgélalcs,  tvl!»  qte 
le  trrra  mérita  ou  curcuina. 

Quant  àl'artenic,  ÎIcmI  diliicile  d'en  raswniblfr  une  assïignndt 
quantité  pour  le  «oumellrc  à  bcaufoup  d'expériences  ;  le  irui  ma- 
jen  que  nous  ayons  eniployÉs  pour  nous  assurer  de  son  F>ii>l<n<f, 
c'e$l,[e  feu  du  clialnmeau  ;  et  loules  les  fois  qu'il  s'en  est  1îou%t  diu 
la  couleur,  on  a  remarqué  une  odeur  de  souffre,  et  une  odeur  plu 
ou  moins  marqué  de  l'arsenic  qui  lui  sucrédait. 

Nous  ilevons  avertir  cependant  que  nous  n'avons  pas  Irn^:" 
cette  substance  dans  Ions  les  jaunes. 

4''.  La  couleur  bleue  est  torniêepar  la  prussiale  de  fer  ou  ' 
de  Prusse,  ce  qui  prouve  sa  (técolnraliûn  par  les  alkalis,  el  b  j 
pricté  qu'uequitent  ceux-d,  de  donner  du  bleu  de  Piuac  .: 
une  disiolulion  de  fer. 

5",  Le  noir  nous  a  paru  n'être  antre  chose  que  du  rnir  ik 
UÉêe  délacé  dans  du  vernis  à  l'esience  ;  il  est  rare  que  les  Ij ; 
soient  enlierentent  peints  ft  celle  ciiuleuri  gn  ne  l 'emploie  ': 
nioucheler  et  à  marbrer  le  verd. 

ti'.  Les  blancs  dont  on  peint  les  figures  des  poupées,  <l  'm. 
otyeta,  «ont  faits  avec  la  crruse  brojfe  à  l'essence. 

En  général,  toutes  les  couleurs  sont  délayées  dans  un'  vrrn: 
l'essence  et  apphqné  sur  une  couche  de  blanc  d'Espagne,  ii: 
réruse  k  la  détrempe.  D'après  ce  qui  vient  d'être  expo'^ 
voit  que  les  substances  qui  sont  le  plus  sou  veut  et  te  plus  ^' 
dammcnt  employées  polir  peindre  les  jouets  d'enfaus,  ui'  ' 
cuivre,  te  plonib,  le  fer,  le  hicu  de  Prusse,  et  quelquei*!)!»  1  <' 
ment;  or,  il  est  évident  que  pluueurs  de  ces  objets  peuvcrii 
venir  dangereux  |)Our  la  santé  des  eufdns,  qui  nature Ileineiil  ! 
lent  à  leur  bouche  tout  ce  qu'ils  ont  dans  les  mains  ;  il  est  vrai 
ces  poisons  sont  recouverts  d'un  vernis,  qui  s'oppose  à  leur  i 
lange  avec  la  salive;  néanmoins  on  ne  peut  «e  dissimuler  q" 
ton-ue,  et  par  un  frottement  continuel  de  la  part  des  geiiuM.' 
vetuii  peut  se  délaclier,  la  couleur  se  délajer  dans  la  btnicii 
occasionner  des  uccidens  chez  les  enfans,' dont  les  orgunci 
plus  sensibles  aux  effets  des  poisons,  que  ceux  des  adultes. 

Ainsi,  nous  pensons  que  la  vente  des  jouets  d'enfans,  jh' 
avec  le  cuivre,  le  plomb,  et  surtout  l'orpimeul.  doit  être  défov 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  plupart  de  ces  couleun  i 
vent  être  remplacées  par  des  couleurs  vé^êtaie«. 

Au  reste,  la  plupart  des  jouets  que  l'on  fabrique  à  prétci: 
vendent  en  blanc,  ou  se  peignent  avec  des  couleurs  %égtt'  ' 
car  ce  n'a  été  qu'avec  peine  et  beaucoup  de  rccberches,  que  '  ' 
avons  pu  nous  procurer  cen\  sur  lesquels  on  a  opéré. 
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a»mh\tt,  dans  <a  séance  du  4  de  ce  mon,  ayant  rnlenilit 
ton  dn  rapport  cî-dc»iis,  en  a  adopté  Irii  concliisioti^,   et 
•tt  qu'une  copie  en  aérait  adreuée  au  ytèfét  de  police. 
Pour  copie  conforme, 

(Signé)  Thouret, 

Directeur  de  l'Ecole  de  Méitectiie  à  pMih. 


mttWtr  fElat,  Pr^et  (k  Police,  «w  Commissaire»  de  Po- 

hu.^Pana,  fc2i  Prmriat,  «  10. 
il  «Taprès  »olre  deniHnde,  citovens,   que  je  viens  de  faire 
m  le  rajfport  de  la  wciété   de  l'école  rie  mëdeciiie  du  4 
for,  m  9,  sur  les  couleurs  dont  lont  peints  les  jouets  d'en- 

mblicîti  que  je  donne  à  ce  rapport  p«ul  offrir  aux  fubricaiu 
irudion  utile  sur  tes  aubslauc«s  qu'ils  ne  doivent  pas  eiti- 
pourh  peinture  de  cci  sortes  d'ol^U. 
}Ui  dois  un  témoignage  de  ma  !iaii9factinn.pour  le  zélé  avec 
roui  avez  constamment  veillé  iï  ce  que  les  jouela  destiné* 
srnieDt  de  Tenfauce,  ne  fusseut  p^s  peints  île  coukurs  nni- 
la  sauté,  et  le  rapport  de  l'école  de  médecine,  prouve  l'ef- 
ilevos  soins  à  eel  égard. 

[Duei  celte  active  surveillance;  et  sll  arrivait,  ce  que  je 
)  de  penser,  que  quelque  marchand  exposât  en  venle  des 
qui,  par  lu  peinture  qui  les  couvrirait,  puMCiit  altérer  la 
«s  enlins,  je  vous  recommande  expressément  de  mivre, 
c  TOUS  Tavez  làil,  la  marche  que  je  vous  ai  tracée. 

Le  Conwiller.d*£tal,  Préfet  de  Police. 
(S^né)  DoBOts. 

nur  MMcenuai  iei  ElabUtaemau  iiê  Vadueia  doKS  In 

4e  Pimv.—Du  S5  Praimt,  m  10,  de  la  Bépmbh^ 

tme. 

ostHer  d'état,  préftt  de  periee,  comMérent  <^'eD  féné- 

laMisoemena  4<a  vacheriet  aam  ParivMtDt  miinbles,  mait 

it  en  être  toléré  daas  quelques  quartiers  nns  itieoncé- 

irlicle  3  da  litre  II  de  la  loi  âa  94  AoAl  1790  «t  l^rliek 

inttédeaconaubdelftrépBblique,  flu  IS  Metskkr,  an  S, 

ce  qui  mit  : 

er.  Il  ne  peut  exister  dam  Paria  aucntie  vacherie,  nna 

oisnon  ipécialeAt  préfet  de  police. 

«s  Boaràaeura  de  vaciMt,  à  Paria,  sent  tenns  de  k  poai>- 

ml  le  préfet  de  police,  daMlemoiià  compter  du  jour  do 

alion  de  la  préîcnle  ordonnaBce. 

favennuil  se  poum  éltblîr  de  vacherie,  ihos  Paris,  no* 

piéakbicmcDt  obtenu  h  pcniiisnon. 


1 
1 


d 


504 

a  pria  CDvrn  les  contrtvenam  aux  diiposilion)  à-^.f. 

res  (tr  police  ndiiiiiiiâlriilive  iju'il  app»  rite  mira,  kii»  | 
jufltce  drs  jwursuitrs  k  exercer  coiilr'eiix  iltvant  lu  Iribuiia 
CflnfbrniËi lient  nux  lois  et  aux  Tégleniens  qui  leur  sout  appl 
l>ln. 

5.  La  préwiile  orilonDance  sera  imprimée,  publiée  cl  hAù-I 
«le. 


Le  Cat»ei]k-r  il'Elat  Ptéfd  (Siené) 

l'ar  le  Coiiseillet  HT.Ial  Préfet, 

Le  iMKrélatre  GeiiV^ral         (Signé) 


Dtinoi! 


(Moiiileur,  No.  27 -i-) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 


SHCTId 


I. 


m 


DupositioM  gtitirolm. 

Arl,  I.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  ii  lou 
cilojrens  et  même  aux  étrangers. 

IL  A  Pari»,  le  préfet  de  [lolice  réglera,  de  concert  avec  qi 
banquiers,  quatre  négociana,  quatre  agi'ns  de  clianpe,  cl 
trc  courtiers  de  comnierce,  désignés  par  le  tribunal  de  i 
merce,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  femielui 
la  bourse. 

Dans  les  autres  villes,  le  commissaire  général  de  pnlÎM 
le  inaire  feront  cette  tixatinn  de  concert  avec  le  tribunal  de  i 

IIL  II  esl  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  U  bourse, 
•  ['autres  lieuTPs  que  celles  fixées  par  le  réplemenl  de  police, 
proposer  et  faire  les  négociations,  ù  peine  tie  destitution  des  i 
lie  cbange  ou  courtiers  qui  auraicnl  contrevenu  :  et  pour  les  a 
iudividiu,  BOUS  les  peine*  portées  jiar  la  loi,  contre  ceux  qui, 
misceront  dans  les  négociations,  sans  titre  lé«al. 

Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et  ofiicicrsdc  p 
des  villes  des  dépsrtemciis,  sont  chargés  de  prcndie  les  me 
néressaircs,  pour  l'exécution  de  cet  article. 

IV.  Il  est  défendu,  sons  les  peines  porlêes  par  les  aiticle*  1 
l'arrêt  du  conseil  du  26  Novembre,  17S1,  et  S  de  la  loi  A 
Venlûse  an  ^  à  toutes  personnes  autres  que  eellei  nommfa 
le  gouvernement  de  s'immiscer,  en  fa^on  queironquc,  H 
quelque  prélexle  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  dct  i 
de  cbanges  et  courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'iiilérieiir  i 
l'extËrieur  de  la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont 
cialenient  cbargé»  de  veiller,  i  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrenu 
présente  disposition. 


nt  Bcsomoini  permis 

r  «n-roèmes  les  IctU 

irteur,  et  Ions  les  effets  de  commtTte  qulli  garantiront  pïr 

îaduuemeut  ;  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  l«urs  mir- 

Eiicas  de  contravention!  l'article  ei-destus,  les  commù- 
(le  police,  les  syndics  mi  les  adjointe-dés  agetu  de  cbàngru 
ien  rte  comntercé,  feront  connaître  les  coDtrevenHns'du'pré- 
police  à  Piiris,  et  aut  m»res  et  officiers  de  policedans  tes 
Itmens,  lesquels  après  la  vérification  des  faits  ef  audition 
«venu,  pourront,  par  niesuce  dp  police',  lâi"  interdire  l'enlTîÊe 

cas  lie  récidive,  il  sera,  parle  gouvernement,  df  claré  incapa- 
e  pouvoir  parvenir  à  létal  iTagfcnt  tl*"  changé  on  courtier  ; 
it  sans  préjudire  de  la  traduction  devant  lei  tribunaux  pour 
pruDuiicer  les  peines  portÉei  par  let  lois  et  arrct  du  conseil 
lus  cités.  "      ,    ,  ■ 

,  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  contre  ceux  qot 
Iscent  dans  les  négociation  sans  être  agent  dé  clian^é  ou 
ier,  à  tout  IjanquÎT,  négociant  iiu  in^^cfaa'nd,  de  confier  ces 
iïtions,  veoles  ou  arhais,  rt  dé'  pâjer  des  droilsde  cOmmia- 
lu  de    courtage,  à  d'autres  qu'aux  aieui  de  cfaatige  et  cour- 

i  syndics  et  adjoints  des  a^s  de  change  et  coortien,  le  pré- 
police  de  Paris,  et  les  maîrà  et  autres  officiers  de  police 

iQtres  places  de  coitimerCB,  sont  spécialement  chargés  de 

r  à  l*ex.  culion  du  présent  artidè'et  tïe'  déubriter  lés  contre- 

II  aux  tribunaux. 

commissaire  «lu  gouvernement  ler»  tenu  de  les  poursuivre 

i.  Conforméireut  à  larlicle  Vil  de  la  loi  du  28  Ventôse,  au 
,ies  négociations  faites  par  des  .intermédlùirea  siins'^alité, 
Jeclarées  nulles. 

Il,  Le*  couipaB"'«s  de  banque  on  de  commerce  qui  émettent 
:tiotH,  sont  comprises  djui  là  dlspd'ilîon'desSrticIesl'précé- 
et  u#  pourront  exiger  d'autre  garitdtîé  que  Celle  'pr^crile 
»  lois  et   réeteiiiens.  '  '  '    '  '  '•'->. 

.  Les  Bgeris  de  change  pourront  frire,  concurremment  avec 
lurtiera  de  coinnierce,  k»  négoc-iâiiôns  etfyenlei  dii  «chalB 
roonaSes  «for ou  d'argent  à'maiiere»  iiietalliquei.  "■  ' 

SectJM  II. 
Obligation!  rfw  A^etu  de  CHmgt  tt  Cmrtieri. 

Les  aspii*  de  thaiii;e  el  coiirtiiTt  de  commerce  ne  pourront 
iMvcies,  leiieuriiie  liv  r<  s  ni  cai-sier»  d'aucun  ni'p>éiirt,mâr- 
il  ou  iMiiquîer,  ne  pimrrnnt  pateillemeiiifiiîre  aucun  rbminérce 
lar.huniiii*!'.  letlres,  billets,  efleispliblic*  ift  parliciiliei'ï.'^'iiir 
f.impte,  ni  endosseï  aucun  billet,  ieiire  de  change  ou  effet 
cable  (luelcoiHjue,  ui  avoir  rrilr'eux  du  avec  qui  que  ceâoit. 
3."T'  ■■     ■■         .'     ■-'     ■  ■' 


aucune  socJ^tC  A'  banque  ou  pn  commandite,  ni  prttn  leur  no» 
(H>ur  une  négocialinnii  desiiloyens  non-comniiKioanés,  Hiu^pciui 
de  trois  mille  frams  il'Huieiide  et  de  dcitllHlion. 

Il  nVst  pR)  dtrog*-  h  la  fiiciillé  qu'ont  le»  iigco»  de  change  d 
doimer  leur  aval  pour  les  efTels  de  connneice. 

XI-  Lfs  agcns  de  change  et  courlieis  de  comnierc*  Hrrnii 
leiius  de  coiisigneT  leurs  ujiérHtions  sur  des  carm-ls  et  de  l» 
transcrire,  dans  Ir  jour  sut  un  journal  limbré,  cAlf  et  paraphé  pa 
les  jiiges  du  Iriliiinal  de  commerce,  lesquels  lègiitre  et  carnci,  ii 
H-Tunt  tenus  de  représenter  auxjugts  et  aux  mliilres.  Ib  r 
pinirronl  en  oulii-,  refuser  de  donner  des  recunnaissuocu  di 
effets  qui  Irur  auiil  confiés. 

XII.  Lorsque  deux  agen»  de  change  ou  covttiers  de  comm«n 
auront  consommé  une  opt'ralion,  chacun  d'eux  rmsciira  cur  u 
carnrt  et  le  niuxltcra  à  l'autre. 

Xlîl  Chaque  oReni  de  cha^ge  devnni  aïoir  refu  de  «es  die 
les  eflets  qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  jwur  pajrr  «i 
«(u'il  Bcliele,  est  ic^pousable  de  la  livraiton  et  du  paieiueiil  de  i 
qu'il  aur'ii  vendu  et  acheté.  Son  cautionnement  sera  aSeclé 
celle  garantie,  et  sera  saîsissable,  en  cas  de  nun-coiis<iiiiBialïo 
dans  l'inlcivalle  d'une  Bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  néceuaire  i 
tTansfeil  des  rentes  ou  aultes  effets  publics,  dont  la  remise  eii] 
des  formnlilÉi. 

I.oriiue  le  cautionnement  aura  été  entamé,  l'a^ut  de  cbll^ 
Kra  suspendu  de  ses  fonction;,  jusqu'il  ce  qu'il  l'ait  complc 
cnlierenienl,  ci>nforméuieiit  à  l'anèlé  du  29  Germiua),  an  V- 

Lfs  noms  des  agens  de  change,  ainsi  suspendus  de  leurs  foc 
lions  seront  affichés  à  U  Bourse. 

XIV.  Les  agens  de  cha><Ke  seront  civilement  responsable* 
la  vrrité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change,  ou  anti 
efiel*  qu'ils  négocieront, 

XV.  A  compter  de  la  publication  du  prient  arrêté,  les  Ira 
fcrts  dlnseiiptiona  sur  le  grand  livre  de  la  deire  publique  MK 
faits  au  trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de  change  lU 
Bourse  de  Paris,  qui  crrtitiera  l'id^nlitË  du  propriétaire,  la  *cr 
de  sa  signature  et  des  pièces  pioduites. 

XVI.  Ce)  igenl  de  change  sera,  pat  le  seul  effet  de  sa  cert 
tatinn,  responsable  de  la  validité  des  dits  transferts,  en  re  i 
concerne  l'iodenlilé  du  propiié taire,  la  vérité  de  sa  signature 
des  pièces  produites.  Celte  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  (jutp 
danl  cinq  années  à  parlir  de  la  déclaration  du  Iranifcrt. 

XVII.  En  cas  de  mort,  déuiiuion  ou  desiitutiuii  d'un  >g#ni 
change,  il  ne  pourra,  ainsi  que  ses  héritiers  et  ayant-cause,  àtm 
der  le  remboursement  du  ciiulionnement  par  lui  fouriti.  qu'eaj 
lifiant  d'un  reriifiial  des  syndics  des  agens  de  chance,  cnoalaU 
i]iie  la  cessuliun  de  ses  Ibuctions  a  été  annoncée  et  amebéc.dtp 
un  mois,  ^  la   Bourse  et  qu'il  n'etl  survenu  aucune  réclanali 

XVIII.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  courlicrs  d*  fC! 
ncTce,  sous  peine  de  destitution  et  300  îr.  d'amcude,  orgoc 
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icaw  lettre  de  chaagt,  billet,  vendre  xucoiie  marchaudii? 
'inrieusut  à  des  gens  dont  U  iiicilitÉ  mis  coanue. 
XIX.  I.es  ageas  de  ci»Dge  devront  garder  le  lecret  le  plui 
riolible  aux  penounei  qui  le*  auront  cbaigét  de  négociation!, 
moins  que  le^  [)3rt>c)  ne «Mnentent  à  Cire  nommées,  ou  que  Id 
lure  des  opémtions  ne  feiige.  v 

SécrioD  III. 

>  DroUj  â  percevoir  par  Ut  Àgau  de  Changt  ov  Cmatierx 
rwf  n'd  ce  ^'U  en  ait  iti  tmtraiwiU  ordmmi  par  le  Gamvenu- 

\K.  Ne  pourront  lei  >|cni  de  change  et  courtiers  de  Mm- 
rce,  exiger  ni  recevoir  aucune  wamc  au-delà  dei  droits  -^jui 
r  iont  altribiiés,  par  le  tarif  arrtté  pu  les  tribunaux  de  com^ 
Ke,  tous  peine  de  coDCUuioD,  et  ib  anront  la  faculté  Ue  w 
re  |)ayer  de  leurv  droits,  aprèt  la  coosommalton  de  chaque 
iociatioD,  ou  sur  ilt's  iBémoirel  qu'ils  fuurTiireat  de  trois  iuoi> 
trois  Rtois,  des  négociatiooi  Aites  par  leur  entremise  aux 
iquifTs,  nrgociiias  uu  autres  pour  k  compte  de»qucli  ils  les 
luii  fiiile», 

Seclion  IV. 
ipositiont  concernant  /■   DùeipUme  Miriairt  do  Jgau  dt 

ciU^T  et  eovrtwn. 
CXI.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agena  de  change 
:ourlicrs  de  commerce,  conformément  aux  dispositions  de 
lide  XV  de  l'arrèiË  du  29  Oetcaiual,  dureront  un  an  ;  «xtraît 
(a  détibéralioD  portaal  nominattoii,  sera,  à  chaque  élection, 
oyé  dans  les  24  heure»,  nu  pféfct  ide  police  à  Pari»,  et  au 
nititsaîre  générnl  île  police  ou  au  onire,  <nni  les  autres  places. 
Xi  syndics  et  adjoint!  de*  agent  de  chnnge  et  courtiers, 
neroni  leur  -a^h  inotiré  aur  les  Uitei  des  caoaidatj  qui  aeroot 
irniés  au  gouvernement. 

.XII.  Les  egcns  de  dunge  et  courtier*  de  commerce  de 
^ue  place  sont  autoriié)  à  fitire  un  règlement  de  discipline 
rKure.  qu'ils  remettrait  ni  minittre  de  llntéricut,  pour  être 
lui  préfteuté  à  la  Sdaction  du  -gourerBcaMUt, 

SectioaV. 
HUposiiionsparHaiHemfCiitrU  Ville  ie  Parie. 
.XIII.  Il  sera  éiabjt.à  Im  Bourse  de  Pwi^  Un  )fcn'i<pai«et 
é  à  la  vue  du  public,  dant  lequel  le*  a^s  de  change  *e  ré^ 
ont  pour  la  négucialion  de*  effcU  publici  et  particulicn,  mi 
;utiuii   An  orilrtï  qu'ils  auront  f«fus  ànnt  la  Bourse,  «u 
rroiit  recevoir  pendant  m  durée.     L'entrée  de  c«  lien  séparé 
«rquel  sera  interdite  ï  toutnutiv  qu'aux  agcu*  de  changr. 
i  scraé^lïmeiit  éiabU  un  lieu  sépui  CMVtnibb  pour  les 
rtieti  d«  coonnercf . 
lXIV.  Lis  ageos  de  chuigt  ilut  Dit  le  ptrqnet,  ponnont 


t. 

ï 


}^ 


proposer  t'hante  V(ds,1a>mte  ou  l'ac%at^>fl%b  piUMoi  et  p 
iiciilitrt,'et  lonque  deux  d'éiitr'<^  auront  cmixJInnié  iii>e  '»^ 
ciition.  il)  «n  dmtnFrÔDt  le  dixn  à  ù»  crieuT,'qui  l'aDDonc 
lur-k-rhanip  au  public. 

XXV.  Ne  «enerié'è  hiiùte  voix  qtif  le  roundnëKtspubI 
t]uan\  Bui  actions  de  commerce,  lettres  de  chanffe  et  tûlteti,  I 
d<;  riuUrieuT  que  de  l'orangée  leur  oégtKiiatiun  en  txip 
re>fatt>irioa  et  l'exBi^n,  elle  ne  pourra  être  faite!  haute  foii 
lej  courf  auiqurli  elle  aura  donoé  lien,  tenint  recueillis  après 
Bourte,  par  In  ^dîei  et'afljbitib,  et  cotés  sur  le  bnltetlD 
coiiri. 

XXVI.  Lmyndks  et  a^olnta  des  coortien  de  cotfiinert 
réuniriintéfcaleinent  pour  recueillir  le  coiirs  d(i  marcbaiidiM: 
le  coin,  article  par  article,  sur  le  bTiMctin 

XXVU.  Chdque  ^ent  de  cbaiif^  pourra  dans  le  délai  < 
mois,  faire  choix  d'un  cotnnii  principal  qu'il  présentera  aux  ■; 
de  chanie  asiembléi  sp^atemeut,  leaqneh,  au  scrutin  «t  : 
majorité,  l'agréeront  ou  le  n-jeiteront.  La  liste  des  cotu 
ainsi  acréé,  sera  repiite  an  préfet  de  police. 

XXVIII.  Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune  négociai 
pour  leur  compte,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  bonlereaa, 
opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  sigiiaturede  l'agent  de  change 
cas  d'absi-nce  on  de  iqaladie  ils  Iransitienrant  cfaaqoe  jour 
ordres  qu'ils  auroiil  repus  ponr  leur  igent,  à  celui  de  ses 
léguri  fende  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  la  dépend» 
el  rrvucable  à  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la  comp^i 

XMX.  I,es  rairtistres  de  llntérieur,  de  la  police,  de  la  jui 

et  de;  $nauces,  sniit  chargés,  chaçùii  ^ii  ce  qui  le  doncernc, 

l'cxéculian  du  présent  arrête,  qui. sera  inséré  ail  bulletin  d» 

Le  premier  consul,  (Signé)  BoNAPABTl 

Par^e  preqiier  consul. 

Le  secrétaire  d'état,  (SignQ  H.  B.  Habi 


(Honiteur,Na.283.— 13'Messidor.  An  10.) 
TBinCTOfiB  DB  POlIIÏB. 
h$tnicliom  fomr  tExicutim  dt  tOrdmunee  eonfinmt 
Vaekme*  éou  Pttrit. 

D'après  fordonnance  du'  J3  Préiriâl,  an  10,  «uÈ'nne  w(* 
JK'  |>ettt  exhter  dans  Paris,  saM  une  permisNon  spéciale  du  < 
Beillerd'élat  préfet  dé  police'.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'en  flir 
(Icmaade  pour  l'obtenir  ;  il  finit  que  l'élu  Misse  ment  qiftm  d( 
ciiiiKrver  on  former  réunisse  les  coddilions  reqatses. 

Ilest  très-hnportant  sous  tous  les  rapports  que  les  viclit 
soient  çonwnableinent-  placeéa,  et  bien  di^wwées.  L'rï*ru 
rigoureuse  de  ces  mesures  devient  encore  plus  pré^iite  (i 
Paris.    K  let  nouriiwun  de  tAcINm  aVaièot  été  forcé»  *  s'y  i 
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,  ilne  s'élève!»!!  pas  des  plaintes  iirolïipîîfè<'çoA1h'l6Bn 

[ui(e  autre  précaution  ^  prftiftre  qnin'esr  pai  liteiâ*  èfctrB- 
La  salubrilé  veut  <|Lie  ks  vailienesïOWiit  teïnirt  iiyt-c  fc 
■and  soin;  s'il  eu  Éloit  aulremeiit,  il  fcn  Msiilt^it  ■Hm 
■1  qui    (wurrotèut  aiteiiidte    les    (irWjWies  '  èAi*lie  w  ■ 

tnéral  le»  bSllments  des  vaclierÏM  MStànleidafiiPiris;  t»ft 
construits.  *ii.i;Bp..sést.ri"r  cet  usi^-e.  Il*  lie  ^r*«rtlei.t 
fPtnmoaité  pour  U  dislritolinn  des  f.iuiYagw.  et  '>«1Ç«- 
l(s  fiinùer*.  Les  établèssofil  basses' and  si  rèssbrrfe»  qUe 
tnetre  difficilement  ;  ce  qui  les  rend  Inimides  etiital  tettaes. 
Mrt  de  ces  établissements  se  irnuvelit  dans  les  <(uaftieTï 
i  peuplés  et  les  moins  aérés,  dans 'de)  *tiè*  étrone»;  fet  doit 
son*  soLil  fott  élevées.  . 

1  hors  de  doute  que  dans  les  circbiistinces  act>iteil*s,'  (Ki 
irations  maieures  réclament  pour  les  halfilàns  de  "»«•'•* 
iliondes  ressources  journalières  que  les  vacftehw  leur 
■Dt;  mais  cela  ne  doit  point  ejiipêctier' de  rèinéaier' mk 
aiiens  qu'elle»  entrainent.  Pour  obUnirte  rWaltanl  u 
jbt  d'autre  parti  à  prendre  que  de  reléguer,  autant  que 
',  le»  vaclierie»  dans  les  fjuboiirgt,  dans  des  rues  peu 
liées  et  bien  percées.  Comme  d'ailleurs  une  pareiile: 
ne  peut  recevoir  son  eïécuiiou  nwç  graduellement,  et 
une  connaissance  exacte  des  localités,  il  est  préalablement 
lire  de  procéder  au  recensement  gétiét^laei  Tichenes  qUi 
t  dans  la  ville  de  Paris.  Ce  recensement  devra  indiquer 
cemeot  et  l'élat  de  chaque  vacherie,  la  gnindeur,  la 
r.  et  reiposition  des  éUbles  i  si  elle»  oiit.  tiu  rton.'rtt» 
1res  pour  le  renouvellement  de  l'air;  s'il^  a  on  puits  et 
ur  parée:  si  la  rue  est  assez  large;  et  si  lés  "Hnes  dés 
j  ont  leur  écotilcinent.  En  un  niot.'ceïecénsélliWit  dewra 
r  toutes  les  observations  auxtiuellea  les  localités  pourtttùt 

nvient  d'ajouter  que  les  vachetlca  snseepliblE» 'd'èfre  «n- 
.  et  celles  qui  seront  établies  j.ar  la  suite,  he  pourront 
loins  de  deux  métrés  et  demi  de  hauteur  CT  P«*1«  »  P''^^" 
i\  environ).  Quant  h  la  longueur  et  à  U  largeur  etles 
I  être  proportionnées  au  nombre  de  vaches.  Par  ex- 
le»  étables  destinées  à  rece^..ir  quatre  vaches,  auront 
i|uatre  mettes  et  dtmi  de  1 
i)  et  ainsi  progressivement, 
r  rendre  les  étables  saines,  i 
is  élevé  que  celui  de  la  cou: 
le  dans  les  étables  de  trois  " 
'rande,  et  iï  la  hauteur  d' 


jiigueur  (14  pieds  six  {ioiIqu: 
°  le  sol  ei 


st  nêceisaVre  que 
|uil  soit  en  pente,  et  qu'mi 
rts  jusqu'à  huit,  uneftnélie 
Lire  environ,  pnur  que  l'nir 
renouveler  et  cirtuler  librement.  Celle  fenêtre  doit 
-ée  aulanl  que  le  local  le  permettra,  du  cÔl*  oppose  A 
d'entrée,  afiji  d'établir-uu  courant  d'air.  Si  la  vacUene 
f,  deux  fenêtres,  placées  aux  extrémité»,  et  en  ùce,  IMne 


d«  l'antre,  dâiuwTuiil  cocon  plu*  d<  lalubriti.  Daulciil 
He  buit  métrés  et  au  dt»u»,  il  m»  indiiixiiMble  d'oufrii 
fenêtre*,  tniis  dana  celles  de  quMiM  k  vingt  wëtrei,  et 
dBvuDlHge  selon  le  betoint 

latfireté  publique  et  l'iatérèt  do  propiiétaifes  eugent 
ment  que  l'on  piennent  det  précauiiotn  relaliveinent  bu  < 
rie  lourragei  établis  ptès  det  vacheriei.  Cet  dépbti  dcTron 
séptrés  dc«  étables  par  un  iMt  en  maçonneriei  a'ilt  m  tn 
(ilacis  à  côté,  et  par  un  plaocDer  recuuvert  en  cmrmius,  t'il 
au-deuui.  11  ue  devra  y  noir  au  même  Ëtage  uKun  m 
itjuni  âtre,  cheniiDéei  poêle  ou  fotinieBii.  Lei  comnMii 
)>olice,  et  Ici  préposéi  de  1^  préfecture,  cbargés  de  viiil< 
racberie*  cxistaalei,  et  les  localités  driiinées  &  des  établi» 
de  M  geote,  régleront  leur  conduite  d'après  la  préKute  in 
lion.  Ils  y  prendront  les  principales  bases  des  rapports 
aariHit  à  hiie.  Ut  auront  aoin  d'entrer  dans  tous  bi  i 
ufceisaires  et  convenables  pour  motiver  une  décision. 

Fait  à  la  préfecture  de  police  le  23  Preirîal,  nu  10.  de  1 
publique  Fruifai»e. 

Le  coDieiller  d'état,  préictde  police, 

(âigué)  DvBi 


(Monileirr,  No.  e«7.— 17  Messidor,  A»  10.) 

OnfcxtuMe  etmctmajit  le  Cammtret  dtt  P*rea.'—D*  33 
rto/i  An  \^  4e  ta  RtfwèHpu  FraHfaiêt,  mm  H  néniti 

I^  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  vii  Ità  artidi 
XXIIl,  et  XXXItl,  de  l'arrêté  des  consuls  dd  U  Me 
an  9,  de  celui  du  3  Brumaire  snivanl,  et  la  décision  du  m 
de  l'iutéiienr  en  dau  du  12  du  présent  mois  ;  ordonoe 
suit. 

Art.  1er.  A  compter  du  7  Messidor  pYocliaîn,  le  mardi 
j: 0 tes,  cnsera.d 'avoir  lieu  snr  le  terrein  xtlennaut  le  niarcl: 
chevaux.  Il  est  transféré  à  la  Maison  BlancEle,  territoire 
cuuiniiine:   de  Genlîlly,  daiu  remplacement  disposé  à  ccK 

II.  Il  est  enjoint  aux  marcbandvforaini,  et  antres  hi« 
«oinnerce  des  porcs,  de  les  conduire  ditectélAent  au  a 
poiM' y  être  exposés  en  vente. 

IIL  Dans  le  département  de  In  Seine,  il  est  défendu  de  < 
cl  d'acteter  des  porcs  ailleurs  que  sur  le  marcIië  ci  dcu 
'i^iié,  et^lans  les  foires  établies  à  cet  effet,  à  peine  de  troi 
iVancs  d'amende  pour  chaque  contmventioa. 

JV.  \^i  narrliatuli  sont  tenus  de  faire  bu  préposé,  (bsr 
la  lurvrillaDice  du  marché,  la  déclaration  des  porcs  qi 
ararnercnl.  Il  sera  Ait  une  déclaration  pnrIJcultcre  da 
uoiirris  avec  des  résidus  d'amidon. 

V,  Il  est  défendu  de  coocl^iy  Tachât  d'aucun  porc, 
i'uuTciture  de  la  vente. 


5!I 

r  te  marché  liendr.  Im  Mercn*.  «  Stmediï.  d™.i.  i» 
■»  du  iMi,nj„^u'à  m»  beiim  de  relevée.  ^       " 

1^  Loe  d<-m>.hcure  avant  l'ouverture  de  la  vwte.  le  prfflorf 

r^il  «É  amenas.     Cçlte  vfait..  «îni  (DiioDcée  au  Mn  d«  ïi 

."^  JT'm  ^  "'  ^**.  *•"  """='«'■(•»  de  foire  «.rti,  lcv,n 
l  d'S'r  "  "'  *"  "P^*'  '-  '«  "■-"*.  *  P^  d* 
S.  cS/*'"*'  '*"  "*  «"*«:»«"  l»«ai«Miit  auaoDcée  au 
^  Aocuns  marchaadi,  prnpriilairet  ou  conducteur!  de 
.«r«L,rrontIesrenrhor»du  marcW,  pendant  le»  heu,« 
ni«  poLf  la  vente,  i  niom)  qu'ils  n'aient  iU  acheita  «t 
UMïur  le  marelle. 

Nul  ne  pourra  acheter  de)  porci  siir  le  marché,  pour  In  i 
*.a  peine  de  deux  («nt  francs  d'amende. 
■^  La  fermeture  du  Diarch£  lera  annoncée  an  son   de  la 

I.  Il  eu  déf.^ndu  de  vendre  ou  d'acheler  des  pore»,  apri.  la 
"«du  marché  a  peiue  de  trois  cent  frano  d'a.nende. 

II.  Les  chajrcuilien  qui  auront  achetés  des  porc»  (ur  le 
*,  devront  en  rapports  des  certificats  du  préposé  de  Ja 
'urede  police.  le stjiiel s  certificats  énotiçauts  la  quantité  de 
el  les  noms  de,  acheteurs,  seront  rcoiis  i  l'.ntiée  dam 
»ux  employé!  de  la  régie  de  l'octroi 

'.  Les  porcs  atlietéi  au  marché,  qui  seront  destJaés  pour 
ne  pourront  y  être  iotroduiU  que  de  jour,  et  par  la  bar- 
le  Fontanicble^iii.  *^ 

■  'rf*.  ,•'"'".  <!"' n*»uront  p(i  (|re  Tendus,  seront  dépotés 
welables  depeurlantes  du  marcaé,  pour  être  eipotés  en 
*u  marche  suivant. 

I-  ConforujémenI  i  l'arrêt  du  conseil  do  97  Janvier,  1783 
iiwsioimaire»  d.i  marché  aui  porc»,  ne  pourront  «iger. 
eiwdec,ucus<iion.plusde  dii  centimes  (deux  »a[»)pu 
wur  chaque  porc  i|ui  sera  mi*  dans  les  toit*  k  porcs,  non 
«  la  nourrit  lire  qui  pourra  leur  être  fuurniau  pri»  convenu. 

II.  Il  sera  pris  cnvcn  les  contrtveoans  aux  il iiposi lions  ci- 
.  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  apiwrtiendra, 
irfjuihce  dts  pourioilei  à  exercer  contr'eu»  (levant  les 
m,  conforineirjent  mk  loir,  et  aux  régleniens  «uj  leur 
pplicnbJes.  . 

III,  La  présente  ordonnance  sers  imprimée,  publiée,  et 
e.dirc.  &c,  &c.  ' 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,. 

(Signé)  Dubois. 

»  le  conseiller  détit, 
U  secrttairc-généwl,  '  (S^é)  ,      PlIS. 


r 


ACTES    DU    GOUT.ERNBHENT, 

Arrêté  (b  lAMuiidw.  Am  10. 

ï«*  CoiubIs  de  la  République,  le  conseil  d'état  cDtendu,  a 
CfB.  4Ui  »uil,: 

TiTBB   1. 

Bt  la.  Bhmem  dn  Trrritoirt.  4e,  la,  Itfpm^ftif,  rel^tit- 
l'itabliutmeat  dti  Cohorte»  de  la  Légûm  d'Bçvnv 

Art.I.  La  dimion  du,  territoire  de  la  République  pour 
CAfsÇ'^H''^'*  ''^  K'i«.  CD  y.  çoioprenaDt  la  27  «liviiioii  mi 
iumxra  la  l6  codorte. 

1|.  L^  cbç&-|ieus  des  hîm  coboTiM  leront  établit  di 
palais,  ou  auire*  éiïifices  nationaux. 

IIL  I^qréyideqcetlu  graud  officier,  chef  de  la  coborte, 

icsteauct»  du  cuiiKil  d'administration, et  l'tiospice,  Mroi 

'    l|;.i9J|qi^éUblMMiDentj  dan>|lç  même  édifice,  ou  lym^incci 

TiTBB   II.  • 

Dn  Gra^d  C^mcU  HAditànfutr/aùm^ 

ly.  Le  grand  conseil  s'anemblera,  une  fois  par  moii. 

\.  Une  «éaoce  exlraortlioaire  dans  )e  semestre  'd'ét 
^eifift^c  ^  pnvlamer  les  nouvelles  promoticm*,  et  A  r 
sojfnnïllcmcnt  le  serment  des  noHve»us  légionnaires  ; 
séance  se  tiendra  au  chef'lieu  de  la  pTemiete  cohorte,  ^t, 
qu'il  i<ra  possible,  allemali^emeiit  dans,  chaque  chcflieu. 

VI.  Dans  cçtte  séance  esIrWordiiiaire,  l'nh  des  menib 
conseil  prononcera  l'éloge,  en  ibrme  de  notice  ^istoriqi 
qiçmbres,  de  la  lÊeîoip  qui  seront  morts  dans  le  courant  de  1 

VII.  (.e  grand  conseil  nommera  un  grand  chancelier 
tl^gioii  d'Iiouiieur,  et  un  trésorier  général,  qui  sçroot 
(^iriers. 

Vn^.  Le  grand  chancelier  aura  séance  au  grand  cons 
s^ra  dépositaire  du  sceau. 

IX.  Le  grand  chancelier  veillera  à  ce  que  1«  aoina  dt 
v,>dus  formant  la  çoliorle,  soient  inscrits  sur  des  labiés  de  : 

I'j^cérs  juns  ie  chef-lieu  de  chaque  cohorte,  et  que  les  n 
(ins  tes  individus  coluposanl  la  légion,  soient  în«critd  ! 
(.i^bles  de  luarh'e  placées  dans  le  dôme  des  mvalîiles. 

X.  Le  grand  chancelier  sera  chargé  de  la  tenue  du  i 
des  déhbéraltans  du  grand  conseil,  de  in  rétfactioD  des 
Terb4ux,  et-  de  l'expédition  de  la  correspondance, 

^  XL  Le  gntnd  conwil  dirige  et  surveille  l'admîniat^ti 
biens  iwt'waux,  affectés  à  la  légion. 

Jl  en  réglera  et  proporûonnt-ra  la  répariilioci  d'après  c 
territoire,  el  d'après  la  nature  et  U  valeur  des  bieas  qui  s 
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1  dm  rjrmidÎOT»,!  de  I.  alM,:  »  c»io,  ,„ 
k/«ljjfcM»o<,.  Wk  „„  wi.  p„„j„  d  "S.  S 
-,  .rf„.^  I„  „„„^  j.,';;'  .™,jij^"  » 
«»-»«  ».„,  .ppf„„„„  ta  di^  m«tard.^u2 
iSllS"  '"""*■  '"^"  •';"«■«»  LcoJjïïE 

r  ««  mon  cramenç.m  k  du  tKmeAre,  M  un  ri.i.ni4  d«. 

!«M«  ,1»&  de  coborte,,  h  date  d.  l..r  freinotion. 
TiTBE  m. 
Dtê  Coiutili  iTMmniitration  ia  Cokorta, 

•Il   pailitiil»r  diidinin..lr«li<.ii,  qui   Mnt  ch.nt  de  S 

I»  qui  V  «n  «.Ui,  <»ufu,m4„„„,à  n,„jd,  «du 
r  «k  U  loi  du  29  Floréal. 
U  con«il  «m  con,|ra*  d.  i»uf  marbre,  dhigui,  p., 

and  offioer,  cbef  de  la  cohurle,  prèsideat. 

cununandaïu. 

"fciei.,',  coiupri,  uu  tli.neeliet  de  1.  eobode,  et  ua 

ioSiro!"  ""  "'""'""  '"''"  ""  "'»«"«"• 

l^e-  conseil.  d-sdnmiMniion  de  eohonei,  .-.«embleront 

l«r  no»,  le  1  el  le  1 5.  a»  chefJleu  de  la  cohcie 
'Wnerbal  de  chaque  lea.ice  ,eni  iminédialeuienl  «d- 
1  romed-general  de  ta  léginn. 

Ouire  ce>  «ance..  il  „.  <en  ,e«ue  cbaqne  année,  m» 
mre  an  jour  indiqué  par  le  eb.f  d,  I.  légion,  pour 

tod,pl6.„e,en.;,é.p.rle  grand  co,.,eil,  cl  rec^r 
«de. .nouveau,  légionnaire..  Celte  «ance  m  lieudi* 
eu  de  la  cohorte. 

.  Du»  cette  .éaiic.  e,tniordi..aire.  on  prononcera 
iloni»  de  aotice  hwonque,  de.  membre,  de  lacoborl» 
irtidaul  le  .ourant  de  Taunte.  ■    ' 

U.tanrelier  dr  la  coborie  nillera  à  ce  que  lea   ooias 
"tu.  S.r.itant  la  cohode  «w„t  i„«;„i,  ,„  de.  taUeada 
l»ce»  dam  te  ehef-lteu  de  chaq<ie  roh-ine. 
ejicbBneeliM.  de.  ctriiorté.  remplirmit te.  feoclioB.  de 
.  de.  copMil.  d'administration,    lia  wrout  diarge  de  la 


614 

teniK  du  réeiftrc  cl«i  délibérationi,  d«  It  rldaoliM  4n  pn 
verbaux  al  '!«  IVapèdilion  de  la  corrïspondsncaMfc    k  | 

XXI.  L*  trécoricT  He  la  rohoMe  en  charge  de  ttatnir  1< 
venu^  H  lie  pa^^rr  li^  Irtiilïiurni  <lfs  nHici'-rs  de  t«ul  tsiif  c 
lifcionimireii,  TotifnrDi4iii''nt  »ux  éUU  qui  en  aiinuit  4<i  ■■ 
par  Ik  griMl  «iiiM'it  de  U  If  ginn.  Il  éublira,  d'spiii  In  ilû 
tjo»!  ri  nprèt,  la  complaMité  de  l'hcKpire. 

XXII.  Le4  trrs«rieis  temcttrunl,  le  lef  de  cl)tq<K  nat 
cnn»rild'ailn)iuiitiaiion  det  cohoile',  un  ('t»t  d^  wloatiQD 
cobnrte,  et  un  étal  des  recelas,  et  dâpeaiKs  faite»  pcodant  le 
prfcé'leiit. 

XXIU,  A  chaque  preniiit»  «fonce  de  Irimnire,  le  ir^ 
siiuiiietirj  au  cune>il  d<  la  coliorle,  tout  ce  qui  aura  rapf'«i 
<yimpiabilité  du  triu<^)>tre  précédeiil.  Cli>iqu4)iarli«  deceilv  i 
tahililé  ujant  fip  iiicrciiivem«iit  ftaiiiiiiie  et  urrilrc  f>ar  li 
Beil  ifan«  les  seuncéi  précétleutt»,  elk  »en  catineinenl  co 
mi-e  et  close  daas  celle-ci,  rt  le  résultat  devra  être  imnir 
iieDt  traiisiiiif  au  grand  coDseil  dans  1rs  trois  premiers  joi 
mois.  Enfîu  l-'s  eomples  du  Irésoiier  seront  vorifics  et  a 
tous  les  ans,  par  le  cuiiseil  de  la  cohorte,  cl  préBciiii-s  au 
couMil, 

TlTRK  IV. 

De  VEtahlisftment  it  de  F Mminitlr allait  4ti  Hiysfjre. 

XXIV.  La  destination  dut  édifices  et  proprélés  n^tionn 
lerunt  jugés  convenables,  pour  l'étahh-senianl  dw  li<>s|<ir«i 
résidence  des  cbefa  lieux  des  cuburte»,  sera  dcteiimiicc  \ 
arrêtas  particuliers. 

XW.  Ce*  hos|iic#s  seront  forniés  à  l'initt^r  dri  durcit rs3 
l'Itft'el  national  (les  Invalides:  leur  cigaiiisalior  si  ra  le 
avec  cette  seule  ilifierence,  i^ne  les  hospices  de  la  ligion 
neur  seront  légic  et  aiiiniuislrcs  par  les  conseil*  d'udiainiï 
de»  cohortes. 

XXVI.  Aucun  militaire,  autre  que  les  lé^ionnairrs,  ne  si 
mîj  dans  les  hospices  de  la  légion,  qae  sur  l'autoùsat  ù>d  d^ 

XXVII.  Les  militaires  reçus  à  l'ho^^pice  de  la  coliiirU'.  e 
lie  l'auturisation  du  grand  conseil,  >  serunl  logés,  uuurru, 
billes  aux  frais  de  l'iinapice,  au  mojen  du  paiement  i^ui  m 
i  la  raisse  d''  la  coborte,du  m<>titaul  ile^  |iensions,  uii\quci 
militaire*  «gui  y  seront  repus,  auraient  eu  druil,  s'ÎU  n'.tvuM 
préfrP  l'hi.lrl  de*  Invalides. 

XXVIII.  Les  légionnaires  et  les  buIks  mîHlatr»  utlioti  I 
bospiccida»  ook>rtei>  aunnii  fa  liberté  d'en  sorti-,  qiHU) 
JMgeryat  ccKifenabla;  il|  jouiront  alon  des  pensions  ijui  li 
root  été  précédwiuneiil  «ceordéd :  in«i«  paadalt  leur  »■ 
l1iM|MM,ii»lw  loMhwMtt  ^iw  te  tnitawcvt  vti  m  élé  ai 
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iav»  in^  P"  le  rfc***"***  «MMiflM  ftMel  oitiMtl  4ci 

liftliclei. 

XXIX.  Lu  détails  de  IMiirfntArttiwi  de  cbiqM  ko^ioé,  m- 
mI  confiés  f  un  économe,  qui  sera  nummé  par  le  graii((-«oiUeîl 
t  b  U|i«u,  uir  Ja  préMilatkui  du  atHueil  il*Hi«ittiatntiaa  de  Ui 
jitortt. 

XXX.  L'JcoRoine  rendra  compte  de  si  gestion  tous  les  mnis, 
I  toattU  d'adnini«traiiaii  de  la  cohorflti  ^itl  tétà  lurveiller  le 
rrÎM  pv  un  de  ses  nwmbras. 

XXXI.  La  fourniture  des  liU,  uilensîle*,  linge  et  effets,  ali. 
nu,  twtHiins,  boU  tl  lamierfs,  ponfra  ètn  doMéc  lu  rabaïi  par 
coDKil  d'jdiuinistnilioa,.i  la  charge  de  l'apprAbatlMt  du  grand 
<m\  de  Id  légion. 

XXXII.  Les  conseils  d'admioitfnlioti  des  cobortci  ne  pooi^ 
Ht  faire  aucun  uiarchi,  ni  approuver  aiKone  espèce  de  dépensa, 
>t  raiiiorisBiion  «péciflle  du  graDd-Odtiscil  de  la  l^ioo. 

XXXIII.  Le  trésorier  arrêtera,  tous  les  mois,  en  présence  de 
9icirr  chdrgé  de  h  surveillanee  de  fbospice,  le  coniptc  di 
«Borne. 

^  [>  fia  de  eha<{ue  trimestre,  la  comptabilité  sera  arrêtée  pai 
Eoiueil  d'administration,  confor mènent  à  ce  fllit  a  été  prescrit 
lewis,iraHide  XXII  titre  m. 

(XXIV.  Le  compte  général  de  la  dépense  de  l'hospice  sera 
!té  loii)  les  ani  par  le  conseil  d'administration  de  la  cohorte  ; 
coni|ite  expédié  en  double,  servira  de  pleCe  juSIiâcativèà  celui 
lemies  et  déjjcnses  du  trésorier,  et  èblrera  dans  le  résultat 
la  comptabilité  annuelle  de  tlieiiue  cohorte,  qui  aux  teriliei 
l'ulicle  Xtl,  titre  II  ci^es9ni,  dAlt  être  prételité  au  grand 


ArrcU  du  13  Mtiidtr. 

kinsparte,  pt«inJer consul  de  !s  répaUIqne,  arrtfèt 

«  Citoyen  David,  d-derant  attaché  i  difiîrenles  m 

imé  secrétaire  de  légaiion  de  la  république  I  Malte. 

■I  Hiniitie  des  relations  ettérlenres  est  cltargê  de  fexécillioli 

Aheat  arrêté. 

Le  premier  consul,       (Signé)  BoHA^aktk. 

Par  le  preirier  mhmuI, 

Le  Secrétaire  d'état,     (Slglié)        tl.  B.  UABtt. 
ArrMé  Jm  iS  Mtmiior. 
>aspatte,  premier  cnnsnl  de  la  R^pabHc]ti«,  arifte  : 
<rl  I.  Le  Cito^n  Detinlte  «rt  irammé  bispectrur  «n  chef  flux 
w,  en  rettplMcirietrt  du  eilo]reii  Olivier,  rentre  comme  gén** 
Icdifision  dans  la  ligne. 
I.  Le  citoyen  Auberain  est  iwamé  InapècteuT  Ml  refiici,  en 


6l6 
place  ilo  dWyn  Dcnatie,  et  Nia  caplojt  dus  h  pnmmt  dr 


III.  Le  niuiitre  de  k  guerre  Mt  clur|6  de  rufcudoD  da  p 
ïent  irrètt.  *' 

Le  premier  connil,        [(Signé)         BoNArABTB. 
Par  le  premier  contut, 

LeSeoélaired'Elat,     (Signi)        H.B.Hasit 
Arrêté  du  17  Memdor, 
Les -Consuls  de  la  République,  sui  le  rapport  du  misiitce 
liiiauces,  arrêtent. 

.M  Section  I. 

Dt»  Rnaïa. 

M.  I.  La  caisse  extrsordbajre.  établie  dans  la  27  divisioa 
lilairc  pdr  l'arrêté  de»  consuls  du  10  Prairial  an  9,  roiitniuen 
viuiiixinFDt  &  itre  chargée  de  la  recette  des  contribôttoin  i 
ficlesderan  IL 

H.  I^s  refeveurs  généraui  des  sii  départemens  de  la  27 
sion  souscriront  du  soumissioDs  et  dn  otiligalioos  pour  les  u* 
liulbns  directe»,  tant  enprincipal  qu'eu  centimes  additioiiixb 
(luctîoD  &i(e  (les  deux  centimes  pour  fritnc  des  fonds  de  aoi 
leur.  Les  obligations  souscrites  seront  versées  de  suite,  au 
iiei  des  recettes  joumalicres  du  trésor  public. 

Les  trrtiirs  de  paiemeut  des  touiuissious  seront  réglés  par  l 
ni  sire  des  fînaaccs. 

III.  Les  deux  centimes  formant  le  fond  de  non-valeur  et  d 
^rnemrnt,  resteront  dsDS  les  caisses  des  receveurs  géDénus 
ttntinie  sera  â  la  disposition  des  piéfels  ;  le  deuxième  s«i 
serve  au  Gouvemeoiciit  pour  taire  lace  aux  accideos  extn 

IV.  Le  produit  de  tous  les  impéts  indirecU  et  autres  rei 
de  ce  ;jenre  de  l'an  1 1 ,  coutinuera  d'être  versé  tous  les  dw)  j 
sans  l'nitermédiaire  des  receveurs  cénêraux  et  particulier 
t^aiisier  général  de  la  caisse  extraordinaire,  qui  souscrira  su 
sivement  pour  son  montant,  et  enverra  pareillement  toualei 
,|iiur«,  DU  cvisiier  des  recettes  journalières  à  Paris,  des  boni  > 
liiubrés:  Contributions  indirectes  de  l'an  11,  dans  ks  cou; 
indii~)uée9  par  le  ministre  du  trésor  public. 

V.  Les  obligations  des  receveurs  généraux,  et  les  bons  à  n 
(.'uiisier  de  la  caisse  extraordinaire  seront  stipulés  en  frau 
jiavables  avec  les  différentes  monnaies  en  circulation  dans  I 
'tivbioD  militaire,  au  cours  du  tarif  approuvé  par.  les  cou.(ub 
'tu  présent  mois. 

VI.  Les  recevGon  généraux  et  particuliers  des  contribL 
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i,leipré(Miéid«radwiiirtntKHider«WHg  ûlFctnentM  de 
m,  ceux  (tel  douanr*,  de  U  loterie  «iL  de*  (to  tte^,  timniiroii 

la  oulionnenicns,  en  numéraire,  prescrit!  parles  lois  dit 
lire,  7  et  ?7  Ventftse,  an  8. 

I  aaajeltis  k  no  cautioDnctnent  en  immeubtes,  te  conionne- 
X  qui  est  preKTit  par  l'arrêté  du  13  Gciininal,  an  lo. 

Les  caaiioDiiemcns  en  numéraire,  seront  rersés  en  totalité 
isie  d'amortissement,  en  obtigRtiom  pajrables  à  Paris,  Jiar 
13  ^alei  :  savoir  :  te  premier  quart,  dans  le  mois  de  Fri- 
irocbain;  Icsecood,  danslc  mois  de  Vent&ae;  le  Iroiaienw, 

mon  de  Pravial  ;  et  le  dernier,  4eoa  le  m<MS  de  Pructiilor 

:.  Les  intértia  de  ees  cMitionnemens  aeront  pajét  par  Is 
l'snortîssenMnt,  de  la  maiâere  preiciiie  par  les  lois  et  ar- 
ndus  à  ce  si^eL 

Le  caissier  génénl  de  la  caisse  «tranrdinaire  enrem, 
1  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  ministre  dr»  tinances, 
Elui  du  trésor  public,  le  bordereau  de  tous  les  fonds  qu'il 
fus  pendant  le  mois  précédeut  sur  chaque  nature  de  pr»- 


SecùoD  II. 
Du  Dépenta. 

Les  dépenses  de  la  37  division  pour  l'aa  il  feront  parties 
[jet  des  divers  ministres,  suivant  leurs  attribuiioits  règ- 
les rentes  et  pensions,  les  frais  de  l'économat,  el  ceux  de 
:tH)n  «les  contributions  serout  ordouuancés  par  le  ministre 

Les  fra»  de  la  caisse  estiaordinairr,  et  ceux  de  la  conser- 
iles  rentes,  seront  ordormaiicés  par  le  minbire  du  trésor- 

I.  Les  frais  de  l'admintst ration  générale,  les  traîtemens 
s  frais  de  bureau,  et  menus  frais  des  ari  min  ist  ration  s,  et  de 
ction  publique,  les  archives  nationales,  les  encnurïgemens 
iiBtrce,  les  dépendes  des  ponts  et  cbausiées,  celles  des  pri- 
trntreiiro  des  en  Ans  expusrs  ;  les  frais  de  la  société  d'agri- 
';  cett^i  des  fêtes  nationales  et  autres  dépenses  vxria- 
iront,  pour  ce  qui  est  fixe,  ordonnancés  par  le  ministre  de 
car,  et   mis  à  la  disposition  des  préfets,  poqr  ce  qui  est 

'.  I«Biiiiistre  de  la  justice  ordonnaoreni  les  traitenieus 
;t  les  menus  frais  des  tribunaux  ;  les  dépenses  de  l'iutpri- 
nattomie,  et  les  frais  de  jastice  :  ces  derniers  continueront 
scquirtés  par  les  caisses  de  renrégiitreun-nt  et  des  domaines, 
iil  rfguluritéa  par  li-s  ordonnances  dn  miuisire. 
.  Les  ttépenses  de  la  guerre  seront  ordunuancés  )nr  le  itft- 
de  la  guerre,  et  par  le  directeur  de  l'ad mi iiist ration  de  ce 
ementi  cbacua  dans  leur  attribution  respective. 


^i 
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XTl.  I^s  di«en  mintitm  «ont  ctikr^,  dnein  «i  o 
«ttuotnie,  de  l'eiécation  àa  prtteot  arrCté, 

Le  premier  coaiul,        (Signé)        Bonapai 
P«r  le  fTtam  cooiul, 

Le  (ecrébire  A'éM,      (Signé)        II.  B.  Ma 
Airiti  du  méiu  jour. 

Lea  Comali  cfe  la  Républiqm,  sur  le  raf^iort  dn  minit 
fimuKet.Bnètent  ; 

Art.  I.  Lb  rominisMHi  de  liqnidalion,  étaUie  à  Tui»  \ 
rèté  du  19  t'iairiul,  ■»  ^,  pour  la  révision  dei  dettes  coii 
par  le  gantenwineDt  du  Piémonr,  atanl  la  I  Meswdui 
niine  année,  cal  MipprimÉe  i  partir  du  ]  Vendimiain  pi 
Son  travail  est  dès  ce  moment  réuni  â  celui  de  la  (fireetio 
nie  de*  liqnkiatioiit  à  Par»,  intittié  par  l'arrélé  rin  13 
aa  10. 

II.  Celle  coniminioa  t'occnpcni,  an*  délai,  de  ianm 
d«i  llqitidatioiit  qui  riiteut  à  foire,  et  elle  uddrcsMta  e 
avec  lei  pièces  y  relatives,  au  cun«eiller  d'élat,  dÎTectear 
dei  liquidations  avant  le  t  Vendémiaire  prochain. 

m.  Lit  commission  cnvfrra  préalablement,  au  conseille 
directeur  général  des  liquidations,  lea  piecea  qui  ont  1 
basej  au\  liquidations  opérées  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  l< 
oet  été  mccessivement  adrenés  au  miotatre  des  finances. 

IV.  L'adminisiralEUr  g[énér«l  de  la  ?7e  divbion  le  f 
mettre  par  la  commission  un  mémoire  général,  qui  fera  en 
Il  nature  et  l'origine  de  toutes  les  dettes,  tant  liquidées  (i 
que  restant  i  liquider.  L'administrateur  général  adt«« 
mémoire,  avec  ses  obiervations,  au  luinislre  des  finalités  a 
1  Vendi'niiaire  procliain. 

V.  Le  montant  des  créances  rccoimiies  et  liquidées,  i 
quitté  eu  renies  à  cinq  pour  cent,  admissibles  en  paieim 
doiminea  nationaux  i  vendre. 

VI.  Toutes  les  pensions  civiles  et  miUlairet  et  ecctésii 
de  la  27  (livbion,  seront  recminues  par  la  direction  g 
des  liquidations  établies  par  l'arrftlé  du  VA  Preirlat,  pc 

'  compnses  dans  les  états  de  paiement  du  ftésor  iniblic. 
En  conséduencc,  l'administratrur-général  feraforAert 
général  des  Jites  pensions,  énoncialif  des  motifs  en  vertu  d 
cilea  ont  été  accordées,  et  il  adressera  cet  état  avant  le  le 
tlémûiite  (irochuin,  au  ministre  des  finances. 

VIL  Le  ministre  des  fitiantes  est  chargé'  de  l'eiécat 
présent  arrêté. 

Le  premier  consul        (Signé)        Bonafai 
Par  Je  premier  consul, 

Le  Mcrélaira  d'état        (8ie»é)        H.B.MA1 


.^^ 
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Jirrttf  du  ^(^  Me-iUor,  An  10. 
La  coanU  de  la  Képubliqnei  i^r  W  rapport  des  mînûlr»  de 
ninucet  <le  l'intérieur, Brrèieiit  : 

lit  I.  A  comptei  du  1  Vetidéiiuajre  procJi^D,  il  ne  lera  plus 
ord£  de*  wcoHn  pu  le  .gouverormeiit  aux  coloui  réfugiés  ea 

11-  A  coupter  du  1er  Fructidor,  les  leols  colons  retirés  dans 
pofi)  de  Bier  de  Bourdeauk,  &]ar»eill«i,  L'uriciit,  Nanles,  la 
cbclle,  a«r«nt  droit  4  l>  (Jistributipn  des  secours  accordés  pitr 
iouvemt^iHaat  ;  il  ki*  en  conséquence  uccurtlÉ,  par  1rs  préfets, 
hacun  des  colons,  qui  voudrout  se  telirer  dans  l'uq  de  ces 

II.  troB  iNui*  de  léi^r  Inntemi-iit. 

H.  Pour  nvoir  droit  à  'a  ré|nirtitîon  des  secours,  dans  l'un 
ciiiq  (lortcs  noniniéi  ci-dessus,  les  cotons  devront  m>  fiiirc 
;rire,  à  leur  arrivée,  sur  les  régiitres  de  la  miinicipalilf,  et  y 
ifier  de  leur  iiucriplion  daiu  un  des  départeniens  ite  la  Répu- 
|ne. 

V.  LfK  ministre*  de  la  marine  cl  de  l'iotérieiir  sont  rharcéR 
l'csécutioa  du  prénent  arrêté,  qui  sers  inséru  au  bullelio  des 

Le  premier  consul         (S^né)        BoNiPABTS. 
Par  le  premier  cnnsul, 

Le  tecrélaîre  d'état        (Signé)        H.  B.  MÀret, 

Arrtti  dti  même  jota-. 
J%  cWHuli  de  la  République,  sur  le  rapport  des  mioislrei  de 
nariae,  et  îles  colonies,  arrêtent  ; 

Ln.  I,  Il  sera  accordé  passage  iur  [fis  lûlîmens  de  l'état,  ou 
ccu\  do  commerce,  pour  retourner  ù  S.>iiil-Do|nii)gue,  a>  x 
nmes  de  couleur  blanche,  propriétaires  dan)  la  diie  colon  i<-, 
KluelleDient  réfugiés  en  Frauce,  aux  conditloni  ci-aprte. 
1.  Ceas  de  ses  faaUitans,  depuis  l'Age  de  18  ans  jusqu'à  Sn 
,  qui  voudront  Jouir  du  dit  transport  gratuit,  seront  tenus, 
>i  un  mois  pour  tout  délai,  de  se  rendre,  savoir  :  ceux  dr  la 
iie  du  gord  de  Saint-Domingue,  à  Bordeaux  ;  ceux  de  la 
lie  de  l'Ouest  à  Nantes  ;  et  ceux  de  lu  partie  du  Sud  à  Erest, 
ir  s'y  foire  iutctire  cuninie  gardes  natiouaux,  devant  servir  eu 
te  qualité  daiu  Ih  colonie. 

III.  U  en  sera  formé  dant  les  si^sdits  port*,  un  bataillon,  cooi- 
«  comme  lesbataiUons  des  trou^e4te  ligue,  aux  mimes  soldes, 
retten,  et  traitemeus,  à  compter  ilu  Jour  de  l'in^rription  sur  lu 
litire,  qne  le  préfet  maritime  d««  dits  arrondistemens  feii 
rrir  ■  cet  effet,  et  dont  U  enterra  extrait  tous  les  liuit  Jours,  aiL 
iiixlre  de  la  marine  et  des  colonies. 

IV.  Le*  cfaeftet  pfficiers  seroDl  nommés  par  le  premier  rotisnî, 
'  la  proposiltoa  du  dit  miiiiitrc  ;  les  sous-officiers  le  seioDt  par 
lat  mijor  du  corp*. 

V.  Le  bataillon,  loît  ea  to«t,  toit  par  détncfaemcaa,  •£»  ini< 


1 
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«a  arrivaDl  s  la  ■d'y^^'''*  ^^  féuittl  en  chef  dftSaïat-D 
ningue. 

VI.  Il  ne  M»  Aaaat  de  conduite  i  bucqd  de*  dits  propi 
taire»,  pour  se  rendre  dans  lei  ports  d^iga^s:  sauf  ï  eux  i 
pourvnir,  si  fait  n'a  é(^,  p»r  devers  le  ministre  de  riotériei 
pour  leur  être  pajé  les  arrérages  des  leconn  de  l'an  10,  at 
quels  ils  pourraienl  avoir  droit  d'être  admis  comme  propriélaii 
réfugiés. 

VII.  Tous  arrfniBes  antérieur»  oa  à  venir  s'éteindront  par 
paiement  de  ceui  échus  en  l'an  10,  nu  par  le  défaut  dlnscripli 
ati  registre,  mentionné  en  l'article  III,  en  ce  qui  cAnceroe  ce 
des  dits  liabitan*  qui  y  sont  soumis. 

Les  ministTct  de  ta  marine  et  de  l'intérieur,  sont  chargés 
l'exécution  du  présent  arrêlé,  qui  «era  inséré  an  bulletin  i 
lois. 

Le  premier  consul         (Signé)        Bonaparte. 
Far  le  premier  consul, 

Le  secrétaire  d'état        (Signé)        H.  B.  Marbt 
'  ArrHi  du  13  Mei»iior,  A»  10. 
.    Bonaparte,  premier  consul  de  la  République  arrête  ce  i 

Art.  I.  Foo1bonne(  ),  4gé  de  12  ans,    fils  du  gént 

Fonibonne,  mort  au  service  de  û  République  ; 

Soageon  (Jean)  ftgé  de  10  ans,  fib  du  citoyen  Soogeon,  cbef 
bataillon  â  la  19e  demi-brigade  de  ligne,  sont  nonmët  élevés 
Prytanée  Frarçais. 

II.  Le  miiiiUre  de  l'intérieur  «I  chargé  de  l'eiéculion 
prisent  arrêté. 

Le  premier  consul  (Signé)         Bokafahtb 

Par  le  premier  conuil. 

Le  secrétaire  d'état        (Signé)        H.B.  Uabbt 

Ârriti  du  14  Meuidor.  An  10. 
Bonaparte,  premier  consul  de   la  République,  arrête  ce  1 
suit: 

Arl.  I.  II  sera  accordé  dix  plices  au  Prytanée  Français,  pc 
les  fils  des  citoyens  de  la  colonie  de  Tabago. 

II.  Lrt  minixlres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  chargés 
l'exrculion  du  présent  anêté. 

Le  premier  consul  (Signe)        BonapABTE. 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire  d'élal        (Signé)        H.  B.  Maiet 


(Mtwitew,  tîo.  294.-2»  MeMÎ.ior,  An  10.) 
Parii,  le  33  Mettidcr. 

PKOCtAUATION. 

Lu  Cotuult  it  h  RfpmUique  aux  Fronçait. 
VnaçsSa, 

Le  14  juillet  commtnfB,  en  1789,  les  nouvellci  destinfei  de  la 
iDCt.  Aprèf  \nixt  ans  de  traviiur,  le  14  Juillet  rcvlrot  plus 
*t  pour  Voua,  plus  augusie  pour  tu  postérité.  Voua  ïrez 
iDoi  totu  les  obiUcles,  et  voi  jestinres  sont  accomplies.  Au 
ttaiu,  plus  de  tèle  qui  ue  âéchisse  sous  l'eiiipi'v  àe  l'Égalité  ;  a» 
bon,  plus  d'enaemi  qui  nienace  votre  lAreté  et  vôtre  indépen- 
nn,  plut  ikculonie  Françoise  «lui  ne  soit  soumise  aux  lois  sans 
(jnclles  il  ne  peut  exbler  de  colonie.  Du  sein  de  vos  poMs,  le 
nmerce  appelle  votre  indiistrie,  et  vous  offre  les  ricliesws  de 
airers;  dans  rbtérleur,  le  génie  de  la  RËpuUlique  féconde 
9  la  germes  de  prutpérilé. 

Français,  que  cet  époque  sait  pour  nous  et  pour  noi  enlîuis, 
KKjUE  d'un  bonheur  durable  ;  que  celle  |>aii  s'emlieMiss^  par 
lion  des  vcrlni,  des  lumières  et  des  aris;  que  des  institutions 
irMes  à  notre  caractère  environnent  nos  lois  d'un  impénétrable 
eiole;  qu'une  jeunesse  avide  d'instructiun  aille  dans  nos 
•es  apprendic  â  connaître  ses  devujrs  et  ses  droit»;  q^ue 
itoire  de  nos  malheurs  la  garantisse  des  erreurs  passées, 
in'elle  conserve,  au  sein  de  la  sagesse  et  de  la  concorde,  cet 
îcc  de  grandeur  qu'a  élevé  le  courage  des  citoyens. 
Wi  sont  le  v(Hi  vt  l'espoir  du  gouvcmemcnr  Français;  se- 
lles set  effort),  el  la  félicité  de  la  Fronce  sera  immortelle 
ime  sa  gloire. 

Lepremier  consul        (Signé)        Bonaparte. 

lonaparte,  premier  consul    de  la   République,  ordonne  que 

jroclamatton    ci-dessus,   sera    insérée   au    bulletin    des  \w, 

lier,  imprimée  et  a£chË    d4ns  tout'  les  dépnrlemens  de  la 

ublique. 

•ooné  i  Paris,  au  jratais  du  gouvernement,  le  21  Mesudor, 


Le  premier  consul         (Signé) 
Far  le  pietuïer  consul. 

Le  seetétaiie  d'éhrt,        (Signé) 


BOKATABTI. 


i 


(Momteor,  No.  395.-25  Messidor.  An  10.) 

ACTES   DU    GOUVEBNBMSNT. 

AirélÉ  Al  23  MeêtidoT,  An  10. 


f  del: 


Lps  consuls  lie  la  République,  sur  le  rapport  du  n 
gueriv,  le  conseiller-d'élat  eiiteii'lii,  arrêtent. 

Art.  '  I.  LesgrandffoftitieTs,  chefs  de  cohorte  de  la  IJgioD  dliOD 
neur,  adniinislrrrurit,  avec  les  conseils  d'adroinislnttion  de  leu 
cohoi  le,  la  toUlité  dos  bitns  aflvct<is  à  la  légion,  qui  se  trouTeioa 
situ6s  duns  lis  dépaileniens  de  rarnindi^tmeiit  de  la  coboric 
de  quelque  nalure  que  soient  ces  biena. 

II.  Tous  les  membres  de  la  cuhoite  srronl  paj'^s  tous  les  tioi 
mois  par  le  trésortrr  de  la  cohorte,  sur  les  exirails  de  revue  di 
liïrcs  pHTies  inspecteurs  hux  revues,  et  sur  des  certificats  de  v: 
vis^s  par  le  ebancdicr  de  la  cohorte. 

Les  trésoriers  des  cohortes  feront  connnltie,  toas  les  dix  jour 
an  trésorier-général,  l'état  de  leurs  caisses  et  celui  des  besoins  i 
la  cohorte,  d'après  les  états  de  revue. 

III.  Le  trésorier- général  de  la  légion  Te»  connaître,  tous  1 
trois  moii,  d'après  les  élnts  de  ïituuliou,  les  besoins  c^  chuqi 
cohorte,  proposent  les  moyens  d'y  pourvoir,  et  rendra  coiapte  d 
mouveinrns  de  fonds  occH--înnné5  pur  l'excédent  ou  l'insuffisiD 
des  recettes  de  chaque  cohorte. 

,  IV.  Pour  re\éculiiiii  des  articles  ci-dessus,  le  directeur-généi 
de  la  rtgie  de»  doniaiiies  natinnaiix  fera  dresser  un  état  détail 
de  ronsistance  de  tous  les  biens  nHtiouaux  affectés  à  la  Ifgii 
d^unneur;  par  dépHriement  et  par  arrondissement  de  cohorl 
Cet  élat  sera  lemb  au  grand-conseil  de  la  légion,  le  1er  Vend 
iiiiairer  an  1 1 . 

V.  On  ne  comprendra  point  la  valeur  eslimalive  des  édiGc 
destinés  au\  étnblissemens  des  eliefs-Heux,  dans  l'évalnatioD  i 
revenus  des  biens  aSectés  aux  cidiortei. 

VI.  Tous  les  biens  affectés  à  la  cohorte  seront  affermis. 
Vil.  Les  baux  actuels  seront  e:iécutés  jusqu'il  leur  espïratio 

mats  le  prix  eu  sera  versé  îi,  ta  caisse  du  trésorier  de  la  cohorte, 
compter  du  1er  Vendémiaire,  an  1 1. 

VIU.  Les  baux  seront  renouvelés  dans  les  campagnes,  au  nu» 
un  an  avant  leur  expiration  ;  et  dans  les  villes,  six  mois  arant  ce 
époque. 

IX.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des  afiici 
dans  les  lieux  accoutumés  ;  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  fadjadi 
lion  .V  seront  indii|ués  ;  il  y  sera  procédé  publiquement  ttevaol 
GOuseiL  d'administration  de  la  cohorte  et  les  préposés  de  le  ré 
dei  Humaines  et  de  l'enrécistremenl,  i  la  chaleur  des  enchèi 
S4uf  à  la  rcmettie  it  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu. 

X.  L'acte  sera  passe  par  un  notaire  dans  la  forme  orHiiu 
de\ant  le  con^e.l  d  ad  m  i  ni  si  rat  i  un  ;  les  frais  de  double  expéditi 
seront  supportés  par  le  fermier. 
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kl.  Le  coDwii  d'tdminùtratiaii  impfMtm,  «ux  st^adieabriK^ 
lut  qu'il  Km  potiible,  les  coadilioiu  4|u'il  -ctmi*  Iw  plui 

ctigera  lUM  cavtion  solrable. 
d(*isen  In   baux,   pour  le  plus  gmad  avaMegc  d«  «a 

iOT. 

II.  Quand  )m  fépanlûin  A  fuire,  mît  bwi  tiAliniQu  du  ckcf- 
ri  de  l'hospin,  toil  aux  diven  bàlimem.  urvaDl  à  l'eiploka- 
de*  bii^Di  ruraux  cl  autres  apparieiunt  ft  la  cohorte,  cxcé- 

•Qt  la  valeur  des  trois  cens  francs,  il  en  sera  dressé  ud  devis 
natif,  et  il  sera  procédé  ■  une  adjudication  au  tabsis  dans 
9nne  tmiiiiaire:  ces  réparatimu  devront  toujours  ttre  au- 
«es  per  le  grand-coaseil  ;  le  cbancelier  de  la  légwn  en  fera  le 
«rt. 

III.  Le  trésorier  qni  aura  payé  le  monisut  des  ripuatàaa^ 
tenu  de  rapporter  à  l'appui  M  celte  dépense  les  devis'esii- 
f  et  les  quittances  des  ouvririt,  loTMin'il  s'agira  de  réparations 
I  par  économie  ;  à  l'égaid  de  celles  faites  sur  adjudîcatioii,  il 
orien  outre  la  quittance  de  l'adjudicataire,  une  expédition  du 
és-verbal  d'adjudication  et  une  autre  du  procès-verbal  de 
[>rion  des  ouvrages. 

IV.  Le  irésoricT  de  la  cohorte  fera  payer  exactemoU  à 
;ne  échéance  le  pris  des  baux. 

V.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  devront  fiire  auiotisfies 
le  grand  conseil  et  âits  au  non  du  giand-officier,  chef  de  la 
Tte,  et  suivies  par  le  chancelier  de  la  cohorte, 

VI.  Les  prépcûé*  de  l'administration  des  domaines  remettront 
iiaiicclier  pour  être  déposés  dans  les  archivetde  l'aduiaisl ra- 
de U  cohorte,  les  baux  courant,  ainsi  que  tous  les  titres  qu'ils 
roni  avoir,  coucemsnt  les  biens  qui  seront  afficc tés  à  la  cuhorte  : 
ir  en  sera  donné  une  reconnaissance  au  pied  d'uo  étatcoate. 
Is  date  et  la  nature  de  ces  difièrens  titres. 

VU.  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécutioa  du  présent  ar* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)         Bonapaatb. 

Far  le  premier  consul. 

Le  secréUite  d'élat        (Signé)        H.B.Mabkt. 


(Uonitew.  No  30?  .—7  Tbennidor,  Ad  10.) 
Parit,  h  S  Thermidor. 
oas  avons  déji  relevé,  dans  un  de  uos  demîen  i 
uidilé  des  bruits  que  l'on  faisait  courir  pont  aln 
I,  et  les  functionnuircs  public).  Nous  devoH  aiijamd'hiii 
ger  tes  Mirican»  à  se  méfier  de  ceux  qui  eonrent  sur  un  pré- 
u  traite  de  commerce  «ntre  la  France  et  l'Angleterre.  Lu. 
ité  avec  laquelle  on  prend  l'alanne  sur  des  olQela  atuu'  impor- 
,  ne  bit  pas  l'elone  du  disceraemeut  dta  hbrioani.  Commi^iU 
oienl-ils  pat  que  la  restauration  de  nos  manufactniesi  doit 
et  cal  l'objet  constant  des  sou»  et  dca  pemées  du  guuveru>:- 
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ment,  H  t\»t  jamais  il  ne  peut  perdre  tic  vue  que  la  pandeur  i 
nom  Fra.fsis  sera  v^ ri Ubi entent  k  résultxt  d'un  bon  tyslËme  t 
loaM,  ^^  df  1 1  i^rosjwrité  de  uoa  maiiufticiiires. 

Qui'  tt^"  fubncaiis  soieni  donc  sans  iiiquiétude.  Si  la  nalr 
«1  grunde  «r  flirte,  lî  Tarniée  et  brave  et  di»àpli«éc.  le  priociv 
aranlMge  qu'en  lire  te  guuverDcment,  c'est  de  leur  assurer,  but 
l'inlcrieur  qu'à  l'extérieur,  débit,  sûreté  et  procpétité. 


(Moniteur,  No.  317.— 17  Thermidor,  An  10.) 

Extrait  dfs  Régistret  drs  TitlibtTittions  du  Comml  d'Etal 

Siance  du  Iti  T/iermuhr,  A»  la 

Projet  de  Sénalus-CoDiultc  «r^utiiquc  de  la  C'>iKii(ution, 

TiTEE   PnEMlER. 

]  Art.  I.  Chaque  ressort  de  justice  de  puiï  a  une  assemblte 

canton. 

II.  Clianiie  arrondissement  commiiual  on  dîsltict  <le  sous-j 
fecitire,  a  un  collège  Hecloral  d'arrpiidisMuicnt. 

III.  Chaque  département  a  uu  cnllé^e  élector^  de  dép 
ment. 

TlTHElI. 

Des  ÂkttmbUes  de  Canfom. 

IV.  L'assemblée  de  canton  se  rompo^e  de  tous  les  cilo; 
domicilias  ddns  ce  cantou,  et  qui  y  mul  inscrits  sur  la  liste  c 

I  .  nuiiale  d'à  rruii  disse  ment. 

A  dater  de  l'épo(|ue,  ou  aux  termes  de  la  coDsIilution,  Jes  1 

coinn^iumles  doivent  Être  renouvelées,  l'assemblée  de  canton 

[  'compiisée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  caolou,  e1 

',  y  JDuisseat  des  droits  de  citoyen. 

I   I  V,  Le  pteniier  consul  nomme  le  président  de  rassemblti 

I  canton.     Ses  l'onclions  durent  cinq  am  ;  il  peut  être  reuoi 

indéfiniment. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrnrateurs,  dont  deux  sont  les  plu*  i 
et  le»  deux  aulies  les  plus  imposés  des  citoyen»  ayant  droi 
'     Toler  dans  l'ussruiblée  de  canton. 

Le   président    et   les  quatre   tciutuleurs  nomment  le  s 

VI.  L'assemblée  de  c;iiiton  se  divise  eu  sections,  pour  bip 
I                                            opérations  qui  lui  appartiennent. 

I  '  ■      Lors  de  la  pnmieri'  convucalicm  de  chaque  assemblée,  Y< 

nisatiin  et  les  tormes  en  seront  détermiuéet  par  un  règle 
émmiédn  gnuTernement. 

VII.  Le  prësideul  de  t'assrinblêe  de  canton  nomme  Ici  prés 
des  sectiuQs 
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^u»  liuKlioiu  finiiSCDt  avec  chaque  anetnbKe  Mclionnaiw. 
il  lODt  R&uélés.  tbacuo  d«  deax  tcrulaieiirs,  dont  l'un  est  le 
4>é,  et  l'autre  le  plu  imposÉ  det  citoyens  ajtuit  droit  <1^  votée 

III.  L'aSHemblée  de  canton  riésignedeux  cKoyens/fur  tesqueh 

renier  consul  ehuisît  le  juge  de  pMjx  du  cnntou. 

Ile  dfsigike  pareillenieut  deux  clloj'eua  pour  chaque  place 

luledï  fup'pléant  (lu  juge  de.pain, 

i.  Les  juge*  de  paix  et  leurs  suppifans,  sont  Domiiiél  pour 

.  Dus  les  vUle*  de  5000  iiiics,  l'asicmblée  de  canton  pré> 
;  «feus  citoyens  pour  chacune  des  place*  du  conseil  muni. 
I— Dans  les  villes  oà  il  y  aura  pluaieurs  justices  de  p^ii.  uu 
«un  anemblérs  de  canton,  cliatjUe  asseiiiblèc  préteuter» 
illeoent  Jeus  citoyens,  puur  «.hiique  place  du  conseil  mu- 
mI. 

I-  Ln  nwmbret  des  conseils  municipaux  sont  pris  par  chaqtw 
ubléc  de  canton  sur  la  limite  des  cent  plus  îiuposêi  du  canton, 
e  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  urdre  du  préfet. 

II.  Les  coiueils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dis 
iiar  moitié,   - 

III.  Le  premier 'consul  choijiit  les  ntaires  et  adjoints  d«iu  lei 
(ils  municipsux  ;  ils  soot  cinq  ans  en  place;  ils  peuvent  être 

iiublÉe  de  canton  nomme  au  collège  électoral 
II  le  noiubte  de  mendirei  qui  lui  est  assigné,  en 
Il  du  oômbre  de  citoyeni  doni  elle  se  compose. 
V.  Elle  noatine  au  collège  électoral  de  dé)tarteinent,  sur.utie 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  nombre  de  nienitties  qui  lui 
llribué. 

kl.  Les  membres  des  collèges  élecloraui  doivent  être  domï- 
idans  les  arrondissemens  et  déparlenirns  respectifs. 
VII.  Le  gôuveroement  convoque  les  assembli-es  de  canloi>, 
le  tcujs  de  \eaj  durée,  et  l'ubjet  de  lebr  réuuiun. 

TiTBp  m. 

Dm  Collfgn  Eleriartaut. 
VIH,    Les    collèges    électoraux    d'àrrpndÎKeiueiit   ont    un 
ibn  pour  âOO  habi'.ens  (tomiL-iliê»  dans  t'arromlistenient. 
E  nombre  des  membres  ne  peut  néaniuoios  excéder  200,  ni 
au-deaMMW  de  120. 

IX.  Les  oollËges  élrcloraux  de  département  ont  un  membre 
mille  babitaiK  domicilirt  dans  le  drjrditeinettl,  et  néaninoiiis 
membres  ne  peuvent  CKcéder  300,  m  ^irc  au-dessous  île  SOO. 

X.  Le*  membres  des  cuUeges  élfcturailx  sulil  à  vie. 

lXL  Si  DU  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  an 
vememeat,  cutnrae  «'étant  permis  qiiel(|u'acle,  coulraire  à 
nneur  ou  à  la  patrie,  le  gouverneiiieni  mviie  le  coll''ge  à  mani- 
er ion  vœu  ;  d  fautlei  iruis.quarts  (1rs  voix,  pour  iaii«  l'ci^re 
ucaibK  dénoncé  la  place  dans  le  collège. 


ki 


t  il, 
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.    XXII.  On  perd  sa  j)1àc«  dins  les  ralMgei  électoraux  pouf  I 
■lèNKi  naiurs  i)iii  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  h  (wrd  é^lemeot  lorsque,  sons  eiupècbenteut  légiliiw,  < 
a'a  jKiioi  Hssislé  Pi  tr')ia  réuuioDs  successives. 

XXIIL  Le  premier  consul  nomme  les  présîdeiu  des  coUff 
iIecrotKii\  à  chaque  sessioo. 

,    Le  présidait  v  seulemeut  la  police  du  collège  électoral.loraqi 
est  assemblé, 

XXIV.  Les  colléfies  électoratiz  nomnent  à  chaque  ttai 
deux  scrutairurs  el  un  secrétaire. 

XXV.  Pour  parvenir  â  la  farmatton  des  collèges  électoraiii 
4£i|>«rteiiieii(,il  sera  dressé  dans  chaque  dépHrtement,  soutlesorri 
du  miitistre  ((es  tinances,  une  liste  de  600  citoyens  les  pins  î 
poMS  aux  r6lFs  des  cuntributiotis  foncière,  mohiliaire  «  son 
tuaire,  et  au  ràl*^  des  patentes. 

On  ^oute  à  Ih  s<inin»e  de  la  contribution  dans  le  domicile 
-dépariement,  celle  qu'on  peut  justifier  payer  dans  les  aul 
parités  dn  territoire  de  la  Frauce  el  de  ses  coloaiet. 

Celte  liste  sera  ini()riu)éc. 

XXVI.  L'ussemblée  de  canton  prendra  sur  celle  liste  les  m 
bres  qu'elle  devra  noniincr  bu  collège  électnral  du  de purtemeo 

XXVII.  Le  premier  consul  peut  ^uuter  aux  collèges  él 
totaux  d'armndissemeu)  (Ik  membres  prb  parmi  les  dioj 
appartenans  à  la  légion  d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  aerrii 

Il  peut  i^outer  à  chaque  rolléjie  tlecloral  de  déparle ntent  vi 
citoyens,  di>ul  dix  pris  parmi  les  trente  plus  iniposés  du  d^ 
tnent,  et  les  din  aatres,  soil  parmi  les  membres  de  la  légign  d'h 
netir,  sait  parmi  les  citoyeus  qui  ont  reudu  des  services. 

Il  u'eit  poiot  atst^tti,  puur  ces  nonÛDatious,  à  des  tfon 
délermiaées. 

XWIII.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement,  préseaieni 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  l 'arrondisse m 
.  pour  chaque  place  vacuité  duos  le  conseil  d  arroDilisienient. 

Ua  au  moins,  de  ces  citoyens,  doit  être  pris  nécessaireiB 
hors  du  collège  électoral  qui  le  dé.^igne. 

Les  cooseils  d'anondissemeut  k  renouvelleat  par  tien  loin 
cioq  ans. 

XXIX.  Les  collèges  f-lecturanx  d'arrondissenteat  présenlen 
chaque  réunion  deux  cim^eiis  pinir  faire  partie  de  U  Mt, 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  tribumrf. 

Un,  au  mnius,  de  ces  rituyens,  doit  être  pris  Béoeesairca) 
hors  du  collège  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  dé)«rteBieat. 

XXX.  Les  collèges  électoraux  He  départeneut  prfsealent 
preiitier  consul 'deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dépaitcait 
pour  chaque  plan  vacante  dans  le  conseil  général  du  tiipu 
ment. 

Ut)  de  ces  ciloyeni,  au  moins,  doil  ^re  piia 
hors  dti  collège  électoral  <jai  le  piéaentc. 
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Aa  coDMÎls  gfBJnnix  de  (Hépsitemant,  te  renoavellrat  jiartiM* 

i  les  cinq  ans. 

iXXI.  Les  coli^gea  électon<u:i  d*  déparl^mcnl  présnteot  à 

que  r^HDÏoa,  deux  ciloyeaii,  pour  furmer  la   lisle  sur  laqucHv 

I  nommés  les  membres  du  sénat. 

Tn,  au  moins,  doit  être  pris,  nécessairement,  han  da  collegequî 

résente  et  tous  deux  peuvent  être  |iris  liors  du  département. 

U  doivent  avoir  fâ|^et  les  ()ualilétexigévspar  ta  constilulioa. 

tXXU.  Les  oollèges  électomu:*  de  ilépartfment  et  d'anffn- 

ment  présentent  cKacun  deux  citoyens    dumiclliés  datu  te 

«rt«raent  pour   former   la  liste  sur   lac)uell«    doivent    èli» 

limés  les  membres  d«  la  dépuiatiun  au-corps-kgislati^ 

ht  de  CCS  citoyens  d«it  être  pris  DéccMairemeiit  kurs  Am  c«Uég^ 

le  présente. 

1  doit  j  avoir  trois  fois  ■ulaRtdecaniKdatsdiff^ren%  sur  ht  li'sl« 

mée  par  la  réunion  des  présent alioiis  des  collèges  électoraux' 

déiiartement  et  d'arrindissemeiit,  qu'il  y  *Ae  places  vacantes. 

CXXIIL  On  peut  Ëire  mnnbre  d'un  conseil  de  commune,  et 

n  colléi^  électoral  d'arrondiaseineiit  ou  de  département. 

in  ne  peut  Sire  à  la  fois  membre  d'un  collège  d'arroodiss^ 

lit,  et  d'wn  cotlege  de  dépBrtement 

liXXlV.  Les  membres  du  coriu-légistatif  et  du  trîbnnat  ne 

ivent  asùsier  aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 

fie. 

Pous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  à'y  assister  et 

voler. 

KXXV.  Il  n'est  procédé  par  aucune  assemblée  de  canton  à  ta 
tnination  des  places  qui  lui  ap)>artieDnent  dans  un  collée  élec- 
al,  que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers. 
XXXVL  Ijet  collèges  électoraux  ne  s'assemblent  qu'en  verts 
10  acte  de  covvoeation  émané  d><  gouvernement,  et  dans  te  liea 
>  leur  est  assigné. 

Ils  ne  peuvent  s'occuper,  que  des  opémtions  pour  lesquelles  tb 
it  convoqnés,  ni  continuer  leur«  séances  au-delà  du  leffi|w  fixé 
r  l'acte  de  convoc.ili<m.  '  j 

S'il*  sortent  de  ces  boines,  le  gouvernement  a  le  droit  ^' les 

XXXVII.  Les  collèges  élertoraux  ne  peuvent,  ni  directement, 
indirecte  me  ni,  sous  quelque  prétexte  qi(e  ce  soit,  ctH-respoodre 
tr'eas. 

XXXVIII.  La  dissottition  d'un  corps  électoral,  (^ra  le  re- 
uveHeneut  de  tous  ses  membres. 

TlTBE  IV. 
Det  ConMult. 

XXXIX.  Les  consuls  sont  à  vie  ; 

Ils  tnni  membres  du  sènnî,  et  le  président. 

XL.  Les  «eeood  et  troisième  comuIs  sont  noamiés  par  le  sénat, 

r  la  prèsesrtltwn  du  premier. 

X  1.1.  A  cet  eflct,  lorsque  l'une  des  thax  pbces  vient  à  va<iiier, 

prenûer  consul  présente  au  sénat  un  pteiuier  sujet  ;  s'il  n'est  pat 
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Bonim^,  il  m  présmle  un  second  ;  si  le  second  ii'eit  pas  ace 
il  tn  l'i^-fiite  uD  troUieine  <(iii  est  n  lices  sa  î  renient  Rommf. 

XLtI.  Lursi|ue  le  premier  consul  le  Ju^e  conTenaUe,  il 
•ntle  un  citoyen  pour  hii  siicr^der  après  su  ruori,  duu  let  fi 
niilii)iiees  par  l'article  prfeédeiit- 

Xt.lR  Le  citayen  wnimé  pour  iiiccéder  au  premier  c( 
prèle  sennuat  i  In  république,  entre  len  mains  du  premier  c< 
a»isté  Hrs  second  et  Iroitieine  cnnsula,  en  prétence  du  ! 
(les  ministres,  du  emiseil  d'élat,  du  corps  Ié$;islalif,  du  tril 
<iu  tribunal  de  cassation,  de^  iirchevti|ue],  des  évë(|ues,  àta  \ 
deus  des  Iribiin^iux  d'upiiel.  dei  prêsidciis  des  roll^^s  électo 
dvs  président  des  assemblées  de  canlon,  des  ^rsnd  ofiidcrs 
légion  dlioiiueur  et  des  maires  des  vitigt-<juaire  priiKipalei 
de  la  Réi>iibliL|ue. 

'  Le  Kcntaiie  d'état  dresse  le  procès-vcrbd  de  la  pmtati< 
oernient. 

XLIV.  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

"  Je  jure  lie  niuintmir  la  constitution,  de  rett>ecter  la  li 
"  des  couicienctT.de  m'opposer  an  reioiir  des  institulion*  féo 
"  de  ne  jamais  fuire  la  guerre  que  pour  lu  déTense  cl  la  gloi 
"  la  Républiipie,  et  de  n'emplojer  le  pouvoir  dont  je  lemi  r 
"  ()ue  pour  te  bonheur  du  (leuplc,  de  qui  et  pour  qui  je  I 
«  reçu." 

XLV.  Le  sermcnl  prêté,  il  prend  séance  au  sénat,  immëi 
ment  après  le  iroistenic  consul. 

XLVL  Le  (irciuier  consul  peut  drposer  aux  archives  d 
veriiement  son  vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur,  pou 
'prvsenlc  i:u  sénat  après  sa  mort. 

XLVII.  Dans  ce  cas,  il  appelle  les  second  et  troi^ietne  co 

les  ministres  el  les  présideos  des  sections  du  conseil  d'étal. 

,  Ëa  leur  pii'sence,  il  remet  au  secrétaire  d'état,  le  papier 

de  son  sceau,  iluns   lequel  est  cn'nsigné  son  vœu,  le   papit 

.  suu^rrit  par  Ions  cetiK  qui  sont  présent  à  l'itr.ie. 

Le  si'crélBirt;  d\lat  le  dépose  ;mx  arcliives  du  pouven:«me 
présence  des  ininislres  et  des  présîdcns  des  sections  du  c 
d'état. 

XLVIIL  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt,  co  obs< 
les  forniiililés  prcscriirs  dans  l'urlirlc  précédent. 

XLIX..  Aptes  la  mort  du  jiremicr  consul,  si  son  fccn  est 
déposé,  le  papier  ijui  le  renfcmie  cKt  retiré  des  atchivn  dv 
\enienient,  par  le  secrétaire  «retaT,  en  ptesence  des  ininisl 
des  présidens  de  sections  du  conseil  d'état  ;  l'intéçii'l^  et  1 
tilé  en  'out  reconnues  en  présence  des  second  et  trobiemi 
suis.  Il  i"t  adresse  au  sénat  par  un  messa;.'e  du  gauverni 
avËr  vx|V'diti<in  des  prncès-vcrbaiix  qui  en  out  cunstaté  le  d 
rindenlllé  et  rintfg'iié. 

L.  Si  le  sujet  présenté  par  k  premier  consul  n'est  pu  i» 
le  second  et  le  Irnj.icnie  ci.nsuls  en  présentent  chacun,  ut 
cas  de  nnn  nomination,  i'»  en  prése;itent  cbacon  un  autre,  e 
«les  deus  est  nécessairement  uouitnê. 
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Si  le  pmnîer  consul  n'a  point  laiisé  de  pr6s«ita1înn,  le) 
il  et  troisième  coiuuU  font  lelire  prêienlatioDS  ié|iarées,  uiw 
err,  dm  Mcoude  ;  el  si  ni  l'une  ni  i'untre  n'a  obtenu  de 
lïtiun,  une  troi«)cnie.     Le  (éuat  nomme  nëceasuremeiit  nir. 

.  Oao*  tous  les  L-a«,  In  présentation*  et  Is  nomination 
m  éire  consouuHÉei  dans  les  vingt-quatre  heure)  qui 
Tit  la  mort  du  premier  consul, 

I.  La  loi  6\e  pour  b  TÏe  de  chaque  premier  coniiil  l'état 
^lieuses  du  gouveiiieincnt. 

Titre  V. 

Du  Sénat. 
'.  Le  si'cat  récle  par  un  sénalus-congulte  oi^nique. 
La con~tiiulion  de*  colonies; 

rout  ccquin'a  pas  éléprévu  par  ia  eoastilution  et  qui  est 
aire  à  sa  marche  ; 

Il  e.tpli()ue  les  articles  de  la  coDslitulion  qui  donnent  lieu  à 
olei  inlerprélaljons. 

.  Le  sÊnal  \m  des  actes  intitulés  sénat ut'^onaulles. 
iiiipeficl  pour  cini)  ans  les  fondions  de  juré*  d^ns  les  dé- 
ifDi  où  cette  mesure  est  iiCcessaire  : 

D^lare,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  départemeni 
r  la  constitution; 

Di^tcrinine  le  temps  dans  lequel  des  individus  artËtés  en 
de  l'itrticle  XLVl  de  la  constitution,  duivent  ttre  traduiU 
i  les  Iribiuiaux,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  les  â'n  jours 
r$  arrestation  ; 

^nnulle    les    jiigcmens  ries  tribunaux  civil*. et  crifliincl* 
Us  sont  atlenlatoirês  i  la  sûreté  de  l'état  ; 
3i»sout  le  corps  légbldtil  et  le  tribuuat  ; 
Niiiiime  les  consuls 

'..  I^s  sénaïus-coiisuIlM  organiques  et  les  séaatns-consnltei 
['libérés  par  le  ïénat,  sur  l'initiative  du  gouvernement.  ' 

r  simple  majorité  siiMl  pour  les  »énalu»-consultes,-il  lîut  les 
:\eis  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus -consulte 

II.  Les  projets  de  s  en  a  tti4- consul  te  piit  en  conséquence  des 
-  LIV  ei  LV  sont  discutés  dans  un  conseil  privé  composé 
..>ii)s,  de  deux  minislres,  de  deux  sénateurs,  de  deux  con* 

i-i.it,  et  de  deux  griind-officicrs  de  la  légion  d'honneur.  . 
i^itr  consul  désigne,  à  chaque  tenue,  les  memblvs  qui 
mjMser  la  conseil  privé, 
i    1^  premier  poiisul  rt>ilie  les  traités  de  paix  et  d'alliance, 
I  fris  l'avis  du  consril-privé, 
..i  il<;  les  promulguer,  il  en  donne  coDuainance Bu  sérmt. 
.,  L'aciè  de  nomib'ifiun  d'un  membre  ilu  corps-législatif, 
lunat  et  du  tribunal  de  cassatio*,  l'intitule  Arrêté, 
.  Les  actes  du  sénat  relatif  à  sa  police  et  à  son  a 
LtCricure,  s'intitulent  Délibération). 
S  Y 


i^HP 
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LXI.  DihB  1*  murant  de  l'an  1 1 ,  ii  wra  prorMé  à  la  nomi 
Iwn  de  (iiuilorK«  citoj'viis  pour  coinplettcr  \f  nombre  lit  i|uai 
v'uijiU  léiutcu»  délctuiiné  par  l'artide  XV  de  la  coo<tîiuiion. 
Celte  imniinaiton  «rra  faite  par  le  sénat  sur  la  pi^Kiilniion 
premier  cnnuul,  <)iii  pour  celle  présrntntkin  prendra  trois  ni 
nir  la  liiie  dea  cilojirns  désignas  par  les  toltfges  i-leclorsui. 

LXll.  Les  membres  du  grand -ronsdl  de  la  kgîoii  d'faoïH 
sont  njenitircs  du  sénat,  i|uel  i)ue  soit  leur  Age. 

I.XIll.  Le  premier  consul  peut  en  oiilre  nommer  au  sfnat, 
pr^senlalion  préalable  par  les  collf{i;es  flectoraiix  de  dtps 
mens,  des  cUoyens  distingués  par  leurs  services  et  leurs  lalei 
condition  néanmoins  (qu'ils  auront  l'àgc  requis  par  la  coiisliti 
et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en  aucun  eus,  cxc 
cent  vingt. 

LXIV.  Les  si'nateurs  pourront  ^re  consuls,  mïnhlres,  n 

Itre»  de  la  légiou  d'bonneur,  inspecteurs  de  l 'instruction  publ 

et  employés  dans  des  missions  ext  mord  inaires  ei  lemponiirw 

LXV.  Le  sériât  nomme  chiique  année  deux  de  M)  oieu 

pour  remplir  les  fondions  de  sftrétdires. 

LXVI.  Les  niiuistr«  ont  séance  au  sénat,  mau  lani  roU 
béralive,  s'ib  ne  saut  sénuleuts. 

Titre  VI. 
Des  Consntln-s  d'Etat. 
,    LXVII.  Le  cnnietllers  d'état  n'encéderonl  jamais  le  no 
de  cioquaute. 

"  ' i«il  d'êlHt  se  divise  enseclio 

1  oui  rang,  séance  et  Ti 


uivin.  U 

LXIX.  Le> 

conseil  d'étui . 


X  ddibénti 


rorps-lé^'slat 
:  de  ta.   popo 


Titre  VIL 
-Dm  Corps  Législatif. 

LXX.  Cliaqne  département  aura  dans  le  i 
nombre   de  membres  proportionné  à  l'élendtie 
fonforraénient  nu  tableau  ci-joint. 
.    I.XXL  Toits  les  membres  du  cor|)s-IéBi3lMif  oppartenu 
même  députation  sont  nommés  à  la  fois. 

LXXII.  Les  déparlemenls  de  la  République  sont  difi 
cinq  fciies,  coufoimément  au  tableau  ci-joint. 

LXXllL  Les  députés  actuels  sont  claués  dans  les  r!ni|  ri 

LXXIV.  Us  se  sont  renonvelés  dans  TtHinéc  A  Iaqu«]l«  1 
lîeudn  la  série  où  icn  placé  le  département  auquel  ils  i 
«té  attachés. 

.  LXXV.  Néanmoins,  les  députés  qui  ont  £té  Bomméi  ( 
10,  rempliront  leurs  cinq  uunées. 

LXXVl,  Le  guuveraeuuDt  coDVoqtK,  sjonnett  ptiwt 
Coips-légisInliT. 


TiTB»  Vin. 

LXSVII,  A  i^ater  de  l'u  13,  le  tribuDat  sera  ridull  à  cinquaote 
nembm. 

Hoiiié  dei  50  ■oriira  tous  les  trois  biu  :  juiqulk  ciftte  réduc- 
ioo,  lu  membres  sorlans  De  seiont  point  remplscés. 

Le  tribuMt  M  deviw  en  leclions. 

LXXVIII.  Le  conu-légisUlif  et  le  trîbuoat  tont  reDoavrirs 
am  tau  leun  membres,  quaud  le  lénat  eu  9  , prononcé  U  diuo- 


De  la  Ju$tUe  tt  da  IMbuMotu. 

LXXIX.  II  y  a  un  grand  juge  ministère  de  ta  justice. 

LXXX.  Il  y  a  uite  place  distiiigaie  au  ténat  et  au  codk!! 
ébl. 

LXXXI.  11  préside  le  tribunal  de  cassation  et  Its  tribuuux 
appel  quand  (e  gouvernement  le  juge  convenable. 

lAXXlI.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  elles 
cmbres  qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 

LXXXIII.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a  $lioit 
cmsiire  et  de  discipline  inr  Ici  tribunaux  d'appel  et  les  tribu- 

ox  crîmineU  ;  il'  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les  juges 
tetin  fonctions,  les  mander  près  du  grand-juge,  pour  y  reatlte 

mpte  de  lear  conduite. 

i,XXXIV.  Les  tribunaux  d'appet- ont  droit  de  surveillance  sur 

I  tribnnaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  le^ 

ges  de  paix  de  leur  arrondi uenaent. 

LXXXV,  Le  commissaire  du  gouvememmt  pris  le  tribunal  de 

ssaliou,  sarveille  le*  cunimisaaires  près  les  tribunaux  d'apiiel  et 

I  ttibuaaDX  criminels. 

près   les  tribunaux  d'appel,  surveillent  Its 
près  les  tribunaux  de  première  instuilae. 

LXXXVI.  Les  membres  du  ir^bunal  de  cassation  sont  nomoiËs 

ir  le  séiut,  sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premter  ooniul  présente  trois  ii^jets  pour  chaque  place 


TlTRB  X. 

Jh-oit  défaire  Graee, 

LKXKVI-  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  graee. 
Il  Fesierce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé,  composé  du 
rmid-juge,   de  deux  niinvslres,  de  deux   sénateurs,   de  dcus- 
nueillen  d'état,  et  deux  membres  du  tribunal  de  cassation. 
L<  cmkU  d'état,  aprèi  avuir,  awle  renvoi  des  consuls,  dÎKuté 
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le  pifijrt  ci-Hessus,  l'approuve,  et  anète  qull  sera  prf  sente  ii 
cQiuub  dani  le  fi>rtiie  pre scritr  par  le  règlement. 
Pour  cxtruii  conrornir, 

Le  KC tétai re- général  du  roiiteil  d 'itat, 

(Signé)    J.  G.  LoCEï. 
Approuvé, 

Le  premier  consul,  (Signé)     Docafabte 

Par  le  premier  consul, 

Le  Kcrétairc-d'élal,  (Signf)    tl>  B.  Marei 


Le  prri|et  de  sénat  us-consul  te  organique  que  l'on  Ttcnl  de  1 
^  rté  porté  par  sei  cniiseillers  d'état  Ret,-niFr,  Porlalis,  et  Dsi&a 
(irdieiirB  du  gouvernement,  au  séuat-con se r valeur,  qui  l'a  adiij 
daiii  sa  séance  de  ce  jour. 


(Moniteur,  No.  S18.— 18  Thermidnr,  Au  10.) 
Induit  pour  la  Riductton  de»  Fête». 

Nous  Jean  Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  égl 
RonifliiK,  du  titre  de  Saint  Onupbre,  archevêque,  évèque  d'Ii 
leçst  à  lutete  de  notre  très-saint  père  le  piipe  Pie  Vil  et 
s;iint  sirgG  apostolique  auprès  du  premier  consul  de  la  Bé| 
Llique  Fianfuise. 

\x  devoir  du  siéne  apustoiiqiie,  qui  a  été  chargé  par  ne 
seljnieiir  Sf3iis  Christ  du  soin  de  toutes  les  églises,  est  de  nio<Ié 
l'observance  de  la  discipline  ecclésiastique,  avec  tant  de  doue 
et  (le  sagesse,  qu'elle  puisse  convenir  sus  différentes  ci^Con^lan 
des  temi  et  des  Jieuï.  Notre  très-saint  père  le  pape  Pie  V 
parla  divine  pr»vi<lence,  souverain  pontife,  avait  devant  1«  jf 
ce  devoir,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre  des  soins  qui  l'occiipeui 
l'égjrd  de  IVglise  de  France,  celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  dei 
statuer  toucbanl  la  céléhntiion  des  ftles  ilaus  ce  nouvel  ordre 
(lignes.  Sa  sainteté  savait  parfaitement,  que  dans  la  ii 
tltndiie  des  payes  qu'vuibtasie  le  territoire  de  hi  Républi( 
rniLçaKe,  011  n'avoir  pas  suivi  pailoul  les  niÈmrs  coutumes  ;  m 
que  dans  les  divers  diocèses,  des  jours  de  fêtes  difTéreiu  avai 
fié  ll||^ervét.  Sa  SHinleîé  ubseivait  de  plus,  que  les  peuji 
siiuiiiis  MU  gouvernenieut  de  \»  mènie  république,  avaient  le  (i 
Rrhud  besoin,  après  tant  d'événtmens  et  tant  de  gucires, 
r^l>arer  1rs  perles  qu'ils  avoieni  faites  pour  le  couimerce  cl  [x 
les  antres  rbosi  s  nécessain  s  i  la  vie,  ce  qui  deveniJI  difficile  j 
l'inlerr<irii„n  clii  travail  huk  .jours  de  fêles,  si  le  nombre  iici 
jnurs  ii'il'iji  diiiiinue.  Enfin  elle  vo\ail,  et  ce  n'était  puiot  si 
iK.e  graiid^  diiuleur,  elle  voyait,  qiîe  dani  ce  pays,  les  le 
ju.qu  a  cej..ur  n'avaient  pas  éié  ubsenées  |«rrout  avec  I"  mÉi 
l'ii-tr;  d  un  il  résultoti  <n  plusieurs  lieu*  un  grave  scandale  p« 
les  inii-s  pieuses  et  fidelles. 

Après  âvuir  euinùé  et  màreinent  pesé  louUs  ces  cboses,  i 
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lill  senit  avanti^uic  pour  le  bien  d«  la  religion  et  d« 
dc£»i  nn  certain  nombre  de  jonrs  île  fête*,  le  plus  |>etit 
>tt,  qui  lera'eiit  gardées  daiu  tout  le  territoire  de  la  Ré. 
jDf,  (ie  maniaie4]ue  tous  ceux  qui  sont  régis  |iar  li;9  mêmes 
'unent  également  soumis  |iarlout  à  l»  même  ilisciiiliiie  '; 
I  rédticlioa  de  ce*  jotin  vint  au  secours  d'un  gr^d  mtmbre 
rsonnes,  dïDs  leurs  besoins,  el  que  l'observation  des  fèlea 
rvf  es  en  devint  plus  facile. 

cnnirquence  et  en  même  tems  pour  se  rendre  aux  désirs  et 
^mindes  du  premier  eoosul  de  U  République  ù  cet  ^gurd, 
ilclé  nous  a  enjoint,  en  notre  (jualili'  île  son  légat  à  lalere, 
la.''er,  en  «erlu  de  U  plenituile  de  la  fiuia  ance  apostolique, 
nombre  des  jours  do  fêles,  ^lulres  <\ne  les  iHm^nches,  sera, 
aas  jours  marqués  dans  le  tableau  que  nous  mettons  au 
Kl  induit,  de  manière  qu'^  l'avïnir,  tous  l>  s  liabilans  de  la 
République  soient  ceiisés  exenipl!,  et  que  rrrllrment  il( 
eniierebient  iléliés,  iion-seulenieiit  de  l'obtigadiin  d'entendre 
>e,  et  de  s'abstenir  des  œuvres  sirViles,  aux  jours  de  ietes, 
Kore  de  l'obiigatioD  du  jt-ûne  aux  veilleii  de  res  mêmes 
iUlc  a  voulu  cependant  que  dans  auruue  église,  rien  ue 
3TÉ  duis  l'ordre  et  le  rit  des  ollices  et  dc$  cereuKHiies  qu'on 
lulume  d'obser>er  aux  fêles  ULaiutenunt  supprimées,  et  aux 
qui  lea  précèdent,  mais  que  tout  suit  enlieremeot  fait, 
on  a  eu  coutume  de  faire, jii'iqu'au  moment  présent,  ex- 
néanmoins  la  fôte  de  l'Epipliame  ilc  notre  Sn^neur  la 
eu,  celle  des  apôtres  Saint  Fierre  et  Samt  Paul,  et  celle  ries 
patrous  de  cli>ique  diocèse  et  de  chaque  paroisse,  qui  se 
ron)  [rartout  le  dimanche  le  plus  proche  <le  clmque  fètc. 
l'honneur  des  saiuls  a{i6lres  et  des  saints  martyrs,  sa 
•  ordonne  que  dans  la  récilatiou,  «oit  publii|ue,  soit  privée, 
res  canoniiiles,  tous  ceux  qui  sont  obligés  à  l'oltice  divip, 
euus  de  faire,  dans  In  solenmilé  des  Hpôircs  Saint  Pierre  et 
aul,  mémoire  de  tous  les  >ainls  apôtres  ;  et  dam  la  fête  de 
ooe,  premier  martyr,  mémoire  de  lumi  les  saiu^  martyrs; 
aussi  ces  mémoires  dans  toutes  les  messes  qui  se  célèbre- 
jour-là. 

liuieté  ordonne  eue orb  que  l'anniversaire  de  la  dédicace. de 
I  temples  érigés  sur  le  territoire  de  la  République,  soit 
,  dans  toutes  les  églises  de  Fr<ince,  le  Dimauche  qui  suivra 
atement  l'octave  (te  la  Toussaint. 

iqu'il  fut  couvenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d^n- 
la  messe  nui  joins  des  fêles  qui  viennent  iféife  supprimés, 
>ios  SB  sainteté,  afin  de  donner  de  plus  en  plus  de  nouveaux 
i>ge  de  sa  condescendance  envers  la  nation  Française,  se 
e  d'exhorter  ceux  principalement  qui  ne  sont  |)oiiit  obligés 
!  du  travail  des  mains,  k  ne  pas  négliger  d'aiiitler  ce  juur- 
lint  sacrifice  de  la  niei>e. 

a  sa  sainteté  a,ltend  de  la  retiginn  et  de  la  piété  des  Fran- 
Je  plus  le  Routbre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  déjeune 
imiDué,  plus  ils  observeront  avec  soin,  aele  el  ferveur  le 
ambre  de  ceux  qui  restent,  rappelant  sans  ces»e  dans  leur 
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«fprft  que  celaMI  ett  ind^c  ia  oom  de  c))r£ti«,  «lui  iW 
psi,  comme  ÎJ  le  doh  1m  commanileBWiii  de  Jéaus-Cliriit 
■oa  ^lise;  c»',  comne  l'eiuNgne  l'opôtre  Saint  itan:  ' 
eon()iie  dit  qu'il  ooanalt  Dieu,  et  a'ob»tive  pa>  wi  como 
ment,  eat  un  n^nteur,  et  la  vérité  n'est  pas  en  lui." 

Les  jonr\de  fttn  qui  aeront  célébfén  eu  France,  outre  I 
naechn,  sont  : — 

La  Naissance  de  M.  S.  Jésus  Chtîit  : 
L'ucennon  = 

L'aswmplio*  de  la  Irèt-Ninte  Vierge  i. 
Lal^le  de  tonalei  Sainti. 

Donné  à  Paria,  en  la  maison  de  notre  résidence  ce  jourd 
Avril,  18D2. 

J.  B.Card.  CAPRABA,'UKal, 
J.  A.  Sala,  Mcrétaire  de  k  légation  ^Mttd 
Ccnîlié  conforme. 
Le  «ecrétaire  d'état        (.Signé)        H.  B.  Mai 


(Moniteur,  No.  319.— 19Thermidor,  An  10.) 

PBÉFECTURE   DE   FOLICB. 

Ordonnanct  eoneemenl  la  Prohibition  de  la  Chassr.—rari 
-Ventôst,  An  tOde  la  Ripubliqiie  Française. 

Le  préfet  de  police,  vu  la  loî  du  50  Avril,  1 790  ;  les  arrêt 
«MKols  des  13  Messidor,  an  8,  et -3  Brumaire,  un  Si  et  la  d 
du  miuislre  de  la  police  générale,  du  35  Fructidor,  au  9  ;  oi 
ce  qui  mit  : 

'  Art.  h  L'exercice  de  la  chasse  sur  les  terras  nnn  cl<»es, 
en  .iarlier^,  e«t  défendu  à  tuutcs  persounes  dans  l'éteuduc  ( 
ptriement  de  la  Seine,  à  compter  du  1er  Germinal  prt 
jtMquea,  au  Jer  Vendémiaire,  au  il  eiclusivemeut,  À  pc 
vingt  francs  d'amende  et  de  la  coufiscatiou  des  armes  am 
a>ent  aux  articles  1,  iI,V  de  la  loi  sus-dalée. 

IJ.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  pourront  cUasocr  o 
chasser,  saus  chiens  cooians,  dans  leurs  boi^  ou  foretG. 

Ih  pourront  encore,  ainsi  qoe  leurs  fermiers,  détruire  le 
daus  les  récoltes  nun  closes,  en  se  servant  de  61ets  ou 
noyeni  qui  ne  puissent  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  ( 
aussi  repousser  atec  des  armes  à  feu,  les  bètes  fauves 
répandraieut  dans  les  dits  récoltes.  (Arl.  XIV  et  XV 
néme  loi.) 

lU.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  s 
dans  toute  l'étendue  dt|  dêparlcoient  de  la  Seiae. 

Lea  sout-préfets  de  Sccaui  et  Saiut  Dénia,  les  niair 
«MunuBcs  rurales  du  département  de  la  Seine,  le<  conn 
de  police,  les  officiers  de  pais,  et  Ici  piéposés  de  la  4>ré 
soni  chargés,  cbiicua  eu  pequi  le  concerne,  d'en  ae&urer  U 
exécution. 

Le  gêiiéntl  commandant  la  prejnierc  diikton  miliiah 
aheià   de  la  gendarmerie    natiuuale,   le   jjeiiéial  coiuhi 
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nc^  [le  Iz  plice  de  Paru, nat  reqnîs  de  Inr  faire  prêter 
I  forte  au  besoin. 

Le  iirft'ut  (Signé)  Dubois. 

Pur  le  préfet. 

Le  sicréwire  général  (S'g»*)  Pïis. 


(Moniteur,  No.  320.— 20  Thermidor,  An  10.) 
Para,  le  19  Thermidor. 
t  Ttmti,  qite  l'on  dit  Etre  soui  la  surveillance  inînistérirlle,  ae 
nrl  «I  invectives  perpétuelles  contre  la  France.  Deux  de  ses 
re  mortelles  fag»,  aont  tous  les  jours  employées  à  accrkiilec 
liât»  otloraiiics.  Tout  ce  que  l'i^iiHgiiiatiiui  peut  se  peindre 
B,  <le  vil,  lie  luScliant,  le  misérable  ratltibu*  au  gouveroe- 
t  Frsnçuïa,  Quels  est  sou  butî....Quî  le  paye  T.... S  m  qui 
-on  agir  î 

n  journal  Frtnfai',  rédige  par  de  inisiirablea,  émigrés,  le  reste    ' 
a)  imjiur,  vil  rfbut,  sans  patrie,  s-jds  honneur,  souillé   de 
ki  crimes,  iin'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  amuistie  de  laver, 
tritcncori^  iv.r  leTïrues. 

nre  évéïjuv-  (iri iidés  par  l'atroce  évèque  d'Arras,  rebelles  à  ' 
it  rie,  et  à  l'^zlise,  se  réunissetit  il  Londres.     Ils  impriment 
iliellea  contn'  lu* évêques du  clergé  Français;  ils  injurieut  le 
emenieul  ei  le  pape,  parce  qu'ils  oui  rétabli  la  pais  de  l'éi'ai»- 
Timil  40  million)  de  clirétieiu. 

isie  de  Jersey  est  pleîue  de  brigands  condamnés  à  mort  pat 
iîbunati\,  pour  des  crimes  commis  p[>stérieurcment  k  ■  la 
.  pour  des  assauinata,  des  vol),  des  fncendies  !  !  ! 
;  mité  d'Aniietis  stipule  qu'on  livrera  reupictivement  let 
'Dues  accusées  il«  crimcf,  de  meorlres.  Les  assassins,  qui  sont 
r^ty,  au  contraire  août  accueillis  1  Ils  partent,-  inopinément 
îes  bateaux  p^rbeurs,  débarquent  sur  nos  c&tes,  ussnsaiiient 
lus  ricbes  propriétidres,  et  ÎDceBdieni  des  meules  de  blé  ou 

coige»  porte  ourertetnent  à  Londres  'son  cordon  rouge, 
compense  de  la  machine  tofernale  qui  a  détruit  un  quartier 
*iris,  el  doimé  la  mort  à  trente  femmes  «ufaiia,  ou  pai- 
5  citadins.  Cttte  protection  spéciale  n'autorise-t-etle  pas 
ruer  que  slt  eut  réussi,  on  lui  eut  donné  l'ordre  de  lu  Jar> 

lisons  quelques  réfleKÎoiu  sur  cette  étrange  conduite  de  nos 

uaud  deux  erandes  nations  fout  la  paix,  csl-cc  pour  se 
t«r  récipr<'<|iieRicDt  des  troubles,  pour  gager  cl  solder  les 
est  Ect-ce  pour  donner  argent  et  fvoleelton  à  tous  les 
«es  qui  veulent  troubler  l'éiat?  Et  la. liberté  de  la  presse 
I  un  pays,  s'etoiid-elle  jusqu'à  pouvoir  dire  d'une  nation  auiie, 
touveUcment  reeonciliée,  ce  que  l'on  n'oseroil  pas  dire  d'un 
'Kinemeiil  contre  lequel  on  aurait  une  guerre  à  mort  T 
'lie  naliou  u'e>t-ïtle  pas  responsable  à  une  autre  nation  de  tous 
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U%  tctn  tï  de  tonte  la  condnhe  de  tes  citoyens  1  Ln  bilU  oici 
du  parlemi-nt  ne  defciiil<'iit-il9  pat  d'iiisiilter  lei  gouVeiDenx 
allirà,  et  même  leurs  amWs:Kleimll! 

Od  'tili  que  Richelieu,  sous  Louis  Xllt,  atila  Iv  révolution  à'! 
glflerre,  el  contribu4  à  précipiter  Chnrks  I  sur  l'échiifïuil. 
<le  Choi^eul  et  après  lui,  les  ministres  de  Louis  XVI  exciter 
b^jrit  doute  l'iniurrection  derAiiiériiiue;  l'ancien  rainisire  An; 
a  bien  su  s'en  venger.  Il  e\ri(;t  les  niasiacres  de  Septembir 
influa  déplus  d'une  manière  sur  les  iTiou*euiens  qui  firent  pi 
Louis  XVI  SUT  l'éclialiiuir,  déiruire  et  brûler  nos  premières  *i' 
âe  iiiitnufdcture;,  Lyuiis,  etc. 

Celte  si'rie  de  mouvetneus  et  d'influence  qui  a  été  si  W 
aux  deux  Etals  pi^uilanl  tant  de  siéeki,  veut-nn  donc  encoie 
proliui>;er1  Et  ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  el  plus  euiifoi 
auTi  résultats  de  l'expéneoce,  de  s'influencer  réciproquement  | 
de  lionnes  rebtionsconiuii'rciales,  par  une  surveillance  respect 
qui  prulege  le  commerce,  empêche  la  Fabrication  M  U  h\ 
luoiuiaie,  et  refuse  au%  criminels  un  refuge. 

D'ailleurs  quel  réiullat  peut  aitcadre  le  gouvernement  Ançl 
eu  fomentant  les  troubles  de  l'église,  en  accueillant  et  re>oi 
s;itit  sur  uoire  territoire  les  brigands  des  Cùles-du-Nurd  el 
Morbihiin,  couverts  du  sang  des  principaux  et  des  plus  rii 
pro|>riétaires  de  ces  malheureux  rféjiarteDiensI  En  rép^inr 
piir-tout  les  moyens  ;  bien  loin  de  contenir  et  de  reprimer  sév 
meut  toutes  les  calomnies  dont  sont  remplis  les  écrits  Anglais 
LrunçHis  imprimés  à  Londres?  Ne  saveni-ils  pas  quelegoiive 
ment  Français  est  plus  solidement  établi  aujourd'hui  qut 
gourernemenr  Anglais  î 

n  croil-un  donc  que  la  rcciprocitë  serait  difficile  pour  le  { 
verrement   Franf^isf 

Quel  sérail  l'effet  de  cet  éclnngc  d'injures,  de  cette  influi 
dccomités  insurrectionnels,  de  celti-  protertion  et  de  cet  eucour 
tuent  accordés  aux  difl'éreiis  assassins  1  Qu'y  gagneraient  la  < 
lisalton,  le  comuierce,  et  le  bJen'èlre  des  deux  nations  ! 

Ou  le  gouvernement  Anglais  autoii^e  et  tolère  ces  cri 
publics  et  privés,  et  alors  ou  peut  lui  dire  que  celte  conduite  > 
\K\i  digne  de  la  gniérositê,  de  In  rîvilisalion.  de  l'honneur  Bri 
ni()ue;  on  il  ne  peut  les  empâeher,  et  alors  on  peut  lui  ■ 
c)u'il  n'y  a  p.is  de  gouvernement,  partout  où  il  n'y  a  pus  de  mo; 
n^  réprimer  l'assaasiuat,  la  calumnie,  et  de  protéger  l'ordre  su 
Euiopéen. 


(Moniteur,  No.  SJO.— 20  Thermidor,  An  10.) 

PBÉFBCTUBE  DB  POLICE. 

Ordo^nimee  concernant  la  Tniue  dn  Marrkêi  aux  Facka  laiti 
à  lii  Chapelle  Saint-Dntis.  et  à  la  Mainm  Blanche  comM 
de  GrntiÛtf.—Parts.  le  f!  Tkeimidi^;  An  10. 
Le  on-eilter  d'étal  pr<&t  de  p<il.ce,  vu  les  article  H  et  XX? 

de  l'arrête  du  consuls  du  12  Messidor,  an  S,  l'atiicle  1er  de  c 
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'il  :;  BnuDBJra  suitrant,  cl  la  décision  d*  ministK  de  l^Umur  i» 
^  Pntria)  detnier  :   ordonne  ce  qui  suit. 

An.  I.  H;  aura  dans  le  déparleniealde  USeint^deusuidreîU 
lifié  è  l'exposition  en  vcnle  des  vaclieo  lailteres. 
L'un  (Je  ces  marclié»   roiiliniiera  à  la  Chapelle  Saint- Dcnîi,  et 
l'Ire  sera  élahli  à  la  Maison  Blanclie,  tomDiune  dcGeulill;. 
1-  Le  marché  de  b  Cliaj<e1le<SaJnUDeDii  tiendra  toiu  ie>  M»r* 
■,  comine  (tar  le  passé  ;  et  celui  de  ta  Mai*oD  Slucbe  t«iu  lèt 
iHrdii  i  compter  du  '.'C  du  |iK'seiU  iiioii  de  Thermidor. 
3.  Ln  marcliéi  sereut  out  ertî  depuis  dix  hcum  du  nalÎD,  ju- 
'^  trois  lieures  de  releviie. 

L'ouicrluie  et  lu  feniielure  seront  uiaoacéea  su  aoo  d'wc 
•et. 

i.  U  est  dérendu  auKpropriéiaiiesdueiD|d«ccinewdeunBrché^ 
'  liiÂrr  de  la  paille,  du  fiiiiiier  et  antres  nutieret. 
"  l«ur  est  enjoint   d'entretenir  h  plui  grande  propreté  lur  lc« 
iid;é]. ,  Faute  par  eux  de  se  coiifornier  à  ce*  dûpMilioBf,  i  j  . 
g  pourvu  ii  leur  frais, 

i'  Il  csl  défeDcfu  d'exposer  en  vente  det  Taches hitieiea  ailleurs 
:iui  les  marchés  autorisés  à  cet  effet,  nèmcd'CD  veadrc  et  laira 
die  dans  les  êlables  ;  le  tout  à  peine  de  deux  cent  fiUM  d'i^ 
[idc,  tant  contre  les  vendeurs  (|ue  contre  ksacbeleun. 
I.  Oa  ne  pourra  acheter  dans  Irs  inarcbi*  d-dcuni  âiiignki, 
unes  vachei  pour  les  tuer,  i  ptine  de  deux  ccat  frauf  d'a- 
nde. 

'  Les  vaches  grades  projiTcs  à  lu  boucherie,  devant  être  cod- 
>M  sur  les  marciiésde  Sceaux  et  île  Poissy,  il  ne  pourra  en  (Ire 
'né,  ni  vendu  sur  les  marcliés  île  la  Cbapclle-Saiot-Denii  et 
ij  Maison  Blanche,  ainsi  que  dans  les  lieux  eanronoani. 
■  Il  est  défendu  d'exposer  eut  le^  marchés  des  vache*  laitières 
M  trouveraient  dans  les  cas  rcdhibilurei;  et  même  celles  qui, 
I  être  dans  tes  cas  redhibilaires,  seraient  atteifilet  d'une  nudadie 
Iconqut, 

'.  Ii  y  aura  sur  chaque  iiinrcht-,  un  prepgrt  chargé  d'y  main- 
(  le  bon  ordre,  de  visiter  les  i-ai-lu:s,  et  de  délivrer  tes  cerlifi- 
PMBcrilïpar  l'arltcle  il. 

0.  Lh  vaches  laitières  aclitlées  sur  lu  marrhés,  et  qni  leront 
WMs  pour  Paris,  ne  pourri>nt  y  Être  introduites  (fue  de  jour, 
m  le  coDcIter  du  soleil,  tt  par  les  barriem  de  Saiat-Denu  et 
PoDlainelileau. 

1.  Pourpréwoir  tons  abus  et  diflioultÉS,  à  cet  égard,  les  nour- 
tun  qui  auront  acheté  des  laclies  sur  letdits  marchés,  et  qui 
dtoQt  les  faire  eulrer  dans  Paris,  devront  en  rapporter  des  cer- 
lU  du  préposé,  lesquels  cerlificali  énonçant  la  quantité  des 
liK,  leur  signalement,  et  le  nom  des  M^ieteur*,  seront  visés 
leienptoj-És  de  la  téaie  île  l'octroi,  wx  barrierea,et  représeu- 
•ui  préposés  de  la  prCfecturc  de  |>ollDe,  è  toute  réquisition. 

i.  Cooformémeot  A  l'arrêt  du  conseil  <k  !t5  Décembre,  1764^ 
proynitBîres  de*  marcbét  aux  vacfan  bilicrca  4*  la  CbapcUa 
3Z 
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Saiut-DcDÎs  et  de  la  Maison- Blanche,  ne  pouironl  e\\sKr  plu 
:10  centimes  (6  sous)  de  droit  d'attaclie]Kiur  chaque  vacbe  ami 
aux  marcbés,  non  compris  la  nourriture  (]ui  pouna  leur  être  I 
nie  au  prix  conveuu. 

13.  11  «ra  pris  envers  le*  cantrevenatis  aux  dîsposiliona  ci- 
sus,  telli's  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendm. 
préjudice  de»  poursuites  à  exercer  coDlr'eux  devant  les  Iriliu" 
CMiforinénient  buk  lois  et  nux  régleinens  qui  leur  sont  applim 

14.  La  prf  senle  nrdoiinance  scm  iioprimée,  publiée  et  ntlicl 
Les  sous-préfets  des  urrondissemens  de  Sceaux  et  Saint  D 

les  maires  et  adjoints  dvs  communes  rurales  du  départemeiil  > 
Seine,  et  de  celles  ffe  Saint  Cloud,  Sevré»  et  Meudon,  les  cou 
■aires  de  |>olice  à  Paris,  les  oâîcifrs  de  paix,  le  commissaire  d« 
les  et  marelles,  el  les  autres  préposés  de  la  préfeclure  de  f 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  i 
exécution. 

Le  général-commandant  ta  première  division  militairei  le  i 
rai -commandant  d'armi^s  de  k  pluce  de  Paris,  et  les  cfaefs  c 
gion  de  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendarmerie  nationale  d 
parlement  de  la  Seine,  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main 
au  besoin. 

Le  Conseiller d'jElat  Préfet,  (Signé)         DcBO 

Pour  copie  conforme. 

Par  le  Prélcl,  te  Secrétaire- Général,     (Signé)     Plis. 


(Moniteur,  No.  333.) 

ACTES  DU  GOUVEBNKMENT- 

Am'lc  du  C  Fructidor,  An  10. 
R  Les  consuls  de  la  république,  vu  le  bref  du  pape  Pie  VU,  i 
à  Saint-Piene  de  Rome,  le  29  Juin,  1 S02  ; 

Sur  le  rap|>orl  du  conseiller-d'élat,  chargé  de  toutes  le»  al 
concernant  îee  cultes,  le  conseil-d'élat entendu  arrêtent: 

Le  bref  du  pape  Pie  VII,  donné  ù  Saint- Pierre  de  Roji 
29  Juin,  1803,  par  lequel  le  cil.  Maurice  Tal  le  y  rand.  mii 
des  relations  exlérieuers,  est  rendu  à  la  vie  séculière  et  laïque, 
«on  plein  et  entier  effet. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)        Bohapaki 

Par  le  Premier  Cunsul, 

Le  Secrélaire-d'Etat,  (Signé)         H.  B.  M«l 

Arrêté  du  même  Jour. 
Rapport  du  Minàtre  dt  l'tnUritvr. 
Citoyens  Consuls, 
Par  arrêlés  des  27  Nivôse,  et  29  Germipal.  ao  9,  Tom 
créé  an  conseil-général  d'administraiion,  des  secours  cl  h^ 
de  la  ville  de  Paris  ;  et  l'on  a  eu  soin  de  n'appeler  à  celten 
^ue  des  tionitues  reconiiueiidable»  pai  leur  désintétesMiw 


eun  pripcipa  d^qanM;  1  ce  titre,  «t  tm  égfrÛ  à  au  vertui 
mm  «t  i  la  natore  des  ToDctioDs  de  n  place,  M.  l'archevêque 
«  Pirà  actuel,  parait  mëriler  l'honorable  dùtioction  J'èlre  compta 
umi  les  membres  de  ce  conseil. 

Je  Tiens,  en  conséquence,  dtoyeas  consuls,  vous  proposer  le 
rojel  d'arrtté  ct-joint  : 

Les  CMMub  de  la  république,  sur  le  rapport  da  mmisiFe  da 
i"ltri«iir,  arrÈtenl  : 

Art  Ut.  Monsieur  Debelloy,  irchevtqne  de  Paru,  utnommé 
«mbre  du  con»il-générald'admtnistrauoo,dt>  secoure  et  hôpi- 
ui  de  ctlte  ville. 

1  Le  ministre  de  l'inlérieiir  est  chargé  de  l'eiécotioii  du  pré* 
m  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)         BoifA?ABTE. 

Par  le  Premier  Cottsulj 
Le  SeerétaÎFc  d'Etat,  .     ^igné)        H.  B.  Mabet. 


Jrraé  ^98  HUrmidor,  A»  10. 

Lm  consuls  lie  la  répnbliqKe,  sur  le  rapport  da  miniitre  des 
ancn,  le  conseit-d'élat  entendu,  arrêtent: 
An.  1.  Les  olfieien  d'état-myor,  des'  diriiioiii  et  des  places, 
oficien  sans  troupes,  les  comnùnaires-ordawntenn  et  ordi- 
m,  les  impecteun  en  chef,  les  inspcoleun  et  souMnspeGteun 
E  mues,  tes  ofiders  civils,  lut  dn  déptltement  de  ta  guerre 
B  de  celui  de  la  marine,  seront  cotisés  à  la  contribution  pcnon- 
Ifet  nobiliaire,  an  lien  de  ta  résidence  où  les  fixe  leur  service. 
Cette  cotisation  sera  de  deux  cenlimca  ponr  franc  de  leur  traite- 
nt. 

■.  Tous  les  cittmni  compris  en  l'article  précédent  devtont, 
le  la  coatiibitlon  penonneile  et  mobiliaire,  la  contribution 
iptuure,  pour  lea  objeti  qui  j  aont  soumis,  s'ils  «  ont  d'au- 
-  jue  ceux  qui  leur  sont  aoeordés  à  rwson  de  leur  service, 
■-"lal  cotisés  aux  râles  des  communes  où  ces  olgets  existent. 
'i-  Les  autre  oficien,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n'ont  point 
[êsideoce  fixe,  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  ganùsoit. 
seront  pas  con^nis  aux  rAlesdes  contribn^ons  personnelle,  mu- 
lire  et  soinplmire.  Ceux,  desdiu  offidcn  qui  auront  des  ha- 
illons particulières,  x»tpeut  tas,  soit  pour  leur  fttnille,  seront 
\  comme  les  autres  dtoycns  an  rôle  de  la  commune  oà  cei 
ilions  et  tes  objets  de  luxe  se  trouveront. 
■'  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prisent 
^ir,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,        (Signé)        BOHATABTB. 
Par  la  Premier  Consul, 

U  Sectétattc  d'état,     (Sipié)       H.  B.  HakiT. 
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jirr/ti  du  30  Thfrmidcr,  m  1 0. 
Les  coDSuU  de  la  république,  sur  le  rapport  du  niiiiùlre  lU 
justice  :  vu  \'aiiiii  du  1 1  Messidor,  au  10,  qui,  en  ordonoant 
mise  eu  aciivilé  de  la  coostitiilion  dam  les  quatre  dfpartetnrni  < 
la  rive  gnuchedu  Rliin,  porte,  arlide  7,  quelles  arrêté»  ni  le  rien 
délerniineroiil  celles  des  lois  de  la  répubicque,  qui  doifcul  y  tl 
proclamées,  arrèleul  ce  qui  suit  : 

L'ariêté  du  17  Prairial,  an  10,  qui  permef  TexportalioD  i  V 
traneer  dei  matières  d'i>r  «t  d'argtut  nionnajées  et  non  mo 
nayées,  sera  proclamé  dans  I«  quatre  déparleiiietis  de  U  ri 
gaucliedu  flhÎD,  réunis  au  territoire  Françau,  pour  y  èlre  exéct 
selon  sa  forme  el  teneur. 

Les  niinblr»  de  U  juitice  et  des  finances  sont  ilinigés,  (har 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préaeut  arrêté,  qui  « 
iaiéti  BU  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,         (Signe)        BoMAPARTK. 
Par  le  Premier  Consul. 

LeSeciélaire  d'étal,         (Signé)      H.  B.  Maket, 

Arrht  du  mhae  Jour. 
Lei  eoniiiU  de  lu  république,  sur  le  rapport  do  minisire  de 
juilice  arrêtent. 

Art.  I.  Il  Krt  établi  un  subslilul  du  commissaire  du  gouver 
tueai  prii  lea  Irîbuoau^  criiiiinelt  d'Alexandrie  et  de  Caor,  «t 
MCOflfl  Mibslilut  ptht  te  liibuual  criminel  de  Turin. 

Q-  Le  ministre  de  lu  justice  est  chargé  de  reaécuiton  du  pré* 
antié. 

Le  Premier  Consul,         (Signe)        Bonaparte. 
Par  la  i'remitr  Consul, 

Le  Secrétaire  d'élal        (Signé)      H.B.  Maret. 

jirrffi  du  IS  Thermidor,  An  10. 
Les  ronsuli  de  la  république,  sur  le  raidit  du  miniflrc  da 
guerre,  le  conseil-d'élal  eutendu,  arrêlenl: 

Première  PA&riE— Du  lUcrutenunt  de  rArwtte. 
TlTEE    VKaMiKR—DùposUiong    préliminmres,  rdatùttt  è 
Ltfie  des  Cmucritâ. 

Art.  I.  Dan»  les  trois  jours  qui  snirront  la  réception  dupréfl 
arrêté,  les  préfets  feront  connaître  aux  sous-iwétets  le  nornlve 
conscrits  que  lears  arro'idÎMemens  respectifs  devront  fournir,  ta 
puiir  entrer  de  suite  ilani  l'armée,  qiieijonr  rester  en  réserve, 
fixemnl  t'époque  à  Uquette  les  conseils  municipaux  devront  co 
mcnecr  leurs  opéraiTon^,  et  celle  où  ils  devront  les  avoir  terminé 

Dan»  les  trois  jours  de  la  réception  des  ordres  des  préfets, 
sous-préfets  feront  connaître  â  chaque  munieiftalilé  de  leurs  am 
dissemem,  le  eontingent  qu'elles  doivent  fournir  ;  ils  détennii 
rout  le  jour  où  les  conseils  municipaux  detront  se  réunir  pc 
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T  In  «muin  q>i  n  pittaMbont  bsn  d'état  (k  «minrir  les 
pn  dt  It  goam  et  pour  dMcnnincr  le  nofle  d'aprè*  lequel 
Ht  déngnés,  bmt  les  coiucriti  qui  devroat  d«  Mite  entrer  dam 
■dm  da  l'année,  que  ceux  qui  denont  mter  ta  rewne;    Ils 

n>t  iBiii  le  jour  06  cet  désignalionB  wnat  faite*. 
\aqae  toui-préfet  concertera,  «vec  l'oâiclcr  oà  sous-offictcr 
{nxiannefie,  du  grade  le  plus  élevé,  employé  daoi  l'arron- 
mtof,  le  jour  où  lesdites  de«|natioiis  devront  être  ^ilei  dam 
K  maaidpaHté,  afin  que  l'officier  ou  aoua-offieler,  ou  deux  geu* 
Kl  aa  moÏDi,  puiuenl  le  trouver  ee  jour  là  dan  h  coiamuDe. 

LetnmîresferontcaMnltreparpablKationct  iffcha,  l'heure, 
nr,  et  t'eodnrit  où  lea  conscrits  d«  fau  9,  et  ceax  de  l'iia  10. 
»l  te  réunir  :  le  nombre  d'iadlvidus  que  chacune  de  cas  deu 
!t  devra  fournir,  soit   pour  le  coiugâéiiWBl  de  l'année,  soit 

rester  en  reaerve  ;  l'époque  oà  devrotit  ètra  prétentées  les 
Rijitims  des  conicrili  qui  se  croiront  hors  d'état,  par  leurs  in- 
éî,  de  soutenir  les  Iktigues  de  la  guent. 

II  lIr~Dimgit^iimé»  Qmteritê  i«r«  d'Eitd  dt  amUair 

Jh  Fatigvt»  A  !m  GMrrrc 
Ad  jour  déterminé  par  te  préfet,  le  conieil  moaicnal  de 
w  conuBUDC  jugera  les  rédanmtioM  de  chaque  consent,  qui 
Itudra  hors  d'état  de  soutenir  les  lîitigm*  de  la  ({uerre  ;  il  le 
itiler,  ^  le  juge  néceswiire,  par  l'oflkier  im  santé,  et  pronon- 
'il  est  on  n'est  point  propre  au  service  militaire. 
I  indiridos  auiqueb  rélat  de  leur  santé,  ne  pcnncUni  pai 
préienter  au  consdl  rDuaicipal,  s'7  feront  refvésenter  par  un 
t  ou  un  ami. 

m  aucun  cas,  une  maladie  ou  încoinqiodité  paSsagflte  ne 
a  (aire  plaeeronoonacriliurlalisiede  étmi  qui  seront  jugés 
1'Éla\  de  servir. 

Le  conseil  municipal  déterminera  de  suite,  au  ru  des  picots 
îsousIeNo.  3,  si  le  conscrit  HoH  en  nedoit  pas  payer  d'iiidcn- 
d  dans  le  premier  cas,  quelle  doit  être  la  quotité  de  celte 
luilÉ. 

'  li^liberations  du  conseil  mwric^l.atu' «s  objets,  seront 
ses  conformément  anx  No.  1  et*:* 

R  m. — DélermimOtniCdu  Mode  tta^it  Uaael  trrotU  di- 
a*«  ta  Comcrits  ffri  itnaaU/ain  Partie  du  CimitT^mt. 
Lp  conseil  j^uninpil  déteruifaera  le  Bode  d'après  lequel 
iHéfiBoéstant  k's  conscrits  qoi  devront  lâtre  de  suite  partie 
iniiËe,  que  ceux  qui  devront  rester  en  reserve,  mais  il  ne 
a,  dans  aucun  cai,  adc^>ter  tri  le  cfaon  par  l'kge,  ni  la  désig- 
i  au  scrutin  faite  par  les  conscrils  eux-mtmes  ou  par  tout 

Le  conseil  raunkipal  finnera  ewahc  la  liste  générale  irs 
rit)  qui  dmvent  cmcoùir  i  fownr  la  eont^ent  de  la  mb- 
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Dans  Hucun  cas  les  conscrits  qui  aurout  été  detigtiét  toam 
ho»  d'ét-jl  i\v  souleuir  les  fatigues  <le  la  guerre,  ne  pouiionl  iU 
inKiils  SUT  IsiliU  liste. 

Le  cuturil  adressera  au  préfet,  par  l'inleniKiiiaire  du  hui-|>t< 
fel,  ses  lié  libérations  sur  ces  divers  objets. 

Titre  IV.— Df  la  Dfsignalion  dtt  InfCtridua  qui  dnrmljei 
merlr  Contingent  pow  le  Complimnit  de  CAi-mfr, 

7.  Dès  que  les  conscrits  de  l'ail  9  et  l'an  10,  seront  nuutnbli 
le  maire,  à  la  lèle  du  conseil  municipal,  ajanl  avec  lui  lu  11 
«lividus  du  corps  de  la  geuilarnterie  noinuii-,  pour  assister  à  b  'li 
Sfgnntion,  donnera  couiiaiisance  aux  couscnls  de  tout  te  qui! 
concernera,  taut  dans  le  présent  arrêté,  que  duns  les  déliberatia 
des  aulorilés  constituées. 

Le  maire  fera  l'appel  des  conscrits,  et  tiendra  note  des  abui 
qui  ne  se  seront  point  l'ait  représenter. 

Il  déclarera  ensuite  que  les  conscrits  peuvent,  pendant  l'espace  1 
temsdélerminÉpar  le  conseil  delà  couimm^e,  faire  entr'eux, et  de  g 
ù  p^,  (<»is  les  arroii<.'emeiis  qu'ils  jngeronl  convenables  pour  fba 
iiir  le  contingent  demandé  à  In  commune,  pourvu  que  les  iudividi 
tu'ils  présenteront  ajeni  l'âge,  la  taille,  le  domicile,  et  les  lutr 
<tUHlilès  voulues  par  la  loi  ;  que  les  non-domiciliés  dans  l'arro: 
dissemeiit  doivent  contribuer  pour  leur  propre  compte  dans  Is  fo 
Rialion  du  conligent  de  la  commune  ;  mais  qu'ils  ne  peuveaT,  du 
:mcim  ca;,  être  admis  comme  désignés  degré  ^  gré. 

Dans  le  cas  oii  les  cniiscrils  n'auront  point  présenlés.  après  le  ii| 
de  leras  déterminé,  la  totalité  du  coulingenl,  on  procédera,  coufo 
inémenl  à  la  décision  du  conseil,  à  la  désignation  des  individuiq 
devront  le  former. 

8.  On  désignera  d'abord  parmi  les  coiucrils  de  l'an  9i  (:cu\  ^ 
devront  entrer  de  suite  dans  les  cadres  de  l'armée,  pour  la  poili 
an  pied  de  paix  :  on  féru  ensuite  la  mî'me  désignation  parmi  1 
conscrits  de  l'an  10;  puis  on  désignera  auuée  par  aimée,  les  coi 
serits  qui  devront  rester  en  reserve, 

g.  Ne  pourront  èlre  placés  parmis  les  désignés,  tant  pour  «a 
plir  les  cadres,  que  pour  rester  en  reserve  ;  lo.  Ceux  qui,  alwi 
de  la  commune,  ne  se  seront  p»s  fait  représenter  î  l'assemblie  pg 
un  parent  ou  ami,  qui  se  rendra  caution  que  l'absent  joindra,  s' 
y  a  lieu,  dans  le  prescrit,  le  corps  auquel  il  appartiendra,  ou  i(it' 
remplira  les  abllgalions  imposés  auic  conscrits  en  reserte 
3o.  Ceux  qui,  présens  dans  la  commune,  ne  se  seront  remhii 
l'assembla,  ou  ne  s  y  seront  pas  fait  représenter,  aiun  qu'il  (ici 
d'être  dit;  3o.  Ceux  qui  auront  été  Jugés  provisoirement  jorl 
cnnseil  municipal,  incapables  de  supporter  les  fttigues  de  I 
guerre. 

Ces  trots  classes  de  conscrits  seront  déclarés  par  le  conseil  mi 
nicipal,  conscrits  siipplémenlnircs,  et  comme  leUi  destinés  ik  sctvi 
de  suite,  en  entrant  daus  les  cadresde  l!«rmée. 
Toutefois  cens  de  la  première  de  ces  trois  classe?,  pourront 
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a>  tmu  Interm,  étn  nyh  de  U  )uil«<tei  conscrit*  wppléraen- 
lini  de  leur  cotiimune,  en  rapportant  U  ptreuve  qa'ils  ont  pcr- 
>nne))eaMiit  contribué  à  fournir  le  continrent  de  lu  commane  oil 
I  rendùent,  rt  cput  de  la  3e  eir  exfailiant  un  congé  définkif  qui 
ur  mn  été  accordé  par  l«  comejl  de  recrulemenl,  dont  il  tn 
irié  ci-aprèa,  i>ii  une  délibération  dn  même  conxil,  qui  tout  en 
>  Hétlïraat  pro|)re<  au  Mrvice,   Se  bornera  néamnoiiu  à  let  oblï- 

lù  fournir  au  <:oiiliDK«nt  de  l'armée  suitaste. 

Uinfliciers,  soLis-offiders  ou  gendarme*  enrerront  de  mite  le 
tbieau  des  cot^cril*  lupplémentairèi  au  commandant  de  leur 
oupi^te,  qui  l'adressera  au  premier  impecteur  fiénéral  du  corps, 
iirgé  de  les  hhe  pnunuivre,  arrêter  et  conduire  au  co^  àim. 
quel  le  conlingeol  de  la  commune  tera  entré. 

10.  Ui  désignalîMU  lehninéei,  te  cMueil  mnnidpal  pourra 
>«)re  aiitariser  toute*  le*  lubttitutians,  de  gré-à-gré  qaî  seront 
Ita.  pourvu  que  le*  subtlitlré*  réttoMaent  le^  conditioM  etice 
i^iléi  prescrites  par  la  lof  et  l'article  7d-4lca(ia. 

11.  Le  conseil  niDnkipal  fera  de  mite  T'étal  notniiatif  de  tons 
a  iodividut  qui  auront  Hé  (téaîgné*,  iniH  pour  le  complémcBt  de 
3rm«,  soit  pjtir  rester  en  regerre,  soit  comme  comcril*  «ipplé- 
(nlaires.  .     .     ,      .    . 

Oti  itit  contiendra,  pour  chacun  desdlti  iDdifidu,  tou  In  de- 
'li  df nianilés  par  farticle  6  de  la  loi  du  28  Floréal. 
Trois  copies  dudit  état  Krout  adrcuée*,  une  %a  saos^réfet, 
K  lu  capitaine  do  recrutement  dam  l'arronduiemeiit,  et  une 
l'iifficier  de  geiidarmerie,  en  résidence  av  chef-lieu  de  la  kibs- 
tifrcliire, 

13.  Dans  le  c^n  où  les  coDscriis  auraienl  de*  rédamatioM  à 
>i»  sur  les  décisiota  du  conseil  de  la  commune,  relativeiBeiit  à 
s  diterses  dicisioa»  ou  opéralions,  la  maire  le*  recevra;  mais 
•dilu  réclainalions  ne  pourront  retarder  l'acte  dit  la  déalgnation. 

^iTiEW.— Des  Officiers  a  Soiu-C^fùia-ê  du  Retnaement 

13.  Les  clief-,  <|e  brigade  cboiiiront  le  nombre  d'officier*,  et  de 
nn-olBciefs  de  recrutement  porté  dan*  le  tablean  tlo.  4. 

Ln  iu^cteurs  généraux.  Ion  de  leur  tianil,  rttidroDt  «ompte 
u  Dimisire,  des  cIkùk  faits  par  le  chef  de  br^adc.  Le  niais- 
^  puurra  seul  décider  û  ces  offiden  <te*nHrt  èto«  conaervéi  ou 
cmphcÉs. 

Lfasoiu-ofliciersMront  remplacé*  ton*  le*  ui. 

li,  Les  ofiieLers  et  soovofficier*  de  recrutemcat  H  rendront 
1  cbcf  lieu  du  département  qui  leur  aura  été  a*qgoé  :  le  préfet, 
prêt  aroir  reçu  le  lemevt  du  capilaiiie,  de  ne  *e  conduire,  dans 
ttoutsde  son  inspection,  par  aucune  contidératioo  ptuticutiere, 
»>u  uniquement  par  l'intéret  de  l'état  et  le.biea  dn  sanice,  fera 
iirt^trcr  sa  coiuniistion  au  conseil  de  préfecture  et  lui  en  don- 
«racte. 

U  capitaine  désignera  à  ^cua  de  aei  (^Scien  et 
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le  lieu  où  il  devn  m  rendre  et  réùdcr,  el  lui  douncn  %  E«t 
une  coinmiviaa  particulière.  ^ 

Ceux  dewliti  ofticîcri  ou  Miu-officier*  qui  devnut  ri 
daiiï  les  cbefi-lieuB  de  km  prifectufca,  prêteront,  enln 
luaiti?  <tu  wui-préfct,  le  (ernMnt  ct-deMUi  prcwrit,  et  fet  ■ 
le  |iif  leront  cotre  lei  nuioi  du  miirc  de  la  comintDW  de 
résidence,  Lcf  coBuniiNoiu  dei  preiBieri  lerQnt  enregitlié 
lu  Bi>it>-prérccturri  et  celki  des  tecoodi,  daiu  lei  nuuiicip) 
respectivca. 

Le  com mandant  du  déUcbemeot  adresKra  n  capHiioi 
la  ecuiliirmerie,  réûdantdani  Icdépartciueiit,  l'état  aoBiiuli 
oSieiiTsetsoiu-officicn  tout  m*  ordrci,  et  Ic.tabkaa  dei 
dcnccs  qu'il  leuraura  ungaica. 

là.  L«i  officiel  1  et  toui-officien  du  recrute  ment  MTMt  p 
présent  à  leun  Corp*  dilacbéi  en  recrolcnicnt  ;  ila  Mtoot  ma 
tanéiuïiii  remplacée*  dan*  leun  rosctioni  comme  k*  iadifidui 
■enspourle  service. 

Les  cwuaija  d'adniniitratian  prendront  lei  mojcaa  les 
conveosblu  pour  awarcr  la  régularité  du  |«ienicfit  de 
«aide. 

En  sua  du  Iraitemeot  de  leur*  grades  respectifs,'  le*  «fi 
et  Boua-oficiei*  de  recrutemcW  jotiirtHit  d'une  ndeaMM  égal 
tiers  dudil  traitement. 

Celle  iadcrsaité  leur  Mra  payée  de  trois  moù  en  troia  nui 
des  élats  de  revue  particulien,  mais  toujoun  par  lea  loint  du 
seil  il'iidnibitlration  de  leurs  corps. 

Lorique  les  officiers  et  sons-oSicien  de  recrutement  se  rem 
k  leurs  postu  respedir*,  ou  conduiront  de»  recroes,  (oit  i 
corps,  Doit  aiu  dépto  qui  pourront  leur  être  indiqués,  ils  jou 
de  l'iiiilemttilédt  rouUou  de  l'étape,  «itrtboéc  àkungi 
respcdir*. 

I  b.  Le  commandant  du  détachement  pourra,  toutes  1m 
lu'll  It'  .jugera  cofi»ei«We,  faire  passer  les  officiers  et  sous 
tier»  fiw»  acB  «rdrCi,  d'une  rési«tence  i  l'autre  ;  mais  toiij 
jprj's  II]  avoir  prévenu  le  préfet,  et  donné  avis  au  capitaioe  d 
CMifiaMiiem  lésidanl  dans  le  tiépartenient. 

Le  cuairaandant  du  détacbcmeni,  co'nmtandcra  tout  le 
truien.em  <k  nèro  oorpt,  rcadra  directement  cunpie  i  1 
cLer-geiiéral  commandant  dans  le  département,  de  toiit  ce 
cnnceriiera  le  raenitenicat  et  le*  conicHu  de  reserve,  et  h 
e«»ra,  pour  cet  objet,  des  ordru  ^ue  de  lid.  Il  correspo* 
avec  le  préfet  et  ki  tons^réfets,  «t  concertera  a«<f  eni 
ce  qui  Ile  «oacencn  pas  directeoieot  l'iDSinJCrion  des  c««* 
de  rtservt,  11  midta  en  outre,  le  Itt  de  chaque  mois,  «m 
»  sou  thef  de  brigade,  de  la  conduite  de  en  lulwrdoituéj 
*le  toute,  k,  opérations  qu'il  aun  Mies  pendant  k  moi*  l 
cÉderil,  .  ' 
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TnRiVl.—Del.'liitiêtimifCmiierUtJeilùiSêàrAmÉe, 
tt  de  rrar  JtMtiMU  è  la  Riêtrtt. 

17.  D^i  que  le  capitaine  commandant  k  recrutement  aura 

:u  l<  fignalement  des  conscrits  d'n ne  commune,  il  indiqaera  au 

lire  le  jour  oli  il  seru  procédé  a  leur  admûsion. 

IS.  Au  jour  indiqué  par  le  capitame  du  recru  tentent,  lea  <!or-' 

\\\  dêsigirêi  {lour  èlre  incorporés,  et  ceux  désignés  pour  reitcr 

tâierre,  seront  réunis  au  clief-lieu  de  la  commune. 

19.  Si  le  capitaine  du  recrutemeot  ou  te  lieutenant  c^u'i)  aura 

i^k  en  trouve  parmi  eux  qui  ne  réunissent  point  \t?  condi- 

lu  prescrites  par  l'd  loi,  ou  qui  n'aient  pas  la  taille  d'un  mètre. 

ceDiimÉtre,  ou  cinq  pieds,  ou  qui  ne  lui  paraissent  point 

ipres  au  service  militaire,  il  en  donnera  avii  au  maire,  et  en  rai* 
compte  à  l'officié r-général  ou  supérieur  «HntuandaDt  dans  le 
•irlement. 

lu.  Lca  individus  diisignés,  qol  ne, se  présenteront  pcûnt  à  lin- 
[tioo  du  c;ipilaine  du  recratenwnt,  seront  déclarés  déterteun, 
inuiTis  comme   tels,    el  remplacés  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 

''iTRE  VII. — Des  Cottettatiotu  qtd  pourront  aunxnir  re- 
tatintmeat  à  l'Admisi'ion  ou  NoK-admiuitm  de*  Conscrit». 

1.  Les  préfets  prononceront  nr  toutei  les  opérationi  deftcon- 
I  de  commune  relatives  à  la  conscriptioD,  à  l'exceptioa  des 
fis  ci-après  réservés  au  conseils  de  recrutement. 

2.  Le  conseil  de  recrutement  sera  formé  du  préfet,  de  Tofiicîer- 
éral  ou  supérieur  cciumandant  dans  le  déparlemeol,  et  de 
ider  de  gendarmerie  tta  grade  le  pins  élevé,  employé  dans  le 
arlement. 

!e  conseil  prononcera  défimtîvenient  sur  les  congés  accordés 
risoirement  pur  les  conseils  municipaux  ;  sur  les  réclamations 
lui  seront  présentées  par  les  conscrits  qni  prétendront  avoir 
-à-propos  été  jugés  par  le*  conseils  des  communes^  capa- 
<lc  servir  ;  sur  les  réfoniMï  proposées  par  les  officien  de 
utemeol, 

I   pTonoocera    euAti   nr  tontes  les  diflkultés  qui  pourront 
ner  relativement  à  l'admission    ou    la    non-admiiaion   des 
Krits. 
^  conseil  pourra  appeler  près  de  lui  les  conscrits  sur  lesqutl» 

'oQtes  les  fuis  que  le  conseil  de  recrutement  reconnaîtra 
m  coDscHt  a  manilêstement  vonla  en  imposer,  en  fèignatit 
incommodités  ou  infirmités  (]u'il  n'avait  point,  il  le  déota- 
déânitivenient  coustrit  supplémentaire,  et  donnera  dé«  or- 
I  pour  qu'il  joigne  de  suite;  el  lorsqu'il  il  le  jii^ra  propre 
mvice,  nuis  qu'il  ne  reconnaîtra  dans  sa  conduite  ni  dol  ni 
(ie,  il  ordonnera  que  ledit  conscrit  sera^  l'aonëe  suivante, 
ipris  parmi  les  individus  qui  conliîbBenmt  à  foUTQÎl  le  oontio- 
i  de  ta  commune. 

4A 


ii. 
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U  ticiuliB  |>KM-i»<veibal  ds  ses  téancei,  cl  en  aiiie&Hta  l'uln 
au  niiriislre  de  la  guerre,  qui  pourra  seul  eu  îtitimier  la  dècw 

TuiilM  Un  fois  i^ue  le  cwiseil  décidera  U  itloriDe  d'un  ou  i 
|iluiiirttr>  cnsKrits  du  coDtiaguil,  le  piéfet  arJoautra  dp  uil*  i 
maire  Ile  l«a  luire  rfliiipUcer. 

33,  Ces  cunKub  seront  remplacés  ainsi  qu'il  «uil  : 

1".  Par  lt«  coiuctiu  ïuppléiueiiUueï  tlésiiioés  dans  le  Ko. 
de  l'ariirle  9,  qui  itioal  KuUvi  daiu  k  commune,  ou  qui  «un 

3°-  Par  ceux  du  No.  2  dudit  ailicle,  ijui  ieroiit  dius 
lotme  cas; 

3'.  Par  cfUK  qui,  désigné*  pour  la  léforme  par  It  conseil 
U  commune,  auroul  él4  détlanéa  |)ar  k  coaieil  de  reccukiui 
conictlli  supt)lémeiiUir«4. 

A  i<éfaul  ricB  sujets  de  l'une  de  ces  trois  classes,  le  piéfet  nrdi 
nera  qu'il  uiii  fait  de  tti>uvelJe&  désignai ous. 

2 1'  Lvn  c()i<;(ës  qui  wrunt  accoidÉs  auK  conscrits,  seront  >!i 
viii  au  nom  du  coiiseJ,  el  sijinËs  de  cliacuo  de  ses  Rienibces; 
scroiil  les  nièiiifS  (xtur  toute  la  lËpubliqiie,  et  courotnies  au  n 
dele  Sfinvié  au  prirent  ttf rËlé  sous  le  No,  5. 

S5.  Dès  qite  la  liste  des  conscrits,  laul  de  l'armée  que  de 
serve,  aura  été  définitivement  arrêté  jiar  le  conseil  de  lecrulemt 
il  l'adressera  nu  uiioisire  -h  la  guerre,  celte  liste  seru  conforme 
modèle  Ni>.  3. 

TiTHE  Vlll.— De  la  Répartition  des  Go.ooo  Ctiuenin» 
trr  /«  diters  Corps  de  l'Armée, 

$6.  hn  34^000  couKriti  de  l'an  %  el  les  30,000  rie  l'an 
mis  à  la  d!S)iu»ilion  du  gouverne  nient,  pari»  lui  du  28  FtiT 
VI  10,  qui  SDD'I  destinés  à  remplacer  les  hommes  qui  doivtnt  i 
G<N)ité<  liéft,  et  i  cmupleltei  l'ai  mée  sur  le  pied  de  t>aix,  wroat 
parues  eu</c  Ira  diQèfetis  corps  de  l'armée,  conforménLcnl  1 
lablrau>  iuiw.-\ès  ^u  présent  arièléi  so<a»  les  Nus.  ti  tl  7. 

S7.  Au  jiniT  fi\t  |iar  le  piéfcl,  d'après  la  dimaiide  du  ci 
taille  niitimaiidanl  le  recrutement,  lea  c<  nscrils  désigués  puu 
coniplenieiit  de  Viutaiv  se  réuuitoul  par  arroudissciueui  ;  ils 
mu  nnsfa  pu  aJHiée  el  par  tuig  de  UiJIe,  de  diuile  à  gauclu 

Tiius  les  hiiniiues  de  chaque  année  qui  auront  plus  d'un  nii 

D«itluii£lt«s,  uu  S  pwds  3  JHiUiçes,  seront  sépares 

reste  du  conlingeul.  Sur  des  lioniines  de  clioix,  ou  eu  ptvodn 
soit  un  uuiubre  é^aj  au  dixième  du.  conlingcul  de  l'artoudiaei 
cm  dmente  --erit  dunné  «ii  reciutcotenl  des  troupes  à  cheviL 

Tout  bummc  de  cIiuia,  qui,  desltuê  pour  les  troupes  à  clx 
délirera  servir  dans  1  iMlaiiIvrie,  aura  lu  lacuilè  i'y  leslrr,  ppu 
que  parmi  le«  liumiues  dv  rbuin  'le  l'arroiidiueiiutnl,  il  s'en  tn: 
un  qui,  deiliuë  pnuc  l'iulauterW,  désire  setvU  dans  les  UiHipt 
cbevdi. 

TiTKB  IX.— !>■  Départ  ou  Voyage  dt»€n$Brit». 

38.  Si,  au  moment  de  leur  dépan>  des  couctito  oal  un 
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•oÎB  isdcfWBMble  ii»  ^ruet^aca  efkt»  et  peA  i^iilpMKtt,  ces 
objets  ieuT  seront  fourns  parles  n>ins  de  capitaine  du  resiutc- 
Mnt  MX  dépeu  dfc  la  iiuMte  4'enlreliea  d«  gdf)n  dans  le> 
^uei  la  coiucriti  devront  4lre  ÎMorporèM,  Il  «fi  ttra  de 
aèiMi  dn  oLjeb  dont  ik  pdurroat  avoir  Itewin  pendant  leur  ivmte. 

2$.  Aa  jour  déterminé  pat  le  aainiilie  ^«  k  gHUN,  tous  lc« 
cooKritf  De  meHradt  en  mile. 

Ils  xroDt  conduit*  par  les  oficiera  et  «oMs-offieiera  d«  reciuie- 
Drnt. 

Uferafbmé,  poarcfau|Mcon«))isde<toiucribMi<UlMiKmenl 
ptiticulier  d'officiers  et  de  soni^olficina. 

Les  eonscrila  oe  myageroat  jamais  par  coBfois  de  pUu  àt  cent 


I^ur  roule  leur  sera  d^livrÉe  par  Icao 
aéortîoa  des  ordres  du  Aiiuiâtre. 

Le  nombre,  le  grade  et  le  chois  des  ot 
laies  à  condaire  les  cotaiprits,  soitsu  dtoôt^tDitilenrs  drapeau 
landaut-k 


isdcBgMrras,  en 


■eront  déterminés  ipnr  l'officier  comHli 
fapprobntkHi  de  roffider<géaélal  «u 
le  Hépartemeiit. 

Ui  gcndMmnie  escortera  les  convois  de  oBat«iti,<lepiiii  le  lieu 
it  Umr  dépari,  jusqu'à  lear  arrivAcA  kur  coips. 

Les  brigades  se  relèveront  s«Moesaivcmcnt,  Il  y  en  auit  tou- 
joais  me  de  service  pris  d'un  convoi  de  cent  «Msacrils;  le*  cou* 
roii  moins  forts  anront  tne  esSorte  ntoias  cOMÎdénble. 

Le  commaDdant  de  ottte  escorte  fera  Un  proces-vsrbat  lur  clia- 
nioe  de  désertions  on  éwioM  qui  pourront  -  arriver  i  il  n  don- 
nera de  suite,  avisaa  commandant  (k  la  compagnie,  qui  orduu* 
aéra  la  poursuite  da  déserteur,  et  en  rendra  compte  aa  premier 
I  ispecteur-général. 

30.  Les  conscrits  recevront,  pendant  leur  ronte,  le  kgement, 
l'étape,  et  lu  solde,  eAmine  le  reste  d«s  trovpts. 

31.  A  dater  de  l'iiutiat  de  leur  départ,  les  CoMerita  aont  au 
compte  des  corps.  Les  municipalités  ne  seront  tennrs  de  les 
i^mpiacer  <)ue  datislecti  oAil  ma:  prouvé  qu'ils  ont  trouvé  aejle 


32.  Dès  Tinstant  oii  Un  conscrit,  remis  aux  officiers  du  recrute- 
usi'n),  at]ramaii<]ii&irflpptè),'l«ébèf  de  A»  corp*  On  rie  son  de- 
radiement  en  prittendta  I*  miuwtre  de  la  guerre,  l'inipecieur- 
(.'i^uérul  àf  h  lîendaniéeric,  le  préfct  et  la  èapitàhie  da  recrute- 
incul  du  sou  arrradinmént.  Chacune  de  iCs  aotorîlésdonéera 
'Ici  nrc)r«9  aox  attotMs  qui  Mr sont  subordomics,  A  l'eftt  de 
û.rearreicriedéierteur,  et  de  k  traduit*  fcsoaeoTpSiipOury  être 
pBTssivi  el  punituHitttk'riKaRtrdetMa. 

TiTBB  lO.~DaBimKmtt  A  db»  dtttiHSi  Mr  tca  7mrpej  à 

33.  Chacun  dei  tiSmem^  twipuàdwwd  MÉm l«a«ttl>re 


Il  le  recevra  an  chef-Ben  <la  déptitenMnl  indiqua  ni  nudil  I 
bte-aii. 

Il  enverra  pour  clicreber  lesdili  conscrili,  le  nombre  d'ofiicien 
de  soii3-otlîrii;rs  (larti  an  même  tsMetu. 

34.  A  cet  effet  tons  les  hommes  de  choit  du  mime  dépar 
ment  destinés  pour  l«  troupe*  à  cheni,  seroot.  anjoardéti 
mille  [lit  le  ministre  de  U  guerre,  rémiii  d'après  les  oïdiet  i 
préfctsiHi  cbef-lieii  du  département. 

35.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corps  de  troupes  à  cherah 
vront  recevtiir  des  conscrits  du  mËine  département,  ceux  d' 
même  arrondisse  ment  seront  toujours,  autant  qu'il  sera  pouib 
affectés  au  même  corps. 

Si  deux  ou  plusieurs  corps  doivent  prendre  des  bominei 
même  arrondissenenl,  les  conicrils  de  cet  arrondisscmeol  ser 
placés,  par  rang  de  taille,  de  droite  à  gauclie;  et  dncao  i 
cor|)s,  eu  prendra  alternativement  un. 

Si  les  corps  sont  de  didffirentes  armes,  la  cavalerie  choisira 
première,  puis  les  diagom,  les  chancur*  et  les  hussards. 

Quand  ces  rorpa aérant  delà  même  arme,  le  rang  des  numéi 
décidera  <le  la  priorité  du  choix. 

36.  Les  conscrits  destinés  pour  un  corps  de  troupes  à  cbe 
auront  la  faculté  de  passer  dans  un  autre  corps  aussi  de  IroupM 
cheval,  (|ut  prendra  des,  conscrits  rians  le  iiitmc  départtiui 
pourvu  (|u'i 11  lrouTeiit,panniceux  destinés  BU  corps  oiïilsvoudr 
entrer  uii  individu,  qui  contente  à  changer  avec  eux. 

37-  Les  conscrits  destinés  aux  troupes  à  cheval  partiront  d 
les  trois  jours  <te  leur  réunion.  Ils  seront  traités,  conduits,  escoi 
ainsi  qu'il  est  dit  su  titre  9  ci-dessus. 

3)4,  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  lors  de  la  réf 
lllini)  dcj  conscrits  destinés  aux  troupes  à  cheval  rendus  dans 
dépôts,  seront  levées  pv  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  i 
plojés  duns  les  divisions  militaires,  désignés  à  cet  tSet  par 
commandant  de  la  dÎTision. 

DEUXIEME   PASTIE. 

Del  Coiucritt  de  Retene. 
TlTEE  XL— De  l'Orgatûtiaion  des  Cmâcritt  4e  Retene. 

3p.  Tou)>  tes  coosciits  de  réservé  du  même  département  fon 
\rta\  un  corps  désigné  •oui  le  nom  de  Bataillon  de  Reserve, 

Vous  ceux  du  irÛBme  arrondisseiDent  formeront  une  cooipags 

La  compagnie  sent  divisé  en  autant  de  pelotons  qu'il  y  aura 
cantons  de  justice  de  paix. 

40.  Le  bataillon  de  réserve  sera  comnandé  par  le  cafHtaine 
.ecrutcment  plac^daps  le  chef  lieu, 

Chatiue  compagnie  sera  commuidé  par  un  lieutenant  ou  soi 
jïeutenanl. 

Chaque  pelolonpar  un  sèment  ou  caporal. 

Lorsque  deux  ob  plMJnm  cot|H  foarairsat  det.offidoi  de  \ 


!iMDt,  duu  le  mftine  département,  «  lera  le  capitaine  qnl 

attaché  au  chef-lieu,  qui  commandera  la  tolalilé  des  oIReien 

<»ciffieien  placés  daiu  le  département, 

■  Les  GDiucrits  de  réserve  seront  réunis  par  municipalité  uoe 

pu  mois;  celle  réunion  aura  toujouri  lieu  un  jour  de  di* 

be. 

Mront  réunit,  une  fob  chaque  année,   par  canton  de  justice 

ù  ou  peloton.    Cette  réunion  durent  dix  jours  au  plus. 

Kront  réuDÎa,  une  fois,  chaque  année,  par  sou»-préfccl«re  o« 

ignie;  celte  ré  on  ion  durera  cinq  jours  au  plus. 

I  réuniona  par  municipalité  seront  ordonnées  par  le  capîtaîne 

mdaat  le  bataillon. 

I  ifuatons  par  compagnie  et  peloton  n'auront  lieu  ([M'en  vartu 

drei  do  ministre  de  la  guerre. 

i<lifféren(esréunîons  seront  destinées  à  pass«  lea   eonscnlt 

w,  à  vérilier  et  rectifier  leur  signalement,  à  leur  donner  ks 

(Tt  priaciper  de  la  discipline  et  des  exercices  militaires,   le 

nnformémfnt  aux  instructions  qui  seront  données  À  cet  effet 

mmifire  de  la  guerre. 

TiTEE  XII.— Be  la  Solde  des  CoiucrUi  de  Réserve. 

Les  coDscrils  ne  recevront  aucune  solde  pour  les  réunions 

root  lieu  les  jours  de  dimanche  dans  leurs  municipalités  re»- 

5, 

1  dea  réunions  par  peloton  ou  compagnie,  ib  recevront  vingt 

»  par  jour  pour  solde,  et  nngt  oentimes  pour  leur  tniir 

pain. 

i  XIII. — Des  Indemnité»;  de  leur  Perception,  AdminUr 

tration  et  EmjM. 
Le  préfet  de  chaque  département  fera  fonner  un  état  gé- 
le*  iodemnitéa  que  devront  payer  les contcriti' congédiés; 
t  sera  rédigé  par  sons-préfecture  ;  il  sera  rendu  exéculaiie 
préfet,  et  adressé  par  lui  aux  mtmslret  de  ht  guerre  et  du 
[)ublic  et  au  receveur  général  du  département. 
Le  nwQlant  de  l'indemnité  de  chaque  individu,  sera  paj- 
lu  le  cours  de  m  raùs,  un  tisieine  par  mpi*. 
receveurs  des  départemcns  feront  les  mSroe*  diligences  ppur 
ntrer  le  moment  des  inderaiùlé*,  que  pour  le  reste  des  con- 
M»  publiques. 

Le  montant  des  indemnités  qui  dcTronl  être  payées  par 
■■  anmidissenient  sera  veiaé,  en  boni  à  vue,  dans  le  iihot 
;  Dtan  il  en  sera  tenu  un  compte  parUcalîer  par  iow-|»é- 
.  et  nulle  somme  ne  pourra  en  6tre  distraite,  qu'en  ex^ontion 
irdonnaue  da  ministre  de  la  guerre,  visée  par  le  aoua-préfet, 
;nlité  de  fH-ésident  du  conseil  d'adÀiuiitratioB  dn  bataillon 
^mdissement. 

Le  nnoistK  de  la  gaerre  veillera  à  ce  que  la  solde  des  am- 
«  rctene  soit  régulièrement  payée;  à  cet  «ffiit  lonqw'il 
t  )'ord|é  d'one  réunion,  il  adivaten  au  coomI  d'admuii^ 


IrtIisD  Ma  «fdouMWtdrtlbiéeMpikmml  de  Mile  koht 
tMt  le  tenu  tie  iMlHe  rémion. 

Il  renrfn  cinque  wmé«,  m  compte  particatier  an  aoa 
fndtAt  mM  àm  Mewdtés  et  det  défwnei  que  la  iokl< 
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Il  propoMra  aux  coniuli  l'emi^oi  des 
«KMer  le  ytoiuwrt  At  ta  wWe,  ou  leur  drimnden  l'oa* 
d'un  c^it  spécial,  >i  le  produit  des  indeimili)  ne  *> 
lraD*é  jtuA)«ni  au  paiemni  de  ladite  lolde. 

47-  Lorsque  les  consuls  auront  ordonné  l'cmptoi  de  la  { 
éa  produit  des  .indemnités  ^m  retlera  aprk«  le  paiemi 
k  K)l<le  de«  cnnscrila  de  réserve  d'un  airwidimment,  le  n 
de  la  gaerte  eharRera  le  cntMcil  d'adminiatTation  de  thnqi 
taillon,  de  l'aclial  et  ciinfi-ction  des  objeis  qui  devront  Ë(re  î 

■M.  Le  c6nMt  d'admhiittKtkin  de  clnqfae  ImaUlon  ser 
féeé  aiuî  qu'il  sait. 

,10.  LeMRu^réfet,  préùdeirt; 

'feo.  Deux  merahm  du  citn-*!!  de  l^trrohdhmaeM  ; 

3o.  Le  capitaine  on  lùutenaut  du  recnileaetil; 

4o.  ^n  MOi-officier  du  recretement. 

Va  dei  offidere  ou  wu»-ufficien  du  recrutement  fera  les 
tiou  de  quarticr-maltie  »eçré(aire-tré*ùner  du  coraetl. 

Les  membre!  du  conseil  de  l'arroadbsemcnt  leront  ni 
par  le  ptéfel. 

L'offider  et  soua-officîer  du  reeratmicflt  qui  fera  les  foi 
de  quartier- maître  secTéluire-trésoiier,  sera  nommé  par  le 
d'administration. 

4^.  Le  cboscH  d'adroinîstratMta  tie  pourra,  loils  aUêun  pi 
dépenser  au-delà  dci  fonds  mis  an  disposition,  ni  en  iul 

Le  ninblK  M  pAiaMi,  lonéacat)  (iiCfèkte,  «Mis  une  c 
^ttMitiere  él  [«rMable  des  consuls  tUtIbtHtaneer  itaroiie 
ÉjUlitRieRanle  t  h  rfltste  dn  cotncrfti  de'Mem,'t]Wfe  pour 
jets  et  dans'  l'on!t«  MMHt. 

lo.  I^  aolde  des  Codscrits; 

3o.  Les  frais  du  cotHcU  dVbninbtratillir^lhe'timmiit' 
900  A-.  (Mr  Athtée: 

-9d.  -L'tntfElMD  AN  atMes. 

TiTKB  7aV.—De  rJmmemt,  JBfuiftmmlmilUain,  et  d 

Httn  tncc«SslvMAeBt  enm^  riabs  cNaqne  MmÉ^préfeci 
ÉMIM«  defiMs  MMMite  pour  nmtnR«ilM  dca  MAscrit 
attfc. 

CtB  ahM*  tvtMA  dépoaé^i  dam  an  magaita  fiA  -wtn  f 
qwctioa  du  conseil  d'administration. 

Let  HMtMtfll  de  KMite  ^ai  «mdtttBt  ptttW  llte  tiat 
fttttea,  tén»it  t«Hwd«  M«Mre  «Mtrh  kMevti  se  n 
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lË  XV.— ûî  la  Difc^ilvieH  Polifiç  ^i  Coiucrift.  ^  fiif, 

.  L«s  cooKrils  de  naent  m  povRwt  MflH)  de  lour  dih 
tncM  ic*pectif^  m»  «voir  farl  riicr,  par  le  owiM»»fiBl  de 
huultta,  k  pMm>twty»'il»  wimit  obtwui  cWit  lulorilékcvriiu, 
MTOui  tMu,  k>âiqu;ila  nowimBt  cbcagcr  4e  donucilc,  «  (é> 
t  poivtut  toujours  daus  le  même  vamdmuaml,  i'ea  pié^ 
'  it  tamaaaioai  de  leur  ««nfugiiû. 
ni)tt'ili  voudront  tiwu|iorlfr  Im»  dfiiBicîif  kcfca  d«  km  ar- 
tenKDt,  il)  seroDt  teoui  d'en  prévenir  le  cotnmaudaat  de  leur 
ibo,  qui  eo.  dounera  wif  au  QBOiBWndaiit  du  «ouvel  arroii« 
■Kul  :  il  reinetm  au  cao>crit  un^  kttv  <k  fMaxw  ML-  moyen 
{■elle  il  sen  iuicriit  dM*  la  c/m^agjm  dd  ra«  mauveau  do- 

I  eoucrits  qui  luauqueroul  aux  obligatiora  cfKleuus  impo- 
■erinit  mis  à  la  nllé  d«  dbapliB»  pont  nu  temn|ui.ne  pourra 
^r  un  moii^  ni  être  moiodK  que  ^ifioze  jonts. 

Toute*  les  fois  qu'un  cwsçrit  aura  ipauqué  de  m  rendre  ï 
fumoii,  le  commandant  de  m  compagnie,  ira  ou  enverra  au 
oâicier  poar  es  conaaUic  k  eauM,  et  (Câpres  le  cniapte  qui 

sen  retido,  il  k  feim  tiadvirs,  s'il  a  j-  Ken  au  cbeflJeu  de 
li- préfecture,  pour  Cire  puni  d'un  mois  de  saUa  de  discqilÙM; 
>  lie  récidive^  k  punilioa  seia  doubk. 

cMucril  qui  n'au^  para  à  tceia  ràumons  oontécutivei  et  qai 

:  1  le  leim,  m  sera  abieal«de  m  cmubuim^  tons  l'aulorisa- 
le  ses  cbefs  seta  eoniidéré  comme  déMcleur,  poursuivi  et 
comme  tel  ;  sacommunc  sera  tenue  de  le  lempkcer  de  suite. 
■  Les  canKtit*.  seiont  soumis,  pendant  knrs  réunions,  auK 
I  règlement  miUUives.  U  kui'  en  sen  dontté  conmitsance, 
f  leur  [iranikce  léuaioii,  et  il  leur  eu  sera  Mt  une  oouMlle 
e  uiie  fois  paf  aa. 

.  lorsque  let  caasctitft  davMnt  Atrc  incorporés  pour  porter 
»  au  compkt  da  k  guem  ik  seront  r^nis,  conduils,  ^ 
i  en  tout  pomt  MBSt  qa'il  a  ^  dit  dw  cùascriu  deatinâs  i, 
iléter  l'ariiiAs. 

RWl.—DuSeniu^C^Saen^ei  Snu-qgùwrt^én.^^ 

crulemait,  aupris  ieê  Cmtcritt  de  Reêtrve. 
.  Le9officw»etNiu-ofiçic(»du  ucmtenaent  seraait^attMMa 
^u'il  est  ci-dniM  priMâ^  «us  pelotoos,  conpagnias  et  batait- 
ie  reserve, 

tuont  cliargés  de  leur  discipline,  police  et  instruclkNi;iHk- 
f'urrckiit  ^aBgtrcBesi  ncBdaos  kur  coudât^  le<n  opënlioa 
i^  Tikaniere^d'tee  kaia  YkftMgm  dt  Unis  ripnkaa. 
■«ws  les  fats  qn'ik  apfrtM^oBl  qu'on  coâscnl  a  dapani  ^ 
■wceitBÎaiapBdb  tani,et  qua  «6ail(e  ne  p»tK»  ou  «m. 
Jire  conoalUc  le  Iku  de  sa  réndence,  ik  en  préwendroal  k. 
ïi  ib  «■  dMw«it.iM»à.r«fi«mdftt»9«)arMnft«om- 
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tDAiidaut  dans  l«  iléjuirtanienl  ;  l'un  et  l'atiln:  «iront  leni» 
faire  toutes  poursuites  pour  artèl*r  Mit  conscril,  à  l'iffel  At 
traduire  Bii  clief-lickt  de  la  s<ius>|iréri^clure,  pour  y  être  puiij  o 
forniCTiiFiit  an  présent  réRlemeiil. 

Lonqu'an  conscrit  <le  reserre  mourra,  ou  se  *era  abtralé  « 
puis  trois  mois,  sans  c|iie  sa  ikniille  puisw  ou  veuille  fiiire  connii 
m  résidence,  les  officiers  de  recrutement  n-qnerruiit  le  maire  de 
r<«irc  remplacer  sans  délai. 

ifi.  Les  minislres  sont,  cliacun  en  ce  qnî  le  conrcnie,  diat! 
de  l'exécnliaTr  du  préseut  arrêté  i]ui  sem  iusét^  au  bulletiu 
lois. 

Le  Premier  Consul         (Signé)         Bonapabtf. 
Vat  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etal,        (Signé)         11.  II.  Maret 


(Moniteur,  No.  33  l.     ■*  Fructidor,  An  !U.) 

Intérieur. 

Paris,  le  3  Fructidor. 

Le  premier  consul  a  présidé  au^jeurd'liui  le  sénat  conserrati 

Il  s'est  reudu  avanl  midi  an  palais  du  sénat  avec  te  jecoiK 
troisitime  eoatuU, 

Il  était  arrompagné  des  ministres,  de  i-eux  des  comcil 
il'élat  présjdeiis  drs  sections  du  conseil  qui  a^'aîent  été  ck 
comme  omteurs  du  gouvernement,  du  secrétaire  d'état,  du  pr 
du  palais,  du  général-gouverneur  du  pulait,  des  {jéuérjux  c< 
maudans  la  ga  rde  des  consuls,  et  des  premiers  inspecteurs  g( 
raux  de  la  gendarmerie  nationale,  de  l'arlillerie  et  du  génie. 

Si:i  voitures  dugouveniemeul.lesgéiiéraux  et  les  aides-de-cf 
à  cheval  formaient  le  cortège,  q)Ù  s'est  dirigé  par  le  tjudi 
Louvre,  le  Ponl-Neuret  k-a  rues  de  Th)on\ille  a  de  Tour» 
dilTércns  corps  de  la  garde  it  cheval  ouvraient  et  feriuaiiu 
mnrclie  ;  les  tronpes  de  la  garnison  formaient  une  double  haie 
puis  le  palais  du  gouvernement  jusiiu'à  celui  du  sénat. 

Le  général  commandant  la  division,  et  le  général  commanC 
d'armes  de  la  place  étaient,  avec  leur  état-irnjor,  A  la  lète 
coqw  de  troupes  it  cheval,  l'un  à  l'entrée,  l'aulie  à  li^sue 
Poiit.Neuf. 

Une  dépulation  de  dix  sénateurs,  précédée  de  deux  buitùci! 
de  deux,  messagers  d'état  est  venue  recevoir  les  consuls  au  pini 
l'escalierdu  palais  du  sénat,  et  les  H  accompagnés  jusqa'ù  la* 
des  séances. 

Les  citoyens  Joseph  et  Lucien  Bonaparte,  membres  du  gia 
conseil  d'admiuistration  de  la  légion  d'honneur,  et  en  «fie  H 
lité,  membres  du  sénat,  aux  termes  de  l'art.  62  du  séRalu»< 
suite  orgaurque,  ont  prêté  serment,  entre  les  mains  du  pieu 
consul,  en  ces  termes: 

"Je  jure  d'être  fidèle  il  la  constitulign,  d'eusuirre  eonstarani 


l'esprit  rt  les  principes  ({uaiid  je  serai  appelé  dim  le  (énat  ù  en 
Héreleperd  «n  expliquer  les  disporitiuDS,  de  défendre  toujours 
h3  droits  et  les  iolétËU  du  peuple,  et  U  Stabilité  du  gnuvertie- 

Tous  les  membres  du  sénat  ont  anssilAt  prfclé  le  mèine  serment. 

Des  projet)  de  sénat  us-cou  s  ni  te,  discutés,  confortnémeiU  à  l\ir- 

le  67  (lu  sénaliis- consulte  orgiaïuque,  daus  un  conseil  piivé  au- 

el  avaieot  été  app<?lê<  les  citoyeDi. 

riUeyraoïl,  ministre  ties  reUtions  esiérieurat  ; 

Cloptal,  ministre  de  l'iiilérienr; 

Birtlielemv,  sénateur;  , '^-* 

r^rgues,  sénateur  ;  ï 

Rcguier,  conseiller  d'état  ; 

fortaJii,  conseiller  d'Élat  ; 

iellennan,  membre  du  sénat  et  du  graod-consctl  d'adnjnis- 

tniliDn  de  la  lé^iion  dlionneur;  et 
'uiqili  Bonaparte,  conseiller  (Téta t,  membre  du  grand-conseil 

d'administration  de  la  légion  dliuDiieur: 
)nl  été  présentés  au  sénat,  et  luccessiTement  présentés  par  des 
leurs  du  gouvernement. 

(Moniteur,  No.  331.    4  Fruct'idor,  An  10.) 

MINISTERE   DES    RELATIONS    EXTBRISUSBg. 

Tpert  fait  au  Premier  Ctm<mi,  tn  Stiwt,  fkr  le  MmUrt  da 
Rrlatiom  Extérieuret—Séanee  dm  Smuéi,  3  fimtit^. 
'traité  de  Luneville  avuil  opéré  le  rétablissement  nbsotu  de  H 
eotre  la  France  el  l'Alkiiiagne.  Il  avait  réglé  d'une  manière 
retM  et  définitive  les  rappirls  généraux  entre  ces  deux  pajs,  et 
Hnce  se  trouvant  de  tout  point  satisfaite,  l'entière  eiécDlinu 
riité,  n'aurait  eu  besoin  d'aucun  règlement  ultérieur,  s^il  n'avait 
reconnu  juste  et  formellement  stipulé  que  la  cession  consentie 
iVnipire  au  profit  de  la  république,  serait  supportée  collectire- 
t  par  la  fédération  Genuaisque,  en  admettant  toutefois  la 
nclioD  de  princes  laies  héréditaires,  et  des  ecclésiastiques  usu- 

«pnuci|)e,  une  fois  posé,  il  paraissait  que  c'était  an  corps 
BiaDique  à  s'occuper  spont animent,  et  sans  délai,  de  son  ap- 
ilion. 

e  lœu  sincère  du  gouvernemenl  fonçais  uniqneraent  ap- 
K  aux  affaires  de  l'iulérieur,  était  de  n'entrer  pouf  rien  dans 
glcment  des  indemnités  promises,  et  il  borna  ion  infineore  à 
liguer  souvnit  qu'il  était  emprcné  de  voir  que  le  traitt  de 
cïilie  reçut  le  complément  de  son  exécution  par  oeile  de  l'ai- 
7-  Mais  ses  excitations  repèrent  sans  eSel,  et  plot  d'une 
^«'Écoula  sans  qu'on  put  s'appercCvoir,  qu'il  y  cal  seulement 
d'entamé  pour  la  répartition  do  dédommagemens. 
«  dèraut  d'exéculioii  d'une  des  ilipulatiani  capitales  dn  traita 
-uueville,  laiuait  l'Alltmagnc  eaticn  dw^  uo  itat  dinceiti- 
4B 
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tuile  qu!  ilrvf  liait  chaque  jour  plus  embairasiant,  en  cela  i; 
prétpiilinii»,  k»  intrigues  s'élevaient  et  k  fortifiaient  ù  i 
qu'il  y  avait  plus  <l'iiidÊcisio!]  dans  les  a&ires,  et  dans  les  > 
i.'v»[irce  de  ifissolulion  ou  9e  trouvait  le  corps  Germanique 
(tait  pitur  l'Europe  entière  les  avantages  de  la  paix,  et  il  | 
1  quelques  égards  co m i)r omettre  la  tranquillité  général 
gouvernement  delà  répuMique  n'eut  pas  seul  te  se»  lime  ii 
uan^r.  et  tandis  qu'il  rerevait  de  toute  part  lei  réclamalii 
parties  intéressées  à  la  répartition  des  aedommagemens,  ! 
de  RuMte  témoÎEua  combien  il  lui  paraissait  urgent  que  les  ; 
d'Alli'magne  fussent  réglées. 

L'empereur  Alexamlre,  à  ion  avènement  nu  troue,  s 
noble  rlédr  île  coulrllmer  au  mainlien  de  la  pà]\  rétablie 
conrert  intime,  une  association  francité  et  conipli'tle  de^  ^ 
plus  généreuses  s'étaiit  proniptenient  formé  entre  le  preniii 
sul  et  l'cmpcteur  il  fui  reconnu  par  eux  que  la  pucificiil 
continent  ne  pouvait  être  suliilement  garantie  qu'autant  f|ae  I 
de  Luneville  aurait  reçu  sa  complette  exécution;  et  que  cet 
culion  lie  pouvait  plus  èlre  procurée  que  par  l'iiicitalive 
flueiice  de  deux  puiisaiicei  parfaitement  rlésititi'ii.^ée^  i 
médiation  pré|M>iiderante  écarterait  tous  les  al>:^!  u  ks  éle 
puis  dix'liuit  mois  contre  la  répartition  définitive  <li.">  imlen 

Ce  fut  donc  uuiqement  pour  mettre  le  sceau  î)  h\  p:idtiea 
J'Europe  et  pour  en  garantir  la  stabilité  que  le  prunier  co 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  se  déierminerent,  d'un  coniti 
cord,  à  intervenir  dans  les  affaires  d'Allemagne,  pour   vd 

Ïar  leur  médiation,  ce   qu'on  aurait  vainement  altundu  dv 
érations  intérieures  du  corps  Germanique. 
Ce  premier  point  étant  tonveiiu,  une  discussion  fut  oiiv 
suivie  entre  les  deux  rabinels,  pour  l'examen  rfea  voies  et  i 
qui  iltvdienl  conduire  au  résultat  désiré.     Il  fut  arrêté  <[u'i 

Êéiiéral  d'indemnisation  serait  piésenté  à  la  diète,  et  ce  fi 
I  rédaction  de  ce  plan  qu'on  porta  des  deut  parts  le 
plus  scrupuleux  à  compenser  toutes  les  perles,  a  sulisfairc  t 
iuté'êts,  ei  à  concilier  sans  cesse  les  réclamations  de  lu 
avec  les  convenances  de  la  politique. 

Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  de  déterminer  risnureuseo 
valeur  des  perles  éprouvées,  et  d'y  proportiorner  les  con 
tions;  les  résultats  de  la  guerre  ayant  altéré  l'équililtre  ii 
de  rAlleiiiague,  il  fallait  s'appliquera  le  rétablir.  L'introi 
de  princes  nouveaux  dans  le  système  Germanique  exige 
contbinaisioiis  nouvelles. 

La  vaiïur  réelle  des  ilédommageniens  ne  défait  plus  sei 
résulter  de  leur  étendue,  miiis  souvent  de  leur  position  ; 
.avantages  que  pouvaient  piuiurer  à  quelques  puissances 
cenlriilion  de  leuis  anciens  et  nouveaux  domaines  étaler 
mêmes  d'une  considéralioa  imporlaute  et  qui  devait  et 
sériée. 

Les  deiix  çoiivernemens  s'aj  pliquerent  dont  à  examioi 
uu  suiu  scrupuleux  la  question'  des  indemnités  sous  lou»  s 
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■u.  ]h  iMilirrnt  que  si  la  politique  exigeait  la  complette  h- 
JclioD  des  maisons  principales,  il  n'Élail  pas  d'une  justice  moins 
lureiue  (fe  ppcuret  aux  étals  «lu  secuiid  et  du  troisième  te 
lomma^mt-iilde  leurs  pertes,  et  le  premier  consul  mit  un  em- 
M:mrii[  particulier  à  soutenir  des  droits  qui  mitaient  pu  trou- 
nioius (l'appui  au  milieu  désintéressés. 

^concert  iiatfait  qui  s'était  formé  fiilrc  la  France  e!  la  Russie, 
liUt  faeuteux  des  rapports  directs  que  le  premier  consul  avait 
é  àfDlrelenir  avec  S.  M.  l'etniieteur  de  Russie,  ayant  pré- 
'à  louirs  les  discussioiit,  oti  fut  bientàt  d'arcoril  sur  tous  les 
1b,  el  un  pian  général  d'indemnisation  arrêté  à  Paris  entre  les 
^ipDlrntiairrs  respectifs,  reçut  l'approbation  du  premier  cou- 
tl  celle  de  l'einiJereur. 

I  a  été  convenu  que  ce  plan  serait  pré^^enté  à  la  diète  de 
ipire,  son?  la  forme  d'une  (léclarallon  qui  serait  laite  siuiuU 
nieul  pdr  de)  ministres  exlraordinarreii  nommés  à  cet  cfièt. 
'  |iat1  du  premier  consul,  c'est  le  citoyen  Laforest,  ministre 
1  république  près  l'ékcteur  palatin  de  Bavière,  qui  a  eu  ordre 
«  reuilre  à  RatislMnne,  de  la  p;irt  de  l'empereur  île  ItussiCj 
(«irrillFiuent  le  baron  de  Buhler,  son  ministre  â  Munich. 
(tir  dèclanilion  doit  avoir  été  préseiilée  ces  Jours  derniers,  et 
duce  que  le  firemier  consul  a  ordonné  qui  lui  en  fût  faite  eci 
l,vB  fdire  coniiallre  les  principes  qui  ont  diri;;é  les  deux  gou- 
emeos,  el  Ii:  soin  qu'ib  ont  mis  à  en  ménager  l'applicalion. 
a  effet,  il  on  examine  le  plan  proposé,  on  vtrra  que  dan.>i 
«uiion  d'un  système  qui  a  pour  but  principal  de  consolider  la 
deTEiirope,  on  s'est  surtout  appliqué  à  diminuer  les  cliaiiccs 
uerre,  c'est  pourquoi  on  a  pris  soin  d'éviter  tout  contrat  de 
loire  crilri!  lej  deux  puissances  qui  ont  le  plus  souvent  eiisan- 
lé  l'Europe  par  leurs  querelles,  el  qui,  réconciliées  de  bonne 
K  peuvent  avoir  aujourd'hui  un  désir  plus  rif  que  celui  d'é- 
ler  toutes  Ws  occasions  de  mésintelligence  qui  naissent  du 
nage,  et  qui,  entre  cesélats  rivaux,  ne  sont  Jamais  sans  péril. 
t  iDénie  principe  adopté,  non  dans  toute  sa  rigueur,  mais 
nt  que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre,  a  décidé  a  pla- 
ius'î  les  indemnités  de  U  Prusse  hors  de  contact  avec  la 
icf  el  la  Butavie.  De  cet  arrangement,  l'Autriche  aura  retiré 
ntBM  avantage  de  voir  toutes  ses  possessions  concenlrées. 
■  maison  palatine  aura  pareille niei.l  reçu  une  organisation  plus 
'  et  plus  avantageuse  pour  la  défense. 

"a  Pruisc  continuera  à  former,  dans  le  système  germanique, 
ur  rstenlie Ile  d'un  contrepoids  nécessaire, 
c  règlement  îles  indemnités  secondaires  a  aussi  été  proposé 
(il  des  convenances  générales  et  particulières,  et  on  n'a  rien 
'K  pour  les  établir  dans  une  juste  proportion  des  perles  re- 
'>u-  Il  puuira  cependant  paraître  que  la  maison  de  Bade  a 
Vi"'  avantageux  que  les  autres  ;  mais  il  a  été  jugé  nécessaîn; 
urlider  le  cercJe  de  Suabe  qui  se  trouve  intermédiaire  entre  la 
ice  et  les  grands  états  Germaniques,  et  le  premier  consul  s'est 
Isurii  que  dans  cette  circonstance  la  politique  fut  parfaitement 
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é^Êcearé  «rec  h  disposition  da  gom^erneoiilpnl  Français  qui  ne 
pouvait  pas  voir  qu'avec  plaisir  une  augmentation  de  paissaoce 
accordé  à  un  prince  dout  les  vertus  avaieut  obtenus  depub  loog- 
tems  Testime  de  l'Europe,  dont  les  alfiances  avaient  si  honorable- 
meot  distingué  la  famille*  et  dont  ta  conduite^  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  a  mérité  particulièrement  la  bienveillance  de 
la  république.  CTest  aussi  avec  une  véritable  satbfection  que  b 
France  et  la  Russie,  obligées  de  prendre  la  sécolarisation  povr 
base  des  dédommagemens,  ont  reconnu  la  possibilité  de  conserver 
en  empire  un  électeur  ecclésiastique,  et  qu'ils  ont  proposé  de  lui 
assigner  un  sort  convenable  en  lui  laissant  le  titre  et  les  ihmctions 
.  d^archichancelier. 

On  a  <lû  présenter  encore  à  la  diète  de  l'empire  quelques  consi» 
déralions  générales  tiui  doivent  servir  de  base  aux  réglemcns  m- 
térieures  qu'exigera  la  nouvelle  organisation  du  corps  Germa- 
nique ;  et  le  premier  consul  et  S.  M.  T Empereur  de  Russie  peuvent 
sans  doute  se  rendre  le  témoignage  qu'uniquement  animés  du 
désir  de  consolider  la  paix  en  Europe,  et  n'étant  nAss  par  aociia 
intérêt  personnel,  il  n'a  rien  été  négligé  de  leur  part  pour  pré- 
senter à  la  diète  de  l'empire  un  plan  d'indemnisation  tel,  qu'il  a 
paru  impossible  d'en  rédiger'  un  dont  les  bases  et  les  développe- 
mens  fussent  plus  conformes  à  Fesprit  et  au  texte  du  traité  de 
Lunéville,  plu9  analogues  aux  convenances  politiques  de  l'Europe, 
plus  favorables  au  maintien  de  la  paix. 

Les  deux  gouvernemens  de  France  et  de  Russie  ont  la  perraa- 
sion  que  le  temps  qu'ils  ont  marqué  doit  suffire  pour  la  déctsion 
des  intérêts  Germaniques  et  ils  trouvent  dans  la  longue  pros- 
périté qui  en  résultera  pour  l'Allemagne,  une  douce  et  honorable 
récompense  des  efforts  qu'ils  auront  âits  pour  la  lui  procurer. 

(Signé)  Ch.  Maue.  Tallstrako. 


(Moniteur,  Ko.  344-     14  Fructidor,  an  10.) 
JExtrttii  tTune  Lettre  de  Londres,  le  8  Tkermdor^ 

Je  viens  aux  élections, 

La  première  chose  qu'on  désire  savoir,  est  celle-ci  :  k  quelles 
conditions  est-on  électeur?  En  effet,  la  sohitton  de  cette  question 
peut  seule  apprendre  si  le  système  représentatif  est  démocratique 
ou  aristocratique.  Il  sera  tout  ce  que  vous  voudrez,  car  3  n*y  a 
rien  de  fixe  ii  cet  égard. 

Pour  être  électeur  là  il  fcot  une  propriété;  ici,  une  quotité 
déterminée  d'împdts;  ailleurs,  rien.  A  Londres  raênie,  qui  vote 
dans  fat  cité,  ne  voterait  pas  s'il  habitait  le  quartier  dit  Westmin- 
ster. Il  ]f  a  plus^  tel  homme  qui,  dans  son  canton,  n'a  pas  ks 
qualités  requises  pour  être  électeur,  n^en  est  pas  moins  nommé 
membre  du  paHeraentpar  le  canton  voisin  êa  sien.  IFonles-vous, 
plus  encore  ?  Tous  trouverer  des  bourgs  où  Télectioir  se  fint  tout 
simplement  par  le  maire  et  les  municipaux  ;  et  si  cela  ne  vons 
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il  pu,  on  peut  v«u>  offrir  dn  tronrgioA  il  n'y  b  plis  d'iiac- 
n,  fJDle  dlnbituii,  mai*  où  il  j  &  lonjoyn  Ciectkiii:  tdu» 
\a  qn'ni  panilte  circonstance  il  n'y  a  pas  de  dùfMte  qu'on  m 
ruine  p«  ;  c'e«l  rftctirrment  là  oà  te  titre  de  membre  de  par- 
rot  coftie  te  moins  à  acquérir,  car  on  ne  k  paie  qwe  ee  qae 
ropriétaire  do  Ifourg  le  vend.  Le  prix  varie  «iiivaot  1»  te«t  ; 
ttrès-baat  cette  année  par  deux  motif»:  le  ptemier,  que  ta 
Te  ■  produit  bcsneoup  de  mniveanx  riches  qui  ne  dnnamtent 
qn'i  ililtuirer  ;  le  Kcond,  que  [rfus  la  cnrruplioB  devient  gé- 
lit,  plut  on  trouve  d'avantage  à  être  membre  du  parlcnHot; 
in'atmi  on  ne  ritque  rien  en  achetant  fort  clier  un  objet  doat 
si  SÛT  de  tirer  bon  parti. 

[qs  faâeurs  de  constitution  vont  dire  que  lu  cnmiitulion  An- 
e  iBiût  dft  arranger  tout  cela  ;  mais  lu  constitution  Angliiisc  a 
oft  fort  peu  de  cbosea:  on  peut  assurer  qu'elle  n'est  qu'un 
cil  de  concessions  arrachées  par  des  escluves  méconlcns  à  des 
m  fuibks,  fons  ou  tyrans  ;  et  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  se  vaii- 
«aucoup.  La  constitution  Anglaise  n'a  pas  empêché  trois  ou 
te  révolutions,  puisqu'on  prËlend  qu'elle  exii^tait  avant 
rld  1er.;  d'oô  l'on  conctuera,  qu'une  con^titutinn  ne  met 
toujoan  à  l'abri  des  évênemens  politiques.  Les  Anglais 
eu  ^oDg-tems  mieux  qn'une  cointilutton  :  ih  ont  eu  un  exccl- 
esprit  public  qu'ils  ne  devaient  qu'à  eux,  cl  Curlniiration  di- 
rnpe  qu'ils  n'ont  due  qu'ïnons.  L'esprit  publics'y  (lerd, l'ail' 
tioa  de  l'Europe  nous  est  revenne  ;  et  pour  trac.er  d'un  mr>t 
utitioD  actuelle  des  Anglais  et  des  Fruiiçais,  Je  dirai  :  qu'au 
irs  comme  dans  l'iniéricur,  la  France  a  retrouvé  so»  équiÛbie, 
M  l'Angleterre  cherche  le  sien, 

I  In  conditions  pour  être  électeur  varient  suivant  ks  tocatilé'!, 
uoins  dira-l>on,  il  y  a  égalité  dans  le  droit  qu'ont  les  comtés 
r  députer  an  parlement  ;  autrement  l'Auglclerre  ne  serait  pus 
«entée. 

n  cecai,  affirmei!  que  l'Angleterre  n'est  pas  représentée,  il  y 
'i  rilles  considérables  qui  ne  députent  pas,  et  qui  snnt  bien 
île  s'en  plaindre.  Hulgrè  l'ambition  iiatu>elle  à  tous  k's 
les,  jamais  on  n'a' vu  ces  villes  réclamer  pour  obtenir  le  droit 
opérer  à  )«  représentation  nationale.  Elevées  |mr  le  côni- 
f^e,  ellea  ne  redoutent  rkn  tant  que  d'élre  livrées  au  trouble, 
vices,  à  la  paresse  qai  naissent  des  élections.  Mais  si  on  n'a 
115  entçndu  ces  villes,  d'une  grande  richesse  et  d'nne  nom- 
'>e  population,  proclamer  pour  avoir  droit  de  députer  au  par- 
ant, en  récompense  on  a  vu  des  ailles  présenter  des  pétittnns 
r  «re  exemptées  de  ce  droit.  Un  pareil  rapprochenieot  en 
jj  Ils  que  Ion  les  les  phrases. 

^i  comtés  d'Angleterre  nomment  deux  députés  au  parlement  : 
contés  d'Ecosse  et  de  Galles  n'en  nomment  qu'un  ;  car  l'Angle- 
e  n'a  janiais  partagé  franchement  avec  le*  pay*  qu'elle  a 
ni'  i  elle;  et  c'est  une  des  causes  qai  fait  qu'm  dépit  de 
<a  ta»  réunions,  il  n'y  a  pas  amitié  entre  elle  et  les  peuple- 
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t^iinîi.  Auisi  lonqu'oo  pule  de  la  beauté,  de  laricbcsir,  d 
jiroprelé  dei  roiitei  d'An gl« terre,  D'allez  pas  voua  inia|>ûierq 
csi  question  des  trois  royaunies.  Ceux  ({ui  ne  vont  qu'à  Loud 
et  dans  lesenviiDiu  (sauf  l'eiiuui)  traunnt  tout  superbe;  qi 
s'i'ioigneal,  qu'ib  M  jettent  daus  les  routes  de  traverse,  et 
|i<<urront  apprécier  ce  pays.  Si  jamais  un  boiume  éloqurnt  é 
l'Iiisloire  (l'Irlande;  si  un  nouveau  Las  Casai  vient  un  jour  |i 
iJtT  11  cause  des  Indiens  devant  le  tribunal  de  rbumanilé,  od 
l'r'iiilra  tnfin  À  connaitre  la  p|jî)antrO|>ie  des  Anglais.  Qui 
<1i)it]iBBtiou!  Grand  Dieu!  et  quelle  différence  il  y  a  entre 
jH-u^ie  qui  fait  des  conquêtes  par  amour  de  la  gloire,  conimn 
Rurniins,  et  uu  peuple  de  murcliands  qui  devient  conquérant  ! 
Les  élections  inégales  dans  les  comtés  si  variées  par  tes  quali 
exigées  des  électeurs  rie  rencontrent  sans  doute  pas  d'obslst 
ii'iiiveux  dani  la  conscience  des  Uoaimes;  car  comment  cr( 
•  l'u:  le»  An^ilaii,  si  vantés  pour  leur  toléiaoce  par  les  pliilosop 
l'i.in^is  aillent  ^ireuu  tort  politique  à  quelques  uns  de  leurs  c 
riiiiyerade  ce  qui  u'existe  qu'entre  la  pensée  de  l'honiiue  e 
divinité  1 

Ëb  bien,  les  catholiques  et  les  prolestans  dissidens  ^ont  eic 
du  droit  de  voter.  Erre  catholique  dam  ce  pa;s,  c'est  être  bei 
cimp  moins  qu'un  homme  ;  et  voilà  sans  d6ute  pourquoi  noi  [i 
I().<opes  du  dii-huitienie  siècle,  out  tant  admiré  la  totéraitce  ii 
piiipie  qui  permet  taules  les  religions,  excepté  celle  daus 
'|iii:lk  CCS  mêmes  philosophes  avaient  é:é  élevés.  Quelle  gr 
'Inir  il  faut  avoir  dans  la  pensée,  pour  tt'aimer  ni  sou  pa)s. 
Il  religion,  et  pour  'mettre  le  siège  de  la  tolérance,  là,  posili 
"'■•ut  oi\  l'intolérance  exclut  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  renoticc 
l<  ivliçion  de  leurs  pères  t  Et  remarquez,  que  depuis  l'épot 
i>ii  ctB  )ibilo«nphes  ont  tant  vanté  la  tolércuce  religieuse  An^la: 
<iii  4  vu  ie  peuple  de  Loudres,  ameuté  par  un  lord,  se  |>orle 
tous  les  excès,  et  au  moment  de  brAler  la  ville,  parce  qu'il  et 
<iu<  slioa  au  parlement  d'adoucir  le  sort  des  catholiques. 

On  pourrait  citer  une  autre  preuve  d'intolérance  encore  p 
r':c('iite:  mais  il  liiudrait  nommer  des  hommes,  et  quoiqu'il  ! 
iilXTal  en  Angleterre  de  n'épargner  personne  dans  Icsjournai 
Kjiis  trouverez  bon  qu'un  Franf  dis  n'imite  pas  cet  e\cii  pte.  Ct 
jui  vaudront  connaitre  la  liberté  de  conscicme  lu  Ati^lcler 
'i'<>:il  qu'à  lire  le  serment  que  prononce  chaque  iiirmbre  ilu  par 
jiiuii  avant  de  prendre  séance;  et  s'ilsTeulent  comparer,  non 
'{III  est  mainlenant  en  France,  mais  ce  qui  existait  avant  hi  réi 
liilioii,  qu'ils  se  rappellent  que  M.  Necker,  proteslaqt,  fut  min 
(rc  cliez  nous,  à  quelques  fiirraaliléa  près.  Qu'on  cite  en  Ang 
lentï,  un  catholique,  qui  ait  pris  une  part  directe  aux  ati&lres 
^■otivememeut  ou  d'admit\istrulion,  depuis  que  la  religion  Ang 
tjne  ea  devenue  domiuaiye  et  exclusive.  Cepemiaul,  à  ente 
dre  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  nous  plions  les  fan 
tiques  de  l'Europe,  et  les  Anglais  étaient  seuls  tolémns.  par  e 
colknce.    Aujourd'hui,  nous  avons   un  code  religieux  parfai 
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<Jis  plus:  iioui  aurons  une  surveillance,  qui  ne  laissera  pas  ar- 
liairemenl  introduire  de  nouvelles  religions  dans  l'État,  tandis 
Kn  Anglelirrr,  toutes  les  extravagatices  religieuses  sont  pef- 
ixs,  atm  que,  pour  cela,  il  y  ait  ËgalilÉ  politique  en  maliere  de 
ii^'on  :  daii!;er  que  le  tems  signalera. 

Ctux  qui  rroient  que  In  multiplicilë  des  religions  est  indiffé- 
itt  dans  un  étU,  et  qui  citent  la  Hollande,  sont  des  enfani  qui 
Mvent  pas  à  {|uelles  causes  tient  l'esprit  public,  et  par  consé- 
«Dt  la  caiii|u£te  plus  ou  moins  belle  d'un  peuple.  Comme 
lirait  de  voler  dépend  beaucoup  des  localités,  il  a  fallu  beau- 
j|i  de  loi«  pour  décider  de  la  nlidilé  d'une  élection  contestée  ; 
diiii  tout  ce  fatras,  il  est  si  difficile,  que  l'arbitraire  ne  se 
<upas,  qu'uf]  a  vu  la  cbambre  des  communes,  s'égarer  jus- 
3  déclarer  inéligible,  un  homme  qui,  depuis,  a  été  minislre. 
r  ytie  consi^quence  contraire,  on  a  vu  sièges  au  parlement  de^ 
limes  contre  les  lois  tes  plus  irasitives  ;  et  ce  qui  est  plus  ex- 
irdioalre,  on  en  dte  qui  ont  délibéré  pendant  trois  ans  comme 
inbEea  élus,  suis  l'avoir  jamais  été:  leurs  droits  venaient  sim- 
ment  de  la  iiardiesse  qu'ils  avalent  eti  de  se  gbsser  au  milieu  de 
cooliision.  C'est  donc,  toujours  uïic  beaucoup  d'arbitraire 
i>D  décide  sur  les  élections  contestées  ;  et,  an  foll,  il  n'y  a  ni 
.une  ni  patience  qui  pourraient  tenir  aux  rormaiilés  et  aux  ilé' 
jes  néceasaires  pour  juger  rigoureusenieiit  une  élection,  contre 
telle  les  cliicanes  et  l'ambition  appellent  les  secours  de  tant  de 
bizarres  et  contradictoires. 

^uilàdes  faits  qu'aucun  Anglais  ne  contestera;  car  ils  sont  tous 
<  ijiins  des  discours  adressés  an  parlement,  par  des  membres  du 
lemeut:  aussi,  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire  est 
le  giand  djeral  de  bataille  des  jeunes  gens  qui  veulent  se  faire 
Dont;  c'est  parla  que  M.  Pitt  a  commencé:  le  champ  est 
t.  SI  on  demande,  pourquoi  ce  peuple  qui  est  ti  ration- 
If,  et  auquel  un  prêle  une  couslitution  ai  parfaite,  ne  s'accorde 
pour  une  réfonne  parlementaire,  nous  répondrons  que  la  ca- 
k  s'y  oppo-.C[ait,  parce  que,  de  sa  constitution  qu'on  lui  a  tant 
lée,  elle  ne  iiounati  que  le  profit  qu'elle  tire  des  Élections. 
l'arrivé  naturdlement  à  parler  de  celte  iucroyable  corruption 
hh  la  bast  du  gouvernement,  et  contre  laquelle  tant  de  loê 
ont  vainenieiil  élevés,  parce  qu'elle  est  dans  le  caractère  mer- 
lilc  de  la  ualioD  ;  mais  avant  de  parler  de  cette  corruption/je 
irtudre  justice  à  quelques  hommes  indépetidans,  qui  ont,  à  la 
iW,  en  Angleterre,  comme  partout,  une  grande  influence,  et 
■ont  loin  de  désirer  vivement  une  reforme  parlementaire,  par 
•ison  que  toute  réforme  opérée  sous  uu  gouvernement  vigou- 
<>  ne  se  t\iit  qu'au  profit  du  souverueiufnt,  et  que  tonte  lé- 
nt  entreprise  sous  un  gouvernement  faible,  ouvre  nécessaire • 
itlacariiere  des  ré  vob  il  ions,  or  eu  An^leierre,  un  gouverne- 
it  vignuteiiK  sera  tcitjmra  contre  la  nation,  parce  que  la  nalicm 
toujours  l'ii  iléfiance  contre  l'ascendant  du  gouveruement,  plu 
;neux  d'y  caclie[  son  pouioir  que  de  le  signaler;  cela  proufe 
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^ Ile  tout  aV«t  ))»>  puuT  le  mieui.  iiiËine  dans  lei  balamri 
lii|u«ï,  cl  que  rien  n'c»t  (iliis  me  que  ce  contours  de  cii 
«lances  qui  eiigoe^nt  uiie  iiulivD  lonlc  eiilicrc  à  ne  voit  ilc  uti 
(|uc  daim  *oi>  clieî,  parce  qncAécIi  veulent  tout  est  danger  lioisil 
Les  eieclio»)  un  Auglttcrre,  peuvent  se  divbei  eu  ttoH  ck 
celles  qu'uu  «cbete,  celles  qu'un  'lutine,  et  celle  qu'où  tlii 
avec  de  la  léputalioii  et  de  l'argcut. 

Lei  élections  qu'on  achète  sont  en  giaiid  nombre  ;  on  ui 
que  150  membres  de  la  diambre  des  communes  y  soiil  p 
(HIT  l'uscendant  île  la  propriété.  Ceci  a  besoin  d'être  expliqi, 
Dei  bourgs  qui  ont  été  considérables,  et  qui  ne  le  Goiil 
ont  eonservé  le  ilroit  d'élire:  ces  bourgs  sont  devenus  la 
priélÉ  des  riches  particuliers  qui  soignent  atjez  les  fermier 
dépendent  d'eux,  pour  disposer  de  leurs  voles  au  luonieiil 
«IpclioRs.  Cola  ebt  si  bie»  arrangé  qu'où  ti'a  encore  vu  i 
pratii  d'uD  seigneur  cnutre  des  fermiers  qui  l'avaient  Ira! 
(ei^urur  qui  les  attaquait  pour  d'anciemiet  redevances,  a  i»^ 
cela  ik-vail  être  ;  car  les  juges  devinèrent  facilement  ion  miUil 
Les  propriétaires  des  bour);)  ayant  droit  de  nommer,  vei 
Ici  élections,  soit  &  des  imrticuliert  soit  à  la  romniiiue.  I 
des  cnurlicis  <]ni  s'entremêlent  de  ces  sorles  d'affairei  ;  rt  q 
le  commerce  des  ]ndes  va  bien,  ces  éltrlioiu  sont  fort  eh 
Lorsqu'on  *eiid  aux  fmrliculieri,  on  ue  tire  d'eux  que  de 
gCQl  ;  l«nqu'iMi  vend  à  la  commune,  on  obtient  la  patrie  «t 
les  avantages  qui  dépendent  de  U  faveur  ;  aussi  rend  ou  de 
fîÉrence  à  la  cormnuiie.  C'est  ce  qui  a  augmenté  le  nombre 
pain  au  point  de  faire  craindre  que  tous  ces  grands  M-i^ 
Donveanx,  encore  inibut  de  leur  ancienne  tiidépeiidance,  i:r 
fcnt  la  démocratie  dans  la  ctianibre  haute,  b-  jour  qu'ils  u 
di^afiét  de  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  au  rui  lègnanl. 

Les  éieclioiis  que  l'on  donne,  dé|>eadeiit  aussi  de  ces  bni 
entièrement  i  la  rlifipMition  des  si-ignt'urs,  11  ^e  trouve  i» 
cuK,  surtout  paimi  les  pairs  d'ancienne  date  des  bommcs  i 
pemlans,  et  du  parti  de  l'opposition,  qui  ne  voulaut  pai  «md 
liés  parti,  uliers,  ni  donner  de  nouveaux  soutiens  au  otioà 
font  élire  des  jeunes  gens  qui  ont  du  talent,  ou  qui  en  pra 
teU;  bien  entendu  que  ces  jeunes  geus  jurent  une  rccooi 
Muce  éternelle:  bien  entendu  iia'ils  débutent  en  effet  en  ai 
de  la  Jibeflé,  jusqu'au  jour  oA  ils  s'ouvrent  la  pacte  du  niiniH 
flu,  fau:e  de  luieux,  le  cabinet  des  ministres. 

Le*  éirclioHs  qui  he  disputent  à  prit  d'argent  et  de  répuli 
sont  celles  qiti  4'o|>erent  pai  une  quantité  trop  grande  d'élccH 
pour  qu'il  II 'v  ait  pas  diversité  d'opinion;  aussi  ne  p«ut-ou  gs 
achelenlea  voix  d'avance,  on  les  prend  au  moment  et  par 
les  tnoyen^  possibles.  Comme  il  y  a  deux  cent  lois  ijui  défcM 
d'acheter  et  de  vendre  des  voix,  et  que  les  Anglais  rcspw 
beaucoup  b  lettre  de  la  loi,  ili  u'aclielent,  ni  ne  vendent  les  v 
duectaocut.    Un  pottubot  vient  chu  moi,  pu  e^ieinplc  ;  il  in 
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Îdod  écriti^re  d'un  ggal  parftit:  il  me  h  demande  avec  tant  d'in- 
lUncF,  (|iK  j«  De  puis  la  (al  ttdatt. 

Lt  iMMtenuJii  il  ni 'envoyé  un  préwnt:  x'ko  n'tal  plu»  poli.  I^ 
diflÏKM»  qui  te  trouve  en  l'écritoire  que  j'ii  céili  et  le  préspot 
ipK  j'ui  Ttçv,  Ait  poskiFemcnt  qne  j'ai  dviwé  mm  v«à  tans  Ik 
■nufrr.  Si  je  aoh  p8;;ian  je  n'approche  dc>  Mcettoat  qu'avec 
qiwhiiwt  volailles  à  Im  maia  ;  car  les  volai llei  sont  d'ua  priii  fou 
^  dts électioBi.  Eu  géoénil  à  cctie  i}XM|iK,  la  moindre deiirée 
Mal  K«ti»érir  une  valear  considérable.  Pour  It^  taieroes  ellt:s 
^neeenl  les  eoaleura  de*  postulai»  qui  les  rctieouenl,  jr'  va  boire 
i  mugcr  qui  veut,  tuivant  son  opinion.  Ou  ùit  bien  que  Taire 
MK  In  Attftlais,  ce  n'est  pna  les  corrompre,  cela  est  si  vrat  que 
li  Ta  des  éleeleurs  soAla  auiqueUes  on  6ta(t  la  cocarde  de  ceux 
P  lei  avaient  enivrés  et  qne  l'on  conduiiaît  par  dessous  les  bras, 
«ern  hveur  de  gens  dont  on  leur  disait  le  nom  tout  bas.  PtJiir 
In  «mt'&Tn,  v'est-H  pas  naturel  de  charier  ceux  qui  veuient  bien 
f^  àéniigrt  eo  noliv  fàvenrl  Aussi  avons  nous  été  cinq  jours  île 
Dite  à  Londres^  laDS  fiacres,  puisqalls  étaient  tous  releiius  par  Sir 
-^iKLs  Bnrdelt,  dont  iU  portaient  la  cxxarde,  et  le  nom  imprimé 

I  l'^s-groi  caraalerca. 

II  i-àat  voir  en  ce  aMNOori;  l'agitation  da  le  canaille.  Commu 
Ucut  ficre,  comme  elle  se  croit  souveraine,  parc*  qu'elle  boit 
niù,  et  dit  drs  injurea  pour  de  l'argent  1  It  y  a  en  quelques  petites 
itiilles  celte  lanéC;  H  y  en  aura  de  plus  grandes  aux  élection <> 
rocbaines;  cir  oa  peut  prédire  que  l'esprit  de  foction  ne  s'éloigne 
c  la  France  fjue  ponr  retourner  nùeua  ooarri  aux  lieux,  qui  l'ont 
1  laitrc.  Ed  rentrant  en  Angleterre,  il  ne  fera  que  revenir  au 
iji. 

Cn  ëlectioM  contesléca  sont  toajoun  onéreuset,  et  aoavent 
liiKusea  ;  elles  ont  enseveli  beaucoup  de  faniillea.  On  dte  une 
action  (fui  a  eoilé  près  de  1,300,000  h.  de  notre  monakic,  et 
I  été  manqiiéc.  Celle  aimée  M.  Hainwaring  et  ses  amis 
:  il  {«nié  mie  soinine  considérabk,  et  Sir  Fnmds  Bmdeti, 
'<  forte  tncMC,  puisqu'il  a  triomphé. 
Cependant  les  phim  aa  parlement  ne  rapportent  rien,  tuais 
lur  cela  qu'ta  en  tire  tant  de  profit  ;  chose  si  rcconone,  qu'ua 
!''rr  prÉleidait  connaître  beaucoup  de  membres  de  la  cfaaiiH 
'  (tes  cammnnes,  qa'il  Mtait  pajer,  mémi  pour  la  faire  toler 
<raiU  Inr  cwsacinsBt.  Au  teste  ces  élections  conleMées  Mnt 
lits  qu'on  envie  le  plas,  parce  qa'elles  donoeal  de  l'éclat,  et 
-»  iiti  brait  pabfie  ï  Londres  que  Sir  Fraoàs  Burdell  qoi  a  tant 
■puté  l'éledim  dn  caaaté  de  Uiddlesex,  a  deux  bonnes  à  n 
^o^ition.  V«u  ana  ra  BÏ.  Windbam,  qui  a  nauqué  la 
3Dilc  éteatîoit  de  Mun*idi^  aa  nMtn  lor  u  patit  boaii  dont 
Haurtr. 
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(Moniteur^  No.  350«—20  Fructidor,  an  10.) 

',  PREFECTURE   DK   POLICE. 

OrdoniuPêee  conremant  la  Vente  deê  Huiireê.    Paris  U  l6  Fruc- 
tidar^'Un  10  de  la  RipMigne  Française,  uns  et  indimsibh. 

Le  coyseiller  d'état  préfet  de  police. 

Vu  les' articles  2,  'i3«  3â,  et  33  dé  Tarrèté  des  consuhda  12 
MesMdof,  an  8.  Considérant  que  pour  prévenir  les  abus  dans  la 
vente  de/ huîtres,  il  impôt  te  de  rappeler  les  réglemens  de  police 
rendus  sui*  cette  matière,  ordonne  ce  qtiî  suit  : 

Art.  1er.  Les  huttres  amenées  à  Paru,  continueront  d'être  ei- 
posées  en  vente  dans  les  endroiti^  affectés  à  cet  usage,  savoir: 

Celles^ venant  par  eau,  à  l'endroit  du  port  Saint  Nicolas,  appelé 
le  port  flrtïx  huttres  : 

£t  celles  venant  par  terre,  dans  la  rue  Montorgueil  près  ia  coor 
Mandar. 

2.  La  vente  des  huîtres  en  bateau  aiin  lieu  louantes  jours,  ani 
Ireures  déterminées  pour  hi  vente  des  marchandises  sur  les  portii. 

Quant  à  la  vente  des  huîtres  à  lu  me  Montorgueil,  elle  ne  se  fera 
^f]ue  dans  la  matinée,  depuis  sept  heures  jusqu'à  dix. 
*    Pendant  les  heures  de  fa  vente,  il  ne  pourra  èlre  vendu  aa  regrat 
*ni-au  détail,  des  hnitresdans  les  endroits  ci-dessus  designés. 

3.  Le j  huîtres  exposées  en  vente,  devront  être  de  tionne  qua* 
'lité.     Elles  seront  livrées  directement  aux  acheteurs,  et  de  la 
ntèhie  manière  qu'elfes  auront  été  expédiées.    Celle»  arrivées  par 
terrfe  ne'()ourront  être  changées  de  paniers. 

4.  Le  commissaire  des  halles  et  marchés  s'assurera  si  les  liuitrês 
sont  saines,  cl  à  cet  ed'èt,  W  en  fera  ouvrir  quelque*  une  prises  tu 
hasard. 

6.  Lés  huîtres  gâtées  venues  par  bateau,  seront  jetées  à  U 
'rivière,  aux  endroits  désignes  par  l'inspceteur  général  de  la  navi- 
gation et  des  ports.    •Cell?â  amenées  par  terre,  qui  seraient  ^tées 
seront  transportées  à   la    voierie,    procês*vcrbal  préalableiiieot 

'dressé,  et  l'expertise,  si  elle  a  lieu,  constatée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  seront  à  la  charge  dU  proprié- 
'taire. 

().  Il  ne  pourra  être  transporté  ni  exposé  en  vente,  à  la  rae 
Montorgueil,  des  huîtres  venues  par  eau,  ni  conduit  et  vendtf  sur 
le  poft,  des  huîtres  venties  par  terre, 

7.  Les  bateaux  d'huîtres  ne  pourront  rester  à  port,  ni  garder 
planches  pour  la  vente,  plus  de  cinq  jtntrs,  apr^s  lequel  terni, 
toutes^  les  huitres  qui  resteraient  daoè  lesdits  bateaux»  setoot  jetées 
à  [a  j-iviere,  daftis  ki  formé  Indiquée  par  l'art.  5» 

6.  Il  est  défendu  d'aller  au  devant  des  acheteurs,  et  de  s'entre» 
mettre  ^ur  leur  procurer  des  huitres. 

Q.  Les  marchands  fourniront,  à  leurs  frais,  les  planches  néces- 
saires [>our  que  les  acheteurs  eiltrent  dans  les  bateaux  avec  sûreté 
et  facilité;  sinon  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais.    Il  est  en  coosé- 
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quence  défendu  à  toud  gens  de  peine  d'exiger  à  ua  droit  de 
planche,  sous  tel  prétexte  que  ce  soil. 

10.  Il  est  également  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures 
d'huîtres  arrivées  par  /fire,  sous  prétexte  d'acheter  ou  de  retenir 
des  paniers  d'Iiuitres  ;  comme  aussi  de  les  acheter,  choisir  ou 
marquer  «ur  les  voitures  avant  que  la  vente  soit  ouverte,  et  de 
remettre  les  paniers  aux  personnes  qui  prétendraient  les  avoir 
marqués  ou  retenus,  soit  en  route,  soit  dans  les  voitures. 

11.  Chaque  panier  d'huîtres  blanches  devra  en  contenir  qua- 
rante huit  douzaines* 

12.  Tout  marchand  ou  facteur  à  qui  il  restera  des  paniers 
d'huîtres  non  vendues,  en  fera  la  déclaration  au  commissaire  des 
balles  et  marciiés.  Cette  déclaration  devra  spécifier  la  quantité 
et  l'espèce  des  huîtres,  et  indiquer  le  lieu  où  elles  seront  mises  en 
réserve. 

13.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  et  de  crier  des  huîtres, 
depuis  le  1er  Fl(fréal,ju8qu'au  30  Fructidor. 

14.  Il  sera  pris  envers  les  coutrevans  aux  dispositions  ci-dessus» 
telles  mesures  de  |>olice  administrative  qu'il  appartiendra,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  contr'eux  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lob  et  aux  ordounances  qui  lenr  sont  applica- 
bles. 

15.  La  présente  ordoniuince  sera  imprimée,  publiée,  et  affichée, 
etc.  etc. 


(Moniteur,  No.  352. — 22  Fmctidor»  an  10.) 

iiCTES   DU   60UVBRNBMENT. 

Arrêté  du  19  Fntctidor^  an  10. 

Les  consuls  de  k  r^ublique,  les  conseil  d'élât  entendu,  arrêtent 
ce  qui  suit: 

Réglemeui  pourFExécuti&n  du  Sênatus-CansultedulSThermider. 

Titre  Premier.— De*  A$êemhléeê  de  Cani4m. 

Section  première. — Organisation  des  Assemblées  de  Cefnton^ 
composées  des  Citoyens  inscrits  sur  la  Liste  communale. 

Art  1er.  Pour  la  première  tenue  des  assemblées  de  canton,  les 
sous-préfets  répartiront,  par  canton  les  noms  inKnis  sur  la  liste 
des  notables  i»mmj|paiix  de  leur  amndissefDeat,-  de  manière  que 
tous  les  notpbles  domiciliés  dans  le  même  canton  soient  portés  sûr 
la  même  liste.  r 

2.  La  réunion  dea  notdbles  commuMiux  portés  sur  la  liste  de 
<^ue  cwfoo,  formera  l'assemblée  caotonale  jusqu'au  30  Mes- 
•idor,  an  is,  époque  fixée  par  la  loi  du  30  Veotàse  an  9»  pour  le 
Rnottvellemenl  des  listes,  et  à  laqadle  rassemblée  cantoi^e  sera 

i'C2  '  •-f     - 
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formée  Oe  toiii  In  ctloyens  ilu  canlOD,  suirant  l'wlicle  4  du  icn 
liu-cuiiïulie  (la  lÔTherniiilor  dentier. 

Jii«]ue»-lâ,  les  uM«iiiblée9  de  tanlon  ne  «ont  ptu  partisto  > 
seclioi», 

3.  Ia-s  aeles  de  noininatioD  ries  pré^idens  de  chnque  aucnibl 
(le  canton  stroiit  rnvojéi,  par  le  ministre  rie  t'iiilérieur,  aui  pi 
felx  et  par  ceu)i-<-i  aux  »0U9  prefcls. 

Les  sou«'préfr.t9  enverront  au  président  de  chaque  asseniltlée 
canton,  avec  l'acle  de  leur  nomination,  la  liste  dts  ciloyem  i 
lekir  canton  itisrrili  ^ur  lu  liste  commiitiale. 

4.  Pour  l'exénitinn  de  la  dis|Hisilion  de  l'art.  5.  du  sénati 
consulte,  relative  à  la  nomination  des  scrutateurs  de  l'assembl 
cantonale,  le  sous-prétet  enverra  au  président  U  liste  tlei  i 
citoyens  du  canton  inscrita  sur  la  liste  communale  qui  sont  I 
|)lus  ùgés,  et  des  dix  qui  sont  les  plus  Jni|)asés  en  les  pluf  xnt  s 
cliacuiie  des  listes  selon  l'ordre  de  leur  âge,  on  de  la  quotité 
leurs  contribulioiii. 

5.  Pour  remplir  tes  fonctiona  de  scrutateurs,  le  président  i 
rassemblée  cantanule  prendra,  sur  cliacnne  de  ses  listes,  les  dr 
premiers  inscrits  prêiens  gacliuiit  écrire. 

En  cas  d'empêchement  ou  rerus,  la  nomination  paiera.  Ai 
l'ordre  de  la  liste,  au  citoyen  qui  suivra  immédiateinenl  l'abse 
l'empêché  nu  le  refusant. 

6.  Le  président  se  réunira  avec  les  scrutateurs,  ]M>ur  nomn 
le  secrétaire. 

Ils  feront  cetle  nomiuatiou  au  saul'm  et  ï  la  majorité  absoli 
et  en  dresseront  procès- vtrbat  en  tête  de  celui  qui  sera  tenu 
toutes  les  opérations  de  l'asierablée  de  canton. 

7.  Au  jour  fisé  pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le  scrutin  se 
ouvert  au  lexerdu  soleil. 

il  sufiira,  pour  la  réception  des  votes  de  la  présence  dn  pti 
dent  el  de  deux  scrutateurs,  ou  de  trois  scrutateurs  et  du  «ec 
taire,  ou  de  quatre  scrutateurs:  en  l'absence  du  président  et 
MCtélaire.  ils  seront  remplacée,  le  premier,  ]nr  le  plus  &gé; 
fécond,  par  le  plus  jeune  des  scrulalturs. 

8.  La  police  il'assemblée  appnrtiemlraau  président. 

Il  donnera,  en  conséquence,  tous  les  ordres  nécessaires. 

Nulle  force  artiiée  ne  pourra  être  placée  prés  de  l'assemb 
MUS  sa  réquisition  ;  et  s'il  en  fait,  les  commaaclans  de  la  gend 
merie  seront  tenus  d'y  déftrer  sur-le-cluunp. 

Ceux  qui  auront  droit  de  voter,  pourront  seuls  entrer  daiu  l'i 
■emblée. 

Il  n'y  aura  jamais  de  spectateurs. 

9.  {%aque  scrutin  sera  écrit  pat  le  votant  iiièiDe,  ou  s'il  mt  t 
ou  ne  |>eut  (crif«,  par  un  des  tcnitateurs,  eu  présence  d'an  d* 
collègues,  ilu  président  et  du  Mcré taire. 

Le  scnitin  serafsil  par  liste  sin^tlc. 

Cbaqoe  votant  sent  succeisiveoent  autant  de  sctutins  qu'il 


ses 

iitfoattmii'ivuTiapoitrittuutU  l'tasemh\ét  de  canton  xn 
r;ét  de  faire  des  choix. 

Ci  nomi,  qualités  «1  denieurei  du  votant  seront  inscriti  tor 
feuille  i  ce  destinée,  <t  chaque  nom  portera  uu  numéro. 
:).  £a  m  de  coiileiitalioii  sur  le  droit  de  voter,  les  présidens 
'ulsieun  décideront  provisoireoieat,  sauf  le  recours  au  gou- 
rnieiii,  i{ui  décidera  m  coiMeil-d'étal  et  jugera  en  uiërae-tems, 
Ml'snouJIition  de  iadëddon,  si  tes  opéralious  de  VasaeiublÉe 


il,  ou  non,  èlre 
Dans  chaque 


au  dujus  de 
iDtou,  ({ui  hc 
■teau,  et  préi 


commeucées. 
asMinblëe  générale  de  canton,  lorsqu'il  sera 
des  membres  pour  le  conseil  municipal  d'uite 
[iq  ni;lle  babitans,  la  fisle  des  plus  imposées 
lit  domiciliés  dans  chaque  ville,  sera  mise  sur 
tpeàcliaque  rotant. 
_.  le  de  la  liste  des  sis  cents  plus  imposés  dudé- 
inent,  s'il  est  <iiitslioa  de  nommer  au  collège  électoral  de  dé- 

m  ces  deux  cas,  toiis  les  noms  pris  hors  de  ta  liste  ne  seront 
«^ritilors  du  dé|iouillerocol  du  scrutin. 

Il  y  aura  autant  de  boites  pour  recevoir  les  scrulius,  que  de 
ions' diverses    pour  lesquelles   rassemblée  de  cantou  sera 
^  de  faire  des  cbeii. 
i  Wles  fermerojil  â  deux  clefs. 

piéiideiit  de  l'asieuiblée  en  auix  une  ;  le  plus  imposé  des 
Uursaicra  l'uulre. 

%x  heures  Mprè.s  l'ouverture  de  FaMcmblée,  ri  personne  ne 
éscjite  pour  voler,  et  si  les  trus  quarts  des  citoyens  ayant 
de  voler  ont  donné  leurs  suffrages,  le  président  declaiera 
:  scrutin  est  tVrmé  et  il  en  ordonnera  l'onverture  et  le  dé- 
emenl. 

a  sera  de  même,  nMifheures  après  l'ouverture  de  l'asacm- 
fi  plus  de  la  iiioilié  des  citoyens  ayaut  droit  de  voter,  a  émit 
iffiaire. 

Le  tcrutin  restera  onverl  jusqu'À  ce  que  )a  mwtié  des  ci- 
>  ayant  droit  <le  voler,  ait  donné  son  auffivge. 

Ce  jioiubre  suttissiit  des  votaiis  sera  vérifié  par  la  com|)a- 

de  la  Itsle  totale  des  habilans  du  canton,  bscrKs  sur  la  liste 
«nale,  qui  atra  dressée  d'après  l'urlicle  1er  du  présent  ré- 
jH,  et  de  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  présentés  pour  voter, 
tï  dressée  d'après  la  lec.  4.  de  l'art.  $. 

Si  l'assemblée  se  prolonge  sans  terminer  ses  opération^ 
au  ternie  fixé  pour  n  durée,  il  en  sera  rendu  compte  ati 
memcnt. 

Avant  de  dépouiller  un  scrutin,  le  nombre  des  bulletins 
Mipté,  et  le  scrutin  sera  nul  s'il  y  a  plus  de  bulletins  que  dr 

1)  les  chois  se  feront  à  h  m  Vérité  tdnolue  ;  à  nombre  igfiX 
fraies,  le  pKi;  ^é  aura  la  préférence. 
Si  le  rtsultit  du  premier  icrutin  ne  donne  pas  le  nombre 


I 
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complet  do  citoyens  it  élire  pour  cIuhjui;  runctioii,  le  prtw 
l'assemblée  (era  proclamer  l'ouvcrliire  iruii  nouveau  »cniti 
lequrl  il  Mra  prnc^<l6  ttc  la  rauniere  iiiilii|iiïp  auv  articir 
13,  san»  que  rassemblée  puisse  «c  prolmiger  au  delà  <Id 
'Ûs.é  par  la  ttllre  i)e  cauvocnliou. 

IS-  Al)  Irobieuie  lour  de  icriitrii,  les  scrul;itcurs  iniliiji 
en  nombre  double  des  citoyens  à  élire  pour  clmque  fonctjr 
(|ui  onl  oittcnu  le  plus  <lc  voix,  cl  on  ne  pourra  chui^ir  cjue 
eux  :  le(  autres  nom*  inscrits  aux  bulkluis  au  Iroisîcme  lo 
(eroiit  pus  roiiiplés. 

50.  Il  sera  adressa,  jour  par  jour,  par  le  secrétaire  de  1' 
bli-e  iteciiuton,  proceg-verltal  de  9e«  ojiéralious,  ce  procès- 
tïiiu  en  double  minute,  sera  signé  do  président  et  des  scml 

Lorsfjn'il  sera  détiniliveinenl  clos,  le  président  enverti 
délai,    une   des   minutes  au   préfet  du  dépurlement  et  g 

Quand  il  cessera  ses  faticlion^,  toutes  les  luinuU's  dont 
déposiliiire,  seront  remises  k  son  successeur, 

•2i.  Le  préfet  déposera  toutes  les  minutes  qui  'ui  feront 
nés,  aux  archives  du  département,  et  dressera,  sur  un  reçîstr 
il  cet  cITet,  jirnces- verbal  ite  leur  Téception,  signé  de  lui  et 
rrétaire-géuÉral  de  la  préfecture. 

Il  former;!,  d'après  tes  élections  des  assemblées  de  canton, 
liste  des  caudidati  pour  les  juges  de  paix  ;  ^'  celle  des  rnii 
pour  les  conseils  municipaux:  3°  celle  des  collèges  élec: 
d'arrondissement;  4°  celle  des  collèges  électoraux  de  dé 

E\|iédilii)ij  de  ces  listes  sera  envoyée  sans  délai,  au  minis 
l'intérieur. 

25.  Les  citoyens  élu*  pnnr  cliaquc  fonction  y  seront  pi 
leur  nng;,  suivant  le  nombre  de  suffrages  qu'ils  auront  ol>teiJ 
cet  effet  mention  en  sera  faite  an  proces-verbal  de  l'asseiub 
canton. 

Section  II. — Rigles  gtnrmles  pour  la  Convoeationtt  Tm 
Asfemblits  de  Canton. 

•23.  Les  lettres  de  eonvocalion  des  assemblées  de  canton 
signées  par  le  premier  consul  ;  contresignées  par  le  miiiisl 
l'intérieur  et  envoyées  par  lui  niix  préfets  qui  les  feront  rei 
aux  prëRi<lens  dcsriites  assemblées, 

Cliaque  lettre  de  convocation  conllrildra,  confomii'meDt 
tirle  1 7  du  sénatns-consulte,  l'indication:  1*.  du  jour  où  l'i 
bléc  devra  ouvrir,  et  de  celui  où  elle  devra  clore  ses  ^. 
S°.  des  objets  dont  elle  devra  s'occuper;  3^  de  la  comniu 
elle  devra  se  réunir. 

l*s  présidons  ne  permettront  jamais  que  ^a<^emblée  de  < 
fusse  d'autres  opérations  que  celles  qui  leur  seront  indiqiit 
contrevienne  à  ce  qui  sera  précrit  par  les  lettres  de  cunvocal 

2'i.  Les  lettres  de  convocation  seront  publiées  ou  clicfl 


567 

irrfectute  el  <1'arron<]isbenicut,  dis  jours  avant  l'ouverture  de 

Jj,  Le  président  fera  umsi  proclamer  dans  toulei  les  com- 
iDDB  du  caillou,  le  jour  et  l'Iicure  de  l'ouverlnre  de  l'assemblée 
uilaïuiltr,  d'après  la  pioclaiiialioD  faite  au  clief-lieu  d'arrondiue- 
icnlctdciiépfltleitietit. 

26.  le  prétet  dé.igtii-ra  l'éditice  public  où  les  asserabléei  de 
uilon  tiendront  leurs  séances. 

^7.  Après  la  première  convocation  donl  il  sera  parlé  ci-après, 
>  UKmblées  de  canlon  ne  s'auvriront  que  succeuivemeot,  et 
ni|ii«ajaiit  des  élections  à  Taiie  pour  les  conseils  municipaux, 
ijuitireide  paix  ou  les  collégei  électoraux  d'arrondissejneul  et 
département,  elles  auront  été  convoquées  pnr  le  gouvernemnet. 
?S,  Tontes  les  fois  ((u'one  iisscmblée  de  caillou  sera  conroquÉv, 
'  déugiiera  les  cundi<lals  pour  les  places  de  juges  de  paix  et  de 
|»t)léiui,  de  manière  que  la  vacance  survenant  par  mort,  démts- 
aou  aulrcmenl,  le  premier  consul  puisse  nommer  sur  le  diamp. 
•9-  Si,  depuis  la  désignalion  de  candidats  faite  par  l'assemblée 
cantoo,  le  premier  consul  U  convoque  de  nouveau  pour  quel- 
f  autre  opération,  elle  réitérera  entièrement  sa  présentation 
ur  les  fonctions  de  ju^e  de  jiaîx  et  de  suppléai»,  quoique  l(^ 
!ini«r  consul  u'eùt  fnit  qu'un  choii,  ou  même  u'eu  eût  fait 
»n,  sur  la  lisl«  formée  à  l'asBcnblée  précédente; 

Section  111. — Réj^lex  pour  la  Convocation  H  la  Tïmik  étf 

Aasemblt-u  de  VAn  2. 
W.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  dresser  les  lettres  de  convo- 
«I  dans  les  formes  precrites  à  la  section  3,  et  selon  ce  qui 
1  dit  aux  articles  ci-après. 

M.  Il  prendru  des  mesures  pour  que  les  assemblées  de  canto» 
déparlemens  qui  forment  la  première  série,  d'<iprès  le  tirage 
tnrt  des  cinq  séries,  qui  a  été  fait  par  le  sénat  le  13  de  ce  mois, 
■mit  être  convoquées  au  plus  lanl  dans  le  mois  de  Brumaire  ; 
**  de  la  deuxienie  série  en  Frimaire  ;  de  lu  troisième  eu 
i»t;  de  la  quatrième  en  Pluvijse,  et  de  la  cinquième  en  Veu- 

1;.  Les  lettres  de  convocation  que  fera  dresser  le  ministre  pour 
I  11,  chargeront  les  assemblées  de  cunton  des  opération!  sui- 
te»; 
'.  De  désigner  les  deux  ciloyeoi  entre  lesquels  te  premier 

cinsul  doit  nomiuer  le  juge  de  puix,  et  les  quatre  ciloyeas 

entre  lesquels  il  doit  nommer  les  deux  suppléans  ; 
*.  De  nommer  une  partie  des  membres  du  collège  électoral 

d'arrondissement,  eu  proportion  du  nombre  entier  du  collège 

clfcloral  et  de  la  population  du  cuntoD  ; 
I".  Vie  nommer  une  partie  des  membres  du  collège  électontl 

de  département,  en  proportion  du  nombre  entier  du  collège, 

fl  de  sa  populaliou  ; 
I''  De  prcseuter  ^  la  première  comooitioa,  le  awbre  de  ci- 
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tcnibleront  en  Tan  1 1 ,  chargeront  les  collège»  de  )b  preraieie 
rie,  10.  (te  clioisir  le  nombre  de  ciloycns  nécessaire  poiit  for 
une  liste  égale  aux  deux  tiers  de  la  lotalilé  dn  conseit-Erner» 
chaque  iléparlenient,  sur  laquelle  le  premier  consul  prrnilr 
nombre  nécessaire  pour  renouveller  le  tien  du  conseil  çf  titrai 

2o.  De  déligner  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  pour  foi 
ta  lisle,  sur  lai|ue!Ie  seront  nommés  les  membres  de  la  ilépuU 
mi  corps  léuislutir,  pour  le  renouvellement  de  l'an  11. 

51.  Les  lettres  de  convocation  des  collèges  ^lector«ux  de: 
parteiueiis,  des  quatre  autres  séries  les  chargeront  de  pré» 
deux  cundidal3  pour  former  la  Usie  sut  laquelle  doivent  êlie 
la  membres  du  sénat. 

Section  IV,— Df*  Hé^Ia  particufifrei  pour /a  Drtign 
f  l'on  des  Candidats  au  Corps  Ughiati/. 

53.  Dans  les  départemens  oA  la  ptéienlalion  de  deux  ci 
datf  par  clinique  collège  électoral  ne  fournirait  pas  on  tioi 
triple  de  celui  des  députés  à  nommer,  chaque  collège  èlerlnr 
département  et  d'à r rond isse méat  fera  une  seconde  éleclio 
deux  candidats  et  de  leurs  suppléans,  de  la  manière  et  ai< 
suppléans,  de  la  manière  et  avec  les  couditions  prescrites  l 
stuat us- consulte  et  les  articles  ci-deisus. 

53.  Il  ^era  formé  une  première  liste  d'après  le  résultat 
première  élection  de  deux  candidats:  il  en  sera  formé  une  sec 
d'après  le  résultat  de  la  seconile  seclron. 

54.  Si  les  noms  réunis  des  deux  listes,  excédent  le  nombre 
pie  des  députés  à  nommer  au  corps- législatif,  il  sera  proc( 
sa  réduction. 

A  cet  effet  on  retranciicra  pami  les  candidats  présenléi 
le  collège  électoral  d'arrondissement  le  mojnt  ;icit)i1é,  «-lu 
aura  eu  le  moins  de  suffrages,  et  ainsi  de  suite  jiisqui's  et  roi 
le  collège  électoral  du  département  et  en  recomnienç4Hl  m 
sivement  le  retranche  m  en  I  jusqu'à  ce  que  la  liste  des  caoi 
n'excède  plus  le  nombre  Iripir. 

£5.  Si  les  collèges  flecloraUK  de  dé  parlement  et  d'arron 
ment,  qui  présentent  ries  candidats  pour  le  corps  fésiilalif, 
tomber  leurs  suffrages  sur  les  mêmes  individus,  et  sî  la  liste 
du  nombre  de  députés  à  élire,  se  trouve,  par  cette  raison,  it 
plelte,  quelque  soit  le  nombre  de  «s  députés,  il  y  sera  p" 
de  la  manière  suivante  : 

36.  Après  avoir  désigné  deux  candidat*,  le  collège  éln 
procédera,  avec  les  mêmes  formalités,  et  par  deux  scrutïn- 
cessifs,  h  la  désignation  de  deux  premiers  suppléans,  et  de 
seconds  suppli-aos.  \ 

57-  Si  le  résultat  du  scrutin  portant  nomination  dr  dcni 
didats,  ne  donne  pas  un  nombr»  de  noms  suffisant  pour  f< 
une  liste  triple  parce  que  plusieurs  collèges  électoraux  aai 
ODiuuié  les  mËnies  cito^us,  le  prélat  du  départemeot  iir 
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RU  ^01  auront  M  ponunés  par  ptu*  d'uq  coUége,  k  déclarer 
itm  Irait  joun,  de  quel  collège  ils  accrpteroDl  la  nomiuation. 

Aprèi  cdtc  déclaration  faite,  leurs  noms  aeront  inscriU  .lur  la 
au  ia  tutdiAaU,  potu  k  collège  dont  ita  auront  acccptéi  la 
wùiHtiM  qu'ils  auroat  prËférée,  et  il»  seront  remplacés,  pour 
icoUégta  qui  lea  auront  pomnés  par  celui  de  leun  pre> 


Diasit'cH,  oà  lea  premier*  auppléana  aerûcot  encore  Donuiiés 
•I  plu  d'un  collège,  on  procédera,  comme  il  vient  d'être  dit, 
>Nr  la  candidats,  et  ili  seront  remplacés  par  lei  aecondi  >up- 

sa.  Le  remplaconent  des  candidats  par  les  premiers  aupidéans 
t<ltipremicnBuppléans  parles  SMonda,  sera  foit  de  vanicrc 
K  U  rigle  preacrile  par  l'art.  32  du  •énalus-coosulle,  aect  II. 
•il  lonjoora  observée,  et  que  jamais  les  deux  caodÂdata  ne  puis 
M  Clie  membrea  du  colUf*  électoral. 

A  et)  effet,  ai  un  citoyeti  iaacrit  le  premier  mi  ia  )i^  coauiic 
wfidat,  était  membre  de  ce  collège  et  que  le  premier  sitp- 
^l  le  Tut  Également,  on  inicriraît  le  aecood  qui  aura  dâ  élic 
*  bon  da  collège. 

Im  deas  caadidali  pourront  (Ire  pria  bora  da  ccHiéie,  ai  l'or- 

^  lit  Irar  élection  les  désigne. 

i9-  Les  opéralioas  prescrites  dai»  lea  art.  57  et  sinvaua  de  lu 

merc  Mctioii,  seront   faites  par  le  préfet  séant  ea  «onseil  de 

iftetan,  le  ae£rétaire>géoéral  de  déparleBient  («lanl  la  plume. 

to.  Pour  assister  à  ce  travail,  chaque  collège  électoical  de  dé- 

irtenenl  et  d'arrondiasemeot,  eaverra  un  de  sea  Membres  au 

HBi,  et  cinq  m  [dua. 

U  diaigaaiion  en  sera  &îte  pw  le  président,  lea  scrutaleun  et 

Kcrétaite  du  collèg»  électoral,  et  il  en  aeta  «nvoyé  extrait  au 

^(et  dn  dépaMemeoL 

6l.  Le  préfet  fera  connaître,  par  une  proclamation  le  jour  oii 

pntédeca  aux  <^>éialîaoa  cî-dnsua  prescriica,  et  il  ^  procédem 

K  attendre  las  dépntèa  des  ccilégetékctonua,  et  en  constatant 

ilnaent  Icnr  alMotce,  aUs  ne  s'y  ptétenteot  pas. 

^2.  Ces  députée  pourront  fmt  diss  requiaitiona  et  obaervaLioin 

ot  il  sera  fait  mention  an  procès- verbal. 

S'il  snrrient  des  difficulléa,  le  préfet  décidera  provisoirement 

K  le  comâl  de  préfectnw  ;  mû  cUes  seront,  dans   tous  k«  cas. 

iBÏsta  aux  consuls  qui  décideront  en  conseil  d'état. 

riTBB  ïll.~De  tafaniutùm4eiflMeie$Pbu-lKittM(s. 
ECTiox  \.-~De  la  Uête  da  PtiU'ïmpoiét  da  Déparlemens. 
Ë3.  Chaque  préfet  de  département  fera  faire  par  le  directeur 
)  contribulious,  aur  les  râles  dei  impositions  de  tout  genre,  le 
<*é  des  rôles  des  plus-impoaéa,  et  d  léuuiia  loHt  ce  ¥>>  **''*■ 
tt  daas  le  déparleaient  par  ia  même  personne, 
lo.  En  contribution  foncière  ; 


i 
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20.  Eu  contribution  penonii«Ue,  mobilière  et  MMoptinin 

30.  En  palentei,  par  imp6t  fixe. et  proportionnel. 

64.  Le"  coutribuabirs  qui  wraienl  impoiés  dans  plvHiean 

pariemetis,  »e  procurerout  un  relevé  conforme  au  modcli  c 

w\é,  tout  le  No.  3  Ati  somn)'»  pour  leiqueli  ilt  m  trouve 

rr.iii)>riB  dan»  lu  râles  dcB  dÉ{Mrti:mens,  suUe*  que  cdui  de 


polil.ques. 

!l«  pourront  Vadreuerau  ministre  des  financée  avec  la  n 
déHaratioD. 

65.  La  eopiribntion  foncière  payée  pir  le  fermier  ou  local 
à  tu  décharge  du  propriétaire,  en  vertu  de  convention,  sera  et 
léf  k  ce  dernier. 

66.  On  comptera  au  mari  les  conlributions  de  toute  n 
payées  par  la  femme,  quoique  Don-comniUM  en  biens. 

67-  On  comptera  au  père  les  contributious  payées  m 
biens  de  lea  eniara  mineurs, 

63.  Un  citoyen  dont  te  père  paye  une  somme  totale  de 
tribiitions  aaseï  forte  pour  être  un  des  six  centa  plus  impow 
non  département,  pourra  si  ion  père  y  consent  par  une  dét 
lion  BiÂbenlique,  visée  du  maire  du  lieu  de  K>n  domicile,  éli 
scrit  en  sa  place  comme  plus-imposé  sur  ta  liste  des  éligible 

6.9.  Si  une  femme  veuve  et  non  remariée  pave  une  somn 
contributions  auea  forte  pour  être  du  nombre  nés  six  cents 
im|)nsés,  elle  pourra  désigner  un  de  ses  fils  msûeurs  pour 
in^rrit  lar  U  liste  des  éligibles  comme  plus  imposé. 

70.  Le  préfet  enverra  au  ministre  des  finances  les  piec 
renseignemens  qui  lui  seront  parvenus,  et  la  liste  dressé* 
le    directeur  des  contributions  avant  le   10  Vendémiaire 

71.  Le  mintslre,  des  finances  comparerules  listes  de  ton 
déparlemcns,   y  ajoutera  suivant  les  pétitions  appuyées  de  pr 

3u'il  aura  wçm  directement,  et  arrêtera  définilivement  la 
es  iix  cents  plus  imposés  de  cliaque  département  suivant  le 
dele  ci-joint  No.  3. 

Celte  liste  ne  contiendra  pas  la  quotité  de  llmposillo 
chaque  individu  ;  mais  le  mînntre  conservera  la  minute  où 
quotité  sera  établie. 

7Q.  Le  ministre  fera  imprimer  ces  listes,  et  en  enrciF 
v^iemplaire  à  chaque  préfet  de  département. 

73.  Ces  listes  seront  formées  par  ordre  alphabétique, 
n'est  pour  lesi  trenles  plus-imposés  du  département,  qn 
Tont  portés  en  tête  de  la  liste,  suivant  la  quotité  de  leur  ii 
sition. 

74.  Pour  que  le  ministre  des  finances  puisse  examiner  et  ' 
parer  plus  uadcmcnt  le*  droits  des  concurFen%  il  m  nel 


i  pnaxn  fomulîon,  qtw  cinq  cnils  dnqmnte  noms  «ir  Iq 
)tf,  les  doquaole  aotns  reslans  seront  ajoulés  dans  le  coun  de 
mil. 

?j.  Ln  listes  de*  plus  imposés  d'un  déptrienoent  seroat  rafaîles 
u  b  dnq  am. 

76.  Ut  rtclamalHHM  contre  h  fonnalîon  de  la  liste  arrêtée  ptr 
niinitiie  du  fiuances,  seront  portées  au  gouveraeincol,  qui  àé- 
itntDtûlatii  d'étal. 

Ed  ascun  eu  elles  ne  pourront  anéter  l'esérutioD  des  listes, 
i  lun  lieu  provisoirement,  et  jamais  la  décision  i  enlre- 
nV.  qaclle  qu'elle  Mit,  n'invalidera  les  élections  ou  opérations 

niON  ll~DeU  lÀatedfM  Plm-lmpotêâ da Muiticipalltê». 
7'  Le  préfet  fera  dresser  la  liste  des  cent  citojens  les  plut- 
«et  de  chaque  viQe  ayant  plus  de  cinq  mille  Ames  de 
nlitioa,  snivant  le  màidele  j<nnt  au  premier  rËglemcnt 
Î4.  ' 

8.  Pour  former  la  cote  de  chaque  citoyens  le  préfet  réunira  : 
Ii>.  Les  cotes  foncières  de  ceux  qui  en  paierout  plusienn  dans 
épsrliHDl; 

Sd.  Le*  cotes  personnelle,  mobiliaire  et  somplnaîre. 
So.  Le  ntonlant  total  des  patentes,  c'est-à-dire,  la  cote  fixe, 
Mie  proportioiielle  ; 

40.  Les  cotes  foncières  sur  les  propriétés  et  les  patentes,  à 
H  des  élablissemeos  de  commerce  situés  liors  du  départe- 
,  dont  on  aura  jusliâé,  suivant  la  forme  prescrite  en  l'atti- 
8. 

>.  L'état  dressé  dans  la  forme  et  d'après  les  bases  d-destu« 
ws,  sera  arrêté  par  le  préfet  el  imprimé, 
sera  adressé  au  préside»!  de   l'assemblée  de   canton,  et  à 
■D  des   citoyens    qui    feront    partie    de   la    liste    des  plus- 
lés. 

I  réclamations,  s'il  en  survient,  seront  pnriées  au  conseil 
élètture,  sauf  le  recours  au  gouveruemeul,  qui  décidera  en 
il  d'état. 

Dam  aucun  cas,  les  réclamations  de  la  Hécisinn  à  înler- 
<  M  pourront  retarder  ou  anuuller  les  opérations  des  asseni- 
de  cantou,  et  les  nominations  faite*  en  conséqnenee  par  le 
Tnement  ;  elles  serviront  seulement  ik  la  rectification  da  la 
nur  les  assemblées  ultérieures,  s'il  y  a  lieu. 

Hb  IV. — Dm  RtnettBtUmnU  de$  FoiutiMnaira  puilîn. 
Section  I. — Dn  Cmneiitmiaicipma. 
Les  conseils  municipaux  seront  renouvelés  par  mmtié  en 
I,  dans  les'  villes  au-dessus  de  cinq  mille  Âmes  ;  l'autre  moi- 
ra  renouvelé  en  l'a»  20.  Et  unsi  de  dix  en  dii  ans,  suivaot 
ic  13  da  sénatuxonsulte. 
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Si.  En  c«n*é<|neiice,  d'id  au  lei  Vendémiaire,  teiptèf 
(lépsikment  tiruroiit  au  lorl,  en  préioice  du  couteit  de  préF 
jiour  chacune  cie$  villes  dont  le  uoni  est  marqué  d'un  aitétjq 
an  tableau.  No.  1,  lei  Doiai  de»  ci(o3re[u  qui  derroat  Borl 
conseil  municipal. 

Tons  In  cooseib  municipaux  des  villes  au  dciaus  de  ciii(| 
âmei  Étant  de  trente  uDiforiuénient,  selon  l'article  I  j  de  la 
28  PliiTiôse,  les  sorlans  seront  au  uninbre  de  qutnie. 

83.  Les  membres  sortant  des  conseils  muaicipaui  pw 
ein  rÉéh». 

Section  U.~ Da  Cùnteih  iTArrotidhmtKnt, 

81.  Les  conseils  des  arrondisse  méat  commuuaux  des  dé 
tnens  composant  la  première  série,  d'après  le  sênalus-consu 
Il  de  ce  mois,  seront  renouvelés,  cette  année,  par  tiers,  le 
bre  des  membres  des  ccmseils  d'arrondissemeut  étant  unil 
ment  deonse,  pour  toute  ta  république,  il  en  soitin  qualn 
année  et  trois  ensuite  de  cinq  ans  eircinq  aus. 

En  conséquence,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  [ 
préfet,  de  la  manière  îndtquiËe  pour  la  conseils  munîctpai 
ticle  S3. 

85.  LmI  membres  sortis  par  le  aort,  seront  rééligibln. 
Section   lU, — De»  Cotueili  ghtérmu  de  Dipârteme) 

i6.  Les  conseils  généraux  des  déparlemens  compris 
première  série,  seront  renouaelés  pour  la  première  fois  pai 
en  l'a»  It.  En  conséquence,  il  sera  procédé  au  tirage  ai 
par  te  préfet,  comme  il  fst  dit,  pour  les  conseils  municipaux, 
conseils  d'arrondissement  articles  S3  et  85. 

Dans  les  département  où  les  conseils  géoéraux^  sont  de 
quatre,  il  en  sortiru  huit  chaque  fois. 

Daus  les  départemeus  où  les  conseils  généraux  sont  de 
il  en  sortira  cette  année  six,  et  sept  ensuite  de  cinq  i 
cinq  ans. 

Enfin  dans  les  départemens  oil  les  conseils  sont  de  seiic 
sortira  six  celte  année,  et  cinq  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ai 

87>  Les  conseils  géoéraui;  des  départemens  des  «juatre 
»érîés,  seront  renouvelés,  lorsque  les  collèges  électoraux 
départemens  s'aasembleroot  â  i'efftd  de  nommer  des  candidat 
lu  eoriM- législatif. 

8S.  Les  niembres  aoi1ai)t  seront  Téélipblet. 

Section  IV.—  7)«  Jtises  de  Paix. 
99-  Dans  te  cinquième  des  départemens  de  la  républiqu 
jnges  de  paix  seront  renouvelés  en  l'an  U,  et  ainsi  de  suii 
cioqiûeiae,  d'année  en  année. 

TiTKE  V.— ilef  RégUs  partieuUera  a  la  ViUt  de  Par, 
$0.  Les  assemblées  de  canton  de  la  ville  de  fui*  ne  i 


615 

riïiMnItfedcISiOa  d'une  par  canton,  camme  dans  letantm 
llnde  h  république,  ^ 

91.  Le  nhiûtre  de  llotérieur  prendra  lia  mesum  |>our  que 
<  mnnbléM  de  diaquc  canloa  aient  lieu  lucceiilvement, 
qie  dens  caolons  ne  tolent  janwb  convoquées  en  même 
m. 

93.  Li  TfHe  de  Para  lera  pariagée  en  quatre  arrondÎMemens 
iunmt  chacBD  un  cdiége  électoral. 

Le  1er  arrandiMeaMnl  leia  composé  dei  troit  premiem  mu* 
âptlKé*. 

ù  Se  irroodisseinent.  de*  4e,  5e,  et  fie  ntmicipaliléi. 
Le  3e  ■rrondiuemeDt  des  7e,  8«,  et  9e  niuiiicîpalitéi. 
Le  4e  arrondlueiuent  des  10e,  lie  et  12e  municipalités. 
)i.  Chaque  canton  de  la  ville  de  Paris  nonimerat  comme  les 
ifi  cantons  de  la  république,  un  nombre  de  membre*  des 
léeet  électoraux  d'arrondissement  et  de  département,    propor- 
wiis» population,  suivant  le  tableau  général. 
^.  Les  cnHége*  électoiaux  d'arrondissement   de  la  ville  de 
'n,  préieateront  comme    ceux   de«    autres   départemens,   et 
ui<l  il  y  aura    lieu,    des  candidats  pour  le  Iribunat    et  le 
F»-lé^lalif.     Les  régies  générales  leur  seront  applicables. 
}}■  Le  collège  électoral  du  déparlement  de  lu  Seine  ae  réunira 
linl-Drni!. 

)6,  Les  miniftrea  de  l'intérieur  et  dei  finances  aonl  cba^és, 
lun  en  ce  qui  le  concm^,  de  l'esécation  du  présent  urêté  qui 
1  iuéré  au  bnllelin  des  lois. 

Le  Premier  Coniul        (Signé)         BONArARTC 
P«le  Premier  Consul 

Le  Secrétaire d'ËUt      (Signé)        H.  B.  Mabët. 


(Monilenr,  No  357.-27  Fmdidor,  An  10.) 
sbpubliqub  italiknne. 
MUttR  U  24  Août,  1802.— .^N  \er^ 
^gonTemement  proclame  loi  de  la  république  le  déuet  suivant 
<:orpt-légis)Btif,  et  ordonne  qu'il  soit  muni  du  sceau  de  l'éta^ 
mé,  publié  et  exécuté. 

(Signé)  Hblzi,  Vice-président. 

Ea  l't^wBM  dn  CoDteiller-d'Etal, 
Le  SecréUire  centra]  de  la  Présidence  (Signé)     CaNZOLI. 

MiUin  U  SO  Aoûl.~An  Itr. 
^  Coips-légîslalif  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  pax 
'^  84  de  la  coutttntioo,  lecture  fûte  d'un  projet  de  loi  de, 
Hce  approuvé  par  le  conseil  lé^atif,  le  14  du  mois  d'AoAt 
iriat,  transBÛ  pxT  le  gouversemeiit  le  15  dn  mèmeiBoâ,  cam- 
iûq*téàlaclMnbR«sonteanIeRième  jour,  apr^  avoir  <m- 


ôlti 

tcmlu,  dijiij  sHiéaiice  ilu  l'O,  la  discussion  de  ce  projet, 
gC3  recucîllJi  au  scrutin  secret,  décrète  : 

Art.  ter.  Toulrs  les  personnes  buspecles  lant  élraii 
DBtioualea  «ont  soumises  à  uue  surveillance  particuli 
polÎL-e, 

2.  Sont  regardas  comme  suspects  : 

lo.  Les   faiaéans    et   vag-<ibi>iids,    étrange»     et 
Sont  regardés  comme  la\néau%  el  vagabonds  ct'ux  qui, 
tifîer  de  leurs  mujens  de  subsisluuce,  se  trouvent  sans 

20,  hva  niciidinnsen  élal  de  travailler  ; 

3»,  Quiconque,  pour  uti  liélit  poMaiit  peine  afflicii 
mante,  a  été  mis  en  cause-  et  acquitté  : 

40.  Quiconque  avant  été  cumlanniéc  À  une  pciue 
lit  du  Ultime  cenrc,  est  eu  liberté  après  avoir  subi  sa  »tn\ 

3.  Pour  ce  qui  concerne  les  uersonnes  indiquées  da 
précédent,  les  lois  existantes  restent  en  vigueur,  et  ei 
gouverne  tuent  est  autorisé  â  jirescrire  les  mesures 
tueiis,  qu'il  croira  le  plus  à-propos  [tour  ]itévtnir  les 
et  délit.. 

4.  Il  pourra  appliquer  aux  contrevenant  à  ces  mes 
glemens,  une  peine  de  détention  daiis  u»e  prison,  ou 
niaisciu  de  travail  forcé. 

La  peine  ne  peut  excéder  une  année  ;  en  cas  de  récidive 
être  doublée. 

5.  Les  bureaux  de  police  font  arrêter  les  conlrevenans 
mettent  aux  tribunaux  enminels  compétens,  en  leur  1 
les  preuves  du  délit,  pour  qu'il  soit  procédé  le  plus  pro 
possible,  à  l'application  de  la  peine. 

6.  Les  pouvoirs  donnés  au  gouvernement,  par  les  arlicl 
durent  jiasqu'à  la  premier  convocation  du  corps- léçisl al ifi 
lieu  après  l'expiralioa  d'une  année,  à  dater  de  la  promu 
la  présente  loi, 

7.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ndoplé  un  code  correctionnel, 
de  police  de  chaque  clief-lieu  de  département,  sur  lu  den 
melle  et  uécef-suire  d'un  ixire  contre  son  (ils,  est  autorisé  : 

lo.  A  l'arrestation  el  traduction  dans  une  maison 
d'un  dis  de  famille  quand  il  le  croira  nécessaire  au  convi 

20.  A  ta  formation  d'un  procès  verbal  concis,  da 
sont  mentionné,  l'inculpation  faite  par  ce  père,  les  dépos 
témoins  cités  par  lui,  les  inicrrogaluires  du  fils,  et  les  ter 
dont  il  s'appuie  ; 

3o.  A  prononcer  la  détention  dans  une  maison  ( 
quelconque,   détention  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  ex 

8.  Le  proees-verbiil  est  dressé  en  présence  de  deux  pi 
nus  par  leur  prutiJté.  L'un  est  noninié  par  le  peie  ' 
par  le  (ils.  Au  défaut  des  deux  ou  de  l'un  des  deux  par 
sup|)lée  par  la  nomination  d'une  ou  de  deux  pervMUiea  p 
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^  La  police  les  nomme  (fiffiee.  Elle  lâche  qu'eltei 
;r«ibles,  nii  du  moins  qu'elles  ne  Rorent  pu  odieiMei  aux 
On  en  sub^tilue  d'iiitreti  ai  le  père  et  le  fib  prodniteot 
une  d'elles  des  rfciatmtiom 'pUiuiblea  aux  yenz  de  la 


.  Cm  deux  assUliins  donnent  tmr  voix  consultative.  La  por 
prononce  laieiileiice  iju'dle  croit  convenable. 
0.  Si  k  décret  de  (féleutim  n'est  pas  cooforiBC  au  vcbu  con^ 
lantdei  dru^i  parens  ou  toisïns,  il  y  a  lieu  au  recourt  auprès 
nbunst  d'^ippel,  leijiiel  praaancesBM  appel. 
>'  Qnironque  exerce  le  melier  de  prfteor  sur  gagn,  doit 
m,  dans  le  ilélui  de  li  jours,  la  dÉchration  à  la  pi^iee, 
<ii  «a  délivre  la  peniiissioa.  Elle  la  refnse  à  quicooqu  a 
Dndïinné  pour  fraude  on  vol.  Elle  peut  aussi  la  refuser  à 
qui,  pour  les  mêmes  délits,  ont  été  mis  en  cause  et  acquit- 
CciiK  qui  exercent  ce  traâîc  sans  la  susdite  permission,  «ooo«- 
li  |)tine  d'uu  au  de  prison  pour  la  première  fois,  et  de  troB 
I  ou  de  récidive. 

I  lois  contre  l'uiure  e1  antres  commerces  illicitM,  rerteat 
eîne  ïipitnr. 

'  Le  gouvernement,  apris  avoir  recueilli  les  infonnatioDi  1»^ 
propoKra,  i  la  prcuiieie  session  du  corpa-Mgiilalif  nn  fitm 

II  fondation  et  dotation  de  maisoD  de  travail  volontaire  daw 
^pa  ri  émeus, 

iialioa  concourt  à  la  Ibndation  de  cet  maiaotu  par  l'a^ 
lion  de  locaux  doniainïaui,  et  par  le  don  d'uoe  anomc 
mjI.  ^ 

gnuTeroement  fait  lépafcret  arranger  les  maisons  da  t»» 
>^,  et  en  établit  de  nouvelles  quand  il  le  juge  coavcnabif, 
iloiant  des  maisons  nalioiialet,  s'il  j  en  a  <k  disponibles. 
mis  i  sa  disposition  poui  la  dépense  nécessaire,  deux  milliona 
eus  nationaux  à  vendre  à  l'enchère,  suivant  In  loi  du  If 
iJor.anS. 

(S^é)        Smakciui.  PrésidenL 
Pi&zii,  Q.TAMASsiA,SeGréUirei. 
-ertifié  conforme, 
l'absence  du  Conseil ler-d'Eiat 
Le  Secrétaire-central  lie  la  Présidence    (S^)    GaMIOLI. 


(Moniteur,  No.  351.) 
ACTES    DU  GODVBBMBMENT. 

M  fait  ait  Prrmiei-  Couml.  en  Sétut,  parteMMdndm 

Relctions  txtirifvm,  k%0  fructidor,  m  10. 
piemier  consul  m'a^uut  ordonné  de  lui   rendre  compte,  en 
des   diSerens  survenus  récemment  entre    la  république 
«xetlarégeDced'Alger,  et  duiaccis  dca  ■e«iraqul<Mt 
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^lé  prises  pour  les  terminer,  je  dois  d'abord  lappeler  1' 
choies  (|iii  les  a  précéilûes. 

Des  IVoiitierM  de  l'Egypte  au  détroit  de  Gibralter,  le  i 
l'Afrique  est  paasétlé  par  les  linmiiii-s  élrangers  au  droit  pi 
l'Europe.  Les  pHocipes  et  In  mœurs  qui,  tlta  société! 
péunes,  n'ont  futi,  pour  ainsi  dire,  qu'itue  même  suciei 
noti-sEulemenl  dél'eiideut  d'opprimer,  ina'n  coniniïndei 
cueillir,  de  proléger,  de  secoutir  dans  le  ilutiger  Ih  navigaii 
commerce  des  peuples  paisibles  ;  qui  réprouvent  toute  u; 
injuste,  qui  fiélri^eut  U  valeur,  si  elle  eit  cruelle,  et  vcultnl 
droits  de  l'Iiuinanité  restent  toujours  sacrés  ;  ce»  ntœiirs  i 
core  incunnues  aux  peuples  de  ces  conlièes. 

Ils  n'ont  d'autre  droit  des  geus  <]iie  le»  lois  tnënics 
police  qui  permettent  cliez  euv  les  violences  iiulividuel 
automeut  à  l'égard  îles  étrangers,  et  les  consacrent  ntëine 
des  actes  de  courage  à  l'égard  des  ennemis  :  ih  igooreiit 
<Iroit  des  gens  par  ses  régies  j>énËrales  abolit  les  droits 
riquei  que  dei  peuples  trop  imbus  de  leur  impoilauo 
piitendent  retirer  de  la  licence  de  leurs  usages.  Il  faut 
pour  l'tionneur  de  l'Europe,  que,  sur  ce  poini,  la  tuf 
du  droit  public  assignant  de  justes  limites  k  la  toléra 
législalioNs  paTliciiiieres,  ne  cera  déwrinuis  niécoiuiut 
Afrique. 

La  régence  d'Alger  s'est  parltculieremeiit  signalée  par  i 
dace  que  quelques  événemeus  durent  accroître. 

Cbarles-Quint  tourna  contre  l'Afrique  ses  armes  vîcto 
il  voulait  délivrer  l'Lurope  des  incursions  des  Uarliarcs 
les  réduire  à  l'impuissance  :  mais  1>:  succès  Ironipa 
lenle,  et  ne  répondit  point  à  la  grandeur  de  ses  préparalil 

Dans  des  tenis  postérieurs,  X.ouis  XIV.  vengea  sur  I 
riciis  riioiineiir  du  pavillon  Français.  Alger  fut,  par  se? 
bombardé  trois  fois  dans  l'espitce  de  six  années  mais  li 
borner  sa  Teugeance.  Les  afiaires  d'Europe  réclaïuaie: 
son  attention,  du  nioiiu,  les  Algériens  apprirent-ils  dèt 
craindre  et  it  respecter  la  France,  et  la  paiii  qui  fut  coi 
1689  subsistait  depuis  plus  d'un  siècle  lorsque  ]e>  instant 
ordres  de  la  sublime  (mrte  la  tirent  rompre  en  l'an  7* 

Des  ennemis  qui  restaient  à  la  France  lorsque  le  preruii 
prit  les  rênes  du  gouverne  m  eut,  la  régence  d'Alger  était 
redoutable;  mais  le  premier  conseil  délirant  de  faire  ce 
tout  les  calamités  de  la  guerre,  instruit  que  le  dey  d'AI^ 
déclarée  contre  son  inclination  et  qu'il  souliaitaît  la  pwTx. 
pour  Alger  un  négociateur.  Précédé  par  lu  renoiuméi 
ploils  dont  rilnlie,  l'AUeinagne,  l'Egypte,  la  Syrie  avai. 
ijiéâlre  l'envoyé  du  premier  coiuul  fut  accueilli  comme 
l'être.  La  paiK  fut  arrêtée,  proclamée  même  dans  !••  dix-) 
pendant  une  nouvelle  ioterventiso  de  h  sublime  porte  ta  I 
uerla  signature. 

La  guerre  parut  renaître  ;  mais  ce  fut  une  giierre  saiis  li 
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Toiis  les  Français  purent  te  retirer  librefflent  d'Algff  svêc 
Duta  leurs  propiiélés.  et  l'agent  de  la  France «Iteiidit  à  Alicantu 
t  momnil  où  le»  itégociariuns  pourraient  être  repri«M> 

RiiËn  un  traité  définitif  <tiii  wura  à  la  France  tous  les  avant a^es 
lipulÉi  pir  les  traités  aiicieni  et  qui,  pnr  dei  alipulationa  nou- 
tllfs,  garantit  pUisexpIkiTcmeiili  et  mieux,  la  liberté  du  coiu- 
WTce  el  de  la  riaiigalion  Fruufaîie  à  Alger,  fut  signé  le  7  NivAsi; 

La  paix  générale  était  conclue,  et  le  conimerce  commeapait  ^ 
rpreiidreses  ruules  accouliim^. 

Mais  birulot  ou  apprend  ([ue  des  artneinensjd' Alger  parcourent 
I  Méditerranée,  iléaoletit  le  commerce  Français  inftftent  les  côks. 
«pavillon  pL_ le  territoire  même  delà  ré]nit)lique  ue  sont  pa? 
^ciés  par  les  corsaires  de  lu  régence.  Ils  courluisent  à  Alget 
rttianspotts  sortis  de  Toulon  et,  destinés  pour  Saint  Doniingiic. 
i  arréiciil  un  bâlîmeut  Na|ioliiaîn  dans  les  mers  et  presque  sur  les 
n^de  la  France.  Un  rais  algérien  ose,  dans  la  rade  de 
Wiis,  faire  suliir  it  un  capitiiiiie  de  commerce  Français  un  traite- 
en  l  itilâinc. 

Lis  barques  de  la  compagnie  du  corail  qui,  aux  termes  du  traili' 
KK  pour  se  livrer  ù  la  pêche,  sont  violumment  repoiiuéet  des 
iln>1i  chargé  d'affaires  demande  satbfaclion  el  ne  l'obtient  pas; 
)  s»  lui  tUire  des  propositions  injurieiues  à  la  dlj^ilé  du  peuple 
^is:  on  veut que  la  France  acheté  l'esécution  du 

mi 

Informé  de  ces  faits,  le  premier  consul  ordonne  qu'une  division 

™ie se  rendra  devant  Alg*r, 

Je  transmets  par  ses  ordres  des  instructions  au  chargé  d'affaires, 

citoyen  Dubois  Thainviile,  qui  s'est  conduil  avec  autant  d'éncr- 

cet  lie  dignité,  que  de  prudence, 

Udivision,  commaiHlée  )iui  le  contrc^niiral  LetsKgues,  parut 

^t  Alger,  le  1/  Tlierniidor;  à  bord  était  un  oUicier  du  palaia 

■Ijulant  commandant  Ilullin,  porteur  d'une  lettre  du  premier 

>»ul  pour  le  dey. 

U  IS,  cet  officier  descend  à  terre,  est  tccueiUi  avec  distinclioii, 

twnléaadey,  et  lui  tcniet  la  leltre  du  premier  cnusul. 

£ilc  était  ainsi  conçue. 

"  B(iiia))arle,  premier  consul,  au  très-haut  et  très-magnifique 
"ity  d'Alger  ;  que  Dieu  le  conserve  en  prospérité  et  en  gloire." 
"  Je  vous  écris  cette  lettre  directement  parce  que  je  sais  qu'il 
ide  vos  |nini5tre:i  qui  vous  trompent  et  qui  vous  portent  à  vous 
cduire  d'une  muniere  qui  pourrait  vous  attirer  de  grands  lual- 
'"tï,  celle  lellre  vous  sera  retmse  en  niaîns  propres  par  Ain  ad- 
linlde  mon  palais.  Elle  a  pour  but  de  vous  demander  répa- 
lÎDu  prompte  el  telle  que  J'ai  droit  de  l'attendre  des  sentirarns 
"  loui  avez  toujours  niiMitrés  pour  moL  Un  officier  Français 
«1^  battu  dans  la  nide  de  Tunis  par  un  de  vos  riiis.  L'agent 
1^  lipublique  a  demandé  satii&ction  et  n'a  pu  l'obtenir.    Dtux 
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brieïi  4e  pnem  ont  étf  prit  p«r  toi  ophmim  <|Bi  la  onl  i 
à  Al^  rt  Ici  oDt  ntUnlét  <taas  leur  vftjigs.  Un  bAiibnil 
tîuin  nélé  prâparvo*  coniira  dans  h  nckff  Hitm,cl  pi 
ont  vioK  l«  territoire  Françsii  ;  cnfia  du  «mmcmb  qui  a 
cet  hiver  lur  vos  cAtes,  il  me  nnnqne  encore  pliu  de  1 50  h 
qui  Ml)!  entre  let  mains  dn  barbares.  Je  vous  dei^tande 
bon  pour  tous  ces  ^els,  et  ne  doutant  pas  que  vous  ne 
toutes  les  mesures  que  je  prendrais  en  pareille  drconsUnce,  j 
un  bilinient  pour  reconduire  en  France  le»  150  boanme*  i 
manquent.  Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  ^ 
DHtret  qui  sont  ennemis  de  la  France  ;  vous  ne  poovez  ps 
de  pin*  grands  ennemis  ;  et  si  je  désire  vivre  en  pais  avec 
ne  TOUS  est  pas  nioini  nécessaire  de  conserver  cetle_  bonne 
geitce  qui  vient  d'être  rétablie  et  qui  seule  peut  votu  m 
dans  le  rang  et  dans  ta  prospérité  oà  tous  fetei  ;  car  Dieu  a 
que  toii«  ceui  qui  seraient  injustes  enven  moi  seraient  pui 
Tons  voulei  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  ne  faut 
TOUS  me  traitiez  comme  une  puissance  laible  ;  il  faut  qu< 
Mssiec  respecter  le  pavillon  Français,  celui  de  la  républif 
tienne  qui  m'a  nommé  son  chef,  et  que  voas  me  donniet 
tion  de  tous  les  outrages  qui  m'ont  élé  laits,  cette  lettre 
pas  à  nne  autre  fin,  je  tous  prie  de  la  lire  avec  altenlio 
même,  et  de  me  faire- connaître  par  le  retour  tie  l'officier 
vous  Â)voie  ce  que  vous  avej  jugé  convenable  de  bîre." 

Quelles  que  fussent  tes  dispositions  intérieures  du  de; 
me  montra  que  le  désir  de  vivre  en  bonne  ialelligence 
république  Française.  "  Je  veux,  dit-il,  être  toujoun  1': 
Bonaparte." 

I)  promit  et  dofina  réellement  toutes  les  sitii&clious  demi 

Pour  rendre  un  homiuiige  particulier  au  pranûer  eons) 
la  personne  de  son  envoyé,  il  voalut  mtme  s'écarter  des 
ordinaires,  et  contre  l'usage  immémorial  des  rés;roces. 
dans  le  plus  magnifique  kiosck  de  ses  jardins,  l'officier 
làis,  le  chargé  d'afTaires  de  la  république,  le  contre  adnin 
segues  et  son  nombreux  état  major.  C'est-la  qu'il  remit  ai 
rai  Hullin  la  réponse  qu'il  avait  préparée  pour  le  preniei 
et  dont  la  tenrur  suit  : 

"  Au  nom  <le  Dieu  seul,  de  l'homme  de  Dieu,  maître  d 
illustre  et  maf^iifique  seigneur  Mustaplia  Pacba  dej  d'Alg« 
Dieu  laisse  en  gloire. 

"  A  notre  ami  Bonaparte  !  premier  consul  de  la  ré}» 
fVanaiiw,  président  de  la  république  Italienne. 

"  Je  vous  salue,  la  paix  de  Dien  soit  uver  vous. 

*  Ci-après,  notre  ami,  je  vous  avertis  que  j'ai  reçu  vvin 
datée  du  2p  Messidor.  Je  l'ai  léc  :  elle  m'a  été  retnice  pui 
néral  de  votre  palais,  et  votre  *ékil,  Dubois  Tkainnlle.  Je  v 
ponds  article  par  ariicle. 

"  1  *.  Vous  vous  ph^nez  du  rais  Ali-Tirtar,  qutâqa'il 
de  met  joldacbci,  j«  l'ai  trrtlé  pour  le  Iwe  nourir.    Â«  n 


\t  l'txteu&xa,  TotK  vékH  m'idenuidé  m  gtiet  eu  votie  Dom,  ot 
MUT  Toai,  je  ]'w  délivTé. 

2°.  "  VouiM  denundcc  !■  polacre  Napolitaine,  pns  dite- 
'oa,  MBÏ  le  GiBOD  de  la  France.  Les  détRÎli  qui  toui  ont  éie 
Minig  i  cet  égard  se  tont  pas  exacts;  m>M,  selon  rotre  désir, 
'li  ildiTré  dh-hutl  diréiiciu  coroposaut  mm  étjuipage:  je  les  ^il 
vm  i  votre  vékil. 

"  3°.  Vous  demandez  un  Utimrat  Napolitain  qu'on  dit  ^W- 
orti  lit  CnrAm  avec  des  expMitîoDs  Françaises.  On  n'a  Irouvi- 
mcnn  papier  Françab  ;  mais  selon  «os  désirs,  j'ai  donné  h  liberli- 
I  r^uipam,  que  j'ai  rem»  à  votre  vékil. 

"  i".  Votis  demandez  la  punition  du  rai*  qui  a  conduit  jù 
^iix  Utimens  de  la  république  Fraapaise.  Selon  vos  désirs,  Ju 
li  destitué  ;  mais  je  vous  avertis  qiie  mes  n\%  ne  savent  point 
ire  la  car%:tereï  EuropéeiiDcs  ;  ils  ne  connainent  que  les  passe- 
arts  d'usage,  et  pour  ce  motif  il  convient  que  les  bàlimenj  de 
wntdebt  république  Fran^aÎM  fiusent  quelque  ngnal,  pour 
Ik  reconnues  par  mes  corsairr s. 

"  5°.  Vous  denuadez  150  hommes  que  vous  dites  être  dans 
M  élits.  Il  m'en  existe  pas  un.  Dieu  a  voulu  que  ces  gcu  si^ 
»ent  perclus,  et  cela  m'a  (vit  de  la  peine. 

"  &".  Tous  dites  qu'il  y  a  des  hommes  qtti  me  donnent  div> 
pnseili  pour  nous  brouiller.  Notre  amitié  ml  solide  et  ancieimv, 
Ilouiceui  qui  cliercheronl  à  nous  brouiller  n'y  réussiront  pas. 

"  T-  Vous  demandez  que  je  sois  ami  de  la  république  ll.<- 
fnne.  Je  mperteraî  son  pavillon  comme  le  vfttre  selon  vos  dii . 
Ts-  Si  un  autre  m'eût  fait  pareîRe  propoiilion,  je  ne  l'aurais  pu 
Krplée|M>ur  nu  million  He  piastres. 

"  8'.  Vous  n'avez  pai  voulu  me  donner  les  SOO  milfc  piastres 
w  jf  vous  avais  demandées  poorme  dédomtnager  des  perles  q'ie 
li  cnuyées  pour  vou!,  que  vdus  me  letdomiîezou  que  vou^  ni' 
it  ks  donniez  pas,  nous  serons  toujours  bons  amis. 

"  9*-  J'ai  termiiié  avec  mon  ami  Dubois-Tliainvtllr,  votre  ti-V  û 
xHes  les  aJbires  de  la  calle,  et  l'on  poarni  venir  faire  la  pétlu- 
u  corail.  La  compiii^ïe  d'Afrique  jouira  des  niétues  prérat::i- 
•udoitt  elle  jouissait  anciennement.  J'ai  ordonné  au  bej  ilt- 
^mitantiue  de  lui  accorder  tout  genre  de  protection. 

"  lO*.  Je  vans  ai  talis&it  de  ta  manière  que  vous  avez  dè-^irr' 
•wr  tout  ce  que  vous  m'avez  demaudé,  et  [mur  cela,  vous  nc 
■Hifertx  comme  je  vous  ai  satisfait. 

"  II*.  Euconséqucnce  je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour 
|*e  les  natioua  mes  ennemies  ne  puissent  pas  naviguer  avec  votre 
avilioant  avec  celui  de  la  république  Italienne,  pour  qull  n'y  ait 
'h  de  diacnsmos  entre  nous,  parce  que  je  veux  totyoun  tire 
ni  i*ec  vous. 

"  17.  J'ai  ordonné  b  mes  rais  de  respecter  le  paviHon  Frjii- 
^'a  à  |a  mer.  Je  punirai  le  pRnùer  qui  conduira  dans  mes  porti 
»  bttmnt  Franfwt. 
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••  Si  à  l'avenir  il  surviiiit  quelque  discussion  eiilre  nom,  *ïri' 
moi  dircctcmenl,  et  loiil  s'arrangera  à  l'umiablc. 

"  Je  vouicalue,  que  Dieu  vout  laJMeen  gloire. 

"  Aleer.le  13  <le  lalunedeRabiad-Ewel.l'ande  l'Iiépre  13 

En  terminant  te  rapport,  .(e  doii  dire  au  premier  cousiil  qoe  I 
jurltiiil-commaiidHnt  du  palais  Hullin,  et  le  coiilre-amiral  Ix 
eues  ont  rempli  avec  noblesse,  fermeté  et  mesare.  la  coiuniîi 
qui  leur  était  cuiitiée. 

Ch.  Mau.Talleyuas 


Rapport  fait  /ru  PirmhrContul  de  la  Rtpvbliqur,  rn  Sinai,  f 
MinMrt  dea  Relations  ExUrkurts,  le  20  Frnctidor.an  1 
1^  curattere  distinclif  de  l"(:po(ioe  it  laquelle  ta  |)aix  Rtnér 
mis  lin,  a  Été  une  contradiclioiiMillanle  et  générale  entre  \t% 
tinients.  les  iiiltiéis  el  la  conduite  de»  peuples.  Les  états  on 
ciilratnéi,  cointue  )Hir  une  sorte  de  latalilé,  dans  leurs  gii< 
dans  leurs  alliances.  Les  uns  ont  fait  cause  commune,  sans  c 
descluiiri  les  autres  sans  cesser  de  s'aimer,  ont  vécu  daii 
état  ((pdlKorde  et  d'Imstilitc. 

C'est  que  dans  la  dissolution  dès  loni;-tems  préptée  des 
ports  eéii^r^ux  de  l'Enrope,  l'édifice  du  droit  public  s'éeroi 
la  politique  a  par-tnut  méconnu  sa  tradition,  ses  maximes,  » 
eica  loeales,  tique  plus  d'un  gouverneinenl  pris  au  Hépour 
l'approilie  du  bou levé i sèment,  a  perdu  le  diacerneinent  c 
plus  t'iiera  inlérÉIs,  a  tu  du  danger  Ju&ques  dans  ces  plus 
tuires  liabitudcs,  et  s'est  livré  san;  réserve  aux  plus  vaines  in 
et  Hu^  plus  dangereuses  suggestions. 

Telle  a  élé  particulièrement  la  position  de  la  lubtlnic  poi 
celte  période  de  la  guerre  oii  l'Euro}»  l'a  vu  avec  élonneine 
ranger  au  noiubre  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernt 
ii'h  pas  tnrdé  luî-inème  ù  partager  cet  étouncmenl  ;  et  en  eilcl 
te  qu'il  a  vu  au-dedans  et  au-deliors,  était  bien  propre  à  I' 
spirer  des  regrets  sur  la  délerniinaliou  à  laquelle  il  s'ëlail 
engager. 

Il  a  vu  le  vaiuqiieur  âdele  ^  la  déclaration  qu'il  avait  îaï 
occupant  une  province  Ottomane,  pourvoir  aux  soins  de  m 
serval  ion,  U  gouverner  avec  sagesse,  préparer  sa  prosp^rii 
lurr,  et  lors  même  qu'une  dériaration  de  guerre  non-protn 
eu  avait  fait  une  légitime  conquête,  annoncer  par  son  respn^i 
les  propriétés,  les  inceuri  et  la  religion  des  vaiut^uh,  que  m 
tcnlion  n'était  pas  changée.  La  France,  en  effet,  luJu  de  v 
attenter  à  la  prospérité,  et  diminuer  la  force  de  la  Turquit, 
en  vue,  A  cette  époque,  que  de  la  reudre  plus  puissante  c 
heureuse,  en  introduisant  dans  son  sein  de  nouveaux  éteint 
civilisation,  et  ouvrant  au  milieu  de  se»  provinces,  la  gniide 
de  commerce  du  monde. 

Mais  le  gouvememeni  Ottoman  s'était  lié  au-deli  de  s 


Toyinct;  et  engagé  le  dernier  dans  une  guerre  qni  ne  pouvait 
ivoir  pour  lui  que  des  cfaanccs  f&cheuses,  il  était  daus  la  nature 
àt»  position  àe  ne  poufoira'y  MMistfaire  que  le  dernier. 

Ce  n'a  été  qu'après  la  pacification  des  puissances  de  l'Europe, 
ipie  U  snbliitK  porte  a  pu  négocier  sans  contrainte.  Haû  du 
UDUKOt  où  ell6  a  pu  traiter  seule  avec  la  France,  les  deux 
uniiircs  ont  été  i  l'instant  pacifiés.  Le  trailé  du  6  Messidor  a 
'Si  coDclu,  et'le  gruid  ouvrage  de  la  pacification  générale  à  éic 


C<  traité  rétablit  dans  leur  iulégrilé  les  anciens  rapports  qui 
iDHsaKDt  le*  deux  états,  et  en  cela  il  pourvoit  pleinemenl  it  tout 
eqiK  ileniaiident  les  inlérëts,  les  besoins  de  l'empire  Ottoman, 
a  iDl^rèts  et  la  ginire  de  la  France.  . 

Li  joie  éclatante  qui,  à  ConslantiDople,  a  ugnalé  la  publicn- 
ioa  de  etite  nouvelle  a  prouvé  que!  pria  le  gouvemeoient  et  le 
*\>|>Ic  itieltcut  au  retour  de  l'amitié  du  peuple  Franpiùs.  Sun 
ilcrniptimi  a  élé  marquée  par  de  graves  erreurs  et  de  plus  graves 
^ngtra.  Désormais  ce  gouvernement  se  repose  sur  l'espoir  de 
nniver  au  seîo  des  difficultés  inhérentes  à  sa  politi^que  et  sa  pu^i- 
f»).  In  coDvils  d'une  puissance  toujours  amie,  et  véritablement 
ilértïsée  A  sa  prospérité. 

1^9  ialérèts  du  commerce  de  la  France  sont  assurés  par  le 
lilé.  Les  citoyens  Français  commerçans  en  Turquie,  y  retrou- 
(ronl  bimiAt  les  propriétés  qui  leur  avaient  élé  séquestrées,  cl 
i>  (e  moment,  leurs  droits,  Itait  anciennes  prëroi^atives  et  leur 
rtpondérance  commerciale.  Un  article  spécial  stipule  pour  les 
nn|)en»itioiia  qtd  leur  sont  dues. 

LlMDiwur  de  la  France  et  la  dignité  de  son  gouvememeTit 
"Snienl  que  des  esceplions  trop  long-tems  tolérées  par  l'ancien 
oiifïmenitnt  Français,  à  l'exercice  des  privilèges  de  notre  navi- 
"iwi,  fiisseiit  enfin  levées,  ce»  exceptions  n'existeal  pins.  L'ar- 
^tte  la  Mer-Noire  nous  ouvre  désormais  une  route  nouvelle,  et 
iipheredu  commerce  s'aggrandit  des  communications  directes 
(  la  France,  avec  les  provinces  méridionales  de  la  Russie.  Le 
"■nrain  de  ctri  empire,  s'élevant  par  ses  lumières  au-deuns  do<i 
i^jugés  d'une  jalousie  vulgaire,  seni  justement  que  tout  ce  qui 
Jià  i  mnllrplier  les  rapports  de  f industrie  d'une  nation  à  ces 
Dut  raetre,  est  avantageux  à  l'industrie  de  tontes. 

la  iDbKme  porte  n'avait  à  désirer  que  l'amitié  de  la  France. 
a  paix  qiû  vient  d'èlre  conclue  Ini  en  assure  tous  le*  bienfait;. 
I*  Mïfe  devant  elle  une  nouvelle  carrière  de  repos  et  de  sécu- 
*K  «  gouvernement,  revenu  1  ces  anciennes  maximes,  trouvera 
uu  les  fécondes  commuoicalioas  de  noire  commerce  avec  se% 
^1  d'Enrope,  d'Afrique  et  d'Asie,  et  dans  le  retour  de  tes  seti- 
wni  de  conÀnce,  les  moyens  dont  il  a  besoin,  pour  s*  coir- 
tT(r  dans  la  position  honorable  et  sûre  dam  laquelle  il  vient 
être  repbcé. 

Ch.  Mao.  Taiwtbanp. 
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(Moniteur,  No  351.    Ad  10.) 

lYaitÉ  de  Paix  mftV  la  RtpM^mê  Fnntfgue  et  USid 
Porte-Otlomane. 

he  premier  consul  de  la  république  Franfaiw,  aa  nom  d 
pie  Fnuiftis,  et  le  sublime  empereur  OttomaDt  voulant  i 
hi  rapport»  primitifi  de  paix  et  d*ainitié  qui  ODt  ^ijlé  d 
tenu  entre  U  France  el  la  sublime  porte,  ont  nommé  dai 
vue  pour  ministre*  pi inipolcutia ries,  savoir: 

Le  premirr  cohsuI,  ati  nom  ilu  |>euj)le  Français,  le  i 
Charles- Maurice  Talleyrand,  ministres  dé*  relations  «xtérie 
la  république  Française,     , 

Et  la  nibline  porte  Ottomane,  Esseid  Hahomcd  Ssid  < 
F.lTendi,  rapporteur  actuel,  secrétaire  intime  et  directeur 
faii^s  étrangères, 

^iqucls,  aprè*  avoir  échangé  leun  i^eins  pouvoirs,  soi 
venu*  des  articles  luivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  à  l'avenir  paix  el  amitié  entre  la  répi 
Française  el  la  sublime  porte  Ottonianr.  Les  hostilités  c< 
désormais,  et  pour  toujours,  entre  ks  deux  états. 

S.  Lrs  traités  ou  cajnlulations  qui,  avant  l'époque  de  la 
déterminaient  rrtpectivenient  le*  rapports  de  toute  csp< 
existaient  entre  le*  deux  puissances,  «ont  en  entier  renouvel 

En  cooséqneitce  de  ce  renouvellement,  et  en  exécution 
licles  des  anciennes  capitulations,  en  vertu  desquels  les  I 
ont  le  droit  de  jouir  dans  les  états  de  la  sublime  porte,  i 
les  avantages  qui  ont  été  accordés  à  d'autre*  puissances,  la  : 
porte  cousent  h  ce  que  les  vaisseaux  du  commerce  Fisnça 
tant  pavillon  Français,  jouissent  déw rm ai*  saiu  aucune  o 
lion  du  droit  d'entrer  et  de  naviguer  librement  dans  la  Met 

La  sublime  porte  consent  de  plus  è  ce  que  tesdita  vi 
FrsBçais,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  celte  mer,  et  pt 
ce  qui  peut  ftvoriser  leur  libre  navigation,  soient  entteren 
similé*  aux  «aisseaux  marchands  de*  nation*  qui  navigue 
la  Mer- Noire. 

La  sublime  porte  et  le  gonvemement  de  ta  répubtîqu 
liront  de  concert  des  mesure*  efBcaces  pour  purger  de  tout* 
'le  forbans  les  aier*  qui  *CTvent  A  la  navigation  des  viisaeau 
rhands  de*  deux  étals.  La  sublime  porte  promet  de  p 
roDire  loule  espèce  de  piraterie*  la  navigation  de*  vaiaaeai 
chaDd*  Français  sur  la  Her-Noire. 

Il  est  entendue  que  les  avantage*  assurés  aux  Fnmçab 
présent  article,  dans  l'empire  Ottoman,  sont  également  msu 
sujet*  et  au  pavillon  de  la  sublime  porte,  dans  les  men  ( 
territoire  de  la  république  FrwtçaisF. 

3.  La  république  Française  jouira  dans  les  pa;*  Ottoui 
bordent  on  avoitinent  la  Mer- Noire,  tant  pour  son  commei 
pour  les  agcai  el  commissaires  îc»  relations  conuDcrcia 
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prânout  tire  établis  daus  les  lieux  où  les  besoins  du  coinmeits»* 
français  rendront  cet  élablisseincnt  oécessaîre,  des  nièines  droits» 
priiiiégps  et  prérogatives  dont  la  France  jouissait  avant  la  guerre, 
àaos  les  autres  parties  des  états  de  la  sublime  porte,  eu  vertu  des 
aocieones  capitulations. 

4.  La  sublime  porte  accepte,  en  ce  qui  la  concerne^  le  traité 
conclu  à  Amiens  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  4  Germibal  an 
10  (12 1£  Zilkidés  22).  Tous  les  articles  de  ce  traité  qui  sont  re« 
htifs  à  ia  sublime  porte,  sont  foruiellement  renouvelés  dans  le 
présent  traité. 

5*  La  république  et  la  sublime  porte  se  garantissent  rouluelle- 
Buot  l'intégrité  de  leurs  possessions. 

6,  Les  rcïîtrictions  et  compensations  dues  aux  agens  des  denx 
ptûisauces^  aiusi  qu'aux  citoyens  ef  sujets  dont  les  biens  ont  été 
couli!K)ués  ou  séquestrés  pendant  la  guerre,  seront  réglées  avec 
équité  par  un  arrangement  particulier  qui  sera  fait  à  Constant!- 
uoj)le  entre  les  deux  gouvernemens. 

7.  £q  attendant  qu'il  soit  pris  de  concert  de  nouveaux  arrange- 
neus  sur  les  discussions  qui  ont  pu  s'élever  relativement  aux  droits 
de  douane,  oo  se  conformera  à  cet  égard  dans  les  deux  pays  aux 
aoaeAoes  capitulations. 

d.  S*il  existe  encore  des  prbonniers  qui  soient  détenus  par  suite 
de  la  guerre  dans  les  deux  états,  ils  seront  immédiatement  mis  en 
liberté  sans  rançon. 

!).  La  république  Française  et  la  sublime  porte  ayant  voulu 
par  /e  présent  traité  se  pkicer  dans  les  états  Tune  de  l'autre,  sur 
le  pied  de  la  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  entendu,  qu'elle» 
3'accordent  respectivement  dans  les  deux  états,  tous  les  avantages 
qui  pourraient  être  ou  avoir  été  accordés  à  d'autres  puisssances, 
comme  si  lesdits  avantages  étaient  expressément  stipulés  dans  le 
présent  traité. 

10.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Parisr 
dans  l'espace  de  quatre-vingt  jours,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  6  Messidor,  an  10  de  la  république  Française,  et 
!e  24  Safer  ulbau. 

(Signés)  Ch.  Mau.  Talleyband. 

£s8eid*Mahombo*Said-Ghalib-£ff£Ni>i« 
Vour  copie  conforme. 

Le  Ministre  des  relations  extérieures. 

Ch.  Mau.  Tallbyband. 


AN  XL 

(Moniteur,  No.  13.) 

SamÊ-^Xaud^È  Vendémiaire, mil. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  deKii- 
^ieor,  k  conseil  d'état  tatendu,  anètent* 
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.  Art.  1er.  Tous  Tes  îndividiis  exerçant  aujoard'hui  la  profesÉm 
de  bouchers  à  Paris»  se  ferout  inscrire  d'ici  au  1er  Biumaire  à  la. 
préfecture  de  police. 

2.  Le  préfet  de  police  noinmera  parmi  eus  trente  individus^ 
dont  dix  seront  pris  parmi  ceux  qui  paient  le  droit  proportionnel 
des  patentes,  le  moins  considérable. 

3.  Ces  trente  individus  nommeront,  parmi  tous  les  bovchers,  un 
syndic  et  six  adjoints. 

4.  A  l'avenir»  n^l  ne  pourra  être  admis  à  exercer  la  profession 
de  boucher»  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  de  police  ; 

-lequel  prendra  Tavis  des  syndic  et  adjoints. 

5.  Les  bouchers  ainsi  inscrits  ou  reçus»  seront  tenus  de  fournir 
pour  chaque  état»  un  cautionnement  qui  ne  leur  portera  poiul  iu« 
térêt. 

Il  y  aura  trois  classes  de  cautionnement; 
La  première  de  trois  mille  francs  ; 
La  seconde  de  deux  mille  ; 
La  troisième  de  mille. 

6.  Sur  les  six  adjoints  dont  il  est  parlé  à  l'article  3,  deux  se- 
ront pris  parmi  les  bouchers  payant  le  cautionnement  de  première 
classe  ;  deux  parmi  ceux  qui  paieront  le  cautionnement  de  se- 
conde classe  ;  deux  autres  parmi  les  boucben  payant  le  caution- 
«émeut  de  troisième  classe. 

7<  Les  bouchers  verseront  cette  somme  de  mois  en  moia^  et  par 
sixième»  entre  les  mains  d'un  caissier  qui  sera  nommé  par  le  pré- 
fet de  police»  sur  la  présentation  de  trois  sujets  paf  les  syndic  et 
adjoints. 

8.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement  du  dixième  de  sa  re- 
cette en  tiers  consolidé  ou  en  immeubles. 

9.  Le  boucher  qui»  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  8,  n'aura  pas 
fourni  son  cautionnement,  ne  pourra  pas  continuer  Texercice  de 
sa  profession. 

10.  La  caisse  sera  destinée  à  servir  de  secours  aux  bouchers 
qui  éprouveront  des  accidens  dans  leur  commerce,  les  prfts  seront 

{  laits  sur  la  demande  des  bouchers,  sur  l'avis  des  syndic  et  ad- 

joints et  la  décision  du  pcéfet  de  police. 
*  1 1.  Ce  prêt  sera  (fai^  sur  engagement  personnel  de  commerce  à 

termes»  dont  le  délai  ne  pourra  excéder  un  mois»  Tiutérèt  sera  de 
demi  pour  cent  par  mois. 

12.  Chaque  année»  le  compte  de  la  caisse  sera  rendu  aux 
syndic  et  adjoints»  par  le  caissier,  arrêté  par  le  préfet  de  police^  et 
remis  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur»  qui  en  rendra  compte  sa 
gouvernement. 

13.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que  six 
snob  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  police,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  permission. 

14.  Tout  boucher  qui  abandonnera  ton  oemraerce  sans  avoir 
rempli  cette  condition  perdra  son  cautionnemeot.  Les  créanciers 
ë*uu  boucher  failli  pou^out  cependant  réclamer  la  portion  de  ce 
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qui  resUra  l!bie  dans  la  cause,  pour  la  faire  en 
in  duu  son  actif. 

13.  lies  frais  d'idministralioti  et  de  bureau  que  nécessitera  la 
Be,  seronl  prélevés  sur  le  produit  des  sommes  prêtées  ;  le  lur- 
^)il}cn  a,  toaruMS  en  accroissement  dà  fonda  de  caulionue- 
it. 

6.  A  la  première  réqnisiltoB  de  tout  bouclier  qui,  après  les  six 
)  de  SI  déclaralion,  renoncera  librement  à  sa  profession,  ou  à 
tquisitioa  des  Iiérilters  ou  ayant  cause  d'un  boucher,  flécedé 
s  l'ricrcise  de  la  profession,  le  cautionnement  qu'il  aorafoumï 

rtstKuË  aux  requérant. 

7,  Il  ne  poiirm  èlre  vendu  de  bestiaux,  pour  l'approTisioDiM- 
i<^t  I  i   dans  les  marciiés  de  Sceaux,  de  Poissy 

i-".        ■     '   j ^M  ra  d'être  garni  de  viande  pendant  trois 

!ni  :  .  !«i;i  tiTiii  peitdant  six  mois, 

?.L  ]<  rct  et  II]  vente  des  viandes  de  boucherie  coati  nue- 

d'è         .  .1.1^  ikiiN  i<ur3  de  la  semaine  Reniement,  dans  les 

■Mi:  j    :A:^^-,  M1U3  la  jjrveillance  de  la  police. 

I.  Le  syndics  et  adjoints  des  bouchers  présenteront,  an  préfet 

Dlice,  nn  projet  de  statuts  et  réglemens  pour  le  r^me  et  la 

pliae  iirténeure  de  tout  ce  qui  lient  an  commerce  de  là  bou- 

e.    Il  ne  serout  exécutoires  qu'après  arohr  été  homologues 

i  rapport  do  niinbtre  de  l'intérieur,  et  dans  la  forme  usitée 

tous  lea  réglemeos  d'administration  publique. 

■  Le  mtDÛIre  de  Tmlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

arrété,  quf  sera  incéré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)         BoNAfARTE. 

Par  le  Premier  Consul 

Le  Secréuire  d'Etat  (Signé)     '  II.B.MAKBT. 


(Moniteur,  No.  27.) 
PKBPBCTtIHB   DB  POLICB. — BALATAGB. 
Pari»,  h  30  yaukmiairt.  An  1 1. 
conseil  d'étal,  préfet  de  police,  ordonne  ce  qni  tnit  : 
L  1er.  L'orriamMocK  de  police  do  32  Frimaire,  an  9,  cathv 
Dt  le  bnIsjBge.  set«  réimprimé^'  publiée  et  affidiéc  dam 

Les  cosnniM— iree  4e  poKee,  les  oiiaers  de  paix  et  les  pr^ 
de  la  pnerwlDre  sont  chargés,  cbacnn  en  «e  qai  le  concerne, 
umiller  l'ckécation. 

U  CoDMaier  d'Etat,  Préfet        (Signé)        DUBOis. 
Par  le  OooMilkr  d'EM  Préfet, 

Le  Smétun-Génénl,  (^gni)  P"s- 

4F2 


^BP 


688 


Ordommce  du  22  Fi^ivuêre,  an  9. 

Alt.  ICT.  Tous  les  propriéiairea  011  locataires  aérant  Icn 
faire  balayer  légutierement  tous  les  jniiri  au-devant  de  leurs 
fons,  boutiques,  cours,  jardius  et  autres  emptacemens. 

L«  balayage  se  fera  jusqu'au  riii«seau  daits  les  rues  à 
paT£s  et  jusqu'au  milieu  de  la  chaust^ée  dans  les  autres  rues. 

Les  boues  et  imiuondices  seront  mises  eu  tas  ;  nul  ne  poui 
pousser  drvanl  les  propriélés  voisines. 

3.  Ceux  qui  auront  relevé  les  boues  ou  immondices  pii 
bornes,  et  ceux  qui  sont  obligés  pat  les  localités,  de  les  met 
foj  près  des  ruisseaux,  jeteront  la  quantité  d'eau  suiBsantt 
en  dissi|>cr  les  traces;  savoir,  les  pi<'iiiit.-rii,  itui^ii'''i  .ii'tès 
layage,  et  les  autres  après  le  pa-~.i^< 
meut. 

3.  Le  balayage  sera  terminé  à  timi 
1er  Vendémiaire  jusqu'au  ler  Gei  iiii[>, 
tard,  à  dater  du  1er  Germinal  jusr[ii'!i 

4.  Il  est  ^éfecidu  de  pousser  ou  •!>  |i:l>!i  Ick  boucs  ou  il 
dices  dans  les  ruisieaux. 

5.  Nul  ne  pourra  dépoter  dans  les  mes  aacutws  ordures 
iDondici^s,  provenans  de  l'intérieur  des  maisons,  après  le  [ 
des  voitures  du  ueltoyemeut. 

6.  Les  étalagistes  qui  occupent  des  places  dans  les  rues 
les  halles  et  marcliés,  sont  tenus  nuitin  et  soir,  de  les  bal 
de  les  reudre  nettes. 

7.  Conformément  aux  anciennes  ordonnances  de  police 
défendu  à  qui  qlie  ce  soit,  de  déposer  dans  les  rues  aocui 
dures  ou  immondices  autres  que  celles  qui  doivent  être  ei 
par  l'eiiiri'preneur  du  nellnyenient. 

8.  Li-s  vrnes,  bouteilles  cassées  et  morceaux  de  glaces  ser 
posés  ie  lotig  des  maisnivi,  séparément  des  boues  et  immoii 

9.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  jeter  dans  les  n 
ks  fenêtres  et  croisées. 

10.  Les  faabitans  de  la  campagne  et  autres  qui  ramasaei 
Paris  des  immondices  et  du  petit  fumier,  ne  pourront  te  fa 
de  grand  malin  ;  ils  se  serviront  de  charrettes  ckne  en  pi 
claies  ou  toiles. 

Ceux  qui  enlèvent  du  fumier-litiere  aont  tenus  de  le  c 
sur  leurs  cliarettes,  par  des  bimnes. 

11.  Dans  les  temps  de  neigg  et  dégelée,  les  proprïélt 
locataires  sont  tenus  de  balayer  la  neigeet  de  casser  les  g|i 
devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autn  ci 
mens,  ju'ques  et  compris  le  ruisseau. 

Ils  nielleront  en  tasces  neiges  et  glaça;  cl  encasdevci 
jeteront  des  cendres,  du  sable  ou  des  gravois  pour  obv 


(les   viiiH>rea  ilu  ne 

leuresdu  nuitin,  dq 
.  -i  àaept  hruicsa 
11  tiii  de  l'année. 


12.  Ils  ue  pourront  déposer  dam  le*  rues 


IJ  ;  ! 
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^hces  provenaot  de  leurs  cours,  ou  de  l'intérieur  de  leur  habi- 
tations. 

15.  Les  coucierges,  portiers  et  gardiens  des  maisons  nationales 
et  de  tous  établisse  mens  publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
sont  |>ersonQellenieot  responsables  de  l'exécution  des  dispositions , 

d-(ifS5H5. 

U.  II  sera  pris  envers  les  contreveiians  aux  dispositions  ci-des- 
m,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
ms  préjudice  des  poursuites  à  exercer  conter  eux  par  devant  les 
tribunaux,  couformément  aiix  lois  et  réglemens  de  police. 
Pour  copie  conforme^ 

Le  Secrétaire-Général         (Signé)  Pus. 

Ordonnance  concernant  les  Cours  de  Dissection» 

Du  22,  Vendemiare,  An  II, 

Le  conseiller  d'étal,  préfet  de  police»  vu  Tarrèié  du  dlrectoiie 
nécufifdn  3  Vendénniaire,  an  7;  vu  pareillement  les  instructions 
•iu inioistre de  Tintérieur,  du  17  du  même  mois;  vu  «ussi  l'article 

■?3dei'anètédes  consuls,  du  12  Messidor  an  8;   ordonne  en  qui 

>uit. 

Art.  1er.  Il  est  défendu  d'ouvrir  aucune  salle  de  dissection 
aucHD  laboratoire  particulier  d'anatomie,  sans  Tautôrisation  du 
<^ons«llcr  d'état,  préfet  de  police. 

'2,  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'autant  que  les  lieux 
«iê^ignes  pour  rétablissement  ne  présenteront  aucun  inconvénient; 
àctteSet,  un  rapport  de  commodo,  et  incommodo  sera  fait  par 
»a  commissaîre  de  police  assisté  des  gens  de  l'art,  et  de  l'inspec- 
î^ur-général  de  la  sahibrité. 

3.  Les  cours  de  dissection  ne'  pourront  commencer  qu'au  1er. 
Brumaire,  ^  finiront  avant  le  1er.  Floréal  de  chaque  année. 

4.  U  ne  pourra  être  dissèque  de  oujets  viorti  de  maladie  conta- 
^imse,  ou  déjà  en  état  de  putréfaction. 

5.  Les  cadavres  seront  portés  dans  les  salles  de  dissection  ou 
laboratoires  d'anatomie,  dans  des  voitures  couvertes,  et  entre  neuf 
et  dix  heures  du  soir, 

li  est  enjoint  de  transporter,  avec  les  mêmes  précautions,  les 
^^bris  des  covps,  aux  lieux  destinés  à  les  recevoir. 

^.  11  sera  pris  envers  les  cootrevenaus  aux  dispositions  ci-dessus, 
belles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  par  devant  les  tri- 
^natix,  cioDforjnément  aux  lob  et  réglemens  de  police. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  Tinspecteur- 
S^Déral  de  k  salubrité,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 
i^n  à  son  exécutioD. 

le  gbéral  commaodant  la  première  div'ision  militaire,  le  géné- 
ral commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris  «l  ^  ^^^^^  ^^  *^* 
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pfon  de  ia  gendarmerie  nationale  du  dépurlement  de  la  Seine,  tont 
requis  de  leur  faire  prêter  main-forte  au  besoin. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet,        (Signé)        Dufiois. 
Par  le  Conseiller-d'Elat,  Préf^. 

Le  Secréteite-Géoéral,  (Signé)        Pus. 

(Moniteur,  No.  29) 

BANQUE  DE   FRANCE* 

Rapport  du  Président  de  la  Banque  de  France,  à  VAsaewhlk 
générale  des  Actionnaires,  du  20  Vendémaire,  JnlU 

Citoyens, 

Vous  coimaissez  Tobject  de  la  réunion  annuelle  des  leprésen- 
tans  des  dictionnaires  de  la  banque  de  France. 

Vous  avez  à  entendre  le  compte  analytique  de  ses  opérations 
|>endantj'année  qui  vient  de  finir. 

Vous  aurez  à  reiiiplacer  le  cinquième  de  régens  et  le  tien  des 
censeurs  qui  sortent  annuellement. 

L'un  dts  régens,  le  citoyen  Basterrècbe,  étant  mort,  deux 
seuleuirnt,  aux  termes  de  l'arrêté  de  la  dernière  assemblée-géné- 
r^e,  doivent  sortir  par  la  voie  du  sort. 

Vous  aurez  à  statuer  sur  la^rédamation  des  «gens  de  change, 
qui,  en  vertu  d'un  arrêté  des  consuls  du  27  Prairial  dernier,  se 
croient  en  droit  de  certifier  les  transferts  d'actions,  sans  ètrepréa- 
labtetiteift  accrédités  et  désignées  par  la  banque,  aux  termes  de 
vos  statuts  et  réglemens. 

L'assemblée  générale  de  l'an  10,  a  arrêté  que  le  capital  de  la 
banque  serait  complété  |>ar  le  doublement  des  actions.  Presque 
tous  les  actionnaires  ont  souscrit.  Il  n'est  resté  que  239  actions 
.  dont  la  répartition,  voulu  par  votre  arrêté,  ne  pouvait  être  ef- 
'^fectuiîe.  Le  conseil  de  régence  a  ordonné -qu'elles  seraknt  ven- 
dues au  corps.  11  en  est  résulté  un  bénéfice  qtti  a  accrti  le  din- 
dend  du  premier  semestre  de  l'an  10,  auquel  les  actions  nou- 
velles ont  participé. 

Les  opérations  de  la  banque  se  sont  accrues  dans  une  propor* 
ti<in'  qui  indique  de  la  nraniere  1^  plus  satisfaisante  les  progrès  de 
la  confiance  d'où  doit  résulter  la  restauration  du  crédit  public, 
mais  si,  d'un  côté,  votre  sagesse  a  pressenti  les  avantages  que  de- 
vait produire  l'accroissement  du  capital,  de  l'autre  elle  ne  ))eut  se 
dissinmier  que  c'est  au  grand  bienfait  de  la  paix  que  sout  dip  les 
succès  obtenus  par  votre  prévoyance  et  votr^  sollicitude.  An^i 
vos  représentans  se  sont-ils  empressés  de  mêler  les  témoignages 
de  leur  reconnaissance  à  ceux  que  l'humanilé  consolée  exprimait  à 
notre  héros  pacificateur,  par  l'enthousiasme  des  peuptes  à  qui  H  a 
donné  cette  paix  tant  désirée. 

*  L'augmentation  progressive  des  travaux  de  tout  genre  en  esi- 

.  geait  une  dtfhs  le  nombre  des  employés.    L'ordre  et  l'économie 

ont  présidé  à  la  nouvelle  organisation.    L'assidmté,  le  tele,  k 
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d^roDeiO€ilt)nt  procuré  le»  résultats  qu€  Ton  semblait  ne  devoir 
oètenif  que  cte  nombre.  Les  traitemens  ont  été  proport ioiiués  à 
l'importance^à  la  difficulté,  à  la  durée  des  travaux,  et  aux  services 
^ipiethaqoe  employé  à  été  à  |)ortée  de  rendre  dans  sa  place. 

La  prospérité  de  la  banqut;  tient  à  celle  du  'commerce,  leur 
union  avec  le  crédit  public  est  si  intime»  que  l'on  ne  saurait  es- 
u\er  le  moindre  échec,  sans  que  le  contre-coup  devienne  funeste 
u  l'autre.  La  rés^ence  n'a  jamais  perdu  de  vue  ces  grandes 
y/^fs.  Toutes  4CS  pensées,  toutes  ses  opérations  n'ont  jamais  eu 
i^  juire  objet  que  l'amélioration  du  crédit  public  et  la  pros|)érité 
du  commerce,  il  était  de  son  devoir  de  saisir  toutes  les  occasions 
'1*11  pouvaient  lui  faire  atteindre  ce  but  sans  compromettre  Tiii- 
i!*^|ieu<(uQce  de  la  banque,  et  sans  nuire  à  l'intérêt  bien  entendu  des 
■it'iofinaires, 

C  est  suus  ce  point  de  vue  que,  considérant  le  payement  ée% 
f^'^tts  et  pensious  comme  un  service  d'honneur  et  de  confiance 
l'i  iKHivail  avoir  une  grande  influence  sur  le  crédit  publie,  le  con- 
i<:'U'énéral  a  successivement  renouvcl6  ses  traiîi^*»  avec  le  gouver- 

La  banque  n'a  donc  point^ressé  d  être  chargée  de  ce  service, 
Tiisavec  cette  diffl^rence  que,  depuis  le  mois  de  Prairial,  celui  des 
•p^n^mens  est  fait  directem^ut  par  les  préposés  du  payeur  de 
•^ 'lei  le  publique.    . 

.  Ctst  par  l'escomte  que  le  commerce  reçoit  les  secours  déstiués 
y^  raviver,  et  qui  sont  par  <^la  même  le  germe  de  sa  prospérité. 
^^^rorupfe  devait  donc  être  <ia  des  objets  immédiats  de  la  solli- 
"i'-'^e  de  ta  régence.  - 

La  qiirjtité  de  ces  secours  a  di^  néanmoins  rester  subordonnée  à 
<^U(  (le  ia  réserve  et  aux  fonds  disponibles  provenans  des  recettes 
''^Miieres,  ainsi  le  coiumandait  la  sagesse.  Ces  secours  se  sont 
*' •^,  ^lans  le  courant  de  Tannée,  à  environ  450  millions. 

l^  Miode  de  la  répartition  des  fonds  destinés  à  l'escompte,  a 
"^[  piirticulierement  Tattention  du  conseil  de  régence,  le  tem^ 
^  pu\i\ait  lui  faire  ccnuattre  les  inconvénieus  et  les  avantages  de 
"'')  tel  mode  de  réjmrtition.  Après  avoir  comparé  les  change*- 
'U'  ijuccessifs  qui  ont  été  provoqués  par  les  circonstances,  le 
■^-''îl  Vest  arrêté  à  celiii  qui  a  paru  le  mieux  concilier  le  vœu  et 
"'^êt  i\ffi  actionnaires  avec  ce  qiie  rétablissemeul  doit,  par  sou 
'>'  'W  bauque  de  France,  à  ceux  qui,  n'ont  pas  voulu  s'associer 
^^•*  livilement  à  ce»  opérations. 
'f  cluiix  des  efiets  acceptés  à  Pescompte  a  été  l'objet  constant 

^"^unienet  de  ta  sollicitude  du  comité  chargé  de  ce  travail  im* 
'  '-^it.  Guidé  et  lié  par  vos  statuts  et  par  vos  réglemens,  il  j 
'>  "Jié  toutes  les  précautions  commandées  par  la  prudence. 
^  le  a  éré  k  cet  égard  sa  mesure,  que  la  banque  n'a  eu  a  ai» 
^<^r  aucune  perte  qui  puisse  être  attribuée  au  choix  du  papier. 
Li  prospérité  de  la  banque  dépend  de  l'étendu  de  ses  opéra- 
'  >  ;  mais  ses  opérations  doivent  être  mesurées  sur  la  matse  du 
u^talre  ea  réserve.    D'ua  c6té»  cette  réserve  pouvait  èlM  «n<* 
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tatnée  par  Taccèlération  inopinée  du  service  des  icflles,  doot  la 
majeure  partie  se  réalise  eu  écus.  D'un  autre  côté,  la  paix  eo 
ouvrant  un  champ  fiius  vaste  aux  spéculations  du  commerce,  ï 
'  donné  au  nuniéiaire,  pour  le  nioinent  une  direction  presque 
universelle  et  exclusive  vers  les  ports  de  mer, .  où  se  sont  simul- 
tanément portées  toutes  les  vues,  toutes  les  espérances  des  com* 
merç ans.  Cette  diversion  pouvait  neutraliser  une  grande  pariie 
des  rcsources  de  la  banque  ppur  ramener  les  écus  dans  la  capitale. 
La  régence  voyait  augmenter  les  besoins  du  commerce  en  raisoo  de 
ses  spéculations  et  que  la  direction  qu'il  donnait  aux  écus  la  pri- 
vait des  moyens  qu'elle  aurait  pu  employer  pour  venir  plus  puis- 
samment à  son  secours.  Rien  n'a  été  négligé  |K)ur  faire  cesser 
cette  position.  Le  conseil  a  cru  tlevoir  se  résigner  k  fou»  ks  sa- 
crifices qui  lui  ont  paru  pouvoir  concilier  les  intérêts  «le  ses  coni- 
mettans  avec  les  besoins  extraordinaires  du  commerce.  11  sW 
occupé  des  moyens  d'augmenter  la  masse  effective  des  espèces  par 
la  fabrication.  Si  la  défaveur  de  la  balance  du  commerce  à  exilée 
de  sa  part  quelques  sacrifices  on  peut  les  considérer  comme  les 
germes  féconds  des  dëdommagemens  que  la  restauration  du  com- 
merce lui  fera  recueillir.  Pour  artiver  à  son  but  avec  plus  cfa- 
vantage»  le  conseil  ne  s'est  point  lassé  de  demander»  et  a  fini  par 
obtenir  du  gouvernement  la  remise  du  droit  de  seigneuriaj^e  sur 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'ai^ent  en  monnaie  de  France. 
Quand  la  régence  n'aurait  obtenu  que  cet  encouragement,  elle 
croirait  avoir  bien  mérité  de  ses  commettans  et  du  commerce. 

Le  président  a  ensuite  fait  connaître,  pour  chacune  des  semes- 
tres de  l'an  10«  le  résultat  des  opérations  de  la  banque. 

Rapport  des  Censeurs  de  la  Banque  de  France,  à  tAssemhlef 
'    générale  des  Actionnaires,  le  20  Vendémiaire,  An  \l,  par  h 
Citoyen  Joumauber, 

Citoyens. 

Les  régens  de  la  banque  de  France  viennent  de  vous  fiùre  l'ex- 
posé des  travaux  et  des  opérations  de  Tan  10,  et  de  vous  tendre 
compte  des  résultats. 

Les  censeurs,  en  exécution  des  statuts,  doivent  aussi  vous  don- 
ner les  éclaircissemens  relatifs  à  leurs  fonctions. 
,  Nos  examens,  l'inspection  de  livres,  la  vérification  des  débets 
et  crédits  nous  ont  fait  reconnaître  que  le  bénéfice  oet  do  der- 
nier semestre  s'élèvera  à  1,561,171  ^f*»  53  cent;  pour  ebaque  ac- 
tion, fait  52  fr.  3  ceut.  9  diximes,  et  permet  de  porter  le  Âvideul 
à  50  fr. 

L'accroissement  du  capital,  en  donnant  plus  d'étendve  sus 
opérations  a  multiplié  les  travaux,  ce  qui  a  nécessité  TaugBienta- 
tion  du  nombre  des  coopérateurs.  Néanmoins  le  directeor^Déral 
et  les  chefs  des  différentes  divisions,  persévérant  dans  lai  stricte 
régie  d'être  à  jour  tous  les  soirs,  se  soqt  tus  obligés  de  suppléer 
l'iasafisaiice  des  journées  par  de  longues  et  ft^uenlies  vcilks. 
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'  eBT  JDt«gi>tii«,  lear  lele  et  kuf  dévonemnit  ntriUnl  les  ploi 

Clai\ae  année  a  vu  «'améliorer  le  liffw»  et  l'adnKniltmioo  «le 
■  Innque  par  l'effet  d'uiie  expérience  attentive  à  conrigcr  et  à 
Fdilitrtout  ce  qui  a  paru  susMptiblc  de  mieux. 

Xou«  ne  dironi  pas  cepcDdint  que  cet  établissement  ne  laine 
ici  ï  <lésirer  ;  mais  le  lenis  «al  peut  indiquer  lei  noyeni  d'aï- 
liiidrcà  ia  perfection,  <]iii  k  dérobe  trop  aotiveiit  anx  c«ncep. 
nu  «taux  facultés  liumiiiiics.  . 

U  banque  de  France  fut  ini^née  pour  &cililer  les  transactiou 
imawtritflfi  en  niulti|)li)inlle  ugne  représentatif  du  numémireat 
ULi  In  rue  d'acneiier  l»  hxKse  du  taux  de  llnlérèt.     Elle  a  rempli 

(■rroiitT  objet.  Si  duns  le  second,  elle  n'a  pas  encore  allémt 
1  biil,  on  ne  peut  pas  Piier  qu'elle  n'ait  produit  une  grande  amé- 
)n>i<Mi,  et  mênie  toute  l'amélioration  qui  était  compatible  avec 
t  tircotutanCM  difficiles. 

Puurliiro  Juger  des  pas  qu'elle  a  faits,  il  faut  aerappeller  leniD* 
fM  et  le  point  du  départ. 

Elle  K  forma  au  milieu  dei  viduilndei  d'une  gnerre  générale, 
iimj  le  discrédit  élail  lel  qu'on  perdait  tioîs  et  quatre  pour  cent 
I  mois  nir  des  effets  recliercbéi  aujourd'hui  à  UD^ponr  cent  et 

Elle  s'organisa  quand  d*autres  toblinemens  qui  pressentaient 
rStls  de  sa  concurrenre,  uiscîl^nt  contre  elle  tons  les  genm 
prévenliou  ;  quand  nn  allèctail  de  dire  que  la  banque  ne  s^ 
Iqn'iin  insirumeiil  dans  les  inaina  du  gouvernement  pour  se 
vrureT  des  fonds  ;  quand  enfin  la  méfiance  générale  rendait  le 
ctmral  des  actions  si  difficile,  que  U  banqoe  se  put  commeii- 
qu'avec  un  fonds  liês-modJqne,  et  fourni  par  la  caiue  d'n- 
'ttlBeniCDl. 

Cependant  jamais  pronostics  alarowii  w  foicot  mieux  dé< 
mis  par  les  faits. 

forte  de  sa  constitution,  forte  de  Tappiû  libéral  et  p 
m  H't'l"^  du  gouvernement,  Ja  banque  ^ttt  élevée  w 
toutes  les  préventions. 
In  dividendes  ont  Été  plus  forts  qu'on  Dc  devait  fattendre 
M  régie  qui  n'exposera  jamaia  |e>  iolérèU  des  actionnaires  ans 
indres  risques,  ni  les  portean  de*  Inileta  au  mmndre  retard. 
kn  capital  vient  d'ëire  con^letté  par  br  rentrée  des  derniers 
miens  des  dernières  actions,  I^  gouvernement,  qui  avait  jugé  né- 
niie  d'en  avoir  cinq  mille,  n'en  a  plot  que  Ctnq  cents,  et  il  n'eil 
débiteur. 


U  gouveroeitienl  convaincu  mit,  mns  une  parfaite  indépot' 
w,  la  iKmque,  aulieude  preuttrenngnDd  cMor,  ne  pouraH 
t  <léctieoir,  s'est  prononcé  à  cA  épn),  dans  toolei  les  occasioM^ 
U  manière  la  plus  salis  fat  saute. 

^^uand  le  traité  pour  le  service  du  paiement  dca  KOte*  a  dfl 
t  rcoomelée,  les  articles  a  oaTcti  dJanOé*  BWl  •  miautt* 


du  lré»r  public,  et  stm  la  même  liberté  qu'entre  <lc 
culien. 

Quand  ki  fonda  pour  ce  service  n'ont  plus  fié  f»il!  to 
lioi»  sur  li'9  départe  mens,  mab  fourni»  à  Pari!,  le  (aux  ik 
mission  <  élÉ  diiiiiuué  à  raijon  de  mode  de  verunieot  pli 
et  plus  économique. 

La  banque  s'est  ealîtuée  heureuse  de  pouvoir  seconder 
lele  ta  disposition  bienfaisante  du  gouvernenient,  qui  li 
dans  les  ))reniiert  Jours  de  l'an  11,  le  dernier  semestre  il 
et  pensions  de  l'an  )0. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  banque  n'fscnmplail  \^t^  i 
r*  qu'elle  ne  prenait  qu'une  faible  partie  du  papier  qu'ut 
notait  ;  c'était  la  blfimer  de  s'être  astreinte  ù  guder  dei 
M^esdans  l'émiseinn  de  ses  billets. 

Peul-on  se  dissimuler  que  le  volume  des  billets  an 
mis  en  circulation,  doit  être  toujours  dans  de  telles  pn 
avec  la  présence  des  énis  en  cniMe,  que  ceun-ci  jiuiii 
gène,  tans  eml>arr«s,  fHÏreface  à  racquittement  de  tons  < 

Celle  Tégle  de  rigueur  est  observée  dans  la  quotité  de: 
versées  sur  la  place,  chaque  jour  d'escompte. 

Si  l'on  M  négligeait  à  cet  égard,  les  censures,  attentif 
lenir  les  proportions  relatives  aux  circonstances,  sont  là 
poser  leur  veto  i  telle  disposition  qui  pourrait  s'en  écarter 

Sans  doute  il  tùl  élé  possible  de  donner  plus  de  laliluci 
comptes,  et  facile  d'augmenler  ainsi  le  bénéfice  des  itiléfCi 
plus  grande  circulation  de  billets  au  porteur  ;  on  doit  n 
tendre  aux  bons  effet)  d'une  extension  progresùve,  à  nii 
le  crédit  général  s'amÉliorcta. 

Mais  que  terail-ce,  dans  le  moment  présent,  qu'n 
augmentation  du  dividende  pour  chaque  action,  s'il  eût  I 
tenir  par  dts  opérations  pénibles,  incertaines,  ou  par  é 
quelconques  ? 

Quimporle  que  cette  circonspection  puisse  être  qui 
timidité  puérile,  si  c'est  à  ces  mesures  sages  que  l'éiali 
doit  sa  parfaite  sêcurilé,  la  ceititude  de  suffire  à  ses  br 
ses  moyens  toujours  présens,  et  enfin  sa  bonne  renomi 
l'étranger. 

L'étranger  sait  tr^s-bien  que  les  billets  de  la  banque  d 
ne  sont  (las  des  papiers  reposant  sur  d'autres  papir-rs  iliuil 
quoique  h\pi)lliéqiiét',  ne  laurait-ètre  réalisée  tnslaDlaueii 
des  jours  d'inqiiiélnde  ou  d'alanne. 

Ce  ne  sont  pa*  nou  plus,  comme  cliei  d'autres  Dations,  < 
fondés  sur  des  capitaux  prêtés  à  l'état,  et  comprouiis  dan 

On  s'est  permis  de  dire  que  les  fonds  de  la  banque 
utiles  qu'anx  banquiers  à  grandes  afiiiires,  que  le  r> 
proprement  dit  en  était  écatïé,  on  n'y  participai!  que  d 
oicrc  ioscuiblc  ;  on  a  dit  que  le  porle-feui'Ie  était  en  eno 
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mposé  de  papier  de  circulation  n'ayant  d'autre  base  que  let  cré' 
ij  iiiulueLi  que  se  font  les  sigualaiKs.  Mtia  les  censeurs  eu  ont 
i  i'înspectioii  en  divers  Ictus;  ils  out  scruté  malériellemcnt 
aque  effet;  iU  ont  fait  plus,  ila  les  ont  classés  par  série*  tclalî- 
lucitt  à  kur  origiae  présuniée,  et  toulei  les  fois  ils  out  reconnu 
e  les  Iraitcs  de  l'étraugcr,  celles  drs  villes  niaDDfacturieres, 
Ie&  des  jKiils  tepo^aut  sur  des  achats  de  niarclianiliies,'  coDsé- 
ruieot  ëmaiiÉes  du  coiiinierce  le  jilus  réel,  formaient  au  luoini 
Hrpt-liuitiemes  de  la  loUlîlé,  et  dont  partie  pajaMe  {Mt  les  di- 
rs  uiarcliands  de  Paris.  Quaiidaux  uuirespupiurs,  ceuxquioe 
iteul  pas  aussi  bît'D  reconnaître  les  causes  de  leur  fonnÂtion, 
it  uéannioiDi  toujours  des  lettres  de  cimnge  revétun  de  plu- 
un  sigoalures,  les  plus  acciéditées,  présentées  à  l'escompte 
nni  beaucoup  d'autres  sur  lesquelles  elles  u'ont  étÉ  préférées 
'à  raison  de  ta  plus  grande  solidité. 

On  doit  sentir  coiubieu  il  est  ditliciie,  sinon  impu^aible,  d'eia- 
cher  abïoluiuent  i'admissiou  de  tout  p.ipier  Je  cetle  nature, 
laiid  sa  valeur  ne  prëseule  aucune  incertitude. 
On  a  vu,  dejHiis  quelques  moi",  présenter  A  la  banque,  chaque 
ur  d'escompte,  de  deUK  à  trois  cents  bordereaux,  coatcnunt 
ittron  40  millions  de  papier  ;  alors  la  nécesiilé  de  ne  prendre  à 
ucuo  qu'une  faible  partie  de  sommes  si  cou  s  id  érable*  I  llnnué 

On  a  paru  croire  à  quelques  faveurs  dans  la  diilrîbulion 
»  fonds  disponibles  :  elle  n'a  cependant  jamais  cessé  d'être  pro- 
)tlionclle  ;  le*  ceugcurs  ne  concourent  point  au  travail  de  l'es- 
>u)pte,  il  est  dévolu  aux  régens  ;  mats  souvent  piêseni  tu  choix 
u  papier  et  aux  répartitions,  nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir 
iidre  ici  un  témoignage  éclalajit  de  l'impartialité  de  la  Rgence, 
arlée  jusqu'au  scrupule. 

C'c4ldonticiundeces  points  délicats  où  la  diUiciillé  de  délmire 
rs  préventions  spécieuses  semble  rendre  illusoire  lii  rechetctte  de 

Tant  que  le  cboix  des  papiers  de  commerce,  dans  une  banque 
uelconque,  sera  confié  aux  individus  qui  en  créent  le  plu*,  ou 
|ai  ont  un  intérêt  conslanl  à  bénéficier  sur  l'escomplc,  comment 
ironver  au  public  qu'il  ne  s'introduit  entre  eux  aucun  abus  de 
irvférence  réciproque  I  Comment  persnader  que  leur  intérêt 
KTsoonel  u'est  jainais  qu'en  seconde  li;;ne  après  l'intérêt  de  la 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  certains  critiques  qu'un  eût  dû  prendre 
un  parti  différent,  celui  de  confier  le  choit,  pour  l'admission  du 
papier,  à  des  préposé*  absolument  désintéressés  relativement  à 
l'iscoaiple,  et  à  qui  toute  présenlaliun  |h>U[  eux-inèmes/ut  înter- 
diie. 

Mût  sa  trouverait-on  des  hommes  qui  cmin^issaient  asseï  la 

pW,  pMr  lear  confier  de  telles  fonctions  ?  Il  en  faudrait  un  cer- 

'aia  Dombre  ;  les   traitemens  à  leur  attribuer  grèveraient  l'éla- 
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blineinetit  ;  et»  fiuseot-ib  purs  comme  des  êtres  célettes,  It  ma* 
lignite  ne  s'exercerait  pas  moins  contre  eux  t  on  leur  suppose- 
rait des  préférences  intéressées  pour  ceux  qui  paraîtraient  svoîr 
su  se  ménager  leurs  faveurs. 

Ainsi,  Quoiqu'on  puisse  dire,  le  système  actuel  d'une  régence 
gratuite  dévouée  par  honneur  à  la  prospérité  de  la  banque, 
réunissant  une  telle  masse  d'actions,  que  c'est  comme  sa  chose 
même  qu'elle  administre,  a  certainement  les  plus  grands  avantages 
sur  tout  autre  moven  connu  jusqu'à  présent. 

Cependant,  à  1  époque  où  le  capital  pourra  prendre  un  grand 
accroissement,  il  conviendra  d'augmenter  le  nombre  des  r^eos; 
il  eft  et  il  sera  toujours  de  la  plus  haute  importance  d'appeler 
dans  les  nouveaux  dioix  (ainsi  qu'on  le  fit  l'année  deraîere)  quel* 
ques  iiégocians  opérant  moins  en  banque  qu'en  marcbandisea,  de 
rechercher,  non  ceux  qui  font  le  plus  d'afiaires,  mais  ceux  qui  les 
font  le  mieux,  au  gré  de  l'opinion  publique,  ceux  sor-tout  qui, 
couiaissant  bien  les  différentes  branches  ou  commerce  de  Paris, 
et  les  hommes  qui  l'exercent,  peuvent  signaler  à  la  régence  des 
maisons  peu  répandues,  dont  la  conduite  et  les  aflUres  solides 
doivent  faire  recevoir  le  papier  par  "préférence  à  celui  de  tant 
d'autres  qui  n'ont  qu'un  éclat  momentané. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  radmiuistretion  vient  d^uiopter 
pour  Tadmission  à  l'escompte  le  nouveau  mode,  qui  y  appelle  les 
petites  coaune  les  grandes  fortunes,  et  qui  a  fait  dire  à  la  bouise 
que  la  banque  a  bien  mérité  du  commerce. 

En  eflRst  la  régence  a  su  profiter  de  la  leçon  donnée  par  Tex- 
périence.  Elle  a  reconnu  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  à 
qui  la  facilité  de  l'escompte  est  nécessaire,  ayant  souveot  beau* 
coup  de  marchandises  et  peu  de  papier,  ne  pouvait  en  présenter 
assec  pour  aller  en  concurrence  avec  ceux  dont  la  fortune  est, 
en  msyeure  partie,  dans  leur  porte-feuille.  Dès  lors  elle  n'a  plus 
attribué  qu'aux  actions  mêmes  le  contingent  des  fonds  disponibles 
pour  l'escompte,  sans  égard  aux  sommes  présentées  par  les  borde- 
laux. 

De  cette  manière,  le  marchand,  le  fabricant,  le  financier  peuvent 
tous  y  prétendre  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions  ; 
et  encore,  par  une  disposition  particulière,  ceux  qui  ne  sont 
point  actiounaires  ne  sont  point  écartés  sauf  toutefois  le  mente  in- 
trinsèque du  papier,  qui,  toujours  scruté  avec  la  même  attention, 
sera  agréé  ou  refiisé  avec  la  même  impartialité. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'il  n'existe  aucun  établisselDeDt  de 
ce  genre  plus  propre  à  remplir  les  voeux  et  les  besoins  du  com- 
merce dans  toute  leur  latitude,  comme  aussi  il  n'en  est  aucun 
plus  solide,  plus  indépendant,  et,  nous  pouvons  dire,  qui  soit 
régi  avec  plus  de  prudence.  A  Tappui  de  cette  assertion,  nous 
devons  citer  que,  sur  près  de  450  millions  de  papier  pris  4  l'<9* 
compte  à  Paris  dans  le  cours  de  Tan  10,  et  sur-tout  celui  ^  est 
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leno  des  départeiMOs  ptr  les  rclaliont  avec  plus  de  200  corres* 
poodans  en  coinpl^s  conrans»  la  banque  ée  France  n'a  essuyé  aucun 
fiiillile,  n'a  souffert  aucun  déficit. 

li  nous  est  trautant  plus  agréable  d'avoir  aujourd'hui  un  rap- 
port  ntisfaisant  à  faire  à  cette  assembHe,  que  nous  croyons  pou« 
voir  anurer  que  ceux  des  semestres  suîvaiM  offriront  des  résultais 
de  plus  en  plus  avanta^ui. 


(Moniteur,  No*  9.) 

RBPUBLIQUK   HBLVBT1Q17B. 

DeBeme.    ' 

m 

Le  colonel  Rapp  à  traversé  la  Suisse  ;  il  a  trouvé  les  cités»  les 
villages  en  proie  aui  angsoises,  tristes  compagnes  des  guerres  ci- 
viles, ., 

Sa  présence  a  calmé  toutes  les  «larmes. 

Lm  rassepnblemens  se  sont  dissi|>éâ. 

La  1er  et  la  Snie  demi-brigades  helvétiques  sont  en  marche  pour 
former  la  garnison  de  notre  ville.  L'arrivée  du  sénat  est  annoncée 
pour  après  demain,  des  députés  de  toutes  les  parties  de  la  Suisse 
vont  se  rendre  à  Paris.  » 

Nous  commençons  à  espérer  que  notre  révolution  qui  depuis  8 
>n%  se  prolonge  et  se  lenouvelle  chaque  année»  touche  à  son 
terme;  que  nous  jouirons  enfin  (le  tout  ce  qu'elle  a  promis  de 
boo  et  d'utile,  et  que  le  régime  sous  lequel  nous  sommes  destinés  à 
vivre  oe  singnalera  le  triomphe  d'aucun  parti,  et  sera  consacré  par 
la  réunion  de  tous  les  citoyens. 

Faibles  comme  nous  le  sommes,  comparés  aux  puissances  qui 
nous  environnent»  pouvonsHious  prétendre  à  une  indépendance 
boooiable,  à  une  neutralité  paisible  si  nous  restons  divisés  1 

Les  sentimens  da  peuple  helvétique  tout  entier  se  réunissent 
dans  cet  trois  voBUx:  .   ,. 

l*.  Une  coostitutioii  dans  laquelle  l'oligarchie  «ne  puisse  jamais 
f^riitre,  et  qui  assure  en  même  tems  l'é^lité  des  citoyens, 
f  égalité  de  nos  dix-tmit  cantons,  régalîté  deB  cinq  religions  que 
ks  différentes  partie»  de  THelvélie  professent 

2^«  Une  conslitotion  qui  se  prête  a  la  diversité,  aux  inégalités  de 
w>tre  leiritoire^  dans  laquelle  Underwald,  Berne,  Lausanne,  Bàle, 
loieot  gouvernés  .suivant  les  circonstances  locales,  les  langues,  les 
•wuti  qui  leur  sont  propres.  ' 

Enfin,  notre  troisième  vosu,  et  celui-ci  n'est  pas  moins  national 
V^  les  deux  autres,  est  de  voir  maintenue  dans  toutf  leiirinté* 
tP^  ons  anciennca  relations  avec  le  peuple  Français,  et  priver  de 
l^lc  influence  les  hommes  qui  sont  à  la  solde  des  puissances  étran- 
jp^  Au  sein  même  d'une  conflagration  généiale  notre  véritable 
Wérèt  est  de  demeurer  neutres  :  fn  m  Kia  jamab  celui  du  Bacb»^ 


59a 


mann» drt Vatkville»  qtii  depivs  leureiiikooe •«rvent cet poissBocei 
ennemies  de  b  France.  SI  dans  Taveuîr  la  guerre  recommeD- 
çait  à  Sardaigne,  à  la  république  de  Venise,  la  neatralîté  doos  d^ 
vint  impossible,  t'ailiance  de  la  France  serait  notre  unique  vta, 
notre  intérêt  ie  plus  juste  et  kf  plus  eher. 

Il  nVst  pas  nu  de  nous  qui  ne  pense  qne  les  Suisses  réunis  à  des 
Français  défendront  toujours  afec  gloire  nos  montajRics  et  mi« 
dront  impénétrables  aux  ennemis  nos  pleines  et  nos  grandes  diés, 
telles  qne  Zurich,  Berne,  Soleure,  Ffîbouri^,  Bâie  et  Lausanne. 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  que  notre  année  réunie  aux 
forces  étrangères,  quaud  mtme  elle  parviendrait  à  protéger  avec 
quelque  succès  la  sommité  de  nos  montagne^),  ne  pourrait  défendre 
contre  les  François  nos  plaines  et  nos  grandes  cités  Zurich,  Berne, 
Soleure^  Fribourg,  BâIe  et  Lausanne. 

Enfin»  il  n'est  pas  un  de  nous  qni  ne  sente  que  notre  ))olitiqne 
doit  être  celle  de  nos  pères,  qui,  par  amour  pour  la  liberté,  pour 
la  patrie,  furent  toujours  étroitement  liés  à  hi  France. 

Si  quelque  homme  né  sur  notre  territoire,  ne  partage  pas  cc^^e 
opinion,  il  ne  pense  pas  en  véritable  Suisse.  Il  se  livre  en  aveugle 
à  des  afections  étrangères  aux  intérêts  de  la  patrie. 

Le  cri  4ie  ralliement  de  toute  la  nation,  est  égalité  entre  les  can- 
tons, indépendaooe  de  rHelvétîe»  et  concert  avec  la  république 
Française. 
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(Moniteur,  No.  30.) 

INTEBIBUR. 

Pariêt  l^  ^9  Vendémiaire, 

Le  curé  de  Saînl-Roch,  dans  un  moment  de  déraison,  a  refusé 
de  prier  pour  Mlle»  Cbameroi,  et  l'adaiettre  ;lans  Tégliae*  Un 
de  ses  oollégnes,  homme  raisonnable^  instruit  de  la  véritable  mo- 
rale de  l'évangile,  a  reçu  le  convoi  dans  TEglise  des  filles  Saîa! 
Tliomas,  où  le  service  s'est  foit  avec  tontes  ks  Réunies  ordv 
naires. 

L'archevêque  de  Paris  a  ordonné  trois  mois  de  retraite  an  csré 
de  Saint  Roch,  afin  qu'il  puisse  se  souvenir  que  léso»»Chisst  com- 
mande de  prier,  même  pour  ses  ennemis,  et  que  rappelé  è  ses  de- 
voirs par  ia  méditation,  il  apprenne  que  toutes  ces  pratiques  fu- 
perstitîeuses  conservées  par  quelques  rituels^  et  qui  nétt  dans  les 
tems  d'ignorance,  ou  créés  par  des  cerveaux  écbaaflRfea^  dégra- 
daient  la  religion  par  leurs  niaiseries,  out  été  prescrits  par  le 
concordat,  et  par  la  loi  du  18  Germinal. 

^  'Partie  Organique' du  Commerce. 

Le  commerce  se  compose  des  produits  bruts  de  ragricultme,  et 
de  oes  mêmes  produits. transformés  par  h  maiii  de^  arts. 


Itfoamnnu^ian  et  la  circalatim  lui  donxiilk  vîectle  Bottte- 

ûnrcconmllduuMaoriiiaoUatioDdeui  parties  bîeii<li$tii)clet  : 
l'micquî  enraaic  tl  perfectionne  les  prodiiUi;  l'aube  qui  les 
iénge  ri  kt  Innaporte. 

La  picmicre,  fonné  par  l'i^iculture  et  les  maDDfiutures,  réiide 
tbi)  rBiién«ttf  Jes  tertes  :  l'autre  puremeot  spéculative,  réside 
(onati,  et  forme  eswatîellenicDt  ce  qu'on  nomme  commerce  du 
port). 

"  ili^Milte,  d'apiis  CCS  «érKéi  que  lu  fraocbiiie  accordée  à  un 
"  àa  poftsde  Fraoce  ne  serait  point  (ainsi  qu'on  l'i  prétendu)  un 
"  piml%c  OEclusif  pour  les  négocians  qui  l'Iiabilent,  parce  ^ne 
"cenvcine  aont  Jamais  que  les  tHCleiirs  du  commerce  intérieur, 
'  nr  lequel  porttnît  presqu'en  totalité  l'araatage  résultant  de  la 
"  liwor  accordée."  ,  , 

1^  «rnimeree  a  dans  ion  mousement  trob  fonctions  diffïrentes. 


C'est  à  elle  que  le  France  a  dû  une  partie  de  ses  ressources  pen- 
^  la  révoladan  ;  plu*  indépendante  que  les  autres  des  événe- 
Mm  politiques,  la  f  uerre  ne  l'empèclie  point  de  rapporter  entre 
M  BaÎM  des  ptMiculiers  le  numéraire  qui  en  était  sorti  pour  le 
Ptimeut  de  l'impftt,  et  de  faciliter  par  là  à  l'agriculture  la  conti- 
inU'oa  de  ses  travaux,  (première  source  de  la  prospérité  publique.) 

On  Dc  saurait  trop  accélérer  le  mouvement  de  cette  espèce  da 
«nuMrce  qni  seul  met  de  la  facilité  dans  le  recouvrement  de 
"impôt. 

ù  seconde,  nommfe  ammerce  d'mportatwm,  se  compose  de 
ntn  les  prodnctiws  étrangères  néceûaires  aux  besoins-  de  la 
'iince. 

Une  partie  de  ces  objets  nous  arrive  brute,  ou  pins  ou  moins 
tfmnée  par  ta  main  des  hommes.  lU  sont  presque  tous  livrés  à 
oj  atetieri  pour  y  fubir  la  Iransformaticin  qui  doit  leur  faire  ob> 
nirla  préférence  dans  les  niarcliés  des  deux  mondes. 

Ce  commerce  a  deux  principaux  avantagea. 

Le  premier,  d'alimeoter  l'industrie  Française,  eu  lui  livrant  de* 
ntériana  qu'elle  ne  possédait  pas,  et  qui  prenant  dana  ses  maiu* 
HBouvelte  forme,  sont  réportés  i  l'étranger  avec  une  au|çraenla>, 
•a  de  valeur  qui  sert  à  l'entretien  d'un  grand  nombre  d'tudi- 
idu). 

Le  second  de  multiplier  chez  les  autres  peuples  leurs  moyens 
ccltute  avec  nou%  MOifau  nir lesquels  repoitnt  lea  baaa  de  Mofrc 

La  trobicne,  appelé  CMinier»  extêrietir  se  forme  de  la  vente 
J  dehors  de  toutes  les  productions  agricoles  et  manu  facturé  essur 

m1  Praiiçais. 

Ce  commerce  serait  le  plus  avantageux  de  Ions,  «  un  premier 
te  d'boatUite  entre  nous  et  dos  vwsius.  en  iin|tcndai)t  tout4-coup 
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•on  action,  ne  linaîl  pM  aux  malhèun  et  an  déMipoîr  oo  gnod 
ttombre  de  fiiniillea» 

Son  succès  dépend  de  nos  tvansactions  commerciales  atcc  ki 
difiérens  peuples  de  la  terre  de  leurs  moeurs,  de  leurs  usages  H 
de  leur  politique.  Le  moyen  d'en  assurer  Texistence  et  la  dmér. 
exisie  principalement  dans  h  stipulation  des  traités  de  commerce  à 
fiûm  par  le  goufemement  Français  afec  ses  voisins  ;  traités  qui, 
pour  avoir  leur  exécution»  ne  doivent  contenir  que  des  clauict  d'sn 
avantage  réciproque  aux  deux  nations  qui  contractent  ;  disqiie 
climat  a  ses  productions  et  l'espèce  d'industrie  qui  en  dérive.  Il 
est  de  la  grandeur  comme  de  l'avantage  de  la  France,  de  nenoist 
attéimer  par  des  clauses  onéreuses  ces  bienfaits  que  les  dtffircm 
peuples  tiennent  de  la  nature  ;  son  in|érét  exigerait,  au  cootraire, 
qu'elle  les  aidât  dans  le  développement  d'une  partie  de  leur  indus- 
trie ;  car  c'est  en  multipliant,  je  le  répète,  nos  moyens  d'édisoj^ 
que  nous  wrrons  s'agoraudir  notre  commerce  fondé  sur  l'otililé 
générale.  Il  rapprochera  nécessairement  de  nous  les  diverses  vic- 
iions de  la  terre  :  il  nous  les  attachera  par  les  liens  durables  de  h 
prospérité  et  He  l'honneur. 

Il  me  reste  à  parler  de  l'influence  ou  des  fonctions  du  aomé* 
nîre  dans  le  commerce. 

Le  besoin  d'accélérer  le  mouvement  do  commerce  fil  inveattr 
le  signe  représentatif  conn,u  sons  le  nom  générique  de  mmumk;  il 
est  devenu  llnstrument  général  servant  à  l'échange  de  toutes  les 
marchandises;  plus  sa  quantité  est  considérable  cliex  une  nation» 
plus  sa  valeur  particulière  diminue  ;  elle,  diminue  égaléawBt  à 
raison  de  la  moindre  quantité  d'objets  à  éclianger  contre  lui.  Ia 
proêpêrité  d'Une  tmiian  n'ui  dôme  pasfmuU^  ÊÊtr  la  wmite  é^mh 
'méravre  çu'rlie  pouede,  mme mer  celle  deJS^fttê  fiiU  repréeeute. 
C'est  doQc  à  multiplier  ces  derniers  que  doivent  tendre  les  r^ 
cherches  du  gouvernement  et  des  particuliers. 

Le  moyen  le  plus  sAr  d'y  parvenir  consiste  dans  l'établissencat 
d'une  éducation  publique  bien  organisée;  chexune  nation  bien 
régie  elle  doit  avoir  pour  but,  la  perfection  de  tous  les  arts  qoi 
ferment  en  entier  les  élémens  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Parmi  les  institutions  de  ce  genre  que  la  France  redamaît,  cl 
que  le  gouvernement  vient  d'instituer,  il  en  est  d'une  espèce  par^ 
ticutiére  au  commerce  ;  telle  est  celle  des  lycées,  qui,  placés  dans 
les  villes  les  plus  mannfiiclnriem  de  Fnnecy  y  fécoiideraieut 
promptement  les  germes  de  la  prospérité  publique* 
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ACTES  OU  OOUTSRMBUKNT. 

Sénstiu  Cçntulte  Orgamqut. 

BoniiaHe,  Premier  Qonsu),  au  nomdu  peopte  Français,  pro- 
ftiKluj  At  Im  République  le  aén^tus-conMilU  organique  dout  la 

IDMTIRJt; 

■Jtrtilt^  RtgiMrfi  du  Sénat  Contercatettr,  d%  26  Vmdimiàrt, 

A»  M  delà  Républigué. 
Le  t^t  coiuervaleur  réuni  au  uonibre  de  metnbrei  prescrit 
ir  l'article  XC  de  la  cotwiiturion. 

Vu  le  pr«jel  de  léDalus-raDtulte  OTgBni<jue,  redig£  en  la  forme 
'Mciite  par  l'«it^l.e  Lyif   dij  *épa lui.  consulte  organique  de  la 
inililuiioD, 
Aprii  avoir  entendjj,  lur  les  /notifs  dfi  dit  projet,  les  oratenn 

I  gMremeinrnt,  et  le  ramwrt  de  sa  cofnniiMion  ipôciale,  nomr 
»  duM  la  léance  du  1 6  de  ce  moîi; 

L'adoption  ajanl  éli  délibérée  au  nombre  de  von  pretcril  par 

rlicle  1,VL  du  aènalua-coiiMilte  urgs^ifc  de  U  Goptl^t^ilipi). 

DcÈretc  ce  qniw't: 

Art.  I.  Pefidanl  cîiiit  *ni  à  compter  de  la  publication  du  pr^ 

)t  lénatus^consulle-orgaiiique.  In  étrangers  qui   rendrool,  ou 

i  auraient  rendu  de»  services   imporlaiis  i  la  République,  i^ui 

porteront  dans  son  kii)  des  lalens,  des  inTenlion^  ou  une  in- 

iirieulilie,    ou  qui^nn^ront  de  gi-ands   établis«men»,  pour.' 

it,  après  un  ap  de  domicile,  ètie  ^dmif  à  jopû  du  droit  4* 

)vra  Français. 

II.  Ce  drt^t  leur  a^ra  conféré  par  ua  arrêté  d|i nouvernemcat, 

9  Mjr  le  lappoit  du  Biixblre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état 

ndu. 

ill.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition  du  dit  arrêté, 

K  par  k  grarMlrjuge  mipistre  de  U  justice,  et  iccHée  du  Keaa 

h  République. 

IV.  Llmpélrant,  Diuni  de  cette  eapéditioo,   sf  présentera  de- 

it  la  municipalité  de  son  dumicile  pour  y  prêter  le  serment 

lrc^<lc|e  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  :  il  serx 

II  registre   et  dressé    procès- vei M   de   celte    prestation  de 
ment. 

>'.  Le   présent  sénatus-consultr-organique  ifn  transmu  p>T 
lansage  aux  cousuls  dr  la  Républi'tue. 

(Sjgii^)         CAMftACEKBS,  Second  Consul,  Président. 
FARfiUBset  Va«B01S|  Secrétaire». 
Par  le  léoat-consepr^tpur. 
Le  garde  des  archives  el  du  sceau  du  sénat. 
(Signé)        Caucht. 
toit  le  présent  srnatus-consultc-arganique  revitu  du  sceau  de 
U  insérci  au  bulletin  des  luis,  iutctit  dan»  Ica  registres  de* 
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an loril^  judiciaires  et  ailmiiiistralives,  et  le  grind-juge  n 
de  la  iuiiice  char^^  d'en  &urv«itler  U  publication. 
A Stiinl-Cloiid,  le  .î  Bimiidici',  An  U. 

Le  Premier  Consul  (Sign^)         Bonatai 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire  d'étut         (Signé)         H.  B.Ma: 

Scnatvs-Coiuulte. 
Bdnapatle.  Premier    Consul,    au  nom  du   Peuple    Fi 
proclame  lui  de  la  Rfpulilu|iie  le  »énu,lu$  consulte  doutli 
nuit. 

Eitrail  des  lirgUlra  du  Sénat-Conifi-ratrur,  du  26  frarf 
An  H  de  fa  Réjmbliqur. 
Le  »éiiRt-c(>n«:rvateiiT,  rfuiii  au  nombre  de  membres 
par  l'article  XC  de  U  coiistituliim  ; 

Vu  le  projet  de  s^natus-ronsulle.  rédigé  en  la  forme  | 

pur  l'art.  LV|I  de  séualuï-cnu suite  organitue  >ie  la  cti»stil 

AprÈï  avoir  rntemlu,  sur  les  motifs  du  dit  pnijd.  Ira  i 

(lu  goiiviniemenl,  et  le  rupport  de  sa  ciiumiisiion  spécial 

tuée  diins  la  sédncc  ilu  l6  de  ce  mois  ; 

Décrète  cerpi  suit: 

Arll.  Les  fniiclioiis  du  jur;  seront  «uspenduei  pendant 
de  l'un  11  d  de  l'an  V2,  dans  Ui  dipaitemeus  dea  Càivs  il 
dii  Mnrliili^n,  de  VaiicUi»e,  de  Boucliei-dn-niiAiie,  du  \ 
Alpes-Marittmrs,  du  Golo,  du  Li.imoDe,  du  Po,  de  la  Di 
IkSt'sia,  del»  Sluta,  deMateiigo,  et  du  Janaro. 

IL  Les  Iribuniux  criminels  de  ces  dé  parle  me  m  se  roii 
eflet,  organisés  confiirmênu'iit  aux  d>s|KiM'ttons  de  U  V 
Pratritil,  an  10,  relative  'a  U  procédure  pour  ctmics  de  fw 
préjudice  du  |iouivciî  en  cassation. 

IIL  Le  présent  Hênatus-consullc  sera  transmis,  par  lia  : 
aux  consuls  de  la  Itépublii^ue. 

(Signé)         CAHBAfjÉRËS,  Second  Consul,  Pr 
Par  le  sénat  conservalenr^ 

Fargues  et  VaUBOIS,  Secrétaire 
Par  le  sfnal  comervateiir. 
Le  ijaidc  des  arcliives  el  du  sceau  du  lénat, 

(Signé)         Cx« 

Soit  le  présent  aénalus-cnnsulte  revêtu  du  sceau  <le  Vi 

i*-Té  ail  liidli'tÎR  lie-  lois,*  inscrit  dans  les  ré|!Îstfes  des  a 

juiiici^dres    et    allnli^i^ttrulivcs,    et   le  grand-juge  miuuir 

Justice  clmrgé  (l'en  surveiller  la  publiculion, 

SiuJit  CUmd.  leâBrumaiie,  an  II. 

Li-  premier  cuiisul  C^ig"0         BonaPA 

Par  le  premier  lUiisul. 

Le  secrétaire  d'état        (Signé)        IL  B.  Mj 
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INTÉHltOR.  "' 

Parh,  te  S  Bramaire. 

Une  partie  Jes  journalislei  Anglais  resle  tù  proie  &  la  dk- 

rnrdc  :  loutPS  les  ligues  <)ii'il3  impriment,  sont  des  llgnei  de  aançr. 

lu  appellent  îi  grands  criti  fa  guerre  civile  au  sein  de  la  natîaii 

•ccJdcdlale  ho.ureiisenieiit  pac^iie;    Ion»    leur»   raisonne oienà, 

:uaiei  teun  livpollieses  ronleul  sur  ces  deux  points  : 

1.  Imaginer  des  griefs  contre  la  France,  2.  Se  crier  ansd 
ib^ralement  des  alliés,  et  donner  aiuat  à  leurs  passions  des  aux.- 
Iiires  parmi  tes  grandes  puissancvs  du  continent. 

Leurs  griefi  pitncipaux  sont  aujourd'hui  les  affiiires  de  Suisse, 
m\  llienreùse  issue  e^icite  lear  jalouse  fureur.  Il  parait  qu'il 
iiMil  convenue  beaucoup  mieux  â  leuie  passions  que  la  guene 
ivile  déchirAl  cette  malheureuse  nation,  et  que  lei  puissances 
"îiirKs  se  faisant  entraîner  par  l'empire  de  circonstances,  i'har- 
loi'ic  du  Cimlineni  fût  de  iiou\'eau  troublée,  la  proclamation  du 
i'  Vendémiaire  a  coupé  le  niKiidde  toutes  ces  intrigues. 

Ilï  invoquent  le  traité  de  Lunéville,  qui  assure  l'exislenu  de 
I  République  Hélvrlique  ;  mai)  c'est  prccisémeut  pour  l'aisurer 
M  Kiulertenlioii  de  la  France  est  indispensable.  D'ailleurs,  de 
»iles  les  puissances  de  l'&urope  la  seule  qui  n'ait  pas  le  droit 
"iinoquer  û  cet  égard  le  traiié  de  Luné  vil  le,  c'est  l'AnglelerK 
^ii^u'elle  seule  a  refusé  de  reconnaître  la  République  llel- 
ïiî(|uc.     Elle  a  égaleiuïnt    méconnue  la  République  Italieuue, 

République  Ligurienne  el  le  Koi  de  Tosca'jie:  nous  savons  que 
.'puis  un  an,  mnlgr(  les  vives  instances  du  gouvernement  Fran- 
lii  elle  a  }>ersislé  dans  le  tnïtiw  refus,  rcîativenient  à  ces  Etals 

^iix  anangemens  coutincntaux  stipulés  par  le  traité  de  Luaë- 
lle.  L'Angleterre  n'a  point  d'agens  iliplonmtîquei  ni  tt  Berne,  ni 
Mii^io.  ni  à  Gènes,  ni  à  Florence. 

Le  Oouvpritement  Anglais  i«  se  plaint  point,  et  ne  peut  se 
aindrc  en  efftt  de  ce  r^ui  arrive  dans  des  pays  dont  il  ne  reco» 
lit  pjs  l'eiislence  pulJliqu<^,  et  avec  lesquels  il  n'entretieot  pas 
E  relali'ins  publiques. 

Le;  afl^îres  d'Allemagne  excitent  bien  plus  vivement  encore  Ta 
ilousie  de  crtle  faction  d  écrivains  périodiques  i  et  la  conduire 
>rte  et  généreuse  qui  a  mérité  à  la  Russie  et  à  la  France,  les 
anrrrtmens  de  toui>  les  pi-uplts,  de  toutes  les  villes,  de  tous  les 
rinces  d'Allemegue,  e^t  un  sijef  de  griefs  pour  ces  instigateurs 
ts  (rouble'. 

Le  roi  d'Angleterre  a  recminu  tous  les  arr^ngemens  de  l'Aile- 
agne  ;  il  y  b  adhère,  il  suttîlà  ce  suje',  de  lire  te  vote  de  sou 
li'isîre  à  U  diète  de  It.ninltmiiie.  Aus^i  le  Cabinet  HTitanni^ue 
ilisfiii  d'avoir  vu  prendre  en  coiisidéniliftn  ef  ménager  tous  ms 
itî-rêlt,  n'élevc  à  cet  tgard  aucune  espèce  de  pUiute. 

Les  libeltiites  Anglais  écrivent  que  la  vuloule  eiprpiuée  par  le 
loi  d'Angleterre  comme  électeur  d'Haauvie,  n'est  |ias  celle  da  la 
itlôi)  Anglaise;  Miiij  quel  «utre  litre  aurait  doue  une  ptiis- 
uice  insulaire  pour  x  méiir  des  aâaire*  de  l'Allemagne  1 
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£t  i  quelle  abjection  fiiudnit'il  que  la  Rutsie,  l'Aiiirii 
Pniise,  la  Sui<1r,  le  Uantivixnrck,  la  Bavière,  el  les  mais 
Wurtemberg  de  R»tli-ii,  de  Hesje-Caufl,  elc.  et  h  Rrini 
Française  se  IrDuviiïiieni  réduites,  ti  elles  ne  pouvaient  iii'i 
Cfinduie,  arranger  leur»  intérêts  liiuilioplirs  saaa  l'aur^mm 
puissance  'jUi  est  aussi  étrangère  ï  cei  tnléréb  i(ii'a  mitre 
diplomatique  1  Elle  qui  seule  méconnaît  les  <lruit«  ries  nali 
(tépenduntes  sur  les  mers.     Les  reJal'wna  de  la  France  et  il 

^teltrre,  sont  le  traité  iTAtiiien»,  tout  U  Irùité  d'Amimè,  r 
traité  d'Amiens. 

Les  allies  que  les  écrivain;  de  pnriis  qui  iniprimeiil  i  l 
se  créent  sur  le  Continent,  n'existent  beurcu^enieuf,  aii 
leurs  criefï,  que  dans  leur  iniaginaliou  déré^lve  el  djui  I 
stons  haineuses  el  jalouses  qui  les  [oiiruleuïent.  Ili  »f 
de  tous  leurs  vaux  les  troupes  aulriclnentie«;  ils  rm^t 
el  forment  de»  armées  dans  le  Tvrol  :  niuis  Tliugul  n'eit 
S.  M.  l'Empereur  sait  bien  que  M  deux  f<'is  U  puiisaricc 
chienne  a  été  conduite  sur  le  bord  du  précipice,  c'est  |iuii 
livré  deux  fois  à  ces  perfides  insliealiutis. 

Bien  loin  de  sacrifier  le  sang  de  i>ea  sujets  qui  lui  est 
ta  cour  de  Vienne,  obérée  pat  les  rembourseuiens  qu'elle 
Irenie  bonne  foi  de  faite  à  l'Angleterre  pour  les  subsides 
en  a  reçus  pendant  Its  premières  cunipugnes,  ne  s'ikcu 
dittitnucr  ses  dépenses.  Elle  pourait  eu  b»mie  justice  au 
rendre  l'argent  qu'elle  a  dé|.eiisé  puur  la  cuuie  du  gouven 
Anglais,  demander  à  celte  puissance  500  ou  60O  luilliom 
une  juste  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  Knuuil: 
an  milieu  du  siècle  passé  à  un  ministre  du  Roi  de  l*[t 
prenait  son  audience  de  congé  :  Ijf  Roi  votre  mailir  api 
un  jour  combien  raut  Valliance  de  l'Angieterre,  et  si  lal'i 
ses  frontières  ciivalites,  sa  capftale  saccagée  et  ne  succomb 
elle  en  fût  redevalde  à  ce  prince  de  (glorieuse  mêmoir 
cette  armée,    qui  «era  long-tenis  citée  comme  un  modèle. 

N'en  tendez- vous  pas  aussi  ces  journalistes  effrénés  h| 
grands  cris  les  armrvs  Russes  ?  Mais  ces  armées  Russes  i 
oublié  que  compromisis  et  abandonnées  dans  les  mat: 
Hollande,  elles  out  été  d'.iavuutcs  en  Angleterre,  cl  qu 
pris  du  droit  des  nations,  on  n'a  pas  niéoie  voulu  les  coni 
drc  dans  l'échange  des  prisonniers,  malii  les  Russes,  les  Su< 
les  Danois,  ne  conserveront-ils  |>as  un  long  souvenir  de 
tentions  inouïes  qui  nnt  amenés  les  massacres  de  Copenbii] 

Certes,  et  le  Continent  en  est  profondément  convaincu, 
tnier  des  Liiens,  l'iulèr^t  le  plus  clier  est  la  paix.  Il  s 
qu'une  guerre  continentale  n'aurait  d'autre  effet  que  de  t^oi 
toutes  les  richesses  du  coiuiiierce,  taules  les  colonies  du 
dans  la  ntuiu  d'une  seule  nation. 

Lit  Russie  el  lu  France,  réunies  par  une  estime  réciprof 
(tes  inlérèts  communs,  par  la  ferme  volnnle  de  mainlenir 
du  Cnulineiil,  con tiendraient  malgré  ea:^  ces  e«prils  inquie 
la  jioliliqnc    turbulente  inspire  les  g.iiittles  Anglaises  si 
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îoiiKiKcil*  Icuïi  libiJIei  |nr<re)iait  à  filin  ttwapltctilt  mabteM 
tft  <juj  goaTera9  lï  grande  Bretagne. 

Qu'on  ntf  4«;[WÂs  ccnl  ani  une  puiMance  coutioentale  qui  l'étant 
<  ihi^  i^riucipea  d'nne  Mine  politique,  n'ait  pat  jtutifié  ce 
"'I  prutDDil  lit  M.  de  Kauniu. 

^i  l«  Roi  i|e^  Deux-Sîcilei  a  vu  deux  fois  ms  frontière)  fran- 
bb  cl  la  ca|nt>>le  au  pouvoir  des  Ff^n^aii  ;  li  l'^ecteur  de 
^vierc  a  vu  deux  fob  la  même  tcene  '  »e  reuouTeier  dans  mm 
(iti;  M  Je  Riii  ile  SardaigDc  a  etttè  de  régner  en  Savoie  el  en 
irinour;  ii  l;i  nmison  d'Oniige  a  perdu  le  Statdbeodérat  ;  û 
'lija'chie  de  Berne  <'  àe  Gêne*  a  vu  s>vanouir  ao»  iiiBuence, 

lï  Portugal  les  limites  de  ses  prnvincea  c<>ii^<^rtet  de  troupes 
(Ici à  lnconi]iiéiîr,  touaDel'out-iU  pas  d&à  l'alliance  de  l'An» 

La  paix  de  l'Rurapeest  wlitlemenl  Établie,  et  aucuo  cabinet 
m  doute,  ne  vrut  la  troubler  ;  mais  s'il  pouvait  arriver  que  dea 
liriilus  ennemis  des  liommes  et  de  la  tranquillité  du  oionde. 
rvianent  il  oblenk  quelque  crédit  «Iniis  t«  Cubioel  Britannique 
ne  [éuuinient  point  à  empêcher  tout  le  bien  qite  lei  deui 
lious  ont  dniit  dattendre  de  leur  état  de  paik,  et  de  leurs 
"VtlIesreJatU.nt, 

^u  re^le,  le  jieaple  Fraufais  n'ignore  point  qu'il  eicite  une 
iixle  masse  lit  ia1'>usie,  et  que  loug-lenips  on  fumenlera  contre 
diiien lions,  -«lit  intestines,  soit  étrangereti  aussi  demeure-t-il 
utaiiimenl  (liiris  celte  atlituile  que  les  Atbèiiieus  ont  donués^k 
nrrve;  U  ra.^i/iu  en  ttte  tt  balance  en  airét,  ou  n'obtiendra 
uri  rirA  de  lui  far  de»  procédet  menaçant  la  &aixte  eit  tant 
iioir  tur  le  cwui  dei  braeet. 
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PRÉFECTURE   DE    POLICE. 

Ordonnanct.     Para,  h  3  Brumaire,  An  II. 
■e  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 

'u  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  13  Messidor,  an  lO,  por- 
[  défrncc  aux  noirs,  mulâtres  et  auUe*  gent  de  conteur, 
itrrr  mus  uutorisation  sur  le  territoire  continental  de  la  Ké- 
Hiiue, 

'n  pareilleiiienl  l'article  II  de  l'arrêté  du  12  Messidor,  an  8, 
Mine  ce  qui  ïiiit: 

irl.  I.  L'arrêté  des  ronsuis,  rn  date  du  13  Mewidor,  an  10, 
l*u(  défence  uiit  noir»,  mulAires  et  auUes  gens  de  couleur. 
tirer  sans  aulorisalion  sur  le  territoire  continental  de  la 
'ulilique  sera  iiaprimé,  publié  et  affiché  dans  le  département 
Il  Seine  et  ilaas  les  commune»  de  Sevrés,  Meudon  et  Saiwt- 
'id.  du  dépurieinent  de  Scine-et-Oise. 
I.  Le>  Frauçaiset  les  étrangers  domiciliés  ou  séjournant  dana 


IL^ 


le  dJpeHttntiit  de  la  Srinc  ou  dans  Us  cMiimuoH  de 
Cloiid. 

Sfvrrs  cl  Mfudon,  wmnt  tenus  île  Taire,  dans  le  dflaî 
jour*,  lii  tiétiainikiii  drs  noirs,  inuliiifS  et  autres  cens  de  i 
de  l'un  H  lie  l'.iutrv  «exe  r|ui  tiaieni  à  leur  &eri'ie«  au  17 
tniiite  rietmer,  t\ioi\ut  rie  la  publinitinn  du  dît  arréli^. 

A  PaiK  retle  déel^iation  tcra  fnfte  dcvatil  les  cnoiiv 
de  pntirr,  et  dniiB  les  coiiiniiilieg  rurNle:,  devant  lej  m^lre: 
jniiiig  i|iii  en  ittlIvTtTont  cenitîeat.  Lu  dèclaniioa  sera  u 
de  l 'M restât inii  <>e  deux  témoin*  domicilié). 

Sur  la  rejirÊMiriat  nn  du  certifient  des  comnin^ 
police  ou  des  l'.nireg  et  arijoinls,  il  sera  délirré,  à  la 
t»re  de  potire,  uœ  mrle  particulière  na\  noira,  iimlS 
autres  );rns  de  couleur  qui  ne  trouveront  compiis  < 
déclarutioit. 

III.  Le»  noirs,  mulMres  et  autres  gens  de  coni 
¥nn  rt  lie  ruulre  se^e,  qui,  à  compter  du  dit  ji 
Vendviniaii e  dernier,  eiiirenint  dans  U  département  de  I 
ou  dans  lei  communes  de  Sevrés,  Mciidon  et  .^iiiiil-Clond 
tenui,  datnt  les  trois  jours  de  leur  nrrivée,  de  ftiîre  va 
préfecture  de  pnlice  les  auturisations  spéciales  qu'ils  au 
(enmi,  foIi  des  maqiitrals  d«a  colonies  d'où  iU  seraietii 
H>it  du  niiuistre  de  la  iiinrin«  et  des  colnnîe*. 

VI.  Les  Noirs  mulftires,  et  autre  |ens  de  couleur  de  1*1 
Vautre  sexe,  qui  s'inlrndu iront  dans  le  déiiartcmcul  de  I 
00  dan»  ka  «^timmunes  de  Sevrei,  MeuiJon  et  Saint-Clou 
Ure  nnmis  de  l'autoritulion  désignée  t'n  l'article  11  de 
du  13  Messidor  dernier,  seront  urrèlés  et  eonduitsi  la  pr 
de  police. 

V.  Les  soiis-prrfets  des  arrondisse  me  ni  de  Sceaux  et  d 
Deuis  tes  comniisiaires  de  police,  à  Paris,  les  maires  et 
tlam  1rs  communes  rur.iles  du  dépailemeni  de  la  Seiitr, 
dt^s  commiiius  de  Sévrvs,  Meudun  et  Sninl-Claud,  les 
di;  |iDi\  el  les  préposé»  de  ta  préfecture  de  police  sont 
cliHcun  eu  ce  ijui  le  cutice nie,  d'assuier  l'exécution  des  di&i 

VL  Le  e^tiéinl  cnnimnndatit  la  première  division  r 
le  gcnf-rul  rnmmand'-inl  d'armes  de  la  place  de  Vaii 
ctiefîf  de  It-gïnn  de  la  grnd'drniene  d'élite  et  île  In  trem 
iiatiuuule  ilu  dé|>arlement  de  la  Seine  et  de  celui  de  Sciuï 
luntrequis  de  leur  f.iirc  prÈIermtiin  foitean  lieîoin. 

Leciiiirciiler  il'élat,  piét'tt        (^ifîuc)       Dv 
Par  le  conseiller  d'itat  pfiti.-t. 

Le  secrétaire  géuëral  ^'£«0         P" 
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(Moniteur,  No.  45.)  ■  ■  ■  V 

Pati»,  h  1 4  Brumaire- 
Quel  eïl  llDtfrèt  que  la  fuction  rniiemie  de  l'Eiin^Hb  prMii 
(  iiuurgps  Suisses  )  Il  est  facile  <le  «otT  qu'elle  v^udc^ît 
r«  dr  lu  Suûsc  UD  uouvvau  Seney  puur  y  tramer  des  coraplols, 
def  des  truiirea  répandre  des  libelles,  accueillir  tous  le*  cri- 
iiels,  loui  le^  ennecuks  de  la  France,  et  faire  sur  l'Est  tout  ce 
elle  fait  constttuimcut,  au  moyeu  de  la  poùttfiu.  de  Jeimy, 
l'Ouest.  Elle  aurait  par  là  cet  iiviiutage  luut  paKicutier  d'iui* 
cict  cette  belle  manufacture  de  Lyou,  qui  truait  de  ses  iuii)e4. 
[wrte  une  main  d'acier  sur  la  baliince  du  cotitmerce,  afiu  de  Ifb 
e  peDcber  eu  faveur  de  l'iiiduâliie  Ftanfaise. 
Juel  est  riiJtèrèl  de  la  Fiuiice  l  C'»t  de  n'avoir  hm  d«  Im«B* 
iini  et  ries  amis  surs. 

\m  midi,  le  Roi  d'Espagne,  allié  de  la  Praiwe  par  iaclîuatihn 
mue  par  intérêt,  et  les  RFpul^liquus  Italienne  et  LifuriiiiMi^, 
entrent  daris  sou  système  fcilcrutif. 

La  Su.itse,  le  duc  de  Bvviere,  lu  bon  Priaca  de  Bade,  le  Rw  tle 
lUe,  la  Hullaude  au  Nord  et  ^  l'E&t, 

La  faction  eiuieiuie  de  l'Europe  et  qui  veut  ttgit«r  le  conUneA 
trouvera  dans  ces  Etals  ui  complices,  ni  tokrauce.  Cepen- 
)I  agitateurs  ne  durnieni  jamais:  ilï  si;  sont  esuyés  à  1»  fois  ^ 
nés,  en  Suisse,  eu  Hollande,  leuts  trame»  prenaient  de  la  c«ih-. 
ance  en  Suisse,  lorsque  la  prociaiualioii  ili»  8  Vendtmi-ire  « 
t  calmé,  tout  est  rentré  dans  eon  état  ualuiel  dan»  tel  ét»6; 
,  de  tous  cètés,  présenlei^  le  beau  lerrit©i/e  de  la.  France  OM- 
unné  de  peuples  amis. 

^et  état  est  le  résultat  de  dis  ans  de  uioniphes,  de  buard*»  dft 
et  d'immenses  sacrilices.     La  i.aix  de  LupMle,  Ui  pnéli-. 


isuTB  de  Londres  et  la  paix  d'Auiieni,  bieu  loin  d'y  rien 
uiger,  l'ont  consolîiJé.         > 

ti^ourd'hui  pourquoi  tenter  ce  que  l'on  D'à  pu  fjire  réussir 
qn'à  ce  |ourî  Nous  croit-on  détenus  lâcher;  nous  croît-on 
il»  forts  que  noua  ne  l'avuus  jamais  «tel  Jt  têt  phujacile^ 
I  vagiict  de  l'ociaa  de  déraciner  le  rocher  fui  e»  brave  /fl  Jm- 
T  UeyMÎn  quarante  neck»,  qu'à  la  Jatliun  ennemie  de  l'Europe  A 
homme»,  de  rallumer  la  guerre  et  toute»  te»  fiirettra.  «t  vin.  de 
tidem,  et  mi-tout  de  faire  pâlir  un  tiutatU  f^lffi  duPtu^e 
mçait. 


(Mnnileur,  No.  49,) 

PltÊFECTURE    DS    Lf    SBINS* 

réU  ptKiant  RigUment  sur  le  Mode  de  PereepUôm  deâ  Cu»; 

trUmiious  direettM  de  la  Ville  de  Paris,  du  «5  Fnàetidor,   An 

lij  de  la  République  Frani;aise. 

Le  préfet  du  département  de  la  Si>inp. 

toiiïider^ut  qu'il  iiiiporte  de  régulariser  çt  d?  rpid«  ui(ifoini«i 
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fiôs 

itin  In  daun  nrrondiiiriMiu  de  li  ville  de  Par»  la 
relatif!  au  recoyvrenieQt  dei  coDtributJon*  directes,  ainii 
le  mode  de  procéder  contre  le*  coniribuables  Ugalencsl 
liiluH  en  retard  de  m  libérer  i 
Arrête  cp  qui  >uît  : 

TlTEB   PbBHIES. 

Diêpotitùnu  Giitéraks. 
Arl.  I.  La  cnntributiaii  foncière,  les  contribution*  penon 
■ompluaire  et  mobiliairc,  la  taxe  rfet  porte*  et  fenëlrei  ft  le 
de  palralcs,  sont  pajrablei  en  douze  moîi,  k  raiMNi  d'un  dou: 
far  moi». 

II.  La  contribution  foncière  eit  dqe  par  le  propriétain 
ibtidi  ou  fie  la  uaiton  imposés,  et  lubsidiairemeut  par  le  (t 
ov  loeatarre. 

III.  Le*  coplHbutions  penonnelle,  somptuaire  et  mobîli- 
le  droit  de  patentes  sont  dus  par  le  contribuable  aomiifali*i 
désigné  dïu*  le  rôle. 

Cependant  le  propriétaire  est  garanti  do  recouvremeiit  : 
1.  Dans  le  cas  de  démena genirnt  et  enlevemenl  de  dm 
effectués  par  le  contribuable,  avant  l'expitalion  de  mmi  bail, 
3.  Dans  le  ras  de  déménagement  et  enlèvement  de  me 
effectués  même  à  l'eipiraiion  du  bail  si  un  moi*  an  moins 
eetle  expiration,  le  propiiélairc  n'a  fn*  ta  soin  d'en  prcTr 
percepteur,  et  s'il  n'a  pus  une  reconnaissance  par  écrit  c 
avenÎMement,  ou  un  acie  autlientique  qui  le  constate. 

IV.  La  taxe  de*  portes  et  fenêtres  est  due  par  le  propr 
de  la  maison  taxée,  sauf  le  recouvrement  proportionnel  sur  c 
de  SCS  locataires,  ï  raison  du  nombre  des  porte*  et  fené 
l'utage  d«  cbacun  d'eux. 

Titre  II. 
Ifei  Pmtriuilet  âirtctn  contre  &*  ContrâmMa,  pour  i 
If  Recmunment  du  CoiOTihUimu  dvrtcla. 

V.  Les  poursuites  directes,  tendante*  au  reçouvremei 
contributions,  se  divisent  en  poursuite*  administralives  et  en 
•uiles  Juilîciairei. 

Les  pimrsuites  administratives  sont  : 

J,  I^<  averlisicniens  { 

S.  La  sommation. 

3.  La  (:onlniitite  collective. 

Les  poumiiies  juiliciHJrcssont  ; 

1.  -1^  commandement. 

S.  La  saisie- exécution  cl  vente. 

VI.  Le*  porteiini  de  contruiiites  aont  clnrgfs  de  Botifii 
aferlisiemens,  la  ^mniatioii.  et  d'exécuter  la  contrainte* 
ti«. 

Le  rommandenKnt  et  la  saisie-eiécnlion  sont  faits  par  mil 
d'boiisier  ; 
La  vente  par  des  commisialres-priscurt-Teodeun. 


Châpiteb  Pbehikr. 

Da  Poursmita  adminittrative», 

SectioD  Ï.—Dtt  Averliistmau, 

VIT.  L'i*ertnwnieDt  nt  une  simple  informât  ion,  donnée  pir 

le  rmnur  tn  contribuable,  da  montant  de  »  cAte  et  des  époques 

■nqudlN  il  doit  l'en  libérer. 

Vin.  Le  percepteur  ne  doit  lu  contribuable  que  deux  aver- 
tixcainH  p«f  rhaque  exercice  de  contribution!.  Le  premier  auwi- 
tiM  api^  réinitsion  du  rAle  ;  le  «econd  au  commencement  de 
GrrmiDal  :  il  lui  eit  néanmoini  loitible  de  multiplier  ce*  »ii  atusi 
MQTeat  qu'il  le  jniR  convenable. 

IX.  Tout  avertissement  est  nocifié  aui  frais  du  perccpteor  et 
Mns  recourt  contre  le  contribuable. 

X.  Le  contribuable,  qui,  après  ivoit  itt  duement  averti,  n'a 
|a«  icquitté  les  termes  de  contributions  échos,  peut  être  poursuivi 
par  roie  de  «onasafiM. 

Section  II.— i>!  la  Sommaiw». 

XI.  La  sommation  est  un  commencement  de  poursuites  contre 
le  coatribnri»le  pour  le- détermineT  i  m  libérer. 

XII.  Elle  est  notifié  aaiu  frtrit  par  un  porteur  de  contraintes, 
nec  didanition  au  contribuable,  que  si  dans  trois  jours  il  ne 
)'ai)iiiUe  pas,  il  seim  coostilué  en    état  de    eoiHrainte  coUk- 


Section  III.— De  la  CèiUrmmte  coaectiw. 
XHI.  La  contrainte  colleclive  est  le  second  degré  de  poursuites 
contre  le  cuniribaable,  qui,  ayant  d'abord  été  averti  et  ensuiie 
sommé  de  se  libérer,  n'a  pas  encore  payé  ce  qu'il  d'iit. 

XIV.  Pour  exercer  crtte  poursuite,  le  percepteur  fait  un  état 
rie  dix  contribuables  au  moins  et  de  vingt  au  plu*,  eu  retard  de  sti 
libérer:  il  remet  cet  état  -à  un  porteur  de  contraintes,  lequel  se 
innsporte  aui  donicilei  des  contribuables,  leur  fait  une  seconde 
Knamation  de  payer,  et  leur  déclare  qu'à  défaut  de  paiement  il 
t'étiblii  et  séjournera  cfa^z  eux. 

XV.  Cette  contrainte  dure  trois  jours,  pendant  lesquels  le  pdr- 
ttur  de  contrantes,  par  des  actes  de  présence  effective  aux  dom^ 
ciles  des  contribuables,  ien  sollicite  de  s'acquitter  :  les  fiais  aux- 
quels donne  lieu  cette  forme  de  poursuite,  sont  è  la  charge  des 
rcmtiibaables  dénommés  dans  l'état  et  Hipjrarté*  par  eux  eu  pro- 
poriioD  de  leur  débet,  savoir  : 

Pour  un  reconrrenient  de  10  francs  et  au-dessus    25  centînei. 

De  10  francs  à  23- -.* 50 

De  25  et  au-dessus 75. 

XVI.  Ces  frais  ne  doivent  £tre  payés  qu'entre  jes  mafau  du  per- 
cepteur et  SUT  sa  quittance. 

A'msi  le  coiitribuabte  qui  anniit  payé  directement  entre  les 
«lias  du  porteur  de  «ontiaintcs,  serait  ciposé  à  pa>cr  deux  fois. 
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M  le  porteur  de  eontrainto  qui  xunll  aigt  on  nf  n  <le 
manirrr  la  tolalitÉ  on  partie  de  soa  nilire,  (eraîl  desiitURbli 

XVU.  Le  contribuable  qui,  dix  jnun  aprè»  avoir  suiti  li 
trainte  collective,  ne  l'etl  pus  libéré,  peut  être  poursuivi  p 
voies  judiciaire*  réglées  par  le  paragrafibe  auivanl,  ou  mêmi 
•oiulilué  préaUblemenl  en  ^at  de  coolraiote  MutividiicUr,  di 
caa  prévu  par  l'iirlkle  ci-aprèi. 

XVII  i.  Lorsqu'un  contribuable  enlevé  les  meubles, 
naturel  du  recouvrement,  le  )>crcepteur,  avaal  de  procéder  c 
lui  par  voie  ile  comniandcmenl,  peut  établir  tur-le^banip,  à 
fike,  daai  ion  doniicile,  un  porleur  de  coDtraiute»  ^écialt 
diaigt  de  veiller  à  la  coDHrvation  du  gage. 

XIX.  Le  it'jour  du  poriear  de  coalraîntea  ne  peut  et' 
deuR  joMM,  imutaDl  |e*queU  le  percepteur  m  uet  ea  devi 
Aire  procéder  lax  poursuites  judiciaire». 

XX.  Il  est  dA  par  le  coiitribuable,  pour  frais  de  téjoti 
porleur  de  eoniraintes,  9  franc*  pour  la  preiutere  journée,  1 
pour  la  seconde  et  dernière.  Cei  frais  Mint  puyé*  cuwaie 
dit  dans  l'art.  XVI. 

XXI.  Au  nw^i  des  MlHires  réglés  pour  les  poitenn-dt 
Iraiotes  par  les  arliclei  XV  e(  XX,  du  présent  arrilé,  il  ne  lei 
dft  aucune  nourriture  s'ils  en  exigent  il*  soûl  deslituaUea. 

Chapitre  II. 

Ùti  cvmmandaïKnt  avec  Saine- EséaUtim  tt  Vente. 

XXII.  Le  commftDdciaeDt  avec  SBisie^exécnlioa  et  vente  i 
dernier  ternie  des  poursuties  à  exercer  contre  le  contriboabh 
«près  avoir  été  averti,  sommé  et  contraint  ne  s'est  pas  e 
libéré. 

XXIII.  C«lte  forme  de  poursuite  m  compose  de  trois 
priacipauR. 

Le  ctmiinaBdement. 
La  saisie. 
La  vente, 

XXIV.  Le  comuandemenl  est  fait  pv  ninislre  d'kui** 
la  requête  du  perceptcar,  et  porte  ti^tuiction  de  pajer  da 
délii  de  trois  jours,  k  peine  de  saine  et  vente. 

XXV.  La  saisie  se  fait  aussi  par  le  minâtere  d*ûa  huissier,  s 
de  deui  lémoius.  £lle  a  lieu  par  suite  du  eommandeuiea 
défaut  de  paiement  dans  le  délai  da  trois  jeui^  sur  mandt 
délivré  par  le  percepteur  contre  le  contribuabjf. 

XXVI.  La  forme  de  procéder  îk  la  saisie  ^r la  mèoieqBe 
le*  poursuites  judiciaires.  Les  lits  et  les  .vËlemens  néceisair 
contribuable  et  à  sa  Amille,  ainsi  que  les  oitfils  et  les  mélieis 
ÎMatHiMblca, 

XXVII.  Il  ne  doit  Être  établi  qu'un  seul  gardien,  sauf  le  e 
aétesaité  abioliie  d'en  agir  witicNMBtttt  ahin  il  eu  aéra  rêfe 
QréM. 
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XVnit.  La  tciitt  ne  pnt  avutr  Heu  que  dix  junn  spfït  h 
cMlurr  ihi  procès>*erti>l  de  •aiiie  et  en  vertu  d'autorrratiok 
ptnilc  du  préfet  accordée  lur  la  demande  eupresie  du  pei- 
xptter. 

XXIX.  Cetle  mitoriurtion  étant  accordée,  l'annonce  de  vente 
loil  être  iffichée,  avant  le  jour  de  l'ouvcrtnre,  tant  i  la  partie 
■m  qu'au  girdien  ;  le  tout  par  minirtere  dliuiMier, 
XXX,, Toute  vente  qui  se  ferait  en  contravention  aux  deux 
'tida  prieédeai,  ternit  un  acte  illégal  arbitraire  et  concussif 
»out  lûa  à  pouTBUttM  coiitret  lei  auteurs  et  exécuteurs. 

XXXI.  La  vente  se  fiiit  par  an  lom m issaire- primeur- vendeur, 
rK^Dcedvialit  cl  du  gardien  ou  iceux  appelés,  le  tout  daui 
*  formel  uattée)  [<our  tes  ventes  par  auloiité  de  jmtice. 

XXXII.  Le  commisMire-priseurvendeur  est  tenu  de  diicnnli- 
"'  la  vente  aussitôt  que  ses  produit*  suffi>eDt  pour  suider  ift 
wt>Dt  des  coDtrikulioui  dues  et  les  frais. 

XXXfil,  Le«  frais  amquels  donnent  lieu  les  aetea  mentionnés 

prtseul  pirmgtsplie,  contistent  dani  ceua  ci-après  réglés  : 

)■  Frtii  et  e&mmandMÊail  : 

K  l'huinier  pour  ht  signification  de  cet  acte,  75  cent, 

i.FnUtUMiri: 

t  fliunsier,  pour  l'exploit  de  saisie  3  ft.  ; 

lux  deux  lémnins,  à  raison  de  75  cent,  chacun,  1  U:  JO  cent. 

lu  gardien  judiciaire,  par  jtwr.  i  fr,  50  cent, 

'.  Fraii  de  vtKte  : 

\  l'buisi'ier  pour  signification  de  l'annoRC*  de  vente,  tant  à  la 

lie  qu'au  gardien,  1  fr.  35  cent  ; 

LU  même,  pour  le  procès-verbal  d'affiche  et  sa  dénonciation. 

Iiiïiil  au  cMnmiisaire-pnsear'-vendeur,  ses  droits  sontfiaés  par 
idu  27  VentAsc,  aii-^. 

XXlV.  Indépendaniinent  des  frais  réglés  par  l'anicle  préc^ 
i>  il  est  du  le  droit  de  timbre,  celui  d'aoregistreméut,  et  les 
n  débourséa  légitimement  faits. 

XW.  Aucuns  de  ces  frais  ne  peuvent  être  payés  en  d'autres 
u  <}u'en  celle  du  percepteur  et  sur  sa  quittance. 

TiTsi  m. 

'  Da  Pournùtea  indirteteâ, 
XXVI.   Les  poursuites  indirectes  tendant  au   reooUTraoWlt 

::''iitiibulf[Mis,soul: 
1^  â4iïie->irrèt  entre  tes  maius  du  fermier  ou  locatave. 
Le  recours  coulrc  |e  propriétaire  locateur. 

Section  Première, 
'  la  ■Sttiti^4mrH  mtrt  la  Mmu  du  Fermttr  cm  Locaiaîrt. 
XWII.   Lorsque  le  propriétaire  contribuable  ne-  réside  pas 
fit  comiauue  de  la  ittuatiou  du  fonds  impoié,  il  y  est  repré- 
.  puw  le  paiement  de  sa  cote,  par  son  fciniier  on  locataire. 


fil 


613 


n^éqiienre  coDlrc  ce  (tetnit 
es  )3tÉrcd<ni. 
ctiiilrihiiHlilc  haliiiF  la  rt 


•t  le  percepteur  iléeerne  rn  i 
c(Hiir«inte8  prescrilcs  par  le:i  ti 

AXXVllI.  Sil>-  pcopriH^ii 
mune  que  son  iVriiiier  ou  l-Tuliiiie,  il  doit  (l'»boid  être  tnnii 
adRiini»liHiiveiiient  duus  les  furrucB  itutonMes  par  les  ili^puùi 
du  OiBpitrr  1er,  du  Titre  11  ;  il  iléfdut  de  imifiiieDt,  le  iicrcr) 
priiceile  «iisuite  piir  iaisie->irrèl  entie  le>  iiiuius  du  ftruiiei 
igcHiairp. 

XXXIX,  la  uiisic-srrét  ù  former,  dun*  le  ras  prtvii  par  l'ai 
pr^tèdriil,  rsit  CBite  (lar  minii.iïre  d'hi-issier,  à  Inttquèlc  du)iei 
Uur,  el  loiifiiiiiit'iueiit  aux  ilisfKMiilioiH  suivanlrs. 

XL,  Le  niiintatii  du  leiioe  nu  des  temiis  leltm,  du  ffriiiM; 
de  la  localidD,  doit  être  taUi  en  pirmier  urdrr.l  jibi|uïi  CO' 
reiice  de  lu  soniiue  due  par  le  coiiinliiiabk  i  u  mometil  de  U  > 
el  si  re  iviiiiUtit  autiit,  on  ne  peut  ^^aitir  au-drlâ. 

XLI.  S'il  n'y  a  yai  de  tirmes  erhua,  ou  si  le  nionlanl  r: 
dcuoui  dt:  lu  suoiitie  due  pur  la  ronlriliuable,  le  îrrmr  roc 
et  mèiiii'  Ivt  termes  suivais  doivent  être  arrête;,  s'il  vil  necrn 
pour  sArclè  ilr  la  somme  due,  lauf  daii»  ce  eai  l'esercice  i 
des  pnuisuile^  judiciaires  c»nlie  It  propriélaiie  ; 

XI  U.  S'il  y  a  plusieurs  fermiers  ou  lucatuires,  le  perce 
est  tenu  de  s'udris^er  d'ubord  à  celui  d'eutre  eux  duot  le  pr 
bail  ist  plus  élevf  et  de  rrglet  ainsi,  sur  le  plui  haut  prit  é 
inrt;:e  ou  de  locatiou,  t'orJie  des  taîsis  (uucesstvcx,  t'jl  t 
d'en  iaire. 

XUil.  Le  fermier  ou  locataire  salai,  e»t  Irnu  de  faiie  s 
claratiou,  dans  le  iiélui  de  trois  jours,  par  devant  le  luaite  c 
arrnudi>seiiiei>t. 

XLIV.  il  III:  peut  Mre  contraint  au  paiement  de  sommes  f 
due»,  (ju'uux  é|.o(jues  délerminCcs  pour  le  paiemiutde  soiifei 
o„  !,.,«. 

XI. V.  Ix  fermier  ou  locataire  en  retard  de  p;i\cr  In  son» 
r^téc  entre  si'ï  iiiaiiis,  e>t  poursuivi  par  voie  de  conmisudf 
saisie  exfculiuii  et  vente,  liuns  les  formes  iiidii^uées  au  Cbs 
litre  11,  contre  le  comribuable  direct. 

X  I.V  i.  il  est  dâ  h  I  huissier,  pour  chaque  exjiloU  de  saisit 
75  cent. 

Section  II. 
Du  litconrs  eon/re  It  Proprû'laire  Locateur. 

XLVll,  Lorsqu'il  j  a  lieu  d'eiercer  ce  reruun,  les  pou 

du  l'Crcepieur  c nieuteui  par  la  cnDlrainletollecliie  eoi 

locateur,  cumiiie  gaïaiit  el  respoiiiable  dt^i  cou  tribu  iu>u: 
par  aon  locataire,  apiJi  ,|uui  il  est  procède  contre  ce  lue 
par  comniaiKlenienl  saisit:  et  vinle  Vil  j  a  lie»,  dans  le»  fur 
dans  les  délais  determiuÉg  par  le  Cbupitre  U  du  litre  11. 
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TiTRB  IV.  . 

Da  Jgtns  thargês  dt  PEiercicr  da  Poanaitei  en  Reeimtmtent 
des  Contriltution*. 

XLVni.  Conforrtiéra'-iitaii\<liï|«Milioii»derArt.  VI  du  pré- 
Mntinété,  et  pour  ruojcii  d'cM^culion  de»  dîvenes  forme»  de 
prucMer,  r^gtéi-sdaus  les  liires  préetdeni,  il  sera  Élelilt  dei  pur- 
Iruiï  de  contraintes,  hui^^irrs  et  comnii^rei  priseura-veiideurs 
tfijrjei  de  l'eserciie  des  puiirsuite»  relative»  au  recouTrenreiit  de» 
tunlribulioas  directes,  et  il  k»  pourvu,  aiusi  qu'il  auit,  à  h  ooiui- 
b4iluD  de  ces  divers  agens. 

SeclitHi  t. 
De»  Porteurs  de  CuUrahin. 

XL1X.  Le  nombre  det  portiuri  de  contririntcs,  sera  df  torminé 
p^r  irronrlissenient  de  recel  le. 

L  Les  porteurs  de  contraintes  de  chaque  arrondissement  mé- 
trai nommé»  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  percepteur. 
Ib  ne  iwurront  6lre  choisis  que  parmi  les  citoyeos  dooikitiéi  dans 
l>  tille  de  Paris,  saclunt  lire  écrire  et  calculer,  et  ayant  une  in»- 
tniciian  siilRsaule  puur  exécuter  toutes  les  opératioDs  dont  ils 
*n)nt  cbrgé)  ;  les  iii%alidts  et  les  SDciena  Uiilitairea  réunnuiit 
M  cnndilion*,  seront  choisie  de  préférence. 

Ll.  Le»  porteur»  de  rnnlriiinte*,  en  iicreplant  leur  noiamation, 
FtHeroiit  serment  devant  le  préfet  ;  il  leur  sais  délivré  une  coui- 
XKiton  cnotenaiit  iiidicHlion  tlu  percepteur  et  de  farmndiucnient 
*u><]ut!»  ils  seront  attaché». 

LU.  Ils  seront  muni»  de  celte  canmiinion  dans  l'exercice  de 
Wnrs  devoirs,  et  ils  seront  (eiiui  de  la  représenter  au  coattibuuble 
)  toute  réquisition. 

Seclion  II. 
Dra  Huiuierë. 

LUI.  Un  huissier  par  arroiidiMCnient  de  recette  sers  exclusive- 
nail  (liargé  de  faire  loua  ks  aciea  judiciniie*  relatif*  au  recouvra;- 
mnit  fks  contributions  ;  cet  liuiuier  «cm  nommé  par  le  préfet,  sur 
l>  préseniutioD  du  percepleur,  parmi  ceux  atlachla  aui  tribunaux 
<lu  déimiU-Lueùl  de  la  Seiue. 

Section  III. 
Des  Commisiairta-Primira'Vèndeuri. 

UV.  Deux  coin  m  is<Mires-|!riseuTS- vendeurs  seront  de  roèiiit 
»c]i|ùi'tD)eiit  chargés  de  louie»  le*  veole*  qui  auront  lieu  fKwr  !<: 
KCouTTCnieiit  dejï  cunlribjtiiau  directes. 

LV.  Ce»  deux  eoiiiuii»ïalre»  semot  désigné»  {nrle  préfet,  fiai- 
ni  cïui  Dummeu  à  Faii^,  eu  exécution  de  la  loi  du  37  Ventôse  de 
l'ins.  ■        ■ 

TlTEI   V, 

Du  Régleinrnt  de»  FM», 
f-VI.  Il  Kra  établi  à  la  préfecture  de  la  Seine  on  bureau  chargé 
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de  régler  le  montant  des  frâb  à  rvooarrer  sur  chaque  contiftni^ 
ble»  à  raison  des  contraintes  et  autres  poursuites  tégitimemeat  eics- 
cées  contre  lui,    ,  « 

LViJ.  Ce  bureaif  sera  ouvert  aux  jours  et  heures  qui  seront 
indiqués,  pour  recevoir  toutes  réclamallons  relatives  aux  irais  de 
poursuites  exigés  et  pour  vérifier  les  quittances  de  paiement  de 
ces  frais  qui  lui  seront  présentées  par  les  contribuables. 

LVIIL  Une  instruction  particulière  déterminera  les  divenei 
•attributions  de  ce  bureau,  ses  rapports  avec  les  percepteurs  et  avec 
les  contribuables,  la  forme  des  états  et  la  tenue  des  registres  d*a. 
près  lesquels  il  doit  être  en  mesure  de  donner  à  tout  contritMiabte 
les  rens^iguemens  qui  le  concernent  sur  la  légitimité  et  sur  le 
montant  des  frais  demandés  ou  déjà  perçus.  La  même  instruc- 
tion contiendra  aus^i  les  modèles  d'avertissemens  et  autres  actei 
de  poursuites  autorises  par  le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  régle« 
spens  relatifs  aux  étals  à  dresser,  aux  registres  à  tenir  et  aox 
quittances  à  délivrer  par  les  percepteurs,  afin  de  rendre  le  mode  de 
perception  et  les  moyens  fie  vérification  uniformes  dans  tous  les 
arroodissf mens  de  receltCé 

LIX,  Le  présent  arrêté  sera  présenté  à  l'approbaticm  du  minis- 
tre des  finaiicef.  0  après,  cette  approbaliim,  il  sera  mi^  à  exécu* 
tiou,  à  dater  du  1er  Vendémiaire  an  1 1,  et  à  cet  effet,  il  sera  im» 
primé  et  ensuite  affiché  dans  tous  les  lieux  accoutumés^  notain« 
ment  dans  la  chambre  muiiicipale  de  chaque  '  arrondissement  et 
llans  Us.bureaux  des  percepteurs  ;  ampliation  en  sera  adressée  aa 
conseil  de  préfecture,  aux  maires  de  Paris,  aux  commissaires 
j«parliteurs,  au  direct«:ur  iles  contributions,  au  receveur-général 
chargé  d'en  maintenir  l'exécution,  et  aux  douce  receveurs  parti* 
culiers  percepteurs  tenus  de  s'y  conformer, 

LX.  Attendu  que  plusieurs  des  dispositions  du  présent  arrêté 
lie  pourraient  recevoir  leur  exécutioq  dans  les  arrondissemem 
ruraux  ampliation  en  sera  adressée,  à  titre  dlnstructiou,  aox 
sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saînt«rDenis^  en  tes  chargeant  de  pro- 
poser à  l'approbation  du  préfet,  .sur  le  même  objet  et  dans  ta 
même  forme,  un  règlement  appn»priô  à  ce  que  les  dits  arrondisse» 
mens  coro|)ortent,  et  réuniësant  les  dispositions  d'après  lesqaeliei 
la  perception  des  contributions  doit  y  êtr^  laite. 

Fait  à  Paris,  le  Q5  Fructidor,  Afi  10. 

Le  préfet  du  département  (Signé)     Frochqt* 

Aprouvé  par  le  Ministre  des  Finances  (Signé)     GaiidIN. 

Poui*  copie  cotiforiue. 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture        Et,  Mi^BAN. 


(Moniteur,  No.  59.) 

Saint-Claud,  h 27  Brumant^  An  il. 

Les  consuls  de  la  République  arrêtent  qui  suit  : 
Art,  I.  Les  curés  des  villes  dont  les  maires  sont  Bomnél  pv 
le  premier  consul^  sont  curés  de  xere  olassc^^ 


6W 

II.  Cbaqiie  année  le  ptemier  cAOsitU  sur  'la  demande  dei 
étèques,  fera  passer  de  la  3ode  à  la  1  eue  daisse»  les  ciirèi  qui  se 
Rnmt  distingués  ^tar  leur  sele»  leur  piété  et  les  vertus  de  leur 
eut 

IIL  hi$  trailemens  ecclésiastiques  seront  payés  par  trimestre. 

Le  1er  jour  de  chaque  frimcstie,  le  conseîlkr-d'élat  chargé 
des  sffiures  des  cultes,  remettra  Tétat  des  curés  qui  existaient 
le  1er  jour  du  trimestre  précédent*  Cet  état  présentera  le 
moàtaot  de  leur  traitement,  et  celui  de  la  pensims  dont  ils  jouis- 
lent  et^dont  il  sera  (ait  déduction  sur  leur  traitement. 

Cette  déduction  n  aura  lieu,  qu'à  compter  du  1er  Vendémiaire 
dernier. 

Les  traitemeus  des  cnré»  septuagénaires  n'y  seront  pas  as- 
•ujettii.  '       " 

IV.  Le  ministre  du  trésor-nnblic  présentera  les  demandes  de  | 
foDds  au  conseil-général  des  nuances  du  1 5,  de  manière  que  les 
iôods  soient  faits,  et  qu'au  jour  de  l'échéance  de  chaque  trimestre, 
le  payeur  des   dépenses    diverses  de    chaque  département  en 
effectue  le  paiement. 

V.  Le  payeur  des  dépenses  diverses  de  chaque  déparlement 
soldera  les  traitemeus  ecclésiastiques  sur  l'état  dressé  par 
ievéque.  Le  décompte  en  sera  fait  à  la  préfecture  et  visé  par  le 
préfet. 

V/.  Chaque  curé  devra  ètra  porteur  d'une  lettre  par  laquelle 
le  conseiller  d'état,  chargé  des  aflaires  des  cultes,  lui  fera 
connaître  que  le  gouvernement  a  agréé  sa  nomination  faite 
par  Tévèque,  et  fixera,  l'époque  de  laquelle  datera  son  traite- 
ment. 

Vil.  Le  trésorier  du  gouvernement  sera  chargé  du  paiement 
des  traiteroena  ecclésiastiques  des  diocèses  de  Paris,  de  Versailles 
rt  de  Menua» 

VUI.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  du  trésor-public,  et  le 
coQi^eiller  d'état  chargé  des  affaires  des  cultes,  sont  chargés  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  (Signé)  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul,  ^ 

Le  secrétaure  d'état»  (Signé)  H.  B.  Maast. 


(Moniteur,  No.  60.) 

I>iPABTSM£NT   DB  LA  GUBBBB. 

Qrgumt$aJliMi   de$    Bmrtmu» 

AtiriMUmê  du  MMstre. 

ta  levée,  Finspeçtion,  la  surveillauce,  la  discipline,  la  police,  et 
e  mouvement  des  armées  de  terre.  , 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  géuie  ; 
Les  fortifications, les  places  de  guerre; 
Les  poudrca  et  salpêtres; 


Su 

r  le  moulant  «les  (i»v>  à  recourrcT  sur  chaque 
iDB  det  cuiilraîiiles  tl  mtXfes  poutNiiUs  léfjitinie 
cées  coiilre  lui, 

LVI[.  Ce  bureau  sera  ouvert  aux  jours  el  lirures 
iô<lii|ué9,  punr  nccvuir  louli-t  i  édamalions  relutivei  a< 
poursuites  e^'igéi  et  puiir  vérifier  les  (|iiillances  ilr  (» 
ces  fniii  qui  lui'teruut  (•  ré  sente  et  pur  lei  contribuables 

LVIll.  Une  iaitrucliou  pHTliciiliere  dilerminera  li 
xltributinns  ile  ce  burenu,  sis  rapports  avec  les  pcrccpic 
les  conlribuableç,  la  funiic  des  élsts  et  lu  tenue  des  rèj 
près  iuqueU  il  doit  être  eu  meiiire  de  damier  à  tout  co 
Us  ren'-eiguei liens  qui  le  eunceriient  s<it  la  légiliiniti 
inoutiinl  (Je^  frais  demsiidei  ou  liéjii  perçu».  Ld  mèi 
lioo  contiendra  husm  les  modèles  d'uvertissemens  et  > 
(ie|>nursuilei  uulurists  par  k  prisent  airèté,  aiiui  que 
inens  relatifs  «ux  etati  à  dri'sser,  aux  registres  •'■  Icii 
quittances  à  délivrer  par  lei  percepteur»,  utiii  de  reudie 
perceptiuii  el  les  iiKijreii»  ^e  vtrificatiun  uuifunnes  da 
arronili»Mtuens  de  tecelle. 

LIX.  Le  prénent  atrÈte  sera  présenté  à  rapprobsliun 
tre  des  liuaiicei.  U'après  celle  HpprubuUxn,  it  sera  nii 
Iiou,  à  ilnler  <lu  lei  Veiidéiniairc  an  II,  el  àcel  etii-t, 
pruuê  et  ensuite  adiché  diiii»  tous  le*  lieux  accuuluui 
ment  ddiis  la  cliaiiibre  niuiiicipale  de  chaque  airoudi 
dausU*  bureaux  dva  (lercepleurs  :  ampliaiiuo  eu  sera  t 
conseil  Ile  |ircl'ecture,  aux  maires  île  Parts,  aux  cm 
répartiteurs,  an  ilirectiur  des  cnulribuliou»,  nu  rece\i 
cbargé  d'en  mniiileriir  l'exécution,  el  aux  liouïe  recct 
culicrs  pcicet>leurs  tenus  de  t'y  cuiifirmer. 

LX.  Allendu  que  plusieurs  ilef  dispnsilintis  du  |>ré: 
ne  pourraient  recevoir  leur  exécution  dm»  les  arrui 
ruraux  ampliatiot)  l'u  sera  adreuî'e,  à  tiire  d'inulrut 
sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saiiit-Denii,  eu  Ifs  chargea 
poser  A  l'approlnljuii  ilu  préfet,  sur  le  même  oiijet 
même  fotme,  un  réellement  approprié  ù  ce  que  les  dil>  i 
mena  comi^orteui.  et  réunissant  les  dis|U)siliirus  il'aprèi 
la  perceplimi  des  cour  tibiitiims  doit  y  être  tàile. 

Fait  à  l'iris,  le  -iS  Fructidur,  An  10. 

1^  préfet  du  drpnrlement  (Signé)      Fl 

Apruuve  par  le  Miiiislredes  Finances  (Signé)     G 

Pour  rotiie  eiHifuriuc, 
Le  secrétaire  gênerai  île  lu  préfeclute         Et.  Mé 


(M..nile»r.  No.  5)}.) 
Sainf-Cloud,  te  -IJ  hriimairt,  ^H  1 1 . 
Les  consuls  de  la  Uepubliqiie  arrêtent  qui  suit  : 
Art,  I.  Les  curés  ilcs  villes  dunt  les  maires  sont  n( 
le  ]>reniier  cuusu),  aoul  curés  de  1ère  clsssr^ 


I,  Claijue  annie  ]e  (WMiier  cmomI.  Mr  la  demande  iilet 
1"n,  l«ra  passer  de  la  Sade  à  h  1«iie  cIbimp,  let  carél  i|ttî  m 
m  ilhlmguéi  |>ar  leur  sele,  leur  piiti  et  lea  «Ctlut  da  Ibur 

il.  L«i  (raitemen!  e<^clis)astiqit«  leronf  payés  par  trincatre. 
t  l(r  jniir  de  t'hai)ue  IriiMstie,  le  eooMÎlfeibcIVtat  cinrgé 
ailkirfa  dea  ciille^,  reiiMlIra  l'élat  «tes  cuiéi  c|uî  eiisuient 
'»  jour  du  triiiieitre  précédent.      Cet  étal  préttenlera  le    ' 
lant  rie  leur  iTailtment,  et  celui  de  la  pention  dont  ilijoui»- 
d  diint  il  sera  fïiit  (léduclkiii  inr  leur  traileiitcnt. 
ilItdéduclioD  n'aura  lieu,  (ju'à  compter  du  1er  Veodémiaire 
wr. 
-<  (lajlemeiis   des  curé»  Miplmag^a^Te»  n'y  teront  pas  as- 

■  Le  iBjDJalre  du  Iréior-pnblic  préseatero  les  demandes  de, 
iiucoiiKÎI-géiiéral  de*  nuances  du  1 5,  de  manière  que  les 
)  wi«al  Taiis,  et  qu'uu  jour  de  l'échéance  de  chaque  trimestre, 
}«ui  des  dépends  diverses  de  chaque  dé|Kirteuieiit  en 
lue  le  paktneut. 

U  payeur  itet  dépenses  diverses  de  chnqiie  dépirtement 
'4  les  traileiiiens  ecclésiastiques  sur  l'état  dreisé  par 
|"f.    Le  décumple  en  sera  fait  à  la  préfecture  et  visé  par  le 

Chaque  curé  devra  itra  porteur  d'une  lettre  par  laquelle 
'oeiller  d'élat,  chargé  des  afiatres  des  cultes,  lui  fera 
lire  que  te  gouvernement  a  agréé  sa  nominatinn  faite 
«vtque,  et  Axïrd  l'époque  de  laquelle  datera  son  traite- 

I-  Le  trésorier  du  gouvernement  sera  charge  du  paiement 

ai'«mens  ecclésiastiques  des  diocèses  de  Paris,  de  Versailles 

Mcaui. 

li-  Les  ministres  de  l'iolérieur  et  du  trésor-public,  et  le 

lier  d'état  chargé  des  aflàirei  des  cullei,  sont  chargés  de 

uliou  du  présent  arrtté. 

Le  premier  consul,  (Signé)  BONAPARTE. 

'  l*  ptemier  consul,  « 

Le  tecréUire  d'etah,  (Signé)  U.  B.  Harst. 


(Moniteur,  No.  60.) 
DèpADTKHKNT   DB  tA  QDBBHS. 
OrganÎMti»!*   éu    BmrttuM. 
jUtrihaimu  d»  MimUlrt. 
I«rée,  l'intpectioLi,  Is  sarveillauce,  la  discipline,  1»  police,  et 
uienwnl  des  aruiM  de  terre.  , 

peituniie)  et  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

>  foititîcalions,  les  places  dt  guerre  ; 

>  poudres  et  uilpêtra; 


• 


I 
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La  gPTiiIsrmriic  nalionale   et  lOlîte,    po 
tenue,  la  pnlke  militaire  et  lu  c<>m|>tabililé ; 
Les  f  ti)|il(iM  «1  récDm)HriiMS  oiililaiies  ; 
La  tiulilr,  li's  iiKleniurlés; 
Lu  gwrde  lies  cousuN  : 
L'aduiiuiun  aux  iavalides  el  les  vétératis, 

Secrétaire    Inlimr. 


Le«  attires  dont  le  mjuislre  se  rûsetve  la  coniiaissoi 
liculicre. 

Secrilariat  Gfnfnl. 

SecrÉlaire-gf  ri*ta!,  inï[iccleur  aux  revue». 

L'imverture  ilej  dépêche»,  leur  eurégîstrewirnt,  tclui  il 
ilu  gouvernement,  des  arrêtes  du  premier  consul,  <les  d 
piirtcej  sur  la  Teuille  du  travail  du  niinistrc  nvrc  les  ror 
rcii'ai  dans  les  divisions  du  ministère,  l«  surveillance  lie  I 
cution,  dont  le  sécrétai re-gtuèr»1  est  respunsuble  : 

L'en  régi  si  renient  des  leltrea  des  ministres,  leur  renroi  < 
divisions  et  U  surveillance  des  rËpomes  à  fuirc  en  cous 
des  décisions  du  mliiisire  ; 

La  signature  des  certificats  i  «péilicr  rfaprii  les  rrf' 
régiilret  ; 

La  signniure  îles  copies  de  jugement,  et  autres  pièces  à 
d'après  l'ordre  du  ministre. 

L'orgHnisation  des  bureaux  ;  le  personnel  e(  les  appot 
des  cinpIiiyéEi ;  la  surveillutice  du  protocole  des  iniprin 
pour  l'usage  du  ministre,  suit  pour  celui  des  cbers  de  divi 
de  burenii. 

Lï  renvoi  et  l'enrégistrenimt  du  travail  du  comité  A* 
avec  le  ministre,  la  surveiliuacc  des  expéditioDS  <|ut  en 

L't-xiinien  des  pluîntes  portées  pour  les  aRUÎres  mt 
réponse  ou  négligées. 

Le  bureau  des  Inii  et  arclilves. 

Lrs  sftuires  d'adiuinistinliou  générale,  et  celles  qai  i 
de  dtbigiialion  fiie. 

Le  compte  4  rendre  par  le  minislre,  de  son  administn 

Bureau  dti  Diptchea. 
Chef. 

L'ouverture  des  lettres,  Icur.enréin'trcmeut  el  leur  rip 
le  coutre^eiiig,  rniitegiitrcmeut  drs  lettres  chari;ées. 

Burrau  de»  hit  et  Archivn. 
Chef, — comiuissaire-ordoiiiialeur. 
La  gu[<te,  le  ctdâstiiucul  et  l'envoi  des  luis,  anètf's 


Li  fttdc  et  le  «tass«n<»t  de  tsus  ht  papitf*,  ^  •■  mbI  ftluf 
nnures,  au  travail  cotirtat  iin  bnrmiix. 
L'Eipédilioa  des  copies  ou  eitraiti  i  déUrnr  |Mr  le  aùaiitif. 
PBEHIBHB   PIVISIOK.  ' 

Diviaiom  du  Secrétariat,   . 
OmT,— coffiliùsMire^nlcHiBrteur. 

La  rgnvoif  partici^liers  du  nbjuet  du  imniitn,  Inr  «tingw 
;ment,  le  service  intérieur,  U  police  des  maisoQs  ^tcXtet  mk 
pvtenient  de  la  guerre. 

!■  feuille  pour  te  trarail  da  minislte  avec  les  consuja. 
Le  rapiïort  général  fait  aun  consuls,  d'après  le  rapport  joarMKer 
igépénux  commandant  1^  diràioBi. 
Les  eipéditioDS  particulières. 
I«  timbre  du  ministre. 

£tirtau  particulier  du  Minittre. 
CfMMW  pn»à$nt,  le  fitajm-r 
Corresptmdance  cl  fiipédition»  particttlseref. 

Burpm  *•  D^twi  fniirlatra. 
Commis  principal. 

Les  d^tcHscs  des  wusons  du  minisie»  de  l«  «•«"*■  ••  '«î»"» 
laralions  et  BOKublemem  des  maisons  afteclÉes  sus  bufi*ui> 
Les  foomitures  de*  bureaux  en  (oui  genre. 
La  police  et  l'envoi  des  coarieiv 
Les  détails  relatifs  aux  imprimés  du  département. 

Çmtt  parliofMere  4»  ^inù/rr. 

Les  appoitttemens  des  emp)«yéi  do  mtniitMt  d«  U  «iiewe  el 
couikis  ;  les  4é|)^ws  »Cf:iden|ellef. 
Pifitf  MHIbàre. . 

Le  ,'e^tn  »  Wre  «uf  UiMm»  ém  «ttlito  pamfl»  à  la  non- 
WBM  <fai  tywitse  ;  k»  linii  wm  <fa»  jugemew  et  leur  «H- 

ÏÏ^rrespondaiW  tfM  k»  aiitiM  «n^^»*"",'^ 'SÎ.Î^'^T 
orilés  conslituÉes,  relativemenl  à  la  popr*.iite  de»  dMils  raïu- 
«.  à  rexécation-desjugemenj.  à  f  application  de*  »n.n.»Ues. 
i  recbenbe  de*  déserteur»  et  des  cpodanmée»  jwr  contnmace , 
iw  de.  mm^tmau.  ta  IÉg»lis«rt««  et  rfitfcaiwi  *fV"^*^ 
de  signatures  en  cas  de  (Joute,  surcfcwgt  ou  aUèrtfio%  Ui  F«» 
justice  piiliuire. 

1WDZIEKB  DIVISION. 

^ioM.  ta  .M-»»-,  f  .  "-TîiSfiïïï-E 

Doiiila  lU  foui",  km  répiiimo»  dm  I»  *™><»^  »  """" 
*  % 
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Bcignemens  dutiaJa  i  nippléer  «ux  f Mraîti  mortnaîrei,  1' 
aux  f'dinlllei  dK,  Ces  eilràlto,  ou  des  renscignemvns  lappll 
tains,  la  recherche  des  parciu  de*  mililaiies  décèdes  et  et 

MSIBHB   SITISION. 
Chef. 

I^  soldes  de  ntr^te,  les  pensions,  Ict  véléraiu,  les  ioT 
et  les  prisoDuien  de  guerre. 

Burtau  da  Pauitmt. 
Chef. 

La  solde  dé  retraite  pout  tes  militaires  de  tontes  les  i 
les  pensions  de  leurs  Veuves  et  enfàns,  les  secours  à  leur  accoi 
Burtm  dtê  Fitiran»,  Invalidet  et  Prûmmien  de  Gutn 
Chef. 

L'admission  dans  les  demi-brigadea  de  vét^n,  ,el  aux 
lldes  dts  miiitniics  de  toutes  ICi  armes,  les  prisonnicn  de  f 
leur  police  et  leur  échange. 

«■PTIBHt   DITtlIon. 

Chef, — général  de  brigade. 

La  fiomination,  le  plaeeititnf  et  ravaiiceineiit  de  ttms  k 
litaires  appartenons  k  rartillerie»  llhspeottwi  des  régimcns  di 
arme,  et  des  bataillons  du  train,  la  fabrication  des  poudi 
■itpétres,  tes  armes  de  toute  espèce,  l'enlrelien  des  Ut 
«fûtillerîe,  les,  munitiaiis  et  atlirails  de  guerre. 

Skvm  du  Ptrtimtl  de  l'JrtilUrU. 

Chef. 

Les  régimens  d^rtillerie  et  les  bataillons  du  traio,  l'inspt 
de  ces  corps,  l'avancement  et  le  placement  des  milîUires  de 
anae. 

Buram  de  Matériel  df  rArtilhrie, 

Chef. 

La  fabrication  des  armes,  salpêtres  et  poudras  dé  loute  a 
tes  équipages  des  parcs  et  leur  approvisîonnemens,  l'srmt 
(lés  corps,  la  répartition  des  cfaeVablc  du  trtiin. 

BarmH  du  Pert4tmii  Ai  Génies 
Citojren, — directeur  des  forllficattoos,  chargé  de  la  dire 
de  ce  bureau. 
Chef. 

Lfs  foHiftcalions,  la  défense  dëS  côtés,  )è«  tanaut  défetlsi 
tDDstructioU  et  l'entretien  des  casernes^  magasins  à  pondre,  et  a 
établissemens  militaires,  l'école  d'B}iplîcatlon,  le  dit^i>t  <lc< 
ficatio&s  et  des  plans  en  relief,  les  affiïmiages  de  lérteins  niilin 
les  demandes  en  permission  dé  bSltr  dans  leS  litnités  des  p 
fbttes,  les  adjadlcalioiu  pour  InraUz. 
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J>ép6t  général  de  ta  Guerre» 

hirectemr, 

La  ooUoctioa  de  tous  1«9  mémoires  historiques  eonoemant  la 

rTre»  plans  et  cartes  géographiques,  lestîavauk  topographiquc^ 
levée  des  cartes,  les  ingénieurs  géographes,  TeiitretSeB,  la 
retouche,  la  gravure  et  Impression  de  la  grande  carte  de  Eranecv 
de  celle  de  la  Belgique,  du  Tyrol,  du  Piérnoot»  etc. 

Comité  central  d'Artillerie. 

Le  général. — 1er  inspecteur  général. 

Inmecteors    f  0^°^""  <^«  ««"▼»«»» 
*^  (  Généraux  de  brigade. 

Liospection  des  corps  et  des  établissemeos  d'artillerie,  la  situai 

lion  des  magasins  d'armes,  l'école  d'appUcalioa,  l'eMmea  de  tous 

les  cbjelÊ  renvoyée  par  le  ministre. 

Comité  central  du  génie» 

Le  général. — 1er  inspecteur  général. 

lospccteurs   [  ^*"^"*'**  ^*  division. 
^  \  Généraux  de  brigade. 

LlnspectioD  des  corps  dépeadans  du  génie*  L'exaûien  de  toup 
ks  objets  lefivoyés  par  le  ministre. 

Inspection  Générât  de  la  GeHdwmmiê. 
Le  général.  --1er  inflpecteur  général. 

Insnecteurs    i  Généraux  de  division. 
^^  \  Génémux  de  brigade. 

La  sifffmUaoce  du  service<le  la  gendarmerie. 

•  

Comité  central  de$  Revues  et  d* Administration^  A»  TteHi^fn. 

Inspectetifs  en  cher  aux  refttts   ^ 

La  surveillance  et  la  réunion  de  tout  ce  qui  concerne  les  revuai 
et  la  comptabilité  des  corps  de  toute  arme.  Les  comptes  à  rendit» 
su  ministre  de  l'emploi  des  fends  de  la  solde  et  de  masses,  aiiqi 
fœ  das  rowommatioas  en  subsistances  de  toute  nature* 


iâk 


(Moniteur,  No.  5o.) 

(MsMMHoe  csMcenMfil  le  Commerce  des  Toiles  et  its  Drofs  à 
ta  Ktalie, — Paris,  le  i3  Brumaire,  An  11. 

iit  townWir  d'état,  fréfel  de  police,  ctmstdéraat  <|««  llAH^rèt 
des  nijMfailUies  et  cchiide  l'approvisionnemeit  de  Paris «Mgenl 
^e  la  IMke -ans toiles  «I  aux  ^râj.s  soit  rendue  à  soa  institution 

|NtlllltlV^  ( 

Vu  les  articles  II,  XXVI  et  XXXII  de  l'arrêté  des  consulsi  ila 
12  Messidor,  An  8,  ordonne  ce  qui  suit  : 
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Ar^  t.  T.!i  Hallle  aux  toUes  «t  aux  drtp£,  allu^  ni 
Poltrir,  di^i^iondet  murchéB,  demeure  afiéctée  u  lu  veJii' 
de  ve-i  sortes  rie  marc handi set, 

n.  1.1-3  loïkl  «t  lei  drapi  seront  reçus  à  la  Halle,  de 
heiircfi  tlii  iii;ilin  ju^rju'i  cinq  heures  du  soir,  tSn  irrVen 
au  Ji  I  ^  vutit  p  ;  el  drpnit  sept  heures  du  nmiiii  ju»<tu'à  s 
du  uiJr,  du  1er  Ocrminal  au  icr  Vendémiaire. 

Ili.  Lu  yuttk  basse  de  la  halle  esl  dettinée  à  la  reoti 
des  tuile*  et  tuileries. 

La  piittit  liaute  est  réservée  h  la  vent*  de  In  draptrie. 

IV.  Il  et  défendu  de  déposer  el  de  vendre  d«s  draps 
élotl'es  dans  la  partie  basse  de  la  halle. 

V.  Il  ne  sera  reçu  îi  la  halle  que  des  marchandises  < 
bannetles,  bKlIota  ou  csiases. 

Lea  vuituriersou  conductean  seront  Uniis  <le  rapp 
letties  de  voilure  en  bonne  forme,  et  de  les  représente 
ré<|Lii»i<ion. 

VI.  Les  letlres-de-voîture  devront in(lic|iHT  tes  quanti 
peces  de  niarrlutadiscs,  l'heure  du  charj^eincnt,  répoi)ue  4 
lï»  110111Ï  de  l'ïipÉdilenr  et  du  conducteur. 

Vil.  Il  y  mm  dans  la  halle  denx  entrepôts  séparés  I 
le  dcli3|]ii}.'ij  et  l'emballage  des  draps. 

VIII.  Lr<  toiles  et  le*  draps  seront  viutés,  pour  s'a<si 
piccis  sniil  conformes  i  l'énoncé  des  lettres-de.vuiiures, 
sont  tevtliiis  des  marques  prescrites  par  l'atlicle  ]<)  ci-a| 

IX.  Il  e-<l  défendu  de  recevoir  d'autres  marchandises  1 
desiineés  i:  !-ue  vendues  sooi  la  halle, 

X.  Lesfiiiiricanset  les  marchands foraios  qui  réunirun 
diltou't  reqiijje.s  pour  être  admis  à  la  halle,  y  aeronl  placés 
de  leur  arrivée.. 

XI.  Il  e^r  défendu  de  vendre  au  délai!  sous  la  halU 
pourru  y    ^ire  vendu  que  des  pièces  ayant  tep  ri  qKoie. 

XII.  II  e^i  ^léfendu  aux  fsbrinins  et  aux  murihandi  i 
se  céder  du  tendre  des  toiles  el  des  draps,  tes  uns  aux  au 
la  halle,  à  piii\e  de  coiiltsrHtion  des  marchandiscï,  et  de  1 
d'uiiiende  piiiir  chaque  couireveuant, 

XIII.  Les  toiles  et  les  draps  seront  mesurés  [lar  dos 
asseriiictilés.  Ils.enrégistreront  les  pièces  qu'il<  mesure 
iiuins  des  vendeurs  ot  des  acheteurs  :  les  fnis  de  mesuts 
à  \a  charge  du  vendeur. 

XIV.  On  ne  pourra  en  lever  de  la  halle  aucune  partît 
cliuudise',  f,A\M  en  avoir  préablcment  fait  la  ilét  luratiun. 

XV.  L'oi:.i.'iture  et  la  fermeture  de  la  venii.-  seront  a 
au  son  d'uiit  cloche. 

XVI.  La  vtnte  des  toiles  ne  se  fera  sous  la  Italie  qu'un 
mois,  el  seulement  jHiw/ani  cinq  jourt/raut  et  contîcMti 

Elit  s'ouiTini  le  Lundi  de  U  première  semaine  de  cha 
et  elle  Hura  lieu  depuismuf  heures  du  OialiB  jusqu'à  quai 
du  ïutr. 


Tn.  la  rente  des  drapt  lura  lien  (ont  les  jours,  excepté  les 

-  lie  rrpoi,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusnu'i  quatre. 

V][].  Les  fkbiirens  de  toiles  et  le   iimrchaiidt  forains  m 

i.taineaer  à  )a  halle  que  des  toiles  de  leur  fjUritjuei,  ou 

ciiannt-*  dans  le  pajs  qu'ils  babitent. 

.I\.  Pour  (tie  reçues  i  la  balle,  les  toiles  devront  être  em- 
n\(i  en  cap  et  en  qwae,  de  It  marque  des  fahricans,  et  dès 
'psinoms  et  licus  du  domicile  des  marcbands  fnraim. 

X.  11  ne  len  a'Imis  à  la  balle  que  des  fabricsns  et  des  mar- 
vls  forains  doiuiciliés  dans  des  pays  de  fabrique  ;  ils  devront 
fifxit  leur  domicile. 

ri  marchands  fréquentant  In  balle  seront  en  ouXte  tenus  de 
l'scnterlear  patente. 

XI.  Il  est  enjoint  i  ceux  qui  occnpent  actuellement  an  places 
l.i  liatir,  et  qui  ne  pourront  justifier  qu'ils  sont  fabricans  ou 
ii^ods  forains,  de  se  relirer  de  la  Italie,  rians  qainie  jours,  i 

['Ler  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

VII.  Les  àbiicans  et  les  marchaiids  forains  seront  ténus  de  faire 

^ui  mêmes  la  vente  des  toiles  qu'ils  auront  apportées  sous  Ift 

I,  -i  peine,  de  300  fr.  d'amende  et  d'cxcliision  de  la  hallr. 

i  pourront   nfaanwins,  en  cas  de  maladie  ou  d'aulre  em- 

irntnl  légitime  et  constaté,  commettre  en  leur  place  pour  là 

f  (tes  toilct,  leurs  fenuMs,  leurs  enfdns  on  autres  gens  de  leui 

ille. 

MU.  Les  toiles  non  vendues  seront  rembatlfes,  ncli«lées  et 

>.'»  cB  dépôt  i  la  balle  pour  être  exposées  k  la  procbaiitt 

XIV.  La  présente  ordomiaac*  sera  soumise  à  l'approbation 
"iiibtre  de  l'intérieur. 

Ile  recevra  sod  esécutton  i  com|rteT  du  6  Nivôse  prochain. 
AV.  11  sera  pris  envers  les  contrevrnans  aux  dispnsitions  ci- 
1'  lellns  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
'  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  pardevant  (es 

lux,  cooformémeul  aux  lois  et  aux  rëglemens  qui  leur  sont 
.-iblei. 

iWL  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et 
îlice. 

-n  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  le  commissaire 
balles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  Je  la  prélecture  de 
'••f.  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 
•n  à  son  exécution. 

1-e  général -comman<}ant  d'irmes  de  ta  place  de  Paris, 
i^i  cbets  de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gen- 
'mtrie  nationale  du  département  de  la  seine  sont  requis  de'kur 
'•:  prêter  main-forte  a^  besoin. 

Le  coBseiller-d'éUt,  préfet,      (Signé)  DoBOls. 

?Bi  le  couKriller-d'élat,  préfet. 

Le  BecrétMÎnsjténéral,  (Signé)  Pus. 

Vu  et  t^rouvé  par  le  ministre  de  l'intËrievr. 
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(Moniteur,  No.  S0«) 

^(fbcture  de  volicb. 

Paris,  le  15  Frimaire^  An  M. 

Le  €fmseîUe^d'6|at,  piéfttdc  indice,  vu  l^  i'nnèii  dt»  coonh, 
iu  8  Vendémiaire  dernier,  portHit  régleoMOt  pour  Tesmce  <le  II 
profession  de  bottober  à  Paris  ; 

2.  Le  proeèf-verbfil  de  nomiDation  des  agmdici  et  af^oints  des 
boucliers»  du  4  du  mois  de  Briiioaire; 

3.  Les  inscriptions  et  le  classemeat  des  bonchers»  qui  «t  été 
flûts  en  exépuiioa  de  l'arrêté  précité  ; 

4.  La  nomination  du  caissier  des  fonds  proTcoaasda  cantion- 
IM^ient  des  bouchers  ;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art,  h  Toutes  permissions  pour  feire  le  cooHnerce  de  la  bon- 
cberie  et  la  vente  de  la  viande  dans  Paris,  sool  et  deneaicot 
anniillces,  à  dater  du  1  Ntvèse  prochain. 

2.  Passé  ce  déJat,  «ueun  boucher  ne  poiirâi  contiDucr  d*eicrcer 
aa  professiaii  fana  en  avoir  obtenu  la  permisaîoii  du  préfirt  du 
de  police. 

B.  Pour  obtenir  la  permission  iM|iiise  par  Tartiele précédcQt,le 
boucher  \uHtk  à  la  préfectore  de  pulice»  devra  justiner  do  vefss- 
inept  du  si«ieiae  de  son  cauliooaeQiaot»  à  raison  de  la  classe  daas 
laquelle  il  se  trouve  porté  dans  l'état  arrêté  par  le  conseiller-d  ciat, 
liréfet  de  poléee,  confer niéiBeat  à  l'ariicle  V  de  l'arrêté  des  coosols, 
'du  0  Veadémtaire  denaier. 

IV.  Le  premier  sixième  du  cautionnement  sera  versé»  arant  le 
' .  V  ,\  W  prochain»  daas  k  «aîsaa  établie!  cet  effet  hbtd  Jabadif 
ruif  neuve  Saint  Méry. 

JLei  anUrea  aitieuiea  seront  f  eraéa  aacctaaivement  de  wbm  en 
mois. 

V.  Au  flM>ia  de  Geminal  db  chaîne  année»  ii  aeim  procédé  à 
]a  refiaîan  du  cbisacaent  des  faouehefs» 

VL  La  préaeate  ordonnance  sera  JNtîfié^  dana  le  joor»  aai 
bouchers»  par  les  commissaires  de  police»  qui  leur  feroalf 
en  même  tema  les  classai  dana  lù^wlkiM  ila  ae  tronvent  ^ 

VIL  II  sera  pris  envers  les  oontrevenansaux  dispositions  df4 
ans»  telles  «neautva  de  poliee  adtaiuîatralîye  qu'il  appaetàendia. 

VIII,  La  présente  ordonnant  aeia  âmpdmée»  pnUiée  et 
aSicbeé. 

Les  commissaires  de  police  sont  chargés  d'an  aurvinilkr  Fi 
tiaUf  et  de  daeaaer  tous  praobHveriiaUK  arfreasakai. 

Le  oooseiller^'élat  préfet»        (Signé)  DirpOM. 

Pnr  k  cooseiUerrd'état  préfet, 
Le  secrétake-général,  (^S^é)  Plia. 
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(Moniteur.  No.  SS.)  -"■ 

Pflrf»  k  22  JVimairf.  '^ 

«•..blio»!  p..  q»e  ""»'  coi,.i«-™.j  ce  loi  «  p«Me  ^  A»-' 

"S  ™,>aa,e...l.".eul.«U-»™i.™.li  °"  P»™'""''' 

',  ?!Ï!n  ™l,,  ,e5e.  .li.oour.  cor.lr»<liclc.ir«  «uxquris  celK 
^  H  U    p        Q,  .ï"n  «mmble  .1»  l.»".""  pour  pat- 

■ni.  soit  pour  y  pousser  avec  eu»  ?  klku 

wi't  l-.tal   ne  peui  c..=  i-yVn^lelem    vouarait   intervenu 

«reiEiaU;  ce.tiJ.re.  1™  .' ""»!^'"f.'    ,,      ,     „„„i„„vile 
„„  «ne  foi.  dans  le»  "If"""  .  "  '    ^  °'"°  ^„r.lli.nc. 

r,,s'or"e"™iS'.t"^i«i  >  "p""""  "■  '■^"''"°- 

'~  '"V  ■■;,";  de  ïie  ne  fil  1.  |»i«.  ""»  l.K..nt..ti.b!ement 
.besoin  pour  elle;  ">»'»« '*''5,,„L  ,„,  ,„„i,  uéeemire- 

ï.'^s,r=^M:s;,«tin^.......;o.p^. 

li,„,.  Le  Cbinet  d- San,,  J..n.e,  «•"'"'•.,  "HÏ,eon<,u«.. 
.„  ,ou.  le.  ...»t.|!»  d-uo.  P»'™"'^"' '.Se  „.lil..  I«i=u- 
.1  T.i  .»  Iralle  ^ue  pon.  «"•"•';"',„,'  ,„,,  iv.ilé  i-la  loi. 
«oop  moi.»  qu'elle  omra.t   ralitue. 


pour  dit  et  ses  allléi*  AigMrdlMki  qu'il  tt'y  a  plus  àt  compen- 
tBtàom  à*ftire,  1  Angl«len€  thaufe  de  piiitcipe,  et  dît  (ju'elle  ne 
peut  rester  indiflereoK;  à  ee  qui  se  passe  en  Europe.  Aiasi.pAiir 
eapliquer  celte  politique  ▼ariable»  il  faut  se  persuader  qu'uni- 
qpieaMiit  guidé  par  ton  intérêt,  le  niioistere  Anglais  slsèk  pour 
^onserYer  les  profits  de  la  guerre»  et  s'allie  pour  n'eu  pas  supporter 
ks  charges.  loUSk  le  secret  de  la  différence  que  quelques  mois  out 
introduite  dans  les  opinions  du  parlement.  Et  ces  hommes  osent  se 
plaindre  de  n'aToir  plus  d'alliés  t  Parce  qulls  donnent  de  Targen?. 
m  pensetit  être  quittes  de  toutes  obligations  ;  risquer  ses  £tats 

Cur  augmenter  le  commerce  de  TAngleterre,  est  un  si  grand  bon- 
ur  que  tes  banquier»,  &c.  Londres  ne  conçoiveuf  pa»  com- 
înent  les  goufememens  s*y  refusent.  Us  avaient  fini  par  croire 
quTI  leur  àerait  toujours  loisible  de  dire  aux  rob  :  "  Baltei  toih 
*}  pour  nous,  nous  ferons  la  uaix.  sans  vous,  en  vous  accussut  de 
f*  n'avoir  pas  reitaporté  dés  victiAÎres  au  pria  couvenu.'^ 
.'^  Après  av0i#  refusé  d'assister  au  traité  de  Luneville  il  est  bizarre 
^  ^\ie  l'Angleterre  discute  ce  traité  dans  lequel  elle  n'est  pas  même 

nommée.    Qu'on  y  lyoute.  qu*on  y  retranche^  de  quel  droit  s>n 
pfaindrait-elle  1  Qui  lui  a  ait  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 

Î 'était  pas  convenu  d'avance  eutre  les  (Ntissanecs  contractantes  ! 
^ûi  lui  répond  qu'il,  ne  se  passera  pas  encore  beaucoup  d'autres 
ctioses  sans  que  les  parties  intéressées  pensent  seulement  à  ce  que 
(e  parlement  Anglais  en  dira  1  Pout  avoir  un  prétexte  de  s'in< 
iéresser  atà  sort  des  puissances  continentales,  il  ne  Aillait  ps 
ne  traiter.qne  comme  puissance  maritime  et  insulaire. 
'  L'Angleterre  reproche  ù  la  France  une  ambition  sans  bornes; 
il  ne  faul  point  juger  l'ambition  d'une  nation  par  ses  victoires, 
parce  que  ces  victories  ne  prouvent  que  son  courage  ;  aussi,  sans 
iibus^  ansuser  k  discuter  cette  accusation»  nous  ferons  parler  lei 
fttits. .  L'Augleterre  avait  de  nombreux  alliés  au  commencement 
de  la  guerre  il  ne  lui  en  restait  plus  un  seul  quand  elle  a  fait  la 
paix  ;  la  f'rance,  au  contraire,  s'est  trouvée  seule  contre  r£uro|»e 
I  entière,  et  chaque  paix  qu'elle  a  fiiite  lui  a  procuré  des  allies  ; 

or>  on  peut,  demander  quelle  est  la  puissance  dont  rambilion  e^t 
plus  fatale  aux  autres  gou^  ernemeas^  de  celle  qui  avait  des  al- 
liés et  les  a  perdus  sans  cesser  de  faire  des  conquêtes,  ou  de  relie 
qui  n'avait  point  d  alliés  en  commençant  la  guerre^  et  qui  ea 
compte  dans  toute  r£uro|>e,  à  la  paix  général^. 
Uu  membre  du  parlement  a  avancé  que  la  France  arait  dei 
I  alliés,  parce  qu'elle  flattait  leurs  projets;  il  est  impossible  de 

mieux  raisonner,  car  il  est  clair  que  toute  alliance  entre  de  gnimi« 
Etats  repose  sur  les  avantages  réciproques  qu'ils  peuvent  se  ga- 
rantir ;  mais  on  cbercherBÎt  vainement  quels  avantages  pourr.)? 
,  procurer  et  garantir  aux  autres  nations,  un  peuple  qui  fait  pro- 
fession de  ne  combattre  que  pour  son  commerce.  L'Aniîl<?" 
ferre  est  hors  du  continent,  qu  elle  y  re^te  ;  c'est  aujourd'hui  et 
j)our  lon^^-tems  le  |)reniier  principe  de  la  politique  Ëuropti  nue. 
.  Kous  avons  |)rouvt  que  les  Anglais  ne  cherchent  des  alliaiicn 
qiie  pour  faire  la  guerre,  ei  qu'ils  slsoleut  pour  faire  la  pis, 
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s  allie  que  pour  assurer  la  paix  ;  cette  dilTérence  dé  condHK^i  «^ 
kmték  |K)iir  4«  nation  Frau^aûic»  «  dû^MV  ia  poUliqMe  de 
im  les  c«|>ioet»  de  rjËucMfl^r^^  »«  dpil-on  p;}s  ^tre  ét^oo^ 
deQicQdi»  i'^Dgleterie  «e  |il«ii>4re  de  ne  pa$  trouver  4'ii\lHi  ; .)« 
cDDtraire  seiU  pounail  piôdiui^  de  TéluiMieip^at. 

Viâintei9a9t«  U  est  «éceiiMce.  d'e^amîiiei:  pour<|9ai  U  e;u3lt 
tant  (TagityUoo  d^Hf  ce  qMÎ  compote  le  gouverpcipeiit  ^^gii^ 
tandis  <|uc  b  plu»  gnu^de  «MUfaiice  se  remarque  dnus  la  ç^Mduiie 
de  Qotre  goiumniemept,  N<w .  ne  pouvons  mieuK  f4iiie  i|ue  d» 
citer  tto  pwpw  de»  i^<yf«  «^  TAngkUiTf;  ^auteoi:  MK«it« 

ii>asiiBMiis«  .*    v   \  •       j  " 

"  Pepr  tôifoer,  d'iw  loçt,  la  positioi^acitaene  des  Angliiis  etdct 

"  FninçAii,  je  dînû  qv'^iMieliors  com^aie  daas  Tinlériejur.  la  Fr^p:e 

"  a  reirottvé   spo  j^librtr,  et  qMe  l'Angleterre  chercha  4t 


"  sien." 


.  I 


«•«lia  •  J  •  •         •       m 

Cette  4Àra#e  feni^rDae  J^Kidiçatiofi  de  tous  les  d^te 
()uiout  eu  lie|i  dune  le  p^rlei|»e9ti.  11  n  est  p«s  «P  Aaglais  q«t  Jit 
Kuie  que  son  payi»  ^  perdu  l'a^ce^daiit  qu'il  a?ait  acqMÏ»  ep  (Ëur 
rope  ïvam  I9  f^vplutffiii;  et  par  ta  fiiute  de  UiFrance,  çetas<;eiif 
daut  ét^it  iHie  amtpation»  ntai^  les  Auglais  ^n  jo^i84aiel^  A^m 
orgueil  (Is  uti  pcMiveot  se  résoudre  à  f  reuonoer»  et  4:epeQ<ka| 
iU  «voecnl  quil#  ^>t  Ma  4'éMtf  de  I»  reprendre*  De  là,  touM 
)es  cootradictioos  qu'on  remarque  dans  les  discours  des  omteumi 
i'uQ  s'éc^e..  «^  Nous  a^ofUM  sur  le  bord  de  latilii^;"  IVutre 
jure  qae  jWi*^»<ft'^  f^  ^^  ^  (Sf^Mc;  <»Ini4à  fAit  un  la* 
bicau  braten^d^  la  pcospérîté  ualionale;  celui-ci  plepre  la  xuiue 
du  cooiiueroe  ci  de  la  fiatrie  ;  Us  cMseot  tpus  d'mi^  niauier^  dU^ 
fereoie,  e»  c^peMuut  Us  .qiU  .tous  caisoa.  Il  ne  s'agit  q«ie  dq 
sivoir  de  quel  p^ifit  ils  parlent  et  o^  ils  veulent  aller. 

Les  orOeuifs  q^inc  «^«fardeat  i* Angleterre  quf  caivnie  une  puj*- 
»ance  mtKrçkm4»  (eu  fqpp^s^tq^c  ces  deua  mats  puissent  dé* 
wroiais  s'e)lier)4uit. raison  d'a$rf|ier  qia*elie  e^  dans  va  état  de 
prospérité,  et  qu!!*!*  a  .plus  gagné  que  ficrdu  par  ia  guerre»  Ue 
orateurs  qui  so^S^nt  qqe  l'Anglelerre  avait  allie'  la  f^Wf  et  le 
co/aiwrfr»relMknaeot  qu'^fcmM^Hl  ^  PW»  m^^  »  glpKe  W 
paiiéuient^.et  q^'M.vaudwit  ipieuapfHir  ellu  n'^yoir  pa*a*»«woè 
dei  préteutiMUS  ,t^>p  j^a^M^f^  «fie  d'^str»  obligée  dy  lenoiWM^ 
«3  oraieiics-^  pe.VQWt  q^  |»aUwur  49ns  i^veiur..et  lU  |IPU«^ 

laieikt  9ivi)^r  i^iM^q»  .    .     <  •         -/.   •  v     ''         ** 

D  autres  qw»eura(cî^r  il  y.ein,(|l^s|w^i  les.eipeces)iwi.ciwave* 

nant  que  l'Ai«M«W^*«  4MnW«r  ^  iwsid^r>ilwo^  WW*  ^*J 
celte  «ouiM^iMi^  »<«•*  P*»  #b*<>lMine»t  i»é«iess»ire >44  pfu#|)^ 
hiè  d'un  peuple  wrcfeM»  ♦t  qfi^.fî  9«  wat  de  hen^Ae  ioi,*e  yoi^ 
raeiue  a|if  iciof Wl^W^.  •  »q  .l«>»l#ï«r*  H^Vn  f >  ;PW*V/*^J!S 

illusion  rtàww^'Wc;  iW  (Hil.îMissî  .«^iW^.Mw^jnaJiPiJ*^ 

que  toul«|  ^  i^isophlà  ^'awrçle!.t,  J«?.^WO»PW.flpf^»<»^^ 

fhiblcs  ppm.ao^iw^r  ertwUmr.pus.ceiax  qui  ?î*.^^^*^.*ïgî^^  JÏÏT 
Quckurnav»  est  perdu.  iiettincfPrtqs^Wft'^*"   ""^"^ 


1 
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fefiicp  iiWNf^*  ^  ^^^  ^*  Wiodham  JUpm  ^gnelff  homnie» 
U$  piUM  kc\Mh  ^i  oot  derpHU-emeiit  visité  U  lFrtlQC^«^'»cco^deQt 
I  direquW  9'^  âongs:  )>Uu  <iu  tout  auiT  /efr^i/^  dp  lliiwme  ;  ces 
llpmiQrv  oot  tûi)ut#  Hvc  U  ^iructian  fie  TAM^t^^iecre  et  les 
Mioyent  d'y  parvenir  sont  l'uinque  objet  de  toutes  les  |>eti0ees  ;  ils 
014  txùwp^  M.  Windhaip  sous  ce  é»nv«r  jriu^port,  %%  b  preuve 
îlitgiile^taiile  «e  trouve  dans  U  coniluite  du  Gouvçnifei^eDt  Fiau- 
Ç^U»  qui  Uepuift  U  paix  «9  pa^  fait  entendre  une  «eule  parole 
çoiitraine  à  l'union  qui  doit  régner  tutriî  les  deu«  nations  Cer- 
Ifiiiienieut  on  n\:  pouirait  pus  en  dire  autant  de  l'AiiKleierre. 

|.a  gra^('e  couspiratioa  du  cohuiel  Dt;>j>ard  est  réduite  à  ua 
projet  d'etnbauchuge;  sou  acte  d'accusation  porlt  quil  n  essayé 
de  suluir^r  (l«;s  «oldats^  et  truvaiUé  à  les  exjciter  à  h  uiutiuerie  et 
à  la  sédition. 

Un  mouv^ncat  dinsurrcclion  s'est  nianif^st^é  parjoai  les  msitelots 
è  Nvivcasile  et  à  Sund^rlami  ;  ils  voul^ien(  ui^  aufsiueotation  (k 
paie»  Les  pUw  uiuiius  ont  été  arrêtés/  te»  i|i*Mrrcction»  ne  soat 
pas  tièi>-r;are^,  dans  un  pa}ii  ou  toutes  le^  dvnrées  augaieutent  coq^ 
tinuellemeiit  ;  car^  en  dé^t  de  l'aasertipn  dea  economiMesi»  il  eU 
iin|¥>8sit>lfi  que  U  suide  de  tous  les  empUy^s  suive  laprogre^ion  da 
feiicbériMemenl  de«  objçli.de  première  necov^é  ;  ams  lesécouo* 
ppifttes  n*opt  pas  calculé  ce  qui  tient  h  llordre  pubUc«  narce  qu'Oi 
pont  vu Q\ue  liberté  individuelle  4^^  la Sji^iéte »  c*e$i  U  contrai» 

guA  id.^x  y  voir,  •       •     • .  . , 

,  On  pendra  quelquea  mteUite  pour  le  buA  f  3(C9iple,  ^1  on  crden 
|iui  piiét«ntionfrde».aûtr^9  p«r  j|^éi;esfiité^ 
..  lia  bw  Aqglaia  de  province,  aj»i  |ivi|it  entendu  dire  qqe  tout  « 
irendaU  à  Londf;es«  ^négiet  Ie9  j)asse-por|bs,  mhxi»  le*  IfUre^  de 
|MCMi|4mnd^ioi|i  |i  tout.4nu)l«;meut  écrit  ^pm*  la  poste  ^  M.  Ad- 
'  aington,  pour  lui  proposer  deux  mille  livres  sterling  d'un  em|}ioi 
§iii  ifâï  çonxwaM,  11  vient  d'&tns  cmdMmé  k  une  meude  de 
400  livif^  et  M  U9i»  mm  ik  prison*  Jt  y  aurait  du  pWûs^  à  cuur 
imUi?  jM  homine»  qui  d^ii  ^i^^  d'une  grande  ftao^liiie» 



*  Pan0^  le  IQ  NtvSse,  An  11, 

^   Loid  Fdkam,  Ninialfe  ém  Hoi dAogktei;!?.  a  fwlEaé,  dam 
ia  ChBiiflire  des  Paira»  ees  propre»  pa^oie^ 

*  ^  Lofë  i^renviUi^  •  IoU  de  4ire  que  Mns.  voiilMa  bom  n 
^  jvpfiorter  «|i<  êeoM  teulemeat.     Mq|»e  wten^m  «tl  de  pio- 

''  tiler  de  toutes  les  occasîoné  (mvorables  qui  |KHivraÎMi|l.^rieiiir 
^  mr  le  GnntwBt  pcm  «oalribti«rn  la«*ie|é  de  Peilni  l^y^"' 
:   €efi  anus  4UMa9  im  aecrel  de  «e  i|ne  MUM  4i«»aa,diyH  vm,  et  fl 
JcM  b«tt  d* .  aîea .  «amfettlr  4aiifiêa   4vtoei«eBa  ^  iiourroat 
-eapcédef.i  •  ■  / 

'  •  jQ«aad.  on  «affmadra.  qo'aae  «née  '((««ep.aaaeia,  tous  ^ 
lordreade  Drake,  Wiekaia»i«:c«  «iimdeMt  rAllemigae  al  riiaUe.oii 
^uun  préiaeer  4UC  fa  pmphMe.de  lioaA  PrihMa  ia^^aii(i««  <^ 
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\n  ftn  iMittW  le  Continent  d'une  crî^c.  '4)iiéMX  dit  AafWdW 
"^"R,  ifainxil  porter  partout  le  signal  dutira>ge«tdc  Isdtrai* 
itmn. 

S  11  piem  est  un  ftfau  plus  terrible  pour  !«  pcttplei  qoe  fei 
miwj*  pfiie,  la  Mcheresse,  (|iiclk  prolbadv  pemnité  doit 
w  Trnilu  buusibles  k  tous  KnlimeDs  de  la  ntni*  fa  Orénfîtleil, 
iD'iMbsin,  les  Minto! 

On  s  euïjé  depuis  plusieun  mois  de  ttoaUcr  )ft  tTèlTaDde,  Il 
■L'M,  r  Allemagne  ;  on  essaye  en  ce  moment  de  trcnblerla  Iran* 
liltlé  de  Gènes,  el  c'est  lii  robjet  des  frétiuouf  foynfeM  tfe  la  jVf> 
iMiMHuse.  . 

On  a  tnajé  de  fidre  une  révolution  à  \aplcs.  MoIlten)6  ;  |teN 
«iniit  été  suisis  à  Calaîi  au  moment  <m  ils  t'etubtrâuaîeot 
ar  (lier  s'aboucher  à  Londres  avec  les  agCnï  d«  là  faciiôD  dut 

dirigïn'rt.  !)s  sont  arrêtés,  et  l'on  instruit  leur  prodli.  Le 
Brilltr-d'état  Thtbaudeau  les  a  déjà  plusieurs  Ibis  inte^Ogéi  j 
rspa|)ierssoat  nombreux  el  des  plus  intérrnnns.  ' 

l^'ntaJDii  que  l'on  cherche  également  à  tnnibler  la tranquEllili 
fope;  et  deux  agent,  Iduï  deux  a;:int  Joué  rôle  dsii^  les  Irôu* 
'  riïiles  de  Rome,  viennent  de  se  rencontrer  ï  Pfrls,  l'tit\ 
BW  de  l^ndres,  l'.iiitre  d'Italie,  '      ' 

'm  le  même  système,  M.  Monte  pantl  lUr  le  CbDtihehl,  JnvI- 
ù   des   ageti's   de   OutUcil,  uiisrrables  louilléa   dç  I6ui  ,të< 

"eit  enenrc  pour  exciter  ces  orages  sur  le  Continent,  que  plui 
'00  Brigands  à  Jersey,  cotuluiundi  par  lei  tribunaux,  bour 
ws  de  vols  d'assassinats  et  d'inueiidi»  ont  chercliË  Ift  un  rërugi^ 
lili  i'euibarc|ucnt  sur  des  bale^iiix  pécheurs,  et  vleliuent  »tut 
cOlei  tijassiuer  de  iiialheuTeuu;s  femmes  et  dé  matlieureux  pr6- 
f  si  les, 

FtM  ces  meaées  sont  vuiiies;  estifrons  qu'elles  le  Ifrônt  con- 
uoent.  I,e  Goutcniemciit  Fma^ais  tranchera  toujours  cet 
<1i  dlnlrrgue^,  tursqu'uii  tes  aura  surilis  hvet  beau'eoDp  de 
F,  comme  le  nccud  Gordien.  Le  Conlluent  restera  eu  paix, 
lia  gloire  en  sera  touie  au  peiple  Franfais  et  les  remordr 
tmii  de  la  guerre. ...Oui  les  renionli]  aprSsdin  ans  rfeguerrC 
■-  liera  de  la  générJtion  a  péri,  eal-il  aiyvurd'hut  une  niere  eu 
leurre,  en  Allemagne,  en  Italii?,  en  Plunce  ({ui  ne  doive 'rt- 
ïravK  horrrur  les  firenvillcs,  les  Windbam,  leS  Miulps  T  Ce* 
nti  [[iii  |)rovo.|ueiit  la  guerre,  ils  lie  Tout  jamais  làilelSl 
eÎB  d'nne  rîche  fI  souipluensc  ville,  «n'Ironuts  de  tons  le% 
inens  et  de  toutes  lei  cnrliiuudilés  de  la  Vie,  il»  pioVoqueQt  le 
■rre  du  reste  de  noire  général!. m. 

El-il  tiii  Eoiiveraln  sur  le  Confinent,  dntit  Tétude  essentielle  ne 
p»  de  t>re  aDJoulilliui  ai  ec  at  tention,  et  de  méditer  profonde* 
:  >BT  te)  tli«courï,  les  pensées,  (|ui  décèlent  relie  |>olitii|ue 
n^le,  avnir^s  aujourd'hui  avec  une  ïiopiideut  sans  exemple 
nii»t[)îre  (Tes  rtafii'ii-,  c»;  i\u'i  ne  jieul  tire  <jue  l'effet  du  délire, 
"«e  pimifion  Ai  cr:mi^î 
'■  H  -;idLiiiui  accuse  k'b  iniuL^ilres  Je  n'avoir  pas  d'alliés,  et  ao 
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même  moinent, il. déclare  et  appelle  fi^ce»  batbare  la  nalioq 
feusse.  L'£oipeieuK  Alexaodre.  m^prLieni  jaus  douU  de 
(Mireilles  provocations»  mais  à  consulter  les  annales  de  tous  les 
DaUoas  et  de  tous  fies  tews*  la  nation  Ri^  n*a-t-eUe  pas  le  droit 
de  demander  une  réparatîoij^  éclatante  ?      ,   , 

Dans  la  même  tem»  hn  domie  500  Jiv.  ster.  à  un  misérdbli; 
émigré  pour  imprimer  un  libelle  contre  le  ^letlt-fiU  de  Frédéric  II, 
contre  ce  prince  sage»  aîm^  de  se^  peuples,  nuquel  l'Europe  doit  ea 
partie  la  tranquillité  et  le  rqpos  dont  elle  coi^mence  à  jouir. 
.  £h!  si  (e  Roi  de  Pnisse  exigeait  punition  d'une  conduite  au^^i 
/  étrange  de  la  part  d'une  nation  avec  laquelle  il  est  en  paix,  df  U 
partd'up  gouvernement  auquel  il  a  conserve  l'Etat  d'Hauovrel! 

pour  insulter  tous  les.  Oouvememens  de  l'Europe  on  s'apiwie 
du  même  principe  que  les  Tunisiens  et  les  Algéritns,  qtti,  quui' 
'  Qu'cn  paixa  insultent  les  pavillons  de  tontes  les  aatîuns,  muis  uq 

doit  réfléchir  quils  ne  s'attaquent  qu'aux  puissances  fâdb\&  ;  el 
certe5^  la  France»  la  Russie  et  la  Prusse  peuvent  enfin  se  fatiguei  de 
cet  excès  de  licence,  et  dire  que  cela  ne  soit  plus. 

On  se  plaint  de  n'avoir  pas  d*alliésy  et  toutes  les  diatribes  de  la 
faction  tendent  à  prouver  que  r£m|)ereur  d'Allemagoe  a  trahi, 
lorsque  IXmpereur  conseillé  par  un  ministre  perfide^  a  sacrifié 
deux  fob  l'élite  de  ses  armées  pour  soutenir  cette  cause,  «t  non 
la  sienne. 

On  peut  appliquer  à  ces  orateurs  ce  qui  a  été  dit  du  conseil  des 
Rois  de  Bab^lone  :."  Ils  donnent  tous  les  conseils  qu'il  oe  fiut 
pas  donner,  et  ils  négligent  les  seuls  bous  à  suivre." 

Ces  hommes  ne  fout  ni  Topiniou  ni  la  Volonté,  du  peuple  An»fais. 

Celte  nation  si  éclaifiêe,  si  méditative,  a  une  autre  marcbe  et  un 

,  autre  esprit,  et  si  elle  eut  eu  à  nonuner  ses  représeatans,  elle  ii'u:- 

rait  pas  choisi  Lord  GrenVille,  Wihdbam,  Minto.  Manque  veal*  cl 
tls  donc  7  Ils  ont  ruiné  les  finances  de  leur  patrie  par  des  entreprises» 
;  folles  ;  ih  l'ont  déconsidérée  en  Europe  par  leur  arrogance.    Le 

Prince  lorsqu'il  s'en  est  apperçu  les  a  chassés.  Ils  sont  reste  s 
avec  leurs  remords.  f)ui  les  poursuivent,  les  tourmentent  et  donnei  : 
4  toutes  leurs  aciions,  à  tous  leurs  discours,  ce  ton  furiboud  q^x 
décèle  Tétat  de  leur  âme* 

Le  trouble,  le  <iésordre  et  le  sang  peuvent  seuls  les  distrain:; 
ils  veulent  le  ttouble,  le  désordre  et  du  sang. 

Leurs  discours  sont  ceux  que  le  célèbre  Milton  met  dacs  la 
bouche  de  Satan. 

Mais  méprisons  ces  acteurs  tombés,  et  répétons,  diisaioi»-nfi:« 
le  dire  jusqu'à  l'ennui,  la  paix  toute  la  paix,  rien  que  la  paix  prti- 
vent  consolider  r£uro|)e,  et  l'Angleterre  la  première.  Vot  l  . 
patriotique,  sage,  serait  celle  qui  ordonnerait  que  les  Mim^irc  % 
sortant,  ne  pourraient  siéger  pendant  les  sept  premières  anoee»  ot 
leur  sortie,  au  parlement  d'Angleterre. 

Une  autre  loi  non  moins  sage,  serait  que  tout  membre  qui  in- 
sulte rHÎt  à  un  i>euple  et  à  une  puissance  amie,  fut  condamot  :»  : 
silence  pendant  deux  ans.  LorSiiue  la  langue  pèche  il  faut  pi'^s 
bi  langue» 
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^■a  concluùofl,  il  riiull*  de  tiius  \eàn  dWconn  tfvlh  TMidnï«nl 
a  gatrn,  ma»  qu'ilt  sont  aans  alli^*,  rani  crédit  sur  te  CODtiafW. 
»'nit  Éorroi»  donc  ta  païi,  grAce  i  leur  diicrédil. 

Teadrei  méita,  boai  citoyein,  pbilanthropM  écliirii,  béiiiuei  le 
^Idu  discrédit  de  celte  fuctiuii  :  carton  crédit  sur  le  Coalinent 
:nil  le  Rgaal  de  la  mort  de  tos  enfàn^  d  a  la  dévutatÏMi  de  vm 
roriuce^  du  deuil  de  la  Hlure  entière  1 1 1 


Oloniteur,  No.  lOS.— Jî  Nh-Ase,  An  il.) 
Il  est  <fu  maisons  de  Francfort,  Nuremberg,  HamIfourK,  qui 
nt  loDg-trnis  été  lea  canaùi  )iu  où  l'on  lolduit  tous  les  crimes 
ni  éuiciit  excités  aur  le  CoutiuBt. 

S'il  étuit  vrai  que  la  faction  euDem le  du  repm  de  l'Earupe  vou- 
i|  cotilÏDuer  à  sacrifier  les  truors  de  ce  peuple  brave  et  illustre  i 
mt  de  titres,  pi  seconder  les  vvkes  de  Dutheil,  de  Dsndré,  de 
îvf^ue  d'Amis,  de  Grenvîlte,  &c.  noua  leur  cotueilluns  d'y 
e'Ire  de  lu  circonspeclioo,  et  aux  niajfistriits  île  ces  villes  d^jr 
ilitr;  car  tous  ks  pays,  principalement  tes  villes  de  coin  tue  rce 
li  (lunoent  rét'u:;i.'  aux  agens  de  cette  foclion,  parce  que  ses  mp- 
isiiis  sont  ;iij-ilrQ  des  mers  ;  et  qtii  mettent  dapi  cette  lutte  de 
'gciit  et  non  ilu3;iiig,doivciit  sentir  psr  expérieuce  que  la  giierrft 
irie  avec  soi,  i\v=  désastres  dunt  leur  faiblesse  peut  les  reudr*. 
icoreplus  victimes  que  les  autres. 

Les  villes  lionl  l'eustence  tïeitt  au  comnierce,  sont  doue  iot^ 
iiht  plus  que  |>e[»oiiiie  4  ce  que  la  paix,  si  heureusemrut  réja- 
ir,  9oit  de  longue  durfe. 

Plusieurs  journaux,  d'après  le  Moiiilei^r,  ont  îm|>rin)é,  que  M. 
iigerlin  avait  étù  banquier  de  ce  uiiacrablaDandrëet  de- l'atroce 
ickliam.  Celte  famille,  une  des  priudpales  de  Lyon,  a  été 
orondéiDenl  alHigée  d'uoe  iniputjitiuo  aussi  contraire  i  ses  seutî' 
fuid'lioitueur,  et  s'esl  eiuprcssée  de  réclamer  cunirecetle  erreur, 
a  niotifi  de  mi  réclamation  nous  paraissent  tiop  loualtles  pour 

■      '  sa  lettre. 


Au  RCdacleur. 

,Paris.  le  9 Nivôse,  An  II. 
Citoyen, — D:ins  un  de  tas  précédena  numéros,  voua  laiialpateis 
.  de  Fingerliii  d'une  psauiere  trop  vagae,  pour  que  Je  crusse 
cessaire  d'y  r>')K>odre;  mais  celle  aecusa'i«i  est  reoouvriée 
iB(  votre  Nu.  !^9i  d'une  luanieie  si  giwfe,  qu'il  ne  m'est  plus 
luiis  de  garder  le  tilciicc,  puisque  l'inculpé  est  mon  père. 
A\;iiit  vécu  prcaque  couftamsieiit  avec  lui,  et  ne  l'ayant  quîtti 
le  dtrpiiis  quelque  mois  pour  voyager  en  France,  je  puis  affir- 
n  qu'il  «l'a  janmts  cm  de  idalibus  directes  ni  ndi^ectes  avec 
M.  Wickliuni  cl  Daiidié,  et  qu'rucore  nioina  il  a  pu  être  le  ben- 
iiei  lie  ce  denùrr,  puisque  depiiii  plus  de  douie  ans,  il  est  retiré 
:s  affiiires.  Coitttance  est  le  séjour  qu'il  a  cboiii  pour  être  i 
>ilc«  d^  protirielÉi  ^'il  a  dans  le  canton  de  Tar|«îit  «n  Hd- 
4M 
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ville;  MW*hw<rtt>ieate4MwcrtlwfHte^Hle/y>Hrtt 

■uxétnmg«r>;  Ytm  £j  TUMmblc  leirir,  ■mt  h<:atomiri«;  atn 
&ir«enviMigcrcatréuBian»«>ut  un  ;  point  de  *ne  ptiSm 
luppoMri'raoa-pere  des  intr^on  indignes  detui, 'dOHt 
tncteii'  connu, aonkcttileuncHK  à  l'ribri 

J'allindi  de  votre  inp^rtiilité,  citoyMi  fUdactenr,  <[i 
vnudrpz  bien  insérer  ma  lettte  dmt  '«otr<-  Joiirrml  ;  je  t< 
d'autant  plm  TiTetnent,  que  j'attache,  quiiiiur  OtraiiRer,  i 
grande  importance  k  l'opinion  que  l'on  |>«u1  L'ourevoir  en 
de  ni>L  Inmille  etde  inni. 

J'ai  l'honnedt.de  tom  nluer, 

G.  HeNKI  de  FlNCEl 


<Uaiùt<ur,\No.  iv^i.) 
Pktw, 

Ij  lettre  qtt'on  va  lire,  i  été  adi:css£i>  au  rh<^f  de  la  p 
crette.  Nous  avons  cni  qne  venant  d'un  liuimue  plus  : 
lue  tout  antre  de  connaître  le  didale  el  l'atrocilè  des  li 
l'Hucieit  ininnleic  Angtaîi,  .p«iiqu'îl  a  participé  à  toute: 
trigiits,  cette  lettre  Rnit  pour  les  Trunçais  Ae  quelqi 
Ces  bontmes  atroces  qui  jettereut  à  Quiberoti  ViVtte  Ae  iio! 
oBitiers  de  marine  poor  le»  ftire  égorger,  n'ont  fts^é  * 
leurs  gugcs  de*  ajsassini  secrets,  toujours  prêt»  à  Trapi 
l'otiibrc,  comme  les  assassins  du  vîeos  de  lu  iimnlagne 
de  S.  Louis  ;  ce  sonteuaqui  ont  comifiainié  et  payé  le  3 
et  Georges,  Dutbeil,  l'ancien  Evoque  Arr»'^,  qui  furent 
cipaux  instruroeiu  de  cet  abominable  ifiniplor,  joiiisseï 
prolccliun  publique  et  d'une  grosse  )»enf  i<'ii  en  Angleterre 
armé  le»  Françal*  contre  les  Français,  smii  des  prélexlt 
mais  ayant  pour  but  de  nous  anéantir,  ils  mit  vuulu  >ê 
qu'ils  avaient  gravé  sur  leurs  cartes,  clfxcct  cette  belle  Fi 
tableau  des  Pirissaiicef  Européennes. 

I^abitaos  de  la  Vendée,  du  Horbiban,  tl<^s  C6lcs  i)u  f 
la  MHnche,  de  l'Orne,  c'est  «urlontitvi'ii^  «{ue  ceci  a'ailn 
Itvéc  des  conscrits  s|est  laite cbea  vous  avec  emi-ressejneot 
vos  préltticn  ont  rendu  compte  au  Premier  Consul,  ce» 
lure  pr(;uv«r«-t-ildit,qu'iti  pwltcM  me  diiiiner  qu'ils  soi 
uaiM^Lii  iletOKt  ce  que  j'ai  Mt  poupaun,  et  que  leur  désii 
eit  de  l'éfiatar «BMcepiimaar» maux  que  ceux  des  nutrr! 
qu^jg  «onilafisrtiede'laliiailteqttiale  plus  souffert, 
tout  aulreiMiflii  voMSVflsdts  iq,fHresà  punir,  et  sijamai 
■érables  excitait  la  giMnc  aur  te  Coalment,  vous  vent 
nallirurs.ct  «oxHiastm. 

lU  SDUt  vouétauz  néfriide  l'Europr,  res  hommes 
soldé  tous  Ict.criines.  Jclei  an  covp-d'teil  sur  l'hle  de 
£lle  est  ewvK rwoplie  de  briganris  qm  n'i^u  sortent  q 
trualflrr  mtre- IranqaiUUé-  Cet  iuauie  Georges  vous  v 
eux,  et  l«rt^iMletalM6^t  dau  deateus  di^reasoat 
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i^re  dt  k  *unrt  fh'éé,  imk  qin  «M  tow^MH  (Mi«er«^  ifn  aritc< 
i«re  FranfiM,  Tels  <|iie  CbMiHM^  DawhdfatMpy  &«.  «HrAbt  ferit 
rwitri  ka  atriKilés  «[wioiit  à  tetir'wminMHg,  h  pMérité  mrf- 
ln  Im  Oreovilk,  tti  Windham,  in  TiOf  dm  fmaooMgeë  qtii  ool 
duIioDoté  l'Euro|>emad«nw.  Ml»  benéntKRwM  en  ttim  s<nit 
PMW9,  C'cit  en  vain  f|ai  ce*  boMntM  ttfrmf  TërÉefftwM  l(e  for, 
ili  M  pourront  plss  mnmànwn.  Lei  Fnnfa)»  4«  totM  les  pdf'- 
tn,  de  louiei  les  ophiiinM,  nilMt  et  uok,  MtifleMlrotir  h  gloire 
<t  l>  gmicleor  fte  leur  pMrie,  car  toM  restent  s^joiinfkiii  per- 
muii»  que  cV^t  la  datructkw  «t  Iti  Mslbiur  de  Id  Fnrtioe  ^ue 
Iwiaionlii.  Maisa*  dînié»,  noniSfoi»  Toiûanrs  rendu  leur» 
lrain«  jaunies,  i\  imhu  avons  étend*  nos  ItiiiHetjasqu'ani  bornes 
il  \'tiac\time  Gitule;  et  nooi  moM  eu  l«  )iow(ilr  de  les  fieifdre 
plus  loin,  si  itous  nout  tommet  ■rrWi,  e"»!  puce  que  ddiu  l'atoiis 
>o\i!a.    Qui  oserait  nous  attai|uei  1 1  ! 

Tnit  que  nous  retlcrona  unis,  tftirt  qoe  ikiiii  w  prêterons  pas 
m  urville  coupable  aui  insiniiBliona  an  bomnies  aébet^.  Ils  ttt. 
liroot  de  jaloiiïie  cD  now  regardant. 

llipourrout  iramer  qaelqiMs  ernne>/  H»  pourroot  em^.  le 
Mi^rd  et  le  poiion,  arme*  des  lactni.  Ils  li«nneDt  loqjoors  ea 
*»m  et  comblent  de  bienfaits  les  agani  qui  te»  «nt  sertis  dam 
nirs  rrimineU  es»an;  c'est  ^u"ils  comptent  s'en  servir  encore, 
luiiDd  les  Etuis  ii'uot  de  renoUFce  que  dans  des  crimes  ;  que  les 
befsetles  principaux  d'une  nation  qui,  cornue,  disait  Jean  1er 
hiiienttoujdursëlm  Icfèfwe  de  rbaniwnr  et  de  la  niorule  pti- 
>)H(uf,  ne  vivent,  nesa  conMut  que  dan*  de  pareille*  espérances, 
lion  uue  nation  e»l  bien  mal  gouvernée  ;  le  premier  diet  du  crime 
Il  loujourï  (tt  retomlier  sur  celui  qui  le  médite. 

41  Ch^  il  la  relia  dm  Qraxd  Juge. 

Paris.  le  l'îNrv&se,  An  II. 

Moasieur, — Un  article  inséré  dans  le  numéro  69  du  Monilenr, 
I  imiiKTit  pai  irautraa  Jounwlisias,  samble  mettre  sur  la  même 
iEneDandrê  et  Dutiwil. 

Une  corrfspuudanoe  suivie  pendant  cinq  ans  avec  Dandré,  m'a 
nùù  même  deconnaitrc  pkr&itement  son  <^iuion~et  ses  senti- 
ta»;  jamais  il  n'eut  ceux  de  cet  être  vil  «t  fëroce  auquel  son 
«m  M  trouve  accolé,  et  il  v'a  confiniié  de  vive  voix  le  profond 
otprii  qu'il  d' avait  cessé  de  manifester  dans  ses  lettres  pour  cet 
nfùme  inlrigan),  qui  ne  connaît  de  cbefs  que  ceu&  qui  peuvent 
uyerses  forfaits. 

Dandré  putlil  de  Fiance  «|\  1793.  pour  se  rendre  en  Angleterre 
>"ur  adirés  de  commerce;  il  étoit  muni  d'un  passeport  du  dé- 
Mttenient  de  Piiîs;  mais  bientftt  la  guerre  ayant  été  déclarée, 
Janrtrè  quitta  l'Angleterre  et  se  retira  en  Suisse,  où  il  ne  aéjourua 
«1  long-tenis  mus  Un  employé  par  le  Comte  de  Lille. 

Quelque  lenis  annt  le  18  Fructidor,  il  rentra  en  Fraiiee,  où  H 
litige»  Ici  opêiatious  de  l'agence  royale  ;  à  cet  époiiue,  je  devins 
tertiaire  de  cet  agente,  at  dis  Iws  j'ai  éli  IW  avec  Dandré*  de 
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insnîcre  à  pouvûr  répondre  à  touic«  lea  inculpatioDi  £tigéH 
tt«lui,  et  jepeiiX!itB>uTeT  4)u'MViMitct  depui*  certe  fiunenw 
ti^-e,  il  ne  niaiurt:iia  jininis  d'»)iiiiitiii  lMidiin(«  à  f<ure  SMi 
<]iiiijui  (Ë  fut,  luèoie  les  dircttiuis.  D-iiu  limtea  le»  hlti 
m'a  teConnuandé  d'évitrr  H>igii«ui?eii!eiil  Uiui«  liaiion  m 
agens  Aciglaîs,  k  moins  que  ce  ne  l'ut  pour  ilrinurr  leurs  cui 
qui  imiUierit  tous  k  ciilrvlemt  Ici  ^urrie  civik  rn  ï'rnnce. 

Atlailiè  à  «apalrie  et  au  prince  duiit  il  élail  l'ut^ni,  1) 
nrail  le  plus  aouvciaîa  im-pria  pour  Dtilbeil,  qui  tous  pr 
d'ngirpour  1«  Coniled'Arluia,  vendait  la  Fiance  et  le  princi 
il  se  dJioil  le  serviteur,  à  re  guuTcrnenieut  perlide,  aulcur  é 
les  maux  i|ui  noua  «ni  uccablés. 

Il  y  a  deux  ans  et  demi  it-peu-piÏ!,  que  le  ministre  À 
donna  oiriie  il  son  aj^ent  Wtckliam  d'inviter  Dandie  à  se  rci 
Londrespimr  gfnr  m  chef  iiiMtcs  les  atraire«  ilc  Frviice, 
telle  de  l'Ouest  ;  un  lui  présenta  même  une  aulorifalion  < 
de  »e  rendre  à  cette  invilaliou. 

Malgré  les  oSrfi  hrillantes  qui  lui  furent  faites,  Dandré 
et  ne  cacha  point  à  l'agenl  Anglais  que  la  cau!«  de  son  lefu 
U  coanaisiiaace  qu'il  avait  du  Macliiavéliïme  de  son  gnu 
nient,  et  la  ctaiuie  d'Êlre  confomiu  avec  Dulbcil  et  coiisor 
avaient  joui  ji'Stjn'à  cette  époque  de  la  cunfiance  du  miuist 
glait.  NVickliam  lui  promit  qu'à  «ou  arrivée,  «n  inipwitcra 
liieil;  mais  Dandré  D'en  peruUa  pas  moins  flans  son  nfi'%. 

J'altMe,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacrf,  la  v*ntt 
que  j'ai  rboniicur  de  vous  dite;  et  la  francUise  de  mes  ré 
aux  questions  qui  m'étaient  peisoonelles,  duil  vousctie  un 
de  la  véracité  de  cetie  déclaratinn, 

Puis-jc  espérer,  Aluiisieur,  que  vouii  nurex  la  bouté  de  la 
muttiquer,  à  «on  E^cellenc-e  le  Grand  Juge  I 

J'o>e  cri.ire  i|u'a|>rè»  l'avoir  lue,  vous  ne  confondrez 
ciirf  d'une  op|ios)liuu  ordinaire  H\ec  celui  d'une  bande 
viMUïins, 

J'ai  l'faonueur  d'élre  avec  respect, 

MuUMeUr, 

Votre  Irés-humble  et  très-obéiiisftnt  S»«iteui 
Bektonmer, 
DésignË  sous  le  iiodi  de  Tbeobald  de 
dans  Id  corrchpuiidancc  de  Bayrenll 


(Moniitur,  No.  109.) 

rnÉfECTUHE    DB    pOLICE. 

Ordonnonft  concr'nant  !r  Commrrct  de  h  Boueheiie  datu 
Pari»  k  15  Mvôat,  An  11  dt  la  Rlpublîqtte  fraw^ 
Le  Couseillcr  d'IUal,  l'rtfet  de  Tolite,  vu  les  Articles 
«t  23  de  l'anêlé  de»  Consuls  du  IJ  Mei^idof.  aii  8,  in' 
l'airéte  du  8  Vrndéniiiiire  lierniec,  {lurtaul  if^leuicnl  pour 
cice  de  la  pruleMÎuU  de  Bouclier  ù  fw^  utdouuC  ce  qui  au 
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AcL  Premier.  Il  ne  pent  exister  ft  Paria  aacuR  étal  de  boDcfae- 
■e.  lucuD  écltautloir  ou  tiierie,  et  aucun  fouJoir,  uns  une  per- 
'm>a  sfieciale  du  prËfel  de  police. 

Lonqu'il  ira  lirii  de  &ire  rie  nouvelles  dispoMliam  dmu  Mi 
»t<3  il'HablJa«eiiK>i»,  les  boacben  doivent  éj^letneol  en  obte- 
ir  l'iurariiiilion  du  Préfet  de  Polke  (voir  finstruciioa  dMiprti.) 

-'  M  Ni  drfcijihi  d'abettre  des  beatinix  ailleurs  que  mm  du 

3-  Il  ni  déreiiilii  Hc  vendre  de  la  viande  aillenrt  que  dam  dea 

*"<•  et  sur  le  caireatt  déngnt  i  cet  effet,  à  la  halle. 

4.  Un  boDcher  ne  peut  exploiter  à  la  fois  plus  de  trois  éltnt, 

wltj  tenir  pourMU  compte  peraoonet,  et  les ganiir  dea  tnm 

P««  il»  v«n(le. 

■'>■  Aiiciio  bouclier  ne  peut  quitter  son  eommeree  que  m  mtm 

'^  m  avoir  fait  la  déclaration  au  Préfet  de  Poiice, 

"■  Tout  buiichvr  qui  abondomiera  son   eouMnerce  sans  avoir 

'pH  la  condiiioii  proctita  par  l'article  précédent,  perdra  son 


''  Il  De  [KHirra  être  vendv  de  la  viande  de  booeherie  à  I» 
^1  ([lie  dcuK  Jours  de  la  semaine,  k  eomptar  du  pnnier 
iriftw  prochain. 

*.  La  vente  de  la  viande  à  la  halle  aura  lieu  les  Mercredis  et 
^rdis.  depuis  te  lever  jusqu'au  coucber  du  soletf. 
I'  Lci  bouchers  de  Paris  raonis  de  perMissioii  du  Préfet  d» 
folice,  et  les  buiirliers  foniitn,  anroul  amla  lu  Ciwullé  de  fMr« 
onniercc  ef  la  vente  de  la  viande  sur  k  carreau  de  la  «fite 
^-  La  vitiiide  devm  7  ètni  apportée  difccténicat,  et  ell» 
1 T  être  vendue  dsns  le  jour. 

')■  Il  est  df  l'enitu  d'exposer  en  veNta  des  viandes  insatubns, 
:nimmpue^,  sous  peine  de  confiscatwn. 
'■  Usera  pris  envers  lea  conlrcvcnaas  ans  diapositio&a  ci* 
iih  Min  mesuim  de  police  admiuistralive  qu'il  appartiendrai 
préjudice  des  poureuiici  à  exercer  eooire  eux  par' devant 
■nUinaux,  contonuémeut  aux  lois  d  aux  réglcoicns  qui  leur 
3pi>ticable9. 

!-  La  présente  urdonoance  aéra  imprimée,  publiée  et  attcbéA, 
«couMitiisaires  de  police,  tri  othcîen  de  paix,  le  coiooiis- 
idei  halles  et  nt^rcfaésat  les  autres  peépatiés  de  la  préfec> 
<!•  puHcc,  sont  chargés,  cbacun  ea  ce  qui  le  Gouccniei  é» 
■  Is  iiteiii  H  snn  exécution. 

'  e«néMl  coiiiinandant  d'araics  de  la  ))lace  de  Paris  et  l«a 
i  de  légion  (le  la  gendaniHTie   natîoMie  du   départciiiant  de 
:'ne,  sont  requis  deteur  fcire  prêter  main. Carte  aa  bcaoia. 
Le  con^illerd'élHt  préfet  (Signé)         poaoïa. 

Par  te  con^rtler  é"»» 
U  stcretuire  général  <Sigi>é)        Fh>* 
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SafruttiMà  eMternaàt  If»  I>i»pimfi<mi  njitùei  pvMf 
bliitmeni  de  Bmchrriéi. 

L'trticle'preniwr  de  l'ôrdcmiianee  du  15  NïïÔb*,  cooct 
eammen-e  de  lu  bmirheiie,  poHe  qiiatiwm  étal,  «ucuo  é. 


a  fondoir  ne  peuretit  exister  à  Pati»,  • 

ipéciule  du  Préfet  de  Police  ;  nuis  pour  obteiûr  «ne  p« 
il  ftiut  que  l'établissement  qu'on  désire  coDierwr  on  tbtii 
■nie  tes  conditions  lequisei. 

Le  Préfet  de  Police  croit  devoir  fiûre  connailre  les  du 
|inérales  jugées  néeessaire»  pour  la  conservuiion  on  pou 
nalion  des  étanx.  An  échaiidoirs,  et  des  foudoirs,  afin  d'é 
bouchers  des  frais  considérables  de  loculimiel  autres,  n,u 
«n  paie  perte.  . 

Un  élal  doit  nvoîr  an  moins  de«a  iretres  el  deim  de 
nir  trois  et  denii  de  largeur  et  qnatr«  de  (irofoiideur. 

11  ne  ïuffil  pm*  cjm  le  local  sait  dnposé  li'uiie  manière 
ble,  et  qu'il  suit  tenu  aïec  propreté,  il  f.iut  encore  qi 
droule  libiiment,  et  mftnie  tranavetatlcmenl.  CetU  y 
devient  plus  n*cPssaire  i  l'égird  d'wi  étal  mivert  au 
l'ouest,  parce  que  r«ir  est  mou  el  peu  prupre  à  ta  conseï 
Ik  viande. 

11  ne  peut  j avoir dM> unéul, ni ntra, ni cliemiuee,  ni 
«t  toute  chambre  il  coucher  doit  en  èUe  éloignée  ou  se 
des  murs  saiis  cummuniolion  diRtle. 

La  sûreté  el  la  Mlubrité  exigent  qu'il  «c  soit  formé  Ae 
échkudoirs  qu'an  delà  des  limite»  délenuiii^s.  Au  no 
anciens  Boulevard»,  c'est^-dire,  ï  partir  ilc  U  iwite  fraii 
jus<)u'&  la  Place  de  la  Concorde  ;  el  au  im'li,  y^r  les  ru 
de  Saint  Placide,  du  Hfgard,  de  Noire  Dauie  <trs  Ct 
Cimetière  Saint  Jacques  de  l'Esliaiiade,  C«';*a.i  et 
Tout  érbaudoir  doit  être  placé  dans  une  ccur  suHisanie,  b 
tr^s-afrét,  tt  où  il  existe  tm  bou  puits  le  local  aura 
lis  Inélrei  et  demi  de  long^  sur  quatre  rie  lurge  ft  trois  < 

La  circulation  de  l'air  est  auasi  néccibinie  daus  un 
que  dans  un  étal.  Il  ioiporle  iurlent  qu'un  échaudoir 
•n  pierres  jointes  an  cimeut,  qu'il  y  sou  établi  uu  pu 
grand  ou  uu  auge  pbur  recevoir  le  saiie  di:s  bi-sliaui. 
verie,  l'etutile  à  vesns  «t  la  bergerie  seront  reunies  dan: 
cour  :  le  sol  er  sera  plus  élevp.  et  «Ucs  devronl  êue  ra 
de  l'éclHuduir  autant  que  possible. 

Les  bonrhen  sont  tenus  de  faire  enlever  tous  le 
voirw,  les  réglemeiii  de  police  veid«ul  ou  oulre  qu't! 
posée  dans  un  endroit  ii  ce  destiné,  et  que  les  eaui 
■oient  vuiilées  que  dans  la  nuit,  depuis  neut  licuies  du  : 
deux  henrcs  du  iimliu. 

L'entrée  prinripule  de  l'établissement  iloii  cire  fac 
mode  pour  les  bœufs,  elle  ne  (wut  èlre  (unnuuiieà  au 
exploîtutioa. 

Plusicun  bouchers  fondent  des  suifs  «u  braucliCé 
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tl  conTiuit  donc  rjti'ils  puhsrat  tain  eoMlniire  dn  fundoin  i. 
nrtée  dts  GchauiJoirs  ;  m-vi  on  ^  «aurait  tlie  Irop  séveVc  lur  le 
idIi  dci  emplacriDCDs  pour  les  fitndoira.  It  Importe  qu'îli 
lient  placés  dan^  des  liûtimeos  iwlés  et  dam  des  court,  afin 
K  l'air  puisse  y  circuler  libreoKiit  et  que  l'accës  ea  aok  Itià^ 
CJIï.  '      "  ■■■-■> 

Le  fouineau  i^oit  tire  construit  mdvaQl  les  tégfti  de  l'art,  et 
rnionlé  d'une  botlp,  avec  un  coilduit  de  cheminé  ed  briqun, 
li  itn  plus  ou  moins  rIcvÉ  en  raiton  des  localitëi.  ' 

Tïllnsoflt  les  prér.iiilions  gruén^ni  prendre'  pour  tes  fts- 
iiKnieiis  ''e  boucherie.  Les  ixotirs  h»  plu*  pUÎsMns  en  réel»* 
wit  l'obwrvatiofi  ri'îoiirMix.  Les  commissaires  de  police  et  les 
i^i  de  ta  prÉfecture,  chargéi  de  les  visiter,  régleront  leut 
nduilr  d'après  la  présente  inkInictioO. 

"s  V  prendront  li^s  ptincip^es  buses  des  njiports  qu'ils  luront 
tdin.    It;  auront  soin  il'entrer  dans  tous  te  détails  nécesskim 
romerwbles  pour  mntiver  une  d^isiao. 
Le  Conseiller  d'i-VM  préfet  de  (Kitlce  (Sipi.O     Dviois. 


Moniteur,   No.  133.) 

FRkPKCTURB   SB   TOLIi'E. 

Ordonnaruf  ctmwnuuf  k»  fidgngWê. 
Paris,  le  I3  NiVÔK,  An  II.3 

Le  Cnnielller  d'éi^t,  Prefetdc  Police,  tu  l'Article  XXl.X. 
'«1er  de  U  loi  du  22  Juillet,  17.01,  qui  nuintieni  \rtn%\»- 
-ni  de  pidici;  lur  la  SHlubtit^,  ensemble  l'Article  X^ll  dr 
tiéié  des  eoiufls  du  Vi  MttidQr,  fu»  StOrdfinne  ce  qui  suit: 
Ati.  I.  Nul  ne  peut  Être  entreprrfocur  de  vidanges  saus  uue 
roistion  du  préfet  de  police. 

II.  Lei  vidangeurs,  pour  obelnif  Cftte  pcnnisttoDt  devront 
'ificr  i|u'ils  sont  pourvus,  e»  nombre  suffisant  dé  vnitur«*i  ti- 
!'«,  seau»  et  autres  ulriisikn  Uféoeatarie*. 

III.  Les  ouvriers  vidiiii;ieuri  unt  tenus  de  le  fiiire  fp^gi»- 
r  «  U  préfecture  de  putice,  il  leur  len  délivra  un  cerlifiG4t  de 
I'  fiiré^istremeut  qu'ils  représenteront  auï  entrepreneurs,  en 
>rin[  à  leur  service. 

IV.  Lrs  voiluri's  seront  garnit  de  traverses  aties  «ptides,  de 
mirie  que  les  liiutiei  ne  puiswnt  lomber,  le  tout  i  pejnc  de 
''.  iJ'ainende, 

V.  Le»  tinettes  seront  l«||n>  en  bon  état,  k  peine  de  10  fr. 
URtiKie  par  chaque  linette  Irouvép  défcolucuae. 

VI.  Les  Toitures,  lincifes et  autres  utensilcs  ne  pourront  être 
powi  qu'itui  environ;  île  laToiric  de  Dlont- Faucon  et  dans  les 
■mindroils  qui  seront  difcusués,  au, besoin,  par  le  Préfet  d' 

Vil.  Uiliocltes  seront  rangées,  wrlfsatdicri,  de  manière  que 
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la  Tiije  publique  n'en  snît  pu  eniLarrasi£«,  ii  ptiiie  de 
d'umettile. 

Il  ««ra  uhmmoun,  iImiis  Ions  I»  cai,  Wis%é  une  ou  deux 
avec  une  laiilente  slliutièe,  ît  lu  porle  île  la  lUiibun  oîl  m 
vidmilie. 

VIII.  Il  est  'léfeiiciu  aus  viihngeurs  de  piii^erdeTpau 
seaui  '^11  cpongci  des  fusses  ;  en  conséquence  il  s^ra  |>oi 
ehaitiie  Mlclkr,  un  >euu  ([<ii  ne  servira  qu'à  ctt  usage  ;  I 
peine  rie  10  (r.  d'amende. 

I K.  Clnique  cotreprencuT  sera  lenu  d«  doiitiCT  ii  )a  prrfi 
pnhre,  loui  les  jours,  avuni  midi,  une  mite  i\n  vuha; 
devra  luire  U  nuit  suivanlt-,  à  |)eiiie  de  JO  fr.  d'anieude. 

X.  Aucune  fu«i;  ne  atra  ouverte  les  &ailiedi&  et  * 
félet,  qu'aulBtit  cjue  U  viilaii){e  pourra  en  èlrc  aclic«ée 
luèino  uuilàj>eiae  de  200  fr.  d'ainendc. 

XI.  Les  voilure*  de  viilaiiges  chargée*,  ou  non  thar% 
pdiirriint  circuler  dans  Parin,  qu'à  coinpier  de  dis  Ijeures 
peuihut  lessix  jtreniicrs  inois  de  l'iiuuée,  et  dejiui»  ou2 
du  soir  penditut  In  six  autres  mois. 

Le  travail  des  vidangeurs  ne  pourra  commencer  qu'ui 
après. 

XII.  L'entrepreneur,  ou  l'un  de  ws  ouvrier»,  swa  p 
l'ouverture  de  la  fusse. 

Lorsqu'il  Tt'aura  pu  en  trouver  la  clef,  il  n'en  fer»  c 
touti;  qu'en  préseiHC  d'un  cunimmaire  de  police,  sm 
homme  Je  l'arl. 

XIU.  Les  ouvriers  ne  pourront  èlrc  moinsde  quatre  1 

Ceu^qui  (Irtcendronl  ddns  lesfoste!!,  seraiil  alladiés  1 
lansles  cl  unn  corde  que  tienitront  les  ouvriers  places  à  l'e 

XIV.  Le»  matières  seront  mises  dans  des  tinettes  btee 
tiqiicment  fermées  à  peine  de  -iiX)  fr.  d'amende. 

XV.  Il  est  rlffcodu  aux  vidangeurs  de  répandre  ce* 
sur  la  Toie  tniMique,  :el  de  les  jeller  soit  dans  les  égai 
dans  la  rivière  à  ptine  de  500  fr.  d'aniemfe. 

XVL  II  est  enjoint  au»  vidangeurs  de  conduire  direcleM 
voilures  à  la  voierie  de  iMont-Faucon  ;  ils  suivront  I 
abouiùsant  à  In  barrière  du  conitiat. 

Il  leur  est  détemlu  de  jetttr  aucuue  pHilie  ou  fumiet  1 
batlins  de  lu  voicrie. 

XVIt,l.esvid.ingeun  devront  Icnnîner  leur  Travail.»  »rf 
du  matin  |>eudanl  les  sii  premiers  mois  de  l'année,  «là  ciw 
du  malin  pendatrt  les  i'ix  autres  nmiv. 

Les  voitures  de  \jd»uges  ne  pourront  circuler  plus  d'tn 
après. 

XVIII.  Lrs  vidangeurs,  apr&s  leur  travail,  sont  teirni  «1 
les  emplacement  qu'ils  auront  occupé,  à  peiuc  de 
d'amende. 

XIX.  Les  entrepreneurs  feront  nello^er'i  U  voieric  Ict 
aii'it&t  (|u  t'Ilrs  auront  été  vidées,  k  prtac  lie  10  fr,  d  xinn 
chaque  tiueilc  nou  lavée. 
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\\.  Si  on  «uli«>prciKiir,  mat  un  prétexte  ([atlcoui]Me,  prflea 
lair,  tir  pouvoir  (airt  ou  conlinucr  la  vidange  d'un»  fosse  d'ai- 
iint,  il  K/i  leiiu  d*ea  faire  de  (uite  sa  dicliuatinii  chez  un  com- 
iiHÎtt  >lc  police,  qui  la  Iransmtrtlra  an  Préfet  de  Police. 

XXI.  La  viitan|t<iir«  qui  rrouvernnl  daiu  les  Swsef,  soit  des 
bi(4'  qiii  iMnirmient  iarfiquer  un  d^lir,  loii  des  eflêta  quelconques 
n  frroiil  lians  le  jour,  leur  déclaration  chez  un  commissaire  (te 
ilicf,  i  jirinp  dr  .^00  fr.  «t'amende. 

[I  l'ur  trra  arrnrilé,  s'il  y  a  lieu,  une  récompenK. 

.XXII.  ]i  v<i  iléfiiidii  aux  ouvriers,  sous  aucun  prélextei  de 
rmiukr  de  l'argent,  de  l'eau-de-vie,  ni  aucune  antre  chose. 

XXIII.  L'enireprenirar  demandera  au  propriétaire  oti  princi- 
i[  loralHire,  im  terlifieat  que  .le  travail  a  été  bien  fait,  et    qu'il 

ij  r\X  licii  jjiii^é  contre  le  t>an  ordre:  il  en  justifiera  au  Préfet 

XXIV.  Il  «eta  pris  envrn  les  contrevenons  aux  di»positioRi 
àt^w,  tetlrs  mesures  qu'il  apparliendre. 

XXV.  La  pr^ieiiie  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  el  affichée. 
Ltt  cnwniisnîci'i  de  Police,  les  officier»  de  paix,  l' inspecte ur-gé- 
ni  de  la  salubciti^,  et  tous  les  autres  prépcMéa  de  la  Préfi^cture 
Palice,  jont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 
lin  à  ton  exécution. 

Lt  «irtinl  de  division,  commandant  d'armes  de  la  place  de 
ri».  «Jl  reqiii'  ik  leur  feire  prêter  main-forte  au  besoin. 

U  coiueilkT  d'état,  préfet,  (Signé)  DOBoia. 

I'*t  le  conseiller  d'état  préfet 

Le  icciéliiire  général        (Signé)  Pus. 


Paru  le  20  NMêe.  An  il. 
Dîm-ffan*  et  AdminùtratiôH  d»  TMâtre  dit  Arts, 
ja  consuls  (le  la  République,  arrêtent  ce  qui  suit  : 
^rl.  1.  Le  pW  fet  liu  palais  qui  a  la  surveillance  du  Théâtre  des  . 
i.  n'eti  charge  d'aucune  comptabilité. 

I.  Soiis  lui  «ont,  un  directeur,  un  administrateur  comptable  ; 
•  deiii  nommés  par  le  premier  consuL 

II.  Le  directeur  ett  chargé,  sous  l'aulorité  du  préfet  du  palais, 
perionel  et  du  traitement  des  artistes  et  des  employés,  de  tout 
|ui  nt  relatif  à  la  mise  et  repré^ntation  des  pièces  et  balleU,    . 
■MixlieD  de  l'ordre  et  de  la  Police. 

V.  Au  coRi  me  n  cernent  de  chaque  mois,  il  remet  d'avance  au 
'«I  du  palais,  un  apperfu  des  dépenses  fixes,  et  des  dépenses 
iiblesdu  mois. 

'.Aucune  pièce  nouvelle,  aucun  nouveau,  ballet  ne  peuvent 
<tMinét,  aucune  décoration  nouvelle  établie  que  l'apperçu  de 
ifntv  n'ait  été  soumis  au  gotivernemeot  et  approuvé  par  le 
mirr  ïoniul. 

Xilaera dressé  un'tubleau,  des  traileouns fixes  des  artistes  et 
>  4  N  ,  , 
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«■niptnyéi  (te  Théâtre,  des  gratificalioni  qui  leur  sont  t 
aouf  Icnoiiidefrl). 

Te  labl.au  wta  îoumH",  par  le  préfet  du  Priais,  â  l'api 
du  premier  comnl. 

Vil.  L'rtdmiiiistritteur  cnmpiHble  Ml  diargé  de  tou 
Iteni  à  U  compiabilil^,  soit  en  matière,  soi)  en  dt|t:iit, 
recette  (fu^en  dépense. 

llreiid  tons  les  mois,  au  préfet  du  palait,  un  compt 
des  entrées  el  sorties  en  matières,  îles  recettes  et  dé| 
«rgeni,  visé  par  le  drrrcteur, 

VIII.  11  tient  un  compte  nuvert  pour  ebaine  arti 
chaque  prt'pusé,  pour  clia(|ue  touniisHur,  et  tic  dvliv 
caisse  Hiicua  ruanilnt  que  sur  nu  état  de  distribution 
directeur. 

11  arrête  chaque  jour  de  représentation  le  registre  de 

IX.  Penitanl  l'An  11  le  ministre  de  l'tnlËrieur  ordi 
einquanic  mille  fr«ors  par  rrniis,  au  profit  du  Théâtre 
L'ordonnance  sera  délivrée  l'adininislrateur  coniptalite. 

X.  Touslts  six  mois,  sur  la  proposition  du  ministre 
Tieur,  il  «era  nommé  par  le  premier  consul,  une  comi 
trois  personnes  pour  examiner  et  vérifier  les  dépenses,  k 
et  In  comptabilité  du  Théâtre  des  Arts. 

XI.  Il  y  a  un  caissier  nommé  |iar  le  ministre  du  tréi 
et  deslituable  par  lui  s'il  y  a  lieu. 

Il  fonmit  uu  canlionnenient  de  cent  mille  frnncs  en 
de  rentes  à  cin<|  pour  cent,  déposés  ù  la  caisse  d'amorlii 

XII.  Sa  recette  se  compose. 

] .  Des  receltes  journalières  faites  à  la  porte  du  Thé^' 
S.  Du  produit  des  logrs  louées  à  l'année  ou  par  repré 
3.  Des  fonds  de  supplément  versées  par  le  Irésor-publ 
Il  paie  toutes  les  dé|)enses  sur  les  mandaU  de  l'adiiv 
Comptable,  ûppujés  dt  l'étal  de  distribution  signé  par  le 

XIII.  Tous  les  dix  jours,  le  caiider  remet  l'état  de  s 
ministre  du  trésor-public. 

XIV.  Les  billets  sont  déposés  et  timbré*  à  la  caisse. 
Le  caissier  les  di'livre,  soit  aux  artistes  qui  ont  < 

recevoir  gratuitement,  et  qui  les  recevront  sur  un  état  d 
lion  arrêté  par  le  directeur  et  visé  )iar  radministratcor  c 
Hoit  aox  personnes  chargées  de  les  diitribuer,  lesquelles 
teront,  soit  en  argent,  soit  en  billets  non  disiribués. 

L'étal  des  billets  rentré  faute  de  distribution,  sera  cl: 
âreué  par  le  raissicr  et  vérifié  par  l'administrateur  coni] 

XV.  Personne  sans  exception,  n'aura  ni  loges  iri  euttéi 
■auf  les  droits  des  compositeurs  et  auteurs. 

XVI.  Les  ouvreuse*  de  loges  Seront  fréqucmmeiil  dé 
il  yaun  un  inspecteur  chargé  de  vérifier  si  on  n'tt  pK 
<)utis  les  loce»  des  peroniies  qui  n'y  devraient  j)ns  ttn, 

XVII.  Toutes  personnas,  autres  que  les  conciergn  et 
péceasaires  à  la  couïervation  du  Thé&tie,  qui  occupe 
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logemens  dans  les  bàtimens  en  dépen^aos,  sont  tendaes  de  les 
évacuer  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  premier  consul,  (Signi)  BoNA9ABTB« 

Pïir  ie  premier  consul 

Le  secrétaire  d'état,  (Sigué)  H.  B.  M arkt. 


(Moniteur»  No.  l3O.)--Pari0,  10  Pbimém^ 
Rt^ptrifaU  am  Premier  Consul  par  le  Colonel  Sdfosiiimi. 

Le  29  Fructidor,  an  10,  je  me  suis  embarqué  à  Toulon,  à  bord 
de  la  Cornelie  ;  le  8  Veudémiare,  je  suis  arrivé  à  Tripoli  ;  i'at 
écrit  de  suite  du  Baron  de  Ct'destrom^  coulre  amiral  Suédois»  ainsi 
qu'au  ministre  du  Pacha,  pour  leur  offrir  ma  médiation»  afin  de 
terminer  les  ditiérends  élevés  entre  la  cour  de  Suéde  et  la  Régence. 
Ma  médiation  a  été  agréée  ;  le  mîui:»tre  et  le  contre-amiral  se  sont 
rendus  à  la  maison  commissariale  de  France,  et  nous  avons  entamé 
la  négociation.  Les  deux  parties  étaient  fort  éloipiés  le  Pachu 
demandait  une  somme  très-considérable  et  une  augnieutation  dans 
h  réiribution  annuelle.  Il  s'appuyait  d'un  traité  fait,  il  y  ^ 
teux  ans,  par  un  envoyé  du  Roi  de  Suéde,  qui  lui  assurait 
uo  payement  de  245  mille  piastres  fortes  et  une  annuité  de  20 
niille  :  il  ajoutait  que  deux  ans  de  guerre  l'avaient  obligé  à  dcf 
dépenses  extraordinaires,  et  qu'il  usait  de  modération  en  se  cod« 
formant  au  traité  dont  il  est  question  ....  Mr.  de  Cedestrom 
n'offrait,  au  nom  de  sa  cour,  que  100  raille  piastres  pour  le 
rachat  des  esclaves  Suédois,  qui  étaient  au  nombre  de  cent  cii|« 
quante,  et  une  annuité  de  5  mille  piastres.  Après  beaucoup  de 
débats,  je  parvins  à  leur  faire  signer  un  traité,  qui  fixe  le  pi^e* 
ment  de  la  ranson  à  150  mille  piastres,  et  l'annuité  à  8  mille. 

Le  9  Vendémiaire  je  fus  présenté,  avec  beaucoup  de  pompe, 
ao  Pacfaa,  qui  me  reçut  de  la  manière  la  plus  distinguée. 

L'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix  eut  lieu,  et  ta 
République  Italienne  fut  solennellement  reconnue.  Je  fis  arborer 
son  |iaviilon  sur  la  maison  commissariale  de  France,  et  il  fut  salifé 
par  la  frégate  et  par  la  place  de  21  coups  de  canon.' 

Ce  ne  fut  pas  saus  difficulté  que  le  Pacha  consentit  à  reconnaître 
cette  République.  Il  craignait  que  toute  l'Italie  ue  fut  compri(|e 
dans  cette  nouvelle  République,  et  qu'il  ue  fut  par  conséquent 
obligé  de  respecter  îudistiuctement  tou^  les  b&timens  de  commerce 
de  cette  partie  de  l'Europe,  ce  qui  aurait  détruit  sa  marine.  Je 
lui  dopQai  les  explications  nécessaires  et  particulièrement  celles  qui 
étaient  à  la  portée  de  sou  esprit,  et  il  me  répondit  : 

'*  Enfin  je  vois  que  je  puis  être  en  paix  avec  la  Républiqqe 
**  Italienne,  sans  trop  blesser  mes  intérêts,  mab  cela  fut-il  encore 
**  plus  ciilficile»  je  le  ferai,  puisque  W  (înind  B<>naparte  le  désire  1^ 

Le  Pacha  de  Tripoli  est  un  homme  brfive  et  entreprenant,  ami 
des  Français.  Les  Anglais  ont  f^tirni  des  secours  à  son  frère, 
qm'  est  dans  ce  moment  à  Derne  sans  moyens  et  sans  crédit  Son 
projet  serait  de  soulever  le  pays  contre  le.l5e^. 
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'  Les  affaires  politiques  et  administratives  de  la  régence,  sont 
gérées  par  beid  Muhiinimed-eUD<  gliais»  iiûiiistre  «lu  pHtha.  Cet 
hciuiine  est  plein  de  sagacité  et  a  luènie  quelques  notions  sur  U 
politique  d'Europe.  11  a  voy  gé  en  France,  et  conserve  pour 
Jtotre  patrie  un  sentiment  d'affection  dominant. 

Le  10  Vende iiiiaire,  je  suis  parti  de  Tripoli,  le  24  je  suis  arrivé 
à  Alexandrie.  Le  même  jout  je  me  suis  rendu  chez  le  Général 
Stuart,  commandant  les  forces  Anglaises  de  terie  et  *nier.  Je  lui 
ai  comnmniqué  Tordre  du  ministre  des  relmioBA  ektérieiires,  qui 
m  enjoi(;nait  de  me  ren«ire  à  Alexandrif,  et  si  le^  Am(Ui&  occu- 
paient encore  la  place,  de  demander  une  prompte  évacnatiou,  et 
l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

D'abord  le  Général  Stuart  me  dit  que  TévacuatioD  de  la  pl»ce 
akiraitlieu  sous  peu  ;  mais  voyant  quej*insiï>fais,  et  que  je  désiruiâ 
une  réponse  moins  vague,  il  me  déclaru  qu'il  n'avqit  leçii  agcuu 
ordre  de  sa  cour  de  quitter  Alexaudiie,  et  qu'il  croyait  n^ème  j 
passer  l'hiver. 

Le  Général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprrt  médiocre. 
Il  a  pour  aide-de-camp  un  émigré  Français  appelé  le  Chevalier 
de  Sades,  homme  d'esprit,  ennemi  de  la  France  ;  il  a  beaucoup 
d'influence  sur  le  général. 

Je  fus  le  même  jour  voir  Khourcbid-Abmed,  Pacha  d'Alexan- 
drie, et  le  Capitaine-Bey,  commandant  les  forces  Ottomanes  de 
mer. 

'    Après  les  complimens  d'usage  et  quelques  mots  agréables  pour 
la  Sublime  Pot  te,  je  leur  annonçai  que  les  agens  du  commerce 
Français  allaient  se  rendre  en  Egypte.     Cette  communication  leur 
fit  le  plus  grand  plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent  point  qu'ils  voyaient 
avec  peine  le  séjour  des  Angtois  dans  ce  pays.  Je  leur  dis  quecç 
séjour   ne  pouvait  se  prolonger  encore   long-tems,  et  que  la  paix 
générale  ne  laissait  aucun  doute  sur  leur  prochain  départ* 
Le  25,  je  fus  voir  le  Cheik-EI-Messiry. 
Jç  vis  également  ce  jour-là  le  Cheik  Ibrahim  Muph(i« 
Le  ^5t  je  fus  visiter  la  coupure  du  Khaldi,  qui  a  formé  le  lac 
Marectus  ;  l'écoulement  des  eaux  du  lac  Mardié  est  encore  trè»- 
fort  ;  et  si  la  Porte  ne  se  hâte  de  rétablir  ce  canal  important,  les 
éboulemens  qui  ont  lieu  siir  la  petite  langue  de  terre»  qui  sépare 
les  deux  lacs,  rendront  l'ouverture  tellement  considérable  qu'il  seia 
impossible  d'y  travailler.    Je  ne  pense  pas  que  l'ingénieur  Suédois 
envoyé  par  la  Porte  pour  diriger  ces  travaux,  ait  les  talens  ncce>- 
saires. 
•  La  formation  du  Lac  Marf  otis  parait  avoir  contribué  à  la  salo- 
brité  de  l'air.     La  ville  n'a  dans  ce  moment,  que  de  l'eau  saumatre 
qu'rlle  tire  des  p^its  du  Marabouf.     Ce  petit  fort  est  armé  il  t'y 
trouve  une  garde  Anglaise  et  Turque,  pour  protéger  les  habitaos 
qui  y  viennent  puiser. 

J'employai  la  Journée  du  27  à  parcourir  la  ville,  et  àreceroir 
diff^rens  individus  qui  vinrent  me  voir. 

Le  28,  je  partis  pour  me  rendre  au  Caire,  escorté  par  deux 
'    officiers  Turcs  et  par  six  soldats  Français  que  j'avais  prisa  boni 
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te  11  tit^tt.    La  Ttnts  contraires  m'obligèrent  de  Fcntret  (htM 
It  porl.     , 

Le  ItodemaiD  je  fus  à  Aboukir,  oâ  je  puMai  la  nuit.  J« 
RTofitai  rie  celle  omsion  p<mr  vùKer  en  détail  le  futl,  qui  eit 
daih  le  pltij  gnnd  délab^ment. 

Le  30,  j'irrivai  à  Kow^e,  afirès  avoir  visité,  en  montanl,  le 
fini  Julien;  je  vis.  ce  joar-IA  mênii-,  Osman,  Aga  et  Douanier  de 
b  ville,  MDM  que  tous  les  ahrétiena  itHiVy  trnuvi'nt, 

1«  premier  Brumaire,  je  fus  ji  Fboui^,  •ii'i  je  vis  le  conintanrfant 
de  la  place,  le  Cadi  et  les  Cbeiks  :  je  repos  de  rr»  d.'niieri  et 
de  lousceux  que  |'ai  ent retenus, des  jH-otestutions  d'attachenieia 
pour  le  premier  consul. 

Jeptisai  le  leiidemai  n  fa  R^ihinanié,  oit  je  vin  le  Cheik  Muhnm- 
smi  AIkmiAIv.  Le  fort  dr  cette  ville  esl  preïfgii'enlit; rement  détruit. 

Je  vis,  le  3,  à  M*rouf.  le  Cheik  Abdin,  que  le  premier  contul 
tnit  nommé  Cadi.  -  Les  autres  Cheiks  de  cette  ville  >tui  vinrent  me 
'oir  cbet  (ni,  me  liarent  les  mêmes  discours  que  les  Chfkâ  de 
Fanoé.  Je  leur  dis:  "  Le  premier  consul  uime  beaucoup  voire 
"  P»y».  il  en  parle  souvent,  il  s'intéresse  â  votre  bonheur,  il  ne  voua 
"  oubliera  point  et  vnyï  recommandera  à  la  Porte.  Il  a  f^ît  la 
"  paix  trec  l'Europe,  et  ce  pays  se  ressentir,!  de  l'iiitcrèl  qu'il  y 
"  prenileldu  convenir  qu'il  conserveaut  i>aiivres  cbeiks  d'RiKjrple.'' 

Unhammed  Kaclief  Zourba  Muizellemi  qui  commandait  j  Ha- 
rouf  lors  de  mon  paMase  dans  celte  villt',  i  eu  la  tète  tranc^, 
d'après  une  accusaiioa  d'intelligence  avec  les  Mamelnuk^. 

Ln  deux  forts  de  Menouf  lont  détruits.  J'anivai  le  même 
joor  i  Boulack.  J'envoyai  imtuédiaîement  le  Citoyen  Jaubeit, 
prévenir  le  Pacln  du  Caire  de  mon'  arrivée. 

Le  lendemain,  le  4,  le  Pacha  m'envoya  300  hommes  de 
nralerie  et  900  hommes  d'infUalerie,  cniomandés  par  tes  pria- 
cijnuK  oâicierB  de  sa  maison,  pour  m'acrnmpagner  chex  lui  au 
fcniit  d'un  grand  nombre  (te  saNes  d'artillerie. 

Rendu  chez  le  Pach>«,  je  lui  dit  ;  "  La  paix  vient  de  se  con- 
"  dure  entre  la  République  Pran^ aise  et  In  i>uhliiae  Porte  ;  les 
"  ancienoes  relations  d'amiiie  et  de  commerce  voi>i  être  reiabliet, 
"  et  je  sais  ctwrgé  par  le  Qrand  Consul  Bouapnrle,  de  vous  a»- 
"  surer  de  sa  bieiiTeil lance  et  de  vous  annoncer  l'arrivée  des 
"  commbsaires  de  commerce  frunçai)  en  Egypt**-" 

Le  Pacha  me  répondit  :  "  La  bienveilai'ire  dont  le  Premier 
"  Consul  m'honore  me  pénétre  de  recoiinatsance,  e.t  sesageii* 
"  commerciaux  recevront  ici  l'accueil  le  plus  amical." 

Je  me  rendit  ensaîle  dans  ta  maison  que  le  Pacha  m'avait  fait 
préparer. 

Je  re{;H\  le  même  j'nir,  lavisitede  loutlos  prindpaux- du 
pais,  et  celles  des  iiitendunts  coplites. 

Le  Â,  je  me  rendis  encore  chez  le  Pacha  :  j'eus  avec  lui  une 
longue  conférence.'  Jo  lui  parlai  el^  ces  termes  :  "  Le  Premier 
"  Consul  prends  à  vous  et  au  ])ays  que  vous  i^uuveruea,  un  iu- 
**  téiët  très-vif,  et  désire  contribuer  à  votre  bonhiur;  il  m'a 
"  chaîné  de  Tout  offàii  sa  médiatioD,  pour  voua  paciâei  a»ec  Ut 
'•  Beys." 
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le  Vtchm  n'a  murcié  «irennit  et  ninecniHqt  ds  l'tl 

Fremrrr  Consul  pour  sa  personne,  iitai.  il  nie  prolpsla  i] 
r»r((re  le  plus  poûlifde  sa  cour,  riefatre  uno  ^.'iitrre  iir\Iei 
wn  Brya,  et  de  iiVolrer  en  aucun  ari<iiii.'i'iii?nt  avec 
hi  obscrviii  <fue  le*  affuirea  niallK-uri-usi">  )ii>ut  Ws  irsu{ 
KMWs,  <|ni  avaient  en  lieu  (car  elle  venaient  <l'être  bal 
fci»il*  suite. pur  les  Mam^lDuks)  reii'luient  la  pu<,ti 
crtti<|ue,  et  qibe  cette  obsrinatioti  rexji.-aii  t  |>et<iie  c 
«ÎBcv.  It  me  donna  Blnrsconmiuiiicaii"ii  <tcâ  ordres  de 
dje  TK,  à  n'en  |>oiivok  douter,  qu'il  oc 
|iréler  à  aucon  aeroiumodrinent.  Je  It 
TlnteiilkiH  de  voit  les  itiSerens  Clieik>  <lu  Caire  4 
llHboDied  Murad  Bey,  et  dr  visiter  les  tiiuiun^  il  U'!^  furt 
4c  La  Tille.  Iliirduiina  anssilàt  que  la  ^.ir.le  i|ii'il  m  avait 
■l'KcoiHtnigiiat  par  lout  oH  je  voudrais  aller,  vn  uie  di: 
Mrait  encfaauté  (le  |iouvoir  contribuer  à  lui-  rendre  le  s< 
Cûrc  agréable. 

Le  iwêmc  j«if,  je  cwnmeofai  mh  visire?  car  le  Cheik 
^ClMrcamoi.    Il  est  de  !«  gmode  Mttsi\  me. 

Comnie  j'étois attendu  cbes  lu!  il  yii\.ii<  Tait  veair  un 
CMMdérable  de  Cbeik«.  La  coHversMlion  ne  luula  que  6 
■èl  que  le  Prctiuer  CoDSul  prends  à  l'K^vple,  sur  m  p 
Mr«a  gloire,  sur  snn  estime  et  s«  bJenvtillanre  ponr  l< 
Cheiks  du  Caire.  Leuis  léptwses  txpriai^iiciiL  leur  atta 
pour  sa  personne. 

Il  fouirait  avoir  Été  témoin,  eonmie  moi,  de  l'enlb 
^'excit'iil  la  vue  du  portruit  du  freniii  r  Cr>usul  jinur 
«ne  idce  de  l'exaltation  de  leurs  sestiiin  n-..  Je  l'ai  dnm 
les  principaux  Clieika  du  Caire  et  des  villi  ~  un  que  j'ai  pn 

Le  (>,  j'allu  voir  lé  Cheik  Ownr  el  lWl>ry,  piiuce  des 


B  iUil  malade,  et  Je  ne  vis  que  son  fils. 
LeZQbeik  SuIeiuten-el-Fayoumy 


refitl  avec  b 
Amitié^  et  m'assura  de  son  sdntiralion  s^>ii^  luîmes  pou 
«tier  C<insul.  Les  citoyens  Jaultert  et  !'<  ri^e  m'uut  cer 
jamais  tes  LabJtans  du  Caire  n'avaient  li  iimi^iiéuiitunt  d 
ment  à  la  France  que  Inrt  de  mon  itrrnii.'.  L(>rs<)iie  n 
aions  lians  les  ru*»,  tout  le  inonde  se  levant  et  nnus  s^tlunît 
■striilogiies  foal  lous  led  jours  des  prtdielions  sur  ce  < 
cerne  le  Premier  Ctinsul. 

Le  7,  J'dllai  viiiier  MaliomedMurad  ]t<n  :  déjà  son  iu 
avoit  passé  clies  niui,  pour  nie  prier  de  lui  iiceunler  une  ei 
Je  lui  As  contiailre  que  le  Pteniier  Con>iil  itruvitii  rhar 
leri'usi-r  ni.i  médiation  pour  les  pacifier  nvec  la  Sublime 
Biuis  que  le  Paella  avait  ordre  de  ne  poiul  entrer  eu  i 
tion. 

J'euifitojrai  ce  mènie  jour  et  les  uiivans  il  visiter  la  ci 
nie  de  ttoda,  (iiie,  Uoulak  et  titus  les  mitres  petits  f 
cnvironiienl  la  ville.  Les  soldats  Turcs  iiiurmnraient  de  i 
parcourir  et  visiter  ain&i  les  forts  ;  mais  je  feignais  de  ne 
y  cl  j«  cobUouus  lues  coutSM  et  mes  obtervatiou 
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Le  ^,  en  revenant  r'u  Fort  Diipay,  im  soldat  me  nwuce  4b 
vn  ufli^int.  Ccmrn''  it  iiv^it  l'uir  i*T<>.  tt  que  in  hubjlans  de  b. 
Tklr  ifianigntrifDi  hatilemeot  lenr  iniHinialion  c»uti«  lui,  jt  ne 
n'irtèlirii  point  à  sis  menace*,  tt  je  coitiinum  ma  rAnte.  Vb. 
miant  iprès  passe  ilc^unt  mni&cbef«l  MustHpha  OuliJl,  rnidei 
pimicrs  de  la  ville.  En  paMMft,  it  reproche  h  mea  Sait  àt 
Mrrberdnatit  un  Chrétien,  et  surtout  devant  un  Irait^-ai*,  «t 
kl  moaee  de  lu  bastonarle  apris  mon  (Ié|>ar1.  Je  crui  ne  île. 
vair|)iaigar<ler  le  silence  '<ir  une  pareille  iniulte,  et  rentrât  ebek 
■Ki.  J'envoyai  le  Cil<<ycii  Jaubett  aupris  du  l'acln,  puur  nie 
phbclœ  et  déntanrier  iiii<-  rromptc  réparatiun. 

ic  loi  déclarai  que  j'i-ntpnciai  que  cet  tioinmc  se  renriît  cImi 
Boi  pnblique nient  puur  me  demaii'ler  pardon,  se  mettre  i  mk 
<litpiiiition,  et  îiU|il(irer  m»  pilïK  11  ae  trouva  que  Masta|)ht. 
ttiit  irès-prot^gé  du  Pacliu,  et  l'on  cbercha  à  arraDg^r  k  cImk 
tulremenl,  mais  yin^islai  en  (lÊdarant  fonnelieinent  au  Pacht 
<)"(.  «  celle  réparaii'in  n'avait  pas  lieu  de  la  manière  dont  je 
Uijii  demandée,  je  p:irtirai  Bur-le-cbamp,  et  que  j'ècrini  im- 
■iwd>;ilcmmt  à  Phtîs  et  h  Constaniînople  punr  nie  plaindre, 

Crtie  déclaration  produisit  tout  l'eflèt  que  j'en  attondau,  4 
Mudiplia  effrayé  se  rendit  le  lendemmo  chei  moi  coodail  pv 
Monsieur  Rnsetli,  nie  demands  publiquement  |nrdoo  et  m  mit 
km  liJsptKilion.  Je  lui  dis  qne  mon  premier  ni  ou  v  c  neBt  aTHÎt 
fif  de  lui  faire  Irnncher  la  tête,  el  que  je  n'avais  accordé  ■■  «fc 
qu'nu^solicilatioittclu  Pnrhact  de  Monsieur  R(»etti  ;  mais  qtte 
>'il  lui  arrivait  dorénavant  d'imulter  des  Franfaia  ou  dn  geaâ  de 
tair  mite,  sa  perte  serait  inévitable. 

C«l(e  afiâirc  ijui  se  ilivotgua  h  l'inslanl  dans  la  vSIe  produiA 
le  meilleur  effet. 

Le  tn^ine  jonr,  nn  clicrrha  à  exciter  les  Albanais  contre  moi. 
Dtiii  kitres  venant  ilellnsette  et  écrites  pardesprolé^ésAnglait, 
■Buraicnt  que  l'on  avaii  si^'niil^  sur  les  i:6'es  de  la  Natolie,  une 
lottr  Fcançulse  de  Jni)  voiles;  que  nous  marcbions  sur  Coo- 
iluitioople,  et  queiu<iii>'  i'iuren  Egypte  n'avait  d'autre  but  qae 
k  les  tromper  et  de  les  endormir  sur  leurs  dangers.  Je  fis  Tenir 
:1m  moi  le  nî-gnciniit  qui  avait  reçu  la  lettre  ;  je  te  sommai  de 
w  la  remelire,  ce  qu'il  lit  aussitôt.  Je  l'envoyai  à  t'insiaiit  au 
^uha  lui-Diènie,  en  lui  faisant  dire  que  ces  bruits  absurdes  étaient 
rétundus  |>aur  occasionner  des  désordres,  et  pour  cbercber  1 
llt«m  la  bnmie  hurni  >iiîe  qui  existait  entre  la  Fiance  et  U 
inbliioe  Porte;  que  j'en  ^arautissait  la  fausseté  sur  ma  tète. 

Le  Psclia  avsit  coiiiri  le  piège,  et  it'cti  avait  point  été  la  dupe. 
B  me  rummuuiqua  im-nie  une  lettre  du  Général  Sluarl,  qu'il 
tant  de  recevoir  cl  ;i  L)<{uElle  était  jouit  un  ordre  du  jnur  du 
immier  consul,  k.isdo  -m  ommaademeiit  de  l'aimée  d'orient. 
Cftiirilredu  jour  <ln  inuis  de  Fructidor,  an  7,  rap|»elait  aux 
Egyptiens  qtie  (  on4iïiilitii>ple  était  Iribulaire  de  l'Arabie,  et  que 
It  iciiis  itB'i  vriiu  de  rtii'lie  auCuiicsa  aupréuialie,  et  de  ilêtruire 
n  Urieui  rempire  <\v-i  OâiD.inlis.  Le  Général  Stuart  piiail  te 
Pacba  du  Cuire  de  se  Lil-ii  pénétrer  de  l'esprit  de  cet  ordre,  et  de. 
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tair  spr^t,  tfutlle  <trvai(  (ire  In  aincérilÉ  de  notre  attRcliCt 
de  milrr  pnix  »rr  les  Turcs. 

St  fiw  inillRné  cic  voir  qii'itn  mililairc  d'une  d»  nntînr»  |i 
polii-(rs  de  rE^iirn|ie,  sr  déicrailât  au  point  île  riicichcr  : 
auassincr,  nu  mnxpni 'rin^iniiHlinns  de  celte  nHTute.  Il 
lronip4-  dnn^  son 'Cliente.  Le  Pi1c)lam'a|lr(ldi^u<^jllll|'l'llll'li 
de  mon  H6)vj|i,  le»  IrHÎtenitni  \i»  plus  flwttrurs,  r\  le  cumii 
Angla»  RI)  CHice  B  élé  tËiiioiu  de  l'ul lâchement  de  celU  vi 

Ijet  deux  penonnnjrei  le«  plus  influens  aniourd'Iiui  nuf 
Pnelin  du  Caire  sont  Itoaietli  el  Maliarnuki,  ils  déleiiciiC 
meut  Ih  France,  cl  «iiit  en  guerre  ouvrrtc  enirVuK.  O 
Rénéraleitient  que  Rosetti  n  Irslii  In  cnuse  des  I!e>i  ( 
«st  nitùnirnaul  puiir  tés  Osmanlet.  Cefiendant  cet  iHiniit 
cieux  se  ni^migt  lu  faveur  des  Miimetuiiki  s'ils  sont  va'm 
Il  fuit  daiJs  cf  roomeat  avec  le  Fsclia  un  cimimerce  <iv  Su 
de  crains  qui  en  peu  de  teiiis  a  uugnieiité  sa  r<jrlune  de  pi 
millions. 

Slurif  EfiVnilt.  avant  tnnn  départ,  a  Hé  nommé  Paclia  < 
da  et  remplacé  {tur  Majiii-Ellendi,  qui  est  en  route  pour  sf 
■u  Caire.  Il  a  refusÉ  son  Parhalie,  et  compte  s'en  rrlD 
Cunsiuniinople,  après  avoir  été  en  pèlerinage  à  la  Mecke. 

Muhamnii'd,  Pucba  du  Caire,  est  unesctHve  de  U  C 
(levË  dans  la  maison  du  Capitan  Pacha,  à  qui  il  est  etitii 
dévQu^  :  il  a  bc-ucoup  du  caractère  de  son  maître. 
•  Le  Clieik-ei-Sailad,  malgré  les  vexations  qu'il  a  es*avf<- 
le  df  paît  du  Gintriil  Bonajitrlc,  m'*  fait  prier  de  lui  tw 
Citoven  Jauhert  à  qui  il  a  pioleilê  le  plus  grand  alta^bnii 
liersotiiie  du  premier  consul. 

"  Le  séjour  de  ce  grand  homme  en  E^pte,  ra'a-til  i 
été  marqué  que  de  bieiifâils,  et  ma  palriè'ne  doit  s'en  n 
nir  qu'en  le  bénissant  :   il  était  Juslc  et  bon." 

J'ai  vu   plusieurs  Cbeiks  Arabes,  tous  se  pluignrol  i 

Le  Mutefaib  nu  chef  de  la  polica  du  Cnire,  c'est  Zouf  1 
ancien  inlemlant  Au  premier  consul. 

J'ai  reçu  une  dépuiaiion  des  Moines  du  Mont  Sinaî,  que 
déjà  rrcdiiimaiidé  au  Paclia;  J'ai  écrit  à  lenriupérietir,  poui 
~er  delà  bienveillance  et  delà  proie  cl  ion  du  premier  cunsi 
Mon  *"  ''^  '^  propagaiidn  au  Caire,  que  J'ai  remis  swis  la 
,i„n  j'iati^-'iiale  dont  ils  Jouissaientavontlaguerre,  nnl  tri' 
oUice  toleni.'^'  c'  cbantï  un  Te  Deum  en  actions  de  erûrr  ] 
prospérité  du  p'.remier  cousul.  J'ai  assisté  à  cette  céréiiioti 
quelle  étaient  accouru  tous  les  Clirétiens  du  Caire  ;  j'ni  »ss 

iieres  deta  [iiopugadda  «ju'ils  ren Iraient  dans  la  jouissance  i 
eursanciens  privib-ges. 

Laveilledemon  départ  (le  M).  J'ai  vu  encore  le  V'cXm' 
ai  Tecommaiiilé  tous  les  Chrétien»  gt'néralcmenl,  ainsi  n 
Turcs  qui,  pendant  le  séjour  de  l'armée  Fratiçaiie  «n  t 
avaient  eu  des  relations  avec  elle;  Il  m'a  non-wukiopnt  pro 
I«s  tespecier,  mais  même  de  les  traiter  avec  lioiilé. 
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Le  12,  )f  !^  parti  dans  une  Kan^  i!n  Pacfaa  pour  me  rendnr 
•  Damiette.    Le  Pacha  me  lit  escorter  jiuqii'à  Boulak  arec  le* 

lit']  hoïiQeuTs  que  le  Jour  de  mon  artivée.  J'avaii  écrit  an 
i:>'.  Gaurdia  de  k  rendre  <k  Dainiette  avec  la  frégate,  afin  de 
■•..,  en  Syrie. 

I'  14  Brumaire,  je  m'arrêtai  quelque*  moment  à  Séméaood  et 
.1  rt  i  Maaaoun,  où  je  vis  le  comm^nifant  de  la  ville  et  le 

h  Eieid-Miibainmed  et  Ghenaoni,  qui  vinrent  me  tiiiter,  ainû 

'  lutlesautres  Cheiks.    Je  leur  parlai  dana  les  nÈmea  lermci 
ifjlférei»  Chciks  de  l'Egypte,  et  j'en  repus  les  mêmes  pro- 

■   )ns  d'alto  cite  m  en  t. 

.  (Dur  de  Mansoiira  est  détruite. 
I.<'  inttiie  soir  l'arrivaià  Damiette. 

Jo  lae  rendis  le  lendemain  chei  Abmed  Pacba  Ilcfaïl,  créaton 

'•.md  Viiir,  il  me  rendît  ma  visite  le  même  jour,  et  il  l'cit 

^fmeat  Go:iduit  avec  moi  pendant  tout  moo  féjour  dans  oetle 

Le  ifi,  je  fus  visiter  le  Fort  de  Lesbé,  et  lea  tours  du  Bogaa, 
)r  n'ai  jiai  coiitÎDué  les  travaux  du  fort  qni  est  en  mauvais  étal  ; 
r<  toan  du  Bogaz  sont  bien  entretenues.     H  }  a  une  garnison  de 
hninnies  dans  le  fort  et  daiu  lea  tours. 
I^  17.  je  reçus  la  viiite  du  fils  de  Hasnn  Toubar  ;  son  inr* 
'-nt:e  sur  les  fanbitans  du  Lac  Mentale  est  toujours  la  même. 
'  '  X,  je  passai  à  Se:iinie,  nù  je  vis  le  Cheik  Ibrabiin-el-Beh< 
'  '-\ni  qui  se  conduisit  ai  bien  lorsque  le*  Français  aoui  les 
rlu  Général  Vial,  furent  pris  et  cernés.     Le  preiuier  cou- 
■'M  exempté  «on  village  de  toute  cwitributîon. 
■>i  vu  à  D'tmielle  tous  les  Cbeikt,  et  notamment  Aly-Kha- 
^^.  que  le  premier  consul  avait  revêtu  d'une  pelisse.     11  jouit 
1111  Ir^s-grand'crédît  et  coaaerve  beaucoup  d'attackemeiÉt  pour. 

Il  «liste  à  Damiette  deux  Chrétiens  qui  ont  un  vrai  mérile  et 
ii  peiiveut  nous  être  fort  utiles  ;  ce  lont  MM.  Bazile  et  Don  Ba- 
"'■  ib  ont  de  l'intelligence,  une  fartune  trè>-c(M)sidérable  et 
"vKKnX  d'une  très-grande  considération. 

F.D  Ëgvple,  chefi,  commerçais  ulema,  peuple,  tout  aime  à  s'en- 
Tteiiir  du  premier  consut,  tous  font  des  vœux  pour  son  botibeur. 
"'Iles  les  nouvelles  qui  le  concernent  *e  répandent,  d'Alexandrie, 
Il  >\e  Oiraiette,  aux  Pyramides,  aux  grandes  Cataractes,  avec 
''<'  njjiidité  étonnante. 

U'  23  Brumaire,  la  frégate  arriva  au  Bogaa  de  Darniette,  et 
"ariis  immédiatement  pour  Acre,  oùje  fus  rendu  te  28. 

%  au  malin,  j'envoyai  à  Diesar  Pacba,   les  citoyens  Jau- 

Lagrairge,  avec  une  lettre,  dans  laquelle  je  lui  mandais 

<■  paix  étant  courlue  entre  la  France  et  la  Porte,  on  allait  ré- 

:  ttt  relations  de  commerce  aur  le  pied  où  elles  étaient  avant 

■  rr,  et  que  j'étais  cha^é  par  le  premier  consul  de  conférer 

mi  sur  cet  objet. 

Jt  k  priais  de  ma  tépondiv  par  écnt  s'il  était  dans  rintenUon 
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àé  t'eatretenir  itee  inoi.    Quelques  heures  apri^  les  citoyens  hii^ 

^rt  et  Lagmnge  furent  jde  retour.    Diesar  [es  avait  reçu  a&se^ 

^  froidement.     11  leur  avait  dit  que  je  pouvais  me  rendre  aiipf  es  df 

lui,  mais  il  n'avait  voulu  jépondre  que  verbalement.  Tout  le 
inonde  m'avait  couseiilé  de  ne  point  le  voir  sans  une  assurance 
écrite  par  lui-  même  :  mais  malgré  ces  avb  timides  et  le  refus  obs- 
tiné qu'il  fit  de  me  répondre  par  lettre  ;  je  me  déci<iais  à  me 
jrendre  à  Tinstanl  même  à  Acre. 

Je  descendis  chez  le  commissaire  de- la  République  des  Sept 
•Iles.  Un  moment  après,  le  Drogoman  du  Pacba,  informé  de  iiiod 
arrivée,  vint  me  prendre  pour  me  conduire  cbez  Diezar  qui  me 
reçut  dans  un  appartement  où  il  était  seul,  et  où  il  n'y  avait  pour 
tous  meubles  qu'un  tapis.  Il  avait  à  côté  de  lui  un  pistolet  4 
-quatire  coups,*  une  carabine  à  vent,  un  sabre  et  une  bâcbe.  Après 
s'être  informé  des  >  nouvel  les  de  ma  santé,  il  me  demanda  si  j'etù? 
.bien  persuadé  que  lorsque  l'heure  de  notre  iîn  ctait  sonnée  dan^ 
le  ciel,  rien  ne  pouvait  changer  notre  destinée.  Ma  réponse  fut 
.que  je  croyais  comme  lui  au  fatalisme.  Il  continua  à  parler  long- 
•tems  dans  ce  sens,  et  je  vis  qu'il. affectait  une  extrême  simplicité, 
4|u'il  voulait  passer  pourun  homme  d'esprit,  et  qui  plus  est,  pour 
homme  juste.  Il  me  répéta  plusieurs  fois:  *'  On  dit  que  Djezzur 
©st  barbare;  il  n'est  que  juste  et  sévère.  -  Pliez  le  premier  consul 
ajoiita-t-il,  de  ne  pas  m'envoyer,  pour  commissaire  des  relalion? 
toramerciales,  un  borgne  ou  un  boiteux,  parce  queiPon  ne  manque- 
-  rait  pas  de  dire  que  c'est  D  jezzar  qui  l'a  mis  dans  cet  état."  Un  mo- 
nient  après»  il  me  dit  encore  :  '^  Je  délire  que  le  commissaire  que 
vous  m'enverrez,  s'établisse  à  Seide,  outre  que  ce  port  est  le  plu* 
cièmmerçant  de  mes  Etats;  cet  agent  ne  serait  pas  nécessaire  ici; 
j'y  serai  moi-même  le  commissaire  Français,  et  vos  compati iole> 
I  ^  y  recevront  l'accueille  plus  amical.    J'estime  (beaucoup  les  Froo- 

çais.     Bonaparte  est  petit  de  corps,  mais  c'est  le  plus  grand  dc-3 
hommes  ;  aussi  je  sais  qu'on  le  regrette  beaucoup  au  Caire,  et  que 
j  •  Fon  l'y  voudrait  avoir  encore." 

Je  lui  avait  dit  quelques  mots  sur  la  paix  entre  la  France  et  1/ 

Sublime  Porte,  et  il  me  répondit  :  "  Savez-vous  pourquoi  je  vous 

•  reçois  et  que  j'ai  du  plaisir  à  voua  voir  ?  C'est  parce  que  vous  ve- 

•  nez  sans  Firman  :  Je  ne  fais  aucun  cas  des  ordres  du  Divan,  et  j'a: 

*le  plus  profond  mépris  pour  son  Vizir  Borgne.     On   dit  Die?ar 

Di>  Bosnien,  un  homme  de  rien,  un  homme  cruel,  mais  en  alter- 

dant  jç  n'ai  besoin  de  personne  et  Ton  me  recherche.     Je  sui^  i>^ 

pauvre;  mon  père  ne  m'a  légtié  que  son  courage  :  Je  me  suis  ékvd 

à  force  de  travaux,  mais  cela  ne  me  donne  point  d'orgueil,  es? 

tout  Huit,  et  aujourd'hui  peut-être  ou  demain  Djeazar  lui-int ut 

*£nira,  non  aii'il  soit  vieux,  comme  le  disent  ses  ennemis  (et  àu-^ 

.  ce  moment  n  se  mit  à  faire  le  maniement  des  armes  à  la  r;^* 

nîere  des  Mamelouks,  ce  qu'il  exécuta  avec  beaucoup  d'a?î'>^<^'' 

mais  parce  que  Dieu  Tatira  ainsi  ordonné.     L«  Roi  de  Frauce  qu 

était  puissant  a  péri;'  Nabuchodonosoryle  plus  grand  des  Kois  lic 

son  tems^  fut  tué  par  un-moucberon^  &€•"  Il  me  débita  d'autre» 
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'iitirnCFt  du  même  genre  el  me  jmrla  ensuite  deg  motifs  qui  (k- 
>iiirnt  déctdt  à  faire  la  pierre  k  l'armét  Française.  DniM  ioii» 
I»  ABcovn  on  remnrqiiait  aisément  qu'il  déiiniil  se  raccomniQ- 
dci  arte.  le  premier  cunsul  et  qu'il  rectoulail  son  raiirroiix. 

Voiri  l'apologue  dont  il  t'est  servi  ptmrmedéniontrer  lesraboni 
lui  Tivairnt  port^  à  la  résistanci-.  "  Un  eiiclnve  uotr,"  me  dkijl, 
'fptês  nn  lon^vovHge,  ni)  il  avait  soulfert  tous  les  genres  de  ptln-*'  ' 
mi,  arrive  dans  un  petit  champ  derantiesM  ^iicre;  il  s'y  ;)rrèle,S8< 
r|iaii  de  ccite  liqueur  délicieuse,  et  se  détermine  â  a'rt^iblir  Atmt  ce- 
tamp.  Va  moment  après,  pussent  deux  voyageurs  qtii  it  aui< 
aimi.  Le  premier  lut  dit  :  '  Salamalee  (le  enlut  soit  avec  toi),' 
Le  diable  t'emporlr,'  lui  répond  l'esclave  noir.  Le  second  voya- 
rur  i'ap|iruclK  de  lui  el  lui  demande  pour(]U()i  il  avait  répmda 
Dvimal  à  un  prnpos  plein  de  boulé.  'J'avais  de  bonnes  ruism» 
eiirtvla/repliqua-I-il;  'ni  ma  réponse  eut  i'téamirale,  cet  borame 
l'anrait  accoste  :  se  serait  assis  aiiprè:  de  moi  ;  il  Hurait  partagé 
a  nourriture,  l'aurait  trouvée  boune,  et  aurait  cbercbé  ."l  en  avoir 
|iro|iriétë  eicluMre.' 

j*ai  re eommande  à  Dje/iar  les  Cliriliens,  et  «urtuut  lei  oou* 
!»  de  Nazareth  et  de  Jvrusalem.  Il  m'u  assuré  qu'il  les  ttttte> 
itivec  beaucoup  il'rgards.  Je  u'ai  \nn  oiibiié  le  Muiualii;  jU 
:;<>  le;  mêmes  assurances  en  leur  faveur  ;  D.iczxar  in'sf  dif^à 
mes  foi),  répété  que  sa  parole  valait  plus  que  des  traités, 
aire  cimversalion  fut  interrompue  jiendanl  quelques  msnWM; 
tr  une  musique  mililaiie  aascs  a|;ré0ble,  qu'il  lit  exi'culer, 
$011  palais  est  bâli  avec  beaucoup  de  goût  et  d'élégance  :  inaia 
■tir  parvenir  sux  appurtemens,  il  faut  fuire  une  intinitê  de  d^  ' 
uis.  Au  bas  de  l'escalier  se  trnuve  la  prison  dunt  la  porte  «1 
iijuurs  ouverte  depuis  midi  jusqu'au  soir.  En  pasisaot,  je  vis 
e  fuule  de  malheureux  qui  y  étaient  enlacés.  On  remarqnc, 
nsia  cotir,  douze  pièces  de  fminpa^ne,  avec  leurs  CHJs^oni.extré^ 
ment  bien  tenues.  Jamais  je  n'ai  vu  un  spectacle  |>las  Indoui 
plus  révoltûnt  que  relui  du  ministre  de  DjeEzar,  qit:-  je  Tei>> 
ïtral ,  n  sortant.  Le  Pacha  lui  a  iait  arracher  un  «cil  et  i  ouper  ic4 
'illes  et  te  nez.  J'ai  vu  dans  la  ville  plus  de  cent  individus  dan 
même  étal.  En  voyant  les  domestiques  de  Djeziiir,  et  ment* 
lubildiis  d'Acres,  on  se  croit  dans  un  impaire  de  bri^mkptètB 
uns  as^ass'ner:  ce  monstre  h  imprimé  le  cachet  de  sun  canctCK 
Qfe  !iur-fout  ce  qui  l'entoure. 

l'ai  eu  lien  de  voir  à  Acre  le  procurateur  de  la  pi'opngaDde  et 
iri  de  la  terre  sainte.  C'est  du  premier  et  ilu  coniiiii^saire  d« 
>t  Iles  que  je  tiens  des  renieienemens  exacts  sur  l'clat  actuel 
taSyrieet  sur  le*  fortitieîLiions  d'Acre,  que  je  n'ai  pti  vMr<|u'ett 
lie:  iLn«  m'a  l'as  été  permis  de  les  \iailer.  Le  procurateur  da 
lerre  sainte  a  été  pénétré  de  teoounoUsanre  envers  le  (ircmief 
«ol,  pour  la  protection  qu'il  accorde  à  ces  moines  ;  il  m'a  u> 
é  que  ma  recommen dation  auprès  de  Djczzar  leur  sera  fort 
t.  Il  fuit  lont,  m'a-t-il  dit,  pour  se  racconnuoder  uvtfc  le  pre- 
T  consoL  Ce  qu'il  y  a  de  certain;  c'est  queDjexEar  a  fort  bien 
né   UD    bâliiuenl  Franyai^  qui   ay^t  été  à  Acre  avant  mon 
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Djeixar  occupé  toiite  la  Palestine,  &  rezception  de  JafFa,  oA 
Aboumarak,  Pacha,  le  trouve  assiégé  depuis  cinq  moi»  par  neuf 
raille  hommes.  Ce  siège  empêche  Djezzar  de  faire,  avec  autant 
de  vigueur  qu'il  le  voudrait,  la  guerre  à  l'Erair  des  Druzes  :  ce 
dernier  ne  lui  a  rien  voulu  payer  defiuis  un  an. 

Tripoli  est  tranquille  dans  ce  moment  :  il  n'en  est  pas  de  même 
d'Alep,  d'ol^  le  Pacha  a  été  chassé.  Damas  a  consommé  sa  rebel- 
liim  contre  la  Porte;  non-seulement  le  Pacha  du  Divan  en  a  été 
chassé,  mais  TAga  qui  commandait,  la  citadelle  pour  tous  les  Turo, 
a  été  livré  par  ses  soldats  et  a  eu  la  tête  tranchée.  Ce  Pachalie  e^t 
resté  au  Pacha  rebelle  Abdallah,  qui  est  une  créature  de  Djezzar; 
ce  dernier  venait  de  lui  donner  l'ordre  et  les  moyens  d'escorier 
les  Pèlerins  de  la  Merke.  En  un  mot  presque  toute  la  Syrie 
est  à  Djezzar,  et  les  Osmunlis  y  sont  détestés  comme  ea 
Egypte.  ^ 

Les  mutuaHs  vivent  tranquilles  dans  leurs  villages  :  on  les  a 
cependant  obligés  à  quitter  les  burds  de  la  mer.  Aboumarak»  en 
est  aux  dernières  extrémités  ;  c'est  un  homme  déconsidéré  et  d'une 
cruauté  qui  égale,  si  elle  ne  surpasse  pas,  celle  de  Djezzar;  les 
Chrétiens  le  redoutent  encore  davantage  et  en  éprouvent  toute» 
les  avanies  possibles,  les  moines  du  couvent  de  Jafiase  sont  retiré» 
à  Jérusalem. 

Le  30  Brumaire,  je  partis  d'Acre,  et  comme  les  vents  étaient 
contraires  pour  me  rendre  à  JafFa,  je  fis  voile  pour  Zante,  où 
j'arrivai  le  13  Frimaire.  Je  descendis  le  même  jour,  mais  ou 
nous  mit  en  quarantaine.  J'obtins  cependant  de  me  rendre  chez 
'  le  gouverneur  et  ches  le  conunissaire  Français  escortés  par  des 
gardes  He  santé. 

J'appris  bientôt  que  Tisle  et  la  République  étaient  divisés  en 
différens  partis,  et  que  la  tranquillité  même  y  était  menacée.  Je 
fis  réunir  quelques  membres  des  autorités  constituées  et  les  pria- 
cipaux  de  la  ville  chez  le  gouverneur,  M.  Calichiopolo.  Aprèj 
leur  avoir  parlé  de  l'intérêt  que  le  premier  consul  prend  à  leur 
bonheur,  je  les  engageai,  en  son  nom,  à  déposer  cet  esprit  de  parti 
qui  les  déchirait,  et  à  attendre  dans  le  silence  des  passions,  la  oi'u- 
velle  constitution,  que  les  puissances,  garants  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance  se  préparaient  à  leur  donner. 

Ce  peu  de  mots  fût  accueilli  avec  enthousiasme,  et  tous  crîerert 
Vive  la  France  !  Vive  Bonaparte  !  Ces  cris  furent  réitèiés,  à  ma 
Sortie,  par  plus  dé  4000  personnes,  qui  m'accompagnèrent  jusqu  au 
port.  Le  gouverneur  et  le  commandant  Russe  en  furent  alarn)é>  ; 
et  j'appris  le  lendemain,  par  le  commissaire  Français,  qu'on  a^ait 
mis  en  prison  deux  personnes  des  plus  influentes:  mais  que  sur  m& 
instances,  et  craignant  mes  reproches  on  les  avait  fiiit  relâcher  daixs 
la  iiuit.  J'allai  à  la  consigne  ;  j'y  fis  venir  le  gouverneur.  Je  iui 
parlai  avec  torce  sur  l'irrtgularité  de  sa  conduite.  Il  fut  aittre, 
et  promit  de  ne  voir  dans  ceux  qui  avaient  crié  Vive  le  premic» 
consul  !  que  de  bons  citoyens,  et  de  les  traiter  comme  tels. 

Comme  il  avait  envoyé  dans  la  ouït  un  courier  à  son  gouverce* 
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m»t,  tt  qw  j*araH  lira  de  croire,  qu'il  lui  avait  fait  un  nppArt- 
io&ltle,  j'écrivii  au>Nt6t  au  diargé  d'afiâirat  de  la  Ré|Hiblique  & 
ChCm,  pour  riofarmer  de  ce  qui  a'itait  (mué  ;  et  iniiaédîaleincnl  ■ 
iprbjc  ne  nui  eu  rople  pour  Alewine. 

Je  Ht  rn'écanerai  point  de  la  vérité,  en  aaniniit  que  In  iln  de 
Il  Hcr  iMÛcnne  m  dècUrerent  Franpabes,  dèi  qu'on  le  voudra. 

Amtêe  Anglaise  en  Egypte. 

CfMe  armée  commandée  par  le  Général  Stuart,  est  forte  de 
t430  tiommes  comme  i)  pareil  par  la  sirualiun  ci-dessous;  elle 
wwpe  en  entier  et  exclu  si  veinent  Alexandrie  et  lea  forts  environ- 
MDi.  Let  Turcs  qui  formaient  la  garnison  de  qvielijues-una  de 
ce  fotti,  en  ont  été  chasses,  Deniiaremeut  le  gêoéial  Aiigliiis  a 
fia  occuper  Demanhour  |>ar  cent  hommes  d'infanterie  et  cent 
lanlien,  mus  prétexte  de  contenir  les  Arabes.  Le»  Anglais  ne 
Icnl  aucun  des  travaux  nécessaires  k  l'entretien  des  forts,  lea 
pliuaile]  en  sont  iiresqu'enlierement  détruites,  et  les  éboulemens 
Kcaiiané<  par  lei  pluies  ont  înlininteot  dégradé  toutes  cet  non- 
'tUa  Ton ificat ions,  ils  n'occupent  aucun  de<  ouvrages  qui  sont 
^nderenceintedesArubes,  et  toutes  les  redoutes  extérieures  qui 
tiiiUient  Ion  du  départ  de  l'Hmiée  Fr^nçnifc,  sont  detniitfs. 

UP^icba  du  Caire  fournit  ï  l'année  Angliiije  du  bled,  du  rir, 
iuboiwtde  la  viande,  sans  en  tirer  aucun  patemeqt.  Les  consom- 
iiiitions  sont  triples  de  ce  qu'elles  devraient  être  ;  il  s'y  commet 
Icirès  ^ndes  dilapidations. 

La  piqi  grande  inéiintelligance  règne  entre  le  Général  Stusrt 
llePachi. 

Sittiation  dt  tArmtt. 

^  régiment  de  Dillon  (émigrés)    4J0  hommeit 

-bijeiirs  Britanniques,  idem 550 

Ifgimentde  Rolle  (Suisse)    600 

^giment  de  Walteville,  iilem  • 680 

«  KHiie  régiment  d'infanierie,  Anglais 600 

* ûlme  régiiiieut  (rinfiin^erie,  idem  •••■•>  •.•••. 6'50 

«6S<ne  régiment  d'infanterie,- idem  •• 400 

'"■gons  du  2b'ine  régiment,  iden • 350 

'"illeiie,  idem    ••••• 150 

Total  4430  bommcfc 


Armie  Turque. 

^iHbsnmed,  Pacba  du  Caire,  qui  a  pris,  on  ne  sait  paa 
aiir(|uoi,  le  titre  de  vice-roi  d'^ypte,  ne  conimaude  pa>  se* 
Dupei  en  personne.  Mubammed  Aly  Sur  Chcrsme.  qui  en  avait 

rommandenienl  lors  de  mon  arrivée,  a  été  lue  devant  Gtzé  ; 
lawntaujouid'liui  sous  les  oïdies  de  Tussuf  Kiaba.    Tair  eit 
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Aichadei  Atuaôutet,  qdi  compoient  là  trèë-gra&dé  majontéde 

oette armée;  qui  se  monte  à  enviroD  16,000  faoraroei  dbtribiiés 

comme  il  est  expliqué  cr-<après.    Elle  reçoit  de  tems  en  feras  des 

*  renforts  qui  viennent  débarquer  à  Aboudirj   mats  elle  win 

besuroop  par  la  désertion. 

Tihourcbid-Ahmed,  Pacha  &  deux  queues,  est  à  Alexandrie 
avec  600  honioieSy  qui  n'y  occupent  aucune  fortification.  Ce 
Pacha  est,  pour  ainsi  dire,  pritonnier  des  Anglais. 

Aboukir.  Ce  fort  est  en  mauvais  état,  on  n'y  a  pas  fait  la 
moindre  réparation  depuis  sa  prise;  les  brèches  n'ont  été  ni 
détiluyées,  oi  réparées.  La  grosse  tour  en  est  en  partie  détruite  ; 
tout  ce  qui  regarde  la  tour  est  ouverte.  Le  fort  et  la  tour  sont 
a'rniés  de  deux  pièces  de  124,  de  cinq  pièces  de  petit  calibre,  et  de 
2  mortiers  de  12  pouces;  le  tout  en  très-mauvais  état:  11  est  oc- 
cupé |)ar  100  Albanai.<«,  commandés  par  Mustapha  Aga,  et  tirés 
des  troupes  du  Pachalie  d'Alexandrie. 

-  JLe  Fort  Julien*  Ce  fort  est  très-dégradé  et  occupé  par  15 
bommes  seulement. 

'  Barioz,  La  tour  est  armée  de  deux  pièces  et  occupées  pir 
les  babitans  du  village,  qui  en  ont  la  garde^  et  qui  sout  soldés  par 
le  Pacha. 

Rahmamé.  Ce  fort  a  été  presque  détruit  par  les  inoudatioos: 
îi  est  occufié  par  25  houimcs. 

Mtnouf*  Les  deux  tours  de  la  ville  sont  ruinées  et  sbao* 
données.    La  province  de  Menouf  e%t  occupé  par  500  bonnies. 

JBouIàk*    Les  deux  tours  armées  et  occupées  par  30  hcninirs. 

L'Okel  d*Aly  Bey  a  été  rendu  à  son  ancien  usage.     Le  fort  de  la 

)  Puye  d'£au,  Taqucduc,  la  citadelle  du  Caire,  la  porte  Bdbe^^ 

Nassr,  et  lenceinte  jusqu'à  la  porte  Ba(>e-el-Adid,  le  fort  Soul- 
^  ko«ki,  le  fort  Quantm  et  la  ferme  d'Ibrahim  Bey  sont  occupés  et 

i  armés.     La  partie  qui  regarde  la  Haute  Egypte,  et  qui  garantit 

I  des  tentatives   ennemies  de   ce    côté-U,  est   bien    entretenue. 

L'armement  de  ces  différens  forts  est  le  même  que  les  Français  y 
laissèrent,  mais  il  n'est  pas  entretenu,  et  est  par  conséquent  fort 
dégradé.  La  maison  d'Elfi  Bey,  occupée  aujourd'hui  pw  \f 
Pacha,  est  le  seul  point  que  les  Turcs'  ajent  fortifié  :  j'en  ai  fait 
lever  le  plan  par  le  Capt.  Berge  et  je  le  joins  ici.  La  ferme 
d'Ibraini  Bey  n*a  plus  d'une  fortification  que  le  nom.  Le  fort 
Dupily  est  tombé  en  ruine  et  est  abandonné;  la  rampe  et  la 
boiserie  en  ont  été  enlevées.  Les  tours  environnantes  sont 
armées,  mais  pas  occupées.  Les  travaux  du  fort  de  rinstitet 
n'ont  point  été  continués.  Ce  fort  est  presqOe  détruit,  et  n*e^t 
point  occupé'.  Les  ponts  de  Gisé  et  de  la  fenne  d'Ibratm  Bry 
n'existent  plus. 

La  |)oudriere  de  Boudag  est  détruite,  Lenilometre»  quoiqu'^jr* 
né  n*e9l  pat  occupé. 
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fine  tU  igal^nicut  tn  très-mauvan  ttdt,  l'ananat  u'etùte  -dIi», 
l' Initie  lie  ftncciale  <|uî  fuit  iace  à  U  Haute  E^yplCi  est  l;v  sfulé 
rW«l*Hue. 

Ëiriirf  et  HëJji  est  abuidanBé. 

/îc/tnt  et  Sahkii  nuat  également  sbandonaés  et  en  ^rtie 
Jtlniils. 

Maïuam-a.    La  tour  de  la  ville  est  détruite.     La  protince  de  ■ 
^IiMnnra  n\  occupée  par  500  honmiei. 

Ic-hih  <?-,!  en  auMÎ  niauvaUétat  que  t ont  le  reste.     Le«  Turcs 
.<<-iit'icr  les  ouvrages  commencés,  ne  font. pas  même  ceux 
\  :  '  ui  iiL'cessaires  à  l'entretien  de  la  p!are. 

I-Wiueaieiit  en  est  très-mauvais;  ks  alfuta  ne  9U|)P"rtenierlt 
■u  lieux  coups  de  cannou.  Les  deux  tours  du  ^os^t  sont  ar- 
omet  en  asset  bon  état.  Le  fort  et  les  tours  sont  occupés  par 
ne  garnison  de  30  J  hommes  tirés  du  Pachalie  de  Ddmiette. 

Lti  tours  de  Didé  et  d'Ouinfarégc  sont  détruites. 

La  province  de  Damiette  est  occupée  par  600  horaines, 

ilêUiii.  Ce  fort  n'existe  plus  :  les  Afabes  y  sont  revenus  cl 
(onstruis«iit  leur,  village. 

FA  Arith.     Le  Pacha  a  fait  r^iarcr  ce  fort  et  en  a  ccunmji 
farde  lux  habilans  du  village  ;  j'en  ai  vu  le  Cheik  »  Damiette, 
Il  1  était  venu  chercher  dix  pièces  de  canon  pour  l'armer. 
Sufz  est  occupe  par  oeuk  Osmanlis  ;  il  n'^  a  point  id'AngUiii. 

liccapilulatiojt  et    Répartition   de»  Tr<mpn  'TkrfKCf   em 
'Egypte. 

\lGiandrîe     •••••••• 600  hommes 

■lliuukir     100 

I  fort  Julien   15 

Rosette 200 

P-abatanié 25 

us  la  Province  jle  Menouf 500 

Caire,  Boulak  et  Gi«é 500(^ 

inrt • 100  . 

BsU  Province  de  Mansoura 500 

ui  [a  Proviace  de  Damiette  et  Province  de  Lisbeli  600 

7640 

Forces  iispMtibla. 

anterie • 6000 

laletic 2000 

Ulcrie 500 

lG,140 
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il  est  tniilite  d'ajouter  que  ce  ti'esl  pas  le  une  Armée:  ce  sont  def 
Iionimes  mal  armés,  sans  discipline,  sans  confiance  dans  leur  Chef,  el 
énervés  par  des  excès  de  débauche.  Les  Chefs  ressemblent  en  tonte 
leurs  soldats:  ignorant  jusqu'aux  firemters  éléinens  de  l'art  mifi- 
taire,  et  conduits  uniquement  par  l*aupat  des  richesses,  ils  w 
songent  qu'à  s'enrirhir,  et  à  trouver  les  moyens  de  se  retirer 
avec  sûreté.  Six  mille  Français  suffiraient  aujourd'hui  pour  cob« 
quérir  l'Egypte. 

Année  det  Mameioukn$ 

L'armée  des  fieys  est  composée  de  3000  Mamelouks,  de  3500 
Arabes,  de  la  tribu  Abatxié  de  Chark,  et  de  3dOO  de  la  tnba 
Bintaly.  Muhammcd  Rey  Elfy  a  épousé  la  fille  du  Clieik  de  la 
première,  et  Maargouk  Bey,  (ils  d'Ibraim  Rey,  la  fille  du  Cbfik 
de  la  tribu  Biuialy.  Le  pouvoir,  dans  cette  armée,  se  partage 
entre  Ibraim  Bey  (qui  est  le  Chef),  Elfy  Bey,  et  Osman  B^i 
qui  a  succédé  à  Murad  Bey.  Leur  quartier- général  est  à  DJergé* 
Ils  ont  80  déserteurs  Français,  qui  forment  un  petit  coqM  cr^irtil- 
lerie.  Jusqu'à  présent  ils  ont  battu  les  Turcs  dans  toutes  ks  ren- 
contres, et  les  Egyptiens  les  préfèrent  aux  Osmanlis.  Toote  b 
Haute  Egypte  leur  est  soumise. 

Syrie. 

Acre.  L'enceinte  de  cette  place  a  été  réparée  ;  la  porte  en  s 
été  couverte  par  un  petit  ouvrage  à  cornes  et  la  tour  deTaDglede 
l'enceinte  par  une  demi-lune.  On  ,a  fait  égalemeut  une  petite 
heche  en  avant  du  palais  du  Pacha. 

Tous  les  ouvrage^  sont  bien  entretenus.  La  partie  la  piss 
faible  est  celle  qui  regarde  la  mer,  et  particulièrement  le  poiot 
qui  défend  l'entrée  du  port. 

Les  forces  de  Djezzar  se  montent  dans  ce  moment  à  enviroa 
13  ou  14,000  hommes,  dont  90OO  employés  au  siège  de  Jafia. 

Jérusalem  et  Nazareth  sont  occupés  par  les  troupes  du  Paciu 
d'Acre.    Les  Naplousains  servent  contre  Aboumarak. 

Jqffa»  Le  Visir,  après  la  prise  d'Egypte,  en  a  feàt  reconstnilre 
l'enceinte,  qui,  dans  ce  moment  est  dans  le  plus  mauvais  état» 
Aboumarak,  Pacha  de  la  Palestine,  qui  défend  cette  place,  y  • 
4000  hommes  de  garnison. 

Gaza  est  occupé  par  400  hommes  des  troupes  d'A|>oumarak. 

L*Emir  des  Drupes  a  refusé  à  Djezzar  sa  contributioD  annudle 
et  a  fait  d?s  Arméniens  iraposaos.  Le  Pacha  attend  fai  prise 
de  Jaffa  pour  l'attaquer.  Les  Anglais  ont  toula  iotervesir 
comme  médiateur  entre  l'Emir  et  Djeszar,  mais  ce  dernier  a  ^^ 
fusé  leur  méiiiation. 

La  Porte  a  dans  ce  montent  peu  de  rapports  avec  la  Syrie» 


Parti,  Il  PbtsttÊe. 

Depm  3  ntrâ  on  s'eH  p)ii  s  *^«fMln  mmt  kMie  «ortM  de  cou- 
itvn,  k  insinuer  de  louli's  les  BHKRs,  tonOttnHctBnni  éloi;;- 
nén  de  la  nurclic  et  de  la  politiqiM  dn  gonvenmwnl  que  dénuées 
|<(  Imite  ecpece  de  foutît  tuent.  Oa  K  Ml  mcmUer  <K>  conwiU  ; 
ni  >  ini*  dans  la  bouche  de  difiraM  «mlnn  det  diicoara  absur> 
iln.  Nmi)  n'afou  vu  dans  lout  celi  <{iietle  la  badauderir,  et  iio 
kwindenioavenient  auquel  de  graodf  értnemcn  nou  ont  ac 
''uuiuinf  depuis  onze  ans. 

Aujourd'liuj  de  faux  bmili  M  répu>d«it  dam  In  diparteoieus  ; 
l'un  veut  jeter  dei  inqutétuda  çatnà  le*  acqncmin  di  bina  na- 
limuux,  on  lupposc  que  ces  pr(q>riétéi  domnt  être  Hirchargi es 
«l'une  taxe  iMTtîculiere,  et  c'ert  dau  le  ntomenl  niènie  où  le  gon- 
vttnenient  bit  publier  dans  lei  départeoiem  réMoU  le*  Irai  mt  la 
tnile  des  biens  nationaux,  pour  alhiieiiter  par  leur  pfodnk  la  cais.se 
rijinortitsetaetit. 

Nous  croj'oiu  dcvnir  prévenir  les  bons  citoyens,  avrtoat  renx 
iIh  départetnrns  éloigiiËa,  qui  peuvpiit  le  plus  facileneirt  Ëlrc 
■rompes,  de  n'ajouter  aucune  Ibi  i,  en  HiggestioiM.  Le  premier 
detoir  du  peuple  Frii^çais,  la  prunier  politi<iiie  de  ta  république 
•en  iMijoun  de  maintenir  intacts,  et  mm  aucune  espèce  de  dia- 
tinciian,  les  acqiicreurs  dn  l>ieni  nalinnaui.  Ea  effet,  noir  eu 
(^onliaiKe  dans  la  Tcpiilitique,  lorsqu'elle  était  attaquée  par  l'Eu- 
roiie  entière,  avoir  uni  son  tort  et  SOI)  inlérèl  privé  au  sort  el  à 
I  intérêt  général,  sera  toujours  ud  Kte  méritoire  lux  j-eiis  de  l'état 
Aia  peuple. 

Daits  le  dépaTteniciit  de  la  c6te  d'or,  oc  fait  courir  Ici  nou- 
*tlles  1rs  plus  désastreuses  sur  les  troupe*  deraiereotenl  embar- 
i|un  à  Toulon.  Nnus  pouvoni  également  r^tiurer  sur  cet  objti 
les  ptrcs  de  funiiîtes;  ils  doivent  voir  que  le  but  da  ees  inslnua- 
>>nns  est  (te  retarder  la  marrlie  deja  eoMctiplion  qu>  se  faK  en  r<' 
iiwnKLit  dans  leur  département. 

II  n'est  pas  extra o ni itia ire  que  not  ennemi*  cherchent  àfemen- 
'n  àm  l'état  toutes  sorles  d'intrigues,  k  susciter  toute  eipe(« 
'Tioquiélude  et  de  Héstitiiou.  C'est  aux  bons  cilajeu  k  M  tenir 
ni  «>Tde  contre  toute  especede  su^geslioii. 

Les  ennemis  de  notre  repoa  doivent  effeéti ventent  ne  voir  qu'a- 
cre dépit  celte  brave  jtunesse  qui,  àsonloMT,  court  en  foule  tout  le> 
■trïpesMT  pour  prendre  la  place  de  ses  atnés.  Un  jonr  elle  mar- 
(Wï  sur  lents  traces  et  inuler»  leur  conduite  et  leur  bravoure. 

Dans  quelques  déparleniens  de  t'oncst  on  répand  le  bruit  qua 
IrnilM  sur  le  sel  va  tire  réFaLli  cette  année,  et  que  des  disci>s*îoris  i) 
>c  Hiijei  ont  eu  lieu  au  conseil  d'état,  ce  bruit  eM  Ahx  :  tout  ri' 
qui  peut  iatéreiner  les  (léparleniens  de  l'ovest  qui  ont  le  piussouf- 
frrt,  i«fli  long  tetji»  l'objet  spécial  de  la  Mticilude  du  gouveme- 
tneut.  Nou*  sommes  dnns  une  titnalinn  a  n'avoir  besoin  d'ncun 
aruoisieiiient  d'impôts.  On  s'occupe  dciau^Dlde  dùniauer  lt> 
(hiiges,  et  DOp  dp  le*  accroître, 
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Parit.k  ï2-9bitiÔKe,  An  11. 

Le  cnniMtDttc  ^ur  la  (HocUnialion  Mes  cardinaux  1 
a  été  leim  à  Rome,  l«  if  Janvier,  Des  qu'ils  uat  iM  p 
le  KCrétairf  d'état  a  fdit  partir  le  priace  Jusliiiiani.  garric 
«t  uiatelé  pourkar  doniusr'avîk  de  leur  iininina<n>it.  ! 
EBse,  lepnncede  JustidiitM  est  aoHé  en  coiirier.  il  a 
IJuii.oiiilaremiiisapreinkredéptclieà  M.  l'arc  lie  vfïq  ne 

Il  «'est  et)  Bitite  rendu  à  Pari>.  Il  ie$i  (IësckiicIii  die/  l< 
liuat,  di:  là  il  s'e»t  rendu  chez  le  cuiiseiller  d'élat,  c 
Inulea  leiaffiiiretcoiiceiDatit  les  caltes.  Il  a  porté  «<i$u: 
pèche*  dont  il  Était  chargé  ponr  H.  l'archevêque  de  i 
pour  M.  l'archevêque  Je  Pari»,  qui  s'est  IruuTé  cas 
à  Paris.  Il  utparlidiuuk  aolrée  pourTouri,  oililvai 
même  tuiasion  auprès  de  M.  l'arcbevÉque  de  celle  ville. 

Son  mandat  est  de  reraeltre  à  chacun  des  nouveaux  ' 
une  lettre  du  pape,  qui  leur  annonce  leur  iinminaiion,  et  i 
de  différeoi  membre*  du  sacré  collège.  Lorsque  M.  l'ai 
de  Paru  et  M.  l'archevêque  de  Roui-ii  out  clé  offii 
înalniiti  de  leur  nomination,  chacnti  d'eux  s'est  pré>enl 
(Ueitce  du  premier  consul  pour  lui  m  faire  hum^çe.  L 
consul  leur  a  permis  de  porter  te  signe  deltur  nnuvdle  di 
leur  a  élé  rem»  par  le  porteur  des  dépêches  de  la  sei 
d'élat  IjCs  barrellts  seront  apportées  |Mr  le  prélat  X 
ta  Sainteté  a  choisi  pour  eovojé  apostolique,  et  qui 
parti  de  Rome  dix  à  douze  jours  apré>  le  [ireuiier  cou 

Allocution  de  Kotre  Saint  Prrt  h  Pape,  Pir.  Vil,  proiw 
l*  Coiuialoire  Seatt,  du  17  •fanrier,  1SU3. 

Vénéiablei  Frères, 

Après  avoir  a^'>:ré;:é  à  votre  ccfiégt,  dan«  les  précède: 
loires,  ceux  de  l'Italie  lei  plus  distingués  que  nous  av 
d^ne*  <le  cet  hoimeur  à  cauie  de  leurs  niériles  envers 
le  Saint  Siège  apostolique,  nous  ju^eous  convenable  de 
cu|>er  «ujourd'Iiui  de  l'élévalioii  des  iialiouiiiiii  étranger: 
Itmeiil  recomniaiidablespar  leurs  mérites,  son l  digues  i 
récompensfs  dues  &  leurs  vertus. 

Si  dam  les  lems  passés,  suivant  l'dvii  de  Saint  Brrnari 
laémeal  à  ce  que  le  concile  de  Trenle  cciiix'ille  m  Souv« 
life,  nOK  pré<l dresseurs,  ta  roiiféraiil,  aviv  un  ^.'raiid  avan 
la  religion  Chrétienne,  celte  dignité  aux  cinui^ers  qui  nv 
mérité  de  l'Eglise,  ont  toujours  eu  en  vur,  (lur  la  conin 
de  ces  'liguilès,  d'augmenter  le  xèle  conimun  envers  !'£ 
Saint  Siège,  et  d'accroître  de  plus  en  plut  l'union  des  • 
plus  forte  nhoH  doit  on  le  ^re  aujourd'liui,  eu  tgard  à  I 
destems,  pour  établir  plus.soiidetneot  l'uniié  qui  sera 
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|)lut  ntsurér,  que  nous  prouverons  plus  oawrtcmËnt  que  l'EfAiK 
romaim,  data  la  crimmuiiicatinii  He  an  faonneuri,  ne  cotHtderf 
polat  la  dislance,  là  où  se  trouve  l'uiiioa  de  la  loi,  et  qu'elle  em- 
biaue  également  tous  les  liiléles  comne  les  meiràTes  d'une  même 
fïmille.  ^ 

El  plat  à  Dieu  que  nous  puissiom  élever  aujnurd'bui  à  cet  bort- 
iwufi  tma  ceux  de  ces  nalioitaux,  que  le  Saint  Si^e  npostnlîque 
«I  en  usase  de  considËrer  à  cet  efièt,  el  qui  par  leur  mérite  et 
irt  lions  offices  de  leur  priuce,  sont  mis  en  état  d'tlre  re*èlui  de 
i^lte  dignité  !  Mais  comme  lout  n'est  point  encore  disposé  pour 
<\ne  nous  puisions  l'exéculi'r  totalciuent  aujourdliiii,  et  qu'il  o'jest 
pu  posiibte  de  différer  plus  Ir>n»-tCTn>  à  ceux  qui  sont  prêtsou 
lue  leurs  mérites  et  \'\;t  sui-lout  de  quelques  un  le  demandent, 
Ktie  récompense  due  .'i  leur  vertu;,  nous  avons  itatué  d'asaocieir 
ctux-ti  |>arjiii  vous  et  nous  n'-tervotM  aux  autres  la  place  dan<i 
llêge  ;  pour  l'ur  conrcrer  entnite  le  mftnic  bonncur,  ce  «^ue 
:nt6t.  Nous  allons  donc  Bgv^^r 
e  Eglise  Romaine  le*  vénérables 


■loui  présumons  pouvoir  fuiri- 
paimi  les  cjfilinaux  île  lu  S. 

Antoine  Tliéo-^ore  (le  Collo 
Jejo  Baptiste  de  Beltoy,  Ai 


lo,  Archevêque  d'Olniuts. 
vtque  de  Paris. 

Djdafe  Grégoire  Cadtllo,  Arr  Ix'vèque  de  Caglîari. 

Sujets  respectables  par  leur^  mérites  et  qui  sont  dignca  de  cet 
bonneur. 

L'alléçresse  de  ce  jour  sera  portée  à  ion  comUe  non-seulement 
pr  la  promotion  de  ceux  des  étrangera  qui  sont  admis  daiis  votre 
:»llé>e  conformément  à  l'us»!.-?,  mais  encore  par  la  promotiiMi  de 
i^ux  que  nous  avons  été  pritWde  créer  en  faveur  du  concordat  p^r 
xnc  promotion  extraordinaiic  entre  les  évèquea  de  Fnuice  Dou- 
"eilemenl  institué!,  pour  preuve  de  notre  joie  et  de  l'unioa  qui 
itpnc  entre  nous. 

En  cfTect,  le  premier  consul  de  la  république  Françûei  Na- 
ralèoii  Bonaparte,  toujours  désireux  de  concilier  l'union,  après 
loire  concordat,  par  lequel,  dans  des  tema  ri  difficiles  et  si  agités, 
oitqu'it  en  était  presque  fait  de  la  rriigion  catholique  en  France. 
inant  lui  même  au  devant  de  nos  désira,  le*  afiaires,  de  l'exlté- 
nili:  où  elles  étaient  réduiles  dnns  un  si  court  espace  de  tenis, 
ml  été  portées  au  point  que,  unn-seulement  l'unité,  qui  ne  subiis- 
lit  abraluineot  plus,  a  été  léliiblie;  mais  encore  de  grandes  es- 
Mrances  natnent  pour  l 'accrois sentent  que  la  religion  y  aura  de 
Qiiren  Jour,  ce  persouna^e  illustre,  nous  ajant  proniii  '■>">  ^^ 
"int  potir  la  prefeclion  d'un  >i  s raod  ouvrage  nous  a  écrit  que, 
•«ur  arriver  (ilusfacileinnit  à  ri'  terme,  U  croyait  qu'il  serait  furi 
1  pmpos  de  créer,  par  une  |>roniotion  extraordinaire  en  faveur  du 
'n»cordal,  quatre  canliiiaux  pnimi  les  évtques  Fraofaîs  nouvelle- 
''-ut  iuslilués;  promotion  qui.  en  augiaeîMnt  les  motifs  de  lajoie 
"•umnne.  disposera  plus  ratik'inentles  voifs  pour  des  plus  gran- 
Inaviintages  c»  faveur  de  b  reliijioD,  qui  peuvent  résulter  de 
"te  contmunicalion  de  diguilés  et  de  l'uniDa  des  esprita. 
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Les  dénn  tt  ht  JcMBwfc»  de  ce  ptnosiiagi^  «a  inma  et  » 
foins  duquel,  après  DieUf  bom  recooMÛMom  que  Too  doit,  nan« 
seulement  d'avoir  détourné  ks  orages  Airieux  qui  s'élaieat  é]e%ei 
contre  l'Eglise»  maïs  encore  k  rélablbseflMnt  de  ki  reUgbo  Calho- 
Kque  chez  une  nation  dont  la  domination  est  si  étendue;  tt  de 
plus,  ^espérance  des  liens  encore  plu»  grands  «pli  pionel  à  TEg* 
lise  par  son  appui,  ont  touelié  notre  Ane,  ▼éoérablcs  Frères,  et 
ont  ^it  qu'en  témoignage  de  noire  joie,  cl  de  notce  anonr  patt  md, 
nous  accordons  de  pins  an  clergé  de  France  cet  ho—enr  extraor- 
dinaire. 

Comme  donc  anciennement  après  le  concordai  calre  Léon  X, 
notre  prédécesseur  d'heureuse  mémoke,  et  Fnmfois  premier,  roi 
de  France,  ce  sage  pontife  plaça  eittrgordittairemcnl  ^pielques  su- 
,fets  distingués  de  cette  nation  an  nombre  descardîoMm^Mus  av<ft}5 
également  décidé  de  faire  la  même  Cliosc  après  noise  concordat» 
et  encore  d'avantage,  af  tendv  qne  ce  qai  a  été  fiùt  dans  ce  con- 
cordat, dans  des  tenis  si  difficiles»  pour  rétaMir  ruoilé,  est  iDiiui- 
tient  pins  important 

En  conséquence,  nous  avons  statué  de  créer  cardinaot  de  la 
Saîute  Enlise  romaine,  quatre  sujets  du  nombre  dcsévèqwes  qai 
dans  le  rétablissement  des  choses,  ont  été  placés  dans  ka  diocèses 
de  France,  savoir  :  ks  vénérables  frères» 

Joseph  Fescb,  archevêque  de  Ljon,  onde  dm  Ramier  consul, 
Jean  de  Dieu  Raymond  Boisgelin^  archevêque  de  Tonn»  Etienoe 
Hubert  C'ambacéres,  archevêque  de  Rouen;  sujets  dislingués par 
leurs  vertns,  et  que  nous  savons  être  tels,  que  la  rdigioii  catholique 
recevra  de  leurs  travana  de  grands  accraissemens  dans  ce  pays. 

Nous  nons  reservons  in  petto,  pour  de  justes  laisonv  k  qua- 
trième qui  est  nn  sujet  égïfkment  digne  de  celle  hanocur.  Pour 
ce  qui  concerne  ks  Vénitiens»  afai  de  pounoir  anssî  à  leurs  hon- 
neurs, dans  le  tems  que  nous  augmentons  le  nombie  des  cardinaux 
par  des  étrangers»  en  associant  parmi  vous  as  pntxke  YéDitien 
qu'on  appelé  fils  de  Saint-Marc,  à  rhonneor^  doqiicl  k»  ptmùiei 
nos  prériécesseors  ont  toujours  vonin  pourvoir  dans  ces  promo- 
tions, à  cause  des  mérites  anciens  et  importans  des  ¥énitkns  eih 
ten  le  9amt-Siége  apostolique,  vo«s  compreaes^  vénérables  frères, 
que  nous  devons  à  pins  forte  raison  k  fiûre  dans  cette  promotion, 
attendu  qne,  outre  tout  ce  qui  a  été  considéré  par  noua  a  Tdfet 
de  conserver  cet  usage»  nous  avons  de  plus  cek  de  particulier, 
que  dans  la  tempête  comnmne  et  dans  les  tems  dificites  de  IV- 
giisc,  nous  avons  été  accueilli,  dans  la  célèbre  vilk  de  VènÎK  paf 
un  bienfait  de  l'auguste  César,  comme  dans  le  port  k  plus  as- 
suré, pour  j  donner  un  chef  au  people  chrétien»  qni  éhiit  pri^f 
de  8ôn  pasteur.  Ayant  été  élevé  dans  cette  vilk  par  vos  suffrages, 
à  cet  honneur  sublime»  quoique  sans  mérites»  oons  avons  reçu  de 
h  part  des  Vénitiens^  de  si  grandes  démcttstrations  de  religion, 
d'amour  et  de  vénération,  que  k  souvenir  de  ce  fems  doit  dou9 
être,  ainsi  qu'à  vous,  Infiniment  cher.  Cesl  domc  d'anlanl  pin' 
volontiers  qu'en  témoignage  encore  de  notre  amour  lunmioissaot, 


est 

MU  tioUi  Nmines  déterminés  à  admeltre  du»  votre  coXIigt  « 
l'itlat  dulittgoé  : 

PifiTC  Airioîne  Zoizi,  de  l'ordre  <l«i  clerc*  rtgHlîCTt  4e  I*  ceR- 
:r»^liiM  des  Soiiin^ques,  aichevêtjue  d'UdiH,  qui  doiu  «  furw 
éiivt  d'ilre  ]iromu  iV  cette  dignité. 

Ri  pour  que,  tundU  que  notre  ville  aura  sujet  de  H  réjouir  àt% 
'«îoilhcon(criei3.u\  étrangers,  «lie  ne  soit  pas  privée  d'avoir  U 
iiinie  satûfiiction  à  l'égard  de  ses  nationaux  ;  pour  comble  d*al- 
'iKtee,  nous  publions  la  nominalîou  de  trois  cardinaux  de  nos 
nijerj  distingués,  qui  avcient  été  créés  dons  le  consialoire  4u  33 
'ivrier  ]  30I>  et  que  nous  nous  étions  réservés  in  petto*;  nvoïr  : 

Vénirabie  Trere,  Pranfois  Marie  Locatelle,  évique  de  Spoklto: 
1  nos  diers  lils  : 

Jcau  Caililioui,  précepteur  général  de  l'ordre  de  hApitil  du 
«Pdl-Espril  ; 

C'iatlei  Ersbine,  notre  auditeur  ; 
'i^i|uel9  les  mérites  envers  le  Saint-Sié<;e  vous  étant  coonu^  nfuis 
■^nsoni  qu'il  n'est  i>as  nécessaire  de  vous  les  rappeller. 

Il  nous  reste  k  vous  apprendre  qii'uu  des  cardioaux  prtirefl,  du 
anbre  de  ceux  qui,  dans  le  précédent  cousiiloirc  du  23  Février, 
Ml,  avaient  été  créés,  et  que  nous  conservions  in  petto,  est  mari. 

Noua  voue  denkandatis  raaintenajit  voire  avii  lu  lujet  de  ttu% 
»  nons  avons  statué  de  nommer  cardinaux 

Que  vous  semble  t'il  1 

Pat  l'aatoiilé  de  Dieu  Tout- Puissant,  des  apAtrea  Saint -Pierre  ei 
linl-Pau).  et  de  la  nôtre,  nous  déclarons  aup«ravaot,  raîVKui 
1»^,  cardinaui  de  la  suiute-église  Romaine,  Diacres: 

Fianfois  Marie  Locutellî,  évoque  de  Spoltetto; 

Jean  Castilioui  ; 

Cliacles  Erskine; 

De  plus  nous  créons  prêtres  cardinnux  : 

ynin-de-Dieu-Raymond  Boisgelin,  arclievëque  de  Tours  ; 

Antoine-Théodore  de  CoUoréHo,  ardievBque  d'Olnroli  : 

Pierre- Antoine  Zoizi,  archevêqup  d'Udîne; 

Didace-Gregoire  Gadello,  archevêque  de  CagKari; 

Jran.Raptiste  Belloy,  archevtque  de  Pari); 

Ktienrxv Hubert  Cambaoéres,  archevêque  de  Rouen; 

Joseph  Fescli,  archevêque  de  Lyon  ; 

Nous  avons  également  un  autre  curdicial,  cAmme  nous  fivonE 

ci-t)essns  ;  et  nous  le   réservons,  in  petto,  pour  le  proclamer 
-fijue  nous  le  jugerons  apropos  avec  les  diipniKS  de  rogations 
clauses  propres  et  nécessaires. 
Au  (iniu  du  Pet"'-  "■'  ''"  Fifl'  et  du  Sjiult&pril.     *io«  «i|(( 


r, 


662 

PREFECTURB  DE  POLICE. 

Ordonnance  eoneemant  Im  Prfparaiîon  et  la  Venie  Aê  Drogius 

et  Mrdicmneiu» 

Paris,  le  II  PhitiSse. 

*Le  conseiller  d'état»  préfet  de  police,  iafomié  que  des  indivi- 
dus se  permettent»  sans  titre  légaî.  de  tenir  officine  de  phaumacic 
dantParisy  et  d'autres  de  débiter,  sous  le  prétexte  de  découvertes 
ittiteft  à'  Thumanité  des  mixtions  et  préparations  médicinales,  au 
mépris  des  ré^lemens  de  police,  et  notamment  de  rarticle  premier 
de  l'ordonnance  du  1  d  Pluviôse  an  9,  concernant  la  rente  et  la 
préparation  des  drogues  et  médicamens  ; 

Vu  Tarticle  23  de  l'arrêté  des  consub  du  12  Messidor  an  S,  or- 
donne ce  qui  suit. 

Art.  I.  L'état  nominatif  des  pharmaciens  admb  an  collège  He 
pharmacie  de  Paris,  et  qui  aux  termes  de  l'article  premier  de  lor* 
donnatice  précitée  du  18  Pluviôse,  au  9»  peuvent  seuls  avoir  labo- 
ratoires et  officines  ouvertes  dans  cette  ville, sera  imprimé  eteovové 
aux  commissaires  de  police. 

II.  A  la  réception  de  cet  état,  les  commissaires  de  police  feront 
des  visites  chez  les  individus  qui  se  permettent  de  préparer,  mani- 
puler ou  vendre  des  compositions  et  mixtions  médidnalesy  et  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  ledit  état. 

III.  Les  commissaires  de  polioi  sommeront  les  indÎTÎdtts  dt*- 
signés  dans  l'article  précédent  de  leur  exhiber  les  titres  en  vertus 
desquels  ils  exercent  la  pharmacie,  et  délitent  des  remèdes  ou 
de  justifier  dans  cinq  jours,  à  compter  de  celui  de  la  notification, 
qu'ils  se  sont  pourvus  près  du  collège  de  pharmacie  pour  être 
admis  à  exercer  cette  profession. 

IV.  Les  commissaires  de  police  dresseront  procès-verbal  de  la 
sommation.    Ils  y  feront  mention  des  titres  qui  leur  aérait  été 

I  représentés,  ainsi  que  des  dires  et  décbirations  des  parties.    Le 

procès-verlMil  sera  transmis  au  conseiller  d'étal  préfet»  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

V.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée,  && 

Le  Conseiller  d'Etat  Préfet  (Signé)        Dubois. 

Par  le  Conseiller  d'£tat  Préfet       (Signé)        Pus. 


ACTES  BU  GOUVERNEMENT. 

Paris,  le  15  Pluviôse,  An  11. 

Ae  gouvernement  de  la  république,  vu  le  8enatu9HK>nsu!f<'  t'" 
l^Thermidor,  an  10,  et  les  réglemens  organiques  des  ip  Fru - 
tidor  et  3  Brumaire  suivans  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'ioi^- 
fieur,  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 
ARt.  L  Les  formules  dont  la  teneur  suit  sont  adoptées. 
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No.  l.—Arrcté  de  Convocation  du  Gdltge  £leetorat  de  Dé- 
partematt 

GOUVERNEMENT    nANAAM.  V> 

If  An  de  ta  RtfubKpie. 

U  gouiemeinenl  de  la  tc|iul>lii]ue,  vu  le,  BËnatiu-coosulk  du 
iC  Thenuklor,  an  10,  m  \es  rëglenwui  organiques  de  ij 
Fructidor,  an  10,  et  3  Brumaire,  an  11,  vu  Ici  procèx- 
ffbauii  de  noniinatioD  des  niembrw  du  collése  «leclonil  de  dé- 
larkioenl  par  les  asseniblées  de  cauton  du  département  de 
irrite  ce  qui  suit. 
Art.  [,  Le   collège  électoral  du  départemeat  de  sera 

onvoqué  [wur  le        jour  du  niuit  de  de  l'an. 

II.  Le  dit  collège  lietiifra  sa  nrssion dans  la  ville  de 
I  11  lenninera  le        jour  du  mois,  de  de  la  mfeme  ann&e. 

'11.  Il  s'occupera  uiiiqueiiienl  des  objeli  ci-après  éocùicéi. 
1°.  De  nommer  |>our  le  sénat  cooservateur  Cuididati.    ' 

J".  Dénommer  pour  la   J    .  Premiers  candidat*, 
t'ormationdeldiiïtede    f    .  Seconds  candidats. 
présent;ilion  au  corpa    f    .  Premières  inppUans  de  «and. 
légishiif    .    .     .     .  )    .  Secondes  supplèans  de  tend. 
Z".  De  uommer  pour  leconsfil  général  du  dépurtcment 

candidiils. 
IV.  Il  seni  donné  des  anlici,  pour  qu'un  oflicier  de  géidar- 
Tie  prenne  ceux  du  président  du  collège,  «t  que  ledit  officier, 
tout  autre  du  ni6ine  corp:i,  obtempère  sans  délai,  aux  réquisi- 
(tt  i}iie  ledit  président  pourra  lui  adresser,  rclativemeut  k  la 
lue  dudil  collège. 

y.  Le  grande  Juge,  niiuistere  de  la  justice,  les  niinistm  de  Yiu- 
ieur  et  de  1^  guerre  sont  ihurgés  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exéculiou  du  présent  anéié.  r[ui  sera  inséré  an  bi|lletiu  des  toit. 
Le  Premier  Consul. 
Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat 

Lv  Miuîstre  de  l'Intérieur. 

11.— Acte  de  Kominntxon  d'un  Prétidmt  d'un  Cêllégt  &ee- 
toral  de  Diparlrmtnt  . 

Atr    NOM    DU    PEUPLE    FRAKCAIS. 

tosapairte,  premier  consul  de  la  république  Française. 
)'après  ta  connaissance  que  noiij  ivoni  delà  capacité  dnciloyeti 
de  ses  bunues  m[£ur>,  de  ion  atlacliemeul  aux  lois  de  la. 
ibliqur,  et  de  ïes  services  dans  . .     Nous  l'avons  nommé 

cei  présentes,  scellées  du  petit  sceai|  d'  l'état,  pour  présider 
>l)éKe  électoral  du  département  de  pendant  la  «es- 

qui  commencera  le  jour  du  mois  de  de  l'an 

ui  finira  le        joue  du  mois  de  de  h  ntÈnw  année, 


t 
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*. 

A  lu  cluirgc  ÏN^  lai  de  rcmpUr  les  fondioiis  de  h  présidence, 
tux  termes  du  sénatus-consulte  do  l6  Tberniîdor,  «i  10,  et  du 
règlement  du  19  Fructidor  suivant;  et  de  prêter,  «vtnl  cTcntrer 
eo  fonctioDs  devant  le  dtoyen  que  nous  corn- 

.jetons  à  cet  effet,  et  qui  en  dfeneia  proc^verbai,  le  serment 
de  maintenir  le  gouvernement  institué  par  la  constitution  de  la 
république;  d'obfîerver  les  lois  et  réglemens;  de  se  conforiuer 
aux  instructions  qui  lut  seront  données  pour  leur  exécution,  de  ' 
liiaintenir  Tordre  dans  le  collège  qu'il  présidera  ;  de  ne  pas  pei- 
mettre  qu'il  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  de  ceux  prescrits 
par  la  lettre  de  convocation,  de  ne  tolérer  aucune  coalition  teo- 
dante  à  capter  ou  gêner  les  suffrages  des  d1oYen$,  et  de  ne  riea 
/aire  par  liaiiie  ou  |Hir  faveur;  de  clore  la  session  du  collège  le 
jour  du  mou  de  époque  indiquée  par  Tarrèté  de  convo* 

^cation  ;  enfin,  d'exercer  ses  fonctions  avec  aèle,  exactitude^  fer* 
neté  et  impartialité. 

Donné  à  sous  le  petit  scean  de  Téiat:  \i         jour  du 

tnois  de  fan        de  la  république  Fran^ atse. 

Ptir  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'Eut, 
Le  Ministre  de  rintérienr. 

No.  m.-- Lettre  à  i'OJfkier  PubHe  ehm-gê  4e  rarveir  te  Serment 
i'w  Préiident  thm  Celiégê  Eleeterêi  de  Dêperiement. 

AU   NOM   DU   PEUPLX   FSANÇAIS. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  Française  au 

Citoyen  faisant  les  Fonctions  de 

Kous  avons  nommé  le  citoyen  président  do  collège 

électoral  du  département. 

Nous  avons  en  même  tems  ordonné  quil  preterait,  avant  d^eo- 

trer  en  fonctions,  le  serment  de  les  remplir  avec  fidélité,  et  ik>u$ 

I  rbus  avons  commis  et  commettons  par  ces  présentes,  scellées  du 

petit  «ceau  de  Tétat,  pour  recevoir  ce  serment,  qui  sera  airid 
conçu  : 

*'  Je  jure  de  maintenir  le  gouvernement  institué  par  la  consli* 
*'  tution  de  la  république  ;  d'observer  les  lois  et  les  eégleisen:»  : 
**  et  me  conformer  aux  instructions  qui  mm  seroat  do^oées  pcKif 
"  leur  exécution  ;  de  maintenir  Tordiv  <tans  le  eoUége  que  je  pre* 
'*  sidérai,  de  ne  pas  permettre  qu'il  s'occupe  d'aucun  autre  obtet 
**  que  de  ceux  prescrits  par  la  lettre  de  convocation  ;  de  ne  t&ie* 
"  rer  aucune  coalition  tendante  à  capter  on  gêner  lea  anfr^i^^ 
**  âes  citoyen^  et  de  ne  rien  faire  par  haine  ou  par  Aveur,  de 
^  clore  la  session  du  collège  le       jour  du  mois  de  rpc*- 

"  que  indiquée  parlanélé  de  convocation  ;  enfin,  d*c!iercer  hk) 
"  tondions  avec  2èle,  exactitude,  fermeté  et  impartialité." 

Nous  vous  mandons,  en  conséquence,  que  vous  ayet  à  vactKf 
à  ladite  commission  aussitôt  que  ledit  dtoyetf  ae  pré^cih 

tera  à  cet  effet  pardevaul  vous,  et  en  dressiex  procis-vefbal,  q*je 
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mm  aAmxrez  au  préfet  du  dËpartement  ;  pouriMrc  rémû  4  celui 
ifu  c^lé^  do  département  de 

Donn£  k  sous  (e  p«ltt  lecau  de  l'état,  le        jour  du 

mois  âr.  l'an         de  la  république  Françabe. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  St'crétaire  d'Elat, 
Le  Ministre  de  rinlérieiir. 

No.  IV.—Letlrt  au  Priiidmt  d'un  Collège  Ebttenl  ie  Di- 
partement. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAII. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  FfiRçaitc  au  PrËsî- 
detit  du  Collège  Electoral  du  Départemeol  d« 
Citoyeu  Président, 

Nous  jugeons  convenable  de  convoquer  pour  le  jour  du 
mirâ  de  le  collège  électoral,  à  la  présidence  de  laquelle 

uoai  vous  avons  appelé. 

En  conséquence,  nous  vous  mandons  pr  celte  lettre,  Kellée 
<!u  petit  sceau  de  l'état,  que  vous  avez  à  exécuter  et  fiÙR  exécuter 
lu  disposition  du  sénat  us-consul  te  et  arrêtés  du  Kouvemement 
relatif  à  ladite  convocation,  que  nous  avons  ordomii  de  vous 
tnasmettre  avec  les  présentes  ;  à  vous  conrormer  en  tout  à  ce 
qui  ;e*t  prescrit  et  à  faire  procéder  aux  apéralions  y  délignées, 
nalamment  à  faire  publier  la  présente  convocation  daïit  toutes  les 
communes  de  votre  ilépartemeut. 

Nous  avons  Tait  counaitre  au  premier  inspecteur  de  la  gendar- 
merle  et  au  général  commantlaut  la  division  milHaiie,  que 

10US  avez  seul  la  police  du  collège,  que  nulle  fom  armée  ne  doit 
rire  placée  près  du  lieu  de  ses  séances,  ni  y  pénétrer  md)  votre 
réquisition;  qu'ils  doivent  ordonner  de  déférera  celles  que  vous 
sitnsserez  aux  commandans  de  la  gendarmerie  ;  et  de  vous  prêter 
wslslance,  si  le  cas  l'exige  et  que  vous  tedeniandie». 

Nous  vous  donnons  une  marque  de  conliaMce  en  voui  chargeant 
d'aussi  importantes  fonctions  ;  nous  conq>tou9  que  vous  vous  en 
inoDtret  digne  par  votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  fidélité  à  vos 
devoirs. 

Donné  ik  BOUS  le  petit  sceau  de  l'étal,  le        jour  du 

mai  de  l'an         de  la  république  Franfaiie. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  <l'Etal, 
Le  Miabtre  de  l'Inléricur, 

No,  V.—Lettrr  ait  premier  Inspecteur  de  la  Gendarmerie 

Nationale. 

AD    NOM    DU    PBUPLB   FRAN(AI|. 

nemier  Consul  de  la  République  Frasçawu  premier 

Impecleur  de  la  Gendarmerie  Nationale. 

<NrdoiUié,  citoyen  premier  inipectenr,  qpe  ta  lession 

4Q 
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dès  eollégtt  étodartox  det  défmttenieiiff  4k  «oit  «arerte 

aax  époques  indiquées  dans  l'état  «î-;ÎMnt»  Les  prénMêm  de 
cal  oailéges  ai  oêX  Méab  la  poHtee  t  «ulle  force  artnéa  ac  petit 
être  placée  près  d'eux  bu  y  ^uétrer  sans  leur  réqaisîtion. 

Nous  vous  mandoDS»  co  cxnséq«tn«e|  par  ces  présentes,  scel- 
lées du  petit  sceau  de  l'état,  que  vous  ares  à  dernier  des  ordres: 
lino.  pour  que  dans  cbaqua  départemeot,  an  officier  de  gendar- 
merie aille  prendre  ceux  du  président  dudit  collège  ;  2do.  pour 
qtiê  !es  ti^<ysRilMi^  albiebt  fcitës  à  iVÀit  d'éxécaler  ponetoelleffient 
et  sans  délai  les  réquisitions  c^ue  le  président  pourra  adresser  au; 
officiers  de  gen^rmerie^  Slio.  po«r  qae  des  mesures  spéciales 
sofeni  prises  afin  d'assurer  la  tranqaiUté  ptibUqMe. 

Kous  avons  iail  connaitre  açtre  inlentioB*  et  les  ordres  que 
nous  vous  donnons,  aux  généraux  commandaut  ks  divisions  nulir 
taires. 

Nous  comptons  sur  votre  exactitude  pour  la  pronipte  thinsmis- 
sion  et  l'exacte  observation  des  ordres  que  nous  vous  doonons. 

Poaiié  à  sous  le  petit  sceau  de  l'état»  le       joui  dq 

mois  de  Tau      de  la  république  Françaisete 

Par  le  Premier  Consul 

Le  Secrétaire  d^État 
\jt  Ministre  de  l'Intérieur 

Ko.  Wi^tjdtrt  à  chajuè  Général  tmimandàni  mu  Bmtim 

miliiaire. 

AV  NOM  Dtr  PEUPLE  ^HA^fÇAIS. 


Booftpartê»  Pk^iHiér  Ohsal  irlè  la  Ré^bKque  Fmnpifae  an  Gésé^ 
ta!  de  Divinon  commâiKlÉiit  la  DitMoa  mâitasre^ 

Nous  avons  adressé,  citoyen  général  de  division,  aux  présidens 
des  collèges  électoraux  des  départemens  où  vous  cotaiinandezi 
une  lettre  qui  flke  la  convocation  desdits  collèges,  'conformémeat 
à  rétat  ci-joint 

les  présideps  de  ces  collèges  en  oat  seuls  là  pottcè. 

NoUs  vous  faisons  savoir  en  conséquence  par  celt^  tettre,  scel* 
lée  du  petit  sceau  de  l'élat,  aue  nous  avons  ordonné  an  premier 
inspecteur  de  h  gendarmerie  de  donner  des  ordres  ;  Vtsiô.  pour 
que  dans  chaque  déparleniient  ira  officier  du  corps  qu'il  com- 
mande aille  prendre  ceux  dudit  président  ;  èdo«  pour  que  des 
dispositions  soient  faites  afin  que  les  réquisîtions  que  ledit  prési- 
dent pourrait  adresser  à  la  gendarmerie  soient  exécutées  ponctuel- 
lement, et  sans  délai  ;  Stio.  pour  que  des  mesures  spéciales  soicst 
prises  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranqurllîtè  publique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous  fussiez  connaître  au  général 
commandant  le  département  aux  couimandami  dVnrnies,  et  sus 
afaeA  de  corps^  qu'ancune  Iwcc  armée  ne  péat  être  placée  |irès 
du  lieu  des  séances  da  coUéges»  ni  j  péu^rer  aana  ia  réquisition 
écrite  de  son  président;  d  qu'aiiemie  aulra  auliiité  €Msiael«iK- 


tain  ne  peut  fcin  uM  Ma  lé^nântisiii  «  ft-iHirt  ca  Vertu  d'un 
Didre  éoiaiié  de  nou*  (KnrIctMflt. 

Noos  comptons  ea  cttt  bccanoa  «olaiildlc^  fiqr  ta  eaotkiuation 
ftltredoubleineDtde*atnièl(,  tt  d«  vbtM  ngitaon,  nir  l'obser- 
tilion  eAete  des  ordm  4li  gmwwwKnt,  d  aiir  mlrt  respect 
pour  1«  lois  constituliiMitiellet  de  la  républiqne. 

DooDé  à  aow  k  fstif  actma  et  l'éM  I*        j*ut  da 

moi»  de  l'an        4e  ta  lépcUique  FrufaÎK. 

Par  le  Ptemicr  Cnnuri 

Le  Secrëtairc  (TEtat 

Le  Mionlre  de  Hiilém». 

n.  Le  prêtent  wrèté  «en  iiuiré  m  buUdiB  des  loin 

Le  Premier  Comal,  (SigoQ        BoKa^abtc. 

far  le  Premier  CmuuI, 
USeerA^fed'SlBl  (8%ae)       H.B.1I*bet. 


sur  le 
anële 


Pmû  It  li  PUpiôif, -^  li. 
IK  cquvernbmbnt  de  la  bbpubliqub. 
Va  ta  iémtinHeoDtulte  du  lâllteniiidar,  an  10,  et  les  régie 
Ont  orpDiqiKt  dn  t9Fruciidoret  3  Brumaire  nivaiu, 
nppDftduwDBtrederinténeur;  ta  conieil  d'étal  cntenda, 
«qiitnit: 

ArL  1er.  Lei  foraiiikt  doat  ta  tcnenr  anît  amt  adoptto. 
IDKMULBS. 
No.  l^Arritt  de  Onmeeihn  d'un  Collège  (ktter^  4'Àrroit- 
HitemetU. 
eOtlTlBKBHBliT  rBAHf  AIS. 
k  Ah  dtla  Rép^Sfic. 

Le  gDavemement  de  ta  république,  ta  le  ténalits-comnilte  du 
iSHuroitdor,  an  10,  vulet  regleoieiis  oi^aniques  des  19  Fructi- 
dor, an  10,  et  3  Brumaire,  an  1 1,  vu  les  procts-rerbaui  4e  Domi- 
latioD  par  le;  asseniblëes  de  canton  des  membres  du  collège  électo- 
ral (J«  l'arrondisse  II  Lent  de  département  de  arrèle  ce 
'|UL  suit  : 

Art.  I.  Le  collège  électoral  de  l'arrondîsteiMttt  de 
'trpiirlemeiit  de  sera  convoqué  ta  jour  du  mois  de 

lie  l'an 

II.  Ledit  collège  tiendra  sa  session  dans  la  commune  de  et 
1>'  leniiîiiera  le        jour  du  mois  de             de  la  même  année. 

III.  Il  s'occupera  uniquement  det objets  ci-après  ènoijcés, 
1°.  De  uoniraer  pour  r  Premiers  candidats 

iarornmion  de  la   liste  de  J  Seconds  candidats 
pr«3ïiitution  au  corps  1égis-iPremieniup|déBnsde  candîdali 
1*li&.                                      (Deuxièmes  suppléanide  candidats. 
3*.  De  nomnier  pour  k  tribunal candidate. 


Jl 
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i".  I>«tiotniDCT|<ouilecoii3eîld'3rroiiiliïietueiit  mi>d 
ÎV,  Il  Ktii  ilntiiiÉ  des  ordres  pour  qu'un  utKcier  dit  gendiiri 
prenne  ceux  du  présideot  du  collège,  et  ((ue  ledit  «ilSrwr.  on 
autre  du  mènie  corps,  obtempère  saoa  délai  aus  rëquiiilidti 
lotit  piéiident  pourra  lui  ailresser,  rcluliveiueDt  à  lu  lenue  di 
semblée  iludn  collège. 

V.  Le  gJ»i)d  juge  iiiinialre  de  justice,  les  winiïlres  de  l'Iuti 
et  de  la guirre  aoiit  cliargéi,  de  l'eftécutioi)  du  piiaent  airél^ 
sera  iuieré  au  Itullutiii  des  loii. 
Le  Premier  Consul 
Parle  Premier Conitil 
Lt  Seciélaire  d'GtaS 
Le  Millilitre  de  rinlêrieur 

No.  i. — AcU  dt  Aomiantion  d'un  Priaidint  d'un  CoUégt 
torat  d'Arrottdistement. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Bonaparte,  Premier  Cnnsul  de  ta  Itépubliqe  Françatïe. 
D'aprêt  la  coiinaiuaace  que  nous  uviin^  de  lu  capacité  du  ci* 
de  MB  bonnes  moeurs,  de  son  altacliement  aux  lois 
république,  et  de  ses  services  dans  nous  l'avons  on 

par  CCS  girésenles,  scellées  du  petit  sceau  de  l'étal>  pour  présiri 
collège  électoral  de  l'arrondissenieiil  de  déparleme 

|>endant  la  session  qui  commencera  le        jour  du  mu 
l'an        et  (]iii  iiiiira  le        jour  du  mois  de  delnr 

année,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  fonctions  de  »  | 
dence,  aus  termes  du  sénat  us- consulte  du  l6  Tlwrmidor,  an  I 
du  règlement  du  19  Fructidor  suivant,  et  de  prêter,  avant  de 
en  exercise,  devant  le  citoyen  faisant  les  fonctions  de 
que  nous  commettons  à  cet  eflêt,  et  qui  en  dressera  procès-»r 
le  serment  de  niainteiiir  le  gouvernement  inslilué  par  la  eun 
tion  de  lu  république,  d'observer  les  lois  et  réglemens  ;  tle  se 
former  tim.  instructions  qui  lui  seront  données  pour  leur  ei 
tion,  de  maiutenir  l'ordre  dans  le  collège  qu'il  présidera  ;  d 
pas  permettre  qu'il  s'occupe  d'aucun  autre  objet  que  de  ses 
scrits  par  la  lettre  de  convr>calion  :  de  ne  tolérer  aucune  coal 
tendant  à  capter  ou  géoer  les  suffrages  des  citoyens,  et  de  ne 
faire  par  baine  ou  par  faveur,  de  dure  la  lession  du  collé{ 
jour  (In  mois  de  époque  indiquée  par  rarrilé  de  a 

cation,  enfin  d'exercer  ses  fonctions  avec  itelë,  e!(acliludc,  fer 
et  impart  iiiti té. 

Donné  à         sous  le  petit  sceau  de  l'état  k  jour        du  tno: 
l'an  de  la  république  Fiaiifaiae. 

Par  le  Premier  Consul 
Le  Sécrétai redXlat 
Le  Mioi^itrG  de  l'Inlérieur 
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1.  s^ltttfe  à  r<yfficier  public  chargé  de  neéMir  U  Sermnt 
(ftn  Prisidmt  d'un  Colligf  itecioral  d' Arrmtâi^êemaU. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRA}lfA18. 

Bonuparte,  PreiuWr  Cuiisul  de  la  République  FraofaJK  an 
Citoyen  raUaiil  Ictt  fuuclious  de 
Nom  avons  Domoié  le  ciluyen  préùdcnt:  du  ciA- 

reircwral  de  l'arrondiMemeiit  de  dépirlf meot  de 

Nou)  avons  eu  mêuie-tems  ordonné,  qu'il  ptèteraîl,  avant  d'en- 
r  «I  roncliom  le  serment  de  l«»  remplir  bkg  fidélili  et  udi» 
Il  «ïoDï  commis  et  commettons  par  ce»  préseules  icelléH  du 
il  Kuu  de  l'étït  pout  recevoir  ce  serment,  qui  sera  ainii  coi^*. 

"  J«  jure  de  maiolenir  le  gouvernemeut  iiutiluée  par  la  cod- 
'  ililulioQ  de  la  république,  d'ottwrver  lei  lois  et  1^  réglemena; 
'de me  coararmer  aux  instruclîmis  qui  me  seraDt  doonâei 
'  pour  leur  eséculîon  ;  de  maintenir  l'ordre  dani  le  collégei 
'  que  je  présiderai  ;  de  ne  pas  permellre  qu'il  t'occupe  d'au- 
'  tuii  autre  objet  que  de  ceux  prescriU  par  la  lettre  de  coiivo- 
'  ctijoa  de  ne  tolérer  aucune  coalilinn  tindanl  à  capter  ou  g^ 
'  nrr  les  suffrages  des  ciloyeas  ;  el  ilc  ue  rien  faire  par  haine 
'  ou  par  faveur,  de  clore  la  session  du  collège  le        jour  du 

mois  de  époque  indiquée  par  l'arrilé   de  comoca- 

Ijon  ;  enlin  d'exercer  mes  loiictious   avec  lele,  exaclitude. 

tVrDielé  et  imparlialilé." 

iout  I10U4  mandons  en  conséquence,  que  vous  ajei  a  vaguer  à 
If  commission,  aussilâl  que   ledit  citoyen  se  présentera  îk  cet 

par  devant  vous,  et  en  dressien  procès- verbal,  qne  vous  adres- 
imprëfet  du  dtparteiiieat,  pour  êire  réuni  à  celui  du  collège 
inondistenient  de 

«uué  ù  sous  le  petil  sceau  de  l'élat,  le        jour  du  mCHt 

l'an  de  la  république  l-'raiifabe. 

Par  le  Premier  Cnitsui 
Le  Secrétaire  d'Etat 
Le  Mintalre  de  l'Intérieur 

J.  t.— Lettre  d'un  Prétident  de  CçlUge  ikttoral  d'Àrrvm- 


AU    NOM    au    PEUPLE    FRAKfAtS. 

maparle.  Premier  Consul  de  la  République  Française  au  Pré- 
it  du  Collège  élecloial  de  l'iirrondiijbement  de       département 

Cilnjeu  préiident, 


•OUI  a 


le  collège 
*  appelé. 


de  cnuToquer  pour  le        jour  du 
éiectoral,   â  la  |irésideDce  duquel 


^quenct,  uou»  vous  mancioris  par  cette  lettre,  scellée 
Hit  sceau  de  l'étal,  ijne  vous  ayez  à  exécuter  et  faire  exécuter 
liilMHitious  des  se natus-con suite  et  arrêtés  du  gouvernement 
ifi  â  ladite  convocation,  que  nous  avons  ordonoé  de  vou* 
uneltre   a^ee   les    présenttv,    ii   vjii*    conformer  à   tout  « 


■ 
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ifiii  y  Ml  [iKicril.  el  à  faire  procéder  aux  opéTalioi»  )  i 
iiotiiiiiineut  à  fuire  puMier  la  piékeute  coovomlioa  dnt 
caiiiiiiuiies  de  loire  urroii<Iiisi'mi.'iit. 

Noui  uvuiK  l'nit  coiinuUre  nu  premier  hispccltur  de  I: 
metie  el  su  çônéral    comrii»niLnt  lu  division  iiiilil 

vouï  ajeï  Kul  la  police  <lti  coll^pe,  qne  nulle  force  srin* 
f Itv  placée  prè*  du  lieu  de  ses  scnnces,  ni  y  pfnttrtr  * 
rÉ<|uisîlion  ;  qu'IW  tloivcul  ordoniirr  de  déférer  k  celles 
adresserez  atis  commaiidan»  de  la  gendarmerie  et  de  n 
assistance,  w  le  cas  l'exige  et  que  tous  le  deniaudJei. 

Noua  TUbs  dnunons  une  inarque  de  confiance  en  tous 
d'aussi  impitrhnlL's  fonctions  ;  nous  comptons  que  »ou 
montrerez  digne  par  votre  zèle,  votre  sagesse  el  volte  fi<l 
devoirs. 

Donné  à  sous  le  petit  sceau  de  lï-tat  le 

de  mois  l'itR         de  la  téputilique  FranfaiK'. 

Par  le  Premier  Consul 
Le  StCTtftain'  d'Etat 
Le  Minûttre  de  l'Intérieur 

No,  5. — Lettre  au  premlrr  Inspecteur  àt  la  Gtud 

AU      NOM    DD    ^EUPLB    FRjlNÇAIS. 

Boiiaparlr,  Pieniier  Consul  de  la  République  Fr^mpoîi 
luier  Inspecteur  de  la  gendaniierie  nationale. 

Nons  avons  ordonna,  cilojen  premier  inspecteur.  qiK 
(li^s  collégts  électoraux  des  urrondi^semcns  cnmpti;  iIj 
purleiuens  soit  ouierle  aux  époques  indiquées  dans 
joint. 

Les  présidens  de  ses  collèges  en  ont  seuls  la  police,  n 
armée  iic  peut-être  placées  piÈs  d'eux,  ou  y  péuétier, 
réquisition, 

Nous  vous  mandons,  en  conséquence,  par  ces  préseï 
lées  du  petit  sceau  de  l'état,  que  vous  ayez  ^  donner  d 
lo.  pour  que  dans  chaque  arroudissement  un  oHicier  < 
merie  aille  prendre  ceu\  du  président  dudil  collège  ; 
que  des  dispositions  soient  faites  à  l'efitl  d'esécuter  )i 
menl  et  sans  délai;  les  [réquisitions  que  ledit  préïidti 
adresser  aux  ollîciers  de  gendarnierie  ;  3a.  Pour  que  di 
-jiéclales  soient  prises;    afin   d'assurer  la  tranquillité 

Nous  avons  fait  connaître  notre  iittcnlioji,  l'i  [es  o 
nous  vous  donnons,  aux  généraux  commandant  tes  dit 
li  taire s. 

Nous  comptons  sur  votre  exactilude,  pour  la  prom 
mission  et  rcxuclc  observation  des  ordres  que  uotis  vous 

Donné  à         sous  le  petit  sceau  de  l'étal  le        jour  d 
l'an  de  la  république  Françaiie. 

Par  le  Premier  consul 
Le  Secrétaire  d'Etat 
Ia:  Ministre  de  l'Inlérieitf 


eri 


Vo.  &— £f Ifr»  à  thafim  GkiML  commandant  wu  Dhisi&n 

mUitaite. 

AU   KOM   DU   PfiUPLE   FRAl^ÇAIS. 

Bonaparte,  Premier  Consul  delà  République  Française  au  Gé* 
Dêral  de  division  commandant  la        divisiop  militaire. 

Noos  avons  adressé,  citoyen  général  de  division,  aux  président 
des  colleuses  électoraux  des  arrxindissenicns  compris  dans  les  dé^ 
partemeiis  de  où  vous  commandez,  une  lettre  qui  fixa 

hi  convocation  desdtts  collèges,  conformément  à  l'état  ci-jomt. 
L«Sprésidens  de  ces  collèges  en  ont  seuls  la  police. 
Nous  vous  faisons  savoir,  en  conséquence,  par  celte  lettre  scel- 
lée du  petit  sceau  de  l'état,  que  nous  avons  ordonné  au  premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie  de  donner  des  ordres:  lo.  Pour 
que  dans  chaque  arrondissement  un  officier,  du  corps  qu'il  com- 
mande aille  prendre  ceux  dudit  président.  2o.  Pour  que  des  dis- 
positions soient  faîtes  afin  que  les  réqubitions  que  ledit  président 
pourrait  adresser  à  la  gendarmerie,  soient  exécutées  ponctuelle* 
meot  et  sans  délai.  3o.  Ponr  que  des  mesures  spéciales  soient 
prises  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  jugeons  convenable  que  vous  fassiez  connaître  au  génf- 
rai  commandant  le  département,  aux  commandans  d'armes  et 
aux  chefs  de  cdrps,  qu'aucune  force  peut-être  placée  près  dte  lien 
des  séances  du  collège,  ni  y  pénétrer  sans  la  réquisition  écrite  d« 
K>n  président  ;  et  qu'aucune  autorité  civile  ou  militaire  ne  peut 
Ure  une  telle  réqubition,  si  ce  n'e!(t  en  vertu  d'un  ordre  émané  de 
BOUS  directement. 

Nous  comptons,  en  cette  occasion  solennelle,  sur  la  continua- 
lion  et  k  redoublement  de  votre  2ele,  et  de  votre  vigilance,  sur 
'observation  exàbte  des  ordres  du  gouvernement,  et  snr  votre 
'Cspect  pour  les  lois  constitutionnelles  de  la  république. 

Donné  à  sous  le  petit  sceau  de  l'état  le         jour  du  mois 

'<  Tan  de  la  république  Française. 

Féj-  le  Premier  Consul 
Le  Secrétaire  d'Etat 
Lé  Ministre  de  l'Intérieur 
IL  Le  préMif  arrèlé  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul        (Signé)  BoNAPARTqf. 

P^r  le  Pkemier  Consul 

Le  Secrétaire  d'Etal      (Signé)         H.  Q^  Maret. 

(Moniteur     *  ) 

Pft&ractURB  UE  POLICE. 

rdlnmàfiep  eoncemanè  les  Eirm^ers  à  la  VUk  dt  Paris,  qui 
l0jgeni  iaitshs  MMaansporHcvlieres» 

^     Paris,  le  25  Plumôse,  An  !!• 

Le  eeneeiUer  d'état  préfet  de  police  eomidéiani  <pie  dea  iadivi» 
isétiango*  àlavilk^Parislogentpà  titit  de  paicat  et  aaûd^ 
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ifaot  des  tnaisons  parikalieres»  et  qae  tes  pnffAMmt  piiiei* 
paux  locataires»  concierges,  ou  portiers  de  ces  imiaoni,  ncgli^t 
dVii  faire  la  déclaration,  conformément  à  la  loi  du  27  VealMe, 
II»  4,  vu  Tarticte  2  de  l'arrêté  dès  consids  du  12  Hesndor»  an  8, 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Artrl.  (^propriétaires»  priocipanx  locataires»  ooncien^oQ 
portiers  de  maisons  non  habitées»  qui  anroi)C  des  étrangers  à  crtte 
commune  logés  chez  eux»  seront  tenus  oonformément  i  rartick  2 
de  ta  loi  du  27  Ventôse»  an  4»  d'en  faire  la  dédaratioB»  dans  le 
Tingt  quatre  heures  de  leur  arrivé»  chez  le  ooqunissaire  de  f/ik^ 
«le  leur  division. 

II.  ris  porteront  en  mème-fems  au  commismre  de  police  I^ 
passeports  «les  individus  logés  dans  leurs  maisons. 

^U  ^ii)i;in<>e  de  riiaque  passeport»  le  commissaire  de  polioe  knr 
remettra  nu  hnllctin,  avec  lequel  les  étrangers  à  la  ville  de  Patrie 
ae  présenteront,  dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée»  à  la  pré^ 
ture  dt'  police,  pour  y  retirer  leurs  passeports  ft  o&teninui  risade 
dé)>art,  ou  un  permis  de  séjour. 

in.  II  sera  pris  envers  les  cootrevenaos  telle  mesure  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra»  sans  pr^udice  des  pooisaHcs  t 
exercer  contre  eux,  devant  les.  tribunaux. 

IV,  La  présente  ordonnance  sera  imprimée»  publiée  et  tSchée. 

Les  commissaires  r)e  police,  les  officiers  de  paix,  et  les  préposé» 
de  la  préfecture  de  police  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  coo* 
cerne»  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  général  commandant  d'armes  de  Faria^  el  les  cbeb  de  la  lé- 
gion de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de  la  Seioe,  nat 
requis  de  leur  faire  prêter  main  forte  au  besoin. 

Le  Conseiller  d'Etat»  Préfet        (Signé)        D0B0\5. 
Parle  Conseiller  d'Etat»  Préfet 

Le  Secrétaire  Général  (Signé)  Phs* 


(Moniteur  ) 

Ordimnance  ewcen^nt  htAubrrgisieê,  kê  MêUmtBM^ 

garnis,  et  les  ijogwrs* 

Paris,  le  25  Pluviôse,  AnUde  la  RifubKqw  Frs$^ 

Le  conseiller  d'état»  préfet  de  polioe»  w  ka  artieles  2  et  7  <^ 
l'arrêté  des  consuls  en  date  du  12  Mesaidoiv  an  8»  ordoaoc  oefi 
suit  : 

Art.  L  Ceux  qui  veulent  exeraer  l'état  dlndMrgiaCe»  de  ou* 
tre-d'h6lel  garni  ou  de  logeur»  doivent  Mve  me  déçlaratioo  à  \\ 

fréfecture  de  police,  ouvrir»  pour  l'inscriptioo  des  ^Vf^ 
rançais  ou  des  étrangers»  uo  registre  en  papier  timbré,  côté  a 
paraphé  par  le  coilimissaire  de  police  de  la  divisk»,  et  placées  aa* 
dessus  de  la  porte  île  la  maison»  en  lieu  appcrrat,  et  ea  pos<* 
racterea,  «o  tableau  indicatif  de  l'état  qu'ils  exercent. 


IV 


ers 


il.  Ltf  auberges,  mattrei  d'hôtels  garnis  et  log«un  inscriront, 
JAiir  p^r  jour,  ie  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  le  registre  à  ce 
(trmri^,  l«t  oonu.  âges,  qualités,  domicile  habituelle,  profeuion, 
ditt  A'ealihi  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  couchent  chez  eux, 
atmt  une  seule  nuit. 

III.  Il  Icitr  est  expressément  délèndu  de  donner  retraite  ani  vaga- 
bonti.  mendians  et  gens  sans  aveu. 

IV.  Les  aul>ergi$les,  mailres-d'h6tels  garnis  et  logeurs,  représen- 
krant  leurs  registres  toutes  les  fois,  qu'ils  en  seront  requis,  soit 
lux  comnUssairea  de  police  qui  y  apposeront  leur  vi^a,  soit  aux 
sAciende  paix  ou  au  préposés  de  la  préfecture  de  police  qui  pour* 
IBM  auni  les  viser, 

^'  ''julc  de  se  conformer  aux  dispositioas  ci-dessus,  les  aul>er> 
i  lies  d 'hâte Is  garnis  ou  logeurs,  encourroot  lea  amen- 
"ncées  par  les  lois. 

"iiit,  en  outre,  civilement  responsables  des  désordres  et 
"'i:!^  'iiiniiiis  par  ceux  qui  logeraient  ddiis  legra  maisons. 

U.  Lw  aubergistes,  maîtres  d'Iiàteis,  garniiel  logeurs  porteront 
<iii'l<i<?  jour  au  commissaire  de  police  de  la  division  le  relevé  par 
!'!■  urtitii-  de  leurs  registres, 

H'  (Htrteroot  également,  tous  les  jours  avant  midi,  an 
:i'p  de  police,  les  jHisseporls  des  voyageurs  Français  qai 
ncs  dans  leurs  auberges,  hôtels  ou  maisons  garnies, 
!i,mge  de  chaque  passeport,  le  commissaire  de  police  leur 
lin  bulletin  avec  lequel  les  voyageurs  se  préHenteronI 
ItoÎs  jours  de  leur  arrivée,  à  la  préfecture  de  police, 
ithrer  leurs  passeports,  obtenir  uu  visa  ou  un  permis  de 

VIII,  Les  passeports  seront  laissés  à  la  disposition  des  voyageurs 
f!r.[!i;tfrs  à  la  France,  afin  que,  dans  les  trois  jours  de  ieor  arri- 
w,  il]  puissent  se  faire  coan«fire  par  l 'ambassadeur,  ministre, 
!  fltvayé  on  chargé  d'affaires  de  leur  gouteruement,  et  obtenir  1  la 
préfecture  de  police  un  visa  uu  un  permis  de  séjour, 

Lf  viia  ou  permis  de  séjour  ne  sera  accordé  aux  sujets  des 
eiiuv<nc>i  représentées  auprès  du  gouvernement   Français,    que 
lii  reconnaissance  de   leurs  ambassadeurs,  miuistres  en- 
t  diargé  d'affaires  respectifs. 

<  v  sujets  des  puissances  non  représentée*,  que  sur  une  attes- 
ta;-.n  ,iv  banquiers,  ou  de  deux  citoyens  notoirement  connus, 

'^'  Il  sera  pris,  contre  les  coutrevenaus  aux  dispositions  ci- 
d«'ii',  telle  mesure  de  police  administrative  qu'il  appartiendra. 
Mn<  piéjudice  des  poursuite^à  exercer  contre  eux  par  devant 
Ir^'iibiiiiaux,  conformêmenl  aux  lois  et  aux  ordonnances  qui  leur 
»"l  applicables . 

X,  Lj  préscole  ordonnance  sera  imprimée,  publiée,  et  affichée. 
pj'iuui  ou  besoin  sera. 

Us  commisaires  de  police.  les  officiers  de  paix,  et  les  préposés 
^  la  préfretiii^  de  police,  sont  chargés,  cbacuQ  en  ce  qai  le  coa* 
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cerae,  de  tenir  la  maio  à  son  exécution,  qui  tara  lieu  à  coiDpkir 
dp  1er  Ventôse  prochain. 

Le  gétiéml  commandant  d*armes  de  la  place  de  Pkirfs  et  les  rliefs 
de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendarmerie  nationale 
du  départeiiient  de  la  Seine  sont  requis  de  leur  faire  prêter  roaîu 
forte  au  besoin. 

Le  Conseiller  d*Etat  Préfet  (Signé)      Dubois. 

Par  le  Conseiller  d'Etat  Préfet 

lie  Secrétaire  Général  (Signé)  Piis.    ' 

Exposé  de  la  Situatiçm  de  la  Ifépuèliqu^, 

Paris,  le  2  Ventôse,  An  11. 

Les  événemens  n'ont  point  trompé  les  vœua  et  IHittente  du  gou- 
yemement.  Le  cor)>s  législatif,  au  moment  oà  il  reprend  ses 
travaux,  retrouve  l'a  république  plus  forte  de  l'union  des  citovens, 
plus  active  dans  son  imltistne,  plus  confiante  dans  sa  prospérité. 

L'exécution  du  concordat,  sur  laquelle  des  ennemis  de  l'ordre 
public  avaieAt  encore  fondé  de  coupables  espérances,  a  donné 
presque  par  tout  les  résultats  les  plus  heureux.  Les  principes 
d'une  religion  éclairée,  la  voix  du  souverain  pontife,  la  constance 
du  gouvernement,  ont  Iriompbé  de  tous  les  obstacles  ;  des  sacri- 
fices mutuels  ont  réuiri  les  ministres  du  culte*  L*église  (ralUcane 
renaît  par  les  lumières  et  par  la  concorde,  et  déjà  un  cliangemcnt 
heureux  se  fait  sentir  dans  les  mœurs  publiques  :  les  opinions  et 
les  cœurs  se  rapprochent;  l'enfance  redevient  plus  docile  à  la 
voix  de  ses  parens,  la  jeunesse  plus  soumise  à  l'autonté  des  ma- 
gistrats, la  conscription  s'exécute  aux  lieux  où  le  nom  seul  de  h 
conscription  soulevait  les  tsprits,  et  servir  la  patrie  est  une  partie 
de  la  religion. 

Dans  les  départemens  qu'a  visité  le  premier  consul,  il  a  re- 
cueilli partout  le  témoignage  de  ce  retour  aux  principes  qui  fout 
la  force  et  le  bonheur  de  la  société. 

Dans  l'Eure,  dans  la  Seine  inférieures^  dans  l'Oise,  on  est  tier 
de  la  ploire  nationale  ;  on  sent  dans  toute  leur  étendue  les  avan- 
tages de  l'égalité;  on  bénit  le  retour  de  la  paix  ;  on  béutt  le  réta- 
blissement du  culte  public.  C'est  par  tous  ces  liens  que  les  ctsurs 
ont  été  rattachés  à  l'état  et  à  la  constitation. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  nourrir  et  d'éclairer  ces  heu- 
reuses dispositions. 

Les  autres  cultes  s'organisent,  et  des  consistoires  se  composent 
de  citoyens  éclairés,  défenseurs  connus  de  l'ordre  public,  de  la 
liberté  civile  et  de  la  liberté  religieuse. 

L'instruction  publique,  cet  appui  nécessaire  des  sociétés,  est  par- 
tout demandée  avec  ardeur.  Déjà  s'ouvrent  plusieurs  l\rées; 
déjà,  conmie  le  gouvernement  l'avait  prévu,  une  multitude  d'éco- 
les particulières  s'élèvent  au  rang  des  écoles  secondaires.  Tous 
les  citoyens  sentent  qu'il  n'est  point  de  bonheur  sans  Inmîeres  : 
que  sans  talens  et  sans  connaissances  il  n^  a  d'^gatité  que  celle 
^e  la  misère  et  de  la  servitude.  .       - 
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Une  écoh.  mitîtaire  recevra  de  jeuœà  défenseurs  de  îa  patrie 
soldats;  ib  apprendront  à  supporter  la  vie  des  camps  et  les  fati- 
gues de  la  guerre.  Par  line  longue  obéissance  ils  se  formeront  à 
l'art  de  commander,  et  apporteront  %\ni  armées  la  force  et  la  di»- 
cipline  unies  aux  connaissances  et  aux  talens. 

Dans  les  l^^cées,  comme  dans  Técolq  fiùUlaire,  la  jeunesse  des 
départeniens  Boavellciiiettt  incorporée  à  la  république,  vivra  con- 
fondu avec  la  jeunesse  de  raocienne  France.  De  la  fusion  des 
esprits  et  des  OMfeun,  de  la  communication  des  habitudes  et  des 
caractères»  du  mélange  des  intérêts,  des  ambitions  et  des  espê-^ 
i^nces,  naUra  cette  fraternité  qui,  de  plusieurs  peuples,  ue  fera 
^u'un  seul  peuple,  destiné  par  sa  position,  par  son  courage,  par 
sn  vertus,  à  être  le  bien  et  Texeniple  de  r£u.rope. 

LWitut  national,  qui  a  sa  puissance  sur  Tinslruction  publique^ 
>  refn  une  direction  plus  utile,  et  déaorauiis  il  déploiera,  sur  le 
caractère  de  la  nation,  sur  la  langue,  sur  les  sciences,  sur  les  let- 
^s  et  les  arts,  une  influence  plus  active. 

Pour  assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  naissantes»  pour  éloi« 
po  des  n^gards  des  citoyens  ce  spectre  de  la  discorde  qui  leur 
i|>puiis8ait*eiicore  dans  le  retour  périodiques  des  élections  à  la 
sopréme  magistrature,  les  amis  de  la  patrie  appelaient  le  consulat 
^  vie  sor  la  tète  du  premier  magistrat.  Le  peuple  consulté  a  ré^ 
poDduà  leur  appel,  et  le  sénat  a  proclamé  la  volonté  du  peuple. 

Ce  systên»e  des  liste*  d'éligibilité  n*a  pu  résister  au  creuset  de 
Inexpérience  et  à  la  force  de  Topinion  pttblique. 
L'organisatioB  da  sénat  était  tnconiplëte* 
Injustice  nationale  était  disséminée  dans  des  tritianauz  sanà 
liannome,  sans  dépendance  mutuelle;  point  d'autorité  quiles  pro« 
t^geait  ou  qui  put  les  réformer  ;  point  de  lien  qui  les  assujetti^  à 
QM  indisdpliiie  commune. 

11  manquait  enfin  à  la  France  un  pouvoir  que  réclamait  la  jus- 
tice mène,  celui  de  foire  grftce.  Combien  de  fois  depuis  13  ans 
^  mit  été  invoqué  I  Combien  de  malbeureus  avaient  succombé 
victimes  d'une  inflexibilité  que  les  sages  reprochaient  à  nos  lois! 
Combien  de  coapables  qu'une  funeste  indulgeiKc  avait  acquittés» 
parce  que  les  peines  étaient  trop  sévères  I 

Un  8énatus>cdniulte  a  renfitt  )iu  peuple  Texercioe  des  droite 
que  l'assemblée  constituatite  avait  reconnue  ;  mais  il  les  lui  a  ren- 
dus environnés  de  précautions  qui  le  défendent  de  rerreur  ou  dé 
la  précipitatida  de  ses  choit  ;  qui  assurent  l'influence  de  la  pro- 
priété et  l'ascendant  de*  himieres. 

Qae  les  premiers  magistratures  viennent  à  vaguer,  les  devoirs 
^  la  marcbe  du  sénat  sont  tracés  ;  des  formes  certaines  garantis- 
'^'nt  la  sagesse  et  la  lilH:rté  de  son  choix,  et  la  soudaineté  de  ce 
(^)ioii  ne  laisse  ni  à  l'ambition  le  moye^  de  conspirer,  ni  à  l'aiiar* 
chie  le  mojen  de  détruire.  Le  ciment  du  tems  consolidera 
chaque  jour  cette  ÎMlitulioo  tutélaire.  *EUe  sera  Ut  tenue  de 
tootes  les  inquiétudes  et  le  but  de  toutes  les  espérances,  comme 
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èBe  fltl  la  plni  Mb  des  i<eoiiipciiMtpi«mMitiitienrittsct&uit 

La  J^mioe  enbuoe  d'ana  dniiM  cotamaiie  tam  ki  tribnietn, 
Us  otil  fettr  laliordinatioD  et  kur  centutc:  laujoan  fibm  dam 
l'cxercica  da  leare  fcmctioiii,  loujoan  iodépesdafll  de  pouvoir,  et 
jamais  îiidépcDduit  des  km. 

Le  droit  de  iSûre  grftca  quand  llotérèt  da  la  tépiMque  l'exige 
OQ  quand  les  cîroonitancet  commandent  llndalgence,  est  ternis 
aux  mains  du  fireniier  magislrai,  mais  Q  ne  loi  est  itans  ^w  vm 
Ja  garde  de  la  jusltoe  même;  il  oa  Teiaroa  qne  sons  ks  mi 
du  conseil,  et  après  avoir  coosalté  les  orpnes  les  plus  sèvcm  dt 
la  bi. 

Si  les  inslitutions  doivent  être  jagées  par  leais  eflèli^  jamais  Iq* 
stitntion  nVttI  un  résultat  plus  important  que  le  sénatus  consulte 
^yrganiqne.    Ces!  à  compter  de  ee  mooMnt  que  le  peuple  Fnn- 

E lis  sTest eonfié à  sa  destinée,  que  les  piropriétés  ont rspris  lente- 
ur première,  que  se  sont  multipliées  les  longues  spécuittions: 
Jusques  là  tout  semblait  flotter  encore.  On  aimait  le  présent,  on 
doutait  du  lendemain,  et  les  ennemies  de  la  patrie  nourissaient 
tottiours  des  espérances.  Depms  celte  époqne,  il  ne  leur  reste  qœ 
de  nmpttissanoe  et  de  la  haine. 

LVe  d'Elbe  avait  été  cédée  à  la  Fimca:  elle  lai  donssit  qq 
penpie  doua,  industrieux,  deux  portes  superbes»  une  bbc  ie* 
conde  et  précieuse:  man  séparée  de  la  France,  elle  ne  pouvait 
être  intimement  attachée  à  aucun  de  ses  départemem,  n  soumise 
aux  ré|{les  d'une  adminislration  commune.  On  a  6k  fléchir  \a 
princtpes  sous  fai  nécessité  dés  ôreonstances;  on  a  établi  pour 
nie  d'Elbe  lt$  exceptions  que  commandaient  sa  position  cl  ilntérèt 
public 

L'abdication  du  souveram,  le  vmu  du  peuple,  la  nécessité  des 
eboses»  avaient  mis  le  Piémont  au  pouvoir  de  hi  Fianee.  Au 
nilien  des  nations  qui  l'environnaient,  avec  les  élémens  qui  cm- 
poeaient  sa  population,  le  Piémont  ne  pouvait  supporter,  ni  le 
fNNds  de  sa  propre  indépendance,  ni  les  dépenses  d'une  monarchie. 
Béuni  à  h  Firaiice,  il  joutrii  de  sa  sécurité  et  da  sa  grandeur;  ses 
citoyens  laborienx,  édaiiis,  développeront  leur  industrie  et  letm 
faleiis  dans  le  sein  dM  art«  et  de' la  paix. 

Dans  l'intérienr  de  la  France  régiaent  le  cafane  et  la  sécurité. 
La  vigihnoe  des  magistrats,  ime  justice  séveia,  une  gendarmerie 
fortement  constituée  et  dirigée  par  un  chef  qui  a  vieilli  ësosla 
carrière  de  l'honneur,  ont  imprimé  par  tout  la  terreur  aui 
bri?ands. 

L'intérêt  particulier  s'est  élevé  jusqu'au  sentiment  de  rmtéret 
public.  Les  dloyetis  mit  osé  attaquer  cetix  qu'autreibii  ils  re 
doutaient,  lors  nféme  qu'ils  étaient  enchatnés  aux  pieds  des  iribu' 
naux.'  I>es  coimnunes  entières,  se  sont  armées  et  les  ont  de- 
fruits.  L'étranger  envie  hi  sûreté  da  nos  routes,  et  cette  fcree 
publique  qui  souvent  invitdble,  mais  toujours  préaeaite^  veille  f«r 
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ses(Bi,  Hkpmtége,  mv qu'il  la rechnif.  Dsms  lè€inirsd*iinè 
«ooé  difficile,  au  miiîett  d'uoe  péoum  générale  le  pauvre  ne  l'est 
point  défié  di»  «mis  do  gouvernement  :  il  a  supporté  avec  cou- 
r^  des  privatioiis  nécessaires»  et  les  secours  qti^l  avait  su  at- 
temiie)  il  les  a  mu  avee  retfoonaissance. 

Le  crime  de  niua  n'est  plus  encouragé  par  l'espoir  de  l'impu- 
ràé.  Leièle  des  tribunaux  etiargés  de  le  mpper,  et  la  jiisleaé- 
vérité  des  lois,  ont  enfin  arrêté  le  progrès  de  ce  fléau  qui  meua^ 
çail  h  ibitaoe  publique  et  les  fortunes  particulières. 

Noire  culture  se  perfiBCtionne  et  défie  les  cultures  les  plus  van^ 
téesdeTËttrope.  Dans  tous  les  départemens,  il  est  d^cuHiva- 
teiirs  éclaires  qui  donnent  des  leçons  et  des  exemples.  L'éduca- 
b'oo  des  cheraux  a  été  encouragée  par  des  primes  ;  ramélioratioa 
des  laines,  par  ilntroductîon  <tos  troupeaux  de  races  étrangères^ 
hr  tout  des  admiidstrateurs  zélés  recherchent  et  révèlent  les  ri- 
ciwtKs  de  notre  sol,  et  propagent  les  méthodes  utiles  et  les  résuU 
ttts  beuieox  de  l^mpérience. 

Nos  fiibriques  se  muMipliciit,  Raniment  et  s'éclairent  ;  émules  en^ 
tK  elles^  hieiit6t  sans  doute,  elles  seront  les  rivales  des  fabriques 
Wiplos  renommées  dans'  rétranger»  Il  ne  manque  désormais  i 
kor  prospérité,  que  des  capitaux  moins  chèrement  achetés.  Mais 
^ià  les  capitaux  abandonnent  ]e%  'Spéculations  hasardeuses  de 
/'sfrôlage,  et  retournent  à  la  terre  et  aux  entreprises  utiles.  Plus 
<^  vingt  mille  ouvriers  Fran^,  qui  étalent  dispersés  dans  rEu- 
npe  sont  rappelés  par  les  sôms  et  par  les  bieuAuts  du  gouverne* 
>Kiit>  et  vont  être  rendus  à  nos  manuibctuKa. 

hrmi  nos^fisbriques,  il  en  est  une  plus  particulière  4  la  Fianœ  ; 
qne  Colbert  échauflii  de  son  génie.  EHe  avait  été  ensevelie  sous 
i«s  mines  de  Lyon:  le  gouveruement  a  mis  tous  ses  soins  a  Vem 
R|ûvr.  Ljron  rendt  à  la  splendeur  et  a  l'opulence  ;  et  déjà  du 
^  de  leurs  ateiicffs,  ses  fiibricans  imposent  des  tributs  au  luxe  de 
)'£urope.  Mais  le  principe  de  leurs  succès  est  dans  le  luxe  même 
^  la  France)  c'est  dans  la  mobilité  de  nos  goàts  et  dans  l'ia^ 
^stanoe  de  m»  modes,  que  k  luxe  étranger  doit  trouver  son 
aJimeot  ;  c'est  la  ce  qui  fiûl!  mouvoir  et  vivre  «ne  popuhtioB 
i>tt>iense,  qui,  sans  cela,  irait  se  perdre  dans  la  corruption  et  dans 
h  misère.       *  ' 

Il  j  aura  à  Compiégne,  il  s'élèvera  tiientôt  sur  les  confins  de  la 
Vendée,  des  prônées  oè  la  jeunesse  se  formera  pour  l'industrie  «t 
pour  les  arts  mécaniques.  De  là  nos  chantiersi  nos  manufiictures» 
tireront  un  jour  les  chefs  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  travaux. 

Qoalorze  mRlions,  produit  de  la  taxe  des  barrières,  et  dix  mH" 
lions  d'extraordinaire,  ont  été  pendant  l'an  XO,  employés  aux 
valûtes  publiques.  Les  anciennes  communications  ont  été  réparées 
et  entretenues.  Des  communications  nouvelles  ont  été  ouvertes. 
^  Simplosi,  le  Mont  Cénb,  le  Mont-Genevre,  nous  livreront 
bienfét  un  triple  et  facile  accès  en  Italie.  Un  grand  chemin  coU'- 
'^Qira  de  Gènes  à  Uarseille.  Une  route  est  tracée  du  Saint  Esprit  à 
^^^P>  une  autre  de  Rennes  à  Brest  par  Pontivy.    A  Pontivy  s'éle* 
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ient  ^et  étaUtfa«nens  qui  aarool  une  gniode  influeiioe  rar  Tesprit 
public;  des  départemens  dont  se  composiMt  rancieniie  Bretagne; 
Un  canal  y  portera  le  commerce  et  une  firospénté  ooiiveUe, 

Sur  les  bords  du  Khio,  de  Biugeii  à  CobleoU,  une  roule  néces- 
saire est  taillée  dans  les  rochers  inaccessibles.  Les  communes  voi- 
sines assodeiit  leurs  travaux  aux  sacrifices  du  trésor  public  ;  et  ki 
peuples  de  Tautre  rive»  qui  riaient  de  là  folie  die  i'eotreprise, 
restent  confondus  de  la  rapidité  de  Texécution, 

De  nonibreuÈ  atteliers  sont  dbtribués  sur  le  canal  de  Salut- 
Quintin. 

Le  canal  de  l'Oufcq  vient  de  s'onvrlr^  et  UentM  Pftris  jouira  et 
ses  eaux,  de  la  salubrité  et  des  embellissemens  qu'elles  lui  pro- 
mettent. 

Le  canal  destiné  à  unir  U  navigation  de  la  Sehie,  de  la  Saône, 
du  Bois  et  du  Rhin,  est  presque  entièrement  exécuté  jusqu'à 
Dole  ;  et  le  trésor  public  reçoit  déjà,  dans  Faugmeiilation  du  prix 
des  bois  auxquels  ce  canal  sert  de  débouché»  une  somme  égule  à 
celle  qu'il  a  fournie  pour  en  continuer  les  travaux. 

Les  canaux  d'Aigues-Mortes  et  du  Rhône,  le  deaséchemeot  des 
marab  de  la  Charente  inférieure,  sont  commencés,  et  douueront 
de  nouvelles  routes  au  commerce,  et  de  nouvelles  terres  à  la  cul- 
ture. On  travaille  à  réparer  les  digues  de  llle  de  Cadsand,  celles 
d'Ostende,  celles  des  côtes  du  Nol'd,  et  à  rétablir  la  navigation 
de  nos  rivières.  Cette  navigation  n'est  déjà  plus  abaiidonaée  aux 
seuls  soins  du  Gouvernement.  Les  propriétaires  des  bateaux  qui 
les  fréquentent,  ont  enfin  senti  qu'elle  était  leur  patrimoine,  et  ils 
appellent  sur  eux-mêmes  les  taxes  qui  doivent  en  assurer  l'en- 
tretien. 

Sur  l'océan,  des  forts  s'élèvent  pour  couvrir  la  rade  de  l'iie 
d'Aix,  et  défendre  les  vaisseaux  de  la  république.  Par  tout  des  fonds 
sont  affectés  à  la  réparation  et  au  nettoiement  de  nos  ports  ;  un 
nouveau  bassin  et  une  écluse  de  chasse  termineront  le  port  du 
Havre,  et  en  fieront  le  plus  beau  port  de  commerce  de  la  Manche. 
Une  compagnie  de  fifilots  se  forme  pour  assurer  la  navigation  de 
TEscaut,  et  l'affranchir  de  la  science  et  du  danger  des  pilot» 
étrangères. 

A  Anvers  vont  coihnieDcer  les  travaux  qui  doivent  rendre  à  m 
commerce  son  ancienne  célébrité,  et  dans  la  pensée  du  souveme- 
ment  sont  les  canaux  qui  doivent  lier  la  navigation  de  l'Escaut,  de 
la  Meuse,  et  du  Rhin,  rendre  à  nos  chantiers,  à  nos  besoins  de! 
bois  qui  croissent  sur  notre  sol,  et  à  noi  fabriques  une  consom- 
mation que  des  manufactures  étrangère^  leur  disputent  snr  notre 
propre  territoire. 

Les  Iles  de  la  Martinique,  du  Tabago,  de  Sainte-Lucie,  noc^ 
ont  été  rendues  avec  tous  les  élémens  de  la  prospérité. 

La  Guadeloupe  reconquise  et  pacifiée  renaît  à  la  culture,   l^ 
Guiane  sort  de  sa  longue  enfance,  et  prend  des  accrotssemens 
marqués. 
Saint-Doiinngue  était  soumis  et  Tartisan  jde  ses  troubles  était  au 
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pouvoir  de  la  France.  Tout  annoopak  le  retour  de  la  pros))énté  ; 
niais  une  maladie  crueNe  Ta  livré  à  de  novvèaux  malheurs.  Enfin 
lefiéaa  qui  désolait  notre  armée  a  cessé  ses  ravages;  les  forces 
qui  nous  restent  dans  la  colonie,  celles  qui  y  arrivent  de  tous  nos 
ports  nous  garantissent  qu'il  sera  bieulât  rendii  à  la  paix  et  au 
commerce. 

Des  vaisseaux  partent  pour  les  ||es  de  France  et  de  la  Réunion, 
et  pour  l'Inde. 

Notre  commerce  maritime  recherche  les  traces  de  ses  anciennes 
liaisons,  en  forme  de  nouvelles,  et  s'enhardit  par  des  essais. 
Déjà  une  heureuse  expérience  et  des  encouragemens  ont  ranimé 
le^  annemens  pour  la  pèche  qui  Ait  loug-tems  le  patrimoine  des 
Français.  Des  expéditions  commerpialesj)lus  importantes  soiit 
faites  ou  méditées  pour  les  colonies  occidentaies,  pour  111e  de 
France  pour  les  Indes. 

Marseille  reprend  sur  la  Méditerranée  son  ancien  ascendant. 
Des  chambres  de  commerce  ont  été  rendues  aux  villes  qui  en 
avaient  antre  fois;  il  en  a  été  établi  dans  celles  qui,  par  l'étendue 
de  leurs  opérations  et  Tiniportance  de  leurs  manuiaçtures,  ont 
paru  les  mériter. 

Dans  ces  associations  formées  par  d'honorables  ehoix»  renaî- 
tront l'esprit  et  la  science  du  commerce.  Là,  se  développeront  9ei 
intérêts  toujours  inséparables  des  intérêts  de  l'état.  Le  négociant 
y  apprendra  à  mettre  avant  les  richesses,  la  considération  qui* les 
Honore,  et  avant  les  jouissances  d'un  vain  luxe,  cette  sage  éco- 
nomie qiii  fixe  l'estime  du  citoven  et  la  confiance  de  l'étranger. 

Des  députés  choisis  dans  ces  différentes  chambres,  discuteront, 
sons  les  yeux  du  gouvernement,  les  intérêts  du  commerce  et  des 
manufactiueSf  et  les  lob  et  régleniens  qu'exigeront  les  circonr 
stances. 

Dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer  se  propagent  l'instruction 
et  l'amour  de  la  discipline  :  la  comptabilité  s'épure  dans  les  corps 
militaires  ;  une  administration  domestique  a  succédé  au  régime 
<lilapidateur  des  entreprises  et  des  fournitures.  Le  soldiU  mieux 
nourri,  mieux  vêtu,  connaît  l'économie  ;  et  les  épargnes  qail  verse 
dans  la  caisse  comnmne,  rattachent  à  ses  drapeaux  comme  à  sa 
iamille. 

Toutes  les  sources  de  nos  finances  deviennent  plus  fécondes. 
La  perception  des  contributions  directes  est  moins  rigoureuse  pour 
le  contribuable.  On  comptait  en  Fan  6,  cinquante  millions  en 
gamissaires  et  en  contraintes,  et  les  recouvremens  étaient  arriérés 
de  trois  ou  quatre  années.  Aujourd'hui  on  n'en  compte  pas  tcoifi 
niilliens,  et  les  contributions  sont  au  courant. 

Toutes  les  régies,  toutes  les  administrations,  donnent  des  pro- . 
duits  toujours  cruissans.     La  régie  de  l'enregistrement  e^t  d'uite 
fécondité  qui  atteste  le  mouvement  rapide  des  capitaux  et  la 
multiplicité  des  transactions. 

Au  milieu  de  tant  de  signes  de  prospérité,  on  accuse  encore^ 
l'excès  des  contributions  directes. 
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Le  gooverneintnl  a  rtconnue  avec  tons  les  iiompN  échirés  en 
admioistBation,  que  la  surcharge  était  surtout  dans  rinéga)i\td« 
la  répartkioo;  des  mesures  sont  arrêtées  et  d^  s'exécutent  pour 
constater  les  inégalités  réelles  qui  tsistent  jeiitre  les  divers  dép* 
lemens.  Au  plus  tard  dans  le  cours  de  l'an  12,  des  opérations 
Teguiieres  et  simultanées  nous  auront  appris  quel  est  le  rapport 
des  contributions  entre  uu  département  et  un  autre,  et  que)  est, 
dans  chaque  département,  le  taux  mo^en  de  la  contribution 
foncière.  Une  fois  a^tsiiré  d'un  résultat  certain,  k  gOQveniemeivt 
proposera  les  rectitîcalions  qne  réclament  la  justice.  Mais  dès 
celle  se&^ion,  et  sans  attendre  les  résultats,  il  proposera  vm  diuù- 
nution  importante  Kur  la  contributioii  foncière. 

Des  innovations  sont  proposées  encore  dans  notre  sy^eme  de 
finances  :  mais  tout  changement  est  un  mal  s'il  n'est  pas  démontié 
jusqu'à  l'évidence,  que  des  avantages  certains  doivent  en  résulter. 
Le  gOttremenu  lit  attendra,  du  teroset  des  discussions  les  pluf^  ap- 
profondies, la  maturité  de  ces  projets  que  hasarde  souvent  Vim- 
périence  ;  qu'on  appuie  sur  l'exemple  d'un  passé  dont  les  trace» 
sont  déjà  effacés,  |K)ur  la  plupart  des  esprits,  et  sur  la  docirint 
financière  d'une  nation  qui,  par  des  efforts  exagérés,  a  rooipu 
toutes  les  mesures  dts  contributions  et  des  dépenses  inibliqiies. 

Avec  un  accroissement  incalculé  de  revenus,  des  circonstances 
ont  amené  des  besoins,  qu'il  n'avait  pas  été  donné  de  prévoir,  il 
a  fallu  reconquérir  deux  de  nos  colonies  et  rétablir  dans  toutes  les 
pouvoirs  et  le  gouvernement  de  la  métropole,  il  a  fallu,  par  dei 
moyens  soudains  et  trop  étendus  pour  être  dirigés  avec  la  précw 
sîoa  d'une  sévère  économie,  assurer  des  subsistances  à  la  capitale 
et  à  un  grand  nombre  de  départemens:  mais  du  moins,  le  succen 
a  répondu  aux  efforts  du  gouvernement»  et  de  ces  vastes  opéra- 
tions, il  lui  reste  des  ressources  pour  garantir  désormais  la  rapi- 
laie  du  retour  de  la  même  pénurie»  et  pour  se  jouer  des  zm\>^ 
naisons  du  monopole. 

Dans  le  compte  raisonné  du  ministre  des  finances»  oo  trouvera 
l'ensemble  des  contributions  annuelles  et  des  diverses  branches  daj 
revenu  public,  ce  qu'elles  ont  dû  produire  dans  Tannée  révolue  ; 
ce  qu'on  doit  attendre  d'amélioration,  soit  des  mesures  de  U^- 
ministralion,  soit  du  progrès  de  la  prospérité  publique;  quels <i: 
été  dans  les  divers  départemens  du  ministère*  Ie9  élémens  de  h  (i^ 
pense  pour  l'an  10  ;  quelles  sommes  sont  encore  À  solder  sur  certe 
année  et  les  années  antérieures  ;  quelles  ressources  restent  pour  te.* 
couvrir,  soit  dans  les  recouvremens  à  faire  sur  le  passé,  soit  àz>f^ 
les  Ibnds  extraordinaires  qui  avaient  été  assignés  à  la  dépeme  (ij 
ces  années,  et  qui  n'ont  point  encore  été  consommés;  qutU>^ 
l'état  actuel  de  la  dette  publique,  quels  en  ont  été  les  accrobje-j 
mens,  quelles  ont  été  les  extinctions  naturelles  ;  quçUes  ont  t''| 
enfiii  celles  qu'à  ocrées  la  caisse  d'amortissement. 

Dans  le  compte  du  ministre  du  trésor  public,  on  verra  dansitt^j 
réalité  les  recettes  et  les  paiemens  eflSfiCtu^  daps  Tan  10,  ce  ^ui 


ta  ^ttKDt  aux  diverses  branclMi  i)«  mcDU,  ce  qui  .d«l(1r* 
luiculë  i  cfjaque  année  el  à  chai|uc  partie  de  l'admimsIraliOD. 

Da  coinpits  léuuis  de  ces  deux  miuitleres  sortira  le  laUeaD  le 
jjliu  conplei,  de  uuïre  siliiatiini  Gnuçiere.  Le  fDUTcnKment  ,k 
pràcute  avec  une  égale  coofiiuiLe  à  wi  àmti  et  i  mi  délrvctcur^ 
>ui  diojena  et  aux  étrangers.  .      ^  . 

Apres  avoir  autorisé  les  dÈ{»en»e3  prévuei  de  l'on  12,  et  âppro- 
prit  1m  revenu»  nécessaire)  à  ces  d^ielues,  dei  objets  du  (llu 
Snod  iiitcrh  occu|>ereiil  U  session  du  corps  I£gti|atîf.  Il  fanl  fi^ 
litilir  l'ordre  dans  noire  système  monAaire  j  il  fatit  donner  au 
ijilimi  de  i|6s  douaues  une  nouvelle  force  et  une  nounlle  iocrgie 
pour  comprimer  ta  contrebande. 

Il  liut  enfin  dotmer  â  la  France  ce  code  cÏTil  dcpdii  loag-tenu 
pioniii  et  trop  long-tenks  atiendu. 

Sur  toutes  ces  matières,  des  projet»  de  loU  ont  été  fbnnéi  un* les 
Jtui  du  gouvernement  et  mûris  dam  des  conférences  où  des  com^ 
nùiiuos  du  conseil  d  eUt  et  du  tribiinat  n'ont  porté  que  l'ÉBOn 
lie  II  vérité  el  le  sentiment  de  l'inlerêt  public  Le  mènie  sàitiBicnt, 
lanièmes  principes  dirigeroJ)t  les  détiberatioDi  des  ItxishtenrSt  et 
^dtandtsent  à  la  république  la  sagesse  et  l'inipartialité  «s  lob  qu% 
wwi  adaptées. 

^i  le  coDtiaent  tout  nous  offre  des  gages  de  repos  et  de  ttWN 
^ïillité. 
I^  république  Italienne,  depuis  les  cotiuoes  de  Lyon,  se  fortifie 

fir  l'union  toujours  plus  iulime  ds  peiqileiqui  là  cdn^MSent. 
Iieureux  accord  des  autorités  (|ui  k  gouvernent,  ^oo  «dmiidsln- 
<>M  iatéiieure,  sa  force  militaire,  lui  ootinenl  d^ï  le  ctttctere  et 
fiUilude  d'un  état  fornaê  depuis  long-lnns;  tti  la  ngcssc  les 
'<X'ierve,  iU  lui  garantissent  une  deslioee  toniours  plus  prospère. 

U  Ligurie,  placée  sou;,  une  constitutioà  mule,  mt  à  m  Ute  et 
mu  lesdo  de  ses  autorilés,  ce  qu'elle  a  de  dtojen  les  plus  re- 
cornmaiulables  par  leurs  vertus,  par  leurs  luiûeres  et  par  leur 
iorluiMs. 

De  Douvclles  secousses  ont  ébranlé  la  répuUlqne  Helféliquc. 
U  gouvememeat  devoit  sou  secours  à  àta  Toiaios  dont  le  repos 
u^ite  k  son  repos;  et  il  fera  tout  pour  assurer  le  succès  de  sa 
■x'-dialion,  et  le  bonheur  d'un  peufdc  dont  la  position,  les  luibi- 
■udcs  et  les  intérêts  en  font  l'allié  néccsnire  de  la  Tnncé. 

La  Balavie  reutre  successivement  dans  les  colonies  que  la  piiià 
lui  a  conservées  ; 

EJle  se  souviendra  toujours  que  la  ï'iance  ne  peut  être  pont 
«lltigue  l'amie  la  plus  utile  ou  Teonemie  la  i^as  lîuieste.  Sti 
^'leDugoe  se  consoinnieot  les  dernières  stïpùbitloni  du  ttailé  de 
Lunétille. 


U  Pruttc,  la  Bavière,  Ions  les  prîoccs  séculier*  qui  avtîcfit  des 

n'auclie  du  RI  ■      ''  .     .      .    -- 

'les  indemnités. 


:s  pruit 
P^HL-uions  s«r  la  rive  gauche  do  Rldn,  obtitnnent 
-  .1<"ies  indemnités. 
I-x  maimn  d'Autriche  trouve  dans  les  ttftdiés  d<  SalilKMfl, 
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d'Aîschlett,  de  Trente  et  de  Brixen,  et  dan)  la  {dns  grande  [a'rlie 
de  celui  de  Passatt,  plus  qh'elle  n^a  perdu  dans  la  Toscane. 

Ainsi  par  l'heureux  concours  de  la  France  et  de  la  Russie,  tous 
lies  intérêts  pennanens  sont  conciliés;  et  du  sein  de  cette  tempête, 
<)uî  semblait  devoir  Tanéantir»  Tempire  Germanique»  cet  empire 
si  nécessaire  à  l'équilibre  et  au  repos  de  l'Europe,  se  relevé  plus 
fort,  composé  d*éléniens  phis  homogènes,  ibièux  combinés  et  mieux 
assortis  aux  circonstances  présentes  et^aux  idées  de  notre  siede. 

Un  ambassadeur  Français  est  à  Con^ntiuople,  chargé  de  res- 
serer  et  de  fortifier  les  liens  qui  nous  attachent  à  une  puissance  qui 
semble  chanceler,  mais  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  soutenir  et  de 
rasseoir  sur  ses  fondemens. 

Des  troupes  Britanniques  sont  toujours  dans  Alexandrie  et  dans 
Malte.  Le  gouvernement  avait  le  droit  de  s'en  plaindre;  mais  ilap- 
prend  que  les  vaisseaux  qui  doivent  les  ramener  en  Europe  sont 
dans  la  Méditerranée. 

Le  gouvernement  garantit  à  la  nation  la  paix  du  continent,  et 
il  lui  est  permis  d'espérer  la  contitiuation  de  la  paix  maritime. 
Cette  paix  est  le  besoin  et  la  volonté  de  tous  les  peuples  ;  pour  il 
conserver,  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  compatible  avec 
rhoqneur  national,  essentiellement  lié  à  la  stricte  exécution  des 
traités. 

Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  dbpatent  le  poaroir. 
L'un  a  conclu  la  paix  et  parait  décidé  à  hi  mainteûir;  l'antre  a 
juré  à  la  France  une  haine  implacable:  de  là,  cette  fhictuatiou 
dans  les  opinions  et  dans  les  conseils,  et  cette  attitude  à  la  fois  pa- 
cifique et  menaçante. 

Tant  que  durera  cette  lutte  des  pslrtis,  il  est  des  mesura  que  h 
prudence  commande  an  gouvernement  de  la  république.  Cinq 
cent  mille  hommes  doivent  être  et  seront  prèbi  à  la  défendre  et  à 
la  venger.  Etrange  nécessité  que  de  misérables  passions  impo- 
sent à  deux  nations  qu'un  intérêt  et  une  égale  volonté  attachent 
à  la  paix  ! 

Quelque  soit  è  Londres  le  succès  de  Tintrigue,  elh  n'entraînera 
point  d'autres  peuples  dans  des  ligues  nouvelles  ;  et  le  gouverne- 
inent  le  dit  avec  un  juste  orgueil,  seule,  l'Angleterre  ne  saurait  au- 
jourd'hui lutter  contre  la  France.  Mais  ayons  de  meilleures  es- 
pérances et  croyons  plut6t  qu'on  n'écoutera  dans  le  cabinet  Bri- 
tannique que  les  conseils  de  la  sagesse  et  la  von  de  l'hnmanité. 

Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous  les  jonrs  daraa- 
tage  ;  les  relations  des  deux  gouvememens  prendront  ce  caractère 
de  bienveillance  qui  convient  à  leurs  intérêts  ikmtuels.  Un  heu- 
reux repos  fera  oublier  les  longues  calamités  d  une  guerre  désas- 
treuse, et  la  France  et  l' Angleterre,  en  faisant  leur  bonheur  rt- 
ciproque  mériteront  la  reconnaissance  du  monde  entier. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)        BOfCAP  abtf. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Elaf,         (Signé)        H.B.Maret. 


Ptiris,  le  1 1  Ffatô$e. 

Uo  nomm^  P«ltîcr  a  i[è  conttaniné  par  ]m,  tribiUMux  de  LoD' 
irrcs,  pour  avoir  imprimé  de  mUérnblua  fibellej  contre  le  premier 
consul.  On  ne  conçoit  pas  trop  pourquttlle  luInfatere'ADglais  a 
>i»ilu  donner  tant  d'écbl  à  tuut  ceci.  Cofii'Qe  ks  jouruaux  An- 
;l;iisoot  publié  que  c'était  sur  b  dciiiande  de  la  France,  r\  que 
Dilate  l'aintiassadeur  de  Franre  êlail  présent  au  jugement,  nous 
WDijnes  pleinement  autorisés  3  déinejilir  l'une  et  l'autre  de  ces 
aouvtlles.  Le  premier  consul  n'a  appris  l'cxisteDce  de  ces  libelles 
<|ue  par  la  procédure. 

Dans  le  système  de  l'Europe,  loules  Us  nations  civilisées  ont 
lècjproquement  des  devoirs  ^  remplir,  elles  doivent  se  montrer 
d'aiirant  plus  de  respect,  que  le  s^sléine  opposé  qui  ne  laisse  pas 
d'aroir  de  partisans  dans  tous  tes  jKiys,  ne  tendrait  ^  rîe(i  moins 
qu^  Dons  jeter  dans  la  barbarie  et  dans  l'anarcbie. 

On  coDfoit  donc  tout  aussi  peu  l'inlirèt  au'on  peut  avoir  en 
Angleterre  à  soutenir  et  à  autoriser  toutes  les  infamies  que  vomis' 
«Dlles  libellistes  du  pays,  et  moins  encore  celui  qu'on  a  à  y  pro- 
Irgïr  trs  libelli^les  Français  qui  s'y  sont  établis  pendant  la  eucrre, 
ijue  l'on  conçoit  l'ioutililé  de  cette  procédure  d'a|>parat  et  d'osJeii- 
U\\oa.  L'alien  bill  donne  au  ministère  le  pouvoir  de  cbasser  les 
ttrjosers,  et  le  ministère  eu  use  largement.  Plus  de  vingt  l'ran- 
pis  flonûcitiés  et  connus  ont  été  renvoyés  d'Angleterre  sans  plus 
de  formalité.  Il  y  a  i>eu  de  jours  encore  c[ue  le  .citoyen  Biimie- 
otrere,  cbef  de  bataillon,  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ayant 
un  procès  à  Londres,  et  sa  femme  y  élanl  tnaMe,  reçut  l'ordre 
d'ensortir  sous  48  heures. 

Nous  connai:isoDs  des  individus  élablb  et  doniicilifs  depuis 
30 ani à  Londres,  qui  ont  depub  peu  élé a:tleintti  parcelle  mesure. 
Pourquoi  donc  s'amuser  à  traîner  avec  uppareit  devant  un  tribunal 
tespeclable  des  étrangers  mali'aileuia  tels  qu'd  en  parait  toujours 
i  'a  suite  des  grandes  commolionspuliliqurs  7  II  suflit  que  les  sous- 
miniitrcs  de  Lord  Pelbam,  leur  diainl  ^éli«utemcut,  n'Érrivei plus 
et  ils  w  tairont  ;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  l'alieD  bill  d(t»w  le  pou- 
voir de  les  chasser.  ' 

l>c  roi  d'Angleterre  doit  au  respect  de  sa  penonne,  et  à  l'hon- 
Deut  de  sa  nation,  de  mettre  enlio  un  ternie  à  cet  outrages  faits  ^i 
tiu  gouvernement  et  une  nation  voisine  avec  qui  il  est  en  paix,  et 
ïupiés  de  qui  il  lient  des  ainlias-.nieKrs  aussi  distingués  parleur 
tiag,  que  recoinmandiibles  par  U■llr^  qualités  personnelle*. 


CeiKndant  il  faut 
(Ile  a  donné  lieu,  au  m</ni: 
ciinijQïl  de  Linidres  de  l'ai 

(lignes  d'administrer  lu  justice  tlitz  une  nfikion  ïi  é(;l!iir^  et 
cwaniaiylaMg  i^  ^t  de  litres, 


celle  procé>iure  était  uinlil 

islials  disliujU^é^  il.u  Ir  bun^ 

de  se  mcnlrc 


â^ 
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I 
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(Momteur,'No.  l65.) 

Throjet  de  Loi  cùneeniMnlt  h  NUarUa. 

TiTBi  l.—Ikê  Nûimt^  ei  4m  Adu  uoimiH^ 

Sbction  L— J>t  F<mef  tèiM»  Ressort  et  Dewnm  des  Notëtrei, 

!      ^  Art.  I. — ht%  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 

pour  recevoir  tous  \tf  actes  et  ooqtrais  auxquels  les  partie»  doi- 
i  Ttnt  ou  veulent  faire  donner  le  caradere  d'authenticité  attaché 

1  aox  actes  de  Tautôrité  publique»  et  pour  en  assurer  la  date,  en 

I      ,  conserver  le  dép6t,  eoKiélivrer  des  grosacf  et  expéditions. 

j  IL  Ils  sont  instduéi  à  vie. 

I  Ht.  Ils  sont  tenus  de  prêter  lear  niinistcre  lorsqu'ils  en  sont 

requis, 

IV.  Chaque  notaire  devra  résider  di^is  le  lien  qui  lui  sera  fixé 

~  "  "'   ,  le 


le  gouvernement.  Eo  cas  de  contravention,  le  notaire  s«ra 
considéré  oomme  démissionnaire.  En  conséquence  te  grande  juge, 
ministre'  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra 
proposer  ao  gouverneasent  le  remplacement' 

V.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  sfivoir  :  ceux  des  villes 
où  est  établi  lé  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal  ;  ceux  dç^  vilies  ot  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première 
ipstance,  dans  retendue  du  ressort  die  ee  tribunal  ;  ceux  des  autres 
cominoneSb  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix*. 

VL  n  est  défendu  à  tout  notaire  d'instruinenter  Iiori  de  son 
ressort  à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonetions  nendant  trois 
mois  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  aornonges  in- 
térêts. 

VIL  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  Mvec  celles  de 

jnges,  commissaires  du  gouvernement  pris  iestribimiiux,  leurs 

substituts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  dts 

'  contributions  directes  et  indirectes,  greffiers  et  huissien  des  jos- 

tices  de  paix,  comminaûes  de  police  et  commissaire  au  ventes, 

;  Section  II.— Des  Actes,  de  bmr  Forme,  des  MiMUtes,  Grssses, 

ExpédUUmset  Répertoires. 

VIIL  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parens  ou  alKés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  coi- 
latérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  queloues  dispositions  en  leur  £ivear. 

IX.  I^  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins,  citoyens  Français,  sachant  signer,  et  domi- 

t  ciliés  dans  Parrondissement  communal  où  l'acte  sem  passé. 

X.  Deux  notaires,  parens  ou  alliés,  au  degré  prohibé  par  Tar- 
ticle  VIII,  ne  pourront  concourir  au  même  acte. 

Les  parens  on  alliés,  soit  du  àotaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  prohibé  par  l'article  VIII,  leurs  cfercs  et  kcr^ 
serviteurs  ne  pourront  être  témoins. 

XL  Le  nom,  l'étal,  et  la  demeure  des  parties  devront  être 
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jDOQoiis  des  notaim»  où  leur  èt|^  attestés»  dans  Pacte»  par  dem^ 
àtojcnt  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  ceUes  re» 
quiseï,  pour  être  témoins  instrumeotaiiés. 

Xlt  Tous  tes  actes  doivfent  énoncer  les  nonis  et  lieo|t  de  ré» 
^oce  du  not»ré  qui  les  reçoit»  à  peine  4t  cent  francs  vamencbi 
contre  le  notaire  contrievenant. 

Ib  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instrument 
tatres,  leur  demeure,  le  lieu»  l%nnée  et  le  jour  oft  les  actes  sont 
passés»  sous  les  peines  mrononcéès  pair  ^rticKp  j$8  ci-après  el 
même  de  faux,  si  !<;  cas  y  échoit. 

IftIII.  Les  actes  des  notaires  ïMroot  écrits  'en  un  seul  et  même 
contexte»  Ii9il>iei|ienl»  sans  abbréfiation»  blanc»  lacune;  ni  inter- 
▼tHerilî  conHendroht  les  noms»  prénoms»  qualités  et  demeures 
des  parties»  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelles  dans  le  cas 
deFartide  11.  Ils  énonceront  en  toutes  lettres»  les  sommes  et 
les  date%  les  procurations  éès  contractans  seront  annexées  if  la 
minate»  qui  fera  inen|ion  que  lecture  de  Pacte  a  été  faîte  aux 
inities»'  fè  tout  à  peine  de  cent  ftanes  d'unende  contre  le  no» 
tûre  contrevenant. 

XIV.  Les  actes  seront  signées  par  les  parties»  les  témmns»  et  les 
notaires»  qui  doivent  en  laiiTe  mention  à  la  fin  de  fncte. 

'  Qoint  diix  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  sipier»  le  no- 
tsûre  dqit  faire  mention  à  la  fin  de  Tacle»  de  leurs  déclarations  à 
ietéjtard.         ^  • 

XV.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront»  sauf  IVxceptioo  ci* 
sjprès»  être  écrits  qu'en  marge':  ils  seront  signés  ou  paraphés 
tant  pÊî  les  notaires'  que  par  les  autres  signataires»  à  peine 
de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi 
eage  qull  soit  transporté  à  la  fin  de  Tacte  ;  il  devra  être  non^ 
seotemént  signé  on  paraphé  comme  les  renvois  en  mavge»  mab 
encore  expressément  approuvé  par  les  parties»  à  peine  de  mdlité 
dn  renvoi. 

XVI.  Il  n'y  aura  ni  surcharge»  ni  interligne»  ni  addition  dans  le 
corps  de  Pacte  ;  et  les  ipots  surchargés»  interlignés  ou  ajoutés^  s^ 
rontnuls. 

Les  mots  qui  devront  être  rayés»  le  seront  de  manière  que  k 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correipon» 
dante»  ou  à  la  fin  de  l'acte»  et  approuvés  de  la  même  manière  qoe 
les  renvois  écrits  en  marge»  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  cm* 
qnante  francs  contre  le  notanre»  ainsi  que  de  tout  dommages  intérêts 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

XVII.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lob  et  aux  arrêtés  du 
goavemeasent»  concerirant  les  noms  et  qualifications  «ipprimés» 
les  danses  et  expressions  féodales»  les  mesures  et  l'annuaire  de  la 
république»  amsi  que  la  numération  dédmale»  sera  condamné  en 
ime  aniende  de  cent  franc,  qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

XVill.  Le  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude»  un  tableau  sur 
lequel  il  inscrira  les  noms»  préimms»  qualités  et  demeures  des  per» 
ionnes  qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exerœr»  adot  inleib 


4ilt  OQ  Mçiités  d?uit  qobmîI  jodkiair^^  ràsi  que.  la  mcotion  de 
jugemoM^y  jreia^  ;  I«  tout  im^i^îitei^eiil  «pr^.  la  u<|lîficatioo 
qui  eo  aura  été  faite»  et  ^  ^Mioe  4es  domioajies.  iotézèli  des 
partial.  ♦ 

XIX*  .Tous  actea  potariés  faroni  foi  en  justice,  et  seront  exéca». 
foires  dans  l'étendue  de  la  république. 

Néaiiiii4)ii|;»'eo  ias  de  -plaiateen  iaux* principal,  TaxéoitioD  de 
Vacte  argnéde feux, «ora tiispendapar la déclaratbn da jary  d'ac- 
ausaiioiu  prononçant  qu'il  y  a  Ueu  àaccusatioQ  :  eo  ca^  d'insciip- 
tiou  de  faux,,  faite  immédiatement,  les  tribunaux  pourront,  suiviot 
kl  gravité  des  citcoiwtaiices,  n^pftndre  provisoirement  l^éculioB 
de  l'acte.  '         * 

XX«  Lesiiioteîret  seront  tonus  de  gafd^.amutes.detousks 
actes  qu'ils  recevront. 

Ne  aoBt  aéaoBwiins  ^oompria  dans  )a  p.réseafe  cfifpaiîlÎDo,.  la 
eerti^eais  de  vie,  pisocttratioas,  «cl^  de  notoriété^  quittances  de 
lo3pef8,  de  «laires»  .arrérages  de  jwnsioas  et  rentes,  .et  autres 
acte»  simple»  qui,  d^iprè»  les. lois,  peuvent  être  délivres  ea 
brevets. 

JiXl.  Le^  droit  de  délivrer  das  §Ê^m^.fX  des  expéditipiu^  nV 
partiendra  qu'an  notwe  possesseur  de  ia  minute,  et  oéauinoin 
tout  BCtairapoaiia  délivrer  .copia  d'im  acte  qui  lui  a  été  dé(M»c 
pour  amiute. 

XXII.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  ipinute,  4 
ce  n'est  dans  le  cas  prévus  par  la  loi^  et  en  ^fforta  d'un  jugenuot. 

Av^nt  des'ea  dessaisir  îb  en  dresseront  et  signeront  une  copie 
igurée,  qui,  après  avoir  été  oertiâée  par  le  président  et  le  eom- 
■nssaire  du  iribunai  civil<)e  lenrs  résidences,  sera  aobsj^liiée  à  Is 
arinute,  dani  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

XXIIL  LesflMiufasne  pourront  également,  sans  Tonlonaance  da 
pvMdent  dM  tribanal  de  première  instance,  délivrer  expèditioaai 
donner  connaissance  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
BDMi  direct,  héritiers,  ea  ayaat  droits,  à  peine  des  dwwnagcfjsté* 
rèls,  dînpa  amende  delQO  francs»  et  d'être  en  cas  de  récidive, 
suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  sauf  néanmoins 
l'eaéeutionides  lois'et  fégktneas  sur  le  droit  d'enr^iatremiBnl,  et 
d^  ceiies  selativea  auk' actes  qui  doivent  être  dans  les  tribunaux. . 

XXIV.  £neasdecompulsoir^l#!piocès»v9rbaiflemdre9sé parie 
notaire  dépositaire  de  l'aetc^  à  moinîfqua  le  tribunal  qui  rordoaae 
fiéiMBmette  «H'deaes  Jttcmbrca<  ou 4ottt  autre  juge,  ou  un  antre 
notaire. 

'  XXV.  bca  ivramea-seules  seront  délivrées  en  forme  «xéfotoire  ; 
eHea  seront  intitulées  et  tciminéee  dans'lea  raèmas  temses  que  ks 
jujtemeus  des  tiibunanx. 

XXVI.  H  doit  être  l^it  mention  sur  la  minute  da  la  .déâivranoe 
d'unepmnieMï.  gioase,  Wte  à cbaconadea  parties  intéreasées:  il  ne 
pnut  lui  lOi  ètre^délivré  d'aulrps,r  ^  p«uia  de  destitution^  aan»  une 
iordonnaace  du  triiiuoal>de  pramierniastanc^  bquclk  dfiMUiai* 
àkaaioate»  • 


m 

XXVII.  Chaque  notaire  lera  teru  d'&mir«n  cachet  ou  «eaà 
^lictiiRi,  portant  ses  nom»,  ((iialilé'  et  r^dence,  et  d'apiis  une 
">oilc(c  unifurnie,  le  type  ctc  la  rÉpublique  FronfUMa 

Us  groue*  et  «xpédilious  des  actes  potlerout  l'empreinte  de  ta 
nrfirt, 

XXVIII,  Lf s  actes  notariés,  serti Dt  légal îiËj,  avoir:  ceundesiio- 
tiires  jt  la  résidence  des  tribunaux  d'uppel  lorsqu'on  sVa  «enira 
bn  de  leur  ressort,  et  ceux  des  autres  uotairei  lorsqo'bn  s'en  let- 
nfibonde  leur  déparleuieot, 

La  lé^isation  sera  faite  par  le  prf  sidrnt'du  Iriband  dé  premietc 
oAflix  de  la  résidence  du  Dotaire,  ou  du  lieuoÙKra  délivré  racle 
"•'  rfX]>Édilion. 

XXiX.  Les  ncit^rcs tiendront  rfpertuiré  de  tous  ks  actes  qn'ib 

ffMlTSlit. 

XXX.  Les  r^^pertoires  sont  \'a(:%  cnltéi,  «t  paraphés  par  Ic 
fr^ideal,  ou  à  son  dél'aul  pur  un  autre  Juge  du  tribunal  ci- 
■J  de  ta  résidence.  Ils  couliendront  U  étlK,  la  nalsw  et  Tei- 
pttt  de  l'acte,  les  nom  dea  parties,   et  h   tehliiNi  4a  l'ca» 

TiTRB  ll.—RêgiiM  du  Nâlorist. 
Sectiok  L- 

XXXL  Le  nombre  de  notaires  pour  cbifpH  département  leur 
flhenieul  et  résidence,  seront  liéterni'uiés  {râi  le  gaawneiiMnt,  de 
piiiL,  la.  Que  dans  les  villes  de  cent  Bille  .babhops  «t  au- 
^)s,  il  y  ail  un  notaire,  au  plus,  par  six  nile  tiabita». 
b,  Que  dans  les  autres  villes,  bourgs.  Mi  nllaget,  il  y  ait  traîi 
■ottitFt,  au  moins,  ou  diiq  au  plus,  par  cluque  arBondiwf  ent  <k 
Mkr  de  pais. 

-  a\X|[, l.,es  suppressions,  ouréduclioasiJe|)laGeiDeicH>iitelIêe- 
li^  ifue  par  mort,  démission  ou  deslitutiaD. 

XXXIII.  Les  notaires  exercent  sans  patente,  niais îla sont  assnjétia 
>i[oc«nlionDenient  tixépar  le  gouvernement,  d'aprëaiet  Inaes  c^ 
VK  et  qui  &era  B|)êcialenient  affecté  à  la  gaiande  des  oondeM- 
WiiiQ!)  prononcées  contre  euK,   par  suite  de  l'exeicioe  de  leuia 

Lonqnc  par  l'elTet  de  celte  garantie,  le  Biontant  da  cautionae- 
W  auia  élé  employé,  en  tout,  ou  en  partie,  k  notaire  ■>« 
jypdu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnenittnt  ait  été 
PwnKBt  rétabli,  et  faute  par  lui  de  rétablir  dan*  lu  ôx  uaoi^ 
Mutilé  du  cautionnement,  il  sera  caiwidéré  comme  démiuioB- 
■ire  H  remplacé. 

XXXIV,  Le  cautionueiiient,  sera  â&é  par  le  gouvemeNieat 
>  tvasMt  combinée  des  ressorts  et  résidence  de  chaque  tuMairCi 
l'tpTJv  un  minimum,  et  maximum  suivant  .k  tableau  ci«pri^ 
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roiurkt 


ti  rfaidwite  d» 


Notaires  dea  Ressorts  de 

Trib.  4epc«B.|ItiltieM4c|M 
Drolti.       I       Proiti. 


m 


i^t. 


Au-dfMoiis  de  5»000 
habilaos  «  -  - 
de  5  à  10,006  -  * 
de  10  à  25,000  -  - 
de  25  à  50,000  -  - 
de  50  à  75,000  •  • 
de  7!^  h  100,000  • 
i  00  fii  K>  et  au-dessus 
dePtob    .    .    -    . 


TritanAwi 

d*MMI«U 

Prolte. 


Mlnim. 


2,000 
2,500 
3.200 
3,800 
4,i00 


Ujftxioi. 


Mtnlm. 


iMaxi».  Minlii* 


2,500 
S,260]l 
3^800 
4,400 


5001   800 

r-    WOLCOO 

,8qul2,200  1,000  1|400 
2\2Qi0  2,800 1,400  2»000 


1,000  1,500 
1,500  l,SO0 


2»800 
5,0003,40014,000 
6,000 
12,000 


3,400 


,**»• 


Ces  cantioniicâmens  seronl  versés,  remltounés,  et  ks  tetérèts 
^és  Goofonuément  tus  lois  sur  les  cautionDeneii^  tous  It  <i^ 
doctioo  de  tous  versenieos  antérieurs. 

SsctiON  ÎL^CmulUi^ni  pour  être  admi$,  H  liUit  ie  iMf- 

tion  me  KifUriai, 

SXXV.  Pour  être  admis  aux  fonctioas  de  notaire  il  ISiodii» 
i^.  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
2^*  Avoir  satisMt  aux  lois  sur  la  €onscri|itioD  aiilitaiie, 
3^*  Etre  igi  de  vingt  cinq  ans  nccomphs; 
4^  Justifier  du  tems  dn  travaOpreserit  pair  les  aitides  ^ifm: 

XXXVI.  Le  tems  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  cxc^ptioat» 
Jprès,  de*  six  années  entières^  et  non  interrompues,  dont  sac  dci 
deux  dernières  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc  dKt  sa 
notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  reapir* 

XXXVIL  Le  tems  de  travail  pourra  n'être  ifue  de  qMU*^ 
nées,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'éttsde  d'un  aotsiit 
d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  remplie,  et  kn^ 
Ijue  pendant  la  quatrième»  l'aspirant  aura:  travaillé  en  qualité  de 
premier  derc  cbes  un  notaire  d'une  daase  aupérîenre  oué|^^ 
celle  où  ae  trouvera  la  pbce  pour  laquelle  il  ae'piéunifia. 

XXXVIU.  Le  notaire  déjà  repu,  et  exerçant  dcpolp  ■■  » 
dans  one  dasse  inférieure^  sera  dispensé  de  todCe  justifimtioa  de 
^9^9  pour  être  admb  à  une  place  de  notaire  vacatfle  daai  «se 
place  immédiatement  aopérîeure. 

XXXIX.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  am  im> 
foterruplioo  cbex  un  notaire  de  première  ou  de  aecoode  dasic»  ^ 
qui  aura  été  pendant  d«ux  ans  au  moins  défenseur  ou  aïooép^ 
un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  une  des  classes  où  il  sais 
lait  son  stage,  pourvu  qu«»  pendant  l'une  des  deux  dernierss  aaaéa 
de  aon  atage^  il  ait  travaillé  en  qualité  de  premier  derccto* 
notaire  d'une  classe  égale  à  celle  dk  se  trouvera  la  place  à  resH** 

XL.  Le  tems  du  travail  exigé  par  les  articles  préo(datt%  dem 


élie  d'os  tien  «HOi  louin  ka  fi)»  que  r«piiiflt,  i^t  traniSlé 
cbcf  un  ooUitfe  c|*tioe  daase  inffrieore,  se  présenter»  pour  rem- 
plir une  place' (ftene  ctass^  immCdialenteirt  tcipérieore.  ' 

XLI.  Pour  être  admb  à  exercer  danslà  Irobienie  chissede|iol»ire4^ 
il  suffira  que  Faspirant  ait  Iramilté  pendant  troiâ  anUSea  dM  mi  te^ 
taire  de  première,  ou  seconde  classe»  on  qu'il  rft  exerd  emttmè 
défenseur  ou  avou€  pendant  l'espace  de  deux  années  auprès  du  lri« 
banal  d'appel»  ou  de  première  instance  et  qu'en  outre  3  idt  ttu^ 
tidié  pcndattt  un  in  chez  un  notaire.  - 

Xlll.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justiHariM 
du  lems  d'étude  les  individus  qui  âutoift  exercé  des  faoeâodi  ad^ 
miniiliatif  es  ou  judiciaires. 

XUIt.  L'aspirant  denmndera  I  h  chambre  dediseipHiiedÉM^ 
soit  dans  lequH  il  devra  exercer,  un  cerlifliAt  de  moralM  tt  éê, 
capadté:  le  certiflârt  ne  pourhi  être  déKvt^  qu'aprèf  ^He  M 
(lambre  aura  Mtpartenir,  au  commissaire  du  gouven^lMit  éê 
tribunal  de  première  instance  l'expédition  de  fat  déBbératibii  qui 
Taora  accordé. 

XLtV.  En  cas  de  lefhs,  la  chambre  dorniera  avis  motivC^  el  li 
communiquera  au  coromisBaire  du  gouvernement  qii  TaétessMl 

au  grand  loge  avec  set  olisenrations* 

XL?,  ijk  notaires  seront  nommés  pAr  le  premier  «misai»  et 
obtieodroDt  de  lui  commisaion  qui  énoncera  le  Séii  ftté-  <te  Ml 

XLvL  Les  commissions  de  notaire  ^seront,  dans  leurs  intitulés^ 
•dieaséea  an  tribunal  de  premier  instance  dans  le  riMort  duquel  k 
pourvu  aura  sa  résidence.  -      >     ~.i 

XLVtL  Dana  les  deut  mois  de  sa  notnhmtion,  et  fc  téim  èk 
dCebéancc,  k  pourvu  sera  tenu  de  prêter  i  Raudieuee  du  V^imik 
aaqnd  k  oommiadoo  aura  été  adressée  fe  serment  que  Mloi  exigu 

de  tout  feoetioiuiaire  public,  ainsi  que  eefui  de  rempHr^wâs  ftM^ 
tioos  avec  exactitude  et  probité.  '       ^  ^ 

Il  ne  sera  admis  à  prêter  seituent  qu'en  représeniuft  f ofglHi 
de  sa  commission»  et  la  quittance  de  versement  de  so|i  aldUdaarf^ 
ment 

n  sera  tenu  de  lUr  enregistrer  le  procès-verbal  de  présentalioit 
de  serment,  au  secrétariat  de  la  mumcipalité  du  lieu  <A  H  ^deviat 
lésider»  et  au  grefle  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  dëiquik 
il  doit  exercer. 

XLVm.  U  n%ura  }e  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  oà  il 
aura  prêté  aetment 

XUX.  Avant  d'entier  en  foncâons»  les  notaires  devront  dépo- 
ser au  gntk  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  kur  iUh 
tmrtenient,  et  au  secrétariat  de  k  municipalité  de  kur  résidene^ 
leurs  sigoatiirea  et  naraphe. 

Les  notaires  à  k  résidoice  des  tribunaux  d'appel  feroal;  en 
outré,  ce  dépêt  au  gteied^  autres  tribunaux  de  première  iisiamii 
de  leur  leaaorîL 

4T 


/ 
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Section  llL'-^Chamhts  de  D&ttjifiie. 

L  Les  cliaailbRf  qui  aeroal  établks  pour  la  dÎMÎpl'uie  inié' 
rieufc  dd  nolairas»  leronl  organisées  par  des  réglemcns. 

I  .    LL  Les  lumoiaires  d  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  IV 

iniahle  entre  eux  et  les  parties,  si  non  par  letribunal  dvii  de  la  ré* 
aîdienoe  du  notaire,  sur  Tavis  de  la  chambre  et  sur  siiapies  mé- 
BMMrea  sans  ftait. 

LU.  Tout  notaire  suspendu,  destitué,  ou  remplacé,  devn  aus- 

'  pjiM  mes  la  notification  qui  lui  aura  été  &ite  de  sa  suspension, 

j  àf^M  cmtitutioo,  ou  de  ton  remplacement,  cesser  Tesercice  de 

ioô  état,  à  peine  de  tous  dommages  intérêts^  el  des  autres  con- 
ihwpiliinri  prononcées  pas  les  lois  contre  tout  fonclionnBiR  pu- 
Mo  suspendu,  ou  destitué,  qui  continue  rexercice  de  ses  fondioos. 
I  '  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mtma 
peines,  qu'après  la  cessation  du  teros  de  la  suspension, 

LUL  Toutes  suspensions^  desUtntions,  condamnations  d'aœendt 

'    «t  dommages  intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le 

Irilnniil  ^vii  de  leur  résidence,  à  la  ponrsaile  des  ftarties  inléressd, 

mi  d'oÎBcf  ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  goureme- 

'  Inem.    . 

3  f  Ces  jugemeas  seront  siyets  à  Tappe^  et  exécnfoirea  par  pro^i- 

j       /  iini,  fai9|4é  quand  ana  condamnations  pécuniaires. 

■ 

{  Section  ïVs^Garde,  Transnntwn,  TMeëu  it$  MtmUa  et  Rf- 

'  '  1  ' 

LiV.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé,  ou  dont 

,  Ji^  plaee  aui%  été  supprimée,  pourront  être  remises  par  lui,  ou  par 

I  jcs  bériliars,  ^  fvm  des  notaires  résidans  dans  la  méoae  comioime 

,  !  !M  àlSui  des  notaires  tisidans  dans  le   même  canton  »  U 

icmplacé  était  le  seul  notaire  étaUi  dans  la  commune. 

LV.  Si  la  reinise  des  mimites  et  répertoires  du  notaire  mu- 

fèntikf  f'a  pas  été  effectuée  conformément  k  Tarticle  précé(ieot, 

i  4aialemoia,  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  senotsi  du 

successeur,  la  remise  en  sera  nite  à  celuî-d. 
.    LVL  Lotsque  ht  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titubire  ou 
.        ;  aes  hériHers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes,  et  répertoires 

dans  le  d^  de  deux  mob  du  jour  de  la  suppressioi^  i  roo  des 
notaires  de  la  coounune  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton  coofonoe- 

mant  à  l'artide  54. 

LVII.  Le  commissaire  du  gouvemement  près  le  tribiioal  de 

.   .  première  instance,  est  chaigé  de  raller  à  ce  que  les  remise»  cr- 

'  .doiioéeB  par  Tartide  précédent,  soient  effectuées;  et  dans  le  cas  àt 

oppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  les  faéritieis  o'out  ^ 

I  lait  choix,  dans  les  délais  prescrits^  du  notaire  à  qui  les  miuutu 

'  4^  lépertoires  devront  être  remi^,  le  commissaire  indiquera  ceitii 

qui  en.  demcnit ra  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  d«  satisfiûre  aux  disposi- 
tions des  articles  65  et  56  seront  condamnés  à  100  francs  d'sneodf 


pir  cbiqM  mon  de  retard,  à  compter  du  joui  de  U  MmwrtOB 
i}iii  l(ur  uin  été  faîte  (t'rffMtuei  la  remise. 

LVIII.  Dun  tous  la  cai,  il  sera  dresié  un  État  MUrinhe  d« 
rainuln  reiDÎses,  et  te  oolaire  qui  les  recevra,  l'en  cbargen  aa 
)iid  dt  cet  état,  dont  uii  double  sera  remis  à  la  chambra  de  db* 

UX.  Letitnlftire  ou  ses  hérilien,  et  le  notaire  qa)  mcm  Ici 
miiiates,  aux  termes  des  articles  51, 5 J  et  56  traiteronKle  grt  à  gié 
ihs  reraUTTemens,  à  raison  des  actes  dont  les  liononim  veroot  ID* 
fort  dus  et  du  bénélîcedesexi>é({tlioiis. 

S'il;  ae  peuvent  s'accorder,  l'apréciatioji  en  seia  Mie  par  deoi 
«iiur«t  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  oominés  d'oC' 
6as  psnni  le*  notaires  de  ta  même  résidence  on,  i  kar  défintt» 
pirniireuKde  la  résidence  la  plus  voisine. 

LX.  Tous  dép6ls  de  minutes  sons  la  dénomination  dt  dnrabree 
^coDltacIs,  bureaux  de  tabellionage,  et  autres,  Mat roatotenut  A 
kpide  de  leurs  possesseurs  actuels;  les  grosses  etenédiUoi»  ae 
roKnal  en  ètr«  délivrées  que  p<tr  un  notaire  de  h  réàdcooe  de* 
4^  ou  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  phn  voisine. 

Ntantnoini,  si  lesditi  dépAts  des  minute*  ont  éli  mnil  aa  greft 
f^  tribunal,  les  grosses  et  exi)ëHitiDus  pourront  dam  ce  cat  leal^ 
«w,  être  délivrées  par  le  greffier. 

LXl.  Immédiatement  après  le  déees  du  notaire,  M antRi  poa* 
MNurs  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  lOQl  les 
■niib,  par  le  Ju^e  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'uu  autn 
Maire  en  ait  été  provisoirement  cbargé  par  ordoupVMC  do  pré^* 
^  du  tribunal  de  la  résidence. 

Titre  III.— Zfc»  Nolairts  Aciueh. 
LXII.  Sont  mainteiias  définitivement  tous  les  noterai  qulaa 
JMiide  la  promulgation  de  hi  présente  loi,  serontca  eaercke. 
LXUI.  Sont  également  maintenus  définiliveaieat  Ici  Botafacs 

&  su  jour  de  la  prnmulEalion  de  la  présente  loi»  ailajiMt  poMl 
Ui{4acés  n'auraient  interrompu  l'exercice  de  laws  tpnrtinai, 
o»  D'aurairnt  été  empëcliéi  d'y  entrer  que  pour  caaaa,  aoit  ifk* 
«npittbilité,  soit  de  service  militaire. 

UlV.  Tous  lesdils  notaires  exerceront  ou  coqtiaiMnMt  d'as- 
<Rtr  leurs  fonctions,  et  conserveront  rang  entr'euXftaîvvBt  la  data 
*  l'on  réeeplioiis  respectives. 

Msij  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  do  joar  de  la  pwMfat- 
1^  de  la  présente  loi. 

1.  De  temelire  au  greffe  du  tribunal  de  première  îaManc*  de 
W  téiidance,  et  sur  un  récépissé  du  greffier  tous  teeliW^Ct 
P*«i  concernant  leurs  prérédentes  nomination  H  réception. 

S-  De  se  pourvoir  avec  ce  récépi--sé  auprès  du  |rtuwmei««lil  i 
"ifit  d'obtenir  du  premier  consul  tmc  commission  c»HlllMali*e» 
*"»  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leurs  aammalloii  al  I** 
*t^  primjtivet,  ainn  que  le  lieu  fixe  de  leur  risideHe. 

IJtV.  Dmn  kl  deux  noii  qù  tnivroot  la  dWmiH  4a  ceNi 
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oommi^ûnk  diacun  de$diU  iioUire«  sera  tenu  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  Tarlicle  4^»  et  de  se  conformer  au  disposilloos 
dp  rarticle  4P«  pour  le  dé|>6t  d^  ^nature  et  parapbe. 

Le  présent  article  et  le  jirécédeut  seront  exécutés  à  peine  de  dé- 
diéance. 

LXVL  Les  notaires  qui  réunissent  des  fooclions  incom|>alibIei 
sont  tenus»  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi»  de  &ire  leur  option  et  d*ei|  déposer  Façte  au  greffe  du 
tribunal  de  première  iustanpe  de  leur  résidence  ;  si  non  ûs  seront 
considérés  comme  ayant  dopné  leur  dé^nission  de  l'état  de  notaire 
et  remplacés;  et  dans  le  cas  où  ils  continueraient  à  l'exercer,  ils 
encourront  les  peines  prononcées  par  Tart  à2. 

LXyiL  A  compter  du  jour  de  leur  option»  ils  aurpot  un  délai 
de  trois  mois  pour  obtenir  la  comn^ission  du  premier  consul  et 
pour  remqplir  les  formalités  prescrites  auj^  articles  42  et  49»  le  tout 
Sous  les  mêmes  peines. 


itiona  Gén(ralei. 

LXVTIL  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  coik 
tenues  aux  articles  Ç,  8.  9, 10,  14,  22, 52,  64,  65,  66,  et  67,  »t 
nul,  s'il  n^est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties;  et 
lorsque  Vacte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sons  signatures  pn- 
vées  sauf  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages  intérêt  coa- 
tre  le  notaire  contrevenant 

LXIX.  La  loi  d^  6  Oct.  1791»  et  toutes  autres  sont  abrogées, 
en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 


(Moniteur»  No.  110.) 

Parie  k  10  Gemiiful* 

pimacbe  à  10  beares  du  matin,  les  ouafre  Cardinaux  Fm- 
ÇÊk,  némméa  au' consistoire  du  17  Janvier,  ainsi  que  M.  Doria, 
AMégat  Apostolique,  se  sonf  renéns  aux  Toileries  dans  les  tol- 
\mt8  do  pfemier  consul.  Ib  sont  cH«oendus  d^  fat  salle  des 
ambassadeurs. 
-  M.  l'aUégat  a  ét^  présenté  au  premier  consul  et  hn  a  parlé  eo 


.  ¥  Preicettcb  daiUa  santita  di  «ostro  Signoie  Pio  Ea|»a  7nw,  a 
"  i[ecare  le  berrette  cardinalizie  ai  noovi  4igiMBe  sinii  ctr 
^'  dinaliFianoesireçenteoientedaluicseatlnelcoanstoriocki 
^'  7  Gen.  niente  di  più  lusingevdle  par  aie,  citlndiuo  P/int«> 
^  CoDsulf,  che  di  presentarmi  alla  yoslia  îUnslie  persnoi, 
*<  rivestito  del  càiallere  di  Ablégato  Àposloiioo  €  di  oomf»' 
^  eme  le  fownoai. 

?  Queela  cîrcoftaaia»  chs  ni  cvistitii^oe^pmsadi  voi  l'inter* 
^  prèle  ûdft  dei  Mlmii  aâattHo^  si  séoUmena  ék  Sua  Ssoti» 
?  ywÉti  mm  fyi  ch'ioi  jMnafdi  boafaHilafg  me  un 


"  (iH  giomo,  in  cui  soddisfo  alla  onorevola  ma  coroniisNOiM, 
"  e  pow)  conlestarvi,  ciladino  l'rimo  Coiuole,  i  miei  onisgî  « 
"  di  pirlicalari  niiei  rcvpeltoii  seotHUenli." 

U  premier  cnnsul  aprè«  s'être  infonnédeU  nali  du  Pape, 
«tiioir  n|)riiué  la  part  qu'il  prend  à  loill  ce  ^u!  peut  lui  arriver 
il'limmit,  ■  lénioîgaê  à  M.  l'ablégat  le  fimu  qu'il  arait  qiKia 
Ripe  eût  choisi  pour  porter  la  barr^tet^  le  peveu  du  canlinat 
Poiii,  dont  la  France  avait  tivujours  eu  à  m  louer.  Il  l'a  diargé 
de  IhI  léniDigner  le  désir  ijn'il  avait  de  lui  doiuer  dao*  toutes  les 
ttttûaOtacn,  des  preuves  du  bien  qu'il  lui  voHliit. 

Pendant  la  nieue,  le  premier  consul  mit  let  bamttei  lur  la  lêlc 
ia  aràmgax. 

Apre)  la  messe,  ils  ont  Été  ptéaenléi  au  prunier  coniul  et  li 
ordinal  archevêque  de  Paris  a  prononcé  la  ditcoun  suivant: 

CItoj/m  Pirmitr  Censul, 
It  réliililissenieot  de  la  religion  et  dea  rapporta  i^àbuAs  ^nî 
M>l.d«  tuul  tenn,  uni  l'empire  t rÈ s- chrétien  ^  l'E^lbe  Roffiaine,, 
Bl  uo  des  bieurâtis  inappréciables  que  rtoiu  devons  à  voi  sentï- 
wu  religieux  i  niais  quelque  chose  send>lwt  mwiquer  cncQre  k 
«le  belle  et  grai|de  œuvre. 

Vout  avez  pensé  qu'une  relision  dictée  par  Qieu  mfinie,  peur 
ktwnlieurdes  honimeg  et  la  Télicité  desé>>Ui  devait  se  préwRler 
■recun  appareil  et  uue  pompe  capïibled'élcver  les  pcoâéea  wra 
*  ciel  et  d'inspirer  un  pieux  respeet  pour  Ici  eirémooîei  et  les 
twciionidu  saint  ministre.  Vous  aves,  àceteffeel,  rendu  à  li| 
Krarpre  Rntnaîne  son  ancien  éclat,  qui,  dépuis  «jueblueaaDaéei, 
eniblait  comme  enseveli  sous  les  ruines  du  nnctuairCi  et  voui  avci 
lufflé  nous  eu  fuirc  décorer. 
?iiiêtrés  de  recouuaissanoe  de  tant  d(  bieufeili,  noua  veDonac 
ihijn  premier  consul,  vous  présenter  l'boilHnage  leapedueux  de 
njuties  remercieniens  ;  nos  temples  retentiront  de  touka  -part 
'utioBs  de  grâces,  et  de  nos  vœux  pour  l»jMMe«w  aomervati»^ 
'  vos  jours,  et  pour  la  continuation  de  gloue  dont  ils,  atHat  cod< 
uuinenl  environués.  Le  clergé  n'oubliera -jaouMs-fue  c'est  à 
itre  piété  et  à  vos  bontés  qu'il  doit  son  esiitence  acloellej  il  ae* 
»  toujours  un  devoir  et  un  sujet  de  joie  d'CDieigDer  et  4e  pit-i 
peuple,  par  ses  |>aroles  et  par  aes  exemples,  le  respect  et 
sont  dus  ;  il  M  oesMia  dlavoqner  Iw 
-  le  héros  clirédei^  ion  bîedIiUleur  et  «m. 
ainqueurel  pacificateur da  l'Europe,  sur, 
tou:<  les  genres  de  gloire  auxquels  Û  cal 
■me  aux  plus  grands  hommes  de  pouvoir  BSfMrer. 
Dsi^ea,  citoyeu  premier  consul,  daignes  recevoir  avec  bont^ 
sniimes  aentimens,  ces  mêmes  vœux  que  j'ai  L'honoenr  de  voua 
htatet  au  nom  de  mes  collègues,  au  Mm  de  tout  le  sacerdoce, 
I  nom  de  la  France  dont  votre  sage  et  Ifiniittuie  adniiuUtrmtioii 
it  le  boubciir  et  la  gloire  ! 


^ictioiu  du  ciel, 
■orateur,  sur  le  héi 
bérosqui  réunit 


ïl 


694 


(Moniteur,  No.  195.) 

Les  conseillers  d'état  Cretet»  IMfemion  et  Berreoger,  présenteut 
VD  projet  de  loi  sur  les  Banques. 
En  votcî  le  texte. 

Art.  I.  L'association  formé  à  Paris,  sous  le  nont  de  Banque  de 
tfêtnce,  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  btUets  de  banque, 
anx  conditions  énoncées  dans  fa  présente  loi. 

H.  Le  capital  de  la  tmnqne  de  France  sera  de  40,000  actions  ao 
moins  de  iOOO  francs  chacune  en  fonds  primitifs,  et  plus,  du  foods 
de  reserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé. 

IIL  Les  «ict ions  de  la  banque  seront  représentées  par  une  in- 
scription nonnnale  sur  les  registres  ;  elles  ne  pourront  être  mises  au 
porteur. 

IV.  L'd  moindre  coupure  des  liillets  de  la  banque  de  France  sera 
de  500  fraucs. 

V.  La  banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets 
(le  commerce. 

La  banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  antne  que  celai 
lies  matières  d*or  et  d'argent.  Elles  refusera  d'escompter  les  efT  is 
dérivant  d'opérations  qui  paraîtront  contraires  à  fai  sAreté  de  ta 
république  ;  les  eflfcls  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé  ; 
les  eflèts  dits  de  circulation  créés  coUusoirement  entre  les  signa- 
taire»,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

VL  L'escompte  sera  perçu  k  raison  du  nombre  des  jours  à  cou- 
rir, et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

•  VIL  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera,  ancon  droit  particu- 
lier pour  être  admis  anx  escomptes  de  la  banque. 

YIIL  Le  dividende  annuel  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  pour 
chaque  action  de  1000  fr.  ;  il  sera  pajé  tous  les  6  mois. 

*  Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annvel,  sera  converti  en  fùt^ài 
de  reserve. 

'  Le  fonds  de  reserve  sera  converti  en  cinq  pour  cent  consoiidéf, 
ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. 

Le  fonds  He  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en  cinq  pour  ceat 
tonsolidés. 

IX.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  aequb  par  la  banque,  seront 
ioscrits  en  son  nom  et  ne  pourront  être  revendus  tans  MUorisaùoQ 
pendant  la  durée  de  son  privilège. 

X.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée 
par  deux  cents  d'entr^eux,  qui  réunis,  formeront  rnasembiée  géoc- 
rale  de  la  banque. 

XL  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  rassemblée 
générale  seront  ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  baoque,  seroot 
constatés  être,  depuis  six  mois  révolus,  les  plus  fiirts  propriétaire» 
de  ses  actions,  en  cas  de  parité  dans  le  nombre  des  actkNiSi  i'ac^ 
iionn^ire  le  plus  anci^nncmtnt  inscrit  sera  préftré. 
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\II,  L'useniblée  générale  de  lu  banque  k  Téavità  dtoi  l«  coït- 
nul  de  Veodéuiiaire  de  chaque  année.  Elle  Mim  ttuemblée  cx> 
Inotdinaiteineiit  dans  le  cas  piévus  piir  le*  ■Ututs. 

XIII.  Lu  membres  de  l'assemblée  générale  de? root  uràter 
ttvnlcrcupersoime.Muu  pouvoir  ae  fuir  rcprliiiBltf. 

Clacun  d'eux  n'aura  qu'une  voi<i,  quelque  avaim  «factioM 
^u'il  possède. 

\IV.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'utemblée  géaénle  de  11 
banque,  s'il  ne  jouit  des  droiU  de  citojen  FraofÛL 

XV.  La  banque  sera  administrÈe  par  4uiiize  légeu.  et  va- 
nillée  par  trois  censeur*  clioisis  entre  touf  la  actionnai rea  de  la 
Lonqiiepar  l'assemblée  générale. 

Ln  rËgeus  et  censeurs  réunis  l'orraeront  le  conieil  général  de  h 
Utii|iie. 

XVI.  Les  régeiis  seront  renouvelles  chaque  anute  pu  ciafuiuaa 
(I  les  crnseurs  par  tiers. 

XVII.  Sept  régeiusur  les  quinze,  et  Ict  trnii  cenucnn,  sepoat 
pm|jarrai  les  manufacturiers,  fabricaost  ou  conuiKifana,  «ctio»- 
uirei  de  la  banque  ;  ils  seront  coiu]>léllét  par  le»  élections  dct  an- 
tttt  II.  13, et  13. 

XVIII.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escooipte  coapoté  de  dowc 
membres  pris  parmi  les  actionnaires  exerpintle  caniMrce  i  Flirta. 
Ija  douze  membres  seront  nommés  par  lea  trvii  temtutti  ÎU 
mont  renouvelles  par  quart  chaque  année.  Lea  iHcmbm  de  «a 
nnstilaeront  appelés  aux  opérations  d'eacmnpte,  et  ila  auront  «ais 
délibéra  tive. 

XIX.  Les  régens,  les  censeurs  et  tes  membiei  du  conaùl  d'ea* 
CDiople  sortans  pourront  élre  réélus. 

XX.  Les  fonctions  des  régens,  des  cenieun  et  dei  nenbfeadB 
nnseit  d'escompte,  seront  gratuites  ;    sauf  dcadroiude  pcéaeaDe. 

XXI.  Le  couseil  général  nommera  un  comité  otntnl  mwpoafc 
^  imjsrÉgéns.  L'un  d'eux  semuommé  ptésident,  etdamceUa 
iralilé,  il  présidera  l'assemblée  générale,  lecoiMeil(^néral,ctlo«| 
latoniilés  aux  quels  il  jugera  il  propos  d'atsistet. 

XXII.  Les  fonctions  du  président  dureront  deujrant;  lea  deux 
iBlits  membres  du  comité  seront  reiiouveléi  par  moitié  et  toui  Ice 
■M-  lei  membres  sortans  pourront  Être  réélut. 

XXIII.  Le  comité  central  de  la  banque  eri  q>éciBleiiwnl  et  pri- 
niirtment  chargé  de  la  direction  de  l'auerablée  dci  opéiBliou  de 
U  banque. 

XXIV.il  est  enouire  chargé  de  rédiger  d'après  ses  cmuaimneo 
K  n  discrétion,  un  élal  général  divisé  par  claucs,  de  tout  ceux 
S"!  seront  dans  le  cas  d'èlre  admis  à  l'cacompte,  et  de  faire  sue- 
Mùvement  dans  cet  étal  les  ctiangemeiw  qu'il  jugera  uécesMiiCi. 
C(l  étal  servira  de  base  aux  opérations  d'eacomple. 

X\V.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  coutre  lea  opéra- 
■ioas  du  comité  cmlral  relativement  à  rcscompte,  adreueMat 
Irurt  réclamations  -à  ce  comité,  et  en  lufeme-lemi  aux  cenaean. 

XXVl.  Les  censeurs  tendronl  compte  à  chaq» awemWét  f** 
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héndè,  dé  te  stirveîllaiice  qu'ils  âaront  etetcé«  mûries  aAit(»  fie 
^a  biuque,  et  dédareront  m  les  régies  établies  poibr  l'e8edlDi|ile  ont 
élé  fidèlement  observées. 

XXVII.  Le  eohsul  général  actael  de  la  banque  de  PraHee  est 
tenu  de  faire,  dans  on  mois,  les  statuts  nécessaires  k  son  adarin'»^ 
tratioii  intérieure. 

XXVIII.  Le  privilège  de  la  banque  lui  est  accoidé  (xmr^^tf 
Éooées,  à  dater  du  1er  Vendémiaire  an  12. 

XXIX.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la  banque  de  ft$aa 
eonserveront  leur  lltrét  «t  exercerôol  leur  feiidioQs  pendaOt  k 
tems  fixé  par  les  statuts  et  réglemens. 

XXX.  La  caisse  d'escompte  du  eommerce»  le  comptoir  coo^ 
Jiiercial,  la  factorie  et  autres  associations  qui  ont  émk  des  bîHd  à 
Pans,  ne  pourront,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente^  en 
€fé^t  de  nouveaux,  et  seront  tenus  de  retirer  ceux  qii*Hs  ont  en  cir- 
culation d'ici  au  1er  Vendémiaire  prochain. 

XXXI.  Aucune  bianque  ne  pourra  se  former  dans  les  députe- 
tnens,  que  sous  raiitorisation  du  gouvernement,  qui  pourra  leor 
en  accorder  le  privilège,  et  les  émissions  de  ses  billets  ne  poomwl 
excéder  la  somme  qu'il  aura  déterminée.  H  ne  poum  en  toe  fa- 
briqué aHletti^  qu'à  Paris,  les  articles  3,  5,  6,  15,  St4  etÛSàtk 
présente  loi,  leur  seront  applicables^ 

XXXII.  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  lesvilief 
itttquelles  le  privil^  en  sera  accordé,  sera  de  250  francs. 

XXXIII.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  Ica  sommes  es 
compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 

XXXIV.  Les  actions  jttdiciatres,  relatives  aox  bafr<{oes  ;  senAit 
'exercées  au  nom  des  régens,  poursuites  et  dUigenoe  de  lellrdhe^ 
fhir-généralé 

XXXV.Il  pourra  être  fait  un  abonnement  amniel  wm  h* 
banques  privilégiées,  pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

XXXVI.  Les  fabricateurs  de  fiiux  bHkts,  soit  de  h  bettqM  A? 
France  soit  des  banques  de  départeméns,  et  les  fidsMcatîoBi  de 
billets  ému  par  elles,  seront  assimilés  attx  faux  moottojfcur^  poa^ 
suivis.  Jugés  et  condamnés  comme  tds« 

(Moniteur.  No.  1^6.) 

mmsTEnB  un  la  oubrrc. 

CopUdeh  Lettre  écrite  par  U  Mmetre  de  la  Guerre,  aw  Gi^ 
raux  êommandana  les  Divisione  militaires» 

Paris,  le  12  G^rwwud,  An  11* 

L'intention  du  gouvernement»  citoyen  général,  est  qu'à  dsler 
du  1er  Floréal  prodiain,  les  dispositious  prescrites  par  huiété  ds 
27  Messidor»  an  8,  concernant  les  uniformes,  reçoivent  leur  eolieie 
cxéentîon. 

En  conséquence,  les  officiers  généraux  et  les  oficers  d'étK- 
ni^or»  Its  inspcdenis  aux  revues»  Ics^  ooninissaires  d«  gten« 
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-jimprii  dan* l'angle  du  SO  Vendia^ï*,  u  It,  rcb^f  tr«qptii- 

M'um  àe  i'aimée -,  nvoir: 

1!0  Oéitinu^f  de  difiiiou  ; 

240  Généraux  de  brigade; 

l'JO  Adjiidans-comniaDdaus  i  ' 

140  Aidej -de-camp  ; 

SOO  Adjoints  i\  rélat-mnjor  ; 

)JS  Impecleun  aux  revues; 

■27*  Comnii*saire«  des  fîiierre». 

Eiifiii  les  officiers  de  loule  armi)  en  BdinlÊ  dani  l^coipi,  k- 
lool  dénnnai«  le»  seuh  qui  puissart  |iortar'haiforaw  aficdé  à  leur 
jrsde  mpectif. 

Ln  rodunandans  d'armes  de  1er,  Sdc.  et  Sue  cbnn,  et  le*  sd- 
juilant  de  place,  lie  pourronl  égftlcoMiit  porta  <)im  l'uniforniia  af- 
ftcié  anx  aimmandaiis  d'armes. 

IbpoiteroDt  les  ëpuuklles  de  levnfndM;  Ua  |^tmu  de 
diviiioo  y  HJouleront  deui  étoiles  ;  lo  g^nu  de  bn^iwle  t|De. 

Les  officiers  jaui»<«ni  du  Iraitemeot  de  réforme,  se  coofinnic* 
ront  an  dispositions  de  l'iinrcle  i  de  l'airèlé  du  27  MeMdor.  *n  8, 

"  Les  officiers  réfonnÉs  porleront  on  habit  blea  ndiottl  avec 
"  les  marques  dislinclivcs  du  giwle,  Mil  mu  a«caae  opaoc  de 
"  galons  ni  broderie;  ils  auroot  kl  panaWRS  «t  le»  CoUela  cra- 

Aiiisi  l'épaulelte  dé^ign^e  pour  tbaqne  gnit,  wa*  la  Mule 
SHn}ue  dÎBtinctive  des  officiers  léf^nsiai  «lepnw  le  «oat-lMBtvmit, 
jusqu'au  eénéral  de  diviaien  qui  pqrieni  |e*  deiK  (toika. 

Ln  officiers  généraux  ou  aiirr«s  iidn  ooniprU  daoi  l'orguintion 
dt  l'armée,  conformé  me  iil  it  l'arrêté  du  90  Veodémiiin^  ai  II, 
qui  alors  ne  foal  point  partie  de  l'élal-ia^jor,  bî  d'awiw  dci  corps 
(le  l'année,  et  qui  sont  employés  daM  l'adiainiatraliM  ■ililaire, 
uu  [emplissent  dei  fonctions  civile»,  M  pcnveot  porter  qne  l'oni- 
fomie  «tiribné  à  leur  fonctions  actnalkiL 

Les  officiers  généraux  et  supérieM^  «mi  que  les  tnililMKi  de 
tout  grade  et  dé  toute  arme,  les  kaytcttan  aux  revues,  tas  «um- 
prèseolent  en  unifanae  chas  las  ron- 
:  autorités  coDttiluées,  cîf  iles  o«  niiî- 
uifonae,  tel  qu'il  est  prescrit  ptr  les 
.      ins  y  ^jouter  aucune  modificalKHl, 
Vous  voudrei  bien,  citoyen  général,  veiller  exactement  k  l'cxé- 
nilion  de  ces  disposilioDs  que  «oui  ferei  tnetlre  à  l'ordre  dans 
l'éieodue  de  la  division,  dont  le  commaudameat  tous  ist  confié. 
Je  vous  salue,  (Signé)         Alex.  BHTHIBK. 

(Motiilenr,  Nd.  SOC.) 
Paru,  le  19  GmuiMar,  A*  11, 
Le  gouveniement  de  ta  lépublif ue,  k  conadl  <fit«t  «hIwhIu, 
■Rtte: 
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tnitsaiies  des  guerres,  qui  s 
Hili,  cbea  les  ministres  et  ai 
lairei,  doivent  porter  leur 
lois,  arrtiéa  et  régiemens, 
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Alt.  I.  n  jr  anra  miprb  des  miniilres  et  des  lecliondQ  eoœcil 
d'^t,  seiie  audîteiirs  dcslînés»  après  uo  certain  Bombre  d'années 
de  service,  à  remplir  des  places  dans  la  carrière  adminiitotive  et 
dans  la  carrière  judiciaire. 

Ils  seroBt  distribués  ainsi  qoll  soit: 

Quatre  auprès  du  grand  juge,  ministre  de  la  joitice  et  de  la 
section  de  législation. 

Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  des  finances. 

Deiia  auprès  du  trésor  public  et  de  la  section  des  finances. 

Quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  l'Intérieur. 

Deux  auprès  du  ministre,  et  du  directeur  ministre  et  de  h  section 
de  la  guerre. 

Jhux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la  mnlne. 

II.  Ces  auditeurs  seront  chargés  de  développer,  près  les  sections 
du  conseil  d'état,  les  motifs,  soit  des  |iropo$itions  de  loi,  oo  de 
régiemciis  fliits  par  les  ministres,  soit  des  avis  ou  dédiion  quIU 
auront  rendus  sur  les  diverses  inatieres  qui  font  f  olget  des  rap* 

sports  soumis  par  eux  an  gouvernement,  et  dont  le  renvoi  est  fait 
au  conseil  d'état. 

III.  En  conséquence,  par  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  8 
et  9,  du  règlement  du  5  Niv6se,  an  8,  les  ministres  indiqueront  à 
la  mariée  «le  leur  rapport  le  nom  de  Tauditeur  attaché  près  d'eux  et 
près  de  la  section  du  conseil  d'ébit  correspondante  à  leor  miniv 
tere,  dont  ils  auront  fait  choix  pour  rem|4ir  les  fonctions  détsitiees 
en  Farticle  2. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  ol^ets  qui  sont 
de  la  compétence  des  conseillers  d'état  les  auditeurs  chargés  ^* 
cialemetit  de  quelque  partie  de  Tadministfation. 

IV*.  Lorsque  les  rafi^rts  des  ministres  auront  été  renvoyés  pnr 
le  gouvernement  au  conseil  d'état,  les  auditeurs  chargés  d'eii  dé- 
velopper les  motifs  se  rendront  aux  sections  du  conseil  qnidoireot 
*en  raire.  l'examen,  ce  que  ce  Président  leur  aura  ftif  indiquer, 
pour  être  appelés  aux  séances  dans  lesquelles  la  diacitssioa  auni 
lieu. 

V.  Si  la  section  a  besoin  dé  renseignemens  ultérieures,  elle  b 
fera  recueillir  dans  le  département  du  ministre  par  l'audileiir;  <<.> 
cet  efièt,  le  ministre  ordonnera  aux  chefs  de  ces  bureaux  de  don- 
ner les  communications  qui  seront  demandées. 

VI.  Les  auditeurs  seront  présent  su  conseil  d'état,  ils  y  suroot 
Séance,  sans  Voix  délibérative,  et  se  placeront  derrière  les  coo- 
seitlers  d'état  de  Ta  section  à  laquelle  ils  seront  attadiés. 

Ils  n'auront  la  parole  que  pour  donner  les  explications  qd  )^ 
seront  demandées. 

.  VII.  Les  auditeurs  du  département  de  la  justice  sont  spécial  * 
ment  chargés  auprès  du  grand  juge,  du  rapport  des  demandes  de 
lettres  de  grÂce  et  de  çonmiulation  des  peines.  Celui  d'entre  eu\ 
qui  aura  ftut  le  rapport  accompagnera  le  grand  juge,  ministTe  de 
*la  justice'au  coosdl  privé  ;  il  y  aura  hi  mâse  séance  qu'au  cons^^'t 
d'état. 


VIII.  Le  tniitctiient  dri  tadKews  wra  ((•  dciil  mSk  ftano*. 

IX.  Les  audiUurs  porteront  l'iiabil  de  nlonn  oti  de  mie  n/oit 
X  la  Fnnfaiw  GORipIrl,  avec  broderie  (h  Miie  noire,  an  c»U*^l.  ux 
)i.imnei»et  aux  poclies,  dessein  do  gouranement,  cbapcait  Frao* 
7uii  et  une  tpét. 

Le  présent  anèlé  sera  inséré  au  bnHetia  de*  Iom. 

Le  Premier  Consul  (S^)        BONAPAKTI. 

Pur  te  Premier  Cniunl 
Le  Secrétaire  d'Etat  ^gBié)        II.  B.  HAUT. 
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MINISTRE   DE  LA  MABiNI. 
Rapport  au  Gouvtrnewtnt  de  la  KipviHpie,, 

'Paris,  ]e4  Floiéa),  an  ll,^la  répuMiqiieFrançabe,.  - 
Citoyen  Premier  Consul, 

PluMeurs  Iruiles  tirées  par  le  payeur  de. Saint-Domingue  Mir  )• 
(MteuT-général  de  mon  dépariciuenl  ont  été  présentée*  dam  mea 
liuteuux,  ou  i|ue!que^iiDes  ont  été,  mIod  l'usage,  enregittiies  |iw 
If  ronimis  du  vi^. 

Dans  l'eu men  que  j'ai  dû  faire  de  ces  trdies,  ^  Ici  ai  rapr, 
)>rcK:hée3  de  la  correspondance  oflicielle  de  Saint  DomiogMi  et  Je' 
me  >uis  coDvaîncu  qu'une,  grauiie  partie  de  celles  à  l'ordre  d'A-, 
kuiMjrc  Ijndo  sont  entiichÉes  d'un  taux  luatériet  dans  leur  ilbelle.. 

£n  eilêl,  ce  libelle  énonce  lilléraleipent  un  versement  de  fonds' 
"{1  rê  dans  la  caise  du  pajtur  de  Saint-Domingue,  et  j'ai  soiis) 
In  jeux  la  preuve  certaine  que  ce  veriemeni  esl  supposé  [tour  la 
|ilupart  de  ces  effets,  et  qu'il  ne  s'est  réellement  opéré  que  pour, 
la  plus  petite  partie  d'enlre  eux. 

D-jns  cet  état  de  choses  j'ai  Iliuimeur  de  tous  rendre  compte . 
ijut  je  crbis  ne  devoir  prendre  en  aucune  conndéralion  celles  de, 
en  traites  dont  le  libelle  coiiliLiit  le  Eaux  matériel  que  j'ai  renot*  ' 
lia,  et  que  je  me  bornerai  ù  payer  exactement  celles  dont  je  saîa. 
■juete  versement  de  fonds  s'est  réellciueiit  opéré. 

Par  une  instruction  luiubtéj  idle,  en  date  au  1er  Vend^iairé  de . 
mte  aouèe,  j'ai  pré^enlË  dans  un  seul  cadre  aux  admîaistraleuia, 
de  toutes  les  colonies  Fiunçaiscs  les  principes  de  la  complabilïté 
qu'ili  doivent  suivre,  ils  savent  que  les  traites,  soit  pour  founih, 
ulures,  loyers,  afiVétenient  et  autres  dépenses  quelconque^  ne^ 
peuvent  tire  acquittées  qu'autant  qu'avec  le  bordereau  de  ces' 
mite*  ils  m'ont  adressé  les  copies  collationnées  des  pièces  en  forma 
An  actes  consentis:  ils  doivent  v  ajouter  celles  de  la  réception 
•les  foumiittres  ou  les  pièces  jnstificalivcs  des  autres  dépenses. 

Il  est  de  principe  que  lei,  udniinistraleurs  des  colonies  d(H«CBt« 
quant  à  l'émisûon  des  traites  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  tirer  sur 
les  payeurs  de  mon  département,  se  tenir  daaa  la  lûeite  du  crédit 
HM  VOUS  m'avei  autorisé  à  leur  ountr,  et  pour  amuer  d*itaih 
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lage  rexéeatioii  ^é  celte  mesure  ;  je  les  préfiens  qn'nmiie  tn'u^ 
tirée  par  eux  ne  serm  payée  qu*«\itant  qu^elîè  éiHMiceii  la  dale 
du  crédit  sôr  lequel  ils  auront  eu  l'inteDlion  de  llmpiricr. 
Salot  et  respect» 
'  (Signé)  V        Bbcubs. 


Parti,  h  29  Ffaréal,  An  11. 

SENAT  CONaBRVATEUE, 

S^iàee  dm  MfbrML 

Les  conseillers  d*^tai  Bigot^Préameneu,  Dessoltes  et  Flenrku, 

El  du  gQuvemeinenI,  ont  donné  communication  au  sénat»  de 
adreviée  le  23  de  ce  moîsi  à  l'ambassadeur  de  sa  fiajesté 
i^ue  par  le  minbtre  des  rçliUions  extérieures. 

2SFhrial,  Anll. 

Daift  lei  drcônstiacee  Importantes  et  grades  ôAr  se  trouvent 
\ti  AtxïiL  dations,  le  sousigné  ministre  des  relations  extérieures  d« 
la  républiqQe  Française,  a  reçu  Tordre  de  mettre  sous  les  yeux  du 
g^BTememeut  Britannique  la  note  suivante  : 

Lé  if  VéntAse»  sli  miyeslé  Britannique  fit  connaître  à  son  par- 
Ifiiieût;  par  uii  message  spécial,  que  des  armeinens  fornridables  se 
|irfiparaient  dans  les  ports  de  France  et  d'Hollande,  et  que  do  né- 
gociations importantes,  dpnt  l'issue  était  douteuse,  cfivisaîçDt  les 
deux  gouvernement» 

Cette  déclaration  extraonlioaire  et  inattendue  eiufta  un  étonm- 
Btènt  général;  mais  la  situation  maritime  de  la  Brance  était 
paiente  à  la  France.  L'Angleterre,  l'Europe  savait  quH  n'y  avait 
d'annement  formidable,  ni  dans  Im  ports  de  Fiance^  nî  daos  b 
pùrts  d'Hollande. 

Le  5ousi;!ué  ne  rappellera  pas  à  son  Etc.  Lord  WbttWorth  tout 
eë  ^ui  fut  dit  alori.  On  ^  demande  de  quelle  soittce  avaient  pa 
sortir  des  informations  ailssi  mal  fondées.  Le  discertiement  per- 
Minel  de  lord  WbitWoHb,  la  loj^auté  de  son  caraetete.  ne  pouvaient 
être  un  seul  instant  soupçonnés. 

L'assertion  que  la  Fhuice  fttsait  dei  armemcM  hoalBes,  était 
làie  supposition  manifeste,  et  qui  ne  pouvait  en  imposer  i  per- 
sonne. Son  effet  naturel  était  d'induire  à  penser  quelle  n'était 
qu'un  moyen  dont  voulaient  se  sertir  des  hommes  ngnalés  per 
leurs  opinions  perturbatrices,  et  qui  eberchaient  avidémertt  dei 
prétextes  pour  susciter  des  troubles,  pour  enflammer  le»  passions 
du  peuple  Britannique  pour  exciter  la  déiSance,  la  baine,  et  le< 
ahmiei. 

Quant  au  gouvernement  Anglais»  ou.  diit  cnrilt  <)ue,  si  par  de 
Aux  rapports,  il  avait  pu  être  induit  en  erreur  aur  Pexislence 
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drs  anMmeiis,  1^  m  pooT»!  l'èlre  sur  TeusIeDce  det  négo» 
fiions, 

L'amboMulear  de  hi  république  à  Londres  ne  fut  fMs  plulAt  in* 
Ibnné  du  mesoige  de  S.  M.  Britaafeiqne  qu'étonné  de  ce  qu'il  au* 
nonçeil  fexiitcnce  d'une  iiégociutîèB  dont  il  n'avait  pu»  cunnai»' 
9«ace,  il  se  rendit  cbei  S.  £•  lord  Hawkcsbury  ;  et  devant  dès  lora 
soupçonner  qo'qn  uppel  aux  amies,  fondé  sur  ces  fiuisses  stt|iposKf 
tioDs,  pouvait  ouvrir  le  projet  de  violer  le  tnil^  d^mieas»  dansiea 
clauses  qui  u'était  pas  exéonlées,  il  présenta  au  ministre  de  sa  ma- 
jesté Britannique^  le  19  VentftWt  une  note  pour  lui  demander  des 
eiplicatbns. 

Eli  mAroe-lems  le  soosigné  ett  Tordre  de  pressentir  S.  E.  lord 
l^bitworth  sur  les  motifs  qui  avaient  pu  déterminer  It  gouverne- 
iB^X  Anglais  à  s'autoriser,  dans  son  message,  de  deux  assertions, 
toutes  deux  ég^ement  fiiusses  pour  appelle?  sa  nation  aux 
armes,  et  rompre  le  lien  de  paix  qui  unissait  les  deux  états. 

Sou  excelienee  lord  Hawkesbury  remit  le  24  Ventôse,  an*  gén^ 
nil  Andréost,  une  note  mgue,  agressive  et  absolue»  Cette  note,  loiii 
de  rien  édairer,  jetait  de  no^yeUes  obacii^^tés  sur  le  sujet  de  h 
discussion. 

Elle  laissait  à  peine  entrevoir  la  possibilité  de  Touvrlr,  et 
bien  moins  encore  l'espoir  de  la  voir  arriver  à  une  beureuse 
issue. 

(a  répoosedu  gouvernement  Fn^içais,  en  date  du  8  Germinal^i^ 
fut  autant  pacifique  et  modérée  que  la  note  du  ministre  BritaU'^ 
nique  avait  était  bostile. 

Le  premier  consul  déclara  quil  ne  relevait  pa^  le  défi  de  guerre 
de  l'Angleterre,  qu'il  évitait  de  peser  sur  des  expressions  dont  le 
sens  pouvait  porter  un  caractère  d'aggression,  qu'il  se  refusak 
enfin  k  croire  que  S*  M.  Britannique  voulut  Violer  la  sainteté 
d'un  traité  sur  lequel  reposait  la  sûreté  de  tontes  les  nations. 

Cette  déclaration  ftite  par  fonlre  du  consul,  provoqua  le  17 
Germinal  une  nouvelle  note,  dans  laquelle  le  gouvernement  Fra|H 
^is  ne  vît  pas  sans  surprise  qu'une  demande  indéterminée  de  sa- 
tislaction  Ifî  était  adressée.  Le  vague  de  cette  demande,  expiv 
niée  sans  motifs  et  sans  objets»  ne  laissait  appfercevoir  distioctemenî 
que  rincopvenance  de  son  expression. 

On  BMUiifeslait  dans  celte  note  l'intention  de  violer  le  traité  d'A* 
miens  en  reluMit  d'évacuer  Malte.  On  semblait  se  flatter  que.  le 
peuple  fVançais  consentirait  à  donner  satisiBction  sur  deux  faits 
suppoaéa»  sur  l'aHégation  desquels  il  avait  peut-être  le  droit  d'en, 
demander  hiHmème. 

En  leaiwittant  cet  olBee,  lord  Whitworth  demanda  qu'un  arrange- 
ment liît  fait  immédiatement  sur  les  bases  <pii  viennent  d'être  ex* 
pwéca  ;  et  II  fit  en  mèiie-lems  entendre  que  dans  le  cas,  eon- 
Irairep  il  crsignait  de  se  voir  oMigéi  par  les  ordres  de  son  gou«- 
vtmeaietf»  de  quitter  ineessamsKot  sa  résidence,  et -de  mettre  te 
à  sa  mission. 

li}M  fMMît fépoïkbe'le  faurâmément  de  la  lépnUiqne  à  d^a«s» 
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si  brusques,  à  d'mu»  étranges  ouvertures^  9  n'y  wA  quW 
grand  amour  de  la  paix  qui  put  remporter  sur  Fiad^iaatioii* 

Pour  s'arrêter  à  une  décitkMi  froide  et  calme,  qui  iaimità  li 
yaison  et  à  la  justice  le  lent  de  remporter  nr  ies  eeMoas,  3 
fallait  se  pénétrer  profondémeiit  de  l'idée  que  les  noDUNtosn  vie- 
times  des  discordes  des  gouvemeilieiis,  n'ont  WKahe  part  aux  in- 

Sites  qui  les  aigrissent;  que  ces  mlUie»  de  Inaves dtogfcnii  qui» 
ttis  les  vcMix  de  leur  héroïque  devouemcnl,  versent  leur  sug 
uniquement  pour  leur' patrie»  n'ont  jama»  le  désir  d'olfeaser  «i 
peuple  voisin  et  puissant;  quibne  prennent  aucuninléiètàda 
démarclies  d'orgueil  et  à  de  vaines  prétentions  de  suprimatib  H 
ne  fallait  pas  seulement  se  pénétrer  de  cette  idée,  jl  falUtiVn 
laisser  nudtriser  à  tous  les  instans. 

Son  exoeNence  lord  Wbitworth.  convint  d'écrire  à  sa  coar  que 
le  premier  consul  ne  pouvait  consentir  à  la  violation  d'un  Uailé  so* 
knnel,  mais  qu'il  voulait  la  paix,  que  si  le  gouferaement  d'/\ll$l^ 
terre  désirait  qu'une  convention  tîit  fiiite  pour  dca  arrangemess 
étrangers  au  traité  d'Amiens»  il  ne  s'y  refiiseialt  pas  et  que  b 
Botilif  de  cette  convention  pourraient  être  tirées  des  gtiêft  ré* 
eiproqiies. 

Ces  vues  étaient  justes  et  modérées.  Il  était  ëiflkile  de  profMscr 
une  négociation  sur  des  bases  plus  libérales.  Il  n'est  pas  bors  de 
propos  d'observer  ici  que  c'était  six  semaines  après  le  oiesst^  oà 
une  négociation  difficile»  d'un  intérêt  grave»  et  d'une  issue  incer- 
taine» mais  prochaine  avait  été  signalisée»  que  les  ministres  à» 
deux  gouverueniens  u'avaicut  pu  encore  arriver  à  ouvrir  une*  vé- 
ritable uégociation. 

Lord  Whitvrorth  reçut  de  nouveaux  ordres  ;  il  présenta  sacœs- 
sivement  deux  projets  de  convention. 

P^r  le  premier»  il  était  proposé  que  Malte  resterait  soos  k 
souveraineté,  du  roi  d'Angleterre  ;  «t  eetle  daiise  adoptée»  S.  M. 
Britannique  offrait  de  recoraialtre  tout  ce  qui  avait  été  fiiit  en  Eu- 
yopcT  depuis  le  traité  d'Amiens. 

iS.  M.  le  roi  d'Angleterre  promettait  encore  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  lionunes  qui»  sur  les  différens  points  de  l'An- 
gleterre» ourdissent  des  trames  contre  hi  France»  fussent  cficact- 
ment  réprimés. 

Le  soussigné  eût  l'honneur  de  représenter  à  S.  E.  lord  Wbit- 
^vorth  que  ce  premier  projet  de  convention  était  une  violation  psi- 
pable  du  traité  d'Amiens»  et  renversait  la  base  de  négodatioa  qve 
&  E.  s'était  eliargé  de  présenter  à  sa  cour  ;  qnt  quant  à  fai  recon- 
naissance offerte  par  S.  M.  B.  il  n'y  avait  réellement  point  d'objet 
auxquelles  elle  pik  s'appliquer  ;  qu*îl  n'y  avait  pas  de  changeneat 
en  Europe  depuis  le  traité  d'Amiens»  si  ce  n'est  l'organimlion  de 
l'empire»  à  laquelle  le  roi  d'Angleterre  avait  concouru  par  sou  vbm 
comme  électeur  d'Hanovre»  et  qui  n'était  elle-même  qu'une  taite 
nécfessaire  du  traité  de  Lunévilk»  antérieur  de  beauconp  an  traité 
d'Amiens. 
'  Que  les  ifénemeoarelalift  à  rcxistanar  poKliqwe  daFiteaaIi  4» 
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^Toyanme  f Ktniriéttdcg  t<|wMiqiieiftiJciiiM<tIJgitri^^  afalent 
ieor  dite  afttit  le  Inilé  d^Aniens  ;  que  dans  la  oégocialion  de  ce 
tiailé,  la  Fnmêe  mmà  défliré  q«e  TAnglelarre  reconnut  œs  trots 
pfN98aiK5ef  ;  niais  qo^  comme  on  n*afait  pu  s'accorder  ni  sur  ce 
points  ni  sur  les  anaires  de  Tlnde»  en  ce  qui  concernait  la  déstruo* 
tion  de  quelques  ébts  priDci|tettx»  et  les  inappréciabies  acquisitions 
iiites  par  l'Angleterre  dans  cette  contrée,  on  en  était  resté  à  con- 
sidérer la  discussion  de  ces  ol^ts comme  ne  tenant  pasà  Teiéeu* 
tkm  des  articles  préliminaires»  et  à  Tobjet  fondamentsd  de  la  pacifi» 
cation  des  deux  états.  Le  soussigné  observa  enfin  que  le  goaver- 
ucmenl  Fhmçais  ne  deosandait  sur  oe  point  aucune  approbation, 
ni  reconnaissance  à  S.  M.  B. 

Le  soussigné  ajouta  que,  quant  à  la  république  Batave,  elle 
avait  été  reeomrae  par  l'Angleterre  puisqu'il  avait  traité  avec  elle^ 
et  que  par  les  traités  exbtaas  entre  cette  république  et  la  France^ 
barrière  g^e  des  troupes  Françaises  devait  évacuer  ce  pays  à  la 
nouvelle  de  l'entière  exécution  du  traité  d'Amiens. 

Quant  aux  criminels  réfugiés  à  Londres  et  à  Jersey,  où  ils  se 
hVnient  à  tous  leur»  pencbans  pervers,  et  où  loins  d'être  réprimés, 
ib  étaient  traités  et  pcnûonnéspar  TAngleterre,  le  gouvernement 
Français  coneeviit  que,  dans  la  situation  actuelle  des  négociations, 
il  ne  devait  y  attacher  aucune  importance. 
.  S.  £»  lord  Whitworth  propom  un  second  projet. 
L'Angleterre  demandiut  que  le  gouvernement  civile  de  Màlto 
éCsot  laissé  au  grand^  maître,  les  garnisons  Britanniques  conti* 
usassent  d'occuper  les  fortifications  de  llle.  Cette  proposition 
était  impraticable  et  inouïe.  Comme  celle  du  premier  projet; 
elle  était  contraire  au  traité  d'Amiens,  et  cooséquemment  aux  bsee» 
de  négodation,  oflertes  par  le  premier  consul,  elle  avait  de  plus 
lloconvénient  irrémédiable  de  remettre  un  ordre  de  chevaliers, 
appartenant  à  toutes  les  puissances  de  r£urope,  sous  l'autorité  et 
la  tutelle  d'une  seule  puissance;  elle  était  enfin  par  elle  même  une 
oflenœà  l'honneur  et  à  la  religion  d^in  ordre  lié  par  tous  les  élé- 
mens  à  rhooneur  et  à  la  religion  de  l'Europe  entière. 

Amd,  dans  tous  les  pas  de  cette  négociation,  le  gouvernement 
de  la  république  était  obligé  de  voir  que  le  gouvernement  An- 
glais n'avait  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul  objet  en  vue,  celui 
de  M  pus  remplir  las  stipulations  du  traité  d'Amiens,  et  de  con* 
server  IMhke,  par  la  seule  raison  que  Malte  était  à  sa  convenance» 
et  qu'eUe  nppeliîl  cette  acquisition  une  garantie  suffisante. 

Mais  quelle  est  la  puissance  de  l'Europe,  dut-elle  se  reconnaître 
ibégale,  qui  p&t^aouirir  de  se  soumettre  aux  volontés  d'une  autre 
sans  difltuasion  de  ses  droits,  sans  appel  aux  priacipes  de  la  jus- 
tice ?  Qu'elle  est  la  puissance  surtont  qui,  placée  comme  Ta  été 
fa  Vfmœtp .  dauv  le  cours  de  cette  dtseussion,  eût  pu  souscrire  i  des 
oooditioDa  dictées  dès  le  début  d'une  négociation,  et  plut/^  anuon« 
eées  mi  bntil  des  meuneesde  guerre  par  des  préparatifi  et  di»  ar-» 
mpiéeua,  <pie  proposées  comme  un  moyen  d'accorder  les  droits  et 
les  iolérM»  des  deux  états  ? 
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i^m  vne  drcbiulnoe,  à  qbe^|ll€8  éprcb  bmkf^  iiàeriaiioo 
ikible,  non  par  son  fxwrage»  mm  p«r  l'éicudos  cft  h  populatioo 
die  ses  provinces»  o»  bra? er  la  puiauiiicc  AogUae,  ém3  sa  ca^ntalé 
Menacée,  exposer  lasdemeure  de  ses  roîs»  compromc^ie  ses  ma- 
gasins, sa  seule  richesse,  résultai  de  ccol  ans  d«  paù(»  ci  d'une  in- 
dustrieuse économie,  plul6l  que  d«  souMrire  à  dès  conditions  lu- 
Jttsies  proposées  alors,  comme  aujourd'hui  sor  le  motif  de  la  cod- 
venaoce  de  rAoKlelem,  cl  appuyées  par  l'appareil  d^tm  armement 
Considérable.  Des  hrares  y  périrent  ;  les  colonies  Oanoises  furvol 
envahies,  mais  quelque  Inégale  que  fut  b  luUe,  Tliowaear  ne  lais- 
sait pas  à  cette  généreuse  nation  le  choit  du  parti  qu'elle  avait  a 
prendre. 

•  Dams  fai  discoieiotl  présente,  ta  politique  park  le  même  laa* 
^age  que  l'houneor,  si  le  goiivernement  Britanniqiie  est  k  mai- 
Ire  de  se  conformer  on  de  ne  pas  se  ciNifermer  à  ses  cngagemem  : 
s'il  peut,  dans  les  traités  qu'il  a  failli  distinguer  l'esprit  de  la  let- 
tre ;  si  l'on  admet  ses  restrictioni  toentaks  comme  aulaot  (i'ei- 
ceptioiis  autorisées  ;  si  les  contenances  de  rAngletcf  rip  doivent 
ci^n  eipliqber  le  sens  des  convenlj^  pplitiqBcs,  qéel  sera  k 
terme  des  concessions  qu'on  se  flalicra  d'armclîer  sucecasivemefit 
à  la  faiblesse  de  la  France?  Quelle  sera  In  ittaiira  des  iscri- 
fices  et  des  humiliations  qu'on  enlrepiesHlni  de  lui  imposer  t 
Aujourd'hui  la  convenance  de  TAnglelene  .tijgc  une  garantie 
contre  la  France  et  rAugleterre  garde  Âblle!  Aalrefo»  U 
convenance  de  l'Angletene  voulait  niie  garantie  contre  la  FraDce, 
et  l'on  détruisit  Dunkcrqocl  Et  un  commissaire  Anglais  donna 
des  lois  dans  on  pays  eu  flolAérent  les  jGouleurs  Françaises  !  îk- 
main  la  convenance  de  l'Angleterre  demandera  une  garantie 
contre  lès  progrès  de* l'industrie  Française,  cl  on  proposera  im 
tarif  de  commerce  pour  arrêter  les  progrès  de  notre  industrie. 
^  Si  nous  réparons  nos  ports^  si  nous  construisons  un  mole,  si 
iious  relevons  nos  manufactures  elc.  on  demandera  qoe  nos  port« 
soient  dégradés,  que  nos  môles  soient  détruits,  que  ooa  canaux 
soient  comblés,  que  nos  manubctnras  soient  niioécs  ;  on  exigera 
que  la  France  devienne  pauvre,  et  soit  dénvaaée  pour  se  confir- 
mer aux  convenances  de  l'Anglelerre,  et  donner  uneg^KVDtiesiitii- 
santé  à  son  goiivenienient. 

Que  l'on  considère  les  principes,  nu  qu'on  eiaUMBè  les  ton^* 
Ifuences,  on  est  également  fra|ipéde  i'iqjosticeetdtt  acwadaiei^f 
tes  prétentions.  On  peut  le  demander,  si  ell«  étnient  aowmîàcs  à 
un  jury  Anglais»  hésiterait-il  à  les  répiôuverunanuBéaiesit  I 

Le  gouvernement  de  la  république  a  dmit  de  s'élomMr  que  ie 
ministère  Brittannique  ait  pu  se  croire  autorisé  à  loi  auppofrer  c^ 
degré  d'avilissement.^  Comment  à*l-il  pu  penser  <(oe  le  ^ouverm- 
inent  actuel  de  la  France  perdrait,  dans  un  làclie  reîios^  et  le  »V' 
venir  de  tout  ce  qu'il  a  fait,  et  k  senlimefit  detoos  aea  devoir?  • 

Nos  provinces  sont  elles  moins  étendues,  moins  peuplées  ?  0^ 
sommes  nous  plus  ces  mêmes  holinmes  qui  ont  tout  sacriée  a.> 
laaintien  des  plus  justes  intérêts?  et  n,  aprêa  ooa  ssccès,  neuf 
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ntoBi  (ut  éclater  une  grande  niodératioilt  à  quelle  autre  cause 
(ttlt  modération  peut-elle  être  imputée,, si  ce  y'est  à  Injustice  de 
nui  droiti  et  au  scutîiiient  de  nos  futcesl 

lesoasàffté,  en  exposant  à  S.  E.  Lord  Whilworlfa  c«s  obser- 
ratioiu,  croit  avoir  le  droit  de  lui  l'aire  remarquer  que  la  conduite 
modérée  de  luute  radminislratinn  FrançaUe,  pendaut  deux  moi« 
«Dtieresd'une  tuite  de  provucutinasoffeusantes,  et  malgré  Is  )>ro- 
tuDde  imprension  qu'elle  en  ressentait,  doit  lui  faire  apprécier  le 
féritalfte  caractère  du  gouverne  ment  fnmçais.  Cependant,  c'est 
lorsque,  pur  sot)  profonil  silence  .sur  des  insultes  répétées,  le  G  ou- 
moeiiient  de  la  République  eu  dû  i^attendre  à  voir  qu'on  ctier- 
dKrait  ft  les  réparer,  ou  au  moias  à  y  mettre  une  terme;  lors- 
qu'Évitant  lie  préjuger  la  loumute  finale  que  pourraient  prendie 
la  affiiires,  it  n'a  montré  que  de  l'attention  et  de  l'empressement 
i  Msiniiier  les  moyens  qui  pourraient  être  proposées  pour  conci- 
lier et  satisfaire  le  Gouvernement  Anglais;  c'est  alors  que  ver- 
lulement  et  sans  vouloir  conseuiir  à  donner  aucune  déclaration 
Écrite,  S.  £.  Lord  ^^'hilwortll  a  tait,  «n  nom  et  pur  l'ordre  de  son 
(iouvemement  le  0*  Flon^al  au  soussigné  les  demandes  suivantes  : 
Que  l'Augleterre  garde  Milite  pendant  dix  ans; 
Que  l'Angleterre  prenne  pos^e-'^sioa  de  llle  Lampedosa. 
Que  la  Hullaude  soit  évncu<^e  par  les  troupes  Franfaïses.  S.  E. 
Lord  Wliilwoith  a  de  plus  di'ciiiré  que  ces  proposJlions  étaient 
f'a<tinialum  de  sa  Cour  et  que  sur  le  refus  de  les  accepter,  il  avait 
onlrc  de  quitter  Paris  dans  le  délai  de  sept  jours. 

I.e  soussigné  âse  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  telle  forme 
d'iniife  à  uu  utiimatum  aussi  iiupérieux. 

Eh  quoi  I  la  guerre  ne  <loit-elle  avoir  dliiconvénieni  qne  pour 
nnu^  !  Le  Ministère  Anglais  juge-t-il  la  uattûn  Fmofaise  lellement 
fiible  que  dans  une  circonstance  uù  il  s'agit  pour  elle  de  la  plu^ 
«iipnr1'<nte  de*  dflibéraliuns,  il  ne  se  croie  pas  tenu  à  se  coitfor- 
«Mr,  à  son  égard,  aux  usagts  qui  sont  observés  par  tous  les  gou- 
toneniens  des  nations  civilisées  ! 

;  Ou  bien  n'est-ce  pa«  plulôt  que  le  sentiment  de  llnjuslice  que 
pne  SUT  la  conscience  de  l'Iirimme  public,  comme  sur  celle  de 
rbomme  privé,  a  eni|>écbi:  k-  Gouveriieoient  Britannique  de 
ligner  la  demande  qu'il  sivait  fuite  ;  et  que,  par  une  msrclic  moins 
décidée,  il  a  chercliâ  à  se  reservir,  pour,  l'avenir,  les  moyens  de 
faire  perdre  les  traces  de  ses  véritab^  prèle rrtioiis,  et  de  tromper 
un  jour  l'opinion  sur  l'origine  de  la  rupture) 

Uu  enfin,  les  Ministres  de  S.  M.  Britannique  connaissant  m:!! 
le  cantclere  du  l'reniier  Consul,  ont-ils  espéré,  à  force  de  provo- 
calions,  de  l'einspérer  ou  de  l'intimider,  de  le  porter  à  oublier 
les  iuierèts  de  la  naiirn,  nu  de  l'exciter  i  quelqu'acte  d'éclat, 
fa'ils  pourraient  ensuite  liuvesiir  aux  jeus  de  L'£urape  en  initia- 
tive de  guerre  I 

Le  Piciiiier  Consul  plus  qu'aucun  homme  qui  exi«1e,  comia!t 
le»  maux  de  la  guerre,  parce  <]ue  plus  que  personne  il  est  accou- 
tumé à  ses  calculs  et  k  ses  cliii[ires  il  croit  quCt  dans  des  circon- 
Ijuces  telles  que  celles  où  nous  noqs  trouvonSf  la  premicre  pensée 
4  X 
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4€fl  gouvernement  doit  te  porter  mit  tes  ettMtrnplKV  et  fes  tuâ* 
heurs  ^ui,  peuvent  nafHre  d'nne  nfMiveUe  f^rre;  it  crèit  qw 
leur  preuiier  devoir  est  n^'B-seulefiient  de  ne  p«s  céder  è  de»  no* 
trfe  airr'rtation,  mats  de  chercher  par  toaa  lesr  moyens  à  ht^ittfk 
modérer  les  passions  iniprévojantes  des  penples. 

Le  soussigné  s'arrètant  doac  d'ahotd  k  la  -  forme  de  eetfe 
commtiiricalion  de  S.  E.  Lord  Whitworlfa,  le  pria  d'ohserref 
que  des  eonversaiions  verbales  et  fugitives  sont  tnsdfi^trrtcs 
pour  H  discussion  d'aussi  nnitienses  iotérfetf,  dont  Ofdinanenea( 
tous  les  imÀih  sont  Iniftés  dans  les  conseifs  des  DÉfkmSi  après  tes 
plm  innres  délibérations.  Dans  ces  ednseitsi  et  âmn  de  tdkl 
dreomtances,  rien  n'est  jngé  indlAéKent  ;  les  formes,  leseipm- 
sîons  mêmes  y  sont  pétfées,  eiiaminées,  de  Imltues»  appréciées,  et 
Servent  toujours  à  déterminer  comme  h  justifier  le  parti  que  l'en 
doit  prendre. 

9\,  une  aussi  impmdeute,  aussi  iireonvenanle  vioHUiea  de 
toutes  les  formes»  avait  été  faite  par  là  France»  que  n'aurait-oa 
pas  dit,  que  n'aumit  on  pas  écrit  en  Angleterre?  H  n'est  pas  m 
oratenr  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  qal  n'ont  déeTafé  <|at 
cet  écart  des  régies  générales  établies  entre  les  nafions  dam  ét$ 
circonstances  importantes,  était  on  outrUge  à  la  nation  Anglaèe^ 
Aua  yenx  de  tous,  une  telle  oftitse  eut  été  regardée  comaie  no 
mol  if  suffisant  de  nompre  toute  négociation. 

Quant  an  fond  de  I  nltimatmif  proposé,  le  sons-^gné  a  fbon- 
neur  de  rappeler  à  S.  £.  Lord  Whitworth,  quil  fnt  chargé  dé 
déclarer  par  une  note  qni  lui  M  remise  le  152  Ftoréat»  qoele 
Premier  Consul  restait  iro^>a9sible  aux  menaces  comme  aux  wjwn 
et  passait  par  dessus  l'oubli  des  formes  dont  11  nVst  pas  d'exeaipie 
qn'aurun  gouvernement  dans  l'histoire  se  soit  écarté  dans  une 
aus»  importante  circonstance. 

Que  risle  de  Lani|jedosa  n'appartenait  pas  ^  la  France  ;  qu'elle 
était  sous  la  !»ottveraineté  d*une  pmsseuce  étrangère,  et  t\w  sur  ie 
désir  (le  S.  M.  B.  d'en  avoir  la  possession,  le  Premier  Consul,  oV 
vaif  (e  droit  d'énoncer  ni  consèntiment  ni  refus  ; 

Qne  l'indépendance  de  l'Ordre  et  de  l'Ile  de  Malte  était  te  ré« 
Sultat  d'un  article  spécial  du  traité  d'Amiens  ;  qne  le^Freaiifî 
Consul  ne  pouvait  prendre,  à  cet  égard  sncune  nouvelle  détermi' 
nation,  sans  le  concours  des  deux  autres  Puissances  cootrsc- 
tantes  k  ce  traité,  S.  M,  le  Roi  d'Espagne  et  la  JHépohliqtte 
Batave. 

Que  rmdépeûdance  de  111e  de  Malte  avait  été  garantie  par  S, 
M.  l'Empereur  d^Allemagne,  et  cpie  les  ratifteations  de  cette  gs« 
mntie  étaient  échangées  ;  que  leurs  Majestés  l'Empereur  de  Rusa^ 
et  le  Roi  de  Ptusse  avaient  garanties  l'indé|)endance  de  Tordre  et 
de  risie  de  Make  que  vts  garanties  avaient  été  demandées  à  cti 
Puissances  par  l'Angleterre,  comme  par  la  France  ;  qu'il  était  ^a 
devoir  du  Premier  Consul  de  tes  accepter,  et  qu'il  les  avait  accep- 
tées, que  le  Premier  Consul  ne  pouvait  itonc  entendre  ik  aûtofle 
proposition  relative  à  findépendànee  de  l'Ordre  et  de  l'islc  de 
Malte,,  sans  qu'an  préahifole  il  eut  eoniiu,  rérati^em^nt'èecttt 
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ind^pciidiiioe,  b»  iatoitimu  des  goaveraeoHM  fu!  ravaient  ^u^ 

Qu'un  iBorps  pe«  scHubreux  de  troiipes  Françmes  était  encore^ 
jHi  momevl  du  «Mtsatge»  ititionné  en  HoMande;  en  vertu  d'n)iQ 
c<Miv«Qtioa  conclue  «ntre  celte  République  et  la  France;  et  que 
)e  Preoiîer  Cimsul  n'avait  point  bèsité  à  dire  qu'il  ferait  évaciiier 
b  Holliaade  aiisMlèt  que  les  tUpulatioos  du  traité  d'Amiens  aH« 
raiealeu  ieqr  eoliere  exécution  de  la  part  de  TADgleterre. 

A  celte  aote  qui»  dans  les  expressions  et  dans  rétactitude  sor- 
ftottt  et  m  prévisioD  de  ses  oiolift»  ne  tapirait  qu'équité»  paix  et 
nH)défalio%  $.  £.  I^ord  Whitwortb  répoudit  par  une  demande 
jkfeipptoire  de  passeports  et  en  informant  qu'il  complaît  en  faire 
Uercredi  ^  Mai,  à  eioq  h<;ures  du  matin. 

Le  GouvernemesA  Français  sei^it  profondément  le  contraste 
4  une  d^t^rmin^tiou  au^sî  absolue,  avec  le  cai-aotere  de  bienséance» 
de  juètke  «t  de  conciliation  que»  dans  toutes  les  circonstances»  et 
principuletii^  da^  la  dernière,  il  s'était  attaché  à  donner  à  ses 
jilématciics. 

Néanviofas  il  crut  devoir  &ire  un  sacrifice  aux  intérêts  de  l'hu- 
SHSnité.  II  ne  voulut  abandonner  tout  espoir  de  pais  qu'au  der- 
nier inomeiit,  et  le  soussigné  remit  à  S,  £.  Lord  Whitworth  une 
nouvelle  note  par  laquelle  la  Fraiice  oflirait  de  consentir  à  ce  que 
Malte  fut  remis  k  la  garde  d'une  des  trois  Puissances  garantes, 
l'Autricbe,  la  Russie  ou  la  Prusse. 

Cette  proposition  parut  à  Lord  Whitworth  lui-même  devoir 
satisfaire  .1^  prétention»  de  sa  Cour  ;  û  suspendit  son  départ,  et 
prit  la  note  ad  référendum' 

En  même  tenu  l'Ambassadeur  de  la  République  à  Londres» 
prévenu  de  la  demande  que  S.  E.  Lord  Whitworth  avait  fait  à 
Paris  de  ses  passeports  pour  retourner  eu  Angleterre,  eut  ordre 
de  se  tenir  prêt  à  partir,  il  fit  en  conséquence  la  dennmde  de  ses 
passeports  qui  lui  furent  accordés  sur  l'heure. 

Le  mexao  terminé,  proposé  par  le  Gouvernement  Français  s'é- 
loignait de  l'article  du  traité  d'Amiens;  mais  il  avait  le  double 
ai^antage  de  se  rapprocher,  le  plus  ixMsible,  de  son  esprit,  c'est-^ 
dire,  de  mettre  MaUe  dans  l'indépendance  des  deux  nations,  et 
d'offrir  celte  garantie  tant  réclamée,  et  qtie  le  Ministre  Britanniqtte 
prétendait  être  le.  seul  objet  de  ses  alarmes. 

Le  Gouvernement  Britamuque  comprit  la  force  de  ces  raisons^ 

et  la  niaUieufeuf  e  fotalilé  qui  l'entraîne  à  la  guerre,  ne  lui  offrait 

■de  réponse  que  dans  une  fausse  allégation^    Le  21  de.  ce  mois» 

Lord  Whitworth  remit  une  note  ;  dans  laquelle  il  déclara  que  la 

Kiuiie  s'était  refusée  à  ce  qu'on  demandait  d'elle. 

Les  Puis«auces  garantes  étant  au  nombre  de  trois,  si  la  Russie 
i^y  était  rrft^sée,  il  restait  encore  l'Empereur  d'Allemagne  et  le 
noiée  Prusse;  mais  çoniment  )a  Rui»ie  potivait^lle  avoir  fait 
'  connaître  son  opinion  stir  une  proposition  nouvelle  et  faite  depuis 
peu  de  jours  1  II  était  à  la  coimaissance  de  l'Angleterre  que  la 
Rassie  et  la  Prusse  avaient  pr<iposé  de  garantir  l'indèpendaiice  de 
Malte  avee  4e  légères  modificatiqwi^  et. que.  k  GeAvecnenicnt 
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TrançBÎs  sTétoît  empressé  d'accepter  Itdite  giamitie}  et  paruoe 
suile  de  Tesprit  de  conséquence  et  de  fidélité  à  ses  engagemens, 
qui  caractérise  TEnipereuT  Alexandre,  il  n'était  nullement  douteux 
qu'il  n'accepta  la  proposition  qui  lui  était  offerte  ;  mais  la  Proiri- 
dence  qui  se  plait  par  fois  à  confondre  la  mauvaise  foi,  fit  arriver 
à  la  même  heure»  au  même  instant  oh  Lord  V^hitivorth  remettait 
sa  note,  un  courrier  de  Russie  adressé  aux  Pléuipotentiaires  de 
cette  Puissance  à  Paris  et  à  Lonc^res,  par  lequel  S.  M.  r£mpereur 
de  Russie  manifestait  avec  nne  énergie  toute  particulière,  la  peine 
qu*il  avait  éprouvée  d'apprendre  la  résolution  de  S.  M.  Britanuique 
de  garder  Malte  ;  il  renouvelait  les  assurances  de  sa  garantie,  et 
faisait  connaître  qu'il  accepterait  la  demande  de  sa  médiation  qui, 
avait  été  faite  par  le  Premier  Consul,  si  les  deux  Puissances  y 
avaient  recours.  Le  soussigné  s'empressa,  le  22,  de  faire  coit- 
naitre  à  Lord  Wbitworth,  par  une  note,  l'erreur  dans  laquelle 
était  sa  cour,  ne  doutant  pas  que  puis  que  c'était  la  seule  objec- 
tion qu'elle  avait  faite  au>  projet  qui  avait  été  présenté,  dès  l'insiant 
qu'elle  connaîtrait  la  déclaration  réitérée  et  positive  de  la  Russie, 
elle  ne  sVmpressa  d'adhérer' à  la  remise  de  Malte  entre  les  roaios 
d'un  des  trois  Puissances  garantes.  Quel  dût  donc  être  rétoo- 
nenieut  du  soussigné,  lorsque  Lord  V^bitwortb  n'entrant  dans 
'  aucune  explication,  et  ne  cherchant  ni  à  contredire  ni  à  discuter 
les  déclarations  que  lui  avait  faite»  le  soussigné,  a  fait  connaître 
par  une  note  du  même  jour,  qu'aux  termes  de  ces  instructions,  il 
avait  Tordre  de  partir  trente-six  heures  après  la  remise  de  sa  der- 
nière note,  et  a  reitéré  la  demande  de  ses  passeports;  le  sous- 
signé dût  les  lui  faire  passer  immédiatement, 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  se  serait-il  comporté  différemment 
si  le  gouvernement  Français,  eut  été  assiégé  dans  une  place  battue 
en  brêrhe,  et  qu'il  eut  été  question,  non  des  intérêts  les  plus  im- 
portans  que  le  Cabinet  Britannique  aijt  traités  depuis  plus  de  huit 
cent  ans,  mais  d'une  simple  capitulation? 

On  a  fait  précéder  l'ouverture  des  négociations,  par  des  armé- 
niens fastueu»ement  annoncés  ;  tous  les  jours,  à  toute  heure  on  a 
signalé  la  reprise  des  hostilités. 

£t  quel  est  cet  ultimatum  qu'on  présente  au  gouvernemeiit 
Fiançais  pour  être  signé  dans  le  délai  d'un  jour! 

11  faut  qu'il  consente  à  donner  une  isle  qui  ne  lui  appartient 
pas,  qu'il  viole  lui-même,  à  son  détriment  un  traité  solennel,  sous 
Je  prétexte  que  l'Angleterre  a  besoin  contre  lui  d'une  ganuitie 
Douvt'lle;  qu'il  manque  à  tous  les  égard»dus  aux  autres  pu ijîsances 
contractantes,  en  détruisant  sans  letr  aveu  l'article  qui,  par  consi- 
dération pour  elles,  avait  été  le  plus  longuement  discuté  à 
l'époque  des  conférences  ;  qu'il  manque  également  à  ceux  qui  sont 
dus  aux  puissances  garantes,  en  consentant  qu'une  isle  dont  elles 
ont  voulu  l'indépendance,  reste  pendant  dix  ans  sous  l'autorité 
de  la  Couronne  Britannique  ;  qu'il  rawsse  à  l'Ordre  de  Maite  s^ 
souveraineté  de  l'état  qui  lui  a  été  rendu,  et  que  cette  sou%e* 
miueié  soit  transmise  aux  babitans,  que  par  cette  spoliation  il 
%ise  toutes  les  puissances  qui  ont  recomiu  le  rétablissement  àt 
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cet  Ordre  qui  Tont  garanti  el  qui,  dans  les  amngemens  de  VAU 
lemagne,  lui  ont  assuré  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'il  avait 
éprouvées. 

Tel  est  le  fond  de  cet  ultîmatam,  qui  présente  une  série  de 
prétentions  toujours  croissantes,  en  proporlioo  de  la  modération 
que  le  gouvememeut  de  la  République  avait  déployée.  D'abord» 
l'Angieterre  consentait  à  la  conservation  de  TOrdre  de  Malte  el 
voulait  seulement  assujettir  cet  ordre  et  ses  états  à  rautorité 
Britannique. 

Aujourd'hui,  et  pour  la  première  fois,  on  demande  Tabolition 
de  Tordre,  et  eUe  doit  être  consentie  dans  trente-six  heures. 

Mais  les  conditions  définitivement  proposées,  fussent-elles  aussi 
ronfomies  au  traité  d'Amiens  et  aux  intérêts  de  la  Fiance  qu'elles 
leurs  sont  contraires,  la  seule  forme  de  ses  demandes,  le  terme  de 
trente-six  heures  prescrit  à  la  réponse,  ne  peuvent  laiser  aucune 
doute  sur  la  détermination  du  gouvernement  Français.  Non, 
jamais  la  France  ne  reconnaîtra  dans  aucun  gouvernement  le  droit 
d'annuller,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  les  stipulations  d'un 
engagement  réciproque.  Si  elle  a  souffert  que  sôus  des  formes 
qui  annonçaient  la  menace,  on  lui  présentât  un  ultimatum  de  sept 
jours,  un  ultiiAatum  de  trente-six  heures  des  traités  conclus  avant 
cTêtre  négociées,  elle  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  que  de  ramener  le 
fouveruement  Britannique  par  l'exemple  de  sa  modération  ;  mais 
elle  ne  peut  consentir  à  rien  de  ce  qui  compromet  les  intérêts  de 
sa  dignité  et  ceux  de  sa  puissance. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  déclarer  à  S.  £.  Lord  Wliit- 
wortb  qu'aucune  coniniunication,  dont  le  sens  et  les  furmes  ne 
s'accorderaient  pas  avec  les  usages  observés  entre  les  grandes 
puissances,  et  avec  le  principe  de  la  plus  parfaite  égalité  entre 
l'un  et  l'autre  état,  ne  sera  plus  admise  en  France. 

Qne  rien  ne  pourra  obliger  le  gouvernement  Français  à  disfioser 
des  pajs  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  qu'il  ne  reconnaîtra 
jamais  l'Angleterre  le  droit  de  violer,  en  quelque  point  que  ce 
6oit  les  traités  qu'elle  aura  fait  avec  lui. 

Enfin,  le  soussigné  réitère  la  proposition  de  remettre  Malte 
entre  les  mains  de  Tune  de*»  trois  puissances  garantes,  et  pour  tons 
If's  autres  objets  étrangers  au  traité  d'Amiens,  il  renouvelle  la  dé» 
claration  que  le  gouvernement  Français  est  prêt  à  ouvrir  une  né- 
gociation à  leur  égard. 

Si  le  gouvernement  Anglais  donne  le  signal  de  guerre  il  ne 
restera  plus  au  gouvernement  de  la  République  qu'à  se  confier  en 
la  justice  de  sa  cause  et  au  Dieu  des  armées. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

(Signé)  Ch.  m.  Talleyrakd. 

Extraii  des  Rigi^res  du  Sénat  Comervateur  du  24  Floréal^  An 

Il  de  la  Utpublique. 

Le  sénat  conservateur, ^après  avoir  entendu  les  conseillers  d'é(at 
Bigot,  Préamenau,  Dessoll^  et  Fleuneu»  orateurs  du  &^ou- 
l^memen^ 
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Chargt  «ai  vice^pnéaideBi  <t  secyétaifcs,  «ttxifttfiU  scuit  ftdjVwto 
ks  sénutt'un. Joseph  Bapa)Hirt#,  Lapl^c^,  Lfr^pmMse»  Jacque- 
mîoot  et  Kœderer,  membres  de  la  commission  nomnkée  dans  It 
présente  séiiace,  de  pwter  au  Premier  Consul  ses  remerdmeus  ; 
pour  la  communication  qui  a  été  doi«oée  au  Sénat  par  son  ordre. 

Il  lie  peut  qu'applaudir  à  la  qiodération  et  à  la  fenmrté  qui 
caractéribeat  les  négociatious  ouvertes  avec  le  gouverneiiKiiti 
Britaimique. 

Il  est  impatient  de  donner  à  la  France  le  signal  de  la  recoa-: 
poisqanoe«  ai  la  p<tis  réptmd  aua  vœux  du  Premier  Consul»  et  dai 
iÎElévoue.Hient  si  la  difpuité  natiooale  lui  demande  la  guerre.  . 

Certifie  conforme»  | 

Le  garde  des  archi?es  et  du  sceau  Caucht. 

Le  Premier  Consul  a  reçu  à  Saiat-Cloud|.  Dimanche,  25,  b 
4éputatioi|  du  Sénat* 

CORPS   LÉGISLATIF* 

Prêndence  de  Lagrange^ 

Séance  du  94  Floréal. 

Les  conseillers  d*ét;it,  Tbébaudeau»  Saînt-Cyr  «t  Trogad, 
\  .orateurs  du  Gouvernement,  donnent  commumcatioa  de  lanoli 

adressée,  le  23  Floréal,  par  le  ministre  des  relations  ej^téiieurssi 
I  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique. 

(Vojez  la  note  à  rarlicle  Sénet.) 

Séance  du  26  Floréal. 

Sur  la  demande  du  Citoyen  Fontanes,  le  Corps  Législati( 
!  s'étant  furmé  en  comité  secret,  le  Citoyen  Fontanes  porte  la  p» 

rôle  en  ces  termes. 

"  Vous  avez  eotemlu,  dans  votre  dernière  séance,  le  message  à^ 
gouvernement  ;  Topposition  de  sa  conduite  franche  et  loyale  s^i 
celle  (le  l'Angleterre  a  frapjié  tous  les  yeux.  J'ai  vu  se  maaif«^, 
votre  opinion  dans  les  nobles  ttiouvemens/|ui  vous  agitaient  ;  tov' 
.ne  les  avez  retenu  que  pour  imiter  jusqu'au  bout  les  sages  égardse 
la  circonception  du  gouvernement. 

Mais  que  le  Cabinet  Britannique  ne  s*y  tronque  pas  I  qu'il  l 

garde  bien  de  voir  de  la  faiblesse  dans  cette  modération  digt 

d'un  grand    peuple  et  de  sei  représentaus  !     Il  est  assez  M 

pour  être  patient,  ce  peuple  à  qui  ou  voudrait  faire  U  !«>;  i 

j  .    est  assez  puissant  pour  être  généreux,  et  dia  ans  de  victaîv 

'  lui  ont  acquis  le  droit  de  faire  à  la  fiatx  tous  les  sacrifices,  biV 

j  celui  de  sa  dignité.    Les  Aliglsiis  à  cet  égard  doivent  pr««ln 

toute  ~  espérance,  Si^  aialgré  cette  résolution,  inébraDUA 
ils  osaient  nous  combattres,  eh  bien  !  Lfi  France  est  prête  ^  9 
couvrir  encore  de  ces  armes  qui  ont  vaincu  l'Europe.  Ce  «'<^ 
point  la  France  qui  déclarera  la  guerre,  mais  c'est  eHe  qui  l'i^ 
ceptera  sans  crainte,  et  qui  saura  la  soutenir  avec  énergie. 

Malheur  au  «iviiiitre  ambitieux  i|ui  voudrait  nous  rappeler  i^ 
le  champ  de  bataille,  et  qui  frnviant  à  l'humanité  un  «  coart  '^ 
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irmllt  de  repat,  la  Kplong^rait  dam  lM  (Wlainîtéi  tlrnit  «De  ert  I 
prât  Mitit.  Quaixl  les  furcun  de  l'iinnrchîe  menaçaieul  le  rrporf 
<ln  flït)  ToisÎDs,  uu  prélexti:  au  moiai  ipécicat  juitifiait  leort 

Aujoanfbui  quel  molif  peut  alléguer  l'enDeinî  1     La   France  a 

lepris  djos  son  udrniuisi  ration  intérieure  ces  mouverociu  régu- 

Btnelpiiiibles  qui  annoncent  l'cspril  tfordre  et  de  ngeue  ;  elle 

poKcibn»  M)  relations  au  dehors  celte  mesure  qui  prouve  la  t£^ 

lilatiie  force,  et  qui  double  la  coiiiidératîoti.     Les  ttouveoirenmer* 

rïJiHEOFnldejoar  en  jonr;  notre  patrie  est  rede^etine  le  centre 

ilMLir.jpe  civilisée.     L'AiigleltTre  ne  dira  plus  qn'elle  défend  leé 

:uii>crviitctirsde  la  société  menacée  dans  ses  fondehieiis; 

jiii  {laurroDS  tenir  ce  Inngage,  si  la  guerre  se  rallume; 

,iii  vengerons  alors  les  druita  des  peuples  et  la  cansë 

lé,  en  repDtissnnt  l'iniiiste  attaque  d'nneintioD  cjutnft' 

i")(i<:  |ioiir  tromper,  <|ui  demande  la  paix  pour  recommencer  1* 

f"n,  et  qui  ne  signe  des  traités  que  pour  les  rompre. 

Puisse  l'Angleterre  ne  plus  écouler  les  conseils  impréro^ni  qui 
''ffirrnt!  11  ne  sera  plus  tcnis  de  les  abandonner,  lorsque  le  cri 
*  l'honneur  national  élevé  de  toutes  parts  dans  cette  enceinte, 
Jlmiira  jusqu'aux  exlrémitésde  la  France.  N'en  douions  pas  û 
»JÇnal  est  une  foi»  donné,  la  Trancc  se  ralliera  par  un  moave- 
■ttit  unanime  autour  du  liérns  qu'elle  admire.  Ton»  \vi  partjl 
lu'il  lient  en  silence  niiliiur  de  lui,  ne  disputeront  plus  que  de 
tic  et  <le  codrage  ;  ton;  sentent  qu'il)  ont  besoin  de  son  génie,  et 
wiungit^ent  que  seul  il  peut  porter  le  poids  et  h  grandeur  de 
w  ani/velles  destinées.  Tous,  au  moment  dn  pÉril,  l'enviroR^ 
^•^fni  de  leurs  vœux  et  le  seconderaient  de  leurs  efForts  ;  jamais 
MiJ^n!  m  un  mot  n'aurait  l'ié  plus  nationale. 
^  guerriers  assis  purini  nous  répondent,  an  nom  de  l'armée, 
bptwKges  (]iii  l'immortaliseraient  encore.  Les  baniiis,  nou- 
tf'iiieQi  rapfielés  dans  leur  patrie,  seraient  tes  premiers  i  la 


'  "s  pron»eraient  rpr'ils  ne  vm 
■bliiinp,  mais  l'auurcliie  ;  qu'il 
*f>  cuncîtoyens,  en  un  mol  ti 
*»ei  foyers,  des  mêmes  aiiK 
pfcniienl  pour  la  même  cuusc. 

J'en  artcsle  les  babitaiis  (!t^  i 
ptiUïé  si  long  tems  les  fléaux  i 
■P  appris  ù  connaître  Ih  pol 
fcnleité  re>«prit  f[ui  les  anime. 

Keprésentana  du  peuple,  c'c 
tjuiird'hui  les  luterinclis  et  I 

Je  rote  en  conséquence  pmir 
*0)bfïU5«  députalion  au  l'iciii 
•«'gée  de  hiî  porter  l'expressi 
hwiïr  que  si  la  Mégocialioii  e 


ilurent  jaroaij  attaquer  la  liberté 
5  fuyaient  leurs  oppresseurs  et  noii 
lus  les  Frauy-ais  réunis  autour  des 
;ls,  du  même  gôuvemeraent  couû 

ces  malheurenses  contrées  qui  ont 
lie  la  guerre  civile,  et  qui  n'ont  que 
itiune  d'Angleterre.  Ils  ont  déjà 
Cet  esprit  sera  partout  le  même. 
■!t  à  vous  qu'il  appartient  d'être 
les  garaftf  de  celte   opinion  uni- 

■  que  le  corps-législatif  envoyé  nne 
ier  Consul.  Cette dépuUt ion  sert 
un  du  dévouement  national  et  de 
>t  rompue,  le  peuple  français,  se 
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confiaat  de  plus  en  plus  en  ton  chef»  lui  donnen  teus  les  moyent 
de  force,  de  crédit  et  d'union  qui  peuvent  rendre  U  guerre  courle, 
décisive  et  glorieuse." 
Le  corps-tégisialif  adopte  cette  proposition* 


Le  26,  à  midi,  la  députation  volée  par  le  corps-légîslatif  et 
composée  de  24  membres,  s'est  rendue  à  Saint-Cloud  et  a  été  ad- 
mise à  Taudience  du  premier  consul. 

Le  citoyen  Footaues,  orateur  de  la  députation  a  pronoocé  le 
discours  suivant. 

Citoyen  Premier  Consul, 

Le  peuple  Français  ne  peut  qu'avoir  de  grandes  pensées  et  des 
•entimens  héroïques  commes  les  vôtres.  Il  a  vaincu  pour  a^oir 
la  paix  ;  il  la  désire  comme  vous  ;  mais  comme  vous  il  ne  cmindri 
jamais  la  guerre. 

Le  message  que  vous  avez  adressé  au  corps  législatif  doit  re- 
doubler la  reconnaissance  et  le  dévouement  de  la  nation.  Le 
gouvernemeut  Français  y  donne  à  ses  eunemis  des  exemples  de 
sagesse  et  de  modératioD,  comme  il  leur  en  a  donné  plus  d'une 
fois  d'énergie  et  du  courage. 

Combien  cette  dignité  simple  et  cette  franchise  généreuse  sont 
opposées  à  la  marche  ambiguë,  aui  incertitudes,  à  tout  te  melan^ 
d  audace  et  de  faiblesse  qui  ont  caractérisé,  dans  cette  circonstance, 
le  gouvernement  Britannique  I  Menaçant  et  craintif  à  la  fos 
il  reprend  ce  qu'il  a  donné,  il  rend  ce  qu'il  vient  de  repreoùre, 
et  ne  sait  jamais  ni  s'avancer  ni  s'arrêter  quand  il  le  faut. 

Tel  doit  être  un  ministère  qui  se  disputent  des  partis  divea 
Lorsqu'un  Etat  est  en  proie  aux  factions  du-dedans,  sa  politique 
est  toujours  incertaine  audehors:  tout  est  alors  contradicioire 
dans  les  conseils,  tout  est  désordonnné  dans  Ivs  mouvemens  ;  ob 
ne  sait  ni  régler  sa  force,  ni  cacher  sa  faiblesse.  Montesquieu  a 
dit  de  TAngleierre. 

<'  Cette  nation  échauffée  par  l'esprit  de  parti,  pourrait  pl:5 
aisément  être  conduite  par  les  passions  que  par  la  raison.— H 
serait  facile  à  ceux  qui  la  gouverneraient  de  lui  faire  fkire  des  en- 
treprises contre  ses  véritables  intérêts." 

Ce  danger  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  redoute  pour  l'An- 
gleterre, ne  men«ice  plus  les  Français,  depuis  que  le  monstre  de 
rauarchle  est  terrassé  par  celui  qui  les  gouverne.  Ils  savent  qie 
nul  esprit  de  faction  ne  maîtrise  ses  conseib,  ils  le  regardent 
et  prêts  à  prendre  les  armes  si  l'honneur  l'exige,  prêts  à  les  dép«îef 
si  Thountur  le  permet,  ils  sont  tranquilles  et  se  coufieut  t^àlc- 
nieiit  au  vain'iueur  et  au  pacificateur  de  l'Europe. 

Puibde  la  trauquilité  du  monde  n'être  pas  troublée. 
.    Puissent  toutes  les  naiious  ne  disputer  désormais  que  la  gloire 
des  artseï  les  conquêtes  de  l'industrie. 

Mai»  si  le  r«^pos  du  Continent  afflige  Tarabition  insulaire,  ^t 
pour  le  troubler  eucorci  elle  nous  prodigue  l'insulte,  certes  le» 
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Fianpiiï  m  seront  pas  menacés  en  yùa.    Nul  oJMtack  ne  paut 
lo  iriliniîder.  -  ., 

L'AiialelBrre  qui  se  croit  si  bien  protfgée  pa?  1  oc«n  ne  «atl- 
«Uc  pas  que  le  monde  voit  (juelHnef*"»  paraître  de»  hommai 
nrti  dont  le  ^ie  exécute  ce  qui,  awat  eiu,  pwrtiuait  impo»- 
Me  J  Et  si  l'un  de  ces  liomiuci  i-sait  paru,  deviail^lle  le  pre- 
loouw  imprudemment,  tt  le  forcer  d'obtenir  de  m  fortune  tout 
tt  <tii'à a  droit den attendre  !  iji  un  mot.  un  grw>d  peupla  est 
«pabiedetout  avec  un  «raiiU  liomme,  dmil  il  ne  peut  jamais 
*'p4fi.-r  sa  gloire  se»  intérêts,  et  son  boolieur. 


TRIBUNAT, 

Présidence  de  Qutat. 
Séance  du  24  Floréal. 

Us  conaeiUcrï  d'état  Defermon,  Ségur  et  Dumas,  orateurs  du 
HuïerneBieiil,  donnent  comraimication  de  la  note  adressée,  le  3? 
Hoféïl,  par  le  mini"! r«  des  relations  extérieures  à  r«mbas»adeot  dp 
S.  M.  Britannique. 

Voyei  la  note  ii  l'article  Sénjf. 

Le  tribunal  arrête  quuiiL-  dépiitatïon  de  quinze  membres  se 
rendra  auprès  du  premier  counsul.  ,     ,       . 

Le  <ifa"  Floréal,  Udépulatioii  du  tribunal,  composée  des ciloyen« 
C«»laï.  Président,  Boissy  d  Anglas,  Girardin,  Fréville,  Fabre  _ 
Ut  l'aude)  Daru.  Delpitrrc.  Guinard,  Chassitoo,  Bose,  Favarl, 
Grenier.  Uroi  (de  lOrne),  Labaiy  et  Partie»  de  l'Oise,  s'est 
nnrlue  â  St.  Cluud  et  a  HÈ  lulinisc  àl'audience  du  premierCousuL 
U  titojen  Costal  a  pont  la  parule  en  ces  terme». 

Citoven  Premier  CoiiMil,  '   .    . 

Le  tribunat  nous  a  chargé  de  vous  remercier  de  la  communicar- 
lian  que  vous  lui  avei  faite  au  sujet  des  différends  qui  se  sont 
♦levées  entre  la  iUimb!i.|ue  et  lAnglelerrej 

U  tiibunat  ■  été  exlréineiiiLiit  frappé  de  Ja.modératlon  et  de  la 
fermeté  uup 'nus  avw  mtmltL.s  dans  le  coursde  la  néaociaiioif 
■VM  te  Cabinet  Britannique,  il  .i  vu  avec  reconnaissance  votre  desij 
(ooïiual  de  maintenir  la  ^)^i^  et  les  efforts  que  voua  avez  fait 
pourv  réussir.  U  e^t  plein  de  confiance  dans  Je  fiouvernement, 
rt  di^poaé  à  «ûBTourir  de  tout  son  pouvoir  aux  mesures  qui 
Kwul  jugéeruécessairca  à  l.i  lùreté  et  a  la  dignilé  de  la  nation.    . 

Parii.  h  r,ii  Ftariil,  Ah  U, 
Le  mc«*Be  «lu'o"  *a  lire  a  été  porté,  aiyqnrdTmi  S  trois  l.eure,; 
pw  le,  orat^ats  do  gouvernement  uu  sénat,  au  corps-légistat.f  et 
aulribuHat- 

SaiaWInitd,  h  -TO  Florioi.  -Anll,' 

Mr.SSAOÏ.'  _  ■■ 

l.-AmbassaJeur  d\.gleRrre  u  été  rappelé:  /orcï  par  celle  Cit: 


V 


l' 


714 

constance,  VAniba8sad€iir  de  la  République  a  qaîtfé  an  pays  o& 
il  ne  pouvait  plus  entendre  des  paroles  de  paix. 

Dans  ce  moment  décbîf  le  gouvernement  met  sous  vos  yeai,  il 
mettra  sous  les  yeux  de  la  France  et  deTËurope,  ses  premières  r^ 
latioa<i  arec  le  Ministère  Britanni<{ue,  les  négociations  qui  ont  été 
terminés  par  le -traité  d'Amiens,  et  les  nouvelles  discùlsions  qui 
semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

Le  siérie  présent  et  là  postérité  y  vecroot  tout  ce  qu'il  a  faH 
^our  mettre  un  ternie  aux  calamités  de  la  guerre,  avec  quelle  mo- 
dération» avec  quelle  patience  il  a  travaillé  à  en  prévenir  le 
retour. 

Rien  n'a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés  pour  rallumer 
la  discorde  entre  les  deux  nations.  Le  traité  d'Amiens  avait  elc 
négocié  au  milieu  des  cl  limeurs  d*un  parti  ennemi  de  la  paix.  A 
peine  conclu  il  fut  l'objet  d'une  ceniiure  amere  :  oo  le  réprésenta 
comme  funrste  à  l'Angleterre,  parce  qu'il  n'était  pas  honieux 
pour  la  France.  Bientôt  on  sema  des  inquiétudes,  on  simula  des 
dangers  sur  lesquels  on  établit  la  nécessité  d'un  état  de  paix  lel, 
qu'il  était  un' signal  permanent  d^hoslililés' nouvelles.  Ou  tint 
en  réserve,  oh  stipendia  ces  vils  scélérats  qui  avaient  déchiré  k 
sein  de  la  patrie,  et  qu'on  destine  à  le  déchirer  encore.  Vaios 
calculs  de  la  haine!  ce  n'est  plus  cette  France  divisée  paries 
factions  et  tourmentée  par  les  orages,  c'est  la  France  rendue  à 
la  tranquillité  intérieure,  régénérée  dans  son  administration  et  dans 
ses  lois,  prèle  à  tomber  de  tout  s«.n  poids  sur  l'étranger  qui  osen 

Taltaquer  et  se  réunir  aux   brigands  qu'une  atroce  politique  fe- 

jetterait  encore  sur  son  sol,  pour  y  organiser  le  pillage  et  les  as- 

isassinats.  ' 

Enfin  un  message  inattendu  à  tout  coup  effraye  l'Angleterre 

d'arméniens  imaginaires  en  France  et  en  Batavie,  et  suppose  des 
^    discussions  importimtes  qui  divisaient  les  deux  gouvememens  tandis 

qu'aucune  discussion   pareille   n'était  connue  du  gooveruetueQl 

Français. 

Aussitôt  des  arméniens  formidables  s'opèrent  sur  les  cotes  et 

«lanslts  ports  de  la  Grande  Bretagne;  la  mer  est  couvciiede 

vaisseaux  de  guerre,  et  c'est  au  milieu  de  cet  appareil  que  le 

Cabinet  rie   Lon<lies  demande  à  la  France  l'abrogation  d'un  ar- 

,    ticle  fondamental  du  traité  d'Amiens. 

Ils  voulaient,  disaient-ils,  des  garanties  nouvelles,  et  ils  mé- 
connaissaient la  sainteté  des  traité»,  dont  l'exécution  est  la  pre- 
mière dts  garanties  que  puissent  se  donner  les  nations. 

En  vain  la  France  a  invoqué  la  foi  jurée;  en  vain  elle  a  rap- 
pelé les  formes  reçties  paruû  les  nations  ;  en  vain  elle  a  come^fi 
h  fermer  les  yeux  'sur  Tinexécution  actuelle  de  l'article  du  trjifé 
d'Amiens,  dont  l'Angleterre  prétfOdaît  s'affranchir;  en  vain,  flie 
n  voulu  remettre  à  prendre  un  parti  défînirif  jusqu'au  morom^ot^ 
l'Espagne  et  la  Batavie,  toutes  deux  parties  contractantes,  anraitut 
manifesté  leur  volonté  ;  vainement  enfin,  elle  a  propose  de  rè- 
cJamer  la  médiation  des  puissances  qui  avaient  été  ap[  elèes  à 
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Sarialir  et  qui  ont  garanti  en  effet  hatipuUtwB  dottt  l'abn^iOiv 
ê(ak  deniMidée. 
Toutes  les  propositions  ont  tié  KpomwM  et  Ie«  deonuidei  de: 

tAngfrterre  sont  ileveiiiiei  plùi  impérieuses  et  plui  absolues. 

no'Étiiit  pas  daiit  les  principe!  du  gouvernement  de  réfléchir 
■OUI  lu  menace,  il  n'î^uit  pat  ea  sou  pouvoir  dé  courber  la  niiyestë 
du  peuple  Kraiifai^  sous  des  loit  qB'<Hi  hii  preicriratt  aftc  des 
formel  gi  haulaiiie<  tt  si  DDdvelles.  S'il  l'eut  fait,  il  lurait  con. 
neré  pour  l'Angleterre  le  droit  d'aomiller,  par  sa  Kule  voloiilé'. 
Moles  les  (tîpulatjoiis  qui  l'obligent  euven  ta  France.  Il  l'eut 
autorisée  exiger  rie  la  Fntuce  des  (garanties  nouvelles  à  la  moindre 
alarme  qu'il  lui  -curait  plu  île  se  forger  ;  et  delà,  deui  nouveaux 
principe]  qui  se  seraient  placés  daus  le  droit  public  de  la  Grande 
Bretagne,  à  côté  de  celui  par  lequel  elle  a  désliérilé  les  autrea 
Mtiqss  de  la  souveraineté  commune  des  mers,  et  soumis  à  ses 
lois  et  à  ses  réglemeus  l'ind^eudance  de  leur  pavillon. 

Le  Gouverne  tuent  s'est  arrêté  à  la  ligne  que  lui  ont  tracée  lea 
principes  et  sesdevoirs.  Les  négociations  lont  interrompues,  et 
oMt  sommes  pr^ls  il  combattre  si  nous  sommes  atraquéi. 

Ou  moins  nou;  cuinbittrons  pour  maintenir  la  foi  des  traitAet 
po!ir  l'iionneur  du  nom  Kiançais. 

Si  nous  avioas  cédé  à  une  vaine  ferreor,  il  eut  fallu  bientôt 
combattre  pour  repousser  des  prétentioi»  nouvelles,  mail  nous 
aurions  combattu  déshonorés  par  une  première  faibi'  sk,  décbus  à 
BBt  propres  yeux  et  avilis  aux  yeux  d'un  ennemi  qui  nous  aurait 
une  f.is  fait  ployer  soui  ses  iiyustes  prétentions. 

La  nation  se  repuien  dans  le  sentiment  de  ses  forces  quelles 
<)UF  soient  les  blessures  que  l'ennemi  pourra  nous  faite  dans  de» 
lieux  o^  nous  n'durons  pu  ni  le  prévenir,  ni  l'atiendre  ;  le  résultat 

celte  lutte  sera  tel  que  nous  avons  droit  de  l'attendre  de  la 
cause  et  itu  courage  de  nos  fuerrieia. 

(Signé)       Bon  ap  akt  b. 


jailice  de 

Le  premier 
Par  le  premier  consu 
Le  secrétaire  d'éiar, 


(Signé) 


H.B.MAEBT. 


Parti,  4  Prairial. 

Le  gnnvemment  Aiiuluis  a  donc  commencé  les  hostilités  par  Is 
luinv  d'unoudeu\  [ui-iirjbles  marchands  qui,  sous  la  foi  des 
Iriités,  iiaviguateni  p.it.iblentent  sur  nos  eûtes.  Il  a  commis  cet 
vtE  d'Itosolitè  siiiis  ikti^ralionde  guerre,  sans  aucune  des  formes 
«iwlaes  |«r  les  naliuns  policées  et  convenues  entr'clles,  et  en 
luiiant  les  odieux  principes  d'un  drnit  public  qu'd  a  créé  pour 
hii  seul,  et  qui  est  en  tout  barbare.  ' 

C'est  avec  peine  que  le  gouvemment  de  la  République  s'est  vu 
forcé  pour  user  de  tepre^illes,  à  constituer  prisonniers  de  guerre 
tous  les  Anglais  enrôles  daoa  la  milice  et  »e  troavanl  sur  le  terri- 
toire Fr^nçjis. 

En  tout  ce  qui  est  illibénl,  il  laissera  toujoon  Tmiliative 
ï  l'Angleterre,  mais  le  peuple  Français  se  doit  agir  envers 
l'Angleterre  comme  elle  agit  cnven  la  France.     Trop  long-tMUs 
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K Europe  a  <u  uoe  ooiidiaite  différente.  C'est  sp^îak«ne<if  ^^e  qni 
a  autori-^é  l'Angleterre  à  se  continuer  pour  elle  -seule  un  droit 
fiiihlic  auquel  elle  est  si  forte  accoulomée  ui^ourd'bliii  i)ue  tout 
acte  de  juste  réciprocité  lui  parait  «ne  injustice. 


Ordonnance  amcernaal  la  prohibiiiam  de  Je  ChMMf. 

Paris,  7  Prairtal. 

'  Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police»  vu  la  loi  du  30  Avril 
)7fX);  Ifs  urrctés  des  consuls  des  12  Messidor,  an  8  et  :)  Bru- 
niaire,  an  9;  et  la  décision  du  nûniittre  de  la  police  générale,  eiî 
date  du  24  Fructidor,  nn  9,  ordonne  ce  suit. 

Art.  L  L'exercioe  de  la  chasse  sur  les  terres  f^on  closes,  même  en 
jacliene,  est  défendu  à  toutes  personnes  dans  retendue  do  départe- 
ment de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  SaiiU  Cloud,  St-vres  et 
AJeudon  du  département  de  Seine  et  Oi^,  à  compter  du  1er  Ger- 
minal prochain,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autieinent  ordonné  à 
peine  de  20  francs  d'amende  et  de  coufiscatioi)  d^  amies,  a^u- 
formément  aux  Articles  I,  II,  et  V  de  la  loi  du  30  Avril,  i790. 

Les  propriétaires  ou  possesseurs' pourront  chasser  .ou  fiiire 
chasser  sans  chieus  courans,  dans  leurs  bois  ou  forets. 

Ils  pourront  encore,  ainsi  que  leurs  fermiers  détruire  ie  gibiei 
dans  les  récoltes  non  closes,  en  se  servant  de  Ajintsi  ou  aulu:» 
moyens  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  conune 
aussi  repousser  les  bêtes  sauves  avec  des  armes-à-feu. 


PRÉFECTURE   DE  POLICE. 

Ordonnance  concernant  C Exercice  de  la  Pharmacie  H  la  l'enU 

des  Plantes  Médicinales, 

Paris,  le  14  Prairial,' An  11. 

J  Lp  Conseiller  d'état,  préfet  de  police,  \\k  la  loi  du  2 1  Germinal 

dernier,  contenant  lorganisation  des  écoles  de  pharmacie,  ordoriiie 
'  pour  l'exécution  de  la  dite  loi,  les  dispositions  suivantes. 

Art.  L  Les  articles  VI,  VII,  XVI.  XXI,  XXV,  XXVIJ. 
XXVIII,  XXIX,  XXX,  XXXII,  XXXIll,  XXXIV,  XXXV, 
XXXVI,  et  XXXVII  de  la  loi -précitée,  seront  iu^ninés,  pu- 
bliés et  affichés  dans  leressort  de  la  préfecture  de  la  police. 
r  IL  Les  pharmaciens,  ayant  officine  ouverte  duns  le  ressort  de 
la  préfe.cture  de  la  police;  adresseront  au»p«éfet  de  (x>lice,  avant 
!  ,        ]e2  Thermidor  prochain  copie  légalisée  de  leur.titre. 

*  III.  A  l'avenir  ceux  qui  se  feront  recevoir  plianuaciens  et  qui 

désireront  s'établir  dans  le  département  de  la  Seine,  ou  d^ns  it> 
communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  présenteroiit  itriir 
diplôme  au  préfet*  de  police  dans  un  4noiiiiin  plus  tard  après  leur 
réception  et  ils  prêteront  devant  lui  le  germent  requis. 

IV.  Les .  pharmaciens  reçus,  ^oit  par  un  antre  école  que  celle 
de  paris,  sojt  par  un  jury,  et  qui  viehdront  s'etubiir  dans  te  m- 
iort  dp  ia  j)f6i'ectuie  de  |K)lice  .seront  tenus  ue  se  faire  iascnre  ^ 
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récnkdeflMniHMctjartifimdelMrlilnoi  ftiM  ^  police 
diMaaaoiit  k  campUrdu  jcmr^  leur  i^ideoc*. 

V.  Lt»tè^n*(fàt  la  pÉMtnMvtan*  at  lu  ^picntn  dotvMK 
tmii;  «HrfoméBeni  i  i'iirtKte  JtXXV  de  Ja  loi,  Mrml  oôté>  et 
pirapfaés  lavoir  :  à  Paris  par  In  comoiuHÛH*  de  police  du  d»- 
■iole  de*  phamucima  at  .ifiôf ra  :  diM  lei  «fmaéiHemeDi  de 
fittrt-DcBm  et  d«  tatmtK,  parle»  K|uc<faMÎBti,  et  d«ai.  1m  coiif 
BiuB«s.de  SM&CI««d,  Séviaf  at  Meudos,  pat^lu  iaai»«. 

VI.  L'école  de  pharmacie  adressera  au  préfet  de  iwlloe  dans 
le^oQfMt  de  Piuctidor  de  clu^ue  anoée,  la  lîMe  de«  phar* 
Diacirat. 

VU.  L'école  de  pliarmacte  adressera  pareillement  au  préfet  de 
police,  à  compter  du  premier  Vend émi '■ire,  an  13,  et  successive- 
raenl  de  «îv  en  six  raois,  la  liste  des  cleves  en  pharmacie,  iMcrits 
sar  la  registre  de  l'école. 

Vllt.  Dans  Im  eaniinune»'runriea  dea  département  de  la  Seine, 
<*dans  ceKes  de  Sriitt-CIoud,  86vr««t  Mewl6ii,  tes  élevés  doni- 
oMa  cbec  les  p^nrmiciens,  serobt  îaserits  sur  <m  j^égbtre  tenu  à 
cet  effet  par  les  maîtres.  La  lisle  eu  sera  adre^ée,  toua  les  sis 
aïois,  an  préfet  de  poKoc. 

IX.  11  est  défendu  an  pharmaeiem  de  faire  dus  ktirs  officines, 
aueuD  antre  eomncrceou  dïbh^ue  celui  des  drogues,  et  prépara- 
rions  inédicinales; 

X,  Tout  individu  ayant  «Akine  depktrmacie  actuellement  ou- 
vertesans  li1i«  légul,  et  qui  n'aurait  pas  été  rt^n  pharmacien  dan* 
le  délai  lise  par  la  lai,  cessera  la  préparation  et  la  rente  des 
drogues  el'niédieameiM. 

XL  Les  ofBcien  de  santé  reçtn  et  élaUis  Aun  Icseommunes 
rurales  dn  département  de  la  Seine  et  dans  cel^es  de  Saint-Cloudj 
Sèvres  et  Mevdon,  r\ui,  dan*  le  cas  prévu  par  l'Article  XXVIl  de 
la  loi  voudront  naet  de  la'IkGnlté  île  Axirair  des  uédicamcns  lim- 
ples  Dti  composés  aui  pefsomies  près  descfuelles  ils  seront  appelés, 
eu  feront  la  d^rfatallon  aux  tous^préfos  îles  arnMidissetnens  de 
Saint  Denis  et  dé  Sceaux  et  dans  les  communes  de  Saint-Ctoudi 
Sevrés  -tt  Meudon  aux  maires  de  ces  communes, 

XII.  IWs  eem  <]iii  eteroetit  ou  qui  voudront  exercer  Is'pro- 
fenion  d'herboriste  dans  le  ressOil  de  la  pri'fecture  de  police,  se- 
roni  tensf  de  dire  enrigistrer  leur  ceflificat  d'extimen  à'Ia  pré- 
fcclBFe  de  police,  dnm  un  nioh,  an  plus  tard,  après  leur  examen- 

XIIL  11  «I  défendu  i  toute*  personnes  autres  que  In  herbo~ 
listes  i|ui  aurout  jusiilié  d'un  certiDiM  d'evauien i  la  préfecture 
de  polire,  de  venUre  dés  plantes  ou  des  parties  de  plantes  médi- 
onalei  indigifies.  -  ' 

XIV.  H  sera  pri^  envers  les  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus;  lFllr'<  mesures  de  |>olice  a(lmia)''traiive  qu'il  Bfipartiendra 
•■ns  tArjadicedea  poursuites  kexercer  conire  eux  par  devant  les 
tribunaux,  confnrmi'iuent  è  la  loi. 

XV.  La  p;ésente  ordonnauce  sera  imprimée,  {nibliée  et 
affichée. 

Les  Mms-préfeU  des  arnmdiiKmens  de  SHiiit-Dcnis  et  àt  Sceau  x. 
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ks  Maires  des  communes  rurales  duoiépartemeot  de  k  Seine,  et 
de  celles  de  Saint-CIoud,  Sèvres  et  Metidon,  les  commissaires  de 
police  à  Paris,  les  officiers  de  paix  el  les  préposés  de  la  préfecture 
de  polke,  sont  chargé,  chacun  en  c^  qui  le  concerne»  dé  tenir  hi 
main  à  son  exécution. 

Le  général  commandant  là  première  division  militaire,  le  général 
commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris,  et  les  chefs  de  lé«:ion 
de  la  gendarmerie  nationale  sont  requis  de  leur  faire  prêter  main* 
forte  au  besoin. 

Le  conseiller  d'état  préfet  (Signé)     Dubois. 

Par  le  conseiller  d'état  (Signé)    Piis. 


Paris f  te  ig  Prairail. 

La  proclamation  que  George  III,  Roi  d'Angleterre,  vient  d'a- 
dresser à  ses  (ideles  sujets  Allemands,  va  faire  naitre  une  nouvelle 
question  politique  assez  intéressante  on  se  demaudera  s'il  est  pos- 
sible de  gouverner  un  pays  qu'on  n'habite  pas,  qu'on  n'a  jamais 
habité. 

Le  Roi  d'Angleterre,  à  l'abri  de  l'océan,  n'a  peut-être  pcuiit  d'i- 
dée précise  de  la  valeur  Française,  il  a  pu  attribuer  nos  victoias 
aux  fautes  de  nos  ennemis  plus  qu'à  notre  courage,  et,  pour  leur 
propre  intérêt,  ses  ministres  ont  dû  toujours  tendre  à  lui  per- 
suader que  nous  n'étions  pas  invincibles.  Si,  |>cudant  U  dernière 
guerre,  George  III  n'eut  été  qu'Electeur  d'Hanovre  et  qu'il  <  ut 
habité  ses  Etats,  croit-oii  qu'il  pousserait  aujourd'hui  le  t'ài- 
cule  jusqu'à  vouloir  mettre  sous  les  armes  tous  ses  iidè^es  Alle- 
mands atin,  de  s'opposer  aux  progrès  de  l'armée  Française  ?  Ce 
n'est  donc  point  George,  Electeur  d'Hanovre,  quiaordouncà 
I  '  quelques  petites  provinces  Allemandes  de  se  lever  en  mu^^e  pciur 

résister  à  toute  la  puissance  guerrière  de  la  France  ;  c'esl  Geor^^, 
Roi  d'Angleterre,  qui  a  conçu  ce  bizarre  projet,  et  cela  me  n- 
mené  naturellement  à  demander  s'il  est  possible  de  bien  gouverou 
!  ,         un  pays  qu'on  n'habite  pas,  et  qu'on  n'a  jamais  habité  1 

Cette  question  politique  va  s'éctaircir  en  examinant  la  pro- 
clamation que  George,  Roi  d'Angleterre»  adres^  à  ses  sujti» 
Hanovriens. 

S.  M.  B.  commence  par  assurer  que  **  quelle  qœ  soit  l'issiie 
des  négociations,  ses  tidèles  sujets  et  pays  Allemandes  n'en  auruiU 
I   rien  à  suuârir»" 

11  est  certain  que  les  Hanovriens  n'ont  d'iotérêt  direct  ni  inuV 
j  rect  dans  une  guerre,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  que  si 

leur  Souverain  n'était  que  Electeur  d'Hanovre,  le  pays  de  ce  oom 
jouirait  d'une  paix  profonde,  malgré  les .  querelles  des  deuk  ca- 
lions. C'est  doue  parce  que  leur  Souverain  est  étranger,  qu'il 
n'habite  pas  au  milieu  d'eux  ;  en  un  mot  c'est  parce  qu'il  est  Roi 
d'Angleterre,  et  qu'en  cette  qualité  il  manque  à  la  foi  des  trsiit^ 
qu'il  a  dû  prévoir  l'occupation  de  ces  provinces  Allemandes  par  les 
ïrivnçais.     Il  en  fait  etléctivement  l'aveu  dans  sa  proclamai  ioo. 

Ainsi  les  Hanovriens  vont  être  exposés  à  toutes  les  conséquences 
ie  !a  guerre,  pour  une  cause  dans  laquelle  ils  ont  tout  à  perdre,  et 
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ritn  i  ^tgim  ;  pour  une  cause  qui  leur  «I  tout  i  fait  étranger», 
t> parte  qu'ils  oiil  un  Souveram  étranger.  Quels  sccoun  George, 
Roi  d'Angleterre,  piiurr,i'l-il  leur  porlerl  aucun.  Les  Anglais  rn 
pieniiriil  aucun  intérêt  vi  l'EIectorat  d'Hanovre,  et  ne  !ioii (fraient 
]i»  .ju'un  dégarnie  Ifur  pavï  pour  aller  défenilre  des  Provinces 
Alieiiiandea.  nenr«e  k'  «(^i]t  lui-ni^me:  aussi  sa  prodamatton 
remrt  k  m  iidelessiiiels  le  »oin4e  leur  propre  défense.  Mftis  un 
Souverain  que  ne  peut  être  il'aucun  utilité  à  ses  sujets  dans  nu  mu- 
meiii  de  danger,  a-l-il  droit  d'etiger  d'eux  qiills  s'exposent  à  des 
ixalheurs  certuins  pour  une  cHtiw  qui  n'est  point  la  leur,  surtout 
loiv|ae  les  coiispqiiences  ilc  la  résùtance  doiv^t  tomber  entière' 
aient  Mir  rui,  sans  pouvoir  atteindre  celui  qui  la  leur  ordonnel 
Ti'l  est  l't'tat  de  la  (|ueâtiuR.  (Jue  les  Français  ratreol  sam  cuni- 
l«>lrr,  dans  l'Elrtiural  d'Hanovre  :  George,  Roi  d'Angleterre,  y 
^nfra  seul,  peudaut  tout  le  lems  que  durera  la  guerre,  uo  revenu 
qni  lui  e^t  persoiniel,  que  les  Français  s'emparent  de  TBIectorat 
d'Hanovre,  après  avoir  conibïiltiK  les  Hanovriens  aemiit  traités 
nec  toute  la  sévéïilé  que  le^  lt>ii  de  la  guerre  petiiiettenl  aux 
ntnqueurs, 

Si  George  n'était  qu'Dccteur  d'Hanovre,  qu'il  babitàl  la  capi. 
1*1  de  se«  Etat'*  Allemands,  it  qui  menacé  par  les  Français,  il  se 
»*»iâl  en  Angleterre,  aurail-ii  bonne  grâce  i  dire  â  ses  sujets  :  j« 
■W  puis  rien  pour  vuus,  mais  combattez  Jusqu'à  la  mort  pour  me 
conserver  un  revenu  que  j'uccu  mule,  et  qui  me  rend,  comme  |lar- 
licuiiei,  l'homme  le  plus  ricbe  de  l'Europe  1  Dei  conséqueneen 
*o«l  absolument  les  mèmeri.  Il  est  vrai  que  George,  Roid'Aii- 
îlelcrie,  promet  à  ses  sujets  Allemands,  "  Que  le  Duc  de  Cain- 
btiitgc  partagera  avec  eut  tout  le  <lauger  qui  peut  les  rnenacer,  et 
co-op^rrrii  en  personne  et}ic^i:emeitt  à  tout  ce  que  leur  protection 
et  leur  salut  puurtuut  demander  1"  Mais  les  Allemands  pourraient 
Ti'pandrc  au  R.oi  d'Atiglrterie  :  "  Nous  admettons  que  le  Duc  de 
Cambridge  est  ou  sera  le  pUis  grand  guerrier  du  inorlde,  et  nous 
rTnvons  qu'il  possède  la  tui  ce  efficace  pour  »e  mesurer  avec  les 
nièines  géuéraux  Frauçnis  qui  ont  porté  l'éclat  de  leurs  victoires 
dii»  r£urope  eotterr  ;  umii  nom  ne  pouvons  convenir  avtc  votis 
qu'il  partagera  tout  le  dnii^er  qui  nous  menace  ;  car  si  nou.n 
Mmines  battus,  il  ne  pi-rdu  rien  dans  un  pays  où  il  ne  possède 
rien,  il  retournera  eu  Aiisitîerre,  où  il  sera  comme  auparavant 
Due  de  Cambrirtge,  ni  plus,  ni  moins;  au  lieu  que  uous,  non» 
pajerotu  les  frais  dt  la  jilii,  folle  rébittance  qu'un  Souverain  ait 
Jamais  ordonné  à  ses  sujets.  Ne  soyei  qu'Electeur  d'Hanovre, 
venez  ju^er  de  notre  |)otirion,  ttsi  vous  nous  conseillei  alore  de 
Mut  ensevelir  sous  les  ruines  rie  la  patrie,  du  moins  vous  rîsquerea 
aataiit  qite  nous,  el  votre  exemple  nous  entratnera" 

II  rae  semble  que  la  questinn  pcriilique  que  j'ai  posée  commence 
à  léclarrcir,  et  qu'on  prul  iicjà  conclure,  1.  qu'un  dé»  premiers 
devoirs  de  Celui  qui  goiivcrii<;  tlant  de  risquer  jusqu'à  sa  vie  pour 
ta  (lefeiiM  dn  pays  qui  lui  c^t  confié,  un  Souverain  qui  n'habite  ja- 
atAn  ce  pays  ne  peut  par  conséquence  remplir  i  cet  égard  tous 
Iftdcvoiia  d'uu  véritalilc  ttiif  ;  Q.  que,  dauf  un  momcntdc  dan 
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ge^f  un  SoQV«rain  qui  D'habile  pas  au  milieu  d€«essu|et5  n'a  pas 
droit  d'exiger  d'eux  des  efforts  qu'il  oe  seconde  pas»  des  sacrifice» 
qu'il  ne  partage  pas. 

.  £t  cepeudast  GeorgCi  Roi  d'Angleterre,  veut  impérieusement 
qii»  de  Mmples  provinces  Aileman<}es  s'exposent  au  carnage  pour 
une  cause  qui  n'est  pas  la  leur  ;  il  veut  impérieuseuient  engager 
lii^e  lotte  corps  à  corps  entre  un  pauvre  et  petit^  pays,  et  cette 
riche  et  vast/e  France  qu'on  n'attaque»  dit-on,  que  parce  qu  elk  e^t 
trop  puissante  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  comment  ose  ton 
opposer  à  ses  années  triomphantes  les  bourgeois  an  masse  de  i  R- 
lectorat  d'Hanoyr^  ?  Ou  si  les  bourgeois  «n  masse  de  l' Liée  leur 
d'Hanovre  peuvent  lutter  contre  les  armées  triomphantes  de  U 
Trance,  coiument  osera»t-oii  dire  qu'il  n'y  a. plus  d'équilibre  en 
£uro)>e  ? 

Maïs  ici  se  présente  une  observation  dont  toutes  les  passes  de 
l'histoire  attestent  la  vérité  ;  c'est  qu'eu  politique»  il  n  y  a  point  de 
mesure  ridicule  qui,  poussée  à  rextrème,  n'aille  jusqu'à  l'atrorito  : 
notre  révolution  en  fait  foi,  et  la  proclamation  que  George,  Ri»t 
d'Angleterre,  adresse  à  ses  sujets  Allemands,  va  uous  en  fouiuir 
noe  nouvelle  preuve. 

George,  tranquille  dans  le  Palais  de  St.  James,  ou  chassant  à 
Windsor,  ordonne  à  ses  lidèles  pays  Allemands  de  dresser  ia  ii^le 
complet  te  de  tous  ses  sujets  qni  sont  propres  au  service  inilitjiîe. 
I  sans  exception,  et  d'exiger  d'eux  le  serment  qu'ils  se  présenteront 

infailliblement  pour  défendre  et  sauver  la  patrie,  c'est-à-dire  pour 
combattre  et  vaincre  l'armée  Française;  cela  est  ridicule.  George 
111  ajoute  que  ceux  qui  refuseraient  de  se  faire  tuer  dans  une  cir- 
constance aussi  dé:)es|>éj'ée  seront  irrémissiblemeut  déchus  de  tou> 
Jcs  biens  qu'ils  possèdent  dans  ses  pays  Allemands,  et  de  touu 
auccession  qui  pourrait  leur  survenir.  Voilà  qui  est  atroce,  ^t 
'  plus  révolutionnaire  qu'aucune  des  lois  portées  coutrela  propiittc 

par  la  convention. 
,  »  La  levée  en  masse,  n'exceptant  aucun  homme  en  état  de  porter 

!  *  les  armes,  n'atteint  pas  seulement  les  jeunes  gens  qui  ;  dansiou- 

!  t  ^C8  pays,  sont  détèaseurs  n»s  de  leur  patrie;  elle  coinpreud  ie> 

pères  de  fauiilles  les  hommes  dont  les  habituties  sont  formées  de- 
puis trop  long-tenis  pour  qu'il  leur  soit  possible  de  les  cbuuiier; 
ainsi l'expropriatiou  ne  menace  pas  queia*  lâcheté:  elle  peut,  dàm 
un  seul  individu,  père  de  famille,  frapper  tous  ses  héritier*,  raénic 
ceux  qui  auraient  courbé  la  tête  sous  le  joug  de  la  loi.  L'n  sic^j  ie 
acte  du  Roi  d'Angleterre  ordonne  que,  daus  des  prorinces  A^e- 
.  0  mandes,  le  droit  de  propriété  soit  à  la  merci  d'une  conimi5si«  >: 

qni  décidera  si  tel  ou  tel  propriétaire  a  pu  ou  n'a  pu  pas  prendre  ic> 
armes.  Tontes  les  propriétés  sont  frappées  de  séquestres;  nd 
contrat,  nul  vente  possible  jusqu'à  ce  que  les  Français,  en  s  em- 
parant de  rElectorat  d'Hanovre,  rendent  à  tou*  les  habuajô 
leurs  droits,  fondés  sur  les  lois.  -  Par  la  singulière  conduite  d^ 
Roi  d'Angleterre,  les  armées  Françaises  vont  avoir  pour  pre^•^fT 
emploi  de  renverser  une  loi  révolutionnaire;  et  dj^  rétabiir  dr> 
provinces  entières  daus  la  jouissance  des  droits  ckils^  daus  ce  liiuJ 


?2I 

6e  propriété  si  ni:c«s;iii«  à  l'homme,  que  a^l  cetnil  d'en  jouir,  la 
nciélt  serait  ébrvinlée  jusque  dam  sa  fondemms. 

Les  Hanovrieii^  iie  seront  plus  propriétaires  qu'ï  partir  du 
jnur  oi'i  ils  seront  vaincvi  ;  cela  est  bizirre,  mais  exactement 
Tni  ;  avant  la  prnciamation  du  Roi  d'Angletene,  l'iniaginatiou 
ta  |]la9  active  n'uiimit  pu  aller  jusqu'à  la  lupposition  d'un  pareil 
leatïtsemeni  de  toutes  les  idées  reçues. 

Croit-on  ()u'iiu  souverain  qui  habiterait  au  mille»  de  ses  états, 
cMraitte  pernietlre  une  mesure  tvsii  révolutionnaire^  Cepen- 
6»iA,  risquant  tout  lui-raème,  il  «émit  autorisé  à  exiger  de  ks 
sujeta  ce  ilont  le  premier  il  donnerait  l'exemple  ;  au  lieu  qu'ua 
tnuveraiii  étranger  exige  des  sacrifices  qu'il  ne  partage  pas. 
Aptes  tout,  A>ut-il  -en  ëtootierl  S'il  exige  tout,  c'est  posîtivê- 
mtnl  p:irce  qu'il  est  étranger  i  ses  lojets  comme  aux  pialheurs 
auKjurU  il  les  expose. 

Louis  XIV  dans  ua  moment  oft  la  France  risquai!  d'être 
enrabie,  ne  médituit  ni  levée  en  masK,  ni  expropriatioA  il 
disait  ;  je  traveserai  Pari*  ;  les  braves  me  suivront  ;  nous  sau- 
Tetuiis  la  France,  ou  nous  périrons  soiu  ses  ruines.  Ce  n'est 
qvc  chez  un  ]H'U|ile  de  marchands  oit,  la  lâcheté  supposée,  on 
peut  concevoir  l'idce  de  faite  d'une  menace  d'expropriation  un 
(th'ele  pour  le  CDiir^ige. 

Une  dernière  rcflexion  se  présente  George,  Roi  d'Angleterre», 
inus  uue  cuu^e  qui  intéresse  l'Angleterre  n'oserait,  et  ne  pour- 
Mit  porter  une  loi  aussi  attentatoire  au  droit  de  propriété  ; 
George,  Roi  d'Angleterre  pour  une  cause  étrangère  i  ses  sujets 
Alleriiiinds,  porte  contre  eux  ia  loi  ta  plus  aibitraire,  la  plus 
révolutionnaire  qu'il  soit  possible  d'imaginer  ;  il  l'ose  et  il  le  peut, 
parce  qu'il  est  Eliatiger  pour  eux:  ne  trou  vers- t-un  pas  dans  ce 
l*h  la  solution  de  Id  question  polititue  que  nous  avons  posée,  et 
ne  concluera-t-on  qu'il  est  impossible  de  liien  gouverner  un  pays 
qu'un  n'habite  pas,  qu'on  n'a  jamais  habité. 

Un  lie  peut  s'empèchet  d'éprouver  de  l'effrèi  en  voyant  un 
souverain,  dans  une  proclamaltun,  imiter,  surpasser  et  justifier 
toutes  les  mesures  ii'viJutnionaires  que  les  factions  qui  ont  déchiré 
notre  patrie,  se  inn\  permises  si  loDg-tems.  Que  serait  devenue 
l'E.uro))e  si  notre  iiloiie  militaire,  en  réveillant  tous  les  sentimeiis 
d'honneur,  en  as-uraiit  notre  Iran  qui  lité  ne  nous  avait  rendu  le 
dénir  et  la  faculté  île  rasseoir  l'édifice  socia)  sur  les  fondemenï  lei 
plus  solides  ! 

La  gtietre  dans  ]at|nelle  nous  sommes  engagés,  prouvera  la 
boulé  de  uos  loi;  et  notre  retour  aux  vrais  principes  de  la  société, 
puisque  les  luis  f.iiles  [tendant  la  paix,  les  mesures  financières 
ca.lculées  pour  la  paix,  n'éprouveront  aucun  cbangenienl  pendant 
la  giterre.  Tout  puuplequi  ne  jouit  pas  d'un  pareil  avantage,  est 
tnenacé  dans  son  existence. 

Je  ne  dis  pai  cila  pour  les  malheureux  Hairovrieni  destint's, 
par  leur  po*ilion,  à  vivre  toujours  en  peur  s'ils  n'avaient  pus 
pour  souverain  un  étranger,  qui  les  expose  comme  Koi  d'Angle- 
terre, et  les  exproprie  couuie  électeur. 

♦  z 
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Paris,  le  24  Primai. 
Les  journalistes  Anglais  exhalent  leur  fureor  aiir  rœcnpatioa 
de  l'électorat  d'Hanovre  par  les  Français. 

Ils  s'énorgueillissiaent  il  n'y  a  qu'un  ùistaDt  an  sujet  de  la 
levée  en  masse.  Maintenant  qu'ils  ont  appris  les  exploits  dn  Due 
de  Canibridgp,  ne  pouvant  plus  chanter  sa  gloire,  ils  déclaineut 
contre  la  perfidie  des  Français».  A  les  entendre  toat  idée  de  justice  a 
été  méconnue,  le  droit  des  gens  est  violé  de  la  aiaoiefc  la  plo» 
barbare.  Pour  comprendre  ces  Messieurs.  îl  faut  savoir  qu'il  y  a 
une  justice  toute  pai  ticuliere,  un  droit  des  gens  d'une  espèce  nou- 
velle» à  Tusa^Je  et  pour  Tintérêt  du  Oouveroeoieol  de  la  Gmodc 
Bretagne. 

Ils  prétendent  que  la  France  a  violé  kt  constîtatioa  Genna- 
nique,  et  que  l'Electeur  d'Hanovre,  oc  doit  pas  partager,  les 
querelles  du  Roi  d'Angleterre, 

L'histoire  et  U  raison  répondent  à  ces  misérables  argumens. 
Par  la  fameuse  bulle  d'or,  les  électeurs  du  Saint  Empire  ont 
droit  individuel  de  p»ix  ou  de  guerre,  comme  autrefois  tous  les 
possesseurs  des  grands  fiefs  en  France.  Ce  n'est  pas  h  preuiicrf 
fois  qu'un  électeur  fait  la  guerre  à  des  souverains,  ou  que  des 
souverains  font  la  guerre  à  un  électeur  particulier. 
•  Le  rogne  de  Charles  V  en  offre  plusieurs  exen9|>les.    ïhM 

la  guerre  de  sept  ans,  on  a  vu  Télecteiir  d'Hanovre  Roi  d'Auçk- 
terre  lever  la  bannière  contre  la  Maison  Impériale,  et  lorsque 
Tarmée  Française  entra  dans  Téleetorat,  cowme  dans  une 
possession  du  monarque  Anglais,  personne  alors  s'avisa  de 
trouver  cette  mesure  contraire  aux  droits  des  geus.  La 
France  a  donc  le  droit  incoritestable  d'attaquer  encore  le  Roi 
d'Angleterre  dans  ses  possessions  continentales.  A  ces  plaiorr5 
•  on  reconnaît  t  ou 'purs  l'esprit  d'ambition  et  de  mauvaise  foi  ({ui 

\  dirige  le   cabinet  de  ce  monarque.    Quoi,  ta  qualité  de  Roi 

d'Angleterre,  il  trouve  que  la  France  met  tn  danger  la  liberté  (i« 

)'£urope  par  ses  usurpations  ;  il  s'arme  pour  la  querelle  des  Rois 

(  '  du  Continent,  et  en  quaUté  d'Electeur  d'Hanovre,  oà  il  est  bien 

plus  intéressé,  il  ne  trouve  rien  à  dire  à  la  conduite  de  la  France, 
il  la  juge  bonne  alliée,  il  veut  bien  rester  en  paix  avec  die  !  Cela 
prouve  que  le  Roi  d'Angleterre  ne  connaît  d'autre  droit  que  la 
force,  et  que  l'Electeur  d'Hanovre  ne  se  tait  qne  par  fiai  blesse. 
Toih\  la  mesure  suprême  du  juste  et  dç  l'injuste  pour  S.  M.  Sans 
doute,  si  elle  pouvait  rallumer  les  flambeaux  de  la  guerre  sur  te 
Continent,  si  l'Hanovre  pouvait  fournir  une  armée  de  denx  cents 
mille  hommes,  sans  doute  le  Roi  d'Angleterre  n'invoquerait  pas 
î  sa  neutralité. 

D'ailleurs  l'espèce  de  guerre  que  la  France  vient  de  fiiireà 
l'Hanovre,  ne  peut  pas  ^tre  considérée  comme  une  guerre  d'iia* 
novie  proprement  dit,  mais  à  l'Hanovre,  en  tant  que  possession  da 
Roi  d'Angleterre,  et  aux  troupes  Hanouvriennes,  eu  tant  qu'elles 
sont  troupes  du  Roi  d'Angleterre;  or  sous  ce  point  de  vue,  l'Ha- 
'ovre  n'a  jamais  été  spectateur  iuactif  des  querelles  de  l'Angle* 
re.    De  sang  Hauovrieu  a  coulé  diint  U»  fluatfe  parûtes  da 
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•eodtpooila  ferrioe  d'une  coHi|)a|iRed«potii}ite.  Dtuu  U 
gu«ied'An>ériquei«tBieilleu»  troupes  elai«itde-HBnovrietiï;(lank 
l'Isdc,  en  E([;t>te,  pirtout,  on  h  tu  cts  bram  soMaTs  «acrifiés  i 
rinibiiieiiKiapacitédM  Anglais.  LaFrancedeTaîtoteràsoneDiienij 
tutu. kl  nNjriTBa  dont  on  aurait  usé  contre  «Ile.  £llé  a  le  droit 
(AcaDtestiible  d'arrêter  l'exportation  de  l'or  et  det  wldals  du  Roî 
d'ABgklene. 

Ce  monarque  i»e  conrati  dî  traité  ni  droit  des  gens,  parce  qu'il 
K croit  ioaltaquable  dans  tton  Ile;  maii  en  attendant  que  le  bon 
nntMuffle,  ît  doit  ètie  attaqué  partout  où  il  peut  élrcalteûit:  on 
noMte  qu'un  criminel,  coupable  d'uo  meurtre,  s'était  lauvi 
v(ii  uiie  église  qui  avait  droit  d'asjle  ;  maii  comme  il  y  entrait,  on 
lui  coupa  le  pied  qui  était  encore  bon  de  l'église,  et'  l'action  fui 
trouvée  légiiiiue.  Jusqu'ici  c'est  l'bisloû-e  M  George;  reste  il 
utoir  si  Jlle  pourra  lui  servir  d'asjle  contre  l'audace  de» 
(naçna. 


ACTBS  DD   GODVBRXBMBMT. 

Paris,  le  3  Messidor,  An  1  ). 
RégleBient  général  de*  Lyciti. 
Le  Gouvemement  de  la  République  aur  le  rap|K>rt  du  minûttc 
it  Hatéiieur,  arrête  ce  qui  suil  : 

'   TiTSB  Pbknisk.    AAmtUtraUnt. 
1.  Bureau  d'AdminisliatioD. 
Art.  I.  Le  préfet  du  département  eit  le  président  né  du  buma 
tfsdminislTation.     Les  autres  membres   du    bureau    rempliruot 
lour  à  tour  les   fondions  de  vice-président  et  de  secrétaires,  de 
trois  mois  eu  trois  mois, 

II.  11  y  aura  un  registre  c6té  et  paraphé  pat  le  président,  sur 
lequel  seront  tranacrites  tout^  le»  délibérations  du  bureau,  avec 
l'avii  de  chaque  des  membres. 

£a  cas  de  partage  d'opinionn,  les  vois  du  président  sera  pré- 
pan  rtéran  le. 

III.  Lots  de  la  Téri6cation  des  comptes,  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  (rimeslre,  le  bureau  d'admiaiit ration  appelera  pris  de  lui, 
s'il  nt  nécessaire,  le  procureur^gérant  du  Ljcée;  celui-ci  ré- 
poadm  aus  questions  qui  pourront  lui  èlre  faites,  et  donnera 
sur  sa  gestion  tous  les  éclaircisseinens  qui  lui  seront  demandés. 

IV.  Le  Bureau  examinera  si  remploi  des  fundi,  et  leur  r^ 
partition  ont  été  faits  conformémeat  aux  dispositions  des  loi*  et 
arrêtés  du  gouveruenienl.  Les  comptes  visés  et  examinés  par  le 
bareau,  seront  définitivement  arrêtés  par  le  président. 

V.  Le  Bureau  pourra  mander  près  de  lui,  quand  il  le  jugera 
convenable  les  divers  employés  du  Ljcée.  Il  visitera  de  tcms 
en  tenu  l'intérieur  de'l'^bli>sera'ent  pour  s'assurer  de  la  boolé 
des  alimens,  de  la  bonne  tenue  des  élevés,  et  de  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  et  les  progrès  de  renseignement. 


TU 

n  refcTtMH  soT-le^chaBp  l«  abus  «in'il  torait  jtmttq 
K  mettra  en  eut  de  tendre  aux  iniixcteurs  g^énos  Ae\ 
va  compte  exact  de  l'idiniDUt ration  morale  et  économi 
Lycée. 

Enlii>  il  se  confomwn  pour  le  reite  anx  dispoûtiotis  d 
cleXVI.TiUelV,  delaLoido  11  Floréal,  an  lO. 

^.  Conwil  d'Administration. 

VI.  Le  proviseur  ett  le  président  né  du  coosetl  d' 

liai  ion. 

VU.  Le  conieil  l'Bwemblera  le  Samedi  de  chaque  len 
VtlI.  L.ei  fonction!  du  conseil  d'administiHtion   »e 

laiives  qu'uux  cnniptei.    Elle*  sont  déterminées  dans  l 

du  Titre  U. 

TiTSE  II.    Régime  tntêrieur  des  Lyciei. 
I.  Du  Proviuor.' 

IX.  Le  pruviwur  eit  le  chef  du  Lycée  i  il  exerce  t 
lance  sur  toutes  Ici  partie^  du  tervice,  et  il  décide  toi 
urgrns  et  impréfus,  sauf  à  en  rendre  comitU  au  burea 
nistration.  ^ 

X.  Le  proTiseuT  nomme  et  peut  changer  les  mallfei 
de  langues,  de  desfin,  d'exercices  et  d'arts  d'agrËnieDl. 

XI.  Il  choisira  les  domestiques,  et  les  reuTcrri  1( 
croira  nécessaire. 

XU.  Lorsque  le  bureau  d'administration  s'npper 
<)uelque  employé  se  couduiiQ  niai,  il  pourra  engager  le 
»  le  destitue  r, 

2.  Du  Cenwur. 

XIII.  i^  crnsenr  turveilleia  la  conduite,  les  mœur*, 
et  1rs  progrès  des  élevés. 

XIV.  Les  maitrei  d'études  lui  seront  subordonnés. 

XV.  li  tendra  compte,  chaque  Jour,  au  pruvtseur  d 
Lycée. 

XVI.  Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  ext< 
il  surveillera  l'entiée  et  la  sortie. 

XVII.  Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  un< 
■  tteve<,  (iiiur  sWurer  de  leur  prciprrté. 

XVIII.  li  examinera  loua  le»  livres,  dessins  et  g 
enireiit  dans  la  L\cée,  à  écartcia  ceux  qui  pourraieu 
gereiix  pour  les  mœurs. 

XIX.  Il  piesideraHiix  repas,  au  lever  et  au  coucher 
i  l'eiJlrée  et  à  la  sortie  des  classes,  aux  récrêaiious 
mena  des. 

XX.  Il  pourra  entrer  à  lo^te  Jieur^  dans  les  salles 
dans  les  dortoirs. 


S.  Procureur  Oénnt. 

XXI.  Le  procnreur  gérant  lera  tenu  de  fournir  nn  canfiamw 
KKiitde  9OUO  fr.,  affecté  tur  un  immuable  libre  de  loute  faypo- 
tlièque  pour  la  re^ponsHbilité  de  sa  gestion  ;  il  fera,  sur  ses  quiU 
t^iit^  toutes  lei  recèdes  du  Lyc^e,  conforniÉmeiil  i  l'Ailicle  IV 
tic  l'irrité  du  gourernemeiit  du  5  Brumaire,  an  11.  Les  orduo- 
■ances  puur  les  pensions  des  élevés  'nationaux  seront  expédiées  ea 
■KO  Doni,  pour  lui  être  payées,  après  le  visa  du  couseil  d'adminis- 
tnùon. 

X\IL  II  rendre  &  la  fin  de  chaque  semaine,  au  proviaeur  et  au 
Rtucur,  réuni  en  conseil  d'admiuistration,  compte  détaillé  de  ses 
leccitesi 

XXIII.  Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  paiemens;  il 
propoxra  des  marchéa  pour  luulcs  les  dépenses  qui  en  sont  sus* 
RjJlibles.  Ces  marchés,  examinés  pur  le  conseil  d'administra' 
'uiD seront  proposéesà  l'approbation  du  bureau  d'administration; 
Ki  Diémoiies  et  factures  wrunt  préalablement  revëlus  d'un 
m  bon  a  [«yer,  par  le  proviseur  et  censeur,  pour  être  régulière* 
BKBt  acquit  tés. 

XXIV.  Les  dépenses  ordinaires  seront  visées  et  arrêtées  par 
It  conseil  tl'jidmioisiralion,  après  règlement  pour  celles  qui  ea 
Mut  lusceplibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à  la  délibération 
lu  bureau  d'adiiiiaislralioi),  pour  être  autorisées,  s'il  y  a  des  fonds 
libies  mis  en  réserve,  par  te  ministre  de  l'intérieur,  d'après  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fuit  par  le  conteitler  d'état  charge  de  la  sur> 
Fcillance  et  de  la  direelion  de  l'inslruclion  publique. 

XXV.  Les  sommes  re;uet  seront  déposées  dans  une  caisse  k  trois 
:Ifts  difiérentes,  dont  une  restera' cuire  les  mains  de  chacun  des 
troj)  membres  du  conseil.  La  caisse  sera  placée  dans  le  local 
même  du  bureau  d'administration  et  sous  sa  surveilliince  ;  il  est 
luiurisé  à  prendre  toute  mesure  qu'il  jugera  uéceisaire  à  la  sArcté 
i«  fonds. 

XXVI.  Toutes  les  recettes  seront  portées  sur  deux  registres 
nr  les  trois  membres  de  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l'eoré- 
iiitrt; nient.  Ces  registres  seront  tenues  en  parties  double  par 
Joiiel  avoir.  Les  extractions  des  fonds  remis  en  masse  au  pio- 
'ureur  gérant,  pour  la  défense  de  la  quiniaine,  y  seront  de  même 
ntci  ites,  afin  d'avoir  toujours  une  balance  de  situaiton. 

L'uu  de  ces  registres  restera  dans  la  caisse  à  trois  cteft  l'antre 
i«ra  ^ardé  par  le  proviseur. 

XWII.  A  la  fin  du  mois,  le  procureur  acquittera  à  chaque 
'tticicr  et  professeur,  la  porlion  tant  fixe  que  variable  qui  lui 
retiendra  pour  le  mob  échu  de  son  trailement,  d'après  l'état  no- 
uinmif  quel  eu  aura  dressé,  qui  sera  certifié  par  le  proviseur,  et 
le  vu  par  le  conseil  d 'administrai ion  bon^à  payer,  individuelle- 
ment,  sur  la  quittance  en  émargement  qui  sera  donné  par  les 
partiel  pienautes. 

H  acquittera  de  nièroe  aux  maîtres  d'études  et  aux  mattrei  de 
ile'.sin,  d'écriture  et  de  danse,  la  portion  de  traitement  qui  leur 
revrcntlra,  d'après  un  état  nomliiatif  certifié  et  visé  dous  la  tueuse 
toi  me. 
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XXVin.  Il  tiendra  un  régistiv  pour  les  comptes  îles  difen 
tnaltres  d'exercice  ou  d'agrément  ;  il  y  portera  la  confentioB  fciic 
avec  chacuu  d'eux  ;  les  noms  des  élevés  qui  reçoivent  des  kçooi 
y  seront  inscrits. 

Les  comptes  seront  arrêtés  chaque  mois  au  registre,  et  il  n 
ierà  extrait  un  état  nominatif  des  maîtres  et  des  élevés»  avec  It 
somme  due  pour  le  mois  à  raison  des  conventions. 

Cet  état  certifié  par  le  proviseur,  qui  a  veillé  aux  eaerdces,  et 
par  le  procureur  gérant,  d'après  le  registre  des  conveotiom,  nm 
pré>entc  au  conseil  d'administration  pour  être  vu  bon  k  payer. 

XXIX.  11  tiendra  de  même  un  registre  pour  les  employés  et 
pour  les  domestiques  du  Lycée,  afin  que  les  appotuteroens  et  les 
gaoc%  tels  qu'ils  ont  été  fixent  par  le  conseil  d'adiiiinisttation^  soient 
payés  M»  fin  du  mois,  d'après  ces  états  nomiimtifi  et  sar  ievv 
bon  du  bureau. 

XXX.  Tous  mémoires  de  travaux»  de  cohstructioo,  main-ifeB- 
vre,  dic.  seront  réglés  par  l'architecte  du  Lycée»  et  ensuite  viséi 
par  le  conseil  d'ad  >  intstmtion'pour  être  payés. 

XXXI.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  procureur  gérant  re 
invrtra  au  proviseur  et  au  censeur  réunis  en  conseil,  le  compte  dé* 
taillé  des  recettes  et  des  dépensés  faites  pendant  les  trois  mois; 
le  proviseur  soumettra  ce  compte  au  bureau  d'administratioD. 

XXXII.  Ce  cotitpte  sera  appuyé  des  pièces  justificatives.  Dus 
Texamen,  le  proviseur,  et  le  censeur  feront  touten  les  observatiom 
qu'ils  jugcToni.  convenables  pour  l'améliora tion  de  la  gestion,  et 
pour  assurer  en  même  tenis  réconomte  dans  les  dépenses  ds  tn- 
mestre  suivant. 

XXXIII.  Le  conseil  d'administration  r^dra  compte,  par  oi 
rapport,  de  l'examen  du  compte  trimestriel  au  bureau  d'adiainif- 
tration,  qui  en  échargera  le  comptable,  si  ce  compte  est  trouvée 
en  due  et  bonne  forme.  Deux  doubles  de  ce  compte,  dueaieiit 
vérifié  seront  adressés  au  conseiller  d'état  du  département  (te 
l'instruction  publique,  qui  les  fera  définitivement  arrêter  psr  le 
mînrstk-e  de  l'intérienr, 

11  en  sera  de  même  du  compte  général  à  rendre  à  la  fin  <le 
l'année  aux  inspecteurs  généraux  des  études,  conforoiéiacntà 
l'Article  XVII  du  Titre  IV  de  la  loi  du  1 1  Floréal,  an  10. 

4.  Des  Professeurs. 

XXXIV;  Pendant  la  classe,  les  élevés  seront  soumbà  l'aotorité 
des  professeurs. 

XXXV.  Si  le  professeur  se  trouve  dans  le  cas  d'infligar  è  qoel- 
que  élevé  une  des  punitions  portées  dans  l'Article  XXVI  de  !'«• 
i^té  du  gouvernement  du  19  Frimaire  deraier,  il  en  prévîeodn 
le  concours  des  études  ou  le  proviseur,  pour  qu'ils  en  assanit 
l'exécution. 

XXXVI.  Les  professeurs  feront  compiler,  an  moins  une  iôis 
par  mois,  leurs  élevés  dans  les  classes  où  les  compositioiis  sar  aae 
matière  donnée  peuvent  avoir  lieu.  L'élevé  qui  aura  obteoa  I» 
première  place  portera  au  proviseur  la  Ibte  des  places,  signée  psr 
leprotésseun 
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XXXVn.  Un  professeur  qd  décidera  exercer  ses  élevé»  boni 
du  tenu  fixé  pour  la  classe,  s'entepdra  à  cet  égard  avec  le  ceiiseuré 

XXXVIII.  Chaque  professeur  remettra,  tous  les  Samedis,  au 
censeur  des  études  ou  au  proviseur»  des  notes  sur  la  conduite  et 
les  progrès  des  élevés  qui  lui  sont  confiés. 

XXXIX.  Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

II  pourra  également  inviter  chaque  professeur  en  particuKer  à 
se  rendre  près  de  lui»  pour  obtenir  des  renseigneinens  ou  prendre 
des  mesures  utiles  sur  la  classe  dont  le  professeur  est  chargé. 

XL  Les  professeurs  donneront  l'exemple  de  lexactitude  à  se 
rendre  aux  heures  prescrites. 

Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer  que  dans  les  cas  de  maladies» 
et  après  en  avoir  prévenu  le  proviseur. 

Les  maîtres  d'études  sont  les  suppléans  naturels  des  professeurs^ 
ceux-ci  ne  pourront  se  faire  remplacer  par  d'autres  que  les  maîtres 
à'étndes,  sans  l'approbation  du  proviseur.  Si  cependant  l'ordre 
des  classes,  le  permet,  les  professeurs,  par  un  consentement  mu- 
tuel, pourront  aussi  se  remplacer  les  uns  les  autres  en  cas  dé 
besoin. 

XLI.  Les  fonctionnaires,  les  professeurs-  et  les  maîtres  d'étude 
porteront  exactement  daqs  leurs  relations  avec  les  élevés,  et  dans 
les  cérémonies  publiques,  le  costume  prescrit  par  l'Article  du  S 
Brimiaire,  au  11.  , 

5.  Des  Maîtres  d'Etude. 

XLII.  Il  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études  par  chaque 
classe  ou  compagnie  de  25  élever,  lorsqu'ils  auront  plus  de  li 
^(Ui  ;  au-dessus  de  cet  âge,  il  n'y  aura  que  deux  maîtres  pour  trois 
compagnies. 

XLII.  Les  maîtres  d'études  ne  quitteront  les  éleres  qui  leur 
seront  confiées,  que  pendant  le  tems  des  leçons. 

XLIV.  Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  élevés  des  devoirs 
miposés  à  ceifXHÎ  par  les  professeurs,  et  veilleront  à  ce  qu'ils  les 
remplissent. 

XLV.  Ils  mangeront  avec  leurs  élevés. 

XLVI.  Ils  coucheront  dans  )es  mêmes  dortoirs  dont  ils  garder 
rotit  les  clefi. 

XLVII.  Ils  accompagneront  leurs  élevés  aux  promenades  et  en 
gi-néral  dans  toutes  les  sorties  communes. 

XLVIi(.  Deux  entr'e^ix  assisteront,  à  tour  de  r61e  aux  ré- 
cn'ations. 

XLIX.  Ils  conduiront  leurs  élevés  dans  leurs  salles  de  levons 
respectives,  sous  la  surveillance  du  censeur. 

L.  Uj»  visiteront  souvent  les  livres  de  leurs  elpves,  et  leurs  enle« 
veront  ceux  qui  pourraient  être  dangereux  pour  les  mœurs, 

6.  Des  Maîtres  de  Dessin,  d'Ecriture,  et  d'Arts  d'Agrément. 
LL  La  durée,  la  distribution  et  le  prix  des  leçons,  des  maîtres 


de  dessin,  d'iciitare  et  d'arts  d'agrément  seront 
proviseur. 

LU.  Le  censeur  esercen  la  surrrillance  sur 
nulires. 

7>  Des  Doraeitiqueii 

LIIL  11  y  aura  dans  chaque  Lycée. 

Un  portwr. 

Un  infirmier. 

Un  domenlii|ue  par  cbaqne  compagnie  de  25  iU^ 
de  14  ans,  el  au-dessous  de  cet  âge,  deux  domestiqi 
compagnies. 

LIV.  Le  portierrecevra  la  consigne  journalière  di 

LV.  Chaque  domestique  sera  soumis  au  nidlre  d"' 
compagnie. 

LVI.  L'inlimiier  seia  soumis  ou  proviseur. 

LVir.  Les  juges  des  dotnesliques  seront  fîxJ^par  1 

LVIII.  Les  domestiques  n'auroiil  aucune  fdmilîa 
<leves,  n'eu  rerevront  rien,  et  ne  feront  |iour  eux 
mission,  sans  la  pcrniis»oa  du  maître  d'étude  de  In  d 

LIX.  Les  domesliques  coucheront  dans  les  dotttti 

S.  Des  Elevés. 
LX.  Les  élevés  nommas  par  le  gouvernement, 
leurs  parent  comme  pensionnaires  dans  chaque  Lych 
DUS  de  fournir,  en  entrant,  le  trousseau  suivant  : 

Un  habit  de  draj)  bleu,  collet  et  paremeiis  bleu 
blure  idem,  boutons  jaiineB  en  entier  de  métal,  poi 
Lycée  au  milieu,  et  autour  en  légende,  le  nom  «le  lii 
L,c«. 

Vnt  ve;te  et  une  culotte  de  même  drop,  boulons  iii 
Une  culotte  de  drap  blue. 
Dtux  caleçons. 
Une  petite  v*sle. 

Detii  chapeaux  ronds,  jusque  l4an$;c)iapeaiixFi 
eetftgp. 

Deux  paires  de  draps  de  1 1  métrés  Su  centimètres 
toile  de  cretonne. 
Six  serviettes. 

Huit  chemises,  toile  de  cretonne. 
Six  mouchoirs. 

Six  rravates;  quatre  de  raouseliae  donblc,  deux  d 
Quatre  paires  de  bas  de  cotloo. 
Trois  bonnets  de  nuit. 
Deux  peignoira. 
Deux  peignes. 
Deux  paires  de  toalîers, 
iA  tout  oeuf.' 
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9.  ConumiiucatioD  des  Elevés  avec  le  Debors. 

LX[.  La  lortte  eit  inteTrfrte  bur  élerct,  à  moina  quils  n'en  ob< 
tiuiirail  la  permissiop  du  prpvwnr,  r|ui  lei  fera  accaiii|Mf aer. 

LXII.  Il  y  nura  pour  cela  des  billets  impriaiés  d'aidoce  où  le 
rnmieuT  portera  le  nom  de  l'élevé  et'  celui  de  la  penouae  qui' 
l'ucooipiigBent,  celle-ci  remettra  «n  sorbut  le  billet  bu  porteur 
fù  If  rapi)oifcRi  SB  pfoviKBr. 

LXIII.  Le*  Htw  a'aaroat  de  eoircepandasee  qu'avec  Iftin 
fanrns  ou  avec  des  personnes  cbargiea  de  la  prociinitioll  de  Iw^* 
pv^ni,  et  ()id  le  serait  fait  conwritre  au  proviseur. 

L\IV.  1^1  lettres  arrivant  de  la  poste  on  apportai  par  dM 
tonimisoiFes  seront  remiseB  par  le  portier  an  centeur  dei  études, 
ifà  let  fera  passer  aux  élèves. 

LXV.  Les  lettres  des  élevés  seront, jetées  dans  une  boite  placée 
*hru  an  lieu  oManiode,  et  le  aeHMDr  tes  enverra  &  la  poste. 

LXVL  Les  parens  ne  pourront  donner  d'argent  à  leurs  enfaoi 
qu^n  ledépvHiDt  entre  les  tnains  dn  ecateur,  qui  en  surveillera 

LXVlf.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  dtre  employé  par  les  tieve*, 
sus  avoir  été  agréé  par  le  proviseur, 

10.  Mouven^ns  des  élevés  pendant  bjoumfe. 

^l'VIfl.  Le  signal  de  tous  les  exercices  sera  donné  ui  son  ds 
ISMboiir. 

LXIX.  Las  maîtres  feront  lever  et  babiUer  leurs  élorsi  à  cinq 
iHumet  demie,  et  les  dimanches  et  fèlea  à  six  béates. 

L\\,  A  ut  heures,  les.nsltreji  conduiront  les  élevés, i  ta  salje 
tftiudes,  oil  ils  feront,  à  leur  arrivée,  une  prière  en  commun. 

LXXl.  11  y  aura  étude  jusqu'j  sept  heures  et  di'tnie. 

LXXN.  Le  domestique  a))porlerd  le  déjeuner  duis  la  saUe-d'é- 
Inde,  et  les  élevés  auront  une  demi-heure  pr>ur  ce  repas. 

LXXIIt.  A  huit  houres  (e  maître  et  t'officior  iuitniotcur,  on 
'dcre  en  garde  qui  remplacera  l'uÉicier,  conduiront  les  élevés 

i-XXIV.  Les  leçons  du  matin  dureront  deun  heures. 

LXXV,  A  dis  heures  les  pkves  remonteront  en  ordre  à  leur 
■Ile  (l'étude,  et  y  resteront  au  tnivail  jusiiu'à  onn  beures  et 
kmie. 

1.XXVI.  A  onae  heurcel  demie,  lef oos d'éeritnre  et  dedcaiiu 
•"iw'à  midi  el  ticmie. 

I-X'XVII.  Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'n^rément  stTMit  prises 
«wlatitles  récréaiioiis. 

l'KXVfIf.  A  midi  et  demi,  d-eque  comptante  sera  eomluileca 
'<'r<  i  la  place  du  réfectoire  qui  lui  est  assignée.  Chaque  ser- 
<"l  Kra  à  lu  lèle  de  su  compagnie,  chaque  caporal  à  Ja  tèle  de 

L^IX.  te  diHerdnreiSftrois  quarts  dlieitre. 
^XXX.  On  se  levra  m  signal  donné  par  le  c 
iA 
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LXXXI.  Il  y  aura  récréation  dans  Us  cours,  et,  s'il  ne  fait  pa» 
V)eau,  daiià  les  salles  d'études,  pendant  trois  quarts  d'heure. 

LXXXU.  A  deux  heures,  on  rassemblera  les  élevés  et  ils  se- 
roiit  conduits  à  Tetude  daus  Tordre  prescrit  pour  toQ%  les  mouve- 
luens. 

LXXXIII.'  Les  leçon^  du  soir  coiunitiiceront  à  trois  heures  et 
fiDiront  à  6inq  heures  moins  un  quart. 

LXXXI V.  On  retournera  alors  daus  la  salle  d'éludé,  et  on 
goûtera  pendant  un  quart  d'heure,  dans  les  beaux  tems  le  goùttr 
|K>urrd  avoir  Heu  dans  la  cour. 

LXXXV.  L'étude  recommencera  à  cinq  heures,  et  durera  jus- 
qu'à sept. 

LXXXVL  II  y  aiimeosuite  une  demi-lieure  de  récréation  dans 
la  cour  en  été;  et  en  hiver,  ou  lorsqu'il  fera  mauvais  tems,  dan? 
lasalle  d'étude, 

LXXXVII.  Le  souper  à  sept  heures  et  demie,  dans  le  nKine 
ordre  que  le  diner. 

LXXXVIII.  Apres  le  souper,  ily  aura  lecréatioD  comme  arj!it 
jusqu'à  9  heures  moins  un  quart. 

LXXXIX.  Ou  fera  la  prière  du  soir  jusqu'à  9  lieures,  et  les 
élevés  seront  reconduits  en  ordre  daus  les  dortoirs,  où  les  nraitirs 
les  feront  aussitôt  coucher» 

XC.  Les  maîtres  ne  se  coucheront  aux  mêmes  qu'après  s'itrc 
assurés  que  chaque  élevé  est  dads  son  lit. 

XCI.  Il  sera  faite  une  lecture  pendant  les  repas,  et  les  élaf> 
-  observeront  le  plus  grand  silence.     Le  déjeuner  et  le  goutter  m.i 
exceptés  de  cette  disposition  encore  les  élevés  serool-Hs  Uuus  de 
parler  sans  tumulte  et  sans  confusion. 

1 1 .  Des  Jours  de  Congé. 

XCII.  Les  classes  vaquèrent  tous  les  jeudis,  tous  les  dimaucl.  > 
et  les  jours  de  fête. 
i  XCllL  II  y  aura  étude  depuis  6  heures  et  demie  jus^^u'à  :^  -z 

jeudi.  A  8  heureâi,  déjeuner  et  récréations  jusqu'à  9  bturr^  r! 
demie,  ensuite  étude  jusqu'à  li  heures.  A  11  heures  exirca^ 
militaires  jusqu'à  midi  et  demie*  Au  commencement  de  l'exerciit, 
il  sera  fait  un  inspection  des  habits  par  l'instsructeiir  et  le  ctii.Hur 
des  études,  puis  diuer  et  départ  pour  la  promenade.  Le^dc^r- 
devront  être  de  retour  pour  l'heure  ordinaire  du  sou|)er  ru  t\c.  d 
pour  5  heures  e^  hiver,  puis  étude  depuis  5  heures  et  demie  r>- 
qu'au  souper. 
,  XCIV.  Les  dimanches  et  jours  de  fète^  les  élevés  se  ren<ir  't 

a  Totiice  immédiatement  après  le  déjeuner,  c'est-à-dire  à  ^  be*)  t? 
«t  demie*;  après  l'oilice,  récréation  jusqu'à  10  heures  et  dciKH^  i 
10  heures  et  demie,  étude  jusqu'à  midi;  à  midi  tlbier  et  Mt^ 
^  tion  jusqu'à  1  heure;  à  1  heure  office^  immédiatenieut  i())m>^'- 
tice^  départ  pour  la  promenade. 

XCV.  Sont  exceptés  de  cette  diapoûtioo  les  jouia  de  gms  ^* 
fèteS|  où  ks  élevés  nlrout  pas  en  promenade. 
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XCVI,  Le  proviseur  déterminera  la  lieux  oA  w  ^dnigeront  kti  i . 

\<mmci\aâa.  \^^ 

XCTII.  On  n'omet tera  ces  imimenadei  que  lorsque  le  minvaii  i 

ttnu  les  tendra  alMuliiuient  iiuixisBiLtlM.  j  ' 

XCVIII.  Aucun  élevé  ne  ))ourrB  s'écirler  de  sei  camaradea,  j 
XCIX,  Ils  lie  pourront  rien  uchMer  qu'en  ptétencelet  awc  la 
perniisiioiide  leuf»  inailrca. 

1-2.   Dcî  ExtrticesReligieus,  j 

C.  L'aumonier  de  Ljcte  sera  désigné  par  le  provbenr  et 
niimnié  par  l'évttiue  ;  il  cal  cintrée.  Mua  la  surveîllanGc  du  provi- 
nt ur,  de  luul  ce  ti>ii  e5i  relaiil' iiut  cxercireideieligion. 

CL  It  y  aura,  aataot  qu'il  suta  powible,  une  Lfaapelle  dan»  l'in- 
Urieur  du  Ljcée,  pour  la  celebnilion  des  offices,  les  Jours  de  db' 
«•tncbe  et  des  fêles. 

Cil.  S'il  ne  pouvait  y  avoir  de  cliapelle  dans  l'inlérieur  du  Ly> 
fif,  les  élevés  seriuit  conduiti  ù  l'église  U  plus  proche,  où  l'uU' 
minier  céiébrer&it  l'otHce. 

CUI,  L«  élevés  se  reniiroitt  :i  l'iiglne  dam  l'ordre  prescril  pv 
FArlide  XXII  de  l'arrêtt'  du  ]<i  lYnmire,  ila  obaervrrunt  eu  rouit 
H  dim  l'église  la  dëceiiec  eonveruible. 

CIV.  S'il  y  a  dans  ly  ville,  où  le  Lycée  sera  établi,  un  ou  plu-  I 

Hturs  édifiées,  affectés  -s  da,  eulles  rtiftëreD*,  et  si  le  Lycée  con* 
liein  des  élevés  de  ces  ciilles,  iU  y  i«roDt  conduiUaveç  le  même 
ordre, 

CV.  S'il  n'y  a  point  de  ces  édilîcet,  on  fera  aus  élevei  non- 
ntboliqucs,  pendant  la  iluréc  des  otficu  callioliquei,  une  inilnc- 
lioii  sur  la  monile  de  l'éviuigile. 

CV],  Le  proviseur  uviteni  uns  moycas  de  faire  instruire  les 
rlevM  daos  leur  religion,  (riij)tè>  le  vBpu  da  leur»  parens. 

1.1.   Deï  Exuniena  et  des  Prix, 

Cyil,  A  la  fin  de  cha<\ue  iriniestre,  leprovjseurt  et  l«  cenwnr 
l'adjoindront  les  exinuinx  leurs  ipi'ils  trouverout  A  propos,  feront 
reuuieri  des  élevés  et  déccrntmiit  des  prix  dans  chaque  classe, 

CVIII^  A  la  fin  de  l'année  rl.t^siijue,  il  y  aura  des  exeicices 
Mtcntires,  où  les  élever  de  ('ii.><|ueplasse  devront  paraiire.  Ils 
eroni  interrogés  eu  publie,  et  en  |iréscnce  des  membres  du  bureau 
radministration  lur  Ws  objets  iiuxquels  ils  auront  été  appliquées 
nidiint  le  cours  de  l'iuiufe. 

CIX.  Lk  proviseur  donnera  jiour  cette  distributiou  anDUelle 
e)  «ujeis  des  conipoiiiions  pour  les  genres  d'instruction  qui  ea 
naiporteront. 

ex.  Les  prix  des  iron  plus  liautes  classes  seront  déccméa  par 
<  bureau  d'ulmini^lraliun  <iui  iiourra  s'ac^indie  tcN  autres  ewr 
■uonteur»  qu'il  ju<;.ru  à  propos. 

CXI.  Lea  prix  des  qiiutre  unlrcs  classes  seront  décernés  ))ar  le 
vovurur  d  le  censeur,  conune  iluus  les  esamea'-  des  Inbiratres. 

CXII.  Il  y  aura  dans  cliuiiue  cljsse  et  (wur  cbaque  geure  ins» 
r<it-iion  un  premier  et  un  ii'i:uu  j  prix  qui  ne  pouiroot  ttre  yn- 
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Xêgiil  le  nbdibTe  Iles  accèamfs  ne  fourra  pasaeJr  tfoi»  pmir  ticst 
élevés  ;  il  pourra  augmenter  à  proportion  de  leur  noNibre  mm 
jttBiftîs  passer  ny. 

CXIU.  Les  objets  à  domHsr  en    prÎK  seront  réglés  par  le 

bureau. 

CXIV,  Les  compositions  qui  auront  remporté  les  pHt  dans 
les  trois  plus  hautes  classes,  seront  envoyées  par  le  ptoviseur  à 
rinspection  générale  des  éludes. 

14.  Des  Vacances. 

CXV.  Les  vacances  commenceront  le  1  Fructidor,  «t  finiront 
le  15  Vendémiaire  suivant. 

CXVL  Pendant  ce  tems,  les  professeurs  seront  exempts  de 

tout  travail. 

CXVIl.  Les  élevés  pourront  passer  leurs  vacances  chez  leur» 
parens  ;  ils  seront  tenus  d'être  t^entrés  att  Lycée  la  veille  de 
rouverture  des  leçons. 

CXV  m.  Les  élevés  qui  resteront  dans  le  Lycée  aerout  oc- 
e^pés  à  un  travail  modéré,  sous  la  surveiliaoce  des  inaitrci 
d'études. 

CXIX.  Si  le  nombre  de  ces  élevés  n'est  pas  conttdérable.  1« 
mattres  d'études  pourront  s'absenter  successivement,  de  manifre 
qu'il  en  reste  toujours  nn  pour  vingt-cinq  élevés. 

CXX.  PMîdant  les  vacances  les  élèves  restés  dans  le  Lwe 
feront  des  promenades  plus  fréquentes,  qui  seront  réglées  \mt  k 

provîseuy. 

CXXl.  Ils  pourront  même  fai^  de»  voyages  inatmctifs  d?M 
les  contrées  voisines  du  Lycée,  pour  y  observer  et  y  décrire  ks 
productions  de  la  nature  et  de  l'art. 

1.5.  Des  Punitions. 

CXXir.  Les  punitions  corporelles  sont  interdites. 
^      CXXllI.  Les  autres,  qui  sont  désignées  dans  les  aftMes  XXV, 
XXVI,  et  XXVII,  de  l'arrêté  du  19  Frmiaire,  an  l  l.ne  pourront 
être  infligé  aux  élevés  que  conformémeut  aux  dispositions  du  ù^t 
arrêté. 

16\  De  rinfirmerie. 

CXXIV.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  tmnnédialenKTit 
soumise  ù  la  sollicitude  du  proviseur  ;  il  la  visitera  fous  les  .ir*ur^. 

CXXV.  Les  mnitres  sont  spécialement  cliargés  de  l'avertir,  fi'> 
qn'ils  apercevront  quelque  symptôme  d'incommodité  daublti/i 
élevés. 

ex XVI.  Le  médecin,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  srrcnt 
choisis  par  le  |n-oviseur  ;  ils  seront  tenus  de  Àûie  tous  les  jui  r$ 
au  moin.c,  une  visite  à  l'infirmerie. 

CXX  VIL  Le  médecin  et  le  chiruiigîen  examineront  tous  b 
trois  mois  les  élevés  du  Lycée. 

CXXV^IIL  L'infirmier  aura  sons  lui  un  noDibre  de  gardt^  oit- 
^dcs,  proportionné  à  celai  de$  malades. 


7M 
CUIS.  L'abée  de  riofimcric  len  ngoumMilieiit  nlfhliU 
lu  Untt  «a  boMie  noté, 

1?.  DesEïternW. 
''^'^X.  Irfs  jeunes  gens  qui  dèsirrroiit  «euleineot  |]rofitei<lfli 
',ii  «e  donnent  daQS  If  L^cte  se  feront  prétenler  an  prov*» 
ictirs  i^rtiu  ou  rpjjondatis. 
'  \ï.  Us  recevront  une  carie  d'eiilrt'e,  uns  laquelle  ils  ■« 
-  :•  iii  jwiul  adini*. 

C\XXIl.  lUKroQt  tenus  à  une  mise  drcente,  nais  luDifortM 
il'i  éleve>  de  riulérirur,  leur  sera  interdit  ;  ils  ite  paunuat  ai» 
liilrr  aux  éludes,  ai  (>renilre  part  aiii  récréations. 
CWXIII.  Ils  serout  Muuiit  à  l'iuspccltou  qiécisle^  du  oen* 


r  exclHra,  sur  la  deniatide  du  censeur 
induireirt  mal, 
paieront    leur    rétribittiun    (tar    tiîmeitre    et 


CXXXIV.  U  proviseur 
ou  des  professeur»,  ceiu  q 
CWXV. 

(XXX VI.  On  ne  rendra  rien  i  celui  que  son  conduite  fen 
Eu'lure  dans  le  coura  d'nn  trimrstre. 

TiTBK  111.    Dilfêlkiont  fUnlrmlr». 

CXXXVII.  Lej  portes  du  Lycée  seront  ouv«ips.i  cinq 
^Ki  et  dente  dn  matin,  et  fcTOives  à  neuf  liitites  «lu  M>ir.  Le» 
rwfi  Rnml  portées  t'fael  le  pruviseuT,  et  en  son  absence  riiez  le 

(.XXXVIH.  Ancvn  ^tnni»er  ne  sera  admis  à  coudier  dans 
Ir  l-;(cée,  sans  la  penniuioD  expresse  du  proviseur. 

CXXXIX.  Aucun  naitre,  rcotier  ni  dointr>tiijBe,  ne  couctwra 
limdu  Lvcn  nns  la  penniïsion  du  provi>eur. 

CXI..  LVntrée  de  l'intérieiiir  sera  interdite  â  toute  personne 
dn  sexe,  eiceplé  aux  niercs,  sœurs,  taules  uu  lulrices  des  élevés 
InqiieRet  m  pourront  néanmoins  y  eutrer  sans  la  permission  du 
provisenr. 

CLXI.  Toutes  les  autres  seront  dans  le  parloir, 

CXLII.  Tofis  les  jeux  et  exercices  dangereux,  tous  les  jeux 
lit  caries  et  de  basard,  KoDl  interdits;  il  e^l  égrilcmeiil' défeudu 
ri'exptJMTâe  IVgcirt  à  <)uelque,ieu  quece  soit. 

CXLII1.  1:«  élevés  nepourroul  ((uitler  leurs  Itabîts  aux  heures 
*e  rpcréiAton  sans  la  p<n-mis&ion  ftu  tenseur. 

CXLIV.  'i'oul  propos  injurieux  ou  mdrcent  sera  rîgourei«e- 
BCIlt  puiii. 

CXL.V.  L'introdiictitn  de  tnale  arme  et  celle  de  la  poudre  à 
lirrr,  même  en  artifice,  est  interdite. 

CXLVl,  Tout  espèce  de  prêt,  d'échange  et  de  vente  entre  In 
^Ic^es,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  ni;iitres 
•('études  respectifs. 

CXLVIl.  Les  dortoirs  seront  éclairés  pendant  la  nuit. 

CXLVni.  Un  des  domestiques  sera  chargé,»  tuur  de  rAlc,  de 
vHlIcr  et  de  parcourir  les  cours,  escaliers,  corridors  «fin  de  pré- 
rcuir  les  désordres  et  les  incendies. 
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CXUX.  Il  lera  reron  à  chaque  professenr  el  tnattre  du  Imt 
««exemplaire  du  pré«nt  règlement,  lequel  ser.  ^Zii^ 
eflect  en  nombre  suftsaute.  En  leie  de  ce  même  ré^leLo. 
«eront  également  imprin.és;  i.  la  partie  de  la  m7u  m  S 

B^mir  ITnZ  pîf  «se-en.  des  Lycée,  ;  2.  iVr  .[t 
Brumaire,  an  11,  qui  détermine  le  costume  des  proviseurs  cen- 

^^ev'^î'TïîrMTn  r'"***":?  *'  -''res/etXnrmct 

îo'rer'latibtr^^^^^^^^  «««  «"^  <i-i  ^o... 

sent  ane^  "'°"''*  **"  ''••"^"""  «*  «='«^8*  <•«  r«écution  du  pt. 

P-He^eSrZS  ^''«"^>  »— "' 

Le  secrétaire  d'état.  (Signé)  H.  B.  Mae  et. 

Orleant,  le  1er  Mntidor. 

veifemen"?  ff^tlZ^^"'  '"»"«  ««Vè.  l'au.orisaUon  d»  Gon- 
▼ernement,  a  été  célébrée  avec  a  p  us  grwide  Domiw  à  Ori..,, 

bVeTon'SbIe' d-t  '"  ''''^"^^  '^'^  "'"  ^^■ 
Dre  considérable  d  étrangers  attirés  par  l'annonce  de  cett- (ti« 

don,  une  longue  interruption  n'avait  pu  faire  p^r.7re  le  sl'^' 
éUjent  accourus  en   cette  ville  des  environs  eT  de,  Zj^^ 

nlf  """'l'^'  'l  '**''"  municipal  a  feit,  sur  la  grande  iV  .cr 
«ÏÏ'5Ï;'£T' ""l^  P^^'*"'^'^  âbsolumenfTmb,  r: 
encr  terminé      ""'  '"  '""'^  *"^  "««  »"''*=^'  *»  l"'  "'-'  1- 

Iti  r,£  '--"^  "  •"'•"'•  •-■  ™- 1  Atg/r;; 

uc  ta  v^iie  qui  ont  pcri  daiia  ce  sie^^e  cicur- 
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trirr;  leiattTibitti  du  deuil  «t  de  la  dorlcnr  ont  reiiq))ati  céaU 
(le  l'illégrease,  el  de-  livHiiie»  funèbre*  ont  été  diantès  en  lioii- 
ncurdex  Français  qui  ont  scellé  de  leur  ung   la  .délittance  de 

Oii  a  remarque  que  h  nombre  des  souKripteors  pour  le  mo-' 
BDment  de  Jeanne  d'Arc  s'était  beaucoup  accru  pendant  ces  jours 
lie  fêle.  Qn  voit  dans  cette  lute  b^norable  que  tuules  les 
cldisn  de  la  société  veulent  contribuer  au  rétablissement  d'uq 
uiuQuoient  i\m  intéresse  b  gloire  nationale.  , 


Rfflexions  sur  lu  Cttfrre  actuelle.     (\  Juillet) 

L'Angleterre  a  chercli('-  la  paix  parce  que  lé'lat  de  ses  finances  et 

i(  vceu    nationale    la  dim^daleul  împérieuwmeut :    le  Piemier 

Consul  de  son  riité  l'a  rccberchée  pour  cousolider  su  gloire  en 

latl'erDiissanl  la  France  cbraolce  par  dix  années  de  réTolution. 

Le  Premier  Consul,  mesurant  la  bomie  foi  du  miubtere  Anglais 
3  \i  sienne,  et  croyant  en  conséquence  ï  ta  stabilité  de  la  paii,  a 
doimé  tous  tes  soins  à  l 'administration  intérieure  :  jalouK  de  lêi 
progrès,  et  de  noln-  pru^périlé  renaissante  le  ministère  Anglais  a 
cliercbé  un  prétexte  pour  l'arrêter.  Malle  le  lui  a  fourni  ;  il 
a  |iréleiidu  devoir  conserver  cette  tle,  malgré  le  traité  d'Amiens  ; 
et  parce  qu'on  n'y  a  P'i»  consenti,  il  a  déclaré  la  guerre,  «an* 
qu'on  eut  faii  de  lu  pail  de  la  France,  la  moindre  dénumslration 
pour  l'eu  déposséder. 

Pour  se  Justititr,  le  mintslere  Anglais  reproclie  principale- 
ment à  la  Fiance,  1 .  une  ambition  déuiesurée,  daugercti»e  pour 
la  liberté  de  l'Euro^ie  :  2.  l'acquisilioa  du  Piémont  et  de  Parme  : 
'i.  notre  prépondrmtce  conUuenlale  :  4.  notre  influence  en 
Suisse  et  en  Hullanilei  5.  des  vues  secrètes  sur  l'Eg^^ple  et  Ici 
liides  Orientales,  t!irc. 

1.  Le  reproclie  d'ambition  sied  mal  à  la  Cour  de  LoDdres, 
tandis  que  la  siecine  n'a  d'autres  bornes  que  l'impuissance  de  la 
uiîjfdire.  N'a-1-ellc  p,i s  conservé  Cejlan  pour  la  sûreté  de  cç 
que  '4>n  insatiable  auibilioa  a  conquis  dans  les  Indes  T  N'est-ce  pas 
par  le  même  niolif  qu'elle  a  couservé  l'Ile  de  la  rrinilé,  qiii  tut 
ouvre  les  piissts^iuiis  l.spagnolei  en  Amérique  1  Et  quelles  ont  été 
les  exigences  du  ;;ou>eriienient  Français  pour  coutrebatancer 
d'aussi  unpoiianies  i.iiijuùteBl  Le  traité  d'Amiens  rfpand  à  celte 
question.  I^a  l'iai;tL-  :i'a  rien  acquis;  elle  s'est  bornée  à  des 
rutitulion*,  siiul'  inn-  partie  inaigni&ante  de  la  Guyamie  Porhi- 
pai=e.  La  restitutiuii  île  Malte  a  élë  une  condition  oécessaîri; 
U  Grande  Bretagne:  ces  coticestious elle 
jcore  en  conserver  l'équivalent  ! 
:be  le  Piémont  et  Parme, 
au  pouvoir  de  la  France,  lors  de  la  signature 
Si  la  restitution  eût  essentiellement  occuiié 
il  aurait  exigé  qu'elle  fui  une  des  conditions 
delà  pan;  il  aurait  stipulé  la  réiiilégration  du  Roi  de  Sar- 
daijne;    il  aurait  en  un  mot,  filé  le  sort  de  ce  j)rioce  et  de  soa 


en  jouit  1  et  elle  veut  i 

2.  Oh  nous  re 

L^  Piémont  é 
du  tnûté  d'Aiiiiï 
U  laioistKre  An^lai: 


\ 
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ancien  domaine,  mata  le  traité  d'Amiens  ne  contifrit  rien  d* 
fout  cela.  Il  n'y  est  pa^  plus  question  du  Roi  de  Sanini^ne  et 
dn  Piémont,  que  li  le  prince  et  le  duché  Q'exiftflkiit  pa^.  Et 
cW  une  aiinfe  après  la  conclusion  de  la  paix,  quon  réclame 
pour  l'un  et  pour  l'autre. 

On  dit  aujourd'hui,  qu'à  cetfe  époque  le  Piémont .  n*élait  pa^ 
Incorporé  k  In  Rrpublir|  le  Française:  mviis  il  y  a  ou  de  riiie['iJt 
OU  de  la  miiuvaifte  ft»i  dans  ce  lanç^ai^c.  De  Tioeptie,  si  le  mi'^iv 
tere  Anglais  n'a  pas  va  avec  la  dernière  évidenre  que  Ciiiteunw 
du  Gouvernement  Franç»4#  a  été  de  conserver  le  Piémont;  de  li 
mauvaise  foi,  si  riiicorporation  d^ji\  existante  de  fait,  éiait  preNUc 
par  la  cour  de  Londres,  comme  elle  devoit  l'être.  Le  fait  n'a  pas 
effarouché  cette  cour,  et  elle  affecte  aujourd'hui  de  s'eôarouchiî 
d'une  simple  formalité  surérogataire  ! 

Quant  au  duché  de  Parme,  il  ne  m6rite  pas  qu'on  en  f:-? 
mentioti,  parce  qu'il  est  un  point  imperce|>tible»  dans  les  ;rra.ii> 
intérêts  de  l'Europe,  et  Ton  sait  d'ailleurs  qu'il  n'a  poiut  éîc  rv  j;  i 
au  territoire  Français. 

3.  A  l'égard  da  danger  que  court  la  liberté  de  i'EurojiP  n^r 
rénormîté  de  la  puissance  Française,  s'il  existe  réelleiucnt,  «. 
mhiistere  Anglais  a  été  en  mesure  de  le  préjuger:  il  bii  ouf  fi  h 
de  lire  le  traité  de  paix  de  Lunévjlje  ;  et  le  jugeant  réel,  il  ru 
du  l'atténuer  par  le  traité  d'Amiens.  Mais  il  n'a  frit  ni  Imiin 
l'autre  ;  et  il  ne  se  ravise  là-dessus,  que  parce  qu'il  lui  faut  un  pré- 
texte quelconque  pour  colorer  sort  refus  de  restituer  AJalîc,  ^i 
plutôt  pour  provoquer  la  guerre. 

Au  reste  qui  est  le  juire  compétent  des  danger»  «ux quels  e>t 

exposés  l'Europe?  Est-ce  l'Angleterre  qui  est  hors  de  tout  c*»n- 

tact  avec  le  Continent,  ou  sont-ce  les  puis!»ances  contiiie«!t»!c>! 

Certes,  la  réponse  n'est  point  équivoque.     Or,  la  positron  d<  !;• 

France  est  le  fruit  des  traités  conclus  avec  ces  mêmes  puissance^  ; 

^Ile  est  donc  leur  pri>pre  ouvrage,  et  FAngleterrc  n'a  rien  à  \ 

^oir,  tant  que  sa  sûreté  personne  Ile  n'est  point  comproroh>e:  tt 

cfle  n'a  osé  le  dire  dans  sa  déclaration  quelque  minutieuse  quVfle 

90tt.     Elle  ne  s'est  appesantie,  et  cela  sans  missions,  ffue  su:  lr> 

(dangers  d'autrui.     Au  reste,  si  notre  puissance  continentale  o*iî- 

que   l'Angleterre,  il   fallait  négocier,  intriguer,  corrompre  p«'ar 

l'affaiblir  par  des  alliances  ou  plutôt  par  des  suggestions  ïuta- 

longeres:  provoqués  de  toutes   parts  des  plaintes  et  des  rtcld- 

Hialions  :  en  un   mot,  sonner  le  tocsin  sur  tout  le  Continent  : 

cette  marche  eut  eu  quelque  chose  de  régulier,   taodis  que  le 

îe)»roche  n'est  (|U*une  déclamation  ridicule. 

4.  Notre  hiâuence  en  Suisse  existe  depnis  Henri  W  ;  elle  a 
toujours  été  exclusive  :  et  ni  l'Angleterre,  ni  les  autre«  pn^sani?'* 
continentales  n'ont  cherché  à  la  détruire  oo  la  dîrainoer.  D'ail- 
leurs quel  rapport  politique  la  ^Grande-Bretagne  peut-elle  afiT 
nvec  THelvétie  ?  Il  ne  fiul  point  être  grand  dipimnate  pour  at- 
^rmer  qu'elle  ne  peut  en  avoir  aucun,  si  ce  n'est  pour  y  fr>nien»er 
les  troubles  préjudiciables  à  îa  France,  Et  qtmnd  on  dit  que  ft-k 
AÎMCi  ont  ua  intérêt  c^cnticl  à  être  attachés  à  la  France,  c  e^ 


,li„  <|K  vélil*  qut  la  «inipl»  «»P«<«««  *•  !•  "»*  *««*•:  f  «^l 
..Ih  Fre»c.  fc»!  ("ire  ^"1»"*"  !■  *""f'  t»™».»»" 
.loi  eue  peul  la  maJirlenic.  CoKe  .««rt»»  o.  J».  tlOoO  <lo 
m..,.  sr™der,..«  l..-«l'ï««™;_0»»"l'îj'r' J*^- 
«««««iil  a...  SuB«..  il  leat  ■  ««la  iin.ac»«<«  iMprtciM.lr. 
LV»ril  rf.oluliom.ire  .indt  rf)»»*!  d.oa  ««« ™«>»i»o-« 
contré*  •  il  se  se.ait  proloogé  ■»«  *ona  aea  bomun  ;  il  a  fallu 
i.e  matapaUiaole  el  ,lso«m>^  v.«;  (U«M^i^t^  p  <!<•■•  If 
ll«n.p.ne  ;  et  «oili  le  »™«  v"  '*  '>l«'«k«  ■«  '^'™'  '« 

*'u™  ™e  crin...  il  a  co«l«li.,rtHoll.tÀi  «  M  liaré  a 
kMirfme,  .«rail  el.  ab„„é  |»r  le.  h*«».  «  .1  jen.1 .1.™™  a 
t^,  d.  l'AoBletem,  .,ai  «Upoia  Gtuil.ume  11  ..|!a.(l..l  1. 
5oltaJeeo..râeon«  p.o.inee Aojluae.  A.,oor.lha,  leiraoïaWre 
Hailaii  en  iMaiiie  l'imlepeiKlaoce.  Or  cet»  iiKlép«icl»l>ce  n  a  ' 
inin  ëlé  rfvoinée  ™  doale.  S  par  >e.  Init*.  la  Fo»..  ,  a 
«.einanenc.  pr.  .o.ulmnte,«lle  i.'.  unique  ..niplacer  la Qreacle 
teapie.  Qnanl  à  la  pré..»»  *a  tan-T"  * ""Ça^  •■>  H»l- 
lanJe  elle  ne  concerne  poi.it  la  Ci>ur  de  Loodrei :  «tieseêcla- 
•laiio^  i  cet  É-ard  froii.eil  «ntnliiHemŒl  ri«d»pe«iaa<»  dcj 
Bataiea.     La  «rtie  de  oc.  iMOf"  n'eat  poi"  alipul»  d«»  le 

cpreirdn:  cet  objet  Pa™  •<»  *^  ■*'f™,'''J  "SS. 
de  cï  tiailÈ  d-Amicn.,  el  de  l-.Uéfuet  fioiir  le  •«fm  lom*me. 

i  Enfin  le  Cabinet  de  «.  JaiUa  npmdie  a»  gonw™>n.int 
fraoçai.  de.  .ne.  «crelte.  Uri-ERfl»»-  ••  1^ '*•  "»"  - 
LlerOrienialesi  .«là,  ja  pe~,  le  ««*  g~f;  1«  B™f  ''" 
pietâ.     AiiaW.ons-lc.  .    .       j    j„-»  j„ 

En  oiellani  à  lït.it  le.  pn»ien  (nmi^pe; dn  droit  de.  jen., 

dont  U  joalice  e.l  1.  b.,e,  il  <?"•  ■» .«>»~îfrThïZST': 
lino.;  .mon  le  monde  entier  .■aa<.,.-q«  *«'"*  ''P^^'' 
il  eit  1.  proie  dn  piemicr  oacapaM.  Or,  1  mtégnlÉ  de  lempoe 
13»  "tu.  i  i^ti  .lipnKc  a...  I.  ~«  *  L^od-o  .He-n*»  .elle 
«rZèldelArliel.  XIÏ  d.  t-«  d'A«.i.«.  O.  «ppoM  J  cet 
.«e  Jennel  une  o.n.e,i.li»  «»fid«.l«ll.  1  m»  "»  '^P""'! 
mène  1.  récit  de  ccila  ««.emlioo,  ...«  difcle  ,ir-d  jrata.t 
rem  mn,  qnelle  conrfqa»».  Ol  1««,  ai  ne  .W  que  le  »n..tre 
Arïïrî  mi.  le  combli  à-  [«.«di.  «.  diraiff»»  in.  .nlreiied 
SSZÎicl  qai  nappariie».  P-  «"jjSr'^r^.t.'^^irS 
«<ficieUe.poa.onl  et  de.oM  le.  MnaUKr  ;  telle  .ddino.P.  Ht 
S.'rjrt«,.t  la  marcb.  «nifar».  d«  cb-eB  qni  coi.».«nt 
CS5"  ■>  'c  proci-'lé..  Une  o»ple«»>et.M»o  Pent^airer, 
mais  elle  ne  Murait  être  oitée.  ^  -  i     .  i» 

Le  eonmire  e.l  I  abu.  de  ««6m».  le  P^  T°^^'L'' 
plu.  coupable..  Lord  *J»l-orf.,  »  P"j,".?*»'  "' ,  !*  '" 
rauple  de  1  eulreli.n  qull  .  au  ..«:  le  P-»!».  Conaol  ;  ..«» 
M.lle.u  nom,  le  minière  Ai^biai"  «  !"•"  J»"».  de  I  m- 
Snie  de"  .iir  remlu  pubfal  on  ti.  appelle,  i  cet  égard,  » 
[rie.1™  qui  coi»t  ...  PJ^.'^^jg- t^^^ 
ta  demie!  anBljse,  qu  ei»T«  V»  «  naïuK  ?•«  «  i«iw». 
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éi^rétîon  des  ministres  Anglais,    AflSrmation  d'un  cfrlé;  et  d^nè- 
.galion  de  r«utre  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  de  compromis  que  Tanibas- 
•sadeur.   Sans  doute  le  ministère  Anglais  a  eu  la  louable  intention 
de  compromettre  le  gouvernement  Français  -avec  la  Porte  Ot- 
tomane ;  mais  il  aurait  pu  remplir  ton  but  plus  sûrement»  et  en 
même-temps,  selon  sa  coutume»  avec  plus   de  perfidie,  en  con>- 
muniquant  secrètement  au  ministère  Ottoman  les  prétendues  con- 
fidences du  Premier  Consul  ;  il  aurait  fait  son  métier,  sauf  au 
Turcs  à  apprécier  à  leur  juste  valeur,  les  insinuations  Anglaise  ; 
mais  instruire  le  Grand  Seigneur  et  toute  TEurope,  par  la  voie  de 
\  rîmpression,  est  une  marche  lout-à-fait  nouvelle  ;  elle  est  coosé- 

I  quente  ïi  la  conduite  des  ministres  Britanniques  depuis  la  conclu- 

\  sion  du  traité  d^Amiens/ et  probablement  elle  aura  une  gnnâc 

I  •  influence  &ur  les  communications  que  se  feront  dorénavant  les 

cabinets  de  TEurope. 

Les  remarques  attribués  au  Premier  Consul  ont  été  étayées  du 
rapport  du  Colonel  Sebastiani  ;  il  faut  croire  que  si  la  journée  de 
.  cet  officier  eut  en  pour  objet  secret  de  préparer  les  E^ptiens  k 
une  invasion  de  la  part  de  la  France,  le  Gouvernement  Francan 
n'aurait  point  publié  son  rapport  ;  car  on  ne  prend  point  Tuniven 
pour  'confident  d'un  secret  de  cette  importance.  Quoiqu'il  en 
soit,  il  suffit  de  lire  le  rapport  en  question  pour  coomdtre  le  véri- 
.table  but  du  voyage  du  Colonel  Sébastian!:  il  s'agissait  de  ré- 
tablir nos  relations  commerciales  dans  le  Levant  ;  mais  il  fallait 
.  auparavant  se  rassurer  sur  la  disposition  des  esprits  dans  des 
contrées  aussi  indépendantes  de  la  Porte  que  le  sont  l'Elgypte  et 
la  Syrie,  et  où  les  Anglais  avait  affecté  de  rendre  les  Français 
6dieu:i,  dans  la  vue  d  y  détruire  leur  commerce.  Voilà  ce  que 
font  le  monde  y  voit  et  qu'on  peut  y  voir.  Mais  l'Angleterre  vou- 
Jait  Malle,  ou  plutôt  la  guerre,  et  tout  prétexte  lui  était  bon  pour 
la  colorer  et  la  rendre  populaire.  Si  un  pareil  exemple  di vient  le 
droit  public  de  l'Europe  ;  s'il  est  adopté  dans  le  code  des  nations, 
le  sort  des  peuples  et  des  empires  dépendra  des  caprices  du  plus 
fort  :  toutes  ses  entreprises  seront  justes  si  le  succès  les  courooDe, 
c'est-à-dire  que  le  Monde  sera  replongé  dai^  k  chaos. 
t  Mais  enfin  entrons  dans  le  sens  du  ministère  Anglais;  sup- 

posons au  Gouvernement  Français  des  vues  positives  sur  r£g\pte. 
Quelle  conduite  autorisaient  de  sa  part  et  le  droit  des  gens,  et  la 
9aine   politique? — Deux    choses  étaient    à  examiner:    la  pre- 
mière si  le  gouvernement  Français    n'en  était  encore  qu'à  la 
pensée,  au  simple  désir,  pu  bien  s'il  avait  déjà  fait  des  dispositions 
indiquant  claiiemeiit  ses  intentions,  son  projet  par  des  faits.  Dji» 
le  premier  cas,  il  fallait  déjouer  laFrance  par  des  négociatiouv  et 
des  alliances  ;  il  fallait  donner  l'éveil  à  Constant inople  et  à  toutes 
les  cours  de  l'Europe  ;  dans   le  second  ca$,  le  cabinet  de  SumU 
James  était  évidemment  autorisé  à  se  montrer  à  découvert,  k 
mettre  dans  toute  leur  évidence  les  vues  et  les  procédés  de  la 
^raure,  à  exposer  à  toute  l'Europe  le  danger  que  court  sa  liberté; 
à  déclarer  enlin  que  sa  sûretéi  comme  celle  de  l'Empire  Ottoi»iu 
et'c'e  toutes  les  natioDS|  exigeait  des  précautions  pour  leur  sidUt 
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tettmat,  et  que  ce  lalut  consistait  dam  la  conservation  de  Halte. 
CcrKe  marclie  aumit  ê\ê  réeuliere  ;  elle  aurait  été  pleinement  jus- 
tilîée  :  et  U  ^^iiecre,  si  elle  fût  é\é  le  rétultat,  <ie  sa  conduite, 
aïiitait  point  pu  lui  être  imputée:  elle  aurait  été  exclusivement 
l'i'urrage  rie  k  France. — Mai*  alléguer  une  limjde  intention  ;  ne 
[Hïrirife  coaseil  que  H*une  crainte  chimérique  ou  au  moins 
Migêré;  présenter  la  possibilité  comme  une  réalité,  une  con^er- 
ulion  comme  un  fuit,  le  rd|ipoit  d'un  voyageur  comme  une  acte 
iiostilr,  non  seulement  pour  retenir  Malte,  mais  pour  déclarer 
brusquement  la  guerre,  c'est  une  marche  inconnue  jusqu'à  pré- 
ieul  duM  le»  annales  rie  la  politique.— Si  même  nous  donnons  à 
Il  politique  toute  la  lalitiirie  dont  elle  est  susceptible,  si  nous  la 
calquons  sur  celle  de  M;idi!avel,  elle  ne  tnurait  absoudre  le  minis- 
tère Hritanniq'ie.  Il  pouvnit  iivoir,  si  l'on  veut,  des  préte:ite$ 
plausibles  pour  prolonger  lu  possession  de  Malle  car  la  mauvaise 
foi  ert  toujours  fertiles  en  res>oiirces  ;  mais  déclarer  la  guerre  en 
nisuifmtaiit  l'iiitention  positive,  )>érenlptoire  de  s'approprier  cet 
\k,  c'e«t  violer  ouverleaient  et  les  loii  des  nations,  et  les  premières 
noiions  de  la  morale  politique,  ntèioe  la  plus  reliehée.  £t  c'est 
cependant  par  l'effet  d'un  pareil  écart  que  les  deux  nations  sont 
de  nouveau  plongées  dans  \ei  horreurs  de  la  guerre. 

Je  tic  puis  passer  sous  silence  un  grief  que  la  cour  deLondrei  a 
eiposé  avec  emphase,  et  qui  estiéritablemeut  digne  de  remarqué. 
Elle  reproche  au  Gouvernement  Fianfais  les  mesures  qu'il  prend 
pour  la  prospérité  de  l'inriustric  nalionale,  et  les  prohibitions  qui 
frappent  sur  l'introduction  de^  marchandises  Anglaises.  San<. 
douie  i!  convient  ;iux  Anglais  de  répandre  dans  tous  les  marchés 
de  r£urope  le  produit  de  leur  industrie  ;  mais  chaque  nation  est 
nmitresse  chez  elle  ;  c'est  à  elle  seide  de  juger  si  il  lui  convient 
ou  nond'ailmcttre  la  concurrence  des  marchandises  de  l'étranger. 
Cette  vérité  a  pour  buse  l'indépendance  des  nations.  Les  traitée 
Kuls  peuvent  modilier  ce  priiici|ie:  or,  tt  n'existe  aucun  trailÈ  de 
commerce  entre  la  France  ei  l'Angleterre;  par  conséquent  les 
deu\  pays  ont  la  liberté  la  pliij  absolue  d'adopter,  à  l'égard  du 
eoramerce  étranger,  tel  régime  qu'ils  jugent  le  plus  convenable  à 
leur  intérêt.  Si  la  France  adopte  le  régime  prohibitif,  l'Angle- 
terre est  en  droit  de  l'ariopler  de  son  c6té  h  titre  de  rétorsion  : 
voilà  tout  ce  quelle  peut  fjire.  Tout  ce  qu'elle  se  permet  au 
dtii  ne  saurait  être  justifié;  et  faire  de  cet  objet  un  grief  de 
Diilure  ï  lêgiiimer  la  guerre,  est  une  monstruosité  en  moral, 
comme  en  politique;  c'est  traiter  ta  France  en  pétrie  colonie 
c'est  lui  dire  de  sacrifier  la  prospérité  nationale  à  la  prospérité 
de  sa  rivale,  de  son  ennemi  naturel,  et  d'un-ennemiît'réconctliable. 
Sans  doute  l'Angleterre  a  un  grand  intérêt  à  la  prospérité  de  ion 
commerce,  parce  que  le  commerce  soutient  son  industrie,  et  que 
ton  industrie  e&t  la  base  de  son  existence.  Mais,  est-ce  à  ta  France 
i  la  seconder  1  £it-ce  à  la  France  à  promouvoir  une  pro^illité 
qui  vaudrait  absorber  l'univers  entier  t 

Passons  endri  an  résultat; 

L'Angleleiie  prétend  qu'il  lui  faut  une  gvarantie  nouetllt  pour 


\ 


\ 


fi9 

it  sùnik  Cette  garanUe,  elle  la  fait  consister  Java  kr  passes^on 
de  I  île  de  Malte,  et  elle  a  provoqué  kt  guerre  |»eiMr  coiiM^er 
cette  possessioa. 

Pour  que  l'Angleterre  soit  autorisée  à  ree^nler  une  gum'OMlie 
n<mvelle,  il  faut  cj^'ilsoit  subvenu,  relatWeiueni  à  cette  puissance,  un 
90uvel  ordre  de  choses  depuis  la  signature  du  t  caité  depaiad'Auiiens, 
Or,  il  est  déinontié,  par  les  observations  fieiites  phi«i  heutyque  les 
choses  sout  aujourd'hui  dans  le  oiêine  état  où  elles  étairat  ^ 
f  époque  du  traité  ;  pdv  conspqueut,  la  cour  de  J^oodues  n'a  «t 
nu)tij\  ni  prétexte  pour  demander  une  nouvelle  garantie  pour  sa 
^reté.     £llç  a  jiigé  sufiisante  celle  que  loi  doofiait  le  Haiié  de 

!aix  ;  elle  doit  donc  encore  la  regai;cfer  eoming  teUe  avjoupd'huû 
/retendre  le  contraire»  est  une  violation  révollaufie  de  k|  Sai  pub- 
tqne  ;  c  vst  manifester  sens  déguisement  une  ambilioi»  qui  ne  con- 
■  nait  point  de  bornes;  cest  se  jouer  des  priœipes  et  des  traités; 
c'est»  en  un  mot». abandonner  au-  basacd  la  tranq^ilité  puMiquc  et 
Tordre  social^ 

Tern)inons  ces  obiervationsp  en  revêtant  le  searci  et  ht  poi^ 
tiqjiie  Anglaise. 

Ce  uVbt  point  le  sort  du  Contînenl  Eun>péen<  q«t-  occupe^  qui 
uiquiete  le  Cabinet  de  Saint  James^  iif<^iiit  de  n'y  intéresser,  sans 
^voir  été  provoqué,  pour  masquer  ses  vues  parsoBOeOes  ;  e^  &es 
vues  sont  évidentes.  Non  content  de  dominer  dao»  la  Manche» 
il  veut  aussi  dominer  dans  1»  Méditerranée  ;  et  il  ne  voit  que 
Malte  pour  remplir  ce  but.  £t  en  eflet»  ce  poste  lui  procurait 
un  établisiseuieut  militaire  inexpugnable  qut  plucerait  sous  son 
iiiâuence  iaunédiate  les  régence»  barbaresques»  FEgypte,  ï^ 
Syrie,  et  tout  TArchipel,  le  mettrait  ^  même  d'ed  imposer  à 
Citalie;  lui-off rirait  de  plas  pour  Moncomoer^e  «n\  entrepôt  quf 
Te  rendrait  maître  de  tous  les  marchés  dui  Levant»  et  la  mettrait 
^n  mesure  den  expulser  l'industrie  Française.  £nfin  il  éloignerait 
par-là  les  Français  de  TËgypte,  et  rendrait  iiQposfibla  toute  en- 
treprise par  cette  voie  sur  les  Indes  Orientales. 

Mais  pour  parvenir  à  son  objet,  ç'est'^à-dire»  pour  rompre  un 
^raité  solennel  avec  quelqu'espoir  de  succès,  il  a  jugé  devoir  sai* 
sir  le  moment  où  la  France,  employant  au'^dehors  ses  forces  mari- 
times-, était  hors  d'état  de  s'opposer  à  ses  entreprises  en*  Eiirope, 
çt  se  hâter  de  coqsommer  son  ouvrage  avant  qu'elle  ait  en  le  tems 
de  restaurer  sa  marine  et  de  maintenir  la  liberté  des  mers. 

Vuilà  les  motif«  qui  ont  engagé  le  ministère  Anglais  à  rallumer 
{e  flambeau  de  la  guerre  ;  ainsi  c'est  essentiellement  pour  les  ma- 
nufacturiers Anglais  que  le  sang  humain  va* couler  encore. 

Après  ci'la,  4)ue  les  Anglais  viennent  encore  nous  parler  de  leur 
justice»  de  leur  magnanimité»  de  leur  philanthropie  ;  qu'ils  vieo* 
nent  encore  nous  prêcher  une  croisade  contre  Tavidité»  l'ambs 
tion,  raccroissemeiit  de  puissance»  du  Gouvernement  Frauçats  l 
Sans  contredit,  la  nation  Française  ressuscité;  est  grande»  pu£s- 
sante;  elle  est  en  état  de  se  défendre  contre  toute  attaque  etraiw 
gère,  et  d'influer  efficacement  sur  le  maititiéo  de  la^  tnniqnilité 
'  «lérale,    Mair  elle  0/€st  poio.t  1^  seule  qpi  ait  cbaogi  las  auciclL^ 


7« 

n^poill^  (l^rangfi  VftMMn  Équilibre;  sang  parbr  des-uiiupatioM 
uluisalts  faite-  ijuBs  l'iutic  par  l'Aaglelerre,  De  oomple-t-^n  puiif 
ti«n  le  parldgc  <le  la  l'ulogae  I  et  esi-il  un  lionme  laql  goit  per- 
Trrsé  Juielapoljiiqiie,  i|ui  ncsoit  convaincir  que  celte  rÉvofutj an 
a  ifns'bkinrni  iiiHué  sur  la  1)""^»"^':  relative  de  la  France^  4 
qu'm  adojrtwH,  hIor  la  méthode  babitaelk  dn  Cabîaet  de  Smr< 
JïDKï,  le sysitine  il'^qurlibre  pour  léglc  uiiitjue  de  sa  cunduitej, 
tli«  aurait  pu  ^ire  de  son  càtë  des  acquisilions  equivdknies  ] 
Uaiâ  ce  n'cat  poidt  a  titre  de  convenance  qtit  la  République 
^t)çM«e  a  éteiMlu  ses  limites.  Elle  a  fiiil,  il  fmit  en  conveuir, 
<wii  dk  a  fait  d'importantes  conquËiea,  mais  daiks  qutjiiea  cir- 
{«Ktncrs,  à  (fuel  prix,  sur  quels  ennemis  Le»  a-b-elle  f^ite.'it 
Ell«-  onl  été  la  suite  d'une  giterre  l^gitinut,  nrcesanire.  Conims 
(Hf  y  fiait  autoiisée,  elle  h  profilé  de  iei  suLcès  jpour  s'iudemnisef 
'!<  <  frais  de  cette  même  giierM,  provoquée  par  la  conlilion  de  la 
'  iir.irt  de  puissances  de  l'Euroj^e  soujuféei  pour  pattîMer  set 
■  .u.Ufs. 

hlle  peut  donc  les  avouer  cet  conquêtes;  elles  ne  sant  point  !• 

luit  de  la  violence,  de  l'u^rpation,  de  hipeifiilie  :  b  fiance  ne 

'tsa  point  conservées  cootre  la  foi  de  se»  eog^emena.    La  utf 

lutii,  (ont  ce  qu'elle  a  requis  esl  avoa6  par  les  piiocipes  les  plu* 

l'Oiiâfs  du  droit  des  gens,  et  lui  a  été  auuré  par  des  trailéa  so- 

'' 'iiicls  concliu  avec  les  parties  intéressées,  pour  qui  la   pai^ 

^1)  un    birnfiiit  :  et  le  niiaittere  Anglais  les  connaiswii  avant  A» 

'    iclure  sa  pain  particulière.     C'est-à-celte  demiete  époq^ie  que 

n  zèle  pour  l'inlér^t  coinnuB  nurdit  dû  lui  faire  élever  lu  voix, 

>i  aiirair  <l£i  s'établir  le  cluBl^n  du  Continent;  niais  il  a'en  esl 

içurdés  ;  il  avait  alors  on  besoia  inutaiit  de  la  paix,  el  il  ne 

itii  point  l'entraver  pour  une  cause  étrangère  tpv'il  avait  aban- 

iiit-e,  et  <|iii  était  jugée  en  damier  ressort.     Mais  il  prévoyail, 

IIS  doute  dès-lors  que  le  Gouveruement  Fnui^nis,  st  repottant 

r  un  traité  srileunel,  emplojer^  sans  défiance  sa  marine  pnut 

lumeilre  Saint-Domingue:  c'est* là  pu  il  l'atlenilait  |>aur  entid 

iictire  ses  vues  à  découverl,.ei  pour  doiMwr  à  l'Europe  et  à  la  po»- 

irité  un  nouvel  exemple  dfrsa  loyauté,  de  son  amour  peurl^ 

;  aii,  et  de  son  respect  habituel  pour  ses  eagagemens. 


(MoiHteiiF,  Noi  2 


Si  OH  vent  voir  une  grande  natbn  tourmentée  du  tpUtH,  coo* 

it  dveuglémeutà  sa  perle,  (lu  milien  d'une  agitation  qiii  r«s. 

:  ciu  courage,  comme  les  convulsions  galvaniques  re^^ein. 

la  vie,  il  tout  Ure  les  papiers  Anglais,  et  surtout  lea  dé- 

.1  Pnrleroent  Britannique.     Quiconque  a  coBuaissauce  d«! 

I'  \ii*leierre,  sait  que  dansée  pays  marchand,  tout  esl  réglé,  casé, 

et  rn  quelque  sorte  eiirëgimeptés  cuuiiiie  le  serait  un  atelier.     Ce 

u'e^  pas  la  terre  seule  qui  appelle  les  bras  ;  ce  aunt  iims  1rs  ot>^ 

l'.ti  de  maimtaclure;  ce  sont  ensuite  tous  les  moyens  d'apport  et 

Ae  tnuispoft,    Uue  activité  incestaol»  i  tout  or^iuisê,  aoit  p»u£ 
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apporter  le  pTus  sûrement  .et  le  plu^  commodément  possible  lo 
matières  premières  du  Continent,  soit  pour  les  lui  rapporter  en* 
suite,  quand  elles  ont  été  préparées  et  façonnées  dans  le  pays. 
Il  y  a  beaucoup  de  loisir  en  France  ;  il  u'y  en  a  point  eo  An- 
gleterre. 

Cette  ordre  une  fois  établi  ;  il  a  toujours  été  commode  au  peu- 

|fle  AngUis  de  faire  combattre  son  argent,  et  non  {vas  ses  hommes. 

On  sait  ce  qui  s'y  est  pratiqué  jusqu'à  présent.     Au  premier  conji 

1  de   canon,  plusieurs   régi  mens  de  guinées  partaient,  et  ailaioiit 

I  Élire  leur  service  ou  clandestinement  auprès  des  passions,  ou 

:  ostensiblement  auprès  des  armées.     De  cette  manière,  l'Ande- 

terre  donnait,  il  est 'vrai»  )e  fruit,  mais  elle  conservait  i'arhre. 

■  £n  ce  moment,  il  faut  qu  elle  donne  l'arbre  et  le  fruit  ;  il  faut 

qu'elle  mette  sous  les  armes  sa  propre  population  ;  il  faut  qa'elie 

!  bouleverse  tous  ses  ateliers  de  reproduction  et  de  fécondité  ;  il 

I  feut  qu'elle  demande  aux  mêmes  hommes  leur  industrie  et  lenr 

;  vie.     Voilà,  n'en  douions  pas,  le  secret  de  tous  les  débats  et  de 

tous  les  embarras  :  ils  roulent  sur  un  dilemme  dont  les  An(;)di>  De 

parviendront  pas  à  sortir.     Adopte-t-on  le  plan  du  secrétaire  de 

'  '  la  guerre  7  On  aura  trois  corps  d'armée,  qui,  par  leur  com|^K»5\- 

lion,  se  désorganiseront  réciproquement.     M.  Winciham,  sur  ce 
\  point,  a  toute  raison;  la  milice  dissoudra  l'armée  de  réserve; 

Tune  et  l'autre,  l'armée  de  ligne.  Veut-on  adopter,  au  contraire, 
le  plan  de  M.  Windham?  On  aura  une  belle  levée. en  mas<e,  q^i 
désorganisera  la  nation  entière. 

Dans  une  situation  aussi  singulière,  nous  ne  pouvons  qu'admirer 
la  confiance  du  chancelier  de  l'échiquer.    Les  taxes  ont  pu  répan- 
dre à  leur  combinaison^  dans  la  dernière  guerre;  la  nature  dtts  rir- 
'  constances  était  telle,  que  les  Anglais  avaient  accaparé  le  comniene 

du  monde  entier.    Si,  par  hasard,  la  guerre  actuelle  venait  à  ne 

pas  oflrir  les  mêmes  avantages,  le  produit  de  ces  prétendues  Vâ\es 

\  pourrait  se  trouver  très-aventuré.     L'attitude  à  laquelle  se  diacide 

beaucoup  de  puissances  maritimes  (1),  et  la  soustraction  subite 
de  toute  la  cote  du  Nord,  pourraient  déranger  à  cet  égard  beau- 
coup de  calculs.  Les  circonstances  nous  p^misseot  en  tout  point 
difl'e  rentes. 

D'abord,  à  cet  époque  la  guerre  avait  pris  en  Europe  on  ne  ^^  t 

quel  manteau  au  moins  hypocrite  de  guerre  sociale,  qui  dont.a:!  A 

toutes  les  neutralités  uue  attitude  timide;  le  Danuemarck,  L 

Suéde,  la  Prusse,  et  les  puissances  d'un  ordre  inférieur,  ar.iimt 

;  beau  elle  insultées,  vexées  et  piiliées  sur  les  mers,  à  peioe  avuienr- 

elles  proférer  quelques  plaintes.  Elles  s'estimaient  trop  heureuse? 
«  ,  de  se  sauver,  au  prix  de  quelques  bâtimens,  des  hasards  âuu^ 
guerre  où  elles  ne  voyaient  aucun  avantage.  Si  une  sembialr'^ 
situation  devait  se  renouveler,  rien  ne  serait  plus  profitable  p^'ur 
l'Angleterre  :  elle  commencerait,  comme  elle  Ta  fait  déjà,  à  ^'em- 
parer  des  bâtimens  marchai^ds  des  autres  puissances  ;  elle  s\in- 
parerait  bientôt  de  tout  leur  commerce.  Ou  peut  d'avance  iout- 
quer  sa  marche. 
I^ous  ne  voulons  poiut  être  injustes  envers  nos  ennemis  ;  &j(ia 


Unncnitrons  t[aç,  sm 
ghi'  ont  saisis  dans  I. 
)'iD;;litine  iini  out  it 
piudens  tlanslagueri 
brpBses.  Dans  ce  c! 
Iiiit  point  d'idée  des 
;laiK  ont  l'iiabitude. 
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tes  Diillten  de  b&liineiis  nentrei  que  lesAit^ 
.  dernière  guerre,  il  y  en  a  u-peu-pièt  um. 
'  restitués.  Nous  vudIods  croire  que.  pliu 
e  acliulle,  |es  restitutions  seront  plus  nom- 
s  même,  qui  est  le  plus  iavorable,  nh  ne  se 
vexations  dont  les  cours  de  l'wuirauté  Au- 
t  reçaiveut  l'iostiuction. 


peut  ixiiurir  combien  il  importe  à  tout  bftliment  cook* 
Kt^-ant  quel  qu'il  soit,  d'arriver  prampteraent  à  sa  deitiuatiou, 
luit  à  cause  île  ]:i  luliire  des  marchandises,  qu'à  cause  des  sav 
om,  des  teuis,  des  inarcbêii  et  surtout  des  salaries  et  de  la  solde 
l'équipage.  Une  fois  visita  et  cnienë  dans  les  parts  d'Angleterre, 
t  bâtiment  est  iu|>Ë  sur-le-cbamp,  si  on  le  croit  coupable  ;  ipaia 
I  on  croit  qu'il  n'a  coiitrerenu  en  rien  aui  traités  de  commerce^ 
nl'ojblie.  Il  demeure  aînu  en  panne  une  année  entière,  sans 
ne  le.  patron  puisse  obtenir  une  audience.  Pendant  ce  tenu, 
jicicequi-arrivi;  :  le  bùtiment  se  détériore,  la  ca^aison  s'avarie; 
f  matelots,  circonvenus  parles  réouleurs  Anglais,  désertent  et 
isstnl  au  service  de  lii  Grande-Bretagne.  A  la  fia,  cependant, 
(uirauté  consent  à  te  rtnvoycr.  Mais  alors  son^ropriétaire, 
ioé,  est  forcé  de  Id  vendre  sur  place  et  à  bas  prix,  ne  fut-ce 
c  pour  payer  sa  di^pcn'-e,  ainsi  que  les  frait  de  justice,  dont  au' 
ne  imagiiiHlion  ne  \ieu\.  se  tigurer  l'excès  (■2). 
Le  lecteur  apper^nii  facilement  les  résultais  de  cette  saTantc 
'ifaode.  La  guerre  n'est  pas  plutAt  déclarée  pat  l'Angleterre, 
i  l'ellroi  gagne  tout  k  mande  commerciale.  L'idée  seul  d'ètrcr 
ilé,  amené  en  An;;leterre,  el  de  subir  un  jugement  de 
urauté  .Anglai'se,  p^iralyse  toutes  les  spî:culatiDn3,  arrête 
te  activité,  Touï  les  ports  des  puissances  eu  paix,  se  chao. 
t,  par  ce  uioven,  en  comptoirs  de  l'Angleterre.  Mille  consi' 
tlioQs  de  profit  et  île  sûreté  font  penser  qu'il  vaut  mieux  cot^ 
a  (les  vaisseaux  Anglais,  qu'à  ses  propres  vaisseaux,  les  objets 
:oinmerce  dont  on  peut  disposer.  Les  Anglais  coiisenteot  à 
-prendre  avec  leui^  propres  vaisseaux  les  matières  premières 
oute»  les  puissancrs  du  continent;  ils  consentent  même  à  les 
rapporter  ensuite,  quand  ils  les  ont  ouvrées  et  manufac- 

c'rst  cet  ordre  de  cboies  sur  lequel  M,  Adington  a  compté, 
fii  il  a  établi  ses  droits  sur  les  consommations  inlérieurei  et 
rs'tf  oUQ^t^  '^l  qik'»>d  il  s'est  vanté  de  faire  d'autorité  l^ppra- 
mt^ineiif  de  tout  k  continent  (4),  nous  croyons  el  nous  expé* 
qu'il  a  P**  se  tromper.  La  France  respectera  la  neutralité  de  . 
«  les  paissaMct'i:.  MaU  elle  a  lieu  de  croire  nue  l'Angleteire 
H>rclera  clle-nit-itie,  ou  que  ces  puissances  la  feront  respecter, 
■  lieu  de  proire  q<ie  par  des  considérations  d'auruo  genre^ 
t>  éla>  d<^  fEiirope  ne  l'abaissera  jusqu'à  eqvoycr,  dans  celle 
f  dfs  frihiil.1  ,1  l.i  Grande  Brelagne.  Nom  appelons  ici 
lièmeni  t'ib:iis,  non -seule  ment  eooore  cette  honteuse^  con- 
ndance  avec  l-iqu.  ile  m*  puis^a.ife  envcirait  à  l'AiigÉter 


II- 


liïseaU», 
OU  ««   • 


.fino 


elle  les  saiiit  el  qu'elle  etè  soudoya  v 
Loiileslera  poiat  que  c'eït  être  tributaire  de 


l'Attlieiefie,  .i|lie  é^  «e  hnamr  tetsifier  |iar  dk  iHi  priai  et  ii 
•iMândanBer  l'empice  exolusHs4es  mers,  ti  le  ^mum^tctétXom 
les  pays.  On  ne  nous  conledtera  pomt^e  cVait  ètietriboteiied 
•aclave  d'ua  état^  q'ae  dé  le  laisser,  tans  pràtoilie  de  k  gnenc, 
CD  possessiou  de  toutes  les  Itaosadûms  comtoertiides  «t  anuv 
tîmes,  au  {Mttat  «fu'll  n*y  ait  plus  d'autfes  vaisseaux  que  les  tioa 
qui  aient  voît'urée  àur  ks  aiess  les  denrées  de  ffiosope,  49eUes4^ 
rikiDéiique  et  de  i'Ask. 

Il  nous  parah  trè^pcobable  que  IL  ÀddMgtan  se  trooipcn  sa» 
le  nppoDt  du  .mouopok  qu'il  ose  proclamer,  jA  alors  il  se  troa- 
peruinatiîfesleiiieiit  sur  leiprod«it  des  doMMies.  tfous  ixoyum 
qu'il  ait.  icompenl  eucove  saus  k  «apport  de  l'«sprtt  puHic  «t  dtf 
ariuées.  Ces  deux  points,  que  nous  n'avoBs  ùài  qn'eflkutMr»  àt» 
laaude  vue  attontioii^t  des  réfleaioos  fnrtkuUeies.^ 


(1).  Tbetfi  «ras  a  i«poi^  yesterday  also,  wbioh  we  hape  k 
\prbolly  anfounded,  tbat  .the  Daœs  begtn  io  complain  of  theana- 
Iner  m  whioh  -Iheir  ahips  are  detaioed  or  «iaîted;  We  do  aot 
dMite.at  ^ce«aat  <o  aay  idilliat  might  be  saidon  ibb aul^edl. 

(MmrmmgCàrctBkhf. 

i(fi).  Oeux  qui  ne  eonoeissant  que  ks  teûtés  écrits»  a'ia»si* 
aaiont  ^e,  dans  ce  cas,  le  .preiieur  doit-éde  itàau  aiw-dédosage- 
ment  Nous  le  savons  parfaitement.  Mais  des  dédonagemeai 
Mbtanas  sont 'Une  chose  sans  example  dans  ks  cours  d'^anvaoïé 
Ang^ÎK^  et  nous  a-avoos  pas  connaissance  d'un  seul  cas  de  cet 
aapece. 

(3).  C'est  ce  qui  fait  ^que,  pendant  (la  deniiere  fsare,  b 
simune  des  importations  et  des  exportations  a  tf é  ai  ihibii  nr 
en  Angleterre  ;  k  paix  ^l'est  pas  plutôt  survenue,  qtte  toat  i 
tbangé*    Inde  irée. 

(4).  £lomaiand  of  tbe  sufiply  of  -die  «vorld.* 


{Moniteur,  No.  295;) 

Pari»,  le  25  JWtmdut» 

t>an8  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  cOurier  {MMiktf  de 
U  Convention  de  Suhiingen,  relative  à  i'arwée  du  ftoi  d'Anf^lcrre 
en  lianôvre»  k  Premier  Consul  fit  envoyer  «et  acte  an  goa- 
vernement  Anglais^  «fin  de  ciHiaattffCisi  .S.  M.  «Brîtaaol^iie  voa- 
lait  le  ratiâer. 

Le  citoyen  Talleytand,  ministre  des  idatîoas  «stéiktac*» 
toivit  en  comiéquonce  à  Lord  Uawkeabttiy  la  iotlie 


Letirt  du  MMHrt  deê  BdâUim  EssêMmam,  à  Ijutà 

Myord, 

Après  nu  léger  engagement  $vec  ks  troupes  de  S.  M^  hxùat^ 
nique  l'armfe  Française  ofçciype  k  pays  de  J^avxe. 
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Le  Pmncr  Conml  n'ayut  ru  en  vue  t|ue  d'obtenir  des  gages 
paurl'evacuution  rie  Malle  et  de  IravaiUer  à  accomplir  rexécuiion 
du  iraîEé  d'AiDwns,  n'a  point  voulu  faire  éprouver  toutes  lu 
ligFun  (le  la  guerre  aux  «njela  de  S.  M.  Britanuique.  Ccpeo- 
dïiij,  te  Premier  Consul  iie  peut  ratifier  la  couvenlion  coi»clue 
«II»  lannÉf  Française  et  celle  de  S.  M.  Britannique,  dont  j'ai 
IViiHor  de  joindre  ki  copie,  qu'autant  qu'elle  sera  ratifiée  par 
^-M.  BriiJiiiiifjue,  et  dan»  ce  cas,  le  Premier  Cuoïul  me  charj^ 
ttli'*"n'>eirt  de  déclarer  qu'il  est  dans  son  intention  que  l'aroi^ 
''u  fni  d'Angleterre  en  Hanovre  soit  d'abord  (cban^^ée  contre 
'nulw  matelots  ou  soldais  que  les  vaisseaux  de  S,  M,  ont  tait 
Oa  mal  dans  le  caide  fiiire  prisouniers. 

L«  Premier  Consal  verrait  avec  pejne  que  S.  M.  TIrilaonique, - 
n  reAiunt  de  ralilîer  ta  dittc  cotivrntion,  obligeait  le  Gouverufr' 
iwnf  Français  i  traiter  le  pays  de  Hanovre  avec  toute  la  rigueur 
^  Isgutrre,  et  conune  un  paya  qvi,  livré  h  lui-inËine  abandonné 
P»}  !0D  souvtrâiii,  se  serait  trouvé  conqub  sans  capitulalîou,  et 
bioé  à  la  diicrelion  de  la  puissance  occupante. 

J'ultenrlrai  avec  emprewement,  milord,  que  vous  me  (auîez 
<oiiniiJ|re  les  intentions  de  S.  M.  Britannique. 

i^tevez,  njilord,  l'uauraiice  de  ma  plus  haute  considération, 
(Signé)  Ch.Mad.Talleyrano. 

C^wilm  pussi-e  entrt  MM.  ki  Députit  civiU  et  miliùnret  de  la 
ftrï-tm-f  d'Hnnotrt,  rt  le  Ueuteiumt-Giniral  Mortier,  Co»- 
BuRcfant  m  C/iejrÂrmêe  Firmçaiu, 

Art.  I.  L'électoral  d'Hanovre  sera  occupé  psr  l'armée  FrsO- 
piH  ainsi  que  les  forts  qui  en  dépendent. 

U.  Le»  troupes  Hanovriennes  ge  retirèrent  derrirre  l'Elbe. 
El Im  s'engageront,  lut  parole  d'bomi eu r,  à  ne  commettre  aucune 
Wilité  et  à  ne  porter  les  armes  cAnIre  l'année  Française  et  ses 
lUiét,  aussi  lorig-tens  que  durera  la  guerre  entre  la  France  et 
fAnçleterre.  Elles  ne  seront  relevées  de  ce  serment  qli'après 
iroif  été  étluiiigée»  contre  autant  d'officters-généraux,  officiera, 
nus-officiers,  siFidals  ou  inatclob  Français  que  pourrait  avoir  à 
nditposiiiuii  l'An^-lcterre. 

,  m.  Aiicuu  itxlividu  des  troupes  Hanovriennes  ne  pourra  quil- 
bt  reni|ilatemtiit  qui  lui  est  désigné,  sans  que  le  général  coin- 
Bi)nd4al  euclief  cnsoit  prévenu. 

IV.  L'année  Haaovrienne  se  retira  avec  les  honneurs  de  la 
pcrre.  Les  régimen*  emmèneront  avec  eux  leurs  pièces  de 
ounpaune. 

V.  L'artillerie,  les  poudres,  tes  afmes,  et  munitions  de  loutei 
BfKv,  wroni  mis  à  la  disposition  de  l'armée  Frunç aise. 

VI.  Too»  le»  effet»  quelconqurs,  appartenant  au  Roi  d'Angle- 
terre, seront  mis  à  la  disposition  de  l'armée  Française. 

VU.  Le  séquestre  sera  nds  sur  toutes  les  cuisses.     Celle  de 
rnniversilé  conservera  sa  destination. 
Mil.  Tout  niililaire  Anglais,  ou  agent  quelconque,  h  la  solde 
5  C 


At  VA»(tWlrrw,  lera  a^r^té   par  let  ordre!  da  gM 
inaniluit  cQ  chef,  et  envuy>:  eu  France. 

I\.  l.epniral  couininodiiiit  en  clief  ne  rf  »etïP  de 
le  guii%ein<nit:iil  el  ks  aiilrtt  auEoritéi  cumliluien  par 
tel  rhaiigïi»cii<  qu'il  jugrra  couienabli:, 

X.  Toute  Ih  cavHll«itr  Frufabe  sem  rpititiutèe  au 
t'Hanpirr.  L'rlectordt  )Ktuivuim  égalcKwnl  à  U  t<ol< 
bilU-u.ent  H  ii  U  iinurr-lutedi;  l'urmôe  Fnt'if-Jise. 

XI.  Le  culli  ili-s  difiitrcules  religions  tei»  oiaiotenu 
aclut!lrinrril  rUlili. 

\II.  Toutes  lc>  personnes,  toutes  les  propri«l(«ct  I 
des  offîcitrs  llauoviieus,  secout  sous  la  sauve-garde  de 
Fraupise. 

Xill.  Tou»' les   revenus  du  |ii<ys,  )au(  des  (ioniaii 
nux  cl    deK  coiiltibu lions   pii)ilii|uir8    seront    k   lu 
du  gouverne  met  il  Français.     Les  engsgi-mens  piis  jt: 
roDl  re^pecléa. 

XIV.  Le  gouverurtiienl  arliiel  de  l'élcctorat  s'ahs 
loute  espèce  d'uuiurilé  dam  le  pays  occupé  [lar  lei  trr 
paixi. 

XV.  Legfntral  coiiinianduDl  en  rlicf  prûlevcra  tut 
(t'Ituiiovre  lelle  coiilribuliou  qui!  cruîia  ukes'}Uiie  t 
de  l'arma. 

XVL  Tout  aiticlc  sur  lequel  il  pourrait  s'élevci 

acta  iiiier]>rétÉ  favuralilenifnl  aux  habilanade  l'éleclo: 

XVII.  Lis  arliele»  préiedens  ne  porleiout  pas  pré 

atiful  .liions  qui  pourront  Élre  artttécs  «il  faveur  de  lé 

tic  le  Premier  Consul  et  queirine  pui^ance  médialrit 

Au    qua'licr-ti^nenil  k  Sulilingen,   le  H 

U,  (3<l  Junc,  lë03). 
Sauf  l'appriihalinn  du  Prco'ier  Consul. 

Le  liculeiiunl'gMral,  conuiuiiHlant 

(Signé)  Ed.  M 

(Signt)         F.  DeChcner.  chef  de  la  < 

ixk  dr  Justice,  et  rirnseilk  r 

(Signé)         S.    Dit  Bock,  lieiilcnant  ioIi-d 

diitit  le   téginiciil  de»  gard 

électoral. 

Le  général  IMnriicr  recul  tn  même  Icrns  l'ordre 
nu  général  d'  l'aimée  du' H-»  il'Aiick-lerrc  en  Han 
Premier  (  oiisul  m  feruit  mucuiic  dillicullé  de  i^ttift 
lion  de  Sulilingen,  eii^^ilot  que  S.  M.  Ralamui|ue 
lufiiiie  rutifiêe.  Il  ii'cïl  pu»  un  seulliummc  miim  ei 
uil  pu  douter  un  seul  iiiklaiit  rie  U  ratific.iliou  du  I 
ttrrr. 

L'itonnement  fit  dune  1res  grand,  lurMju'oii  rcçi 
de  Lord  Ilawksbiirj-. 
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Rêpofue   de  Lord  Hawhnlmr^^  au    Miniêtre  da    RelaiioM 

Extérigures* 

Downiog  Streety  le  15  Juin»  1803* 
Monsieur, 

J'ai  rais  sous  les  yeux  du  Roi  votre  lettre  du  10  du  courant. 

J'ai  Tord  i  e  de  S.  M.  de  tFOus  informer  que  comme  elle  a  toujours 
considéré  le  caractère  d'Electeur  d'Hanovre  comme  distinct  dé 
son  caractère  du  Roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  llrl'inde^  elle  ne  peut  consentir  à  acquiescer  à  aucun  acte  (}ui 
ponrrait  consacrer  Fidée  qu'elle  est  justement  su^tceplible  d'être 
attaquée  dans  une  capacité  pour  la  conduite  qu'elle  peut  avoir 
cru  de  sqd  devoir  d'adopter  daiis  l'autre.  Ce  s'est  pas  de  ce 
moment  que  ce  principe  est  avancé  pour  la  première  fois.  '  Il  a 
été  reconnu  par  plusieurs  puissances  de  l'Europe,  et  plus  particu* 
lierement  par  le  Gouvernement  Français,  qni,  en  1795,  en  con- 
séquence de  raccession-  de  S.  M.  au  traité  de  Basle,  reconnut'  sa 
neutralité  dans  sa  capacité  d'Electeur  d'Hanovre,  dans  le  moment 
où  il  était  en  guerre  avec  elle  en  la  qualité  de  Roi  de  la  Grande 
Bretagne.  Ce  principe  a  été  de  plus  confirmé  par  la  conduite  de 
S.  M.  à  l'occasion  du  traité  de  Lunéville,  et  par  les  arrangeniens 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement  relativement  aux  indemnités  Ger- 
nianiquet,  qui  doivent  avoir  eu  pour  but  de  pourvoir  à  l'indépen- 
dance de  l'Empire,  et  qui  ont  été  solennellement  garanties  par 
les  principales  puissances  de  l'Europe,  mats  auxquelles  S.  M. 
comme  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  n'a  pris  aucune  part.  ' 

Dans  ces  circonstances,  sa  *  majesté  est  déterminée,  dans  soa 
caractère  d'Electeur  d'Hanovre,  à  appeler  à  l'Empire,  et  aux  puis- 
sances de  l'Europe  qui  ont  garantie  la  constitution  Germanique, 
et  par  conséquent  ses  droits  et  possessions  en  qualité  de  Prince  de 
cet  Empire. 

Eo  attendant  qae  sa  majesté  soit  informée  de  leurs  sentimens» 
elle  m'a  commandé  de  dire  que,  dans  son  caractère  d'Electeur 
d'Hanovre»  elle  s'abstiendra  scrupuleusement  de  tout  acte  qui 
pourrait  être  considéré  comme  contrevenant  aux  stipulations  con- 
tenues dans  la  convention  qui  fut  conclue  le  S  Juin,  entre  les 
députés  nommés  par  la  régence  d'Hanovre  et  le  Gouvernemeut 
Frdnçais. 

Je  désire  que  vous  aeceptiez  les  assurances  de  la  haute  con- 
sidération avec  laquelle  j'ai  rbonneur  d'être.  Monsieur,  votre  très* 
humble  et  obéissant  serviteur. 

(Signé)  HAV7KB8B17RT. 

On  fit  dès  îors  coniiaitre  au  général  Mortier  que,  par  le  refus 
de  la  ratification  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre,  la  convention  de 
Suhtingem  était  considérée  comme  nou-avenue» 


7^18 

Copie  de  la  trttre  érrHr   pnr  le  Litulmunl-diténlt   iVo 
.  M.  If  Marfrhai  Comte  ik  Walmoden,  m  date  de  Liu. 
k  1 1  Mnàdior. 

J*ai  (u  l'Uonrenr  ile  prËveotr  voire  excellence  que  l« 
Consul  «pprooïcruil  iluiis  son  entier  la  ratii>fali<iri  de  Sub 
le  Roi  d'AnglcIeire  consentait  lui-ntiioe  à  In  nit'ÉieT. 
doacpËnible  d'avoir  it  vous  Hppreodre  que  Lord  IIhw 
fdil  canuaitre  au  citoyen  Tiilleyranil,  mimslre  dci  relui 
tiririirei,  qne  sa  Majesté  Btilaiiii)i|uc  se  rclusnit  foroH'll 
i^tte  ratifiuulion. 

Voire  excellence  se  rupiielera  qu'en  I7.'i7,  pïreille  f>' 
fut  conclue  à  Closler-Seven.  enire  M.  de  Iticltrlicu  el  le 
Cumberlaud  :  et  que  le  Roi  il'An^leterre  n'uviint  pai 
adhérer,  il  doilua  ordre  ii  son  année  <le  recommcucer 
tilités. 

C'est  pnur  éviter  le  rcnou*el)4inent  des  scènes  qui  ei 
alor»,  que  tni>n  Goaveriienieiit  me  eliarce  iIc  prévenir  vu 
leuL'e  que  te  refus  de  m  Majesté  Brilatuiique  rencliiit  iiull 
Tcniiuii  de  Sublingcii. 

Il  est  éviileiil,  M.  le  .Maréclml,  que  l'Artclelerr»  lacrilii 
tuent  vos  lrw)i«a,  duiK  U  br»oute  e>t  iiinmie  de  l'Europ 
inaii  il  nt  l'eil  ptts  moms  que  tout  projet  de  d^feaseda  ' 
smit  illutoire,  et  ii«  feritit  qn'utltrer  de  nouveaux  mal 
Totte  pays. 

Je  el)ftr«u  le  jiéiiériil  BcrtbieT,  cher  ilr  l'état  raajor^ 
VOU9  fuiie  pHrl  de  dil-s  propusitioiu.  Je  doîi  insister 
vAlre  eHLvUeiKe  veuille  bieit  me  hire,  dam  !et  vingt-qunl 
une  r^oRse  ciit)K|orîque.  L'uimée  que  j'iii  l'hiii 
cainnumler  est  prête,  et  n'iillciid  que  l«  ci^onl  do  cur 
prie  valrï  esciiience  de  cruire  i  mu  hauio  cootidtratioi 
liiigUL-e. 

(Signé)        Ed.  Moi 
Tour  copie  conlbntic. 

Le  iik'u tenant-général,  Eo.  MoBTiEit. 

Letfre   rfu  Général  jlforCwr,  an   Prrniirr   Cmaxl,  en 

(Unirai  à  Laïubowg,  le  17  Matidor,  Am  il, 

Ciloven  Premier  Consul, 

j'tt^rivù  te  11  tiu  MHrécli'.il  de  Waliamlen  la  lettre  do 

jâ  copie.    M.  le  Baron  de  Dock,  colonel  nu  régiment  d 

vint  IDC  trouver  le  lendemain  de  sti  psTi  ;  il  me  dit  que 

lilioii  3e  faite  inettre  bas  les  armes  à  son  aniii'i:  pour 

iliiite  prisoiniîere  de  guerre  en  rnnue,  éliitl  d'une  nature 

linmiliante  qu'ils  préféraient  nioarir  tous  les  armes  ^  la  di 

«Taient   as»ei  faîl  de  sBrrifires  pour  letir  jiay»  par  b  en 

de  Sulilingen  :    qu'il  étail  tems  enfin  de  faiiê  qnelqiir  cl 

leur  propre    honneur;  t^u<:  Kors  «iffirieu,   leur  «nui- 

réduira  itti  déi-rs|Kiir.     M.  de  Rock  me  représenta  alun 

lovjiilé  avec  loquet  les  Ilunovriuis  aMÛeut  tempUs  ta 
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iirfnt  Ions  les  ancien  de  la  convention  de  SuhlÏDgeB  qnl  ta  con- 
irro^ent;  que  leur  rnndute  à  notre  égird  Ëtail  exemple  de  tout 
rrproche,  et  qu'elle  ne  ilevBÎt  point  knr  atritcr  lei  naibevra  dbnt 
je  kl  OKBaçnis,  Je  me  recriai  de  mon  e6(é  lAr  la  perfidie  do  Roi 
il'.AngIrttrrf,  ipii  av<iit  refosA  la  nrtifiation  de  U  ciwTtntiaa  du 
Il  Prairiil  ;  que  c'êliiil  le  ntchiavèliNne  ceal  de  l'Angleterre 
411  ili  dénient  accuser,  et  qull  était  cmistaDt  que  ce  Oaa*enie- 
inni  les  ncrifiait,  comme  il  trait  toujours  ncrifié  la  amii  du 
fontineut. 

■M.  de  Bock  eit  un  ttomtne  pirài  d'bonneur  et  de  loyautés  II 
w  AH  que  si  je  pouvais  faire  de«  propositioDi  aceeptablet,  telles 
qw  de  renvoyer  mie  partie  de  l'armée  en  lemeitre  ~et  de  gtinler 
ui  Dovnu  rfe  a  à  (!  mille  iiominei  dans  le  Launbonr|;,  ficc.  il  crajnii 
i|w  M.  le  Maréchal  entrerait  en  arrangement.  Mb  répotue  fut 
Jitptive,  et  ni>iis  nous  i|iiilt&niei.  J'araii  déjà  pri*  toults  mes 
dofXMiiions  pour  le  pussngc  da  fleuve.  Une  quantité  de  barqaea 
ninustestHit  sur  rallie  que  dtnt  l'Elmenau,  m'avait  procoré  de 
a-Jnits  miiveii.s.  L'enuciui  occupait  une  poeiliun  entre  le  Stekailz 
'lia  Bille.' 

CVii  dans  la  nuit  du  15  an  16  que  l'attaqw  générale  démit 
<*<iir  lieu:  l'en  nenii  s'était  proonré  da  gros  calibre  i  lUtacboarg; 
il  ni  arail  garni  toutes  ie«  batteriea  sur  l'E3be.  J'avais  &it 
Mi'u  de  mon  ct'>lé  des  contre-batteries  :  mes  troupes  Ëiaient  bien 
diM»»^cItoat  nnuonçait  «ne  heureuse  issue,  lorsque  M.  de 
WalmodcN  me  lii  f,)\u-  ik'  nouveltes  propositions. 

Ciinven  Premier  C<<ii-'ii1,  l'anDÔe  Hanorrienne  était  réduite  au 
déojxiji;  ctk-  iin;>loi.:il  votre  clémence.  J'ai  pensé  qu'aban-. 
dw»ée|«r  son  roi,  v/iui  voudriea  la  traiter  avec  bonté.  J'ai  fait 
■u  niiliea  (te  1  rjl)t',.iv>.'c  le  Harécfari  de  Walmodeo,  la  ra]iitulatjoii 
T*,ie  joins  ici.  Il  l'a  signé  le  ceeur  navré.  Vousv  verres  que 
»o armée  met  bas  1rs  armes;  que  ta  cavalerie  met  pied  à  terre, 
t  Doas  remet  prés  de  4000  excellens  clievaas.  Les  soldnl^ 
rmltant  chez  em,  vnut  se  livrer  à  l'agriculture,  et  lie  doivent  &ire 
rpmurer  aucune  espèce  d'inquiétude.  lU  ne  seront  plus  aux 
6riii«  de  l'Angh-'Ierie. 

Kalut  et  profond  respect, 

(Signé)        Ed.  Mobtisr. 
P.  S.  Il   semit  difTicile  de  vous   peindre  la  situation   du  beau 
t'aiment  des  gsulcs  du  Kvï  d'Angleterre  au  mouieiil  ail  il  met 
pied  i  terre. 

"  Le  Roi  d'Anglett-rrr,  l'étant  refusé  de  ratifier  la  convention 
(k  Snhiingcn,  le  Premier  Consul  s'est  trouvé  obligé  de  regarder 
«elle  corivenli'iii  niiiime  non-avenue.  En  conséquence,  le 
lieatenant-géiiéml  Morlier,  coinnianilant  en  chef  famiée  Fran- 
Ç»M,  et  s-.m  excellence  H.  le  Comte  de  Walnioden,  eommandeot 
en  chef  l'arguée  HanovrientH',  sont  convenus  de  la  capitulation 
^ivanie,  qui  dei-ra  iiiin.édîatemeat  avoir  sone^iécalion  sans  èice 
de  ntitiire  k  être  suuuiise  à  U  ratification  des  dcuX  Ooaverne' 
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•  Art.I.  L'amie  Hanorrieime  dépown  lei  aime*  : 
nmiie*,  avec  toute  son  arliUerie,  à  l'année  Française. 

II.  Tout  la  cbcvnnx  de  troupe*  de  la  cavalerie  H 
ceux  de  «on  irtillerie,  seront  rentia  à  l'armée  Françai 

«  des  axmbres  d«  états  ;  il  sera  envoyé  de  suite  à  cet  efli 
niMioB  nommée  par  le  générât  en  chef,  pour  en  pn 
et  le  signalement. 

III.  L'armée  HanOTrîenDe  aéra  dissoate.  Ici  troupes 
l'Elbe  et  se  relireront  dans  leun  foyers  ;  elles  s>n(,Mge 
■ar  parole  dlimineur,  de  ne  porter  les  armes  contre  ti 
■es  alliés,  qu'après  aroir  été  échangËes  à  grade  égale  p 
de  militaires  Français  qui  pourraient  être  pris  par  les  Ai 
le  eounnt  de  cette  guerre. 

IV.  MU.  les  généraux  et  officiers  Hanovriens  se 
■ur  parole,  dans  les  lieux  qu'ils  chnisirunt  potir  leu 
pourvu  qu'ils  ne  sortent  pas  du  Continent.  Ils  v« 
leurs  épées,  et  emmèneront  arec  eus  leurs  chevaux 
bsg"gei. 

V.  Usera  remis,  dans  le  plus  bref  déluî,  au  généra 
dint  l'arinée  Française,  un  contrôle  nominatif  de  toi 
vidua  formant  l'armeé  Hanovrienne. 

VI.  Les  soldat!  Hanovriens  renvoyés  daus  leurs  foyer 
rent  porter  l'uniforme. , 

VII.  11  sera  accordé  des  subsistances  aux  troupes  Ha 
jusqu'à  leur  entrée  dans  leurs  foyers. 

Il  sera  également  accordé  du  fourrage  pour  le  mfme 
chevaux  des  officiers. 

VIII.  Les  arlicles  XVI  et  XVII  de  la  convention  de 
seront  applicables  it  l'armée  Hanovrienne. 

_  IX.  Les  troupes  Françaises  occuperoat  de  suite  la 
l'électoral  d'Hanovre,  située  dans  le  pays  de  Lauribourg 
Fait  double,  sur  l'Elbe,  ce  l6  Messidor  an  11  de  la  R 
Française. 

Le  lieutenant-général  commandant  en  chef  l'armée: 
(Signé)        Ed.  Mort 
Le  Marécbal  Comte  de  Walmooën. 


(Moniltur,  N0.297.) 
La  mesure  que  vient  de  prendre   le  Gouvernement  A 
Moquant  l'embouchure  de  l'Elbe,  et  celle  duWeser,  est  1 
acte  d'infraction  aux  droits  dts  neutres,  et  à  la  souvei 
toutes  ks  puissances. 

La  France  attaquée  par  l'AngkteTre,  acquît  le  droit  < 
la  guerre  dans  toutes  les  posse-isiuiis  Britauniquei,  et  de  s' 
comme  elle  l'avuit  foii  daiia  les  guerres  aniéricum,  de  1 
qui  en  fait  (wrlie.  Mais  elle  u'a  occupé  les  bords  de  l', 
dans  les  pays  dont  celle  conquête  i'a  mise  en  possessioi 
rtsjieclé  la  neutralité  de  Brème,  d'Hambourf,  el  des  autres 

^?niktïn,'nt 
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Hat]k  rirconïtaiice  aurait  donc  inloriaé  le  }toi  d'Anglelerre  à 
iiifrndie  aui  puissances  ticiiire  la  nnvig'jtion  d'Elbe  et  ilu  Wewr. 
Si  If  pïvillnn  Anglaii  oe  |)uur  (Hratln;  sur  tou)  les  pnÏDts  cjn'uno 
b^iicne  Fniiiçai-e  ppiit  n'ieindre,  du  nipin»  il  ne  doit  pas  em- 
iwhtr  Im  neuirea  j»  naïi^-nfT  partout  uù  le»  cbancM  de  la  sfueitt 
oui  ciuiduit  lies  ainié-'  rr.inçni.es,  et  d'entretenir  leun  eoniniuni- 
mion;  entr'eitx.  I.'r.lbi^  (;t  l«Weser  baignent  uae  grande  éten< lue 
de  territoires  ueuIreB;  [es  rivières  qui  s'y  jetteiit  a;; rail i lissant  et». 
con;  le»  relalinns  commcrri^ilpl  dont  ils  offrent  le  débouché  ;  fermer 
l-ulréede  ce*  fleuves,  c'e^t  intercepter  le»  cçmmuitîcatînrts  d'uué 
grande  partie  du  Coiiliiietit  ;  c'est  commettre  une  acte  d'bostiliti 
coolre  toui  les  jayi  auxquels  cette  navigation  appartient. 

L'Angleterre  n<ir<iit  dû  déclarer  plus  frailchement,  qu'elle  M 
*cut  souffrir  aucun»  puissance  neutre.  Mais  les  neutres  «ouffti- 
inilili  à  leur  tour  i^iic  It^ur  pavillon  et  leurs  droits  soient   uié- 

Si  l'Angleterre  a  voulu  punir  l'Atlemagne  de  n'avoir  pas  pro- 
'né  et  detenifii  l'Ilauovre,  c'est  sans  doute  Gomit>e  Prince  dé 
TËmpire  qu'rlle  a  crut  avoir  des  droits  i  cette  proleclion.  Ce- 
pendant  comment  oscrail-i:tk  rËclamer  une  g;iranlie  des  membres 
lie  l'Emiiire  au  inojuent  où  elle  «oie  les  droits  de  l'un  d'entre  eus. 
Le  ftoi  d'Angleterre,  en  sa  ijualité  de  membre  du  Corps  Ger- 
manique, avait  consenti  ù  dei  arrangemeni,  avait  stipulé  de»  in- 
demaités  en  faveur  de  l'Ordre  de  Malle,  également  considéré 
cnniDip  Vrince  de  l'Empire.  A  peine  .S.  M.  avait  soleoneUement 
•igné  ces  disposi lions,  «gu'tlle  attente  à  l'indépendance  du  territoire 
'  de lOrdre.  Elle  n'a  pis  le  droit  de  former  puur  elle  des  rëcU- 
mutiuiu  qui  seraient  pins  jiisleinent  élevées  coutre  elle. 

jin  reste,  lu  mesure  dt  fermer  l'enti^e  des  principaux  fleuves 
d'AllemHgne  est  comme  toutes  celles  que  l'Angleterre  h  prises  de- 
pdii  plusieurs  mois  ;  un  ;icle  d'aveuglement  qui  retombe  sur  elle- 
mïme.  Elle  rompt  les  litns  de  son  commerce  avec  l'Allemagne, 
et  se  ferme  les  principales  vnies  pour  l'introduciion  de  ses  nu r- 
rhanilises  sur  leCoulinent.  Elle  eu  accoutume  les  peuples  à  se 
intserdes  produits  de  siiuiurliistrie;  elle  tes  oblige,  pour  obtvulr 
des  articles  équivulens,  h  s'adresser  ik  la  France,  à  qui,  lorsque 
l'rtnlinDchure  de  l'Elbe  est  frnnée  toutes  les  voies  de  terre  restent 
ouvertes.  I.a  furtur  et  la  passion  sont  de  bien  mauvais  cui^ 
«illers. 

Les  joiimalisles  Ai^clais  annoncent,  comme  un  fait  d'armes  dont 
■tsiirent  vanité,  l'en  levé  meut  des  pêcheurs  Fraiifab,  et  cepen- 
rtsrit  l'ArgleteircaEit  ici  encore  contre  elle-même.  Eu  dérobant 
lii  propriété  mn  niiilbruriux  linbitans  des  càtes,  et  eu  privant  les 
fiuiitles  de  leurs  soutiens,  elle  mit  au  désespoir  cette  population 
dont  elle  a  détruite  les  ressources  ;  elle  l'enrite  à  se  porter  avec 
jiliid  d'iirdcur  à  la  dét'cnse  rl#  notre  territoire  et  à  venger  la  patrie. 
Elle  allume  le  senlimint  lie  la  hnine  dans  le  cœur  des  liommcs 
■T".  par  l'obscurité  et  la  tranquillité  de  leur  vie,  semblaient  y  Être 
If  moins  acces-^ibles. 

;Vinsi  une  mauvaise  action  entraîne  toiijnun  de  funestes  résul- 
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lila  ;  ce  qid  <it  îquiu  A'«at  jamui  pro^ble,  et  ne  | 
levar  Popiiûon. 

II  eat  diuf  1»  Dtture  Ae  l'homnip  de  refuser  khi 
WBDx  aoi  entreprises  èvidetnaieiit  conlraim  à  l'éq 
IwBne  foi  ;  et  quelle*  que  soieut  tes  )>réTeiiiJon4,  il  ! 
fMr  fetn  entnliié  vers  Im  enute  \a  plus  juste.  Efa  I  q 
■Ml  d«  l'Enntpe,  ^îl  n'y  avait  aucune  puissance  di 
tinucr  l'ambition  d'un  état  qui  ne  compte  pour  rien  h 
JDStice. 

Le  ministère  Anglais  suit  as  surplus  la  penle  où  ! 
caractère  bien  etinnue  de  l'Europe  entière.  Les  ba 
ne  peuvent  obéir  à  la  raïnon  :  abandonnés  à  leurs  pu 
tronveiit  sans  cesse  hori  de  mesure.  Une  couduile 
leste  la  vigueur  d'un  jugement  sain  :  l'ii^ustice  et  la 
viennent  d'une  véritable'  faiblesse,  comme  le  Irausp 
naturel  de  l'état  de  niiiladie.  Comment  les  lumière 
pourraient -elles  lirllterau  milieu  des  iHwîonsdudélii 
pas  chaque  junr  au  peu|de  Anglan  (jue  la  France  e 
tous  les  désordres,  et  toiyours  ilécltirie  par  les  tac) 
Gouvernement  est  sans  force,  l'taprit  public  sans  éi 
ttrc  en  parlant  contre  l'évideuce,  les  Mimstres  de  S 
nique  ne  parlent  pas  plus  contre  leur  conscience  qu'un 
le  délire,  lorsqu'ils  montre  k  ceui  qui  l'environnent 
que  son  imaginatian  a  créés. 

Malbeur  au  pei^le  coiduit  par  des  hommes  fiii 
plan  I  malheur  ausM  è  l'Eurnpe,  si  ces  humâtes  dis) 
reste  encore  de  la  puitiaiice  el  de  la  prospérité  d'un  g 
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Fribourg,  le?  Juillet,  18 
Le  3  de  ce  mois,  les  doutés  de  la  diète,  sur  l'i 
tandamman,  se  sont  renuut  chci  lui  pour  couféreT 
qu'ils  devaient  Rspectivemitiit  tenir  à  l'assemblée  dt 
•Après  ()ueh|tte>  aiscuisioiis,  on  est  convenu  que  le  : 
derait  provisionnement,  et  le  sort  a  donné  le  premier  i 
'ton  d'IIndeiwalden,  l'un  des  plus  petits  de  û  Conied 
vétique. 

Le  cortège  du  Lundi  a  élè  brillant.  La  jeunesse  Fi 
organisée  en  divers  corps:  les  troupes  Fraupaises  i 
dans  la  ville,  et  les  milliers  du  canton,  furmairiit  une 
depuis  la  maison  du  LanHaniniam,  jusqu'à  l'égUsedci 
lieu  de  lu  première  xsseuiblée  de  la  diète. 

Arrivés  à  l'église,  les  dvpulés  se  sout  placés  sur 
iVgés  en  cîrcle.  Derrière  eus,  et  dans  la  mêuic 
étaient  placés  leurs  conseillers  et  secrétaires  ;  les  hui 
-députatioo,  couverts  de  nianteaus  aux  couleun  dci 


naloM.  funnaieal  une  Iroisieme  ligne  circulaire.  Le  landammuiB 
i>:iil  drvuit  lui  IVieiftplaliriTe  la  coastitulion,  remb  par  BODa- 
|>tfle  lui-mèiue.  avec  le  snuu  dau  une  boite  d'ar.  Il  a  otavert  Ja 
•âart  par  le  discours  suivaiil. 
"  Mnsieur!, 
"  U  Tuédialion  du  premier  consul  m'a  révolu  de  poavoirs  ex- 
inonliiiaire.  J'ai  l'orgueil  de  penier  que  n  prévoyance  n'a  point 
tiédtfuc;  j'espère  avoir  ju^ilié  et  ion  choix  et  ta  coofiance. 
if  H  pouvaig  la  mériler,  Meaiieiin  «lu'en  préparant,  d'aprii  Kt 
•un  bienfkisaiilcs,  le  bonlieur  de  h  Suîaae,  et  en  rappcllant  dans 
"  |>a;s  fatbué  (lar  la  révolutioi^  aa  tranquillité  qu'il  avait  perdue 
intdle.  (fe  pouvoir  danaireuK  est  leaté  intacte  daoa  ma  mùn, 
lUiatt  élé  calculé  par  la  6»gei«e:  loii  existence  seule  a  suffi: 
'ide  de  médiation  fixe  sa  durée.  Hea  pouvoirs  extraordÏDaîret 
MMiit  aujourd'liui.  Je  m'en  démeta  en  présence  de  la  Suisse 
(Hiréderée,  et  mon  boubeur  est  grand,  si  la  dictature  que  j'^  exer- 
cée oljlient  son  suffrage.  Il  me  sera  d'autant  plut  précieux  qu'il 
K  trouvera  d'accord  avec  t'a pprobatitm  qne  le  premier  consul  a 
■baigné  tne  témoigner  [tendaut  le  coun  Jet  fonctiont  importaaU 
1«  sa  médiation  m'avait  deslinêes. 

"  Les^tlëme  politique  de  l'Europe  est  changé;  la  Suiste  est 
iadfpendanle.  Le  truilé  de  Luoévillie  lui  indique  son  rang  parmi 
1»  iiuissances  de  l'Europe,  et  lui  garantit  sa  souveraineté. 

"  Les  puissances  qui  envirooneut  notre  territoire  ne  sont  pins 
(()!n  à  qui  appark'naient  ces  divers  étals.  N<)t  intérCls  vit-a-vis 
d'elles,  nos  relations  avec  elles,  changent  nécettairement,  parce 
Sxeles  tenu  sont  changés.  Il  faut  à  la  Suisse  une  politique  nou- 
'•tlle;  nait.  Messieurs,  il  n'en  est  qu'une  pour  un  gouvernement 
'^tutux.  Elle  fTihXe  dans  le  caractère  de  notre  peuple,  et  ce 
pruple  veut  que  nous  soyons  géoéreua  et  lojanx:  tels,  en  un  mot. 
<iiit  le  eouveroement  Suisse  à  toqîoun  élé;  ta  promesse  était  un 
'ïnnenl. 

"  La  confédérutioD  des  dlx<neuf  cantons  est  une  époque 
nouvelle  pour  nuire  parlie.  Elle  laisse  en  arrière  des  sou- 
«nirs  de  gloire,  de  prospérité  et  de  malfaeurt.  Oubliont  let 
■«aux  qui  nous  avons  soufTerls,  oublions  surtout  ceux  que  noui 
«liions  pu  éviter,  et  rap))eltont  à  nous  ces  temt  de  prospérité,  de 
llflire  et  de  vertus,  qui  avaient  fait  de  notre  nation  une  nation  ie> 
rammendable, 

"  Le  leius  paraît  avoir  tout  détruit  autour  de  nous;  sont 
»o>ons  être  entourés  de  di'-btis.  Sortons  de  notre  erreur  ;  liàtanf 
Botu  avec  sagesJse  de  former  des  établittemcat  nouveaux  ;  retour- 
'Mu  vers  nos  anciens  usu[;es;  gouvernons  comme  nous  avons 
{Duvemé.  Corrigeons  les  défauta  que  le  lems  avait  introduits  dans 
Bat  organisations  diverses;  et  fidèles  à  ce  que  nous  preKrit  le 
pscte  fédéral  qui  nous  lie,  soyons  dans  les  di0%rencet  mémet  de 
■M"  formes  de  gouvernement,  un  loojen  sftr  de  les  diriger  vert  la 
twibeur  commun. 
"  Ix  médialcuT  a  prévu  que  les  cantons  ancieu  devaient  m- 
SP    . 
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saîsîr  leurs  anciennes  bases  ;  H  les  leur  à  offertes  ;  fl  «  cru  quç  le^ 
pays  desf  M;és  à  former  de  nouveau  cantons,  pouvaient  établir  leun 
gouvtmemeus  sur  des  bases  peut-être  plus  adaptées  à  notre  siècle. 
Il  a  devhié  le  vœu  de  cijacun,  et  il  l'a  sanctionné  par  sa  médiation 
Sa  tâche  est  remplie  ;  ici  commence  la  nôtre.  JMnvoqœ  pour 
lious  le  pieu  de  nos  pères.  Il  est  le  roèine  pour  toute  la  Suisse. 
Son  œil  vigilant  et  paternel  veille  sur  nous,  et  tous  nous  sommes 
ses  enfans.  |<^otre  culte  est  différent,  respectons  la  Providence. 
Praliquous  à  l'envie  les  préceptes  de  sa  morale;  et  npus  jurons 
droit  à  ses  bienfaits. 

**  Le  rapport  que  jSiurats  à  vous  fi|ire  sur  la  si^atioa  gé- 
nérale de  fa  Suisse»  devient  superflu,  La  réunion  des  dé- 
putés de  tous  les  cantons  annonce  que  la  médiation  du  pre- 
mier consul  est  exécutée.  Elle  en  présente  le  complément;  elle 
prouve  surtout  que  dans  toute  la  Suisse»  il  y  a  une  tendance 
égale  à  resserer  les  mœurs  de  la  fédération  par  des  sentimeos  de 
paix»  d'union  et  de  bienveillance  réciproques. 

"  Un  gouvernement  est  bon  alors  que  son  action  réelle  est  dans 
un  rapport  exacte  avec  le  principe  de  son  organisation.  Malheur 
à  celui  qui  n'a  pas  connu  cette  vérité  !  Il  a  voulut  être  fort,  et  fut 
extrêmement  faible.  Les  commissions  qintonstles.  nonunées  par 
la  médiation,  connurent  mieux  la  force  et  les  bornée  de  i'autontê. 
Les  gouvernemeus  constitutionnels  ides  cfintons,  en  recevant  d'elle» 
les  rênes  de  l'état,  ont  marctié»  d'abord  d'un  pas  assuré  vers  leur 
but  unique,  le  bien  générai. 

^'  Ces  progrès  rapides  me  permettent.  Messieurs»  de  présenter 
aujourd'hui  à  vos  regards  l«^urs  heureux  résultat;*. 

"  La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  sur  tous  les  points  He  h 

Suisse,  ses  cantons  paraissent  généralement  sentir  le  besoin  d'un 

bon  voisinage  et  l'avantaî^e  extrême  attachés  aux  services  mutuels 

I  qu'ils'tloivent  attendre  les  uns  des  autres,  et  I  empire  de  hi  loi  se 

montre  partout  où  la  loi  est  nécessaire  :  le  pouvoir  arbitraire,  cet 
ennemi  dangereux  des  sociétés  humaines  disfiaratt.     Le  magistrat 
I  est  fort  de  la  confiance  du  peuple,  le  peuple  est  fort  de  son  obéis- 

séance  envers  le  magistrat.     Chaque  classe  de  la  société  se  montre 
'  moins  occupée  de  ce  qui  n'est  pas  dans  sa  sphère.     Enfin,  Mts* 

sieurs,  vous  aurez  lieu  de  vous  convaincre»  vous-mêmes,  qu'il  ii'ex»te 
plus  qu'un  très-petit  nombre  d'intérêts  litigieux  entre  les  cantons, 
et  aucun  sujet  de  dissentions  pénibles  pour  cette  diéfe. 

'*  La  mesure  de  ce  que  la  patrie  attend  de  vou^<  se  trouve  dans 
ces  liens  déjà  existans;  nous  devons  en  as<^urer  la  jouissance  à  nos 
peuples,  en  achevant  et  consolidant,  pour  les  siècles  à  venir»  l'édi- 
!  fice  durable  de  leurs  institutions. 

"  £ntre  les  objets  d'utilité  générale  auxquels  vous  allez  donner 
votre  attention,  se  trouvent  quelques  adminbtrattmis  dont  j'avaê 
cru  devoir  reserver  le  produit  pour  les  besoins  généraux,  et  main- 
tenir la  forme  jusqu'au  moment  actuel.  L'état,  Messieurs  eu 
sera  mis  sous  vos  yeux.  Vous  aures  également  des  rapports 
,  exactes,  et  sur  les  dépenses  auxquelles  il  a  Mu  sitis&ire  et  sur 
les  fonds  qui  y  ont  été  destinés. 
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"  là  titintion  de  te  Suisse  eaitn  l'-clntigcr  nom  offre  de  nou' 
vaux  motifi  (l'es()éraiice. 

"  Le  pranier  consul  de  ta  république  Française,  auqud,  avant 
tout  autre,  je  dois  payer  ici  le  tribut  de  la  reconnaissance  publique, 
ne  cesw  de  vouci  (oule  la  sollicitude  au  bien  du  pays  qu'il  a.pa- 
tâi.  Ses  coinmimiaition)  avec  le  landaminanii  de  la  Suisse  re»- 
pitenl  riiitÉiét  le  plus  affectueux.  Il  a  diminué  le  nombre  de  sej 
iroupo  dius  uoire  pays  ;  il  a  élé  à  la  Suisse  la  dépense  de  leur 
tDtrelien  ;  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il  les  rappellctm  en 
FtiDce.    C'est  tout.  Messieurs,  qui  en  fixerez  l'Époque. 

■'  Une  somme  de  150,000  frawi  avait  été  décrétée  par  le  gou- 
lemement  H^lvélique  pour  sa  pail  aux  Trais  d'élabliMement  d'une 
cirl<  topogtapbique  de  la  Suisse,  le  consul  i,  cotisenli  à  annuler 
n  inité. 

"  Enfin,  Messieurs,  les  slipulatinid  dinnes  sur  lesquelles  *ods 
wfM  «ppellés  à  délibérer,  vu  us  prouveront,  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire,  que  le  chef  du  gouvernement  Français  allacbe  &  no- 
ire boofaenr  une  partie  de  su  s,\om. 

"  Le  géoéral  en  chef,  Nej,  est  revenu  parmi  t>oua  j  reprniarc 
b  fonctions  diplomatiques  <[Wi  le  premier  consul  lui  avait  confiéet; 
incien  militaire,  moi-même,  je  Ri'eitiDM  beureuz  d'&voir,  de  god- 
cttl  avec  TOUS,  IVIessicurs,  à  traiter  dea  intérêts  de  mou  pays  avec 
un  militaire  loyal,  qui  m'a  constUDment  donné  des  preuves  non- 
liia  de  son  intérêt  pour  notre  patrie.  Je  me  ha  un  devoir  «  lui 
«  ténioigner  aujourd'hui  ma  recounaissanc^ 

"  Sa  majesté  impériale  et  royak.a  accueilli  *véc  bonté  te*  lel- 
trcidetrrédence  que  je  lui  ai  adressée  en  laveur  de  M:  Mutter  du 
Mulleg,  que  j'ai  coofiriné  daus  n  qualité  de  chargé  d'a&ïrei  dt 
h  Suisse  à  Vienne,  jusqu'à  ce  qu^  vous  ait  plu  de  statuer  défi- 
nitivcDieni  sur  les  légations  à  l'étranger. 

"  Sa  M.  catholique  n'a  pas  cessé  de  nou»  douner  des  pteofei 
de  U  bienveillance  dont  elle  est  animée  envers  notre  pays  ;_  et  1* 
préseoce  de  son  ministre  plénipotentiaire,  et  envôvé  exlratirdinwe,  . 
M.  de  Parmauo,  nous  est  un  sur  g^nat  de  la  durée  de  ses  sen- 
tioiens  auxquels  la  Suisse  met  UD|Kiz  infini. 

"  Nos  relations  avec  le  gouvernement  de  h  république  Italienne 
sont  également  bieuveiliaules:  un  agent  diptematique  de  celte 
puissance  réside  eu  Suisse,  le  citoyen  Venturi,  de  la  part  de  son 
eouvemement.  J'ai  cou  firme,  jusqu'à  une  décision  de  votre  Mrt, 
fc  chargé  d'affaires  que  le  gouvernement  Helvétique  avùt  Établi  à 
Milan. 

"  Quelques  communications  dircctei  ont  eu  lien  déjà  utet  S. 
A.  l'électeur  de  Bavière:  S.  A.  l'électeur  archi-cbaiicelier,  évê^ne 
de  Constance,  et  plusieurs  iirincts  de  l'empire  possesuonés  sur  nos 
ftouliercï.  J'ai  lieu  <le  croirt  que  la  diète  recevra  des  ouvertures  de 
leur  part  au  si^et  de  divers  ■.irrangemcn»  réclamés  par  lé  recès  de 
HalidxMUie  sur  les  indemuités  en  Allemagne. 
•  Je  mo  suis  fait  un  devoir  d'annoncer  encore  à  S.  M.  le  n»  dt 
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Pnuse»  «oufcrain  de  Neufcbâtd»  de  même-  qu^itt  ^uvenement 
d'étil  de  la  répuUique  BaUvc»  IVgaDÎaatioo  défimlhre  de  notre 


pays.  Je  me  réser? e  de  contpteter  cet  apperça  dans  le  coan  de 
nos  délibérations»  chaque  fois  que  k  siget  m'y  iaTttera  on  que  la 
demande  mVn  sera  faîte. 

**  Permettes,  Messîears»  mamienant,  qiie  je  wêê  tapprocheplus 
inthnénient  de  votre  pensée,  en  tous  faisant  paît  de  crilet  qui 
m'occupent  au  moment  où  je  vofa  h  diète  prendre  en  mab  les 
destinées  de  là  patrie. 

'*  La  paix  est  le  premier  besoin  d'un  état  naissant.  Que  fhis- 
totre  de  nos  pères,  que  l'histoire  de  nos  jours  ne  soit  pas  sans  fnirt 
pour  nous.  L'union  fit  la  force  de  la  première  confédération. 
A  la  fin  du  dernier  siècle,  les  liens  de  cette  miion  s'élaient  affai* 
blis.     Une  révolution  funeste  la  destruisit  avec  facilité.    Si  les 

Crtisans  du  régime  Helvétique  n'eussent  pas  oublié  Tunion  dans 
ir  système  d'unité,  le  régime  Helvétique  subsblernt  encore. 
L'union  seule  peut  afiermir  nos  institutions  ;  seule  cUe  attirera 
sur  nous  l'estime,  l'amitié,  la  bienvaillance,  des  potssanoes  cher 
lesquelles  il  nous  importe  de  rencontrer  ce  sentiment. 

*'  Rejetons,  Messieurs,  toute  pensée  qui  pourrait  conduire 
à  de  nouvelles  commotions.  Que  chaque  mot  prononcé  dans 
cette  enceinte  porte  avec  lui  l'intention  d'afiermir  ronioD  de  la 
patrie,  et  soit  reçu  dans  ce  même  esprit.  Je  voi»  en  dmcnn  de 
Vous,  Messieurs,  non-seulement  le  député  d'an  canton,  mais  en- 
core les  représentans  de  la  Suisse  entière.  Vous  saureji;  et  je 
n'en  doute  pas,  oublier,  s'il  le  faut,  la  première  de  ces  qualités, 
pour  mieux  obéir  à  ce  qu'exige  la  seconde. 

**  Que  la  médiation  du  premier  consul  demeure  sacrée  à  vos 

yeux  comme  la  charte  fondamentale  de  la  Suisse  conCMérée.  Saos 

elle,  tout  devient  incertain  et  arbitraire.    N'oubUoos  pas  que  noos 

i  lui  devons  la  paix  dans  notre  pays,  l'ordre  qui  commence  à  renaître 

de  toutes  parts,  les  germes  de  confiance  semés  parmi  les  peuples, 

et  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  premiers  fruits.    N'oublions 

I  pas,  surtout  que  par  elle  nous  sommes  redevenus  le  peuple  Suisse, 

et  que  lui  porter  atteinte  serait  jeter  ses  armes  alors  qa*il  hui 
combattre. 

N'ayons  pas  l'ambition  de  tout  embrasser  à  la  Ibis,  de  toot 
terminer  dans  cette  première  session  de  la  diète.  La  précipi- 
lation  ne  sympatise  point  avec  notre  caractère  national.  Lais- 
sons beaucoup  à  faire  au  tems  ;  voulohr  devancer  ses  résultats» 
c'est  la  plus  dangereuse  des  erreurs.  Le  tems  est  la  pierre  de 
touche  de  toutes  les  institutions  humaines. 
•  **  Le  peuple  dont  nous  devons  servn*  les  intérêts  est  simple  : 

soyons  dans  nos  travaux  simples  comme  lui  :  évitons  l'erreur  qui 
8ei|)ble  avoir  été  commune  à  presque  toutes  les  nouvelles  ré{>u- 
bliq^es,  où  l'on  a  pensé,  avec  précipitation,  quV>rdonner  beaucoop, 
était  gouverner.  Des  principes  équitables^  mûris  par  la  réflexion, 
précis,  contiennent  souvent  plus  de  législation  que  toiil  un  code 
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Ma»  après  les  aToir  eonç us,  il  faut  les  établir  inmriablemeiftp  les 
observer  avec  fidélité,  et  Us  seront  «lans  toutes  les  drcoostanoes  le 
salât  de  Fétal. 

"  9oyoDs  fermesy.  modérés  et  jostes  ;  ces  vertas  ne  se  séparent 
point  dans  un  bon  gouvernement  ;  la  faiblesse  suit  touîours  Tm- 
jostîce.  Les  actes  arbitraires  décelient  totgoors  lafi^year;  la 
modéiatSon  seule  peut  donner  à  ta  magistrature  cette  eonsi* 
délation  qui  en  impose  sans  effra3rer,  cl  semble  écarter  cbes  le 
peuple  jusqnes  à  la  pensée  de  la  résistance  i  mais  si  la  résistance 
existe  une  fois,  alors  que  toutes  les  forces  se  réunissent  pour  la 
niocre  ;  le  magistrat  qui  s^ibaisse  à  devenir  le  compkusant  da 
peaple  se  montre  par  la  même  son  plus  grand  ennemi. 

**  Mais,  c'est  en  vain  ;  Messieurs,  que  les  gouvemcmens  de  la 
Subse  s'efforceraient  d'atteindre  à  la  perfection  de  la  sagesse  hu* 
nmiue,  sTils  ne  cbercbent  à  la  fonder  sar  la  bue  de  la  relÎKio». 
La  religion,  cette  source  de  toute  ftlieité  privée,  est  en  même- 
tenis  le  premier  principe  du  bonbeur  des  sociétés^  la  garantie  la 
phissAre  de  l^ntorité  puUique,  ^  le  plus  fort  mojen  de  gouverne* 
ment.  Grtces  en  soient  rendues  à  la  Providence  divine,  œs  no* 
lions  salutaires  sont  encore  chères  aux  faabilans  de  ce  fiays.  La 
oiOTsiité  polblique  tient  aux  mœurs  privées  par  une  dépendance 
nécessaire.  Honorez  donc  la  religion  du  peuple  {  Adtes  la  respeo 
ter  par  votre  exemple,  et  vous  aurex  tari  la  source  d'où  sortent  près* 
que  tous  les  désordres  pubïlcs. 

"  CommisBec,  Messienrsi  m'aproicssion  de  loi  pelittqne. 

**  Je  dis  avec  franchise  aux  gouvernement  des  anciens  cantons; 
Ne  recherchez  point  dans  la  Suisse  d'aujourd'hui  cette  Suisse  que 
▼ous  regrettez,  a  juste  titre,  pendant  les  années  de  la  révélation.  Je 
dis  avec  la  même  frandbise  aux  gouvememens  des  nouveaux  ca»* 
tons:  gardez- vous  d'y  trouver  quelque  ressemblance  avec  la  Suisse 
'évolntionnaife  ;  H  n'en  existe  pofait.  Ce  serait  une  marche  peu 
>ûre  pour  tous  de  proférer  aux  bords  du  Lénnin  certaines  idées^ 
de  choisir  exdosiirement  certains  hommes,  tandis  qu'an  bords  de 
la  Lunath  et  de  FAar  on  s'efibrcerait  de  les  repousser  tout*à-fiiit« 
la  médiation  ne  consacre  les  erreurs  d'aucun  parti;  elle  n'est 
point  le  triomphe  dTun  parti  sur  l'autre,  surtout  elle  ne  veut 
point  ée  victimes.  Sous  ce  rapport,  ressentie!  encore,  notre  pre« 
iniere  politique  est  d'être  partout,  et  toiyours  modérés,  justes» 
nnpartiaux,  de  setivre  une  route  également  éloignée  des  deux  ex- 
^^^om  ;  d'apprécier  la  probité,  le  mérite,  les  talens,  les  serriœs 
d'un  homme,  et  non-pas  son  opinion  ;  car  teini  qui  accepte  un 
^ploi  sous  un  gouvernement  quelconque,  agira,  s'il  est  honnête 
homme,  conformément  à  l'esprit  de  ce  gouvernement  t  mais  s'il  a 
M  mal  choisi,  il  le  déservira,  ou,  tout-au-tnoins,  il  peut  le  compro* 
niettre. 

I'  Quant  à  notre  poKtique  avec  les  puissances  étrangères,  j'ai 
déjà  dit  que  sans  la  paix  et  Funion  antre  les  caotops,  il  ne  peut 
<D  exister  de  favorable. 

"  Ftaicée  au  centre  de  l'Eotope,  la  Suisse,  tranquille  au  milieu 
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d^otBgM  qae  la  rivalité  des  puisnnces  «iscîte  trop'  soitrenl  con(ré 
les  graiidfl  étaU»  obtiendra  ce  bienfait  fiar  une  attention  circonspecie 
à  honorer  iet  principes  consiitulîfs  de  tout  gouvernement;  nous 
le  conserverons  en  observant  une  impartialilé  absolue  dans  totis 
les  différens  qui  nous  seront  étrangers,  en  empêchant  qub  se 
jpasse  cbes  nous  rien  qui  puisse  exciter  Tatteolion  inqniette  de  nos 
voisins.  Une  nation  loyale»  paisible,  simple  et  beuieuse. .  doit  avoir 
des  admiialettrSy  et  quelquefob  des  envieux, 

*'  Je  lisf  MessieiirBy  dans  vos  regards  ;  vous  vous  étonnez  de 
«l'entendre  |tarler  d'une  impartialité  absolue;  l'habitude  de  plih 
sieurs  siècles,  le  souvenir  d'un  bienfait  immense^  toiit  vous  porte  à 
adresser  vos  premiers  vœux  à  cette  puissance,  qui  dès  les  tems  les 
plus  reculés,  s'est  montrée  notre  grande  alliée,  el  notre  principal 
appui.  La  France  prompte  à  réparer  ies  maux  dont  descbcl» 
indignes  d'elle  nous  avaient  frappés,  ne  vous  trouve  pas  moins  im- 
patiens qu'elle  d'en  perdre  le  souvenir.  A  Dieu  ne  plaise,  Mei- 
sieurs,  que  je  veuille  arrêter  ce  mouvement  de  vos  nobles  pen- 
sées ;  j'ai  parlé  d'impartialité,  nmis  non  d'indifférence,  ci  je  dé- 
clare avec  satisfaction  que  le  gouvernement  Français  actuel  étant 
à  mes  yeux  le  premier  bieniisiteur  de  la  Suisse»  c  est  vers  lui  que 
se  tourne,  sur-tout,  mon  attention  et  mon  espoir.  Le  premier 
consul  demeure  garant  naturel  des  institutions  qull  n  conseillées. 
Mon  admiration  pour  lui  égale  inon  attadfiement  pour  le  pa}s 
qu'il  gouverne  ;  et  je  me  réjouis  de  fa  douce  certitude  qu  ici 
mon  afiêction  n'est  pas  contrave  à  la  sage  poGtique  de  oo^ 
ayeux. 

**  Telles  sont.  Messieurs,  les  pensées  que.  j'avais  besoin  de 
vous  confier.  Maintenant  ma  tàcLe  est  finie.  Je  promené  mes  re- 
gards sur  le  sort  de  ma  patrie  ;  je  la  vois  par,  tout  tranquille  et  re- 
naissante au  bonheur.  Je  concentre  mes  regards  dans  cette  en- 
ceinte ;  j'j  vois  une  réunion  de  magistrats  dignes  de  la  plus  grande 
confiance. 
**  J'invite  hi  diète,  à  commencer  l'exercice  des  pouvoirs  que  la 
1  constitution  lui  attribue  ;  et  sous  les  auspices  de  la  divine  Provi- 

dence, j'ouvre  ici  la  première  assemblée." 

L«  général  Ney,  ministre  plénipotentiaire  delà  république  Hel- 
vétique, a  pris  ensuite  la  parole,  est  s'est  exprimé  en  ces  tenues  : 
'*  Messieurs  les  députés, 

"  Lasolicitude  du  premier  consul  envers  kSuisae,  n'âtpfu^ 
aujourd'hui  un  problême  systématique:  les  hommes  luén  pcfisau 
honorés  de  la  confiance  de  leurs  ;commettans»  et  réunis  dans,  cette 
enceinte,  sont  vivement  pénétrés  de  Timportanoe  des  travaux  dont 
ils  auront  à  traiter  pendant  la  durée  de  la  diète  ;  ils  te  presi»- 
deront  aisément  que  les  intentions  du  premier  consul  ont  été  coo- 
stamment  dirigées  vers  le  bonheur,  la  liberté,  et  HiidépeiKiance 
de  THelvétie  ;  tout  son  désir-  est  de  fortifiter  ces  liens  d'aiiec- 
tion  et  de  bon  voisinage,  qui  ont  existé  depuis  tant  de  siècles  eo- 
tre  lès  deux  nations. 
**  Dès  que  le  grand  faonmie  qui  gouverne  la  France^  a  coddu  là 


véritable  position  de  la  Suisse,  si  long-temps  en  butle  aux  fadfont 
lévolutionmiires,  et  aux  agifatiqns  întealineSyMl  a  pps  sa  ferme  ré* 
«olotion  d'eacbatner  à  jamais  b  discorde  et  tous  Ifs  fléaux  dér 
\'astBteuni  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  de  ramener  ses  habitans  à 
l'ordre  sociale,  convaincu  qu^une  nation  qui  s^est  toujours  signalée 
par  la  franchise  et  la  lojfauté  de  son  caractère  ne  pourrait  qu'être 
digne  de  sa  protection  spéciale. 

**  La  jooniée  du  dix-liuit  Bnimaire,  ^n  '8.  d'oà  la  France 
date  de  sa  renaissance  à  la  prospérité,  est  aussi  l'époque  où  le^ 
Suisses  ont  dû  commencer^  à  espérer  un  ordre  de'clioses  plus  &table 
etplus  cooforme  à  leurs  mqeurs.  Leur  attente  se  trouve  justifiée  ; 
f t  ai  elle  Qe  l'a  (té  plut6t»  c'est  que  les  plaies  profondes  de  1» 
révolution  Fhuifaise  ne  pouvaient  se  cicatriser  tout-à-coup  ;  de 
grands  changement  devenaient  Indispensables»  dans  VéM,  et  ab- 
sorbaient les  niomens  précieux  que  Bonaparte  consacrait  an  bon* 
beur  des  peuples,  dont  il  avait  si  glorieusement  défendo  les  inté* 
îèls  ;  ce  sont  ses  succès  qui  ont  amené  la  tranquillité  dont  vous 
jouissez  maintenant,  et  qu'il  dépend  de  vous  de  perpétuer. 

*'  L'acte  de  médiation  du  13  Pluviôse,  an  U  (19  Février  1803), 
chef-dVEuvre  de  légidation  et  radroiration  des  plus  célèbres  pubK* 
^esi  a  été  pressé  avec  celle  aMgiianimité  qui  caractérise  ce 
génie  extraordimMie  :  rempressement  que  vous  ave?  montré  à 
rsc<^iir,  et  les  ténK^ignages  de  reconnaissance  que  vous  ave^ 
ouinifestés  pour  ce  bienfait  inap|)réciable,  sont  des  garants  in^^- 
testables  du  bonheur  que  vous  avez  lieu  d'en  attendre. 

'*  Vous  êtes  tous  convaincus,  messieurs  les  députés,  que  la 
prospérité  dont  jouissait  la  Suisse  avant  Tépoque  malheureuse 
des  fluctuations  révolutionnaires,  provenait  essentiellement  des 
bienfiûls  sans  nombre  de  la  monarchie  Française,  soit  par  les  trai- 
tés d'alliance  défensive,  de  commerce  et  de  capitubitions  miM- 
faûres,  soit' par  les  forces  imposantes  qu'elle  pouvait  à  chaque  in* 
stant  déployer  contre  toute  puissance  qui  aurait  voulu  porter  at- 
tdate  à  votre  terriloîfe,  ou  à  votre  constitution  ftdérale.  Et  bien  ! 
messieurs  les  députés^  ces  mêmes  bienfaits  vous  sont  oAêrt  par  le 
premier  consul;  ce  eage  d'estime  qu'il  accorde  ^ la  Suisse,  doit 
TOUS  convaincre  de  rintérèt  personnel  qufil  ailacbe  à  votre  pros- 
périté future,  Il  vous  mettra  à  même  de  recouvrir  cette  situa- 
tion heureuse,  due  à  la  modération  et  ^  l'économie  qi|e  vos  an*- 
cêtres  avaient  éUiUies  dans  votre  adminiAration.  Des  jonn  plus 
sereins  présagent  un  avenir  satisfliisant,  et  la  preniiere  oiete 
Helvétique  aura  eti  l'avantage  glorieux  d'avoir  posé  la  preasiere 
pièce  de  votre  édifice  politique. 

**  Le  choix  quil  a  fait  de  M.  le  général  d'Aflry  penr  premier 
Landammam  de  là  Suisse,  est  une  nouvelle  preuve  de  i'mtérèft 

3ue  vous  lui  inspirez.  Personne  ne  pouvait  sans  doute  mériter 
^  avantage  votre  confiance.  La  modéradon  des  principes  du  gêné* 
M  d'Afl^,  ses  talens,  sa  fermeté  et  son  amour  pour  la  patrie 
devaient  nécessairement  lui  assurer  tous  les  suSrages.    Yous  ave| 
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tenti  combien,  daMS  des  circonstances  difficiles»  il  éUï  beoiciu 
pouir  Toits  de  Tavoir  pour  premier  magislraU 

*'  Je  suis  chargé  d'aouonoer  à  la  dieie.  inessieors  les  dé- 
potés» que  le  premier  consul  m'a  conféré  les  pouvoin  néces- 
saires pour  reuouTeller  avec  elle  une  capitulation  militaire,  aînâ 
que  de  coutnicter  une  alliance  défensive  sur  les  bsasea  que  j'au- 
rai riionneur  de  vous  communiquer.  J*espcre  que  la  diète  trou» 
veralcs  clauses  du  traité  de  capitulation^  qui  lui  seront  proposées 
incessamment  aussi  avantageuses  qu'honorables  à  la  Suisse.  La 
France,  en  prenant  des  troupes  Helvétiques  à  aon  service,  té* 
moigne  combien  elle  fait  cas  de  leur  fidélité  et  de  leur  valeur  ; 
elle  maintient  chez  elles  cet  esprit  militaire,  qui,  de  concert  avec 
les  secours  de  la  république  Française,  assure  l'indépendance  de 
votre  patrie.  Cfo^ea,  je  vous  pne,  messieurs  ks  dépotés^  ^^i^ 
m'esthnerai  heureux  d'avoir  été  chargé  par  mou  gouveroement 
de  Concourir  à  l'affermissement  de  votre  organisation  actuelle,  rt 
que  je  ue  cesserai  pas  de  fiiire, ,  dans  toutes  les  circonstances»  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  opérer  la  réconciliation  de  tous  les 
^prits,  enfin  pour  assurer  le  »e|)os  et  la  félicité  de  Ui  Suisse^ 
fttivant  les  vues  bienfaisantes  du  premier  consul. 

(Moniteur,  Ko.  309*— 28  Juillet,  I80S.) 

Paris,  le  i  Theniiîdor. 

Une  guerre  terrible  nous  a  été  déclarée  par  les  Anglais  ;  et  ce« 
pendant  chea  ces  Anglais  mêmes,  un  grand  nombre  d'entft  bous 
se  trouve  avoir  reçu,  dïias  les  tenis  révolutionnaires,  secours,  bot» 
pitalité,  asvie.  Le  rapprochement  de  ces  circonstances  offre  des 
traits  qae  la  malveijlance  à  voulu  saisir,  et  qu'il  importe  d'exami- 
ner. Les  droits  et  les  devoirs  qui  peuvent  être  prescrits  en  pareil 
cas,  pré&entent  une  grande  question  de  morale  publique,  c*est-4« 
dire  de  droits  des  goas.  Je  vais  tacher  de  traiter  cette  ^piestion 
aussi  snccinctement  qu'il  me  sera  possible. 

On  a  trop  cru  qu'il  n'y  axnit  de  morale  dans  funivera  que  poar 
les  individus  ;  on  a  trop  dit  que  l'équité  des  nations  consistait  dam 
leur  intérêt  Un  grand  et  antique  précepte  dément  cette  doc^ 
trioe  ^*  Saches,  est-il  dit  dans  le  Deuteronome,  que  le  Seigneur 
**  votre  Dieu,  est  le  Dieux  des  dieux,  le  maître  des  maîtres,  qal 
**  aime  l'étranger,  qu'il  lui  donne  la  nourriture  et  le  vêtement:  et 
**  vous  aossi,  vous  aimerex  les  élrangen^  car  vous  avea  été  étran- 
"  géra  an  Ejeypte."  Telle  est  hi  loi  que  Dieu  même  dida  à  uv 
nation  envers  les  autres  nations. 

Les  Gentib  n'ont  pu  eu  à  cet  égard  d'autre  doctrine  que  ki 
Bobieox.  Leurs  lois  sur  l'hospitalité  sont  connues  ;  ils  ont  parijok 
lierement  distingué  dans  ces  lois  des  étniigers  malheureux.  Cens 
qui  se  sont  trouvés  avoir,  avec  les  nations  dont  ils  recinodùcat  la 
aecours,  des  rapports  de  lois,  de  xel^on,  d'une  cause  ooqiBnae 
•ni  dAêtpr  un  objet  de  préférence» 
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Let  esemplei  ne  maiiqueut  pal  Jt  cet  é^ud.  Lu  looictH^  im- 
lacéi  par  le  roi  de  Per^,  rt^çurent  des  Lacédémoiiu  l'offre  de  Im 
ixaniporter  en  Grèce,  \)ar  lu  WuU  coiuidéralioii  qu'ib  (tiueat 
Viitcs  d'origine. 

Dans  des  ten»  poilérieurs,  tes  habilaDi  de  la  Neniltie,  ceus  des 
Armoriques.  un  ^lanil  tionibce  d'Espagaoles  échappés  à  la  ty- 
raDuiedet  Sarrazins,  refureiitdau  l'inléneur  de  la  France  prolec- 
■ion  el  faveur. 

Ce  fui  le  lieu  (f  une  cro^Miicc  commune  et  d'un  enDcmi  coni- 
■nijD  qui  arma  toute  l'Euroiié  en  laveur  ites  chrétiens  d'Orient  et  qui 
tomia  tes  croisades. 

Ce  fut  encore  ce  li«n  qui  attacha  Ixtuis  XIV  au  sort  du  roi 
Jacques.  Lorsque  ce  prince,  la  reine,  le  priuce  de  Galles  vinrent 
implorer  sa  proteciiun,  le  nionirque  Fntofais  ne  se  contenta  pas 
<le  les  combler  personuellt'ment  de  bienfeils,  il  prilisa  charge 
■ingt  mille  Anglais,  lanl  ïciUluls  que  fugiliis.  qui  s'étaient  associés 
à  leur  fortune. 

Duos  les  mêmes  cire  oui  tances,  les  Fran^  ont  éprouvé  les 
mêmes  bienfaits.  Lorsdehi  )iruscriplioode*protestapsenFnu)ce, 
tous  tes  étais  proleslans  de  l'Eurt^  ont  regardé  comme  un  de- 
loir  de  les  accueillir. 

Enfin,  daus  ces  derniers  leiiis,  une  grande  révolution  ayant  écla- 
té eu  France,  tout  son  sol  s'est  vu  contert  de  ruines,  toute  l'Eu- 
rope de  fugitifs  et  de  proscrit),  ' 

Il  faut  le  dire  t'nncbemenl  ;  k  peuple  Anglais  est  celui  qui, 
daos  cette  grande  cau:>e,  cummtttie  à  toute  la  civilisation,  a  été 
le  plus  fidèle  à  la  loi  îles  nations  :  il  a  refu  avec  bonté  les  pro- 
scrits; il  leur  a  donné  du  pain,  an  couvert,  an  asle.  Il  ne  s'agit 
(usici  d'accuser  sa  manière  ou  ses  vues:  unenatioii  n'est  pas  tenue 
d'tnipruiiler  d'autres  raaiiicrcj  que  les  sieuiies  ;  elle  n'est  pas  non 
plus  tenue  de  renoncer  à  loul  espoir  d'avantage  et  dlntérét  dans 
a  conduite.  . 

Je  n'ai  point  dissimulé  le  bicaftil;  je  M  veux  pas  diwmuler 
non  plus  l'obligation  :  que  persaPDe  ne  prétende  ren  dispenser. 
Le  devoir  peut  même  Être  cunsidéié  ici  comnacio^iosé  i  la  France 
tntiere.  La  France  en  reprenant  ses  cn£uw  a  du  adopter  en  effet 
leurs  engageniens  et  leur  rPcoiDainailcc.  Il  ne  s'agit  pins  que 
de  teckerclier  en  puint  de  morale  publique,  qn'cllie  dûltlrci  en 
pareil  cas,  la  nature  de  la  reconBUsaaocc,  etson  éloidae. 

D'abord  on  ne  peut  douter  qtM  des. étrangers  admit  daus  un 
pajs.  ne  doivent  à  ce  pajs.  Uni  qu'ils  y  sont,  protection  et  appui, 
même  contre  leur  propre  patrie.  Cda  II  été  pratiqué  antii  oans 
loBs  les  teins.  Sous  l'empire  RwmÛb.  lia  Oolba  ont  qndqoefois 
•eivi  contre  les  OotLs,  les  Fcancs  cnUfc  les  Fnncs.  Sons  la  féo- 
dablé,  les  Fnnfab,  soumis  an  nn  d'ADgktem,  ont  servi  contre 
le  roi  de  France.  Après  la  révffolkNi  de  l'£llit  de  Nantcf,  les 
léfugiea  Franpds  ont  composé  «a  UoUndc  ot  <>>  Pnwc  des 
coipsdont  la  fidélité  ne  s'est  junii  déMt^  .Mène  CtmUc  ks 
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La  mime  régie  a  été  observé  datis  les  tems  reTolutionnaîra 
Je  puis  me  dispenser  de  citer  tt*s  divers  corps  étrangers  au  service 
de  l'Angleterre  :  l'éloquence  de  M.  Pitt  et  celle  de  M.  Windiiaro 
les  ont  assez  célébrés. 

Le  résultat  que  présentent  ces  faits,  c'est  que  les  nations  ont 
droit  de  compter  sur  le  dévouement  des  étrangers,  tant  que  ceux- 
ci  leur  appartiennent  et  quils  sont  dans  leur  sein.  Mais  cetU  pré- 
tention ne  s'est  jamais  étendue  jusqu'au  terni  où  les  étrangers  ont 
été  rendus  à  leur  patrie.  Je  défie  qu'on  cite  à  cet  é»ard  une  seule 
autorité  et  un  seul  exemple. 

Il  était  réservé  au  Moming  Post  d'oser  proclamer  une  maxime 
contraire  ;  il  était  réservé  à  des  écrivains  Anglais,  d'oser  invoquer 
la  trahison  en  faveur  de  la  reconnaissance.  Qui  croirait  que  res 
écrivains  se  sont  élevés  en  împrécatioiÎH  contre  ceux  des  évèques 
et  des  individus  Français,  qui,  aptes  avoir  été  accueillis  en  An^le- 
terre  pendant  les  bourrasques  révolutiounaires  ont  Vingratitvde 
(c'est  l'expression  dont  ils  se  servent)  d'épouser  aujourd'hui  la  cause 
de  la  France  î  Eh  quoi  !  les  bienfaits  que  vous  avez  accordés  à 
ces  hommes,  avaient  donc  pour  objet  de  leur  faire  abjurer  tout 
sentiment  Français?  De  quelle  nature  était  donc  le  pain  que 
▼ous  avez  approchez  de  leurs  lèvres»  pour  q^e  V(us  i'a\ez 
cm  capable  de  corrompre  en  eux,  tout  intérêt  de  patrie, 
tout^  honneur  national  î  Singulier  signalement  que  ce:»  érri- 
vains  dpiment  à  toute  la  terre  de  l'espèce  de  générosité  qui  carac- 
térisée la  nation  Britannique  ! 

Ah  !  sans  doute,  avant  que  la  guerre  fut  élevée,  j'espère  qu'il 
n'est  aucun  des  Français  qui  ont  été  reçus  en  Angleterre,  qui  n'ait 
désiré  ardemment  le  maintien  de  la  [>aix  entre   les  deux  pays. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  je  puis  dire  que  j'ai  formé  à  cet  égard 
les  vœux  les  plus  ardens.     J'espère  les  avoir  assez  manifestés,  et 
pourtant  je  déclare  que  si  j'eusse  eu  l'honneur  d'être  minisire  (i€$ 
relation  extérieures,  au  moment  où  Lord  Whitworth  est  venu  por- 
ter son  ultimatum  de  trente  six  heures,  son  excellence  ne  fut  fias 
demeurée  trepte  six  secondes  dans  moncabinet,  et  trente  six  minutes 
dans  la  capitale.      Il  ne  s'agit  pas  de  contester  ce  que  nous  devons 
à  une  terre  qui  nous  a  reçu  au  passage  ;  nous  devons  encore  plus  à  ia 
terre  qui  a  été  notre  berceau,  qui  a  reçu  la  cendre  de  nos  pères, 
et  qui  recevra  bientôt  la  nôtre.    Nous  devons  à  la  Grande  Bre- 
tagne ;  mais  nous  ne  lui  devons  pas  au  moins  de  supporter  ses  af* 
fronts,  et  de  conspirer  avec  elle  sou  élévation  et  uotre  perte. 

Les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  la  Providence  écartât  des 
deux  pays  le  fléau  de  la  guerre:  voilà  quel  a  été  noire  devoir; 
mais  actuellement  qu'elle  est  déclarée,  un  autre  sentiment  doit 
nous  animer.  Le  choix  d'Albe  et  de  Rome  est  fait  ;  il  ne  s'agit 
plu»  (it  t:émir  sur  ce  malheur  ;  il  faut  l'affronter.  Singulière  pré- 
tention de  ces  hommes  qui  nous  envoient  tous  les  foudres  de  la 
guerre  et  qui  prétendent  ne  recevoir  de  nous  en  retour  que  des 
complimens  et  des  actions  de  grâce  I 

Je  n'ignore  pas  ce  que  peuvent  suggérer  de  vieux  re8sentiiuen5. 
Uandenne  France  a  été  éffitcée»«««*«  ••••••Nous  sera-t-eiie 


rapportée  par  les  boulets  de  rAnglcteircT  AL!  li  notre  pairie 
élsit  en  eéet  dftruite,  il  est  une  vËrité  qui  ne  devrait  être  ignorée 
il'aucuD  Frsnfais:  c'est  qu'il  est  plus  facile  de  la  faire  renaître  de 
la  jKKJssiere  de  no»  toiiit>eaux.  que  des  secours  d'un  peuple  qui 
'<-  slorilie  de  nous^horrer  comme  ntiion,  au  moment  (ntine  où 
lïnousiead,  comme  individus,  uue  main  bospittUere. 
(Extrait  du  Mercure.) 


(Moniteur.  No.  322,— 10  AoAt  1803.) 
Ordonnance  cêttcemant  la  Cfuuse. 

Paris,  le  27  Tfaemiidor,  Ao  il, 

Lecons^lerd'élat,  prÉlêt  de  police, 

Vulaloidu  30  Avril  179O; 

Les  arrêtés  des  consuls  des  12  Mesndor,  an  8,  el  3  Brumaire, 
in  p. 

Ordonne  ce  qui  snit  : 

ArL  1.  La  chasse,  celte  année,  sera  ouverte  le  IJFrectidoTpro- 
rhain,  dans  le  département  de  lâ  Seine  et  sur  le  territotre  des  com- 
inuntt  de  Sèvres,  Saint-Cloud,  et  Mendon. 

II.  Il  est  néanmoins  défendu  de  chasser  dans  In  vigue^  avant 
"  i«  la  vendange  soit  terminée. 

Ht.  Naine  pent  chasser  sll  n'a  obtenu  un  port  d'ameadu 
i>réf(l  de  police,  et  s'il  n'est  propriétaire  nu  porteur  d'ime  permi»- 
lori  accordée  par  le  propriétaire  du  bien  sur  lequel  il  chaue. 

IV.  Les  permissions  Mcordécs  p«c  les  ptopriâaîre*  devront  itre 
ùûiittpàT  les  maires. 

V.  lout  chasseur,  i  la  prcnùere  réquisition  des  gcDdahiies 
>'l  de  tous  agens  de  l'autorité,  sera  tenu  de  justifier  de  set 
ilroitl. 

VI.  Toute  personne  qui  chasserait  avant  les  époques  â-detns 
ti^én  pour  l'oaverture  de  la  chasse,  ou  qui  après  lesdits  époques 
''ontreviendrai  k  la  présente  ordonnance,  sera  poursuivie  et  punie 
i-onfonnénMnt  aux  articles  i,  S  et  5,  de  la  loi  du  30  Avril  1790. 

VIL  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée 
laiis  tonte  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

Les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de   Saint-Denis,  les  maires  des 

"TuiDuno  rorales  da  département  de  la  Seine,  les  commissaires 

^  police,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  sont 

;ét,  chacun  en  ce  qui  le  eoncem^  d'en  assurer  la  stricte 

Le  général  commandant  b  première  division  militaire,  les  cbefi 
-  la  gendarmerie  d'éUte  et  de  la  gendarmerie  nationale,  le  gêné- 
I  'commandant  de  la  place  de  nrâ,  sont  requis  de  leur  prêter 
OBu  forte  un  besoin.  ,   . 

Le  Conseiller  dTtal,  Préfet  (Sgné)     Dcsoit. 

I^  le  Conseiller  d'Etal,  Préfet 
Le  SecrttaÎR  Général  (Signé)  Pui. 

5£  3 
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(Moniteur»  No.  d39«-'27  AoAt  1 S03.) 

PREFECTURE   DE  POLICE. 

Orionmamee  amcenund  la  Chtimeé 

Paris,  le  7  Froctidor,  An  1 1 . 

Le  conseiller  (Tétat  préfet  de  police. 

Vu  les  réclunations  des  propriétaires  et  cultivaleun  dn  départe^ 
ment  de  la  Seine, 

Attendu  que  la  sécheresse  empêche  TenleTement  des  avoines  ; 
que  même  les  pluies  qui  pourraient  survenir  d*ici  au  premier  Veo- 
démiaire,  ne  permettraient  par  de  les  engranger  de  suite,  cl  que  le^ 
luzernes  exigent  les  plus  grands  roénagemens  ; 

Vu  la  loi  du  30  Avril,  1790, 

Les  arrêtés  dtt  consuls  des  12  Messidor,  ao  8,  et  3  Brumaire, 
an  9, 

£t  la  décision  du  ministre  de  la  police  générde  en  dale  du  29 
Fructidor,  an  9  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  ; 

Art.  J.  L'article  1er  de  Tordonnance  de  poliœ,  du  17  Thermi- 
dor dernier  est  rapporté. 

Ed  conaéquence  la  chasse  ne  sera  ouverte,  cette  année,  que  k 
S  Vendéniraire  prochain,  dans  le  département  de  la  Semé,  et  sur  le 
territoire  des  communes  de  Sevrés,  ^nt-Clottd  et  Mesdon. 

II.  Les  articles  II,  V  et  VI  de  fordoonancc  dudit  jour,  17 
Thermidor  dernier^  oontinueront  d'être  exécutés»  teloB  leur  forme 
et  it'iNiir. 

*  III.  Tout  permis  de  port  d'araci»  mênact  ce«x  délivrés  pot- 
téripuremettt  au  17  Tliermidor  dernier,  devront,  jponr  être  tais» 
bl«.«4  être  r^^ouvelés  ou  visés  à  la  préfecUitc  de  police,  avant  le  8 
Ve^uiémiaire  pro6>uiin« 

IV.  Nul  ne  peut  chasser  s'il  n'a  obtenu  un  permis  de  port 
d*armi^  du  préfet  de  police,  et  «'il  nVst  pfopfîétaîre  on  porteur 
d'une  permission  accordée  par  le  propriélaM  dn  bien  anr  lequel 
M  di^^âse. 

Le  propriétane  jusiifieta  de  sa  propriété,  «t  dn  retendue  de  b- 
dite  prapriété,  par  un  certificat  dn  maitn  de  In  coanmnne  où  ses 
biens  s^iut  situés. 

Les  permissîons  notoidées  par  les  peopriétabva  Mîqueroot 
Cément  rétendne  de  la  pnipriél^  et  aemit  vieèea  pnr  ks 
maires. 

V.  TMit  cena  qui  sortiixmt  de  Parts  avec  des  fnsik  de  chasse, 
devront  exhiber  leur  permis  de  poft  d*annes  aux  piépoeés  de  l'oc- 
Hni  nuit  bnrrienesL 

VL  h  nVst  permis  dé  cbatsef  qne  sur  «ea  psqpsiélés»  oà  ssr 
éâ^  du  propriétaitn  qni  j  casaient  pttéarUp  cunfoisnéaasntaii 
niticles  III  et  IV  die  rordunonnce  dn  17  Tbermidnrdcmior. 

VIL  b  présente  ordonnance  aéra  imprimée^  pnbKéncl  affichée 
dans  tonte  l'étendue  dn  dépaitemeut  de  k  Scnsa^ 

LessotA-piéfels  des  nrrondissesttcsis  de  Socnnt  d  Saint-DciÀ, 
les  mnires  des  communes  rurales  aitnéea  dana  le  leasoit  de  b 
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l>rcr«claTe  de  police,  les  régisseurs  de  l'cictroi  manicipal  et  de 
bkuliitaDce,  les  coniiuîsssires  de  police  k  Paris,  les  officien  d« 
piii  «t  les  préposés  de  la  préfeclure  de  police  en  assureront 
chacuD  en  ce  qui  le  concerne,  la  stricte  esécntion. 

Lt  général  commandant  la  première  diviiien  inilitvirc,  le  gé- 
néral commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris,  et  les  chefs  de 
Icgioa  de  la  gendurmerie  d'élite  et  de  la  première  légion  de  la 
(.tiitfitmtm  niitionale  sont  requis  de  leur  raire  prêter  main  fnrte 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  Police     (Signe)      Ddbois. 
Par  le  Cinseiller  d'Etat,  Préfet, 
he  Secrétaire-Général,  (Signe)  PllS- 

(Moniteur,  No  340.— 28  Août,  1805.) 

Saint-Cloud,  le  SJ  'nermidor.  Ad  11. 
Rtghment  pour  rEjcercke  3t  Pkanueie. 
Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  miniilre 


I ,  cDnlenast  orgmântion  des 


'  (ierintérieui 

Vu  la  loi  du  ?l  Germinal, 
Mu  de  pLarmacie  ; 
Le  conseil  d'étal  entendu,  arrête  : 

Titre  l.—CompontioH  det  EcoUt. 

Art  I.  Les  écoles  de  pliannacie  seront  composées  d'an  direc- 
Itut,  d'un  trésorier  et  de  trois  professeurs.  Dans  les  villes  oi^  la 
fi)pulation  le  pemietlra,  il  pourra  être  mmmé  un  oa  deux  M^ 
jows  aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  ;  cliacun  des  profetican 
(t  le  directeur  aurout  un  adjoint. 

jidiH  inùlrat  îoH. 

IL  Ledireclenr,  le  trésorier,  lediredcur  adjobt,  et,  dans  les 
fcolet  où  celte  dernier  place  ti'anra  pai  lieu,  un  des  professeurs, 
TÀnneront  l'ad  mi nisl ration  de  l'école,  ils  seront  chargés  de  la 
Ttliréseoler,  de  suivre  les  aâUires  qui  l'inléresseol,  d'y  iminte* 
""  la  discipline,  et  dénoncer  aux  autoriléi  les  abus  qui  sar- 
•laulront. 

III-  Le  directeur  restera  en  place  pendautcinq  ans,  et  serft  rtat- 
t^(i  par  le  directeur  adjoint,  ou  le  professeur  qui  en  tiendra  la 
P'Me:  l'ua  et  l'autre  puuttuiit  éire  réélus.  Le  trésorier  scm 
Damné  pourtroîs  aus  et  sera  rééligible. 

IV.  La  première  nominatiou  aux  places  d'administration  sera 
Wt  par  le  gouvernement.     A   cliaqire  vacance,  les  memhres  de 

^  récole  réunis  présentcrmit  au  ^ouvirnement  un  candidat  etaoisi, 
■oit  parmi  les  prufL-sseurs,  soit  parmi  les  ptmrmtcieas  reçus  dans  le* 

'  ifm.  Pcudanl  les  dix  premières  années,  les  candidats  pourront 
tire  pris  parmi  les  anciens pli<iriii»citns  reçus. 

V.  Le  directeur  convoquera  e(  pré'.idera  lesauembléei,  lescia- 
■MM  et  toutes  les  séances  puliliiiic-i.     Il  sera  remplacé,  en  cas 
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d^absence,  par  le  directeni^adjoint,  ou  par  le  professeur  qui  en  lient 
lieu.  £n  Tabsence  de  Tun  el  de  l'autre»  le  plus  ancien  d  âge  des 
professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

VI.  Sur  la  demande  des  professeurs»  le  direcleur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  Técole. 

Vil.  L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mob, 
et  plus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

VIII.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires. 

IX.  Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  as- 
semblée des  professeurs  réunis  à  l'administration»  et  à  la  majorile 
des  suffrages. 

X.  Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  Vendémiaire,  le 
trésorier  rendra  compte  des  recettes  et  des  dépeoses  de  l'auuée 
précédente»  dans  une  assemblée  générale  de  l'école  ;  ce  compte  ie- 
ra  vérifié  par  les  préfets  de  département»  et  à  Parbpar  le  préfet  de 
police.  Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  ministre  de  l'iu- 
térieur. 

Titre  IL — Instruction. 

XL  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira»  tous  les  ans»  quatre 
cours,  savoir  : 

Le  premier,  sur  la  botanique  ; 
Le  second»  sur  l'histoire  naturelle  des  médicamens; 
,  Le  trcdsieme»  sur  la  chymie  ; 

Le  quatrième»  sur  la  pharmacie. 
Chacun  ût$  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à  ia 
•  science  pharmaceutique.  Les  deux  premiers  pourroni  être  faits  par 

le  même  professeur. 

Xll.  Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des  adjoints»  ceux-ci  ne  reni- 
I  placeront  les  professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  légitime, 

et  d'après  l'autorisation  de  l'école.     Le  directeur  et  le  trésorier 
pourront  également  suppléer  le  professeur. 
,  Xi  H.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints  sera 

\  faite  par  le  gouvernement.     Lorsqu'une  chûre  deviendra  vacante, 

l 'école  conformément  à  Tarticle  XXVI  de  la  loi  du  1 1  Floréal,  an 
10»  sur  l'instruction  publique»  présentera  au  gouvernement  un  des 
trois  candidats  appelés  à  |a  remplir.  Les  uns  et  les  autres  se- 
ront également  pjîs  parmi  les  pharmaciens  reçus  dans  Tune  de  ces 
écoles  ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les  mêmes  mesures  seront 
adoptées  pour  la  nomination  aux  places  deprofesseors-adjoints. 

XIV.  Les^  professeurs  sont  conservateurs»  chacun  dans  sa  par- 
tie» des  objets  servant  à  l'usage  des  cours. 

XV.  ^es  fran  que  nécessiteront  les  conrs  seront  réglés  et 
arrêtés  tous  les  ans»  dans  une  assemblée  de  l'école  convoquée  à 
cet  efièt. 

XVI.  Les  cours  commenceront  annuellement  le  1er  Gennmal 
et  finiront  le  1er  Fructidor»  ils  seront  annoncés  par  des  affiches. 

XVII.  Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qai 
n«  pourra  excéder  quinae  cent  francs  pourdaçcB:  le  bureau 
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d'aministration  fixera  rindeninUé  que  recevront  les  adjoints,  poar 
les  Itçons  qu'ils  seront  chargés  de  faire. 

XVIIL  Les  élevés  qui  suivront  les  cours,  seront  tenus  de  s'in- 
scrire au  bureau  d'administration  de  l'école  ;  après  cette  inscrip- 
tion et  le  paiement  dé  la  rétribution  tixée  d'après  ^article  X  de  la 
loi,  il  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils  présenteront  pour  être  ad- 
mis aux  leçons. 

XIX.  A  la  fin  des  cours,  il  sera  délivré  des  certificats  d'études 
aux  élevés  qui  les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront  accordés 
qae  sur  l'attestation  du  professeurs  qui  prouvera  l'assiduité  de  Té* 
levé  aux  leçons. 

XX.  Pour  constater  l'assiduité  des  élevés  qui  suivront  les  cotirS, 
chaque  professeur  aura  une  feuille  de  présence,  sur  laquelle  les 
élevfs  s'inscriront  à  chaque  séance  ;  il  sera  fait  en  outre  un  appel 
au  moins  une  fois  par  semaine. 

XXI.  Le  relevé  des  feuilles,  fait  à  la  fin  des  cours,  constatera 
assiduité  des  élevés,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certifi- 
cats qu'autant  que,  par  des  raisons  légitimes  il  ne  se  seront  pas  ab- 
sentés plus  de  six  fois. 

XXI L  Les  écoles  seront  autorisées  à  prélever  sur  leur  fonds 
une  somme  destinée  à  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet 
effet,  il  y  aura  à  la  fin  de  l'année  scolaire  un  concours  ouvert  pour 
chacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles. 

TiTBB  IIL-- Rêcepiian,    l\  Dmu  les  Ecoles. 

XXIIL  Lorsqu'un  élevé  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
àes  certificats  de  l'école  oi!l  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d'une  attestation' 
he  bonne-vie  et  mœurs,  signé  de  deux  citoyens  domiciliés,  et  de 
deux  pharmaciens  reçus  lé;2;alenient  ;  il  y  joindra  son  extrait  de 
naissance,  pour  prouver  qu'il  a  25  ans  accomplis,  et  une  de- 
inanfle  écrite. 

XXIV.  L'école  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera 
'ur  la  demande  de  l'aspirant,  et  d'après  le  rapport  du  directeur, 
si  elle  jqge  les  certificats  suffisans,  elle  lui  indiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens. 

Extrait  de  cette  délibération  lui  sera  remis  par  écrit  ;  et  il  en 
Kra  donné  avis  par  le  directeur  de  l'école,  dans  les  24  heures,  aux 
^»x  professeurs  des  écoles  de  médecine  désignées  pour  les 
rxameiis. 

XXV.  Lintervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d'oo  mots. 
Ces  examens  seront  publics  ;  ils  n'auront  lieu  qu'après  le  dépôt 
*^t  à  la  caisse  de  l'école,  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux. 
l)ans  le  premier,  l'aspirant  justifiera  de  ses  connaissances  dans  la 
aogue  Latine. 

XXVI.  Dam  lésdits  examens  l'aspirant  sera  interrogé  parles  deux 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux  profe»> 
eurs  de  l'école  de  pharmacie,  ces  derniers  alterneront  à  cet  cfièt. 

Ceux  des  membres  de  récole  qui  ne  seront  pas  appelés  à  in* 
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terroger»  seront  oéanmoins  invités  i  assister  aux  eiamcos^eti^ 
cevront  une  part  des  droits  de  présence  fi&és  par  ces  actes. 

XXVII.  Chaque  examen  fini,  tous  les 'membres  présens  procé- 
deront du  scrutin»  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  directeur, 
qui  en  annoncera  le  résultat  à  l'assemblée  et  au  candidat.  Posr 
être  admis  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  mfis- 
ges  des  présens  à  l'acte 

XXVIII.  Daus  le  cas  où  lecaudidat  n'aurait  pas  réuni  les  soiin- 
geSy  il  sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen  ;  mais  il  u 
pourra  se  représenter  qu'au  bout  de  trois  mois. 

Si  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'a  pas  encore  réuni  ks  foft<- 
ges«  il  sera  adjounié  à  un  an,  il  ne  pourra  même  se  représenta  à 
une  autre  école  qu'après  ce  délai  expiré. 

XXIX.  Les  examens  achevés,  si  le  candidat  est  admis,  il  lui  sen 
délivré»  dans  là  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien  suinot  le 
modela  No.  1er  ci-annexé,  signé  au  nom  de  Técole,  par  ledi- 
rectenr  et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  préseos  aux  cxamctf; 
ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compétentes. 

XXX*  Les  droits  ci*  présence  dans  tous  les  examens  soot  de 
dix  francs  pour  les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  ponr 
k  directeur  de  l'école  de  pharmacie  ;  ils  seront  de  six  frana  potf 
les  professeurs  de  ces  écoles  qui  seront  examinateurs,  et  de  noibe 
de  cette  dernière  somme  pour  les  membres  die  l'école  préscas  ^ 
ne  seront  pomt  examinateurs. 

XXXL  Les  frais  pour  les  examens  seront  fixées,  savoir:  poff 
chacun  des  deux  premiers,  à  200  fr.  ;  pour  le  trobieme  àlOC  ft>; 
4es  frais  des  opérations  exigées  des  aspirans,  et  qui  sont  à  ^ 
charge»  suivant  l'article  XVII  de  la  loi  du  21  Germinal,  aa  ll|i^ 
pourront  excéder  500  fr. 

Récq^tianê.    2*.  JDmu  la  Jmys. 

XXXIL  Les  élevés  en  pharmacie  qui  désireront  se  &ire  lec^ 
voir  par  les  jurys,  adresseront,  au  moins  deux  mob  d'anse^ 
au  préfet  du  département,  leurs  demandes  avec  les  ccitià^ 
d'études,  attestations  de  bonne  vie  et  mœors^  et  antrei  via 
mentionnés.  Art.  XXIIL  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  li  db 
sont  jugées  suffisantes,  le  préfet  le$  informera  du  jour  où  Foi; 
verture  du  jury  pour  les  examens  de  pharmacie  sois  ^ 
fixée. 

XXXIII.  Les  examens  devant  les  jurys  seront  pobliei;  ^^ 
succéderont  sans  intervalle  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  icmettre  l'aspii*ot^ 
un  autre  tems,  dans  lequel  cas  il  sera  ^journée  à  la  tenue  ds  'fif 
de  l'année  suivante:  les  préfets  désigneront  aux  jurys  un  local,  et  ^ 
moyens  pour  que  ces  examens,  surtout  celui  de  pratiquer,  psi*'' 
être  faits  convenablement. 

^  XXXIV.  Les  examens  finis,  si  le  candidat  a  réuoi  ^^ 
tiers  des  suffrages,  il  lui  sera  délivré  ^r  le  juijf  m  <liplAB>^ 
pharmacien,  suivant  le  modèle  No.  2  ci  annexé,  isqnel  sers  sfw 
par  tous  les  membres  composant  le  jury. 
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XXXV.  Les  frab  de  cet  examens  sont  fixés»  savoir  :  pour 
chacuo  des  deox  preiuiers,  à  ciuquante  fraocs,  et  cent  franc? 
pour  le  trobîenie*. 

XXXVI.  La  rétribution  sera  fixée  à  une  somme  égale,  dans  ces 
examens,  pour  chacun  des  membres  du  jury. 

TiTRB  IV.—Po/w    !•.  17fvet. 

XXXVII.  Il  sera  tenu  au  bureau  d'adniinistratiou  de  chaque 
école  un  regbtre  sur  lequel  s'inscriront  les  élevés  attachées  aux 
pharmaciens  des  villes  o(^  il  y  aura  des  écoles  établies»  extrait  de 
celte  inicnption  leur  sera  remis  signé  par  Tadmiubtration. 

XXXVIIL  Aucun  élevé  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans 
ravoir  averti  huit  jours  d'avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  Favertîsse- 
ment  a  été  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  Téleve  fera 
sa  déclaration  au  directeur  de  Técole  et  au  commissaire  de  poHce, 
ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit . 

XXXIX.  L'élevé  qui  sortira  de  chex  un  pharmacien,  ne  pourra 
entrer  dans  une  autre  pharmacie  qu'en  faisant  sa  déclaration  à 
l'école  de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  qui 
Taum  insarit. 

Police     2®.  PhanÊUÊciens. 

XL.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement 
dans  les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  an- 
root  obtenu  lenr  diplôme,  seront  tenus  d'en  informer  Tadmi- 
nistiatioa  de  l'école,  à  laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de  ré- 
ception, en  mème*tems  qu'ils  le  produiront  aux  autorités  com- 
pétentes. 

XL!.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve  pourra  eontimier  de 
tenir  soo  officine  ouverte  pendant  un  an,  aux  conditions  de  pré- 
senter un  élevé  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans  à  l'école,  dans  les 
villes  où  il  eo  sera  établi,  au  jury  de  son  département,  ^il  est  ras- 
semblé, ou  au  quatre  pharmaciens  agréés  au  jury  par  le  préfet, 
li  c'est  dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 

L'école,  on  le  jury,  ou  les  quatre  pharmadens  agrégés,  s'as- 
sureront de  la  moralité  et  de  la  capacité  do  sujet,  et  d^ 
goeront  on  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opé- 
rations de  son  office. 

L'amée  révolue,  il  ne  sera  pins  permisà  la  veuve  de  tenir  sa 
pharmacie  ovverte. 

VitHe  ei  Inspectiam  iiê  Pharmaekn». 

XLIL  II  sera  fiiit,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément 
à  la  loi,  des  visites  ches  les  pharmaciens,  les  drogubtes  et  les 
épiciers. 

A  œt^  eflfet  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  s'entendra 
avec  cehii  de  l'école  de  médecine,  pour  demander  aux  préfets 
de  départemens^  et  à  Paris  au  préfet  de  police»  d'indiquer  le  jour 
où  les  vîntes  pourront  être  faites,  et  dé^tner  le  commissaire  qui  • 
^<na  y  assbter. 

5  F 
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Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visites,  6  ir.  par  rhaqne  pitar* 
maéîen,  et  4  fr.  par  rhaque  épicier  on  drooniste,  couforniémeut 
à  l'Art.  XVI  dés  lettres  {lateiites  de  178O,  ic;  F&v. 

Des  HerbortMies. 

XLIfl.  Dans  les  départements  où  seront  établie^  i^e^  érole«de 
pliarniarie,  I  examen  des  hfrbonstes  sera  fait  par  le  directeur, 
le  prufenseui  de  botanique  et  ruii  des  professeurs  de  niédef  ine. 

Cet  t  xamen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  niédi- 
rates,  les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessiccation  et  leur 
conservation.  Les  frais  de  cet  examen,  fixés  à  50  fr.  à  Pars 
et  à  30  fr.  dans  les  autres  écoles  ainsi  que  dans  les  jur)«, 
seront  |»artagés  également  entre  les  exauiiiîeurs  des  écoles  ou  dtr$ 
jurys. 

XLIV.  Dans  les  jurys,  {examen  sera  fait  par  l'un  des  doc- 
teurs en  médecine,  ou  en  chirurfrie,  et  ceux  des  pharmacirns- 
adjoints  au  jury  :  la  rétribution  sera  la  mèine  pour  chacun  des 
examinateurs. 

XLV.  Il  se/n  délivré  à  l'herboriste  reçu  dans  les  écolef,  un 
certitîcat  dVxamen,  siisné  de  trois  examiimteurs,  lequel  sera  eur^*- 
gisiré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi. 

Dans  les  jur}S9  ce  certificat  sera  signé  par  ti»us  les  membres 
du  jury. 

XLVI.  Il  sera  fait  annuellement  des  visites  ches  I^  herbo- 
ristes, par  le  directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l'un  des 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  daus  les  formes  voulues  par 
l'Art.  XXIX  de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  seront  point  situées  les  écoles,  ces  vi- 
sites seront  fiittes  conformément  à  l'article  XXXI  de  la  loi. 

XLVII/  Le  ministre  de  1  intérieur  est  changé  de  l'e&ècution  do 
présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au-bullet in  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)        Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul 
Le  Secrétaire  d'Etat  (Signé)        IL  B.  Makkt. 

No.  L — Modèle  de  Diplôme  de  Pharmacien^  à  délivrer  par  ki 

Ecoles. 

Nous  soussignés,  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

cl  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même  ville,  en  exéco- 
tion  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  11,  certifions  que   tr  citnves 

{nom  ei  prénoms)  àsé  de natif  de  (inwi  de  la  cowmwy  ff 

du  déparlement)  après  avoir  subi,  conformément  à  l'article  XV 
de  ta  loi  précitée,  tes  deux  examens  de  théorie  ;  savoir,  le  preinitr 
le  {la  date  du  Jour)  sur  les  principes  de  l'art,  et  le  second,  te 

( >  sur  la  t)otanique  et  l'histoire  naturelle  d« 

drogues  simples ,  s'est  présente  le  ( )à  l'cxa- 

meu  pratique,  lequel  a  consisté  en  (indiquer  le  nomtre  dei  ep!- 
rations,  lequel,  d'après  la  loi  doit  être  de  nettfau  munms)  opèn- 
tiens  chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont  été  désignés  et 
qu'il  a  exécutées  lui-même. 
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Dant  Icqadi  aciM  probatoim,  ttqiii  ont  pu  lieu  publiquement, 

kâlayn ajant  d'tnné  des  preuves  de  ion  savoir, 

HHu  ù  déclarons  pourvu  dr»  coiiuHiuaiicet  r-^ipililFa  pour  l'exer- 
àa  dt  U-phanaflcir,  et  à  cet  eSel  lui  délivrou*  le  présent  dî- 
plorae,  niuui  du  sceuu  de  l'Écule. 

No,  II.— Modfle  4e  Diplôme  de  Pharmacien,  à  délivrer  par  Itt 
Jurys. 

NflB>  sout-s^nés,  docteurs  en  médecine  et  en  diirurgir,  compo- 
sant le  ju(iimé«liral  du  dÉpurlemenl  de  el  pliarmacieiif 

idjoinbaiidil  jury,  el  rmnmés  par  le  préft-t  du  département,  ea 
riHulion  lie  l'article  Xin  delà  loi  du  21  Germinal,  an  11,  re- 
lative ï  rorganisation  el  à  la  police  de  la  pharmacie,  cerlifions  qn« 
lcdloyrii(ii(NneI^^iumM),&gé  de  •••-  natif  de  (nmt  de /a  rom* 
vutt  et  d»  département),,  après  avuir  lubi  conformément  à  l'ar- 
licle  XV  de  la  loi  préi:ilée,  1rs  deux  exaiiens  de  Ibéôrie  :  savoir, 
k  iirtmier,  le  {la  dste  du  jotir),  sur  le  principes  de  l'art,  et  le 

ttroiiA,  le   sur  la    biilaniqne  et  l'Iiialoire  naturelle  des 

(ifORUM  simples, s'est  présenté  le à  l'examen 

praiique,  lequel  a  connislé  en  {l'indigner  le  «ombre  des  opé- 
ralinu,  lequel,  d'aprè»  la  loi,  doit  être  de  neuf  «u  nu)ûu)apét 
n'iiins  citjmiqiies  et  pharmaceutiques  qni  lui  oui  élé  désignées  et 
qu'il  a  Ckéculées  lui-même. 

Dimlcqucls  actes  probatoires,  .et  qui  ont  eu  lieu  publique* 

BKal,  le  citoycD ayant  domié  des  preuves  de  son  m- 

>oir,  nous  le  iléclaroos  pourvu  des  connaissauct^s  exigibles  pour 
l'uirreice  de  la  pbaTiiiacie,  et  à  cet  effet  lui  délivious  le  présent 
iJi|)lùuK,  muai  du  sceau  du  jury. 

No.  ni.-^ertificat  d' Herhoriate. 

Noas  soussienés  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

<l  |>riifeMeun  de  médicine  à  l'école  de  la  même  ville,  ou  docteurs 
tn  médecine  et  en  chirurjgie,  composant  le  jury  médical  du  dé- 

(arltinieut    de    et   pbarmaciens    adjoints  audit  jury, 

i>c>niniés  par  le  prél'el  du  département,  en  exécution  de  la  loi  du 
-I  Geriubal,  au  1 1,  relative  à  l'orgaiiisation  et  à  ta  police  de  la 
pbittnacie,  certifions  que  le  citoyen  (nom  et  prénoms,)  âgé  de 

natif  (nom  <£r  la  commune  et  du  dipartemenC),  a   subi 

Inimea  prescrit  par  l'article  XXXVli  de  ladite  loi,  dans  le- 
quel examen  ledit  citoyen  ayant  donné  la  preuve  qu'il 

cmmaft  avec  exactitude  les  plantes  médicinales,  nous  lui  délivrons 
V  préKot  certificat. 

Certifié  conforme. 
Le  Secrétaire  d'Etat,  (Signé)        H.  B.  MaKet. 

(Moniteur,  No.  327.— 15  Août,  1803.) 

'Bouline,  le  SI  TBbniiidor. 
M.  Tiemcy  i  passé  tout  l'été  deruier  ici. 
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départ,  vil  des  principaux  habitans  de  cette  ville  loi  dHiianda  sH 
faillaît  reteoir  son  afipartemeiil  pour  la  belle  saison  prochaiDe.— 
Non.  lui  répond  M.  TIemey,  car  nous  serons  en  guerre.— Pour- 
quoi la  guerre  ?  nous  venons  de  faire  la  paix.-*^Cest  que  b  paix 
U0U9  tuera,  et  que  la  guerre  peut  nous  sauver. — Mais  où  sont  vos 
alliés  1  Voua  savex  que  M.  Pitt  vous  a  répondu  lors  des  débats 
sur  les  subsides  de  Bavière,  que  l'Angleterre,  malgré  la  supériorité 
de  sa  marine,  ne  pouvait  soutenir  seule  la  guerre  contre  la  France, 
sans  une  puissante  diversion  continentale.; — Nos  alliés!  répliqua 
Tiernev  après  avoir  rêvé,  nous  aurons  la  Russie.  Tout  ce  qui  re- 
vient de  Paris  ayant  conversé  avec  la  légation  Russe,  m'en  assure; 
et  puis  nous  avons  une  autre  chance.  Le  premier  coup  de  canon 
dépopularisera  le  premier  consul  ;  et  ressuscitera  vos  divisions  in- 
testines. Cette  allié  en  vaut  bien  un  autre.  Je  m'avisai  de  ré- 
pondre à  M.  Tiemey  :  mais  ne  craignez«vous  pas  ou  des  insurrec- 
tions en  Irlande,  ou  de  lasser  à  la  fin  les  puissances  du  continent  î 
M.  Tierney  qui,  aujourd'hui,  lira  ceci  doit  convenir  que  j'ai  éic 
meilleur  prophète  que  lui« 

Je  tiens  une  anecdote  assez  curieuse  du  même  M.  Tiemey  ;  elle 
donne  la  clé  de  la  malheureuse  situation  de  l'Angleterre.    C'est 
lui  qui  parle  :  *'  A  l'avant  dernière  session  du  parlement,  le  chan- 
celier de  réchiquier  alla,  accompagné  des  autres  ministres,  pré- 
senter au  roi  le  discours  d'ouverture  qu'il  avait  composé  pour  Sa 
Majesté. — Est»il  parlé  de  paon  dans  le  discours?  (/a  tkere  an^ 
thhtg  abaut  apeacack  in  ikat  speech?)  dit  le  roi.    Les  minbtrn 
ouvrent  de  grands  yeux,  et  voient  dans  ceux  de  Sa  Majesté  que  le 
docteur  Willis  n'avait  pas  guéri  son  malade. — Pardon,  Sire,  il  n'y 
a  point  de  raison  pour  parler  de  paon  dans  votre  discours  royJ, 
(P/eosf  tfour  Mqjeêijf,  thart  i$  no  occaman  for  our  mentioning  i 
peacock  tu  your  rojfol  apeech,)  dit  le  chancelier  de  l'échiquier.— 
— Il  le  faut,  répliqua  le  roi,  j'insiste  pour  que  vous  mettiez  le  root 
paûn,  paon,  paon,  dans  le  discours  du  trône.     Il  faut  parler  de 
paon,  paon,  paon.    (A  musi  be  done;  /  insht  on  yùtKr  puttin^ 
ihe  UH/rd  peacock  in  my  speech  from  the  throne,    There  waut  be 
somethxng  about  a  peacock,  a  peacock,  a  peacock.) 

Il  n'y  eut  pas  moyen  de  lui  /aire  entendre  raison.     Il  déclara 
qu'il  ne  prononcerait  pas  son  discours,  si  l'on  n'y  iiûsatt  entrer  ie 
mot  paon.    On  tint  grand  conseil  pour  aviser  au  moyen  de  faire 
entrer  le  mot  paon  dans  le  discours  au  trftne  (in  the  speech  frm 
the  throne).    Enfin  on  en  vint  à  bout  ;  mais  on  ne  dit  pas  à  qui 
est  dû  ce  tour  de  force.    On  porta  le  lendemain  à  Sa  Majesté  le 
discours  avec  son  amendement*    Le  chancelier  de  l'échiquier  crut 
devoir  tenter  un  nouvel  effort  ;  il  représenta  de  nouveau  que  ce 
paon  figurerait  fort  ridiculement  dans  le  discours  royal.     Le  mo- 
narque avait  eu  une  bonne  nuit;  il  était  devenu  plus  trattabie;  fl 
consentit  enfin,  quoiqu'avec  regret,  qu'on  état  le  mot  peacock  du 
discours  qtt*ii  devait  adresser  au  parlement  ou  plutôt  à  l'Europe 
entière.'* 


(Moniicur,  No.  341.— S?  Août,  1803.) 

Anvera,  le  Ur  Thennidor,  an  11. 
Le  goavcmeQient  de  la  république,  sur  In  rapport  du  minûlre 
dt  l'inlérieur,  arrête  : 

Art.  I.  A  dater  de  [a  publication  du  présent  arrêté,  il  lie  Mra 
irçu  dam  les  ports  de  France  aucun  bâtiment  expédié  des  poiti 
On>leterre,  ou  qui  y  ut  louché. 

II.  Let  miiiislres  de  llntérieur,  des  finances  et  de  In  marine,  sont 
durgés  de  l'exéculioii  du  présent  arrêté. 

Le  Premier  Consul,  (Sigué)         BoNAPAKTS. 

Par  le  Pieiiiier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'Etat  (Signé)        H.  B.  Mabbt. 


AN  XII. 

(Moniteur,  No.  6.— 2?  Septembre,  1803.) 
MIMSTBKE  DB  LA  OCERRB. 

Rapport  Elu  gouvernement  de  la  répulique,  fait  par  le  ministre 
<ie  la  cuerre,  le  5  Vt-ndémiaire,  au  13  de  la  république. 
Citoyens  Consuls, 

Le  général  Mutlier  a  fait  passer  à  Paris,  19  drapeaux  et  iS 
^itanli  pris,  à  diflèientes  époques  sur  les  Français,  par  Ici 
Inupei  Hanovéricniii's  et  retrouvés  dans  la  salle  d'armes  À  Hanovre. 

La  plupart  de  ces  Iropliées  décliirées,  leinli  de  sang  ou  n'of- 
fnnt  que  des  lambeaux,  aUesteot  ce  qu'ils  ont  coûté  à  l'eunenii. 

Un  étendait  représentant  des  deux  cAiés  un  Mileit,  a  été  pris  le 
n  Seplenibre,  I/O;),  à  la  bataille  de  Malplaquet,  où  les  troupes 
dct  allié;,  supcrîeiiie*  en  nombre  et  conduils  p»r  le  duc  de  Mar^- 
Uirougii  et  ]■;  prii^re  F.iiïene,  remportèrent  sur  les  Français  com- 
UïDilèspar  Villatsri  Boafikrs,  une  victoire  si  lon^tetiis  disputée. 

Unseid  draiic-du  iricalor,  avec  la  devise: /îirrtf  ou  famert,  a 
du  spparleiiir  à  un  bataillon  républicain  au  commencement  de  la 
lirmicfe  guerre  :  la  partie  du  drapeau  où  se  trouvait  le  nom  du  bâ- 
illon, i  été  emportée. 

D'aaires  insciipiions  indiquent  les  aOâires  de  Vellini^,  de 
LwEhetixaKa,  de  VilliDglitnsen,  de  HinHen,  et  les  dates  des 
î(  Juin,  17«,  1er  Juin,  1758,  15  Août,  1759;  15  Février, 
16  Juin  1761.  et  '24  Juin,  176*3.  Le  reste  des  étendarts  et  dr»- 
pauK  parait  aussi  se  rapporter  aux-mèmes  ép<>ques  et  avoir  été 
ptniu  dans  tes  aS'aires  malbeurcuses  qui  suivirent  la  batailk  de 
Koibadi. 

Ainsi,  ils  tappeileitt  cette  guerre  de  1753.  eummencée  par  let 
Anglais  sans  dédar^^lion,  cl  sieiialée  dès  le  lébiit  par  un  anassï* 
Wt.  celui  de  Jumon\tlle;  Ils  rappellent  des  succès  peu  intiorable» 
pour  nos  ennemis,  puisqu'ils  le  (turent  en  puttie  à  la  perfidie  qui 
riola  la  capitulaioii  Closter-Seveii  ;  tls  ia|ipellent  la  faiblesse 
(lui  régnait  alurs  <ldi>n  ic-  conieils  du  gouvc-iiement  Fnufais,  et 
^ui  finit  par  souscrire  le  honteux  traite  de  1763. 
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Dés  le  cointiienremeiil  d'une  nouvelle  guerre  soutenue  pour 
veiigtfr  «-ikcore  la  fui  des  traités,  punir  la  perliclie  et  lavfr  tant 
d*uulrages  faits  au  nuiii  Fiai'çaiii,  nous  vo^oiiS  Itr»  nionunuMis  de 
nos  aiicifus  malheurs  se  cliaugvr  pour  nous  en  monmiiens  de 
gloire.  Nous  pouvons  aujourd'lnii  placer  avec  orgueil  dos  dra- 
peaux reconquit  au  milieu  des  drapeaux  ennemis  dont  la  valeur 
Française  a  décoré  les  voûtes  du  temple  des  invalides.  Plus  d'uu 
vieux  militaire,  reconnaissant  avec  attendrisseinenj  l'élendarl  sous 
lequel  i\  a  combattu,  qu'il  a  |>eut-être  même  teint  de  sou  s^ang, 
bénira  ceux  qui  en  ont  orné  son  dernier  a%}rle. 

Les  uouveaux  trophées  ajoutés  à  ceux  que  dix  ans  de  victoire 
ont  accumuiés,  seront  pour  les  Français  le  présage  des  succès  que 
leur  promettent  encore  la  jn^tice  de  leur  cause,  ThéroHmede  Itun 
guerriers,  et  le  ^énie  de  celui  qui  les  commande. 

J*ai  l'honneur  de  pro|K>ser  au  çouvernemeut  d'ordonner  que  le» 
drapeaux  envoyés  par  le  général  Mortier  seront  suspendu»  daui 
le  temple  des  invaliiles,  avec  l'inscription  sitivante; 

Sis:na  nostria  restitmt  sacris 

Direpta  Parthorum  superbis 
Posiibiu.    (  .  ) 

(Signé)  Alex.  Bbrthier. 


(Moniteur,  No.  7.— 30  Septembre,  1803.) 

Sainl-Cloud,  le  18  Fructidor,  an  11. 

Le  gouvernement  de  la  république  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  le  conseil  d'état  eutendu,  arrêté  : 

Titre  L — De  r  Avancement. 

Art.  L  Les  artificiers  des  com|mgnies  des  mineurs  seront  chubU 
parmi  les  mineurs  a^ant  au  moms  deux  ans  <le  service. 

II.  Les  caporaux  de  sapeurs  seront  pi is  parmi  les  sapeurs  de 
première  clause. 

Ceux  de  mineurs,  parmi  les  mineurs  de  première  classe. 

III.  Les  sergeus  et  fourriers  des  mineurs  seront  pris  parmi  lo 
ca|K>raiix  et  les  artificiers; 

Ceux  des  sajieurs  parmi  les  caporaux. 

IV.  Les  sertfens-majors  de  sapeurs  et  mineurs  seront  pris  |>aniii 
les  sergens  et  fourriers  de  leurs  corps  respectifs. 

V.  Lesadjudana,  sous-officiers  de  sapeurs  seront  pris  parmi  les 
sersens-majors  de  sapeurs  seulement. 

VI.  Les  gardes  du  génie  seront  pris  : 

Ceux  de  première  classe,  parmi  les  seconds  lieutenaaL%  les  ad- 
judans  sous-officiers,  les  sergeus-niajors  de  sapeurs  et  mineurs,  et 
les  gardes  du  génie  de  deuxième  classe; 

Ceux  de  deuxième  classe,  parmi  les  sergens-majors  et  sersieus 
de  sapeurs  et  mineurs,  et  les  gardes  du  génie  de  troisième  clas>e; 

Ceux  de  troisième  classe^  parmi  les  sergeos  de  sapeurs  et  lUi- 
neurs  et  les  gardes  du  génie  de  quatrième  classe  ; 

Ceux  de  quatrième  classe»  parmi  les  caporaux  de  sapeur»  ri 
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muirun,  nu  parmi  les  simtiU-a  mineurs  ou  upeura  i\iiis  hk  deux 
ram^muta  aux  ijiuévs  actives  »u  ileiix  aié^tw,  et  les  employés  de 
Il  rurtificalioii  ayaul  riiii]  ans  ilv  service  : 

VII  La  Hïoii<ls-tii!ulen;iiiliMroul  pris  para»  les  élevés  si;ua- 
lieulriiuiils.  et  \r-<  Mf^rus-ntfly>n  (te  saprun  rt  luiiieurs 

VIII  Les  (itt-micrs  llrulrii^us  serùut  pris  puruii  les  secoiiija 
iitiilcNxm  H  les  ailiii.l«ii«  sout-<ifli«ien. 

IX.  Lei  raiiiiaiiiri  sernii  |<ris  parmi  les  premiers  liGuleuaiis ; 
Lra  rlicti  '!■-  iMliiillciii,  parmi  li-s  capitiiiiiei  ; 
Les  ciiFt>  de  Liiil;:i<I<  ,  p;iimi  le*  chels  de  batuillon  ; 
Lr»  t:(-iiérriu\  il<  Uni^^i'lc,  parmi  les  cbefs  de  brigade  ; 
Ln  ^tiié'^itiv  ilr  <l  ii'-i'>ii,  parmi  les  fiéiiéraax  de  bri^de. 

Titre  II.— Dm  Cundiiiim»  nêrrusai-n  à  F  Avancement, 
X  Nul  lie  pi>urr;i  t<re  arhticïer  s'il  De  sail  lire,  écrire,  et  1rs 
liai rF  régies  de   rariÉlmiÉli'{uei  il   devrii  en  outre  connaître  les 
Jrinir,  ilu  mineur  iluiis  toutes  Its  circonstances  du  service. 

XI.  TiiUl  caporal  lie  sapeurs  et  niiururs,  devra  posséder  Us 
rnimi^sance^  îles  difTéreus  travaux  el  manœuvres  de  son  Brl,  «t 
tn  outre  laviiir  lire,  éerirr  sous  la  dictée,  les  quatre  régies  de  l'a- 
liiliniéiiqiie,  el  Ipi  prîiiripalei  dispiisilion  des  lois,  réglemens  t't 
ttrtiés  rcldtirs  à  l'in^rurtiuii,  disci)>line  el  police  mililtiires. 

XII.  Tuut  sergent  et  Tiiurrier  de  sa|ieurs  et  mineur*  devra  être 
nwruil,  et  remtre  rai^oo  ili  s  d.lférens  devoirs  de  son  grade,  savoir 
In priiiripaiix  détails  (le  la  comptabilité  d'une  compagnie,  et  les 
Mitirns  (l'aritbmélique. 

lliIcTfa,  eu  outre,  élre  en  étal  d'instruire  ses  suliordonnés  sur 
1"  luli,  réj:lemeiis  et  ancitt  cnnreriiarit  niiKtriiclion,  la  disci- 
plitKel  police  inilit.iiri'sel  sur  les  diveis  traraux  relatifs  aux sappes 
«1  lun  mines. 

XIII.  Tr>ut  sFri;eiil-iiiaji>r  de  sapeurs  et  mineurs,  outre  lescon- 
■uiiNiiires  exigéi's  pour  les  sergcns,  devra  y  joiiid'e,  dans  Moule 
■M  élriiilue,  cflle  rie  lu  cnniptabililé  d'uiie  compagnie. 

XIV.  Tuut  second  lieiitriianl  sortant  des  soua-oâiriers  t\  lout 
i^juIaiil'MK^i.fHi-ier  ilevm  être  instruit  à  fond  des  c  on  naissances 
K'zmpour  les  trrmtfs  iiiré'ituresi  posséder  l'arilhmélkiue,  1rs 
Uéuiriisile  |.é<>métrie  et  de  Irigiinoniétrie,  principalement  savoir 
bien  ItvFT  et  iiiveller  on  Itnain,  être  en  étal  de  toiser  les  diffic- 
iriii>.  iv^'iirrs  d'oiivru^'es  eMkulés  sons  U  suiveillauce  des  oflÎNers 

,  cDimailre  la  )ioitt('ii(.lature  des  difiërtntes  pièces  de  for- 
-  Iicrmaiieiile  el  de  campagne,  el  avoir  des  notiuDS  géhé- 
1  Itur  propriété,  te  luiil  d'après  un  corps  qui  leta  &it  à 

'  ;TlTRK  III.— Dk  Choix  dans  Ut  différent  Gradée  et  du  Mode 
d' Agencement, 

XV.  A  l'avenir.  Il  sera  formé  des  listes  de  canJîdals  pour 
^ue  grade,  de  la  manière  suivante: 

XVI.  Les  offidi-rs  de  cbaijue  compagnie  de  sapeurs  ou  mbicurs 
nomiDeiont,  îi  la  pluralité  des  voîi,  ks  deux  aipears  ou  miiKQii 
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de  première  classe»  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  remplir  k s 
foiirtmiis  de  caporal  ;  la  voix  du  commindaiil  de  la  cotapagnie 
comptera  pour  deux. 

Lts  officiers  de  mineurs  choisiront  de  même  deux  sujets  poar 
devenir  artificiers. 

XVII.  Ils  choisiront»  de  lamème  manière,  les  deux  caporaux 
qu'ils  croiront  ks  plus  propres  à  remplir  les  fonclioiis  de  sergent 

.  ou  fourrier  ;  les  sergens  ou  fourriers  les  plus  propres  à  lemplir  les 
fonctions  de  sergent-major. 

XVIII.  Il  sera  formé  des  jurys  pour  examiner  les  sujets  chois» 
dans  les  diil'érentes  compagnies,  et  d'autres  jurys  pour  examiner 
les  serjens-niajors, 

XIX.  Les  sergens  de  sapeurs  seront  exaoïinés  par  un  jury  com- 
posé : 

Du  directeur  du  génie  de  Tarrondissement; 

Du  sous-directeur; 

Du  commandant  du  corps  ; 

De  deux  capitaines  du  f;énie  ; 
Lorsque  les  compagnies  de  mineurs  seront  à  Metz,  le  jury  d'eu- 
nen  des  sergens-majors  de  mineurs  sera  composé  : 

Du  directeur  du  géuie  de  rarrondissement  ; 

Du  commandant  en  premier  de  Técole  régimentaire  ; 

Du  commandant  en  second  ; 

Du  commandeur  de  la  compagnie  ; 

D'un  capitaine  de  génie. 
Lorsque  les  cnmpagoies  de  mineurs  seront  détachés  de  l'école 
régimentaire,  le  jury  d'examen  des  sergens-majors  sçra  composé 
de  la  manière  prescrite  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle pour  les  sergens-majors  de  sapeurs. 

XX.  Chacun  des  sujets  choisis  dans  les  compagnie^  en  eiécu* 
tion  des  articles  XV,  XVI  et  XVII  seront  examinés,  savoir; 

Pour  les  sa|)eurs  et  compagnies  de  mineun  détachés  de  l'école 
de  Metx,  par  un  jury  composé  : 
,  Du  sous*directeur  du  génie  de  rarrondissement; 

!  Du  commandant  du  corps  ; 

Du  capitaine  de  la  compagnie; 
.  De  deux  capitaines  du  génie. 

XXI.  Dans  le  cas  où  le  commandant  du  corps  lerak  en  mmt 
teros  commandant  de  la  compagnie,  il  sera  remplacé  dans  It 
jury  mentionné  dans  les  articles  XIX  et  XX  cî-dessu^  par  un  ca- 
pitaine du  génie. 

XXII.  L'examen  de  chaque   individu  roulera  sur  les  objets 
j                            exigés  pour  chaque  grade  dans  le  titre  précédent. 

'  XXIII.  Les  sujets  qui  ne  seront  pas  jngés  capables  par  le  jan^i 

seront  effiicés  de  la  liste  ;  ils  seront  remplacés  par  d'antres  sujets 
présentés  dans  la  même  forme. 

La  liste  des  sergens-majors  sera  faite  par  rédaction  :  on  n'y  pla- 
cera comme  candidats  que  ceux  qui  posséderont  lea  connaissances 
et  les  takns  exigés,  article  XIV. 
XXIV.  Ces  listes  aerviroot  pendant  une  année  entière*   EOes 
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«nnlmBImlfe  an  !erVeirfén>i»in  <l«  <»«llle  «n*.  ««o»- 
j..r.  lift  I»r  mcknnelS  de  cluqoe  e"™-__,  j_.,_  _,u™. 

XXV.  l!lm,i.'il  ™q«r«  une  pl.ce  dt  ca|iOnl  "«?«' «J^ 
t,-«»l«it  d.  lBConi|Bgi.ie  préxnimlrO.  1.J.I.I»™1« 
«  ph.  mi™  cndid.ts,  m  cou.™ndan.  da  coj.  qui  .bo««. 

.■.*-1  |>*.nt..a  lu  c.i.did.1,  cl.oi,i.,  .M  «.Il  «l*?  K« 
te  »|wrC«u  c.niii,Bnd.nl  d=  «cole  rtgimiiWrt.  J»"  5»"2; 
Ita.r«>  où  la  »n.p.s.ie  ."«il  dMacl.é.  d.  M««,  h  prte.» 
li»  «m  bile  .n  diretuur  de  l'.rrondi..nnejl,  *»'»•»"• 

XXVI.  L'ordre  élibli  dam  Varlicle  précèdent  «i»  «il»l  pO»! 
la  nnmiaation  des  serpens.  ....^«-.a.  J«  MneniV 

XXVU.  Le  eapilaine.  commaadanl  h omi«grt«««  "P;"" 


s  laquelle   i 
'  r.  désignera  trois  sujets  s 


sirs.    Dans  les  mineurs,  cette  prÉsentatrnn 
Isils  de  la  manière  prescrite  pour  les  capotWl» 


et  ie  choix  seroat 
dans  le  deuxième 


p/ieraphe  de  l'arliclc  XXV  du  prtol  dite.  ^^ 

XXVIII.  Les  adjudans,  sous-olliders  et  .i8nila»-il»fl»n  «toM 
au  chois  des  chefs  titulaires  des  corps.  ,«_,[-_ 

Les  adjudans-major.  oe  seront  Ç"'  <1",.^„,Ï',S'" 
l..leaa»..  et  pourront  Stre  cou.cr.és  dan.  ee«  «Oiploijn«ll|-»  «« 
m  leur  .ans  '«■  P»""  "»  e"<l'  '''  capilame-çomrnmdanL 

XXIX.  iJ  tiers  eirectif  Je,  grade,  de  VT^^J^J^ 
ni.,,,  d.  premiers  et  secouds  l»»'<""°>  J"»Jfe."î^ïïi  ÏÏ 
«eu,.,  seront  eiclosi.ement  occupé,  par  de.  oUieiei.  «mut  M 

"ïï'dënraulre.  tiers  seront  possédés  pM  *»  olEeien  «Ittllt 

"S.  îlttZ.  dé-e née  par  >•««*  «J^Sl 

«é  dépassée,  jusqu'à  ce  qu'elle  >oit  ■f»'»^"?'*!!"^ 
d...  k  nomhr^e  des  emplois  possédés  a^"?»^  «  J* '^^ 
cier,  aotlanl  des  sons  oUeier.  i  tatre  molli»  «1»  «■»«  •  «• 
ofiiciria  avant  passé  par  l'école.  .   ,     .  .....  ,..,  I_„. 

XXXL  Le.  «m JoBicier.  de  rapenr. n"™*™' J" •" '"' 
tauillon  pour  obtenir  le.  emplois  de  »«>"«,»™^":_ 
Dms  leVmiueurs  ils  rouleront  sur  les  n™î™'5;«™i,„  -, 
XXXII.  Lors  de  la  vaamce,  dans  ™,'«»*~ii2X'«^ 
nnpl.,i  de  second  lieutenant  au  tout  dei  ""-OBteO.,  >»  "»; 
Zdan,  en  premier  et  eu  second  de  '  ««-^'i^jS^;."^ 
«mot  a,.c  les  qualie  officier,  de  m.neur.  '"J*" ''"^tTC 
tl  nréseiis  à  l'école,  pour  taire  chois  de  Iroi.  cmi*dm.  1»"M 
mr Kê  du  ju,,,   à  l'on  desquels  le  nitohtr.  co.lh.»  femploi 

"SklII.  LWcenient  pour  le  tiers  *'S^'^^^ 
..Imdelienlenant  en  second,  léser.es  '" '*J°'".,S«,  « 
«us-oBden.  «  fera  dans  le.  sappenrs  «tta  ml  ÏÏSSSj  e> 
*«»  lei  mimn.  sur  les  neuf  compapm  là  eompl»!»  ce 
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XXXIV.  .Les  scoomis  lieuteMos  tt  im  a4|adao$  «ous-oflbâcn, 
jptrvieiKiroiit  à  rancienaeté  an  grade  de  premier  lieutenant 

Les  premiers  Ikutenaiis  parviendront  en  lems  de  paix  au  ^ade 
et  à  remploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté  et  un 
quart  au  choix  du  gouvernement  ;  et  en  lems  de  guerre,  les  deux 
Uers  à  l'ancienneté»  et  un  tiers  an  choix  du  gouvernement 

XXXV.  L'avancement  pour  les  deux  tiers  des  grades  réservés 
aux  sotis-lieulepans  de  l'école  d'application  dans  les  sapeurs,  mi- 
neurs et  ^tat-major  du  génie»  aura  lieu  sur  la  totalité  de  l'année. 

XXXVI.  Les  seconds  lieutenans  parviendront  par  ancienneté 
au  israHe  de  premier  lieutenant 

XXXVn.  En  tems  de  paix,  les  premiers  lieutenans  parvien- 
dront au  grade  et  à  l'emploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à  i  an- 
cîennelé,  et  un  quart  au  choix  du  gouvernement 

XXXVIIL  Eu  tems  de  guerre,  les  premiers  lieutenans  parties- 
dront  au  grade  et  à  l'emploi  de  capitaine,  les  deux  tiers  à  l'ancien* 
neté  et  un  quart  au  choix  du  gouvernement 

XXXIX.  £u  conséquence  des  articles  précédens,  les  inspec- 
teurs-généraux du  génie  remettront  au  premier  inspecteur,  après 
chaque  tournée  d'inspection,  les  noms  des  lieutenans  qui  méritent 
plus  particulièrement  d'être  avancés  ;  le  premier  inspecteur  soa- 
mettra  au  ministre  une  liste  des  noms  de  ces  deraieni  et  d'us 
nombre  double  de  celui  des  places  vacantes,  et  revenant  au 
choix,  avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  officier; 
le  minitttre  présentera  cette  liste  avec  son  avis  au  premier  consul, 
qui  choisira. 

XL.  Les  nominations  à  l'ancienneté  précéderont  celles  du 
choix. 

XLL  En  tems  de  paix,  les  nominations  aux  emplon  de  chef  de 
bataillon  seront  laites  par  le  gouvernement  parmi  les  cinquante 
plus  anciens  capitaines  ne  l'armée.  ' 

Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre  des  dix  plas 
anciens  depuis  cinq  ans,  et  qui  voudront  proidre  leur  retniiei 
auroot  droit  à  celle  de  chef  de  oalaillon. 

XLU.  Les  nominations  aux  emplob  de  chef  de  br^ade  direc- 
teur, de  général  de  brigade  et  de  général  de  division,  seront  entiè- 
rement au  choix  du  gouvernement 

XLflL  Lorsqu'un  détachement  des  sapeurs  ou  mineurs  se  Ims- 
vera  au-delà  des  mers  et  hors  d'Europe,  les  listes  de  proposition 
des  sujets  pour  les  places  vacantes  se  feront  par  compagnie,  de  h 
manière  prescrite  par  les  articles  XVI,  XVII  et  XVIH  du  pré- 
sent titre. 

Le  jury  d'cxameu  sera  composé  de  deux  officiers  du  génie  les 
plus  élevés  en  icrade,  de  la  résidence  la  plus  à  portée  de  la  garni- 
son de  la  compagnie,  et  du  commandant  de  hi  compagnie. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  réservé  aux  sous-iieutenans  de 
l'école  d'application  les  places  qui  leur  reviennent  et  ce  dans  U 
proportion  établie  dans  le  présent  arrêté  ;  et  les  officiers  emplojé^ 
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m  (olonjei,  participer  ont  à  l'avance  m  eut  des  troujKi  du  conli- 
ntnt,  l'il  leur  offre  plus  d'avantage. 

XL1V.  Touilei  remplacemens  que  le  Lien  du  service  SOT»  nU 
ri\  dans  kl  cas  prévus  au  précédent  article,  et  qui  seraient  con- 
Inirei  sai  dispositions  du  présent  arrêté,  ne  seront  qoe  provî- 
»îres  jusque  l'iipprobation  du  §!ouverneinenl. 

XLV.  Le  remplacement  des  sous-oflîciers  et  caporaux  et  le  re- 
louvellrmeal  des  listes  pour  ces  grades  dans  les  cas  prévus  par 
r^rfirleXUV  du  présent  litre,  aiusi  que  dans  celui  où  le  déta- 
rlnineot  se  trouve  à  plus  de  deux  cens  lieues  de  l'état  major,  ne 
pomronl  avoir  lieu  si  le  détnclienient  n'est  composé  BU  moin 
iTuTK  demi-compagnie  et  commandé  par  un  officier. 

Titre  W .—Dispositions géntr ah». 

XLVI.  Les  sous-officiers  et  soldais  de  sapeurs  et  mineon  qui  ' 
îuroQl  scquis  les  connaissances  exigées  pour  entrer  à  l'école  po- 
lilechnique,  pourront  concourir  pour  y  èlre  admis  jusqu'à  lige 
^  livDte  ans  accomplis,  au  lieu  de  vingt-siK,  fi\é  par  k  loi  du  25 
Friciaire,  sn  S. 

Les  militaires  qui  seront  dans  ce  cas  recevront  des  rontei  poar 
K  tendre  à  Paris,  ù  l'effet  de  se  présenter  aux  examen»  de  l'école 
politechnique. 

XLVII.  Les  emplois  qu'occuperont  les  sous- officiers  cl  loldïti 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  feront  partie  de  ceux  dcstînéi 
3D>  élevés  sous-lieutenans. 

XLVIll.  Chacun  des  grades  de  l'arme  du  génie  étant  lusccp- 
'ibli  de  remplir  des  fondions  différentes,  toutes  les  fou  que  le 
\nn  du  ser^'ice  l'exigera,  les  officiers,  chacun  dans  leur  grade, 
fourront  être  cliangés  de  destination  par  ordre  du  ministre  de  la 
pierre,  sur  la  proposition  du  premier  iu'-pecteur-géiiérul. 

XLIX.  Le  ministre  de  In  guerre  est  chargé  de  l'eiécntion  du 
i-rhent  arrêté. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)         BoNAFABTE. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'EUl,  (Signé)         H.  B.  H&RRT. 


(Moniteur,  No.  il,— *  Octobre  1803.) 

POLITtgUE. 

H'jitïioiu  jmhtiCes  à  Hambourg  dans  vn  Ouvrage  gur  tEket»rat 
d-Hanovrf. 
L'auteur  de  ces  réflexions,  Hanovérien  de  naisiiance,  s'est  pro- 
pnié  de  démontrer  les  désavantages  qui   résultent  pour  le  pavs 
li'Hanovre  de  sa  liaison  avec  l'Angleterre.     Après  avmr  parlé  «le 
r>!>9eQce  du  prince,  à  laquelle  la  prospérité  du  pays  ne  peut  cer- 
tainement que  perdre,  il  s'occupe  principalement  h  prouver  que 
irar  celte  même  liaison,  les  Hanovériens  seront  toujours  exposés  à 
prendre  psrt  dans  toutes  le»  guerres  des  Auglai».    ••  Pm»  U 
5G  2 
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fnitrre  de  rAng^trre  contre  hFrtnet  tm  1742  jomfa'to  IJA^, 
dit-il,  Tennée  Hanovérienne  se  bnttil  9oas  Georf;i*  II.  sur  le  Mein, 
et  ensuite  dans  les  Fiys-Bae  Aatrichiens.  Dans  la  gutrrrr  de 
sept  aii«»  le  Hanovre  fut  occupé  par  les  Français.  Pendant  la 
ftierre  d'Amérique,  les  Hanoviriens  défendirent  Gibraltar.  En 
1781  et  1782;  deux  reginiens  Hanovériens  furent  envo>és  aux 
Indes,  pans  la  guerre  de  la  févolulioo,  une  armée  Hoiiovérie nue 
ae  rendit  en  Hollande,  non  connue  coutinKent  de  Teoipire,  mab 
coinroe  subside  de  rÀngleterre.  Dans  la  guerre  actuelle  eutin, 
tonte  Tannée  Hanovéhenne  a  été  obligée  de  rendre  les  arinr&  à 
Tannée  Françai>e  qui  actuellement  occupe  le  pays«  Rien  oe 
peut  empêcher  le  renouvellement  ite  pareils  événemens  diaque 
ibis  que  l'Angleterre  sera  en  guerre  avec  la  France  ou  avec  toute 
autre  puissance  du  coatinentf  malgré  les  rcprochea  d'injustict*  et 
da  violation  des  df-oits  des  gens  que  Ifis  Anglaif  et  to  Hanovériens 
font  à  eta  diverses  occasions. 

^  Pour  prouver  Tinjuatice  des  mesures  adnellef  du  gouverne» 
ment  Français,  on  avance  que  le  Hanovre  ne  fait  point  partie  de 
l'empire  Britannique,  mais'  qu'il  en  est  aussi  indépendant  que  la 
république  Italienne  l'est  de  la  république  Française,  quoique  la 
droite  de  premier  consul  de  celle-ci,  et  la  dignité  de  président  de 
Tautrci  soient  réunies  dans  la  même  personne.  On  a'appaie  eu 
onlie  sur.  In  nantcalité  de  ce  pujfs  comme  membre  de  âenipire 
Germanique,  ainsi  que  sur  la  paix  de  Lunéville. 

**  Mais  ces  raisonnemens  ne  sont  qu'illusoiiea.  Supposons  que 
k  premier  conaul  de  la  république  Française  se  trouvapt  en  guerre 
avec  J'Autriebe,  voulut  rester  neutre  comme  président  de  la  répu- 
blique Italienne,  croit^n  que  Tempereur  d'Allemagne  respecu  rait 
la  neutralité  de  cette  république  voisine  de  ses  étaUl  Ler^vi 
d'Angleterre  a  déclaré  la  guerre  à  la  Uolbmde,  parce  qu'elle  lui 
nsratt  trop  sous  Tiittuence  de  la  France  ;  on  conviendra  au  nujins 
que  le  Hanovre  est  sous  l'influence  du  roi  d'Angleterre,  il  u'y 
Aurait  donc  aucun  prétexte  de  dire,  que  les  Fhuiçaia  auraient 
violé  le  droit  des  gens  par  l'occupation  du  Hanovn-,  quaod  même 
ce  pays  rie  serait  pas  meiuture  de  l'empire  Germanique, 

"  Mais  il  semble  que  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la 
question.  D'après  les  lois  de  l'empire,  chaque  prince  a  le  droit 
de  déclarer  la  gnerw  o«  de  iaire  la  paix  sans  la  consentement  de 
tout  l'empire,  et  les  états  qui  le  compoient  se  sont  souvent  serais 
de  ce  droit.  L'évèque  dé  Munster,  par  exemple,  déclara,  en 
I66é,  ta  guerre  siua  Hollaiidai%  peut  Aire  valoir  ai$  prélentkMi^ 
à  la  principauté  de  JBerkelos. .       t 

Sur  cette  déclaration,  (es  Hollandais  portèrent  leura  armes  con- 
tre Tévéché  de  Aluoster,  sans  ayoir  le  droit  de  les  porter  cnatre 
les  autres  pajrs  qui  composent  i'enipire  Oerniauique,  et  sans 
qv'uoe  giierre  de  lempire  en  résultat.  Si  la  puissn^ice  éuc<u^cre# 
qui  ataqut  up  ét^t  de  l'empire,  devait  être  considérée  <<  nW 
eniieuu'e  dé  Teuipire,  elle  aurait  ii^  sun  tour  le  droit  de  traiter  en 

cuntmi  tout  Tempii»  Gefnitioiqi4<«  qjgimd  m  dea  é^ti  de  cet  exe- 
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\mt  lui  lurail  déclaré  la  guerre.  La  ptise  ite  poiruKSi  à'a»- 
tim  <ie  l'empire  ne  peut  doue  nulleineiil  être  awsîdéié  GomuN 
un  «le  d'Iioalililé  coutr«  loul  l'enipire.  ei  celui-ci  a'ett  point  dant 
loLliftation  dt  veuir  au  recours  de  ce  luËme  état.  £l  coaUeB  d* 
fois  n'eil-it  pas  umvÉ  '|u'uti  état  Germanique  a  été  mMa^ni  tut 
qs'une  guerre  de  l'eiiipiie  eu  soit  rcsullée?  La  Suéde  fut  m 
pHm  au  commence  meut  du  siècle  passé  avec  le  nri  de  Pdogn^ 
i|ui  était  eu  même  tetos  électeur  île  Sane.  Ct  pt.W  ayant  par 
c(msé<)urnt  les  mêmes  rappiirls  bïcc  la  Pologne,  t)iw  la  Hauovr* 
»ec  l'Angleteire,  fut  occupé  par  Charles  XII.  et  AugMi.fiftt,  par 
celle  mesure,  forcé  de  reuoiicer  à  la  couioiinadc  PolofM.  Le 
OaanemKrk,  étaiil  eo  guerre  vers  celte  même  époque  awo  la 
Suéde,  fit  la  conquête  de»  p'Mses^ions  Suédoise»  «n  AUamacM,  la 
(iuelié  de  Bremen  et  Vcrdcn,  «ins  que  ()er«)nne  peniftl  à  regarder 
(ft  acle  comme  allenlaluire  il  l'intégrité  dt  remflire  Oermuiiqa*. 

U  paix  de  Luiiénlle  ne  chank--  en  rien  la  «Jtwation  politi^ 
de  j'empire  Germauiqne.  La  France  se  dédwra  en  paii  avao 
l'empire  en  généra).  Maiï  comme  les  étuis  individwK  dont  il 
ttl  composé,  t>o^sédeut  la  double  qualité  de  membres  de  l'cmpira 
tl  de  princes  souvemius,  la  guerre  dans  latjuelle  un  élHt  ait  en|agé 
put  rapport  à  celte  dernière  qualiié,  ne  regarde  point  l'empire. 

"  Ce  qui  s'eJt  passé  en  1795  ne  .'applique  point  n  raoMnt 
arluel.  La  France  pouvail  reconnaître  ator*  la  Mutralilé  ém 
pav^  d'Hanovre,  sans  être  obligée  ù  en  faire. anlait  dwa  !•  mo* 
neiil  actuel.  Au  contraire,  il  était  de  son  dcroir  de  ne  pu  al* 
(«lidre  à  prendre  sts  mesures  contre  le  |Kiys  dt  Hawtm,  jaM|i^ 
te  que  les  troupes  en  eussent  élé  emliarqiiées  pour  tm*  «ipédi- 
tioD  coulre  l'armée  Française,  ou  bien  ju^u'à  l'inupliaii  d'ooe 
guerre  conliuenlale  de  ce  calé." 

L'auteur  de  ces  ^eâe^iI)us,  après  avoir  démontré  qtw  ces 
désavantages  qui  résultent  de  la  liaison  du  pays  de  Hanovre  a?«t 
l'Angleterre,  ne  peuvent  jamais  être  prévfniis  «pM  par  noe  lépa* 
niioa  entière  de  cette  puissance,  et  aprèi  avoir  dé*éloppéqâeI'> 
quei  defaitU  de  la  conslilution  et  du  gouventemtnt  de  ce  pays,' 
■Dvile  s«s  compatriotes  à  la  soumission  tranquille  à  leur  lort  Mtofi' 
cl  il  la  bonne  iutelligence  avec  l'armée  qui  occnpe  Maintenanl' 
l'électoral. 

"  La  France,  dit-il,  a  pris  possession  du  HaMvre  d'aftfta  ht' 
droits  des  geut.  £lle  a  par-là  le  droit  de  le  11 
ctuieroi,  non  seulement  en  y  prélevant  irs  reveuu 
«a  y  leTanl  des  contributions  extraordinaires, 
peut  tracer  ici  des  luniles,  qui  selon  toute  a 
pu  outrepatiés." 

Eitrait  du  Procès-FabalUnu p<ir  U  S'risidntim TrOtÊmlÀ! Af*' 
pH  tétuU  à  Pari*,  pour  ta  Presialion  de  Savimt  Je»  Ligiami 
nairt*  d'Hoaneur. 
Jeudi  2S  F.uclidw,  an  II,  en  .xériidoti  de  l'arrêté  dn  gfin* 

PMueU  de  la  l^ioa  d'IuDoeur,  les  miUiairet  décdtés  d^arnei,  ré- 
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•Mans  dans  le  sessort  do  tribunal  «Tappel  séant  &  Ptoris»  ont  prêté 
le  serment  voulu  par  la  loi  <)u  99  Flor4il,  an  10. 

Le  général  Junot,  commandant  la  première  division  militaire 
cft  la  ville  de  Paris,  a  invité  le  cit.  Séguier»  président  du  tribunal 
è  recevoir  le  sèment. 

Le  président,  assisté  du  greffier  en  dief,  les  juges  et  sutistitul 
du  commissaire  du  gnavemement,  composant  la  section  des  vaca- 
tions» invités  et  présens,  tous  vêtus  de  leur  toge  de  cérémonie,  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 
Citoyens, 
.  Le  gouvernement  rassemble  les  militaires  destinés  à  former, 
pour  ainsi  dire,  le  cœur  d'une  association  glorieuse  :  les  armes 
dont  vous  èles  décorés  sont  vos  titres  à  la  légion  dlionneur,  on 
serment  va  fixer  vos  destinées:  il  doit  aussi  retracer  vos  devoirs  ; 
et  quant  il  s'a^t  de  concourir  k  la  conservatioo  des  propriétés  et 
m  tnuiuûen  des  principes,  vous  avez  dû  naturellement  vous  ra}>- 
pmcher  des  dépositaires  de  la  loi  ;  ainsi  la  justice  est  aujourd'hui 
visitée  par  la  Itravoure  pour  former  un  nœud  dlionneur.  Dins 
une  telle  rencontre,  pourrait-elle  demeurer  impassible?  Qu'il  lui 
soit  permis  de  partager  un  transport  niagnafnime,  et  d*accutillir 
sans  contrainte  ceux  qu'elle  peut  louer  sans  flatterie. 

Au  sein  de  la  prospérité,  tiraves  Français»  vous  n'uvez  pas 
oublié  les  souffrances  de  votre  patrie  ;  Tastre  de  son  antique  gloire 
était  éteint,  et  tout  était  dans  la  confusion,  quand  nue  étoile  bril- 
lante s'est  levée  sur  notre  liorison,  et  par  son  influence  miracu- 
leuse a  tellement  efliicé  les  maux»  que  la  connaissauce  seule  ea 
exige  le  souvenir. 

Pour  une  si  grande  merveille,  il  n'a  pns  sufiî  que  le  géoie 
conçut,  la  sagesse  devait  exécuter  :  on  l'a  vue  rassembler  tons  les 
liens  politiques,  écarter  ceux  que  le  teins  avait  usés,  leur  en  sub- 
stîtuer  de  nouveaux,  et  les  unir  à  ceux  que  ce  même  feras  aratt 
consolidés.  Convaincue  que  Tordre  social  ne  saurait  être  l'eâet 
d'une  combinaison  arbitraire,  elle  a  cherché  dans  notre  situatia» 
territoriale,  dans  nos  mœurs,  les  matériaux  de  ses  constructions  : 
et  c'est  aussi,  citoyens  lét;ionuaires,  sur  des  Imses  éprouvés  que  re- 
pose un  établissement  créé  pour  vons  et  avec  vous. 

Cependant  le  génie  réparateur  avait  eu  besoin  de  circonstances 
favorables  à  ses  desseins,  et  lui-même  les  avait  développées.  Lor^ 
que  des  puissances  jalouses  assaillaient  la  France  de  toutes  pr(«, 
la  valeur  nationale  scn  serait  engourdie  à  la  défaise  dtes  fron- 
tières; les  Fmnçsis  laissent  donc  derrière  eux  des  lîmites  trnp 
étroites,  pour  chercher  sur  le  sol  ennemi  le  champ  nécessaire  à 
leur  éiier»ie,  digue  aussi  du  général  qui  les  commande.  Afec 
eux,  Bonaparte  franchit  les  Alpes-Pennioes,  et  le  théâtre  de  leurs 
triomphes  est  au  sein  de  l'Italie,  encore  plein  des  souvenirs  du 
peupleroi.  U franchît  les  Aipes-Noriques,  et  les  bataillons  répn- 
blicuins  sont  au  sein  de  la  Pannonîe,  sur  les  bords  de  h  Ssve  et 
de  la  Drave,  qui,  pour  la  première  fois,  depu»  les  légions  Romai- 
nes, reconnaissent  des  soldats  discipl^és  et  vain^a^ucs;  aim  toi^ 
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i^&lt loi  porte*  de  Ronw  el  à celki  d«  Vîoww, us h£rw  diele 
^  kw  qu'il  saura  faite  tcapccler  ;  à  p«ine  l'Europe  «^-cUe  pscî- 
6it,  que  t'élai)  dca  Fr^nifaiï  (leniiDdait  nue  aourdle  curiera  i 
BoDaiarlejetle  te»  regards  versI'OiieBl,  il  enlnpreiul  de  portw 
U  iuDiiere  des  scirncot  oi'i  Juilis  lant  de  princra  crouéi  ae  purent 
npanrire  la  civîlisilion  évaiiitéli<|ue:  bienrAl,  élciidunt  w*  eoi^ 
fUn  il«s  [ilaincs  du  Nil  aux  rivig  <lu  Joardaiii,  iJ  efiâee  U  iné- 
moire  de  ia  défaite  de  nos  aiic^trfi,  el  ioptimc  dam»  Mempliit 
(ciiiiniï  du»  Jérusalem,  le  respect  de  la  grande  nattoD.  Con- 
mtaiini  de  Biiccb  étaiviit-ils  obtenui?  Sao*  doute  par  l'aïaî»-. 
diice  du  Dieu  des  arniérs  ;  parce  qu'un  général  doué  de  tiiiu  ias 
>ilfiD,  flatlait  le  senliment  le  plus  Hier  à  la  pairie.  Dani  le  con^ 
tu',  'tarait  ob^rvé  autour ili:  lui  le  sang-fraiJ,  raudacc,  le  d^ 
'"ufmnit;  lur  le  ctinrup  de  balaillc,  il  *e  dépouillait,  en  favoiir 
ia  jilut  braves,  de  1  epée  i)ut  Ws  avait  conduits  à  la  victoire  ;  el^ 
»Fc  une  scmblHble  récompense,  distribuait  l'eulliouHiunie  à  tes 
cxniiagnoris  «l'armes. 

^ù  au  limon  de  l'élat,  le  premier  Consul  pouvait-il  iné<»»: 
mitre  OQ  ne  pas  propager  le  principe  de  la  gloire  1  II  sW  plutAt 
tnprtsié  de  faire  brûler  <laus  toute  la  France  le  feu  d'botvieiif 
1>'il  avait  allumé  daps  ses  camps  ;  et  encore  sou  eatrepriie  e&t 
"i  impar&îie,  s'il  ne  l'eût  marquée  du  sceau  de  grandeur  et  dt 
lAir»  qui  n'apparlient  qu'à  lui:  ainsi  wu  ioitUulion  génémiK 

>  liu  «étendre,  iion-seulcnietit  aux  années  de  la  république,  mait 
léme  à  toutes  les  classes  de  lu  société;  elle  a  dû  Kcevoir  I» 
*nclii}n  légale  ;  et  votre  avantaiie,  citoyens  légionnaires,  est  d« 
«ntourtr  les  premiers,  il  l'cxéculioD  d'une  loi,  dont  le  leste  «st 
rafondément  écrit  dans  le  cœur  de  tous  lei  Français. 

Oui,  l'honneur  tut  toujours  uotre  passion  dominaulel  il  signale 
^ue  époque  de  notre  histoire.  Ou  se  rappelle  l'Age  où  Pin» 
tf,  prêt  à  mm  battre,  moriliail  sa  couronne  à  des  T&»aux  jalouc, 
■  Is  proposait  à  quiconque  la  niétiterail  luienx  que  lui  dans  U 
"aille  de  Bouviiies.  Alors  h  clitvaleru-  produisait  de*  vertna 
tiques  t  et  si  le  tenis  a  frappé  d'un  pieil  dédaigueus  uu  édî- 
e  d'orgueil,  il  n'a  point  euseveli  sous  ses  ruines  le  ■anlisMot 
Xeur  <le  toults  les  belles  actions.  Au  contraire,  l'honneur.  d£- 
fé  des  entraves  du  préjugé,  a  fait  pour  U  liberté,  tout  ce  que  Is 
crié  avait  fkit  pour  lui.  Delù  cette  bataille  que  le  nouvel  ^ 
pose  à  ce  que  les  siècles  oui  le  pins  célébré,  qui,  dispersant  de| 
Btmif  tiers  de  leur  nombre  et  <le  leurs  stiCLfis  a  fait  tomber. 
UK  villes  fortes  dans  no^  mains,  réubli  UQ  élat  allié,  et  termini 
^rre  du  continent;  celte  bataille  si  chère  à  la  république, 
"qu'elle  Inî    dooni.'  à  jamais  pour  chef  celui  eu  qui  elle  anit 

>  lO  espérances  et  son  affection  :  delà  ces  prodiges,  tel  qus  !• 
in  et  le  Danube,  ces  fleuves  aguerris,  ne  se  rappellaient  pai  en 
>iT  vu  de  semblables,  si  multipliées  des  Pycenées  à  la  Mer  du 
rd,  que  la  fuits  connus  sont  la  preuve  d'un  plus  grand  noffibre 
f»ili  iguorés.  ,■  .  , 
>pcn(laiit  l'honneur  qui  earaclérîse  la  nation,  Dejiroduirae 


|Ni9  sâttt  «tilnire  des  fniiti  toigourt  «nasi  besn»  ;  son  gtmt  est 
mné,  mm  il  ae  développe  par  le^  soinn  du  Kgbhtenr.  Je  ne 
prétends  pas  muiljser  Tesseoee  de  la  passion  la  plus  pure,  cmwr 
pllilosqiliiquenenl  le  oœor  homaîtr,  poor  «ons  démontrer  se  qoe 
tons  sentes;  mab  qoe  lanoUesse  de  tosseatmiens  me  pennette 
nne  féflexkm. 

Fsfre  le  bîeA  penf  Pesitme  de  soi-même»  est  la  suprême  vnto; 
ebercber  festîme  des  antres^  serait  ftnblesse.  si  la  Terto  mène  s'j 
irouTait  son  soutien.  Que  la  pairie  dise  au  soldat:  **  Vene  tos 
sai^  poor  mot  ;  personne,  pas  même  ton  etmeini,  ne«sert  tétBoâ 
de  ton  dérouement ;  to  périras  tncoram,  mais  ta  auras  filt  tood^ 
foir.''  Obéir  à  cet  ordre  seiaît  Feffet  d'una-résignation  mbBne; 
mais  qu'elle  dise  plutM  :  **  Affronte  la  mort»  tes  camarades  te 
voient,  ton  général  compte  snr  toi;  tu  vînas  dans  ks  faites miH- 
taires."  L'acte  n'en  sera  pas  moins  utile  à  la  patrie^  eo  mèine 
tems  qu'il  satisfera  la  victime* 

Ainsi,  lorsque  Desaix,  atteint  d'un  coup  mortel»  a'aprioi 
qn'une  crainte,  celle  de  n'mwcr  pits  «ss»  faU  pour  bipotléHIé,  3 
détoîle  le  secret  des  grandcs^èmes.  Voudrait-il  beaacoop  (fin 
poor  mourir  enfin  tout  entier,  ou  abrégera»t-il  des  joan  an^ 
d'une  lonfifae  mémoire}  L'honnenr  parle»  et  son  dtoîx  est  oda 
fue  fit  le  hérûto  dUomere. 

Elle  n'est  donc  pas  vsrine  cette  pubKcilé  qui  précompte  no  pru 
tardif,  et  fait  retentir  dans  fàme  les  appfaradlsseracns  que  Torrik 
n'entendra  pas.  .  Elle  est  donc  sage  la  précautioB  du  légnbM 
qui  emprtuile  de  l'opinion  la  valeur  rémonératoire  do  mérite. 

Sans  doute»  dtojens  légionimires,  aucun  de  tous,  en  se  préo- 
pitant  au  milku  dea  dangers»  n'a  ikit  un  froid  calcul  ;  3  a  cédé  a 
plus  noble  hntinet  sans  composer  avec  Favenir  :  mab  si  votfe  p- 
serai  appréciateur  des  services»  n%vait  pns  aoia  de  vos  prcfm 
mlérêts  ;  s'il  n'avait  prétendu  qu^  l'enthousiasme  du  moÎKBl  a 
perpétuât  autant  pour  votre  récompense  que  pour  l'encoafsgeoait  j 
des  autres,  votre  action  remarquée  sur  le  champ  de  bataine,  le  ^ 
lOit  confondue  dans  la  gloire  puMique. 

Gependant  un  chef  vainqueur  a  généreusement  détacbé  de  sa 
front  un  rayon  de  gloire  pour  en  décorer  son  compagnoad^tf* 
Aes  ;  il  a  pensé  que»  de  retour  dans  vos  fcjers»  ehacoa  de  vois» 
ttmilfé  au  doigt»  rcntendrait  dire  :  <*  Voilà  un  de  vos  iMm^ 
Ibnseurs  de  la  liberté^  im  des  sootieoa  de  KcmpireT  II  aop^ 
que  dans  votre  Vîeillcase»  assis  au  milieu  de  vos  enfims,  voos  t^ 
itoeonteries  comment  ib  pourraient  en  mériter  un  semUsble.  D. 
a  prévu  qu'un  témoignage  d'estime»  perpétuant  votre  ménKNrr.  re- 
tiendrait pour  vos  desoendans  une  obligation»  et  jamais  sœ  ci^ 
pense  de  vous  imiter. 

Tel  est  l'esprit  d^une  faistltuVion  qui  s^a  rien  de  comoiss  i^«. 
ces  ordres  imaginés  pour  satisfiiife  la  vanité,  et  donner  de  b  <<** 
sidératiott  à  llnsuffisanoe;  alon  on  voTart  un  simbok  de  11iQ>^ 
neur  être  celui  d^ime  exclusion  politique  ;  puisque  la  décorsdos 
accordée  à  rindustrie»  et  le  phts  souveol  osBedéocmie  Ib"** 
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▼o«re,  alMuail  I^painiiige  4'olilMiir  te  fin^w  h .  pto  iasrgpe  ^ 
celle  cootnidietion  ne  peut  |4iif  faire  iiguie  au  mériie  ;  i'houoeui 
Fniafais  JtmiuMhil  àMre  pâjfé  41iMV>furtf  et  U.mI  «ibifiL  Une 
diatioclion  c<iiamuae,  à  toute  espèce  de  atmce,  t st  ofie«le,Goiniiie 
un  salaire  inappréciable,  et  c'esten  leectaot  ui^  marque  distinc- 
tive  que  Tou  jore  fie  s'apposer  kliMM  préférence  qui  ne  serait  pa4 
fondée  sur  réalité  des  aroitB. 

Français  €le  toutes  les  oondilions»  efibrcea-vous  de  bien  faire 
aux  jeux  de  vos  coucitoyciis»  et  vous  êtes  siWs  de  vivre  honorés  ; 
que  les  oecasionsse  présentenl;  tels  qiM.  ScipiMi.et^yard»  nos 
guerriers  moutr^ronl  dans  rivresse  de  la  vieloire  leur  respect  pour 
là  chaste  pudeur  ;  nouveaux  Jean  Barts,  nos  maiins  se  battrout 
€omme  toul  à  l'heuie  dans  bi  baie  d'Algésiras  ;  plus  d*un  Sioipii- 
oeau  rqelfeta  les  demandes  d'une  tourbe  sédilieusa»  el»  inébrân* 
laMe  dans  le  tunultei  préférera  les  dangers  du  devoir  aux  altraiU 
de  la  popularité  ;  d'autres  Belsunccf^  idans  les  ravives  d'une  épi* 
demie,  porlerout  aux  malades  abandonnés  du  médecin,  ks  secours 
du  ccsur  qui  donnent  la  palieace,  rendent  Tfspoi^  et  souvent  gué-^ 
risettit  le  corps  ;  et  tous,  pour  réaompense,  n'aidMliooneroDt  que 
le  signe  de  l'approbalion  pulilique. 

Ihttis  une  guerre  à  jamais  némorable»  les  occasions  d'exposer 
88  vie  pour  l'état  ont  assuré  à  ses  déknseurs  de  justes  avances  sur 
tout  le . reste  des  Français.  Les  béios  tie  quelques  campagnes  sont 
aussi  nombreux  que  ceux  de  plusieurs  Macjes.  Que  ois  généraux 
niorti  au  ehamp  dlmoNeu»  !  Les  noms  de  Ougommiai*  4e  &am- 
pierre,  de  Joubert,  de  Marceau,  se  pressent  ei  étouffmt  dans  ma 
boBcbe  d'autres  noms  aussi  eélebies*  Mais  ils  ont  été  tués,  eu 
combattant,  tandis  que  Beaurepair,  Msiégé  dana  VeidoUf  a  été  ri* 
doit  k  se  donnera  mort  plulAtque  de  rendra  la  ville  qpi  lui  était 
confiée. 

FauWil  doue  iatevrogar  des  nsonuosens  révérés»  mais  insensibles 
et  lira  nos  regrets  sur  les  colonnes  triempbalfft,  quand  devaiMt  nous 
icipire  lliéroisBM  heureux  de  ce  qu'il  a  fut  et  jalmut  de  fiûce  en» 
cote.  O  que  de  vertus  adnurable»!  que  d'action»  édatantesl 
Comme  ce  dragon  est  désintéressé!  Seul,  il  a  fait  prisounier 
deux  officiers,  et  sur  roffra  d'une  laufon  :  "Je  combats  pont  la 
république,  dit-il,  et  non  pour  de  rarganf  Est-on  idus  fiddc 
que  ce  seqcnl*mi\îor1  11  porte  le  drapeau  déchiré  ne  aoo  ba- 
tmilkm,  lui-même  est  couvert  de  blessures)  mais  il  iw  cédeia  pmnt 
Im  ^eire  de  sauver  son  précieux  fardeau.  Tairai-je  la  prteoce 
dVqmt  do  maréchaMes-logb  chasseur,  qui,  à  la  tète  d'une  pa- 
tfomlie^  rencontre  un  balailloo,  arrête  le  chef,  et  ordonne  à  la 
troupe  de  mettre  bas  les  armes  :  et  fiudace  de  l'artilleur  qui  entre 
dana  «ne  batterie  par  sou  embrasure  pour  caeianar  trois  pièces  de 
csuioo:  et  nntrépidîté  du  grenadier  qui  arrache  les  enseignes  des 
teasparts  de  Jan  ;  ne  saiuierai^je  pas  k  général  allié  au  sang  le 
plus  «vuÉle,  cl  dont  b  ckalrîce  au  visage  rappelle  b  fcnneté 
Anse^  alors  que  sTétanifnnt  daasleaaÉMndieaMnsd'Abouhirs  0 
fcfut  tme  b^  à  travaia  ht  joue,  ci  Migré  ht  douleur  la  phis 
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ffie 

^f^»  0f(iMB&  une  iioof€ii€  cMt^  '^ui  fnoni|Rift  o^'tavis  les  obs* 

Avee  <|atHe'eompMs«nc«iwfci«is;fe  point  réfimnéralfoii  p«ii* 
pense  de  tsnt  d'exploits  dont  nos  nnoalcs  s«  sent  niipei£ii  ;  nus 
ne  firadnhl»!!  pas  les  admirer  et  les  rafiietltir  eneore^  qinmd  nos 
esqutft,  chargés  de  la  vengeance  nationale  et  pou9sét  sur  ime  me 

Erochaine  par  le  Dien  protecteur  de  la  iNMine  §m,  auront  déposé 
18  Français  là  oè  seront  fainement  réclamés  des  tnntés  qv'oo  ne 
ËrdepasI  Qu'H  vous  suffise  donc,  pour  réveiller  les  souvenus  et 
ire  naître  les  espérances,  d'appeler  les  braves  tégîonnaîres  ;  lears 
noms  seulement  prononcés  retracent  toutes  espèces  de  fatens  cl 
de  services  ;  et  entre  frères  <f  boaneur,  en  louer  un,  c'e4  les  loœr 
tens. 

Je  ne  retafderai  plus»  ctloyeus,  votre  empressement  à  eentrac* 
1er»  dan9  les  matin  de  la  justice,  ime  alliance  rassonuite  pov  h 
fépubHque,  notant  que  formidable  pour  sesewiemia.  Qu'elles 
font  douces  vos  obligations!  Vous  ailes  jurer  de  consacrer  vnire 
tie  à  la  défense  du  gonvememeat,  c'est-à-dire^  de  couvrir  de  vos 
éosps  le  grand  homme  qui,  le  lanrhrer  à  la  main,  vous  fnije  le  cbe- 
min  de  l'honneur;  songez  <|ue  vo»s  répondes  de  Bonaparte  à  la 
patrie,  vous  qu'elle  charge  de  la  défendre  i  pins  heureux  que  k 
magistrat  qui  nie  pent  q^e  jurer  de  raimer  toujouni  I 

Après  ce  dhcoors,  le  président  à  prononcé  la  formule  éa  aer- 
aaent^  ainsi  con^œ: 

^#B  JUKB  817KlfOltr  HOlVHCVft  BB  MEBBTOITBK  AVSBKTfCB 
M  LA  mB?9BIiI1^B|  A  LA  €X>]fBEBVATIf>N  BB  SOIT  TBBBI* 
tOIBE  BAltS  TOUTB  SON   IlVTBOBALITB,   A  LA  BEYBMSB  SB 

{^ie  oep^sRitÈiiBNT,   bb  ses  lois  BT  BBS  vbofkibtbs 

fitT^tlBSOirr  eONBAeiBBBS  ;  .BB  ^eilBATTBB,  FAR  TOITS 
LES  MOTpi^a  QVB  LA  JUSTICE,  LA  EAISON»  ET  LES  V>IS  Alf- 
rOBaSBHT»  TOVITE  BNTBBPBIBBTENBANTE  A  BETABLf  B  LE 
BBOISCB  raOTBAL,  A  BBMO0BIBB  LES  TITBBS  ET  SVALN 
TES  ^m  BW  ETAIENT  L>Tl9tIBUr  ;  ENFIN  BB  CONCOOBIB 
07  TOVT  SeON  FOOVOUI  AV  MAINTIEN  BE  LA  LrBBRTBBT 
BB  L'BVALITE.'' 

Cfatiqtte  légionnaire,  appelé  par  ses  noms  et  grade  à 
veflientle#  temam  et  prononcé  ces  mots:  *  Je  lejore." 

bo  tout  a  été  dressé  procès- verbal»  poiir  être  transmis  bu 
oalier  du  gnuid  conseil  de  hi  légion  d'honneur. 

Les  miiilalies  admis  au  sermetit  étaicot  environ  90B  et  tontes 
•TBWs. 
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SnimOloud»  ledyFhwlMarAsill. 
UfWMfBamaal  de  h  République,  «M  kM  d«  CfkréÉl  Bi 
11,  SBF  la  nqpporl  4b  ministre  de  la  guene^artHot 


PaïMlERH  PARTI*, 

Du  RnnUimenl  de  l'Amie. 
TirTiZVR^mii.R.—DispositiotuftHimilubrt. 

Art.  1er.  Dans  les  biiil.jixirs  de  la  réceplioD  du  présrat  arrêl^, 
iMpréftH  leroDt  cofliiuiirc  aux  sou^i-prÉ/eU  l«  Qorabre  de  con- 
KtJladcl'tui  11,  et  (le  ceux  il«  l'ail  t'2,  tjueleunuTroDdJsseim'iis 
mfKclif»  ou  sous-préfectiuïs  devront  l'ounuT,  lanl  pour  «iilrer  de 
iuitr  dans  l'arioËt,  quepour  rei^it^r  en  Téwrre,  eu  ipécifiaot  pour 
thanm  classe  le  uunibre  iiécesMire  au  coalingai^  et  le  ounibre 
lupplémeulaire  prescrit  par  le^  arlides  XXI  «t  XXVl  du  prË> 
wiil  arrêté. 

il)  liserdnl  l'époque  à  laquelle  les  opéralÏDM  devront  cotnmeu- 
cfr  éwni  cbatjde  arroiuiisseuteul,  el  celles  oCt  cUet  devront  être 
tfmiiiées, 

Daflikcai  où  les  conseils-généraux  n'aufootpoiiit  billarépar- 
tilioadacnDliDgeiit  «itre  les  arroiulissciueDS,    Ifs  jpréiclB  ysup- 

pléffQHt 

Les  préfetï  aurout  la  f4Cullé  puiir  tes  grandes  commones,  de 
M  point  faire  réunir,  le  iiiétiie  jour,  k  s  couac  rite  de  l'an  il,  et 
wu  rtc  l'au  12. 

II.  Les  désignations  conliuucrontàs'opéref  par  tnuuGÏpalilés  ; 
opeiidaul,  les  pr^lsdevroiil,  toules  les  tbiifi^ils le  croiront  utile 
ItstAniéelft  la  célérité  des  opémlinn^,  rétuùr  deux  M  plusieurs 
municipalités,  à  l'effet  du  fonniir  uu  cunliu|CJ)t  comniUD. 

DtasaacHn  cas  le  contingent  coraniuii  m  poonk  dépasser  les 
conlingeiis  partiels. 

Les  réuoioosne  coin  pren  il  roui,  à  luotua  dt  moliti  «traordi- 
uim,  dont  les  préfets  reodroot  compte  au  BÎnUtre  de  ta  guerre, 
que  \a  municipalités  ou  des  m  un  ici  pâlîtes  du  mmt  canton. 

Lorsque  les  préfets  auront  jugé  convenable  de  f^nntr  plusieurs 
miinki)Mlilés,  i.  l'effet  de  fournir  un  cunlia|eiil  CotBOiin,  ils  tu- 
'liqueront  le  lieu  oille  travail  de  la  liésifrnalioa  devra 6lre fait,  et 
lit  formeront  une  eu  m  mission  à  laquelle  ils  délégaeront  le  droit  de 
^ire  toutes  les  opérations  relatives  m  tecruleOMOt,  fui  opt  été  coo- 
^  aus  coaseils  municipaux.  Les  inemliret  de  celte  conmisiioit 
tttoQt  pris  parmi  les  individues  composant  les  coucik  munici- 
paux des  diÂérenles  communes  réunis  :  Il  j  aura  toojoun  dans  la 
commtsnon  au  moins  le  maire,  ou  un  a^aiM  dé  ^«4»  com- 
■nuue.  Celle  commission.  Lors  le  cas  dp  la  ttiWiM  dé  ^ui  de 
■ejil  communes,  ne  sera  composée  que  de  ttpt  «UÉblM.  L'ab- 
mtc  de  quelques-  uns  des  membres  du  coMcil  M  de  b  onniius- 
«M,  ne  pourra  ni  suspendre,  ni  invalider  SM  opintioH. 

III.  Les  lous-fwefets  lèroot  conuailtc  à  <b«|ilc  niuÙcipBUté,  o« 
ttuaioi  de  mutiidpalités,  dans  les  liuit  joua  de  il  tic^lion  det 
«nlreidu  prtiet,  lo.  le  contingent  de  oha^M  dMM  Qu'elle  doit 
^ouioir  pour  l'armée  active  et  )>our  la  réserve»  yieiJiMt  le  nom- 
hn  Btcestaire  au  conlingeiit,  et  le  oembre  «BwliiHataiR  pre»- 
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cril  i>ar  ks  articles  XXI  d  VJWl  fhi  frémit  arretfe  ;  3o.  Le  jour 
où  le  Gôoseil  muoicipal,  ou  bien  la  eomuissioii  destioée  à  le  rera- 
placer,  devra  ae  réimir,  laat  pour  •fomcr  la  lisle  des  coMcrits»  que 
pour  déterminer  le  jnode  d«  déskuatioui  j^.  celui  fA  lescoch 
acritx  devront  se  rassenibler  pour  tornier  le  cootiageot. 

Si  les  conseils  d*arrundissenieut  n'ont  point  feil^  répartition 
du  contiugententf e  les  communes^  les  sous-préfets  les  suppiéeroot. 

Les  souvpréfels  laisseront  au  moins  quatre  jouf s  d'inlervalic 
entre  celui  où  le  conseil- devra  se  rassembler  pomr  former  les  liste?, 
et  cHui  <le  l'arrivée  de  leurs  ordres,  et  huit  jours  eoire  la  forma- 
tion des  listes  .^  le  jour  où  les  conscrits  devront  te  réunir.  Ib  dé- 
termineront les  jours  de  ladite  réumon  de  maiyere  tpie  le  com- 
missaire, dont  il  sera  parlé  ci-après,  un  officier  de  recniiemcn^  oo 
officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie,  et,  si  cela  est  jugé  néces- 
saire, un  brigade  de  ce  corps,  ou  deux  gendarmes,  ^missent  jis- 
sister. 

IV.  Dans  les  qnarante^huit  heures  de  la  réception  «les  oïdies  de^ 
sous-préfets,  les  nwiret  en  feront  connaître  le  contenu  par  publi- 
cation et  affiches,  et  Us  feront  de  plus  notifier  par  écrit  au  domi- 
cile de  chaque  conscrit,  le  jour,  i'Iieureet  le  lieu  cle  la  réanioa. 

V.  Les  préfrts  devront  assister  euvoièmes,  ou  fiarundéiéfiié 
de  leur  «hioix,  anx  opérations  de  chaque  commune,  ou  réunioo  de 
communes. 

Ces  détéjpiés  seront  pris  parmi  les  lona-préfets,  Ub  jnembres 
des  conseils  de  préfireture,  du  oonaeit  de  déparleiaeat  ou  d'arroo* 
dîssement  ou  parmi  ceux  de  l'un  des  coH^es  élerlonwK»    • 

Le  même  délégué  pourra  être  sucœssivemeot  cfaaifé  €le  diriger 
les  opérations  de  plusieurs  communes. 

Ces  délégués  présideront  aux  opéyatkms,  en  régleront  l'ordre 
et  la  marche  ;  ils  prononceront,  sans  rappel  an-préfet,  ou  au  con- 
seil de  recrutement,  sur  toutca  les  difficultés  qui  se  présenteioDti 
leoTs  décisions  seront  provisioirement  exécutées. 
.  VL  L'officier  de  Recrutement  qui  assistera  aux  opèaatioBs  de 
chaque  coqiniune,  pourra  faire  au  dél^ué  du-préAl  tanèts  les  ré- 
quisitions et  représentations  qu'il  jugeva  convamMaa.  Le  conseil 
déhbérera  sur  diacune  d'elles,  et  le  délégué  pronoaeofa. 

VIL  La  gendarmerie  sera  tenu  de  déftrar  aux  requisîtiott  qui 
lui  seront  faites  par  le  préfet  ou  son-délégué. 


TiTBB  IL-^Détermimiùm  ébi  Mode  fefrè^  kffidmvni  ihit 
né$  ks  C^ngcrUê^  doipaii fyfre  Partie  4^  Cwingeni^  et/or- 
•  maium  dt  la  UsU  générale, été  Cm^scrîts. 

'  VIIL  Le  conseil  municipal^  ou  la  commiision  nn—fa  parle 
préfet,  déterminera  au  jour  qui  luiaora  «été  fixé»  le  nyode  d'a- 
près lequel  seront  désignés  tant  les  conaonla  qui  de*mit  faire  de 
suite  partie  de  l'armée,  que  ceux  qui  «ieviont  nftar.j^  aésane;  le 
tout  en  se  conformant  aux  dispositions  de  t^aitJ V^;  de  l'anCié  da 
18  Thermidor  an  lO. 

-  IK  Le  eottseU  oo-k  oonNoissionfeni  «suites  di^paèsJss^^i^ 
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imdtaMewn  «pli  dMvm noir éti ferais  dawcbaqttc  manki- 
pilil^  a»^b  MtnatttiiiérfpliMduyiteMtaiTMé,  «de  liali! 
itéoènlea^jtiibéliqae  pour  l'an  11,  et  «h  pourl'an  13,  de  lous 
In  NoMîta  4}m  deiiwit  wmwriràftwwrif  tocoetimtent,  abtlnic' 
lion  bile  de  b  taille  ou  de  (ont  anlre  motirqiie  1m  cooserils  pnur- 
niNt  trwit  A  tMptn  pour  ne  ftmâ  faire  fûrtie'  du  conlingeni, 
CrtteywMiere  Kric  *en  de  uiile  dinsée  en  Iroii  li*te«  p«rltcii- 

1d;  Utte  an  coMcritt  dtmiciliés  et  piétew  d«>u  ta  nunkîpR- 
M  ou  communn  riomn,  et  dont  te*  peret  et  mm*,  ou  U  (a- 


I  dans  la  municipalili  on  cum- 
»,tfmy  Mtit  démicUiii,  niais  dont  lei  pcrés  cl  mercs, 
on  h  ftiiwMc,  sdnt'daniicilits  jwr»  <te  la  amoicitxité  w  cumBiuncs 
liwm.  '     . 

3F.  ijttt  des  conscrits  doniîciKés  dans  la  nuoîcipiililé  ou  eoni- 
moaco  ft— i«j,  mais  qui  en  Krasl  ahiens  an  moment  de  t*  dé- 

Toales'cesblts  terent  rMigËes  par  ordre  atfdubéiiriue. 

Des  cayie»  de  ocs  Ircti  listes  leiani  readuea  pul>lîi}ucs  par  af- 
ficbca  ansecatefint'de  la'Diunjcipaltli  et  des  commtiDM  réuiiiej. 
Les  oti^tmm,  sifnés  pnr  teos  lea  ineinbres  pré^eoi,  seront  remis 
ta  préfet,  on  àsiiB  délégué. 

nadiDl  4e  Mns  <piî  s'icontera  cntix  la  lônwition  des  listes  et 
l'époque  de  b  rémiiou  des  conscrits,  et  qui  ne  pourra  âtre  de  plus 
detressjoota;  tous  les  ettojeiH  aaront  le  droit  de  remettre  mix 
■ainsvt'MmneiBbees  du  conseil,  ou  de  le  coninission,  tontci 
ks  obeenatkas  lelatiws  aux  enenrs  pu  oniuMiu  faîtes  dans  le»- 
dites  listes.  -Gtt  obsenratioiis  seramt  prësentËes  au  préfet,  ou  .\ 
•en  délégné,  nu  aMmeiit  de  la  réunion  des  conscrits. 

TiTBB  W.-r.Vâificfifi«if  tt  Eonralim  des  Littet:  pttignation 
4*9  Conscrits. 

X.  Dis  i|oe  te  conseil  ou  In  eommissinn  sera  réwi,  le  préfet, 
<m  son  Mègoé,  iiwa  donner  Iroiure  do  listes  et  dei  observation- 
qm  auront  Mé  reinteMicB  ou  présentées.  Lt  coanil  |M«uoiictrn 
sur  taolns  les  difieiiltés.Telnlives  à  cet  objet  :  if  ontonnerit  (es  aO- 
ditions,  nbanifsrocBs  o«  ntrwmdimiciis  recK^noni  m^ceskuires.  U 
■en  tenu,  par  u»  secrélatre  nommé  ad  hoc  par  le  prél'rt'  ou  son 
déléené,  nota  dca  décisions  et  i^s  juotir»  iltiMli^  idilWfopir.    . 

Xf.  Di»  que  Ici  listes  seront  closes  et  vrËf4es,  Qu  procédera  iï 
i'apfNà  d«s  coBurits,  n  conmençant  par  la  Mk  t«o.  jt 

IccoMcdll  s«a  d'abord  présenta  un  pieds  t>  wk  toise  dont  tu 
trawae  aamJnée  à  un  n)4tw  508  .milliinil^s  9u  quatre  pied^  ' 
onxe  ponces.  Tout  conscrit  qui  n'atteindra  pus  ^  Ut  travene,  jjeru 
imerit  IM~la  liste  des«di«idns  iqcapabV^  de  soutenir  les  ffifi^iu  < 
de  la  giteue,  xt  cr)imne>tel>  soumis  à  p^yer,  si  lui  contributioti", 
OQ  celles  de  ses  pères  et  raerei,  l'en  lemtent  sw^i'ptible,  l'itulpui- 
■ittaimtmpM|lîli|i*y,  de-ln^Qi  du  29  fl<aéa1v9i>rJ»- 
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Le  délégué  du  préfet  demaailertt  cnmU  aa  «oobmU  ^ti  wn  ii 
tailie  fequàr,  ^il  ii  des  infimiilés  qui  le  reixkai  iMipttbk  de  «mh 
tenir  kt  fatSgim^k  la  gwrr»« 

IXiits  le  cas  de  raAnmlîvé,  il  teva  procédé  de  aiiile  à  Tefuuntn 
dctdilfs  kifimiilés. 

Cet  exa»eii  if  ra  hk  pat  an  dodeaV  ou  «ftckt  de  flaalé  cohh 
nmstoiiiié  atfibrparle  préfet,  enfirétenee  de  VoÊkita  de  re- 
crutemeiity  de  l'officier  ou  soui  officit^r  de  geodarnierie  et  de  dens 
membres  da  conseil  oa  de  la  coiimussion,  «boisis  par  k  prétel 
ou  son  délégué,  et  iiouimés  p<Mir  chaque  camciil^ 
I  Si  les  cinq  commismires  sont  uaaniiaéniaiit  d'avis  que  le  con- 

scrit est  capable  de  servir,  il  sera  inscrit  parmi  ceux  qui  doivf  ot 
concourir  à  former  la  cotiliQgfitt;  s'ils  saut  mMaiméniaiit  d  «vb 
qu'il  est  inciipable  de  sertir,  il  sera  inscrit  sur  la  listo  deccui  qui 
duiv\?nt  être  réformés,  et  payer,  s'il  y  a  lieu,  nmlemmfé  pré* 
scrite  ;  s'il  y  a  dissemiment  parmi  las  cammissaiias^  le  consent 
Aefa  provisoirement  réformé  et  rcmroyéauoooseil  de  «acfuteaient; 
charité  de  prononcer  définitivement. 

XII.  Tout  conscrit  qui,  apr^  rexamea  ei-deasas,  deaMoclera 
À  ètn!  réformé  ou  le  sera  pour  des  iafimités  qu'il  asail  alors  et 
qu'il  n'aura  pas  déclatées  à  cette  époque^  sera  aoatms  aua  dispo- 
sitions prescrites  par  Tart»  XLm  du  présent  arrêté. 

S'il  résultait  de  l'examen  d'un  conscrit  qu'il  eut  feint  une  in- 
commodité pour  se  faiia  réformer^  il  sera  de  aaîta  déuoacé  au 
conseil  de  recrutement. 

S'il  résultait  du  nnéroe  examen  qtie  la  eonacril  la  fat  ^aatairv- 
ment  rendu  incapable  de  servir  par  un  acta  on  aMitilation  quel- 
conque, il  sera  de  même  dénoncé  aa  conseil  de  racnsletiient. 

L'officier  de  recrutement  pourra,  quoique  le  aotMcrit  n'alle^ne 
point  des  motifs  de  réforme,  demander  qu'il  sait  «laniiaé:  dius 
ce  c»s,  on  opérera  ainsi  qu'il  est  prescrit  art.  X. 

XIII.  II  sera  teiiii,  par  le  secrétaire  dti  cnnapH  ou  de  la  com- 
mission, note  du  dire  des  conscrits  et  de  l'avis  des  conunissaircs 

I  chargés  de  rocamea. 

XIV.  C'est  à  l'époque  de  cet  examen  qua  les  eooKrita  qui  pri- 
tendront  avoir  droit  de  jotur  du  bénéfoe  de  l'art.  XIV  de  h  bi 
du  6  Floréal,  an  il,  devront  an  demander  l'aaécafiofs;  l'esamea 
k  eux  persotmel  terminée,  ils  ne  seiwat  plus  ea  droit  de  k  it- 
daniér. 

XV.  C'est  ik  la  même  époque  qua  les  coasetits  qui  miroat  reç» 
le  sous  diaconat,  et  qui  en  exécution  de  l'arrêté  ém  gouverne- 
ment du  3  Messidur,  att  10,  didiveut  itra  riempts  de  tout  serttcf 

!  unilitaire,  devront  demander  à  joalr  du  Mnéfea  <Mil  tn^te. 

Ceua  qui  hdsseroat  passer  cette  époque^  seront  tamm  da  eoacou- 
ht  i  la  déaigmalioo* 

XVI.  Aprjb  que  la  premieta  Uata  des  ptésans  Éoaa  été  épurée 
on  passera  à  Ht  deunieine,  «i  an  épéimi  da  la  asèaaa  mtÊokït, 
puis  on  passehi  è  la  liftté  deé  absens. 

Le  piéftt  eu  fon  dillgul,  a|Mês  iviii  tdli|[fiig  IumixN 
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fixt  M  Mte  et  la  liilc  Jw'ibtwi  km  apfMlci  la  ptnorme 
4]t»gé«tt>te  iifitiMltri  M  patMMK  iTot  cbafgt  de  M  soù,  1« 
MÎK  Miflmtfa  va  citoyen  poàr  -!«  ramplir  i'a&tm, 

U  pféfcl  oa  MO  <léUg«é,  pwilw»  t(M»M  {«.inferrawioas^u^a 
jsfcra  wwWuMhin,  soit  auprtti  du  rc^rfoentant  choisi  [Mr  le  «on- 
Mril,  (olt  anfwte  Âi  Mfirésenmit  d^oAt»,  sait  aapi^  de  loai  aii- 
ImeiiaTtfK^  r«A<*  de  tSwiant  de  foxlMciKe  tt  di  la  rfendence 
•etotllB  dudit  consciil. 

Le  oHiwrit  abwnt,  mak  a«oii4  ^■onKpriseMnt.doMfaxii- 
tmce  aent'  nolaira  et  la'^rMdenoe  connae,  on  ^  sara  dvia  la 
niankijMlilé  am  propriété  de  la  valeur  de  1,500  fraaao  an  <api< 
Ul,  wn  ioseril  panni  tei  préwtu!  «nm  oa  ne  poana  aoecpter  eu 
sa  fcmv  dai  -moàh  da  rétom*  ;  taatafcJB,  il  en  «tra  teaa  «ote 


Si  le  eaoMfft  «becat  nW  poiM  a«a«é  ;  ai  i 
petootove]  H  ai  rWdeMeeil  âiouoBM  oa  iaooclaiaai  lil»  dit 
MaMfit  1^  paiat  d<  pfqpfiMs  cannuo  -et  de  la  taidnr  de  1,500 
ftaoa  MM  mot»  *eni  placé  lar  oa  tableau  particulier. 

XVU.  L'Vpèfattwi  lenaloéc,  oa  fmaura  dcaa  IriIm  «yartc»  : 
]*.  Um  4Im  eoaniiili  pt^oi  et  dca  ooaacnli  abeeas,  donl  il  est 
porté  dam  ravaat  dcnùer  paiagrapbe  de  faftitAc  prAoédent; 
?.  U«e  dos  eoiurriM  atwena,  doat  M  eit  parié  daai  te  doiMir  p>- 
ripaplM  de  l'artidc  prétédeiit. 

Oa  dMiwiam  da  awlo  le  WNNbre  da  «gawriti  ^k  tafaMaiQ  de 
CM  deua  lèNet  doit  foorair. 

A  c«*oibt  oa  Iota  f^ialioa  aaioaate  ; 

Sofe  M  «aaaiple.  le  noad»a  dl»  ooawrili  >  fowidr.  tgrifc  12 ; 

Soit  le  MiabK  4m  JBdiridw  lawrilB  NT  la  rnaiioM  liiie  é|Kiié« 
^lellM. 

<oil  le  wbw  ém  iidiridua  ■eerite  tm  la  damkna  Met*  épi 

à  ja. 

Oadàa  144  tatiie,  «OsiaM  ISB  tit  à «I  l'OHoara 

i^  ll:^ail-i.di*e^aetM  IS3  préeeai  o« repaie» tebf,  dainirt 
feamir  1 1  ;  «t  abocno  1 .  ' 

Va  5  avait  dea  aoialim  roaipti,  la  délégoe  w  rappraelieniit 
le  plat  povible  de  l^oùiÉe  preperiieB,  de  aMaietc  toiitêfci)  qu'il 
ae  paiMB  ferter  de  rida  dSM  lo  eonlMgnit. 

Leitéfctaiéo  preriieleiMTOt  ne  eoncoarrotitpoiDt  A  ooMt  pre- 
■ieia  dÉi%naliao  ;  a'y  eoBeoBinat  point  aon  plai  «eox  ^  m- 
raat  feiat  dca  inceaBiMMlitéi  ponr  ee  fiûre  résonner,  eoat  qui  >.t 
MMHl  oalwrtlwiwt  rendu»  ipcapaMe»  do  loirir,  et  «m  qui, 
a^Mt  refgfi dose  rendre,  saaaoaMatîaa» dca  Biairo»,  Mioicroal 
paajitcaali»  biii  de  h  rlfuijaiiliiia 

XVHt  DèaqaclciMi^iarice0ii»eriUque«lM|aelMBdi 
'   'i,oapfacé'leTaàla'déMf;ilali«Bda 
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Il  keiur  déclarera  quHs  |)ettveiil..  fieiidaol  l'es|iace  de  kms  qai 
aurAélé  délenMné  par  k  €«Meil».ftMre^  toil  ealr'ett,  6<Àavec 
les  individus  qui  mil  été  déMfDéa  tiar  la  M»  cornant  capables 
d'être  admis  tn  qualité  de  suppléaiis»  tous  les  arrangeaiais  qu'ils 
jugeroat  coiivfsnables  à  IVffet  de  fournir  le  eontingenti  fmutvn  que 
*ks  individus  qu'ils  préseolerout  amt  sa  taille  de  6  fiieds  1  ponce, 
l'âge,  le  domirik  et  les  autres  qualités  voulues  par  les  lois»  et 
aient  été  reconnus  par  Tofficier  de  recrutemeiil  capables  de  serfir. 

Dans  le  cas  où  les  couicrits  u*auiiMl  point  firésenté,  après  le 
laps  de  tenis  déleriuiué,  la  totalité  du  cootittgeott  ou  procédera, 
confonuément  à  la  décision  du  eoastW^  à  la  désignation  de  c«is 
qui  devrout  former  le  contiiii|Bent. 

XIX»  Dès  que  celle  première  partie  des  désignations  aeia  ter- 
minée, l'état  nominatif  de  ceux  qui  auront  été  désioiéef  mn 
fermé.  Oet  élal  ooiitiendia*  pour  chaeân  d'euk,  tousu»  détails 
demandés  par  l'article  VI  de  la  loi  du  28  Floréal,  an  10. 

H  sert  mit  de  oet  élal  le  nombre  de  copies  pip^ctil  pur  Tarlick 
XI  de  l'arrêté  du  16  Tbermidor  aussi  an  10«  Ces  copies  seront 
adressées  ans  fonctionnaires  désigné^  dans  le  tusdil  article. 

XX.  Dès  que  la  désignation  entre  les  piésens  pour  llamiée  se* 
live  aeru  Irnmiiéc^  on  procédera  à  la  déei^nuiion entte  les  abse»; 
leurs  nome  seront  publiquement  inscrits  sur  des  bulletins  qui  se- 
ront jetés  dans  une  urne.  Le  préfet  ou  soe  délégué  prendra  soc- 
oessivcment  an  hasard  autant  de  ces  bnUetins  que  lesnbsem  de> 
vront  fournir  d'hommes  ;  les  uonis  de  ceux  qui  sorlmot  seroDt 
inserils  de  suite  sur  le  contrôle  dea  membres  du  contin|fsnt 

XXI.  Dèâ  qne  le  nombre  dea  conscrits  demandés  par  la  loi 
nnm  été  désîgnéi  on  s'occupera  de  ki  désignation  d'un  nomlm  de 
eonscrits  égal  au  quart  du  contingent  fixé  pour  l'amiée  active  ; 
om  conscrits  aèrent  destinés  à  foimor  le  nqpplement  dont  fenploi 
est  déterminé  par  l'art  XXVIl  ci-après. 

Cette  désignation  sera  fiite  autti  qu'il  suit  :  le  préfet  nu  son  dé- 
légué, fera  inscrire  sur  dcih  cartes  on  bnllelins  sembbMea  les  DOiM 
de  tous  les  individus  inscrits  sur  les  'deux  listes  épurées,  qoi 
n'auront  pm  été  d^  désignés  pour  feire  partie  du  eoiâingeot,  soit 
poor  leur  propre  compte,  soit  comme  suppléans;  ces  bulletim  se- 
vont  tous  ostensiblement  jetés  dans  une  urne.  Le  aecrétaiie  re- 
tiiara  suocessivemcot  aulnnt  de  buUelins  i|uo  fai  muuicîpnliié  oo  la 
fénnion  de  communes  devm  fournir  de  eonscrits,  en  exécution  ds 
rartiele  XXVI. 

IJ7  aura  daos  chaque  municipalilé,  ou  véuman  de  mmncqn- 
lités,  au  moins  on  comcrit  de  supplément 

XXII.  On  procédera  ensuite  de  la  même  maaieee  à  ht^désipa- 
Hou  des  eonaerils  de  la  réserve,  pour  Vm  11,  cl  de  eeun  desup- 
F^émcns  ppur  ladite  réserve,  en  défalquant  tonleMa  ém  nombre 
demandé  par  la  présent  anété,  ceux  qui  nuiant  été  finmis  per 
laeOHHnune.  on  Ica  communes  réunies^  en  exécutioD  du  Fanèté 
Al  10  Ilmrniidar»  an  1 1,  au  nulrea  dkposiliQm  eubaéqwiBlm. 

On  prdcédiia  de  la  même  vanifia  à  hidéagaatiott  daa  coos- 
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mb  lit  l'annte  active  pour  l'an  1S>'  et  d«  quart  de  lUfifdéiDciit; 
t1  enfin  df  la  réserve  de  ladite  dernière  année  et  de  son  auppli- 

XXin.  Le  conwil-c^ii^nil,  avant  de  m  «éparer,  délibérera 
|>oiir  chacun  dei  conscrits  qui  auront  été,  mH  défiiiitivetnent,  toit 
provisMreraenl  extraits  de  h  liste  générale,  s'il  doit  ou  ne  doit 
psfKiyrr  une  indemnité.  C^tt*  délibération  sera  priie  en  cou- 
fannilÊ  (ks  dis|io«itions  du  titre  II  de  l'antlé  du  I8  Thermidor, 
>«  10.  Lei  prérïts  seront  cli-ji^  de  fixer  le  taux  4e  cette  u» 
'ieinail^. 

XXIV.  Les  noms  de  tous  les  conicrih  qui  n'auront  été  que  pro- 
^ininnit  réfonnés,  seront  adreiaé,  léaiiee  tenante,  an  coaaeU  de 
tKmtFuenl. 

Le  nom  de  tons  les  conscrits  absen  dont  la  résidence  aducHe 
tU'eiistfrce  n'auront  pas  éiè  nottrirement  reconnues,  et  qui  au- 
foBt  éiÉ  désignés  pour  faire  partie  du  conlrn^nl  ou  du  soppl^^ 
unt,  xra  ée  niènie  envoyé,  séance  tenante,  au  conseil  de  r^ 
ctutameDl;  qui  le  fera  parvenir  BU  ministre  de  la  guerre  ctu 
r'Miier  inspecteur-général  de  la  gcodarmerie,  à  l'effet  de  tea  laîr* 
rtciieTclier  et  conduire  aux  corps  aOxqueta  ils  seront  destbés. 
On  joindra  &  celte  liste  tous  les  docnmcns  qu'on  anra  acqnii  BOr 
Iwr  résiftcnce. 

Oa  adressera  eu  (némc-teins  BU  conseil  de  recrutement  Tétât 
>lucoD«crîb  qui  auront  feint  uae  incommodité  pour  se  Hure  rér 
foriiitr  :  de  ceux  qui  se  seront  rendus  incapables  de  servir,  et  de 
tni  i|ui  n'auront  pas  répondu  aux  sommations  des  maires,  r^ 
liiliTïj  à  l'inscription,  et  ne  se  seront  point  présentés  on  Ait  re- 
pii'ieoter  lors  de  la  désignation, 

Od  adressera  ensuite  au  conseil  de  recratement  la  liste  des  ré* 
'uraiÉs  définit iveni eut. 

^XV.  A  mesure  que  les  conseils  de  recratement  recevront  les 
lùta  des  conscrits  provisoirement  réformes,  ils  prononcercmt  inr 
ifiir  taiidiié  ou  invalidité,  »près  avoir  lait  appeler  devant  enx  et 
'uiléde  nouveau,  s'ils  le  jugent  nécesswre,  1^  conscrit  provisotr»- 
owl  réformé. 

Tout  ceux  qui  seroiit  jugés  iocapaUea  de  servir  seront  défiid- 
li<^tn)ent  réformés,  et  paieront,  sll  7  a  lien,  l'indemnité  voolne  par 
la  loi. 

Tous  ceux  qui  seront  jugés  dpablesde  servir,  fourniront  entre 
'Ut  un  nombre  de  conscrits  de  supplément  propoTtionnel  à  celui 
||ui  aura  été  fourni  par  les  listes  épuréea  dn  d^Mrtment  Ce  nom- 
we  sera  fixé  par  le  préfet. 

La  dèiignatiou  sera  faite  par  le  département  entier,  d'aprts  leur 
«iode  indiqué  put  l'article  XXI. 

Les  conseils  de  recrutement  proaonoeront  «ma,  confotmfiment 
sus  articles  XXXIX  et  suivans,  sur  ks  coiMcrils  qui  lenr  auront 
été  dénonces  par  lei  conseils  ouconumuioDi. 
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TlTEB  Vf. — ProhibUùnu  de  ntmoélles  Désignations;  Moym 

d'y  suppléer. 

XXVI.  Il  ne  pourra,  k  moins  d'une  kvéc  extnM>r<iiB«iTe  or- 
doanét  ^  une  loi,  y  avoir  deux  détignaiiona  dans  la  nièoie  au- 
|iée  pour  la  même  classe. 

Pour  |>révifnir  W  hescûu  deg  aecondet  détîgaaiîoiis,  il  y  aura  daos 
chaque  déparleuKaI  une  iiaie  uoi%ue  ei  génénde  de  ONiscrits  ^i( 
fap|>ié8M*nt. 

Cette  lisle  sera  composée  ! 

I*.  Dès  ceoscrits  qui  n'ayani  point  répoodu  aua  «oamiatioQi 
des  mairrs,  ou  ne  s'éiani  |poiot  présentés  lois  de  4a  dé^'ignation, 
doivent,  en  exécution  de  la  loi  du  19  Fructidor»  an  6*  «i  de  Tarréle 
da  27  Frimaire»  au  1 1,  être  les  premiers^  marçber* 

£*.  Des  conscrits  <|ui  auront  aupposé  des  tafiroshés^ 

3^  Des  conscrits  q^i,  a^aat  élé  réformés  provîaaîvement,  ao- 
ront  été  déclarés  capables  de  eerviir»  ^  avrcmt  été  désigués  cûn< 
fermement  k  l'art  XXV  ci-dessus. 

4^.  DcK  coascrHa  formsMit  le  quart  de  su{i^)14i«ent  deroàno^ 
par  !'»•;.  XXL 

XXVII.  Les  consenti  désignés  dans  k  No.  )er  dfe  Tartick  ci- 
dessus  occuperont  entr'eox»  ds^is  la  liste  du  supplément»  le  i^ 
que  !«'  sort  Irur  doiinera;  ce  sort  s^ra  tiré  par  la  psé&l  ; 

jCtiua  du  No,  2»  celui  qui  leur  sera  aussi  donné  entr  eux  fur 
le  sort  tiré  de  la  même  manière  ; 

Ceux  du  No.  3»  celui  qui  leur  aura  été  attribué  eu  exécutioo 
deTart.  XXV; 

Ceux  enfin  du  quart  du  suppléasenl  moat  placés  sur  la  l<>t^ 
générale,  d'après  le  numéro  que  leur  municipalité  obtitiKira  dii 
sort  tiré  par  le  préfet  entre  toutes  les  municipalités  respectives,  tc 
e^éculi<>n  de  l'art.  XXI. 

Les  con>crits  du  supplément  seront  appelés  pour  être  oits  eo 
activité,  suivant  le  rang  qu'ils  occuperont  daus  la  liste. 

Ils  serviront  à  remplacer  ceux  des  conscrits  du  ooiUinseol  ^^< 
an  départment  entier,  qui,  marchant  pour  leur  pro|Nre  cooi,  u 
aeroot  morts,  n'aurcmt  pa.<  rejoint»  auront  iléaerté  au  auront  etf 
féibrmé.  Uepuis  le  jour  de  la  <iésii(nst ion  jusqu'à  celui  où  U:;**)^- 
férens  convois  n'y  déparieiiunt  atiioul  juint  leurs  corps  respttits* 

L'ordre  du  picfet  pour  leur  départ  sera  notifié  par  écrit  \^ 
yoÔîrier  de  recrutement. 

Tout  cohbcrit  du  coutÎDgeut  ou  du  supplément  qui  fera  arré^^r, 
avant  qu'il  s'it  ju«{é,  un  conscrit  du  contio^ceat  ^u  du  »u:  pe^i^^'^^ 
qui,  par  son  absence,  aura  donné  lieu  à  rappel<l'un  cob>*(H -^^ 
supplément,  sera  »'x(iuit  de  la  \\A^  du  cootiugeot  ou<itr  ctlir  (ti 
^suppiéujent,  et  reutrcn»  daus  la  classe  C4uiiuut.]e  des  coo^i»»^' 
i'iiniiéf  m)n-dé3iî»hé' . 

XXVf  f T  Dans  le  cas  où  len  c»n.Hcrits  du  >\\\j\. lément  Uf  «(t£a-iit 
pas  à  remplacer  les  couscrits  »iu  i4>niir..'vu'('qui  d»vroui  éirc  rtm- 
él4\ceb,  le  piél'et  désiguera  par  le  sort  pdiuii  les»  cooscrits  de  ^ 
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nxvrt,  enx  <[a\  rffvrMit  coinplcH«r  t>  «MliagM  da  HliiuU  *e^ 
tivf  ;  et  pour  reitipla'-rr  ceux-ot  Aiiil  la  réMm,  il  tinn  l«  lort 
IDmii  Ir  quart  Ad  utiplémrnt  i»  laditu  féttrn, 

La  <ésrn«  wra  chuqiie  anaée  «onplMIÉi  as  im^ca  du  qoart 
du  luppltneiit. 

TlTBB  V.—  De)  SuiatUutiû»  4t  gri  à  gri. 

XXIX.  Lts  sulistilulions  île  gré  à  pé  (MaircMrt  Ab*  £iiti  d»- 
puii  It  momt-ni  le  loiiveilure  d*  1»  dû)cnatioB  jmqa'au  moment 
nù  Ih  contcrits  uuront  |iai-é  11  levu»  <te  fléparl  Les  o&iers  da 
lïrrulfinent  ri'diit  d'autres  fonctÏMi*  k  retuplir  four  las  aubsiite* 
tiMii,  que  d«  s'assurer  sj  l>:  «oMitiM  »  la  laiUe  d»  S  piedi 
I  pouce,  et  les  autres  qualités  voulue»  pilr  k  loi.  Ou  peuta^ 
ptlïT  à  l'oSicfer  cénéral  un  lupérîeur  cffMBiandaRt  dam  k  dé* 
parteuieai,  des  décnjoui  en  tt  iiain  mtAMs  par  leailib  ottciiM. 

L'acte  de  substitution  devra  Atr«  drattt  par  le  «oaft-préftt  dd 
lïrTMdJuenent,  rt  fera  uientimi  de  l'acceptatifla  du  remphyaiit 
par  l'officier  de  rccruieiiitiii  ou  «dlcier  tnpinaur. 

XXX.  Les  individus  quiMMroNt  fait  tvmpkcériÊt  poutront 
tpprlts  à^  concourir  de  iioiiveail  aax  désigMatioM  aubiéquentcs, 
<]ti«  dans  le  cas  »ii  toute  la  claBia  detra  Dnrcbtr;  mù»  ih  répo*- 
iront  pcnonnellenieut  de  leurs  Mppttant,  jus^'au  moineat  de 
leur  arrivée  an  corps  ;  de  mairicr»  ^m  ti  le  déieita  avant  d'avvit 
joinl  3Ï9  drapauK,  ie  remplncéeian  tenu  ou  de  femniat  va  no») 
Kïii  suppléant,  ou  demarclier  lui-mAiiH. 

XXXI.  Les  conscrits  iltsignéa  -M  sounoal,  mm  use  aa(otiH> 
tiaa  du  ministre  <lc  la  guerre,  entrer  dans  aanin  corps  qu«  ccU 
<iui  l«ur  sera  assigné. 

Tout  engagement  volonliurt  coBlracti  fMl  «B  oooKrit  déaigné 
icn  nul  ;  le  conscrit  devra  éiw  rtwiu  et  oaadlbt  »m  i>0*pi  immH 
Itqnel  il  était  destiné. 

Usengagemens  Tolontaîret  floDtraetéi  par  hi  camcritadeU 
clïKe  qui  va  entrer  en  activité,  Mwl  ndaMn  quand  ili  «mt  npit 
pir  les  maires,  avant  le  jour  de  h  déiiginMiaa. 

L«3  ni  uni  ci  pâli  lés  ne  seront  pas  tenues  de  teaipkeci  le  taoêcA 
d^iguè  qaî  aura  obtenu  du  miDiilTe  l'witnfinlioB  d'anhwr  èuii 
un  aatre  corps  que  celui  auquel  U  était  décliné,  ou  Même  dua  It 
rberve.  O 

TITRB  VI.— Dcï  Ofieitrt  il  ReenOÊmait. 

XXXII.  Les  oHiciers  et  sout-offoiers  de  leorutement  ru  pMii^ 
■Wit  être  relevés  sans  l'aulorisatim  du  mtotilre,  que  loraqu'ite  put- 
^icnriront  à  un  grade  plus  élevé,  ou  qu'ils  aaioM  élé  appelé*  i 
louT  de  rUe  à  un  service  d'outre-mer. 

U*  ntficiers  et  so us- oDi tiers  de  eavaktïè  reatrtront  dan  leun 
coqts  immédiatement  après  avoir  reçu  Uun  lecruea;  ils  «c  leii^ 
^eroatque  l'indemnité  de  rouU.  Le*  sou*-oficien  envoyéi  pour 
*"uifuire  des  conscrits,  vo^ageronL  à  pied. 

XXXIII.  Les  officiers  et  sout-officien  de  rccrutemctit  seront 
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foornis  aux  difRrens  dépaitonens»  eonfoiménienl  a»  laUeaa 
aexé  au  présent  arrêté.    Chaque  corps  fournira  la.  notabre  d  otii- 
ders  et  de  sout-offieîers  détenniné  audit  tableau. 

XXXIV.  Uofficier  de  lecmtemaat  de  diaque  arroadissement 
passe  en  revue^  immédiatement  après  la  désignation^  tons  les  con- 
scrîts  désignés,  pour  en  fonner  le  oontrAle  et  le  stgnaleinent;  il  se 

'Concertera  pour  cet  objet  avec  le  aoua-préfet,  qoi.aeim  tenu  de 
donner  Tordre  de  leur  réunion. 

Si»  dans  le  mois  qui  suivra  la  désignation»  tous  les  conscrits 

^absens  qui  auront  été  désirées,  ne  te  sont  pas  présentés  au  capi- 
tame,  ou  n*0Dt  pas  fait  adimettre  un  suppléant»  Je  capitaine  por- 
tera» conformément  à  la  loi  du  6  Floréal»  an  11,  la  plainte,  par 
écrit,  contre  chacun  de  ceux  qui  ne  se  seront  pas  mis  en  règle,  et 
requerra  le  préfet  d'exécuter  les  dispositions  de  la  susdite  loL 

Le  capitame  de  recrutement  portera  la  même  plainte  contre 
tout  consent  qui»  présent  à  la  désignation»  ne  se  sera  pas  rendu  à 
la  revue»  ne  sera  plus  dans  sa  municipalité»  et  s'en  sera  abseute 
sans  avoir  obtenu  son  autorisation. 

Le  capitaine  de  recrutement  portera  la  mèm»  plapite  contre 
tout  conscrit  qui  n'aura  pas  rejoint  son  détacbenwDt  ou  ses  dra- 
peaux, à  l'époque  qui  lui  aura  été  prescrite. 

XXXV.  Si»  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  plainte  do  capi- 
taine» il  n'a  pas  reçu  du  commissaire  du  gouvememeat  la  copie 
du  jugement  que  le  tribunal  doit  rendre»  ledit  capitaine  en  reDdni 
compte  au  ministre  de  la  guerre  et  au  grand  juge»  chargés  de 
connaître  les  causes  de  Tinexéculion  de  la  loi,  et  d'en  punir  les 
auteurs. 

XXXVI.  Trente  jours  après  celui  où  le  jugeoM»!  aura  été 
rendu  ou  aurait  dâ  l'être»  le  capitaine  du  reerutement  requerra  le 
préfet  de  faire  rempfaicer  le  conscrit  condanmé  ou  qui  aurait  du 
l'être.  Le  préfet  sera»  sous  sa  responsabilité»  obligé  d'ordonner 
ledit  remplacement,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  XII  de  la  loi 

•  du  6  Floréal.  Ce  remplacement  se  fera  en  suivant  Tordre  des 
classes  formées  dans  l'article  XXVI»  et  celui  des  individus  réglé 
dans  Tarticle  XXVII. 

Si  le  déserteur  est  un  suppléant»  le  préfet  contraindra  le  rem* 
placé,  ou  à  marchçr  lui-même»  ou  à  fournir,  à  ses  frais»  on  nou- 
veau suppléant,  ainsi  qu'il  est  présent  par  Tact*  XXX  ct-dessus. 

TiTRB  Ylh'-De  VAAmsmm  des  Omseriis. 

XXXVII.  Les  conscrits  présens»  ayant  été  definiti veinent  id- 
mis  avant  la  désignation»  le  capitaine  de  recrutement  ne  poiun 
proposé  la  réforme  que  de  ceux  qui,  étant  absens  ao  momfot 
de  la  désignation,  se  trouveront,  pour  quelque  chose  que  ce  soit, 
hicapableN  rie  servir  ;  de  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu 
par  larcirie  XL  ci-après,  et  de  ceux  à  qui  il  sera  arrivé  depuis  la 

-  -désignation,  un  événement  qui  les  aurait  mis  hors  d'état  de  «enir. 


TiTRB  VIIL— D»  OnueU  de  ReenUemaU  ei  ie$  Ca^iutêîimt 
rthakeê  à  FAdmisêiau  4W  Nom-AdmiisUm. 

XXXVIIL  Les  préfets  vérifierout  wte  aom  ks  opémriont  des 
conseils  iDuoicipaux  ou  commissiouà  relalîiws  à  la  forniation  des 
HsUs,  à  leur  époratioo  et  ain  indemnités  ;  ils  fixercNit  la  quotité 
(lesdiles  indemnités,  d^près  les  dispositions  de  la  loi  du  38  Floréal» 
an  10,  et  en  fieront  poursuivre  la  rentrée  régulière. 

XXXIX.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  recrutement  n* 
conuaitront  qu'un  conscrit  a  manifestement  voulu  en  imposer»  en 
feignant  des  incommodités  on  infirmités  qu'il  n'avait  pas»  ils  le  dé- 
clarent conscrit  de  supplément 

Ils  déclarèrent  de  mAme  oonscrit  de  supplément,  oeui  qui  n'au- 
ront pas  répondu  aux  sommations  des  maires  el  ne  se  seront  pas 
présentés  lors  de  la  désignation. 

XL.  Toul  conscrit  désigné  qui,  au  moment  de  l'examen  oo 
▼î«te  qui  en  sera  feite,  ne  déclarera  point  les  infirmités  qui  pour» 
raient  l'empêcher  de  servir,  et  qui  demandera  ensuite  à  èlre  ré- 
formé, ou  le  sera  pour  des  infirmités  qu'il  n'aura  pas  déclarées, 
sera  condanmé  par  le  conseil  de  recrutement,  à  se  faire  remplacer 
à  ses  frais,  ou  a  payer  une  indemnité  double  de  celle  à  laquelle  il 
eût  été  tenu,  s'il  eAt  fait  sa  déclaratioo  au  moment  de  la  visite  ;  et 
dam  le  cas  où,  par  ses  oontributions,  il  ne  devrait  jMÎnt  payer  la- 
dite indemnité,  il  sera  m»  à  la  dnpositîon  du  gouvernement,  pour 
èlre  employé  à  un  service  militaire  quelconque,  ou  à  la  suite  des 
armées, 

XLL  Tout  conscrit  qui  sera  convaincu  de  s*ètre  volontairement 
fHidu  incapable  de  Krvir  par  une  mutilation  ou  tout  autre  acte 
et  celte  nature,  sera  tenu  de  se  faire  remplacer,  ou  de  payer  une 
indemnité  double  de  celle  à  laquelle  il  eût  été  tenu,  et  qui  cepen- 
dant ne  pourra  être  moindre  de  1500  francs;  et  dans  le  cas  où 
par  ses  contributions  il  ne  devrait  point  payer  d^ndemnité,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  être  employé  à  un 
service  militaire  quelconque,  ou  à  la  suite  des  armées. 

XLII.  Tout  conscrit  qui,  absent  au  moment  de  désignation» 
aum  été  désigné,  et  qui  sera  réformé  par  le  cspitaine  du  recrute-* 
tuent,  ou  en  arrivant  à  son  corps,  sera  tenu,  ou  "de  se  feire  rem- 
placer  à  ses  frais,  ou  df^  payer  l'indemnité  déterminée  par  la  loi 
da  28  Floréal,  an  10. 

TiTHE  IX — De  la  Répartition  de$  C0,000  CoiucrUs  entre  diven 

Corps  de  F  Armée. 

XLIII.  Tous  les  conscrits  de  l'an  11,  et  de  l'an  12,  destinés  à 
Tarmée  acti»e,  seront  réfiartis  entre  les  divers  corps  de  l'armée^ 
conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent  arrêté. 

Le  général,  commandant  chaque  division,  chargera  un  officier 
^érai  ou  supérieur  de  suivetller  la  répartition  des  conscrits  de 
chaque  département  entre  les  diven  corps  qui  doivent  en  recevoir. 

Cet  officier  se  rendra  à  cet  efiet  au  chef-lieu  du  département^ 


i 
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o&  il  ISçni  réunir  les  officiers  da  recmtement  de  chaqne  arrondis- 
aemetit  Ces  ofBcîers  porteront  avec  eux  le  livre  des  signalemeos 
qu'ils  auront  formés  en  exécution  de  l'article  XXXI V  du  présent 
•rrèté. 

L'oSider-général  fera  ibmier  un  •seul  et  roème  tabkao  par  rang 
de  taille  de  tous  les  eonacrits  du  défMirtement 

Après  avoir  conféré  avec  les  ofiiders  du  recrutement^  et  pris  tous 
les  reoseignemens  qu'il  jugera  nécessaires,  il  déterminera  quels 
individus  devront  entrer  dans  les  troupes  à  clieval  et  Tartiltene. 

Il  clioisira  parmi  les  plus  grands  et  les  plua  propres  au  service, 
]*•  le  contiugent  des  carabiniers  ;  2^.  celui  des  cuirassiers  ;  3^  ce- 
lui de  l'artUlerie;  4>^  celui  des  dragons;  5^  celui  des  cha.^S€urs; 
6®.  celui  des  hnssarris. 

Les  individus  destinés  aux  carabiniers  et  à  l'artillerie  feront  tu- 
vo^és  par  liii  au  clief-lieu  de  la  division*  où  les  corps  pour  kî- 
quels  ils  seront  destinés  les  enverront  cbetcher  ;  ils  seront  coodui^^ 
an  chef  lieu  de  la  division  par  un  officier  et  éenk  sous-oâiciers  du 
recrutement. 

Les  individus  destinés  aux  troupes  à  cheval  autres  que  les  tara- 
binierSy  seront  réunis  au  chef  Ken  du  département  à  l'époque  q'-i 
aura  été  présente  par  le  ministre  de  la  guerre:  Le  ministre  déier- 
tuinera  pour  chaque  corps  si  les  conscrits  lui  seront  ament"  fur 
des  officiers  ou  sous-cfficien  de  recrutement^  ou  si  le  corps  W 
enverra  chercher,  et  où  il  les  prendra. 

Si  deux  ou  plusiers  corps  d'infanterie  doivent  recevoir  des  t(y^ 
ftcrits  du  même  département,  l'officier  général,  on  supérieur  dé- 
signé ci-dessus,  fera  completter  le  contingent  attribué  à  cbaqi^ 
corps,  en  suivant  l'ordre  de  leurs  numéros  ;  il  donnera  à  la  pre- 
mière demi-brigade,  les  conscrits  ou  des  conscrits  du  premier  if- 
rondissemeiit,  puis  ceux  du  second,  et  ainsi  de  suite,  sans  pouTo\r, 
sous  aucun  prétexte,  intervertir  cet  ordre  ;  il  placera,  autaoticc 
iâire  se  pourra,  tous  les  conscrits  du  même  arrondisseroeiit  «i^Q' 
le  même  corps;  il  se  ^conformera  du  reato  nux  principes  pû^e3 
dans  l'arrêté  du  18  Thermidor,  an  10. 

Si  le  même  département  doit  fournir  à  de»  denii-bri^<^^^  ^^ 
bataille  et  à  des  demi-brigades  légères,  on  compiettera  à'ém 
les  demi-brigades  de  bataille,  mais  en  «'asaujétissant  toujouri  m 
dispositions  ci-dessus. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  pour  chaque  corps  d  ^^ 
fânterie,  si  les  conscrits  qu'il  doit  recevohr  lui  seront  ameoés  y^- 
des  officiers  on  sous-officiers  de  recrutement,  ou  si  le»  corps  r> 
enverra  chercher,  et  s'il  les  prendra  aux  chefr-lietix  d'arrocdi^* 
ments  ou  à  celui  du  département;  et  il  donnera  ksordre^t^ 
conséquence  de  sa  décision. 

TiTRS  X.'-'Dtt  Départ  ei  du  Voyage  des  Cwfucrits, 
XLIV.  Le  ministre  de  Li  guerre  déterminera  l'époque  â  i-" 
quelle  les  désignations  de  chaque  année  seront  faites  dans  ch^ç  "^ 
départemeut;  celle  à  hiquelle  les  conscrits  devront  cowïm^^^  ^ 
ae  mettre  en  roule,  et  celle  où  tout  le  contingent  devra  èlic  <oun: 


T99. 

li  Kiressera  celte  ordre  ëas.  pr(f«la  et  aux  géoénux  coDunaa- 

dini  \ts  il i lisions. 

Les  pitk\s  se  runcertcroitï  «vec  !<■  généraux  de  dinûoii  pour 
ilcieniiiiirr  l'époque  du  départ  de  chaque  cffavai,  «a  force,  M 
(Dulc,  stiu  CKorte,  ixv. 

SBCOIfOB  PARTI  I. 

De  rOrgnjtUatim  da  CvueriU  de  U  ftftent. 

Titre  XI— £)c  lOrganitatiw^'Coiutrittit  la  Réifrvt. 

XLV.  Touieit  l'-i  'Va  que  les  pré<eU  auroDt  jugé  convenable  da 

téuDir  |ilusit;Qr>  cuiiiiiiuiiei  à  LVffet  d'opérer  des  déM^nations,  )e« 

niiiCTils  de  réserve  ileutiles  communes  réunies,  au  lieu  de  le  »•• 

Kmbitr  par  municit>alité,  ain«  qn'tt  est  prescrit  par  l'article  XLI 

de  l'arrèié  Hu  1 8  l'Iiemiidor,  an  10,  w  ratsemblerant  dani  la  liev 

HWrmiaé  par  li-  préftl  pour  opérer  b  désignation. 

XLVI.  Les  rH'^S'-jnljlemeus  des  cou«criU  dam  lei  lieux  déler^ 
mines  par  les  préltt-  pour  opérer  la  désignation  de  denx  ou  plu- 
Hrun.  communes  niiiiies,  reMplapaiit  les  rataernblemens  ff  mn- 
Kipaliié,  1rs  coiiKiiis  nefCceTfootaucune  lolde.  Ion  deidit*  ra»* 
Mmlilemeiis. 

XLVIl.  Les  di'imiiions  de  l'arrêté  du  18  Thermidor,  an  !0, 
ttileloui  autres  nhilifs  à  la  consf riptioo,  qui  ne  «ont  pas  con- 
Inires  aux  dispositions  du  préseal  arrètéi  continueront  d'étra 
tiécuiées  suivatii  leur  forme  et  lenenr. 

XLVIII,  L(fs  iiiiuisircis  sont  chargea,  cliacim  m  ce  qui  le  cou* 
ttm«,  (le  l'exêiuiinii  du  présent  anèté,  qui  »eni  inséré  au  buUc> 
lia  drs  lois. 

Le  Premier  Cunsul,  (Kgné)        BONAPAaTB. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Settétaire  d'Etat,  (Signe)        H.  B.  M  ABET, 

m  (Moiiileur,  No.  20.— 13  Octobre,  1803.]( 

^  ACTB8  on  OOUVBRNBHBNT- 

Saiul-Cloud,  13  Vendémiaire,  an  12. 
I^  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  minislrs   , 
k  l'intérieur,  le  cnmeil  d'état  entendu,  trréte: 

.\rt.  1.  La  coiilribution  persotmelle  et  la  contribution  lomp. 
iBaire  de  la  vilk  de  Paris,  moolant  i  831,007  francs,  M  centhnet. 
Ml  eu  principul  qu'tu  cnttîmes  additionuels,  pour  fondsde  non- 
rïieur»,  pour  traileme infixés  et  dépense»  variable,  seront  à  compter 
h  leiVendémiairr,  an  IS.érablifscotifonnénieotau  tarif  d-apiis: 

Loyers  de  3,ono  fr.  et  au-dessus 80  francs. 

/dan  de  3,000  fr.  ft  2,000  fr.  indusiveinent  60 
/dem  de  2,000  fr.  à  1,300  fr.  inclusivement  40 
Jdem  de  i,âO0fr,à  1.PO0  fr.  inclusiveincnt  20 
Idem  He  1, 000  fr.jusquà  500  inclusivement  10 
fdeoi  <k  500  fr.  à  100  fr.  incluûfementx  5 
ftao-desjousdelOOlir.'*"" **>• 
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Les  firaîs  de  perceptiou  seront  imposés  en  dehors  sur  k  pied 
réglé  par  l'arrêté  du  7  Nivôse,  an  10. 

H.  Dans  le  cas  où  le  résultat  de  toatesles  cfttés  établies  d'après 
ce  tarif,  présenteraient  une  somme  plus  forte  que  celle  ci-dessus 
de  83 1,007  fr.  40  c.  la  diflférence  en  plus  sera  versée,  par  le  trésor 
public,  dans  les  luaius  du  recefeiir  de  la  ville  de  Paris»  en  accrois- 
sèment  de  ses  revenus. 

III.  Nul  individu  ayant  domicile  à  Paris,  qttoi<|iie  payant  la 
contribution  personnelle  et  somptuaire  dans  un  antre  départmeot 
ne  sera  exempt  de  l'imposition  établie  par  les  articles  précédens 
dans  la  proportion  de  son  loyer,  qte  dans  le  cas  où  il  serait  logé 
en  b6te]  ganii. 

IV.  La  somme  de  3,843,511  fr.  86  c,  montant  du  contingent 
de  la  ville  de  Paris,  dans  la  contribution  mobilîaîre  do  départe- 
ment de  la  Seine,  en  principal  et  centimes  additîonneU,  et  dont  le 
remplacement  doit,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
4e  jour  complémentaire,  être  fait  par  addition  à  l'octroi,  sera 
versée  fiar  le  receveur  de  la  ville  de  Fans,  par  dousienie  sur  toD§ 
les  derniers  de  sa  recette,  et  par  préférence  à  tous  autres  services, 
le  1er  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  dans  la  caisse  du 
receveur-général  du  départment. 

y.  Les  ministres  de  Tinlérieur,  des  finances  et  du  tré«>r  public 
•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,        (Signé)  Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'£ut,      (Signé)  H.  B.  Mabet. 


(Moniteur, No.  27—20 Octobre,  1803.) 

Paris,  le  8  Vendémiaire,  an  1' 

Le  gouvememeut  de  la  république  arrête  ce  qui  soit  : 
Art.  I.  Les  rentes  constituées  perpétuelles  et  viagères  dcsneui 
défrartemens  réunis  de  la  Belgique  mises  par  le  lois  à  la  charge  d< 
la  république,  seront  liquidées,  savoir  i 

Les  rentes  perpétuelles,  à  l'intérêt  de  5  pour  cent,  du  capiut 
efiectif. 
Et  les  rentes  viagères,  k  l'intérêt  de  10  pour  cent,  dudit  capit^- 
IL  Lesdites  renies  seront  soumises  au  renboursemenl  des  d^u^ 
tiers,  prescrit  par  la  loi  du  9  Vendémiaire,  an  6. 

HL  Le  ministres  des  finances  et  du  trésor  pubUc  sont  charges 
de  Texécotion  du  présent  arrêté. 

Le  Premier  Consul,  (Signé)        BONAPABT^ 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'Etat,  (Signé)        H.B.  Mab£T, 


SOI 

àùit-Cload.  k  12  VcDdfemiiîre,  u  12. 

ti  gomnwMMt  de  fat  république,  «r  le  rànwtt  du  niiwtK 
de  b'fTwrre,  urèlé. 

Alt  I.  U  sen  fonné  une  cataifagine  de  guida  interpKtes  qili 
iRi  cnfrioTée  à  l'année  d'Angletan. 

II.  Cebe  compagnie  acn  «m^xiiéc  eiiui  qu'il  wil  : 

.....i 2 

i.  2—     3 

HarMitadetlogiieDCher.-  1 

MBiécbaaideslogis<><>«*  ■■  4 

Fooiuier  .•;•.••••*•■•»  i  •  ■  I 

Bricufien ••  * 

Ûwdei S6 

l^nbom ' ■■  2—112 

Total 117      ,      .... 

III.  Le  feiamtement  de  cette  compignieie  fera  par  la  vow  OM 
MiUnwM  nriodlÉim  à  Pari*  et  daui  In  porU  de  mer  depu» 
Oitcade  jmqu'à  Saiot-Malo. 

Pour  y  être  adoiii  3  faadnit  d*a*Mr  pal  plu*  de  35  at».  ttre 
bÎM  «auitué,  «voir  parier  »t  traduire  l'Anglù:  »<<«  »™'« 
fAi«lelnie,  «t  «n  comaHie  la  top(^nplne,  et  produire  dc^  ccr- 
tïciiti  d'iBcicf»  aeniccs  et  de  bosne  coodufte. 

UiIriaitdailqiiHXit  en  France,  ctlea  jeunca  genide.lacoD- 
«iptioB  qui  ne  foot  pas  partie  de-  l'année,  pourront  Mre  admit 
<lini  cette  compagnie,  rth  réunissent  d'umcun  le*  cbadMow  ci- 
dtUM  «^écs. 

IV.  Les  offiàen  de  cette  contpagoiewtont  nommés  pur  lèpre* 

IBM  cownl  MIT  la  pn^mûtion  du  minittn  de  la  guêtre. 
Lu  tons^ôficien  le  seront  par  le  mimstre  de  la  guern;       •  , 

V.  L'uniforme  >en  composé  ainii  qull  suite  :  hahit-«sle  de 
OHileBr  wrt  dragon,  donblui»  roue,  revers,  paremen»  et  retrous- 
»  feirlale.  bonlou  blues  â  lalitHriarde,  veste  dedrapblaac, 
ioeloni  Uani9j  culotte  de  pesn  Uioehe,  bottes  i  t'améname, 
*p«rons  nmts  l^olués.  ■     .    •_ 

L'équipment  va*  en  buflerie  blandic,  &  réception  de  la 

L'armement  sera  composé  de  mousquetoni  ganus  de  leurs  bufO' 
aeUesv  et  de  sidms  du  modale  de  ceux  des  dragons. 
Il  y  aura  un  lieutenant  de  pmniere  classe,  et  uo  deseoande. 
VIL  LecouieUd'adniiwtrationsetaeoaaposéaifmqHllMtprt- 
tcritparrarrftédulSOeiminaldeniier.pourkscompagniMisolées. 
VIIL  Les  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  publie  et  le  di- 
rerleur  «iùatM  de  l'admJwUratMm  de  la  gaene,  serMt  chargés, 
viucun  en  ce  qui  le  couoenie,  de  l'esécutioa  de  cet  arrêté. 

Le  Premier  Constd.        (Signé)  1W«apA«T«. 

Pkr  te  Premier  Oonsnl, 

Le  Secrétaire  d'Etat,      (Signé)  H.B.  Mark. 
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(Maritéun  W«.  98.— Octobul  f  l;  1999.) 

rHEFBCTVBE  J>B  VOLIGB. 

Ordûimanee  eêmeemmt  le  Commercé  de  U  Sim(^£rte  dans  Ui 
CammmHa  furalei  du  Ressert  de  la  t^ifeeha-e  di  Polia^ 

Paris^  le  24  Vendénûaiie^  an  12. 

Le  conseiller  d'état  préfet  de  police^ 

Vu  l^  l'article  11,  de  Tarrèté  descoonils,  du  12  Messidor,  8Q 
t,  et  Tarlicle  lec  <!u  5  Bnioiaire,  an  11. 

2°.  Les  arrêtés  du  coiiseil«  ôesHJ  Décembre  1707»  et  15  No* 
▼embre  1712»  et  les  ordonnances  de  police  des  18  Octobre  I727i 
13  Octobre  1728»  et  23  Octobre  1734;, 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  boochcr  dans  les 
communes  rurales  du  ressort  de  h  mréfecture  de  police»  sans  uoe 
pemitnion  spéciale  du  préfet  de  police. 

IL  Pour  obtenir  cette  permission,  là  bondieis  devront  présen- 
ter une  pétition  au  préfet  de  police. 

^  La  pétition  indiquera  les  norn^»  prénoms  des  rédamans,  t\h 
lieux  où  ilt  se  proposcrontt  de  former  leurs  établisstmens.  EUe 
fera  remise  aux  maires»  qui  l'adresseront  aiux  souft^préfets,  et  ceux* 
ci  la  transmettront  au  préfet  de  police. 
^  IIL  II  sera  pris  envers  les  conlrevenans»  telle»  mesures  de  po- 
lice administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  enx  par  devant  ks  tribunaux,  confomtt- 
ment  aux  lois  et  aux  réglemens  qui  leur  sont  applicableSi^ 

IV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  af* 
fichée. 

Les  sous-préfets  des  anonclissemens  des  Sceaux  et  de  SaiDt-D^ 
nîs»^  les  mânes  et  a^joina  des  conumuies  rurales  dn  ressort  de  U 
préfecture  de  police»  le  commissaire  des  baÛes  et  marebés  et  la 
autres  préposa  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  obscuo  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  fnain  à  soo  exécution. 

Le  général  comnwndant  la  première  division  mîtitaiie»  le  clief 
de  légion  de  la  gendarmerie  d'élite  et  le  chef  df  la  piemiere  légioa 
de  la  gendarmerie  nationale,  sont  requis  de  leur  âiire  prêter  lu^ 
forte  au  besoin. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  Police,  (SipM)  Dubois- 
Par  le  Conseiller-d'Eut»  Préfet, 
Le  SeGrétaire.GéoéiaJ,  (Sapé)       Pn'* 


(Mcniicmv  No.  29^«-Ortohre  29»  lèftS^) 

Saint-Clottd*,  le  14  Vendémkirc^  aa  l^* 
Lé  gouvernement  de  la  répablique,  sur .  le  rapport  du  mm^ 
delaguerre; 


m» 

Vu  k  telle  de  la  lot  du  21  Hriimaire,  an  6,  étlbHmntdM  pmet 
conire  les  fauteurs  de  désertion,  et  contre  lei  fimetioanairei  po> 
b\ia  qui  négligent  l'exécution  des  lois  sur  le  ncnrtWncat  d» 
l'armée. 

It  conseil  d'état  entendu,  Hrrète  : 

Art.  I.  Tous  fonctionnaires  civils  on  niililairea  qni  mraiit  c»l>> 
tenu  dn  indicei  tendant  à  prouver  qu'uu  fonctioDiuire  pnUic,  ou 
lulre  dtojwn,  a  eucourn  lu  peine*  iinilëea  (lar  la  loi  du  24  Btv 
maire,  an  6,  devront,  à  peine  d'être  eiu-mèmcrpounmvis  co^ 
formémeut  au  l'article  premier  de  ta  loi,  adresser  nin  ntard  la 
iidtce,  et  les  pièces  à  l'appui,  su  comniissuiredn  geVTenwioeDt 
ft»  le  tribunal  criminel  du  département  où  te  priiraiu  est  do- 
mintié. 

II.  Dut  le  jour  qui  suivra  celui  de  ta  réception,  le  ocmtrm- 
niredu  gouvernement  près  le  tribntial  criminel  fêta  passer  cet 
pKes  à  son  snbslilut  près  le  tribunal  de  p rende rtfiMtaiiM  thi  4*- 
niicite  du  prévenu.  *  & 

Le  substitut  saisira  de  suite  le  tribunul  corrcctioniMl  q&i,  loutei 
>93J m  cessantes,  procédera  et  prononcera,  s'il  y  a  lit»,  les  pÔDe* 
pwtées  par  ta  loi  mentionnée  ci-dcssm  ;  sauf  néamii vins  UëiécD- 
li«n  de  l'atticle  LXXV  de  la  constilulion,  concernant  les  Sgcns  da 
eamememtnU 

lu.  Le  substitut  instruira  le  commissaire  du  gouTemetnentprès 
le  Itibunal  criminel,  «tes  poursuites  eijugemens  en  cette  matière, 
e>  celui-ci  en  rendfauu  compteparticuliei  au  grande  juge,  toîllislrt 
de  la  justice. 

IV.  Le  grand  jnge,  ministre  de  la  justice,  les  Binrislm  de  la 
marine  et  de  l'intérieur,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  coocerm  ohaigis 
df  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Premier  Consul,        (Sisni;)  Bonafabts. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'Etat,      (Signé)  H.  B.  MaBBT. 


(Moniteur,  Ko.  30.— Octcibre  33.  18(0.) 

Saint.Cloud.  te  ig  Vendéniaira,  an  13. 

Le  gotivemement  de  la  république,  sur  le  ra^^rt  du  mînisti!* 
d*  Imiériear,  le  conseil  d'état  eutendu,  arrête  ; 

Art.  L  Eu  exécution  des  articles  V\  et  VIII  de  VimtHé  dn  4  Mes- 
«iilor,  an  10,  les  aaus.préfets  feront,  dans  leur  arcondigMUtwit  f- 
VtUt  la  visite  des  matsans  d'éducation,  tenues  paérn  |wHiralien, 
oùl'oa  enseignera,  conformé  ment  i\  l'article  VIdelaloidu  11 
Floréal  même  année,  des  langues  Latine  et  Française,  Jai  géogra- 
phie, rhisloire  et  les  malbematiques,  et  qui,  par  censéquan^ 
furent  *tre  érigées  en  écoles  secondaires. 

IL  Ces  vîntes  se  feront  pour  l'an  12  seulement,  dan 
4  â  l'aveiiir,  dsns  te  dernier  trimestre  de  cbuque^am 
5  K  S 
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IIL  Les  maisons  d'éducation»  qui  ont  déjà  eblaia  k  titre  «TA* 
coles  secondaires,  seront  également  visitées. 

IV.  Aucune  école  particulière  ne  pourra  être  portée,  à  Tav^iir, 
au  rang  des  écoles  secondaires,  si  elle  n'a  au  moins  trois  institu- 
teurs y  compris  le  chef;  et  ctaquaiite  élevés,  tant  penskmnsirr» 
qu'externi»s. 

V.  Cluque  pré&t  formera  en  conséquence  uo  ^ta|  général  de* 
écoles  de  son  département,  qui  rempliront  les  coiidilions  prescrites 
par  rartîcle  précédent,  cet  étal  sera  présenté  à  rapproMioa  èi 
gouvernement. 

yi.  Lei  écoles  particulières,  qui  seront  érigées  en  écoles  ^coa- 
daîres  suivront  le  mode  d'enseignement  prescrit  par  les  écoles  s<*coq- 
daires  communales  ;,  sauf  les  modifications  oéreitsitées  par  tes  toca- 
Ihéa  ou  les  circonstances,  lesquelles  modifications  seront  soumises 
par  les  directeurs,  aux  sous-préfets,  et  par  ceux-ci.  aux  préfet», 
qui  les  transmettront  au  conieill'er  d*ét»t^  directeur  général  de  l'm- 
ttruc|ieii  public^ue. 

Vn.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  lexécotion  du  pre- 
aeot  anrèté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul,        (Signé)  Bo  pr aparté. 

Pbr  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  dXtat,      (Signé)  H.  1^  Mahe^. 


Saint-Ctottd,  le  1 9  Vendémiaire,  an  l^ 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  oiLt  <tre 
4c  ^intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

AdmMtftratUm. 

Art.  L  II  y  aura  dans  chaque  ville  où  il  sera  établi  une  érole  se- 
condaire communale,  un  bureau  d'administration  de  cette  é>*ole. 

Ce  bureau  sera  composé  du  sou»-prétet,  du  maire^  du  rtimnÛ5- 

saire  du  gouvernement  pn!s  le  tribunal  d'arrondissenienl»  s'il  y  en 

\  a  on  ;  de  deux  membres  du  couseil  municipal,  du  j|i^e-de-paix  de 

Farrondissement  et  du  directeur. 
;  II.  Ce  bureau  remplira  ses  fonctions  gratuitement.     Il  s'as&eo- 

blera  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable. 

III.  Il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'école. 

IV.  La  première  nomination  du  directenr  et  des  professeurs  des 
écoles  à  établir,  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  présentera  au  ministre  de  Tintérieur  deux  ^v}f\i 
pour  chaque  place. 

Cette  préscutatîou  sera  transmise  par  le  sous-préfrt  avec  ^oo 
avis,  au  préfet  du  département,  qui  donnera  en  inême-.tems  son 
avis  sur  les  deux  sujets,  et  le  ministre  nommera  l'un  d'eux. 

V.  Les  écoles  une  fois  organisées,  lorsqu'une  place  de  diredeor 
*u  de  professeur  vaquera,  le  bureau  d'adounistratiMi  préseoien 
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du  prtfel,  oommera  l'un  des  c■^M(II(la^^ 

VI.  Le  (ous-pTÉfet,  ou  >i  ^nn  déhaï,  le  maire,  Mrs  le  pféii- 
Jeul  dubureoii  (l'admiiiiittralimi:  ka  iiitm  menibni  rempÙranl 
tour-A-lour  les  fonctions  de  vice-préndenl  et  de  secrélain,  d» 
iroiî  mois  en  trois  moi». 

VII.  Il  y  aura  un  registre  ciMé  rt  paraphé  par  ]ê  préRdent,  mu 
'tqucl  seront  transcrilrs  toutes  les  dénberatiooa  dn  biireau. 

£n  eai  île  partage  d'opinions,  la  vois  du  prMdenl,  aer»  pré» 
poDiJéranle. 


DispMÎtiimi  g 

VIII.  LlnstructioD  daiii  Ils  écoles  commuDales  secondaire*  teil 
doiinée  à  des  élevés  pcnijoniiaîres  et  ^  des  élevés  exterues. 

IX.  En  coDséciuenee,  il  pourra  y  avoir  près  cbaijue  ^oti^  t^p 
prnsioniul  qui  ser»  établi  ilans  le)  t^fimensd^  l'école. 

Ce  peoiionuat  sera  ati  coiujite  du  directeur,  avec  qui  il  sera  Ait 
d"  connemioiis  par  le  bureau  d'administration. 

^.  |>  prix  de  la  prjiaion  dn  élevés  sera  fix^  par  Ip  bureau 
•l'iifmîiiisiration,  ainsi  que  I4  rétribution  que  «tevront  payer  les 
filerwa, 

XI.  |ly  aura  des  places  graluites  dans  l«i  écoles  Mcoodair^ 
CDmaïunales. 

XM,  Les  jeunes  gens  qui  jouiront  de  ces  places,  seront  fnlTe> 
bom  aux  frais  dn  directeur  sur  le  bénéfice  des  pensionnats. 

XIII.  11  y  aura  une  pl^ce  par  vingt  cinq  élevés  pensionniûres. 
Ces  places  seront  données  à  des  élevés  qui  aiiront  ontenu  le  plus 
de  suirès,  el  qui  se  seruul  fait  remarquer  par  levT  bonne  conduite  ; 
on  à  rie*  fils  de  militaires  ou  de  fnncfionoaires  publics,  civils,  judi- 
ùim,  administrai  ifs  ou  municipaux,  habitani  des  cowpiunes  oiï 
seront  établies  les  écoles. 

XIV.  Les  élevés  gratuites  seront  nommés  par  le  mipislre  de  l'in- 
'Prieur,  sur  une  présentation  double  qui  sera  fàile  par  le  bureau 
il'vtiniDtslratîon,  et  transmise  par  le  préfet  du  déparlemenl  avet, 
UOBvis  etcelui  du  sous-prérel. 

XV.  Les  classes  vaqueront  un  jour  par  Bemaîiie,  qui  pourra. 
sur  l'arrêté  du  bureau  d'adniiuistraliOD,  ttre  partagé  en  deux  de- 
Bii-jniirs. 

XVI.  Les  vacances  auront  lieu  depuis  le  i5  Fructidor  jusqu'au 
15  Vendémiaire  suivant. 

XVII.  Les  professeur»  des  éttrfei  secondurei  communales 
poneront,  dans  leurs  functiuns  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
l'habit  Français  complet,  noir,  cliapequ  Français. 

I-e  directeur  aura  de  plus  une  broderie  noire  en  soif  mu 
«lleL 
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threcteurs  et  Professeuré^ 

5cVllI.  Le  dJiMeu)*  sera  le  chef  4e  Técole. 

il  Mrveilleni  tentas  les  partiel  de  renieigiieu>ml»  «tassnrtra 
f exéciitîMi  des  régiemcos* 

XlX.  11  Ttadrà  compte  tous  les  mois,  au  biiffeaa  dtadMoislza- 
lien,  de  Tétai  de  l'école. 

X\.  Iiesproibseurs  serooft  diaigés  derknlractÎHideBék^ts 
ficodaat  les  classes. 

XXI.  Us  donoeroiit  Texemple  de  l'eiactitnde  à  se  tendre  es 
dasses^  aux  heures  prescrites. 

Ib  oe  pourront  se  Une  raaiplaoer  qaedaos  le  cas  de  maladies 
et  après  en  avoir  prévenu  le  directeurt  qui  fera  ou  a|ipifouirera  te 
,   ehoîx  du  remplaçant. 

XXII.  Us  eiiseigueroDt  les  parties  pour  lesqueUet  ils  seront  cq- 
gagés,  conformément  au  présent  règlement 

XXIII.  Hs  mettront  entre  le$  mains  de  leurs  6leves^  les  ourrs- 
ges  adoptés  pour  les  lycées. 

A  cet  effet,  le  travail  des  deux  commisstoas  chargées  de  désigrf r 
les  livres  classiques  à  l'usage  des  lycées,  sera  imprimé  à  la  suite  de 
ce  réglemenU 

XXIV.  Aux  termes  de  l'article  VI  de  la  loi  du  11  floréal  an 
10,  l'instruction,  dans  les  écoles  secondaires  établies  par  1rs  com- 
liiunes,  aura  pour  objet  les  langues  Latine  et  Française,  la  géogra- 
phie, l'histoire  et  les  mathématiques. 

XXV.  L'enseigoement  des  langues  Latine  et  Française,  de  la 
géographie  et  de  rhistotre,  se  divisera  en  six  dasses  dénonustcs 
ainsi  qull  suit  :  6e,  5e,  4e,  3e,  ^e,  1ère. 

Il  en  sera  de  même  pour  Kes  Tnathématîques. 

XXVI.  Les  élevés  feront  deux  classes  par  an. 

XXVII.  En  conséquence,  il  y  aura,  cba^e  aonée,  deux  txa- 
Inens,  l'uu  au  15  Fructidor,  et  l'hutte  au  1er  GermmaL 

Les  élevés  qui  n'auront  pas  les  «connaissances  suffisantes  pour 
passer  à  une  classe  supérieure,  resteront  dans  ia  même  classe. 

Les  examens  seront  faits  par  le  directeur  et  ie  professeur  <i«  h 
classe  pour  laquelle  ks  élevés  se  présenteront. 

Si  le  directeur  est  en  mème-tems  professeur,  il  s'adjoindrs  en 
autre  piHifesseur,  pour  l'examen  des  élevés  qui  se  présenteront  à  si 
classe. 

XXVriL  Chaque  professeur  fera  deux  dusses  par  jour,  uoe  le 
luatîn^  et  une  le  soir. 

XXIX.  Dans  les  écoles,  où  conformément  k  l^rticle  Tilde  lar* 

fêté  du  ^6  Frimaîreftan  11,  il  n'y  aura  que  trois  professeurs,  <}eui 

feront  pour  les  langues  Latine  et  Française,  la  géographie  et  i'hkv 

toirci  et  le  troisième  pour  les  mathématiques. 

L«  premier  professeur  fera  les  6e  et  5e  classes. 

l>ans  la  6e  on  euseignera  les  élémens  de  la  gransmaire  Laticc  et 


Vnaçùmi  on  comteeacia  à expliijuûr  k&aolAim  t^^lim  les  fini 
faciles*  et  on  montrera  à  chiffrer. 

OanS'  lu  5»,  oè  eanlkuatKa  r«xylifiatioii.  d«s  auleun  Uiiia«  et 
Français;  on  y  joindra  la  ledure  4e  quelques  auteurs  FnuifaiS' 
les ^tts à  |Mrié»sd«s jauoM gens^  et.amiogufw  aux au^eun i^a» 
tiasqiiffin  auraniis  entra  leurs  maius;.  oa  leur  fera,  apprendna 

ru;  aaiir  ie»  laaçoeaux  tes  plus,  iatiresiaos  ;  on  cxeicesa  les  éley«« 
pratiquer  les  quatres  régies  de  rariUuaétiqiiCr'uckaoanihMsm» 
tien  seuleweat. 

Le  second  professeur  fera  les  4e  et  3e  classes» 

Dansl»  4e,  oa  eontiaue»  l'étude  <fas  lanfu^s  I^atino  et  fran* 
cause  fi  de  rarithmétkioe»  el  o»  enaeigœca  las.  élémeas  de  1» 
géographie. 

Dans  la  3e,  on  eibidiquara  les  paiiies  Latinskaplus.  faciles  k  tca» 
dairecton  na  Ksa  ouapprendiaque  àespeëtts  français  du  mèoi^ 
genre;  on  doniM»  en  outra  les  éiémeas  de  la  cii«ooolfl|gia  elt 
de  l'histoire. 

Le  troisième  professeur  fera  les  6e  et  5e  dasses  de  matfa^ 
matiqaes. 

Daas  la  fie,  oMeasei^ttera  l'anlhnétkiiie  j^squ'ai^a  fractions  <fe(«^ 
amalea  eadiisivement,  et  lea  élaaiens  de  Thistoire  aalurelk* 

Dana  k  Se»  le  reste  de  rariUunétiqueb  ks  i^eniecs  élamens  40 
pl^siqye,  el  quelaaes  propositions  de  géoaaetfîc^  néoessailM 
paar  k  fmtàqm  «es  opibaûow  ks  plu»  fadlta  dif  lais^  «t  éit 
Fsrpentage. 

Dans,  les  écoles  od^  il  y  aura  quatiie  professeurs»  le  quatneRna 
eoDlinuera  renseignement  dn  Latm  et  du  IVanfaîs  ;  il  fens  eo  cou*' 
«éqoeade  ks  l3e  el  1er  classes. 

Daas  k  2e,  on  poursuma  Fétude  des  langues  Latine  ol  Fran«> 
çaîse;  on  développera  la  géographie;  on  enseignera  Thistaîi», 
avec  plus  de  détail»  jusqu'à  à  la  toadatio»  de  Tenipire  Fmn^  ; 
on  traitera  de  la  mythologie»  et  de  la  croyance  des  diffireas  peur 
pkt  dans  ks  dmrs  âges  du  inonde. 

jDaos  k  Ire^  on  coHpkltera  l'étude  du  Uttk  et  da  k  goigiK» 
pbie;  on  enseignera  l'histoire  de  France  :  on  y  joindia  une  idée 
sttcdnte  des  divers  genres  de  CQnq[>ositions  littéraires. 

Dans  les  écoles  où  il  y  aura  cinq  professeurs»  le  Se.  fera  les  ie^ 
^  de.  classes  de  mathématiques. 

Dans  k  4e»  on  enseignera  la  première  partie  des  étémcns  d» 
géométrie  et  d'astronomie 

Dans  ta  3e,  la  deuxième  partie  des  élêmeos  de  géométrk  (i$, 
d'^ononûe,  on  y  joindra  les  premiers  principes  de  la  statique,  et 
la  description  sucdnte  des  macninessimpies. 

Dans  lès  écoles  où  il  se  trouvera  six  professeurs»  il  y  aura  m 
professeur  de  belles  lettres»  Latines  et-  Françaises»  qui  fera  fhw 
classes  par  joar.  % 

Chaque  classe  dusera  un  an»  de  auuûere  qu'en  deux  ansk  cottlf 
de  bdlcs  lettres  Latines  et  Françaiaes  soit  terminée. 
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è'H  jf  a  sept  profesMuri^  le  septienie  ^ra  Iss  âè.  et  ier.  dassesde 
Inathéiiiitiqaes* 

Dbms  la  Se,  oo  enseignera  les  élémens  d'Algèbre  et  ceax  de 
Ajaùe» 

Dans  la  Ire»  la  tHgononiétrie,  l'application  de  Falgebrè  à  la  géo- 
métrie, les  élëtnens  de  mhiéralogie»  on  v  joindra  les  (iriodpes  gé< 
néraux  de  physique,  de  réqttllibre  des  fluids,  et  quelques  notiuib 
d'électricité  et  de  magnétisme. 

S'il  V  a  hnit  professeurs,  Teiiseignement  sera'  en  tout  semblable  t 
eelui  des  lycées. 

XXX.  Four  exercer  la  mémoire  des  é\evei,  an  leur  fera  appren- 
dre par  ccBut  les  plus  beaux  morceaux  des  autèoii  Latins  et  Fran- 
fais  qu'ib  auront  lus  ou  expliqués. 

XXXI.  Il  pourra  y  avoir  dans  les  écoles  secondaires  commu- 
nales des  malt^s  de  langues  étrangères,  de  dessin  et  d'arts  d'agré- 
ment,  quand  le  conseil  d'adminlstiatîon  le  jugera  convenable  ou 
possible. 


f/eiet 

XXXII.  Les  élevés  pensionnaires  porteront  un  habit  eu  une  tv- 
dingotte  de  drap  vert,  double  de  même  conlear,  colet  et  parfincH( 
couleur  pouoeau,  chapeau  rond  jusqu'à  14  ans,  cimpeau  Français 
après  cet  âge, boutons  blancs  en  entier  de  niéisj,  portant  ks  mots: 
étole  srcoiiâatre,  au  milieu,  et  autour,  en  l^geode^  le  nom  de  lieu 

où  sefa  l'école. 

» 

Commumcôtwm  des  Ele9e$  «sec  U  Ddwn. 

XXXin.  Âdcuii  élevé  pensionnaire  ne  pourra  sortir  de  Tkoie, 
Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  permission  du  dn 
rectenf, 

XXXI V.  Les  élevés  n'auront  de  correspondance  qtt'a;vec  leuis 
parens  oo  les  personnes  qui  leur  en  tiendront  lieu*  ' 

XXXV.  La  lettres  arrivant  par  la  poste  ou  apportées  par  (Jei 
eommbsionnaires,  seront  remises  par  le  portier  au  direttoiir  qui  les 
fera  passer  aux  élevés. 

Ordire  général  du  JSferctcfa. 

XXXVL  Pour  éviter  le  désordre  et  la  coofiisioo,  les  éiet^ 
dans  tous  les  mouvemens  qui  se  feront  pendant  la  jonmée,  sur- 
cberont  sur  deux  ran^ 

XXXVIf.  Les  exercices  de  la  jonniée  seront  distribués  siDsi 
qu'il  suit:  à  cinq  heures  et  demie,  lever  pour  \é%  joors  ordi- 
naires, et  à  six  heures,  pour  les  jours  de  codgé,  dé  DimancU 
et  de  lètcs. 

Jours  Orditudres, 

A  six  heures,  prière  et  étude  jusqu'à  sept  heures  et  demie, 
A  sept  heures  et  demie,  déjeûne  jusqu'à  huit. 
A  huit  heures,  classe  jusqu'à  dix.  ' 


Adixbeurcs,  itvdcjyKju'ik  onicbeureset  demie, 
A  ouïe  heures  et  demie,  leçons  d'ëcrilure  el  de  desiio.  iiniiu4 
aidiMdmi.  "^ 

A  midi  et  demi,  dîner  ju?c]u'à  une  lieure  et  quart. 
A  une  hcOre  et  quart,  rÊeréatioD  jusqu'à  deux  iKUies. 
A  detut  heures.  Élude  jusqu'à  trois  lieures.  ,  , 

A  trots  heures,  classe  jusqu'à  cinq  Iteures  moins  un  quart, 
A  duq  lietires  moins  un  quart,  çobler. 
A  cbq  heures,  Élude  jusqu'à  sept  heures.  </ 

A  tept  heure*,  récréation  jusqu'à  sept  heures  et  demie. .  . , , 
A  sept  heures  et  demie,  loupor  et  r6crÉalion.  :..i.,,- 

A  neuf  heures  moina  un  quart,  prière  en  commun.         ,  J/ 
A  nenf  heures,  coucher.  ^^ 

Aoeufbeuruet  quart,  toutes  les  Juiuiere  seront  éteintea.^/; 

Jours  du  Congé, 

Prîcreet  étude  depuis  six  heures  jusqu'à  huit  heurs. 

A  fauit  heures,  déjeuner  et  récréaliou  ju«qu'à  neuf  heures  et 
demi*. 

Sosolte  élude  jusqu'à  ohm  heures. 

A  cote  heure»,  récréaliou  jusqu'à  midi  et  demi. 

A  midi  et  demi,  dtrier.  ImmédiBiement  après  le  dîner,  départ 
piRir  la  profuesade  ;  «d  hiver  jusqu'à  cinq  lieures,  eu  été  jusqu'à 
lept  heures. 

En  hiter,  étude  depuis  cinq  heures  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

les  autres  exercices  camme  à  l'ordinaire. 

Jmcn  de  XMmnuhet  H  Fêtet. 

Lm  Hem  w  tendront  à  l'otfice  immédiatement  après  le  déjeA- 
Mr,  c^«st^-dire,  à  huit  heures  et  demie. 

Après  l'office,  récréation  jusqu'à  din  heures  et  demie. 

A  dix  benres  et  demie,  élude  juiqu'à  midi. 

Atnidi,  diner  et  récréation  jusqu'à  une  heure. 

A  une  heure,  uSice.  Immédiatement  après  l'office,  départ  poai 
Il  promenade. 

XXXVIII.  Tout  les  jouKf>endaul  les  repas,  pris  au  réfectoire, 
3  sera  lait  une  lecture,  et  les  élevés  garderont  le  plus  grand  si- 
bacc. 

tJeves  externes. 

XXXIX.  Les  élevés  externes  seront  jiréscDtis  au  directeur  par 
leurs  parens  ou  répondans. 

XI_  Il  leur  sera  donné  une  carte  d'entrée  sans  laquelle  ils  ne 
pMrront  ttre  admis  dans  k-4  claques. 

XLI,  lis  seront  tenus  d'avoir  une  mise  décente;  mais  ils  ne 
pourrout  porter  l'unirorme  des  éleves-pensionuaircs,  ni  asiîslcr,  ni 
Iireodre  part  aux  récréations. 

XLIl.  lisseront  soumis  à  l'inspection  du  directeur. 

XLIII.  Si  un  étevë  se  conduit  mal,  k  directear  an  fen  (on  np- 
5L 
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port  ap  boffcta  d^admmblftte»  qoT^lekfenitV  ytleuoaiMmù 

m  €XCnM0O« 

XLIV.  Les  élefcs  iwyeroot  leur  rétriiNrtîoo  pv  IrimM  et 
<f  avance. 

XLV.  On  ne  rendra  rien  k  eeiia  que  lev  ioeowUkiiua^x^i 
dure  dans  le  cours  d'an  tfbncrtre. 

« 

Egemuê  ntigkux^  . 

XLVI.  Il  y  aura,  aiHaat  qu'a  aéra  |MaBiUe,  nm  àiêfA  ëin« 
lliitérienr  de  fétiÀe,  pour  ïm  cél^bntias  die  cfliae^  Im  joon  de 
dinianclies  et  de  fttes* 

XLVn.  Dans  ce  caa  «n  dea  piélica  da.  laipwiisai  dm  isqaelle 
se  trouvera  Técole,  remplira  ks  foDCtkms  d'aumâaiert 

XLVIII.  S'il  ne  peut  :jr  avoir  de ^peHe,  les  éfeTcsieraatttHh 

duîu  à  l'églne  de  la  paroisse. 

XUX.  Ils  s'y  renflront  dans  Foidre  prescrit  pw  rut  XXXVI, 
et  observeront  en  route  et;  dans  fériée  m  ptangraÉidè  déeseer. 
^  L.  Si»  dans  la  vflle  où  il  aura  tme  école  aeoMMlrire  ceaMMiBrif t 
il  se  trouve  un  ou  plusieurs  édifices  aflcctés  à  dca  cokes  ëtbteBt 
les  élevés  qui  suivront  ces  cultes  y  seront  eoBdéila  avec  k  aiiaie 
ordre. 

If.  S'il  n'y  à  point  de  ces  édifices^  on  ftmaaoL  ékms  noa  c»* 
tbolîques  Rofnainsh  pendant  la  durée  des  oiiocs  catlnifiqan  K^ 
mains*  une  instruction  sur  la  morak  de  f  évangik* 

LU.  Le  directeur  avisera  aux  aMiyem  de  Mae  iartniie  les 
ékves  dans  leur  religion,  d'après  le  vcsa  des  paicua. 

'  LIIL  A  la  fin  de  diaque  année,  il  y  aura  dca  camposiliw  gé- 
nérales pour  les  prix  de  toutes  ks  dusses^  et  des  caercioei  ur 
toutes  les  parties  de  l'instruction. 

LIV.  Les  sujets  des  compositions  «eront  donnée  par  k  direc- 
teur,  de  concert  avec  ks  professeun;  les  pria  serool  déceniss  pa' 
le  bureau  d'administration,  qui  pourra  a'adîoiiidia  tek  casniBa- 
leurs  qu'il  jugera  à  propos. 

Les  exerdci*s  se  feront  en  public  et  en  préseuce  des  mmbns 
du  burean  d'administration. 

LV.  Il  y  aura,  pour  cbaque  classe,  on  premier  et  on  deaxks^ 
prix,  et  jamais  plus  de  quatre  accessits. 

LVr.  La  distribution  solennelle  des  pris  se  fera  le  U  EnK* 
tidor,  de  chaque  année. 

Pnnei  et  lUcampensef. 

LVII.  Les  peines  consisteront  dans  des  sureraita  de  travail,  àx» 
dès-privations  de  récréation  on  de  promenades^  ilaos  ks  arrêts  et 
la  prison. 

LVIII.  Les  peines  légères,  tek  qoe  k  amen*  de  tsavsit,  ^ 
arréti  et  la  privation  de  récréation  ou  de  prosneaade^  pooirost 
dtre  ordonnées  par  les  professeurs* 
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Celie  de  la  priam  ne  le  Kra  q|M  pu  le  Aectar. 
LIX.  Il  y  nun,  outre  les  prix  ptirUt  à  l'Brt  LUI,  det  pris 
pour  la  bonne  conduite  et  l'exadilnde  i  remplir  tes  Amîa. 

LX.  Le  iDÎnisIre  de  l'inrérieur  ed  ciMLi|£  oe  Tnécutioa  du  pré- 
leol  arrêté,  qui  sera  iuséré  au  bulletin  dei  loM. 

Le  premier  conau).  (S^ni)         BONAfAITm. 

Pu  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat,         ^r>^)        H.  B.  Mabit. 


(MoDitear,  No.  S6.~SI  OcUblt»  IMft^     * 
DRPAKTEHENT  DE  l'hUTBOCTION  PDBUQirS. 

Paru,  le  6  Bmmaire,  in  13. 

Une  GommtssioD  composée  dei  eitaTcni  Fontana,  Cbampagna 
et  Dooniron  arail  été  chargée  par  famté  da  gfmrtmm^  en 
ibiedu  10  Frimaire,  an  11,  Je  déa%Mi  ka  une*  rlmi^ue»  k 
l'usage  des  l^rcéea  puur  les  claHea  de  I^tin  et  de.bellct  lettièa. 

CMIc  coDuniuion  vient  (t'ètre  cbwfÊe  pu  piB  wntti  du  aùiistre 
de  l'iBtbietir,  en  date  du  4  "—- i-T*.  de  NrreilkrfinpreinoD  de 
Kt^  livre». 

En  coméquence  de  ce  même  anêl£  du  wnbtre,  ka  dloyens 
Aroanlt.  Dumoucbcl,  Roger  et  DewaiUy  font  iioffl»£«  éditeurs- 
vi.roiott  de  la  commtuion. 

Cet  éditeurs  réunis  ^'occuperont  mu  délai  de  font  k  trmil  re< 
latir  BU  choix  des  ncrrpta  et  à  la  réimpreuion  des  livret. 

L'ui^  des  livres  ci-dessus  est  ordoonfi  à  tonte  éc(4e  cunmu- 
nale,  portant  le  litre  d'école  seconduRk  eaatoimiiaimt  ïXuitlè 
*i  19 Vendémiaire,  au  l'i. 

Aucun  ouvrage  ne  pourra  èlre  admta  dm  ka  icdca  poUiqnes. 
ni  poitcr  le  titre  :  à  t'usagt  dei  tyetti  w  iet  taba  «wrfafrn,  si 
f^dition  n'en  a  été  faite  on  adoptée  pu  ki  tiOMniiiiailti  Mileurs. 
n  wra  i  cet  effet  apposé,  dès  ce  jour,  aor  Ifti»  kl  linei  daMMucf 
I  ne  pouiwl  être 


•ne  estampille,  sans  laquelle   lesditea  t 
loiiei  en  circulation  el  reçues  dera  kl  éetitt. 
Le  secrétariat  de  la  commiuiM  «t  au  BÔualere  de  noliricur, 

''"iàon  de  l'instruction  publique. 


BANQUE    DE  IBAHeB. 
SMuU  jtmdamaitma  de  U  Btmfm  tk  Fiwue. 
L'inembtée  générale  de»  actionsailta  de  b  bilM|ae  de  FnMc. 
Va  la  loi  du  24  Germinal,  an  1 1,  porl^  créatioa  du  privilège 
Mdusif  d'éiMttre  it  Paris  dea  tûllda  de  baoqœ  ca  fivc«r  de  k 
t'X'que  de  fïaïKe,  aux  conditions  éooacica  daû  ladite  loi; 
Va  l'acte  d'adbésion  à  ces  conditioiiat  aqlti  k  laGcnnitial, 
51.3 


m 

m  1|,  Mr  le  ^Mfdl  de  vifiiieedtliMitt^pi»4eFiinBv»M9rD- 
JK>9é  I  nt  tnUBeripHoQ  des  Mtiem^ûftt  ptr  It  cniltire  dû  tt  d^ 
même  mois,  à  l'effet  de  cmmi^tre  le«r  «au  «nt  9wmffMlkmé% 
privifége,  mi  m  la  il<|iiideiaoii  de  l*4laMiisciiicm|  coaformGnnl 
à  Tanicle  1 1  des  staltif  fiiÂdaawiiMitix  de  l%ii  i  ; 

▼u  la  eooMviptioiivattlMtt  de  Tacle  dMhéiiofi  cî-destiu  mes* 
tioopé.  par  UN  nombre  d'actionnaires  lAiiniMant  filnt  de  OHiié  cq 
8omto9<e  en  (ôam  capind  ( 

Considérant  que  cette  souscription  renouvelle  le  contrat  d'at» 
sodatîon  préexistant  ;  contrat  dont  Texéciition  intéresse  essentid- 
lementle  oomwvce  M  |ie«l  tvoir  hi  ptaM  fpande  iii(luence  surk 
crédit  publique  ; 

Çonodéram m slla M dn M Qf minai  m  11, n  ditenniné 
ksitatpts  fondam^taux  de  la.  banque,  il  importe  que  cette  dO' 
mert  mette  le  dernier  sceau  k  son  contrat»  soit  par  un  acte  solennd 
q[ufi  eeiMlate  son  adhésion  à  fa  loi»  fait  ^  des  dispositioBsnddMbnT 
llellea  et  organiques  qui,  en  ftriMianlrt  a»  a—nnl  son  esiénaCini^ 
lomieront  k  eèinpiat  de  la  gaaanlie  que  k  gonmiMluant,  k  ft^ 
lifiqua  €l  k  banque  se  dakent  téûptuqpKmsU 

k  lések  et  ariM>  e«  lappakol  k  lefeAa  ferawl  da  k  kv  ks 
tttides  adéliuuualiii  >sn<fcuiinnnBli  et  iBgfiai^aes  ci  aptièe  : 

ARTictB  I.    Di  If  IM* 

.pLe«  articles  de  h  loi  smit  pdtbmdêê  et  eemi  dn  IMW^  da  sk* 
tuts,  qui  leur  correspondant,  dMsCa  par  ^.  p&ragrnfhtê.'] 

^  Uasaacialiaii  feimée  à  Faiis  «aw  k  nom  de  JBonfur  Jk 
fkance,  aura  k  privii^  eidasif  d'énwttie  des  biUek  de  banque 
aux  ronditions  énoncées  dans  la  présente  loj." 

f.  i. — 1a  faadqua  cookiwieai^  piendant  touk  k  durée  de 
aan  pri«ilÉ|ee»  è  fetnacr  «ne  assuaialian  en  eonwMwdite  par  acf 
Ikns,  dont  ka  actiomiaises,  ne  serùot  que  bailkuia  de  fondai 

fi  t.-«-Ltl  sMimmaires  de  k.  banque  ne  ao^t  leana  descf 
fUgsjrMwews  que  jnsqu*à  la  ceacurKMe  do  aMUtanl  daa  nrtieas 
dont  ils  sont  propriétaires* 


AftT.  II.    "*  Là  capital  de  k  banfne  de  iVanaa  sent  de  m^, 

rmUe  eina  milk  actions,  de  |M0f  fenanci'  ehaeuna  («nlcsr  wmé^ 

lifué)  en.  fonds  primitifs,  et  plus,  du  fonds  de  réserve. 
^*  Tout  appel  de  fonds  sur  sta  aalions  est  prohibé.'' 
AKTt.  III.  *'  Les  actions  de  la  banque  seront  représentes  par 

une  inscription  nominale  sur  lea  regÈtns;*cile  ne  poorroBt  tee 

mises  au  porteur.'^ 

§.  1.— La  transmission  des  actions  sera  Mie  pur  (ks  annpies 

transi^ls  snr  ks  registres  qui  seront  lenns  dauhkSL 

i   !?.— Les  actions   ne  pomront  èir»  vakhkuimt  tsahs- 

llrées  que  sur  la  déckration  du  ptopri^iake  oii  ^da  nb  Ibndi  de 

pouvoir  spérial,  certifiée  par  1^ 

ptrkgouvMiéluftnt 


|b  S.-«-|fes  adions  de  Ja  bMqne  de  France  peuvent  être 
acquises  par  des  étrange». 

AbT'  IV.  '*  La  moitidre  ceapart  des  biHeU  de  la  banque  de 
France  sera  tmq  cemjff$u$r 

4.  1.— La  baDi|iie  éa^sUyadte  bBieia  payables  an*  porteur 
et  à  vue»  et  des  billets  à  ordre  pajfabks  ^  un  certain  aunlme  de 
jmifs  de  vue»'  pour  la  oeiaBiodké  des  voyageais*. 

§.  2.— *C«8  bîUcts  seront  émis  dans  des  propeitioas  leUe^ 
qa'aQ  ipoyea  do  nomérake  réservé  dans  les  caisses  de  la  banque 
et  des  échéances  de  son  portfeuiUe,  elle  ne  poisse  dans  aacua 
lems  étoe  exposée  à  diflPber  le  payaient  de  «es  engagemens  aa 
inoment  où  îb  Ini  seront  présentés* 

%»  3.-^Les  ciéanees  et  énsiwiem  de  billets  au  porteur  et 
)k  n»  ne  pearront»  dans  aaeun  cas^  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'i|ne 
réaohtion  du  coonnl  de  légenee  prise  à  la  majorité  des  deux  tieta« 
des  tégens,  es  subordonnée  à  l'approbatien  des  censeurs  ou  de  la 
Huôoi^  <f eatr'eux. 

£0  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  desnicia,  il  en  sera  référé  %. 
rassemblée  génénde  des  actionnaissa  dont  la  oonvocation  ne 
pourra  être  refusée  on  être  remise  à  an  délai  plus  long  de  dix 
^«rnrSk 

I^es  délAémtionefcialives  aux  nouadies  créations  et  émission» 
dca  billets  détermmeront  :  la  nature  du  papier»  la  forme^faieon* 
taxtiire  des  billets  aînri  que  leur  valear»  en  un  mot  toutes  les 
faesutes  capables  de  oonsolideff  U  confiance  par  les  difficultés 
qu'elles  opposeront  aux  contrefacteurs. 

§.  4»--Les  billets  erto  et  énns  jusqu'à  œ  jour  en  vertu 
des  arrêtés  du  conseil  de  régence,  seront  retirés  de  la  circula» 
IkMs;  ib seront rcmplaeéB par  uneeensme  égale  de  nouveaux  bii« 
lala  de  la  banque;  ils  seront  annullés  à  fur  et  à  mesure  de  leur 
reotrie.  Il  sera  dttaié  pvocès-vcibal  de  cette  opération  par  la 
comité  des  billets  dont  il  sera  parlé  ci  aprii*  Ce  oomité  rendra. 
cOTBpte  an  conseil  de  régence.  lye  pioeéa-verbal  aéra  traoscrît 
aor  le  registre  deadéttérations» 

§w  5^—11  sera  formé  un  comité  de  biUets  composé  de  trah 
irégens;  ka  censeurs  y  sooal  admis.  Ce  .comité  apédnle» 
ment  cbaigé  fie  sunreiUor  ImStes  les  opémtions  relatives  A  b  con«. 
faction»  bt  sigagtma  et  l'encaissenieiit  des  billets  nouveaux  à 
Remettra  s  et  ce,  à  paitif  .du  jour  de  la^fiibrieatkm  dn  papier»  jus* 
qu'à  Icnv  ymstniuul définitildans  kscaimes  de  hi  banque* 

\  6. — Le  eBmité  des  billets  dressera  en  ptisence  dn  di*. 
jrccaciir  général,  ducoiiarôleur  génteid  et  du  diveateaf.  de  la 
emaB|ltabllité  des  bttteta»  procèa-verbal  de  k  qaaatilé  de  papîelr 
à  ce  dernier  peur  k  canfiMtJoû. 
Après  h  confection^  il  sera  dmssé  aa  iqéase  présence  procèàv, 
~  de  la  qaantité  de  bâlels  qai  sera  lenisée  et  remise  nu  dî* 
secteur  général»  soit  en  bons  WHeta»  aoit  en  bdkis  Antés. 

JLaNqaaisera  nfanamiiedo  fiiisemi  vapeamni de  billets  dans 
k  aomili  dm  hilleli  en  aarvaiUcn  les  sqgnatuies  ;  Ir 


614 

tersemètil  fera  «ioiutalé  par  vii  ptoc^vetiMl  4(ui  lat  tM  pi/ 
te  président  du  comité,  par  le  directeur  de  la  comptabilité  an 
billets,  pat  le  èontrMeiirHgéiiéral  «I  par  le  caissier  général.  Le 
eofiiité  fera  rapport  de  toutes  oés  opérations  aoèi>tt9n\AM^ 
gMice  t  liÈ%  procès- verbaux  qat  les  auront  oou&tatéfs,  seront  traoï- 
êritsf  dittis  le  registre  des  délibératîonsé 

Les  billets  de  la  banque  de  FVance»  an  porteur  et  i  me,  seront 
signés!  par  le  dîredeur  général»  par  le  direcleur  de  eoofplabilité 
des  billets,  par  le  eontr6leur  fiénénili  par  le  secrétaire  gksM  tl 
ftar  la  eaiwter^aéoéral. 

AtT.  V.  «'  La  banque  escomptera  ki  lettrea-de-dangt  eU^ 
îrts  edèts  de  commerce.'* 

*'  La  banque  ne  pourra  fcire  aucun  conuoctoe,  attire  quecf- 
fcil  des  matières  d'or  et  d'argent;  eUa  refusera  d*eseom|Âer  ks 
ciêts  dérivant  d'opération»  qui  pinaltiDnl  contiaiics  à  la  lirde 
de  la  république  |  les  eflèts  oui  rteilterateni  d'nn  commeice  pT> 
bibé  ;  les  effets»  dits  de  circulation»  aées  coUusoirement  eatr?  1» 
signatalresi  sans  cause  ni  valeur  réellc^é 

V  1* — Les  opérations  dîe  la  banque  coosisteat  s 

1*^4  A  escompler  à  tontes  personnes  doniicilîées  à  ^irîs  les  ict- 
ires-de-change  et  autres  effets  de  commerce  aouscrits  par  àtsu^ 
goeiaw»  commerçans^  maanfaduriara  et  autm  dtojrâs  aotoire- 
inent  réputés  solvablee^ 

La  banque  n'admet  que  du  ppier  à  trob  Mgnatnres;  tozis  le 
transfert  pur  et  simple  des  actions  à  la  banque  équivaudra  à  la 
troisième  signature. 

Les  actions  transférées  ganotifoot  à  bt  banque  k  recoBvre- 
meut  des  effisb  eséomf^és. 

^*«  Aaeeharger;  pourcaaiptadeparticalievaetpoiircehn(l«' 

étaHissemeiiSft  de  recouvrer  k  montaal  des  effets  qui  loi  seront 
remise  et  à  bm  des  avances  sur  k  raoonncuieat  de  ces  e^eU 
torsqulls  paniltitmt  certains. 

9*.  A  recevoir  en  comptes  côorans  les  sonmies  en  namén^rt^ 
at  ks  effrts  qui  lui  seront  remis  par  des  particuliers  on  perdes  eta- 
Missemens  publics  ik  payer  pour  eus  les  manduls  qu'ils  ttreront  su 
k  banque,  au  les  engagemens  qo'ib  anroot  pna  à  sou  domicile,  e* 
ce  jusqu'à  concurrence  des  sommes  eocaisséîes  à  leur  profit 

^  Les  mandats  tirés  sur  k  banque  par  ks  coiuptes  coursm»  ^^ 
payabks  au  porteur  et  à  présentation.  La  buuque  aen  vsl^^^- 
inent  libérée  des  sommes  payées  sur  ces  mandata  qnelk  qat  s^H 
leur  dak»  qud  que  soit  l'individu  qui  es  auvu  touché  k  moaiir 
La  banque  ne  sera  passibk  que  des  erreura  €|tti  lui  seroot  pe^ 
Mnnelffs.    Elk  ne  sera  pis  tenue  des  dâUgusiees  pour  les  Mtrr^ 

de-diaoge  ou  autres  effets  dont  elk  aura  à  fiûre  le  lecoovrevet 

poor  comptes  ^capiaas.    Le  cédant  ou  dctiùer  eadoasear  ^^ 

terni»  en  cas  de  m>n  paiement  parks  débiteur^  de  ks  rcmbourïc 

sur  k  stmpk  préseatatioo  et  aaos  protêt* 
La  banque  ne  sera  poini  tenue  des  efrcmva  dédiéaace  prr>v^ 

nant  d'oae  c6ta  «vonuée  sur  ks  effols  au  ceimpluuW  utt  lar  kft  iKi 

dercaui  guî  les  "  ' 


flLS 

i'.  A  ouvrir  um  «,U«  de  t>h«ciMt  oB  dTértrpM,  dttt  li. 
infllc  toute  somn)'-  au-Je^su^  ik  chfitMfe  fruict  Nim  rw uB  mw 
*l«  ranboiirtée  bur  époques  coi ' 

i»  b«iM|iw  payera  l'intérêt  de  i 


u  porMui 

Art. VI    "  L'escoiiipie  sert  pcifpn  à  i_  _ 
pm  k  courir  et  même  d'un  leol  jAor,  ill  y  ■  lic«.-~ 

Art.  VII.     "  La  qualité  d'iwtMnMhe  M  dov 
pirtjculirrpour  être  admis  imxttotmUmé»  la  b 

Akt,  VIII.  '<  U  diviilFiide  HMnri,  è  oo^iter  du  l«r  Vm)*' 
"xiirctD  13,  m  poumi  txcéijer  6ptmiaai  piMr  fllit^HC  wlMn 
acnri/Ze  TraDcg;  il  Kra  pave  tout  lea  ax  laon. 

I.C  bcflélicc  excédant   le   dindcnds  uaNtL  i 
wiui  de  réwrve. 

I^  fnndt  de  réserve  sera  confetti  m  «ioq  pou  cent  a 
"qui donnera  lieu  à  un  second  dôMende. 

Le  ronb  de  réurvc  actuel  sert  sohI  eonniti  en  ciBa  Mor  «ctf 
Mflioiidéi. 

^  diiidende  des  six  deriiien  mois  de  l'an  onae  mis  rigl^  lui* 
nul  Ici  andens  usages  de  la  btm^m. 

U  dividende  de  l'an  douze  k  poam  muMtr  huit  {MK  ftl«N 
î  ramprb  te  dirldende  ^  pruvair  devprodwU  du  food^  i«  lé' 

S-  K—Le  dividende  des  acIiiMs  Mn  n^  toiu  Imm  noif 
pu  It  conseil  de  régence  ;  il  m»  jmyi  i  vae  WMNtAt  wis  h  fio* 
^B.  savoir:  à  Pans,  par  la  caiiM  de  h  banque,  et  Jkm  cIm^w 
•«r-lKu  de  dËftariemeat,  par  des  eomnowliiu  d*  la  baiMuc  q» 
«TODt  indiqués.  ^^      ^ 

^-  3.—L'excedent  des  dividmdei  de  lliwte  do^ae  «t  «Wr 
•Wm,  m  seta  mie  en  fonds  de  tétau  pour  «Ira  conerlU  en  «iaq 
P°ui  ceei  consolidas,  que  soui  h  dédurtÎMi  dei  prélevemeiH  k. 
«wnu)  nécessaires  |«.ur  couvrir  la  iNUquc  de*  dépeiuee  inprt«tMi, 
imutiDtes  des  pert<^s  eventurflei,  aeciden,  fnit  d'établiu» 
^]-  Jtc.  Sec.  afin  que  te  capitaU  origlDirin  se  uit  jamis  w 

Art.  IX.—"  Les  cinq  pour  eent  eom^idét,  tt(|iiii  |»r  h 
^w.  «font  inscrits  en  son  irom,  et  ne  paamma  ittre  t^wtjtdm 
■U  lulotmlion  pendant  la  durée  de  Ma  iNivilége, 

S.  1.— A  la  fi]i  .lu  pnvjlég^  h  dispuitioB  dt%  cinq  aoar 
nt  cousoUdé:!.   sera  réglée  par  l'UMemUfee  géninle  d«  «MioQr 

jl*T-  X.  *•  L'vniverBliié  des  «eHoDnufcs  de  h  buqw  len  n* 
»wnl*e  par  Aur  cents  dVnire  cot.qni,  rloniit  fomwrwirur 
■Œillet  générale  de  la  bi-iique." 
A«T.  XI.  "  Les  deux  cent»  actfc>nniic*tqtii«(niiii«n»B»rjifr 
owlM  générale,  seront  ceux  qui,  d'aprii  la  renie  de  la  baaqiMV 
mol  coiaialis  être,  depuis  six  noii  férolm.  la  pliu  fiuti  pro* 
"«tadeieïKUoiiî;  l'adionnire  le  plu  ancieiwcnieHtâ0ciot, 
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4.  l^EH  419  dic  ittrilé  d»  dM  d'iiiKri|iÉioli^  le  phs  i^k 
MfirkprÉféfiace. 

Art.  XII.  «'  UassemUée  guindé  de  la  hmim  te  tkm 
êÊM  le  eovnnt  de  Veadémmire  chaque  eimée;  eHe  tm  assem- 
blée extraordiMiremenl  dane  Ice  cas  prévue  p»  les^^Ms.'' 

î.  î.'^VnsamMêt  a  Keo  de  dreît  le  25  Teodhiiaire. 
Cette  époque  peut  èM  dévaoeée»  eUe  ni  pent  janab  Hn  riculee. 
V  ?.*-L^MMmMèe  géuénde  peut  être  c*nf oqâie  ellnoT* 
dioaîremeiil  par  détiMmlie»  mutànê  du  cooatît  de  légcocè. 
•  «1^.  Lenqull  y  «uiail  ataloer  §ur  lee  dineufimeai  dus  le  eoo- 
M  de  fé0eiiee,  i^tattivemein  k  la  ctiatioÉ  el  à  rémimendci  M)eb 
pa^'abl€8  au  porteur  et  à  vue; 

2*.  Lonque le couaiil  aMièpro^oaèr  dci  dungoBnii, modi- 
fications ou  améliorations  aux  statuts  fondamentaux  ; 

9*:  Limqu'avant  l'époque  de  rasseoMée  générale  d«  ÎS  Ven- 
démiaire, le  nombre  des  régeos  se  trouferaj  par  des  letrtits  oa 
décès,  réduit  à  doute  ;  oa  lorsque  celai  des  ccascuis  im  réduit 
à  un  seul.  iD^ans  les  deux  cas»  il  y  aura  lieu  à  la  àmfooilion  ex* 
trionlkiaiM. 

4*.  Lorsqu'elle  aura  été  rcqiiae  par  le»  censeait  èa  nsionte, 
et  déliMré  fmr  la  régence. 

4.  $  ^Lorsque  les  ecaseaia  en  majmM  fiiofoqaefoiit  U 
convocatiorf  extraordinaire  de  TassèthU^  générale  de  fat  banque, 
leur  réquisition  motivée  sera'kisblle  ea  ealier  et  agaéc  par  eui  1 
dans  le  registre  dee  détibéraliont  de  la  légenee.    Lecsneeilde 
tr»  f  statuer  dans  les  ctnq  jours.  .^ 

En  cas  de  refus,  les  ceuseurs  toujoais  ea  laqdiM^  pôanoot  réi- 
térer leur  réquisition  dani  la  même  foràie  ;  le  conaaB  deiii  wof^ 
y  statuer  dans  les  cinq  jouti. 

Si,  aprèfs  un  second  lefus^  les  cèiiseois  persistent,  ils  aoroc* 
droit  de  présenter  une  ttoinen»  réquisition  dans  la  niéiat^r>»^ 
appuyée  par  la  signature  de  tlagt  aetieoaaiies  ayait  droit  dtm  « 
sBoment  de  voter  à  Rassemblée  générale  de  la  banquir. 

Celte  réquisition  sera,  comme  les  précédentes»  iaeerite  éiia  k 
registre  des  délibérations  avec  les  notes  des  signataires  dont' 
iignatuiY  sera  certifiée  par  celle  des  ceoseuis  requenaas,  ao  t>4^ 
de  cette  transcriptîott. 

Dans  ce  dernier  cas»  le  conseil  de  régeoee  sera  tcan  de  cobv> 
^(oer  rassemblée  générale  dans  cfiiq  jours  an  pkss  lard. 

|.  4.  —  Lonque  FaasemUée  générale  de  h  bseque  sr: 
convoquée  extraordimârement  pour  completter  te  nombre  (k 
tégens,  censeurs,  démissiomiaiM  ou  déeédéa»  ies  nouvelles  no^" 
aations  seront  Mts  dans  foidre   des  retraites  et  des  drrt 
L'exercice  des  élus  eu  remplacement  n'aura  lieu  que  povT  le  u: 
qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécessoiirs.    La  aniême  j^uci]yf  f' 
cevrli  son  application  aux  élections  poair  remplacemeat,  qoi  au^ 
Heu  <ian8  les  assemblées  généndes  ardiaalias. 

f .  5.— L'assemblée  générala  de  Hi  banque  an«te  ses  ^^ 
fondamentaux  :  elle  les  modifie  sans  pouv<Mr  y  insérer  sacose 
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position  cQivliiir?  à  k  loi  ^ui  Ta  iostiliiée.  Ella  appro^isf^  l^te 
ou  nodffie  }es  réglemeos  antérieuFes  arrêtés  par  le  p9n9»A  d^  ri^. 
geori>  Elle  foUnd  et  juge  J^  cfioiptes  de  Taonée;  eHe  iioiapie 
au  scrutin  kèi^eiis  al  oenseurs  à  la  plaoa  des  sortnus»  décidés  o« 
démUsioiUMr^,  Elle  proqooce  sur  les  difficultés  ^ui  p^nvf  qt  s'éU>* 
ver  (iaju  Iç  coiiseil  de  régence  Telativeioe lU  a  la  cré^lîo»  dat 
biiiets. 

Art.  XIII.  *^  Les  membres  de  rassemblée  géaé^d^  deFSHUt  ai* 
^er«t  voter  en  persoDue,  sans  pouvoir  se  faire  r»*préSfRtejr$  ç(^ 
cun  (i  eux  n'aura  qu'uœ  voix»  qui  Ique  nombre  d'acUom  qu'il 

possède,"    , 

Art.  XIV.  *'  Nul  ne  pourra  être  membrii  da  TassemMéa  gér 
nérale,  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyens  Fraaçais/' 

§.  j1--Nu1  oe  peut  être  membre  de  l'assemblée  gémérala 
deU  baDque,  régept»  censeur,  membre  du  eonseil  d'escompte» 
sll  n'est  citojen  Fraof^is  ;  si,  nyaut  faite  faillite,  il  p'a  pas  été 
réhabilité. 

i  2.— Les  régeps,  les  censeurs,  le»  membres  du  eoiiseil 
a  escompte  ne  pourront  être  prb  que  parmi  les  citoyens  dsmiciUés 
à  Paris, 

Akt.  %y.  *^  La  banque  si?ni  adiaiaistrée  par  quîuae  régaos» 
et  surveillée  par  trois  censeurs  choisis  entre  toMS  tes  aoUomwiiiaa 
i^t  l'9S8eflsUé«  géoévala  ;  les  régens  et  amuseurs  réunis  formaront 
^  coaseil  général  de  la  banque/' 

§•  U — Le  conseil  de  régence  a  l'admimstration  miiqiia  4f 
ieiabJiisemaiit«  Aucuna  résolution  n'y  paut^lre.  délibérée  hors 
^'^  présence  des  eeuseurs  çt  qu'avec  les^aonaours  de  buit  vo|i|ns  m$- 
moins.  Il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  à  Taisamblée  géoénila 
(^e  Véndémiaire. 

.  §*  2.-— Le  conseil  de  régence  est  abargé  4'orgafliasT  Vf4* 
maJuratioD  de  la  banque*  Il  fait  i  aet  égard  tous  las  régie* 
laens  jugés  nécessaires.  Ces  réglemeos  soni  ejbécutés  provii» 
^iremeo^'  jiis<|a'à  ca  ^'il  y  ait  été  statué  par  l'wwbléa  gé- 
^mle. 

i*  3.-^La  conseil  de  féganoe  détarmioe  et  alassa  ka  em?- 
)hk,  et  noNMoe  et  destine  les  employée,  il  fixa  leurs  appointo- 

uens. 

i.  4. — ^La  cooiail  de  régence  régie  les  iéfmm  gi»Mie» 
>e  l'admiobtrnlipn. 
U  régie  ks  droits  de  présenœ  des  régans,  censeurs  at  measbrei 
^tt  conscii  d'eacomple. 

§»  JS.— La   respensaWlité  des  régaaa»   das  canveurs  da  1» 
aaqoe  et  des  membres  du  conseil  d'escompte,   ne  peut  avfir 
«Btre  obtîet  que  l'aKéculm  daa  sMuls  ^t  réglemeos. 
Aet.  XVI.  ''  Les  régens  seront  renouvelés,  chaque  année  par 
oquirow^  et  les  cansaurs  par  tiars." 

Art.  XVII.  "  S^t  régens  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeuis 
^rallt  pris  fwmi  le^^anuAistnrieiii,  Âbrirans  o|i  çommerfans 
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actiootiaiitft  de  la  banque  ;  ils  serent  complétés  par  la  électiors 
des  aonées  onze,  douze  et  treize.** 

Abt.  XVIII.  '*  Il  sera  formé  un  conseil  d'escomie,  coropos*' 
de  douze  membres  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  com- 
merce À  Paris,  Les  douze  membres  seront  nommés  par  tes  trois 
censeurs;  ils  seront  renouvelés  par  quart  chaque  année,  h^ 
membres  de  ce  conseil  seront  appelés  aux  opérations  d'escompie, 
et  ils  auront  voix  délibéralive.*' 

Art.  XIX.  **  Les  régens,  les  censeurs  et  les  membres  du  coe- 
seil  d'escompte,  sortans,  pourront  être  réélus.'* 

^  1. — Le  renouvellement  des  régeiis,  censeurs  et  mewhm 
du  conseil  d'escompte,  aura  lieu  par  rang  d'ancienneté. 
'     Néanmoins  le  sort  décidera  encore  pour  Tan  12.  quels  seroi>t 
les  ré^ens  qui  devront  sortir. 

Les  membres  do  conseil  d'escompte  tireront  au  sort  jusqu'à 
ce  que  le  quatrième  quarts  nommé  en  l'ap  IQ,  sorte  p^^r  nng 
d'ancienneté. 

Dans  ces  dernier  cas,  les  démissionnaires  ou  décédés,  seroot 
censé«f5  sortis  |)ar  le  sort. 

Dans  les  autres  cas,  l'exercice  de  ceux  qui  remplaceront  les  <ié- 
cédés  ou  les  démissionnaires  ne  pourra  se  prolonger  an  delà  du  lems 
qui  reslail  à  couvrir  à  leurs  prédécesseurs. 

Art.  XX.  "  Les  fonctions  des  régens»  des  censeurs  et  des 
membres  du  conseil  d'escompte,  seront  gratuites»  sauf  des  dr»X' 
de  présence.". 

§•  1  —Les  régens  et  censeurs  doivent,  en  entrant  en  fonc- 
tions, ju.<(fifii'r  que  cbacun  d'eux  est  propriétaire  au  moins  detrent 
action»  de  la  lianque. 

§.  2.-- Les  membres  du  conseil    d'escompte  doivent  ju^^'- 
fier  qu'ils  stml  propriétaires,  chacun  de  dix  actions  au  moins. 

§.  3.  Ces  actions  seront  inaliénables  pendmnt  toute  la  di- 

rée  «le  l'exercice  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  XXL  '*  Jjt  conseil  nommera  un  comité  centrai  ron;* 

,  pobé  de  trois  régens  ;  l'un  d'eux  sera  nommé  président,  et  dii''; 

I  eeite  qualité,  il  préddera  l'assemblée  générale,  ^e  conseil  géoérai 

et  tous  les  comités  auxquels  il  jugera  à-propos  d'assister.'' 
,  $.  1. — Le  consdl  de  régence  nommera  un  vice-prési^ir^^ 

et  deux   snppléans  aux  membres  du   comité  central,  lesquels 
en  absence  on  empêchement,  feront  le  service  de  comité. 

Art.  XXIL  <*  Les   fonctions   de   prévient    dureront  deui 
ans.    Les  deux  autres  membres  du  comité  seront  renouvelés  pa? 
moitié   et   tous    les  ans;    les  membres  sortant  pourront  êtn 
;  réélus." 

§.  !• — Cet   article  ^est  commun  au  TÎoe-président  et  i^^ 
suppiéans. 

§.  2. — Le  sort  décidera  quel  sera  celui  qui  sortira  la  p^'' 
miere  année. 
Anr.  XXIIL  *'  Le  comité  oentral  de  la  banque  est  spécn^ 
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Bient  et  privativemènt  chargé  de  la  direction  de  rensemUe  dc»i 

opératmos  de  la  j^aoque/'  ' 

§.  1.— Il  est  obligé  de  rendre  compte  au  régence. 
Abt.  XXIV.  *'  Il  est,  en  outre»  cliargé  de  rédiger,  d'après 

ses  connaissances  et  la  discrétion,  un  état  général  divisé  par 

dasfe,  de  tons  ceux  qur  seront  dans  le  cas  ^ètre  admis  à  Kes* 

compte,  et  de  taire  successivement  dans  ces  états  les  change* 

mens  qa'il  jugera  nécessaire;  cet  état  servira  de  base  aux  opéra- 

tioftt  de  rescompte.** 
Art.  XXV.  *'  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  con* 

Ire  les  opérations  du  comité  central,  relativement  à  l'escompte, 

adresseront  leurs  réclamations  à  ce  comité,  et  en  mème-tems  aux 

censeurs.* 

f.  1. — Les  décisions  qui  seront  prises  à  cet  égard  seront 

subordonnées  au  jugement  de  la  régence. 
Art.  XXVI.  **  Les  censeurs  rendront  compte,  à  chaque  as- 

semblée^énérale,  de  la  surveillance  qu'ils  auront  exercée  sur 

les  affiiires  de  la  bauque,  et  déclareront  si  les  r^les  établies  pour 

l'escompte  ont  été  fidèlement  observées.'' 

§.  l^^Les  censeurs  sont  les  représentans   permanens  des 

actionnaires,  pour  contWMer  et  surveiller  toutes  les  parties  de  Tad* 

oûnstration.  Ainsi  ils  sont  chargés  de  la  surveillance  immédiate 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texercice  des  statuts  de  la  Iranque:  ils 
peuvent  prendre  connaissance  de  l'état  de$  caisses,  des  portmnilles, 
^livres  et  des  registres:  ils  doivent  vérifier  le  compte  annuel 
que  b  régence  doit  rendre  à  rassemblée  générale,  et  faire  à  cette 
lasemUée  le  rapport  de  toutes  leurs  opérations. 

$.  2é^ljts  censeurs  n'ont  ni  assistance,  ni  voix  délibéiativa 
àm  aucun  des  comités,  autre  que  celai  des  billets. 

Ib  assistent  de  droit  au  consdl  de  la  régence;  ils  y  proposent 
^  observations,  et  peuvent  en  demander  acte,  mais  ils  n'y  déli- 
Went  pas:  cependant  les  résolutions  relatives  à  la  création  et  à 
'émission  des  billets  sont  soumises  à  leur  a|q>robation. 

Ib  ont  le  droit  de  requérir  la  convocation  extraordinaire  de  Tas» 
«mh\ét  générale  par  les  motifs  énoncés  et  déterminés.  Le  con- 
^  de  régence  délibère  sur  leur  réquisition. 

Art. XXVII.  "Le  conseil  général  actuel  de  la  banque  de  France 
^  tenu  de  fiiire,  dans  un  mois,  les  statuts  nécessaires  à  son  ad- 
oùflistratipn  intérieure,^ 

§.  1«— Pour  l'administration  mtérieure,  les  quinze  régens  de 
'a  banque  de  France  se  partagent  en  plusieurs  comités  qm  se  dis-  ' 
'nbuent  les  diflérentes  branches  des  affiiires  de  l'étabKssemen^  et 
lui  les  diluent  sons  la  siirvrillance  immédiate  du  conseil  de  ré- 
gence. 

S'  %• — Le  conseil  de  régence  nomme  ceux  de  ses  membres 
lui  doivent  être  attachés  aux  divers  comités.  Il  re^  la  durée  de 
^rs  fonctioas  et  le  mode  de  leur  renouvellement 

Aux.  XXVIIL  **  Le  privilège  de  la  banque  lui  est  aoooidé  pour 
[«msr  itmfi»,  à  dater  du  1er  Vendémiaire,  an  12. 
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'  ARt.  XK\K.  ''  Lf»  réj|t<*tiset  cenietirs  aduds  de  k  bant^  _ 
Franct:  rou«if  rver'mt  l«*ur  litre,  et  exerceront  l«qri  fonction  "^ 
dant  le  teifi<»  (ii^é  par  les  statuts  et  ré^lemen^" 

AftT.  XXX.  *'  La  caisse  d'escompte  du  commerce»  le  co 
conoinercial,  fai  factorerie  et  autres  associations  qui  ont  éit 
billets  à  Paris,  ihe  pourront,  à  dater  de  b  pubiiration  de  S 
sente,  en  créer  de  tit>uveatiK,  ('t  serrmt  tenus  de  retirer  ertis 
4^nt  en  cirrulaiioti,  d*iri  aU  premier  Vendéiiiiaire  prc)ctiam/' 

Art.  XXXI.  "  Au<  une  banque  ne  pourra  se  former  d. 
«tépartemensy  que  sous  Tant o^isa tien  dn  sfouvemenieut  qui  j 
leur  en  accorder  le  priviléi  e  ;  et  les  émissions  fie  ces  bill 
pourront  excéder  là  somme  qu'il  auta  déterminée.  Il  m- 1 
en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  Les  articles  III,  V,  VIJ 
XXIV,  et  XXV  de  la  présente  loi  lent*  sei-ont  «ipplicaiMes." 

Art.  XXXIl.  *'  La  moindre  coupure  des  billets  èmh  <)s 
filles  auxquelles  lé  privilège  eu  sera  acconté^  sera  de  dht 
cinquante  francs-^ 

l|.  1.— L^s  Irois  articles  ci-dessus  de  la  loi  ne  sont  m) 
que  pour  établir  le  C(»mplétnétit  des  dispositions  sous  la  h 
quelles  la  ^iinque  de  t'raure  ^'esi  constituée. 

ARt.  XXXlll.  '*  Aucune  oppos^ion  ne  sera  admise  % 
8omme<i  en  rouiptes  cm^rans  dans  les  banques  privilégiée*^/' 

ARt.  XXXIV  "  Les  actions  judiciaires  relames  aux  fmi 
seront  exercés  au  nofn  des  logeas,  poutrsnites  et  dilifi^ences  de 
directeni-géiiériil.^ 

ART.  XXXV    **tl  poûrm  être  fait  un  aboéneivieiit  la 
avec  les  banques  privilégiées,  pour  le  timbre  de  letim  billets," 

ARt.  XXXVI  et  dernière  de  la  loi.    "  Les  lîibricateiirs  de 
billets,  soit  <ie  la  banque  de  France,  soit  des  banques  ûes  Hép 
roens,  et  Ifes  falsifications  de  bitlets  émis  par  ^le,  seront  a<>ui 
aux  faux  monnoyeurs,  poursuivis,  juîiés  et  ^ndamniés  coinnii^ 

La  loi  du  24  Germinal,  an  11,  ci-dessus  rappelée,  et  Ws 
positions  statutaires  et  organiques  qui  y  sont  ajoutées,  forzo'. 
les  statuts  fuudainentauX  de  la  bnnque  de  France.     Ce^  5  à 
serviront  d'acte  d^union  eiitre  les  actionnaires;  ils  formeront  U 
entre  la  banque  ie  Franct*  priti^gih  et  le  public  ;  à  cri  t-llV?, 
seront  enregistrés  au  tribunal  de  commerce  tla  déparleiDeitt  '•« 
Seine. 
'    Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale,  le  2^5  Vendémiaire^  au  \ 


(Moniteur,  No.  47.-9  Novembre»  1808.) 
Paris,  If  14  BrMmâir^. 

MINISTERE   DE  LA  GUERRE. 

Rapport f 6^  ém  GmtverHemeni  U  20  VmdàmMmrt^  Am  \%  fs. 

Minvttre  de  Im  Gutrre^ 

Exposé  deii  uavaux  ua  dépôt  de  la  guetrrt  peddam  fe  ^cont^ 
Fan  il. 
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porté  à  104,  Amt  82  tiavaillent  au-debors  et  22  damriiitérieur 
da  dépôt. 

I. — Cmie  des  Qifalrr  Dipartemeni  réunis  sur  ta  ISttgaacJu 

ifai  RMn. 

Cette  opération  si  utile  pour  le  cumplémeal  de  la  carte  de 
France,  la  connaissance  et  le  cadaslie  de  ces  nouvelles  possessioot 
.  de  la  république»  à  été  pousse  avec  activité  par  vingt  iogéuieurs 
dirigés  immédiatement  par  le  chef  de  tuireau  topographîque  Frao- 
choty  qui  en  outre»  à  été  obargé»  sur  la  demande  du  ministre  dei 
finances  et  des  adminiatrations  locales»  de  fourair  le  cadastre  de 
32  comiaunes  du  département  de  la  Roer  ;  travail  précieux  pour 
ce  département  et  pour  le  service  pul>lic»  aous  le  rapport  de  la 
précision  et  de  Téconomie.  La  triangubilion  générale  de  ce  dé- 
partement sera  terminée  cette  campagne  et  la  tc^gnpbie  dts 
trois  quarts  de  sa  superfioe  sera  fiole  à  l'échelle  de^  Tfihnf  (^  ^ 
8  lignci  64  dixièmes  pour  100  toises)  avec  un  mérite  d'exaditode 
et  crexécution  supérieurs  à  tout  ce  qui  à  été  fidt  juaqu'ici  de  plus 
estimé  en  ce  genre. 

IL — Carte  du  Dtpartemtnt  du  Mont  Bianc,  ei-dewmt  Ssto/r. 

La  triangulation  générale  de  cette  contrée  montagneuse  qui  à 
éprouvéi  beaucoup  et  diflkultés,  sera  enfin  achevée  dans  le  cours 
de  la  campagne  ;  les  nouvelles  roules  ont  été  levées  avec  on  soin 
particulier  depuis  Genève»  et  on  s'occupera  cet  hiver  de  réduire  les 
raappes  déjà  existantes  et  vérifiées  dans  les  cadres  établis  pour  h 
triangulation.  Quatre  ingénieurs  y  sonl  easployés  sous  la  direo 
lion  du  citoyen  Nouct,  chef  de  section» 

liL--Carte  de  rHelvétie. 

Malgré  les  retards  occasionnés  par  le  changement  des  dbpoiî* 
fions  relatives  k  la  co-opération  <lu  gouvernement  HelvétiqBe,  et 
divers  entraves  qu'ont  rencontré  les  higénieurs-géograpbes»  l'astro- 
nome Henry»  l'un  deux  que  les  savans  voient  avec  confiance  à  b 
tète  de  cet  important  travail»  à  déterminé»  dans  le  départemeet  du 
Haut-Rhin»  l'emphcenient  de  la  ligne  qui  doit  lui  servir  de  base, 
qui  sera  la  plus  longue  qui  ait  été  encore  mesurée»  et  qui  se  lie  à 
la  grande  opération  de  la  mesure  de  la  perpendiculaire»  à  la  mt- 
ridienne  dont  elle  pourra  être  un  point  de  départ  et  de  vérificstioa. 
Il  à  déjà  établi  les  principaux  triangles  qui  se  lient  iramédiatemeut 
à  cette  ligne;  et  à  fait  les  observations  qui  doivent  ronéoter,  )e^ 
ingénieurs  chargés  des  détails»  ont  levé  une  partie  du  cour»  dii 
Rhin»  entre  TAar  et  Bàle»  levé  les  plans  de  Berne  et  de  Bile,  et 
réuni  les  matériaux  déjà  existans  qui  doivent  entrer  dans  le  cadre 
trigonométrique.  La  campagne  prochaine  donnera  à  ce  trar^ 
intéressant  toute  l'activité  dont  il  est  susceptible;  le  nomlHe  des  io* 
génieurs  est  de  cinq. 

IV.  Cartede  la  tUfuNIfue  Kalimuie. 
J'ai  rfaonneur  de  tous  soumettre  vingt  quatre  firaOki  de  mînucei 


et  dn4  de  m»e  aa  ael  de-  h  carte  de  k  lépobKqiie  ItaUenne» 
confiés  à  la  direction  immédiate  du  chef  de  bureau  ti^Kigraphique, 
Brossier.  et  à  laquelle  co-apefeut  les  ingénieurs  géographes  Italiens. 
Ce  travail,  auquel  ne  peuvent  encore  être  joints  les  résultats  de  la 
camp^ne  actuelle»  comprend  sur  la  rive  gauche  du  Po  toute  la 
prrtie  eiih«  cet  rive,  Ptovie,  fifilan,  Véroune,  etLegnago.  Celui 
de  ortte  année  oArîrm  avec  une  nouvelle  perfection,  pour  la  part 
dcsiagéoîettrs  Italiens»  tout  ee  que  teste  à  lever  entre  le  Tesin,  le 
Lac  Mafear,  l'Adda  et  les  lacs  di  Leoclm  et  di  Cooro  ;  et  pour 
eelledes  Français»  toute  la  partie  au  Nord  de  Véronue  et  <le  Mi- 
K  josqul^  Brivio,  Brojre»  Menvaeca»  et  les  limites  orientales  de 
la  république  ItaKcnne.  A  ehaome  de  eea  feuilles  sont  joints  des 
cihien  topographiqnes»  contenant  tout  ce  que  le  gouvernement 
|)«it  dénrer  <ie  renseignemens  ntiles»  sons  les  rapport.4  militaire, 
admfoiitfatif  et  historique»  lesquels  sont  analsfBés  dans  on  diction- 
iKiireqai  les  présente  avec  autant  de  précision  que  d'ordre  fi  de 
darté. 

II  a  été  également  pris  sur  les  lieux»  durant  cette  campaghe»  26 
^•9  de  champ  «le  bataille»  et  ses  divers  sites  illustrés  par  nos.ar- 
inées.  Ainsi  se  préparent  les  élémens  des  tableaux  où  les  arts 
^nt  appelés^  comme  l'histoire»  à  immortaliser  leurs  exploits. 

y.  LetÉe  ieg  Chmpâ  de  ta  27  Divimn  mUitaire,  ci-devant 

Piémont* 

I^  champ  de  bal^dlle  de  Mondovi»  et  camp  de  Saint  Michel 
Oflt  été  levés  avec  une  précision  égale  à  celle  du  travail  de  la  carte 
des  chasses  t  on  travaillé  à  ceux  tk  Leva  et  de  Dego. 

Cinq  vues  ont  déjà  été  exécutées  sur  les  lieux  ;  j'ai  Thouneur 
de  vous  les  soumettre;  ce  sont  celles  des  batteries  de  Briquet  en- 
icvées  par  no^  braves,  et  de  la  plaine  de  Carassoii  où  fut  tué  le 
séoérai  Stenghel»  toutes  deux  relatives  à  la  bataille  de  Mondovi. 
^  3e.  est  la  vue  dn  cours  dn  Tanazo,  au  moment  où  Joubert  la 
traverse.  La  4e.  est  la  vue  de  Fof^ano»  an  moment  où  cette 
piace  est  réduite  à  capituler»  par  le  feu  de  nos  obus.  Eitfîn»  la 
>•  est  une  vue  du  clmmp  .de  bataille  de  Marengo. 

Trois  autres  sont  déjà  terminées»  et  vont  être  envoyées. 

Huit  autres  sont  ordonnées,  sur  les  principaux  sites  illustrés 
'ir  Tarmée  d'Italie,  à  son  entrée  dans  sa  brillante  carrière. 

Vl.-Corfe  de  thle  d'Elbe. 

La  triangulation  de  la  carte  de  l'Ile  d'Elbe  est  terminée»  rat* 
'<^béeà  la  Corse»  au  continent  et  aux  petits  îles  et  écueils  qui  Ten-r 
ronuent  ;  j*ai  Tlionneur  de  vous  présenter  les  plans  terminés  de 
''ortnFerrajo  et  de  Porto  Longime;  destinés  à  Tatlas  du  premier 
'J^Mii,  ainsi  que  six  vues;  ia  carte  entière  de  111e»  d^àtrès- 
Mucée  sur  l'échelle  de  -njii77  (^  }S^<e%  €4  dixièmes  pour  100 
'^^9),  sera  terminée  en  Brumaire;  et  tous  les  élémeos  sont  rèu* 
'^  pour  en  faire  cet  hiver  mi  pbin  relief.  Les  mémoires  les  plus 
•^taillés  sur  la  topographie  de  llle  completteront  sous  tous  1»»* 
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r^>porU  la  coanaiveiioe  de  ee  |>oiat  iaipoitaaii  du  uoufeau  lerri- 
toire  de  k  république. 

VIL— Corff  rfe  fc  Bavierf, 

Les  ingénieurs  Français  employés  à  la  carte  de  Bavière  en  Ur- 
minent  cette  cam|)agiitt  la  triangulation,  et  S.  A.  S.  IXlecteur 
Maiiiiiilieo  a  lait  prendre  des  mesure^  iiéces9<*ires  pour  que  cet 
im|)QrtaQt  travail,  dont  nous  aurons  un  double  des  minutes  origi- 
nales, soit  terminé  cette  année,  il  se  liera  à  la  carte  de  ta  Souiit>e, 
et  par-là  à  celle  de  France.  Ou  doit  chercher  à  lier  aussi  à  U 
carte  de  Hanovre,  et  par-là  aux  travaux  des  géographes  Prussicus 
et  Danoiii, 

VllL— Carte  de  la  Souahe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  vingt  feuilles  minutes  termiDec^ 
de  la  carte  de  la  Souabe  à  l'éclille  de  -^Ij^-q  à  très-peu  près  dou- 
ble de  celle  <le  Cassini  ;  te  reste  sera  terminé  au  priutems  pm. 
chain  et  on  s  occupera  dès  cet  hiver  de  la  réduction  à  réchtlic 
sous  double,  pour  la  gravure. 

IX.  Ca^e  d'Egj/pte, 

J'ai  aussi  la  satisfaction  de  vous  offrir  les  cinquante  feuilles  ter- 
minées de  la  carte  topograhique  de  KEg^pte,  comprenant  les 
conquêtes  en  Orient,  de  Tarmée  Française  sous  le  géoérdlat  lic 
Buonaparte,  ainsi  qu'une  réduction  de  ce  beau  travail  en  une  fei)i'it'« 
et  formant  la  carte  générale.  Il  ne  manque  à  son  entière  i>€rfec- 
tion  que  les  mémoires  qu'on  est  à  rédiger  au  dépôt  ;  et  qui,  juliU^ 
à  ceux  dont  s'occupe  la  commission  des  monumens  de  cette  con- 
trée, en  donneront,  sous  tous  les  rapports,  une  connaissance  couî- 
plette  et  au»si  instructive  qu'intéressante. 

Jcjoiu^à  cenionunient  de  la  haute  utilité  de  notre  occupatiuu 
de  cette  contrée,  un  autre  monument  de  la  gloire  de  Tannée  ;  et 
sont  douze  plans  de  ses  champs  de  bataille  tant  en  Egypte  qtù  > 
Syrie  ;  ce  travail,  précieusement  fait,   est  dû  en  entier  aux  m: 
du  général  Sanson. 

X.  Carte  de  la  Marée, 

Je  vous  avais  annoncé  que  la  Carte  de  la  Morée  serait  terni. Lr 
cette  campagne  ;  elle  s*est  sous  vos  yeux.  Tous  les  tra^'&u^  ki  ^ 
tous  les  renseignemens  acquis  jusqu'à  ce  jour  y  ont  été  a\]>  «  • 
œuvre  par  le  digne  élevé  de  Danviile,  le  citoyen  Barbie  D 
cag4',  et  le  dessin  exécuté  par  un  officier  du  dépôt,  peut  ètie  j 
sente  comme  un  modèle  de  goût  et  d'intelligence,  dans  W\y 
non  du  terrain  à  cette  échelle. 

XL  Carte  de  Hanovre,  comprenant  toutes  les  PossessL'r:^ 

AngUh  Allemandes* 

Il  y  a  beaucoup  de  travaux  topographiques  manuscrits  de  i' 
l^'niagne,  le  dépôt  eo  possédait  quelques-uns  recueiUîs  pendr 
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|wn  lie  aept  sn^  ;  m>n  rien  n'était  complet  et  pen  de  Hinse 
tliii  publié,  i%9  ri>nl(M  étaient  par  con«éi|uenl  prn  coimuet. 
Du  mnimnt  ijup  le-  posKsiians  con)ii)eRr<iIes  du  R  >i-étecte  ir  i|iii, 
i  l'abri  de  son  ili-,  croyitk  pf  uvnir  impunémeiil  r^lliiiiier  \f  fuM 
d(  hi  pierre,  ont  (■](■  occu|>ée»  par  nos  troupes,  j'ai  Tail  iwtjr  ilei 
ing^niïurs-géo^rrtpli.'s.  Au  ilépAl,  qui  étemlent  en  ce  ntmneni  ui;e 
triangututiiin  sur  us  cniilréea,  et  U  raliecheiil  i  teWi  ite^  pavs 
''milro|ilKj,  téuiiisieiit,  vérifieDr,  et  rédiiiaeiit  les  malériaut  cmï- 
boi  poHc  les  )  eiic^iiIreT,  reconnaissent  et  lèvent  les  parties  qui 
ne  l'éllieiil  pas,  et  riis^wsent  tout  pour  ipie  le  gouverne  m  eut  ait, 
dani  le  (ours  de  la  cnnipngAe  prochaine,  une  excellente  rartri 
itHlirtm  de  l<iules  les  posiessiods  A»gl»-Alleinanile9  i  dès  cemo- 
■ncDl,  la  u^JeurL-  parité  des  étemens  en  smit  réunis^ 

XU.  Trataux  Diteri. 
Us  plans  de;  li;it  lilles  d'ArcoIe,  de  Solferino,    de  St.  Georges^ 
deli  Fuorite,  il.=  l.nHi,  du  passage  du  Mincio  à  Boreftetto,  sont 
prèl),  (a  codertioii  i«'en  eontiaiie  ;  on  attend  inceisammeot  celui 
dt  Rivoli,  et  on  son  upe  de  le  ftire  en  relief. 

La  gravure  de  )d  carte  d«  cbassea  a  été  continuée  avec  une 
«tiiiiéiouieniie. 

U  retouche  Wfs  planchei  de  la  carte  de  France  a  souffert  un 
Ptnde  la  luultipllcJlé  des  deinxndes  d'une  partie  des  feuilles  de 
<e  bel  atlns  ;  le  brtr.jn  pressant  de  calques  et  île  pluns  auxquels  le 
tf^fiAt  3  du  sutfirc  depuis  la  reprise  des  hostilités,  n'ont  pas 
permis  de  s'occuper  bien  activement  de  la  réduction  de  la  carte 
<l  Autriche  qu'on  so  propose  de  graver  t  c'egl  uu  travail  (|u'on  vs 
«Tirenrire  cet  hiv,r. 

L'exlrtuiuh  ilomife  à  la  petite  carte  de  Franee  pour  la  rendre 
propre  à  ruus  les  services  publics  en  a  retardé  la  ccmfection  ;  elle 
M(J  publiée  d.ins  trois  BKtis. 

A  tous  ces  résiliais,  te-  dépftt  ajoute  cficore  la  publicatk»  de 
*"i1  numçrns  de  son  mémorial,  qui,  en  ouvrant  une  source  . 
■bniidanle  d'instructiou  pour  ses  ingénieHrs^géognpItes,  et  dln- 
lerét  pour  tous  les  utliciers  de  l'armëc,  lut  a  concilié  l'estime  des 
•anni,  et  lui  doNJic  de  nouveauK  droits  à  la  bienveittaoce  dn 
fonvementent. 


(Moniteur,  No.  48.— 10  Novembre  1803.) 

INTSBIBDK. 

?«nf,  k  17  Brvmair*. 

Quelt)ues  personnes  ont  essajé  de  comparer  la  levée  etl  masse 
JKspropriélaires  (le  Londres  et  de  quelques  autre»  comtés,  avec 
b  levée  en  masse  -tu  peuple  Franfais  en  178^,  Les  buiumes  que 
niiquietude  du  Of)iiveniment  Britatmique  exporte  jounieriement 
fc  loii  teriitoiie  et  les  vovajears  impartiaux,  ne  lr.,aveut  guerre 
8e  resjteiubldni  e  que  dans  l'expression. 

Celui  qui,  en  1790,  parcourait  am  populeux  dépatlcmcni, 
3  N 
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lenconf rait  partout,  non  pu'  quelqim  cilrps  et  iDJtien  ralltici  inM 
de>  baiiDKrcs  de  conlrériei,  mais  In  vitle^  entières  levées  au  si£- 
dbI  de  la  patrie  ineitacî'e  et  faisaiit  retentir  lei  air*  de  chauH 
ci-iques  et  d'hymnei  ik  la  likcrié.  L'hoinaie  que  ton  e>-le,  et 
quelquefois  sa  ii.oiIrHtie  plapit  dai»  le«  timffl  oî)  V&gt,  le  taleni  tt 
k  mérite  se  plaisaient  à  se  confondre,  lavait  bien  que  ce  n'élail 
pas  |>our  détendre  la  vulsielle  plate  de  «on  capitaine  (I)  <1"'' 
abandonnait  sa  femme  «l  ses  rnfdng,  allait  exposer  sa  vie  <t  vtnfr 
son  sang.  Un  autre  motif  l'appelait  aux  armes.  Le  besoia  de 
wrlir  du  néant  od  une  late  dégËnérée  avait  plougè  U  Fonce 
entière,  et  d«  disputer  à  d'intioleDs  et  héréditaires  priviléeté)  la 
considéialion  qui  appartient  au  mérite  seul,  voilà  ce  qui  a^ait 
soulevé  toute  une  ;;rande  nation,  voilà  ce  qui  a  recruté  pcndsnt 
long-Icms  une  urinée  qui,  d'ubord  de  1,300,000  liuromei,  >'<-it 
constamruent  et  l'iicilcment  niaintenae  à  la  hauteur  des  dangers  et 
des  besoins  de  la  patrie. 

PnuT  eullamincr  les  soldats  de  la  liberté,  on  n'avait  pu  recoiir>  à 
de  t&cbes  et  sottes  caricalurea  contre  les  cnnemû  de  leur  pajiî  ;  il 
suffisait  de  leur  dire  que  la  révolution,  qui  en  faisait  tles  lioinnies 
libres,  était  menauéc  par  uue  coalition  impie,  el  l'on  n'euît  |m> 
réduit  à  invoquer  leur  pitié  en  faveur  d'un  ordre  de  choses  qui 
De  garantit  i  la  majorité  que  m  misère  et  son  opprobre.  Auui  la 
France  était  la  terre  de  Cadmus,  hérissée  de  piques  et  couv^iie 
de  défenseurs.  '  Le  soin  que  l'on  a  pris  en  Anglelerre  de  |>arD<!iti 
noire  levée  en  masse,  n'a  servi  qu'à  prouver  la  pauvreté  des  mown) 
dont  on  dispose.  Une  fanfaronnade  du  Gouvernement  Aii^Uu 
a  fait  défendre  de  recevoir  des  nouveaux  volontaires  qui  se  |>ic> 
sentaienl  en  foule  ;  mais  pour  apprécier  cette  mesure,  il  est  bui 
d'en  connaître  les  motifs. 

La  vérité  est  que  le  gouvernement,  beaucoup  plni  effrïjé  q^e 
ilatté  de  l'empressement  de  ceux  qui  demandaient  â  être  arints 
n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  d'arrêter  leur  lete  plus  que  >usp<;.i. 
En  outre,  demander  à  être  volontaire,  était  un  moyen  deii'fr 
d'être  enrôlé,  et  il  est  aujourd'hui  connu  que  beaucoup  de  vo- 
lontaires n'ont  pas  cu*d'auEre  vocation.  Tout  cet  héroïsme  a 
abouté  à  empêcher  la  faible  armée  de  ligne  Anglaise  de  se  com- 
plctler,  el  il  lui  oian^jue  encore  plus  de  dix  mille  hommes,  nialï^i 
la  ferveur  avec  laquelle  les  recruteurs  Aii<:lais  ex|»édieiii  ^ 
leun  commettans  l'écume  du  Hnislein  et  la  Haute-Saxe,  prur 
aller  défendre  la  gloire  et  les  intérêts  de  Jolin  Bull  ou  de  li 
patrie. 

Nous  ne  tli^si muterons  pas  que  le  désir  de  conser»er  <\< 
grands  et  lourds  privilèges  ne  soit  rapab'e  de  quelque  ér.er:;^ 
passagère,  nous  couviendrona  ïi  l'on  veut  que  les  couilaiil>  li^ 
Westminster  ont  as>ez  bonne  mine  Mtus  leur  unifurnir  rtii'C^i 
mais  si  les  légions  de  César  ajustent  aux  visage»,  giirte  q  r 
celte  belle  ttoupe  ne  s'occupe  bicuiùt  de  pourvoir  il  sa  sujc  e 
individuelle. 

(I)  Li  rélûcule  qui  rulde  en  ce  momen:  la  claaic  i>.i\  I  ^^t 
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de  la  nation  Ang;laise«v  n'est  un  secret  poai^  personne.  L'objet 
que  len propriétaire}»,  les  joiiriialîstes  et  le  gouvernement  lui-mèine 
présentent  sans  cesse  à  la  sollicitude  des  hommes  qu'ils  appel- 
lent i  son  secours,  c'est  la  conservation  des  trésors  qu'ils  disent 
fneoacés  par  les  sans-culottes  de  France.  On  voit,  au  premier 
eonp-d'œil  que  les  sans-culottes  d'Angleterre  ne  trouvent  là  rien 
He  bien  inquiétant,  et  que  conséquemnient  il  est  bien  difficile  de 
lei  mettre  en  colère  contre  les  Français  qui,  de  l'aveu  même  da 
Ooavemement  9ritannique,  ne  sont  pas  dangereux  pour  eux. 
La  dîArence  des  motiis  eiplique  la  différence  des  efforts. 


(Moniteur,  No.  62.-24  Novembre  1803.) 

PRÉFSOTUBB    PB  POLICB, 

Ordmmnnee  fartant  Supprestiân  de  la  Vente  en  jgroê  de  la 
Vûmde  mur  le  Carreau  de  la  Haile,  à  Parie. — Pmihf  le  25 
Brvmaire,  An  12. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  considérant  que  la  vente 
eu^roft  de  la  viande  sur  le  carreau  de  la  halle  à  Paris,  est  ua  vé- 
ritable regrat  q^ui  tourne  an  détriment  du  consommateur  ; 

Vit  l'arrêté  des  consuls  du  12  Messidor,  an  8,  l'arrêté  du  8 
Vendémiaire  an  11,  portant  règlement  pqur  l'eierdce  da  la 
profession  de  boucher  à  Paris,  et  la  décision  4u  ministre  de 
ilotérieur,  du  3  du  présent  mois  de  Brumaire,  ordonne  ce  qui 
sait:  ■     \ 

Art.  I.  A  compter  du  1  Niv6se  prochain,  il  est  expressément 
défendu  de  vendre  en  gros  de  la  viande  sur  le  carreau  de  la  halle* 

La  vente  de -la  viande  en  détail  continuera  d'avoir  lieu,  con» 
fermement  à  Tordonnaocé  du  15  Niv6§e,  au  11 .  \ 

II.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  telles  mesures  de  policé 
adttunîstrativea  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  i 
exercer  pontr'eux  par  devant  les  tribunaux,  enfermement  aux 
his  et  aux  réglemens  de  police  qpi  |eur  spqt  applicables. 

III.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  pi^bliée,  a^ 
fichée,  &ç. 

(h-damtanee  ccncemani  la  Vente,  la  Préparaiim  et  le  Cuiiêai^ 
des  Tripeê. — Parié,  le  25  Brumaire,  An  12. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  vu  les  art.  II  et  3^X111  de 
/'arrêté  des  consuls;  du  12  Messidor,  an  8,  et  celui  du  3  Bru- 
maire, an  9,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  issues  de  bœuf,  vaches  et  moutons  continueront 
d'être  vendues  aux  tripières,  comme  p^r  le  passé* 

Ses  issues  seropt  délivrées  entières  et  en  bon  état.  Elles  devront 
être  composées,  savoir. 

1.  Celles  dèinsuf  ou  vache,  des  quatre  pieds,  de  la  panse,  de 
h  franche  mule,  delà  mamelle,  des  feuillets,  muffles  et  palais. 


11.  r- 
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1.  Celira  de  nfuton.  H«  la  ttte  avec  l>  I 
pifil».  <|f  U  |iiin»e  tl  ilr  11  eailie 

ni.  Ln  tiiiuclii-ri  n>'  pnuriont  vendre  en  dûM 
UxU  ()iie  ce  suir,  aucuue  (larlie  il«i  is 
piécédeot. 

IV.  11  ni  ei|itess(-meiit  défuidu  de  pièpar^ 
de<  lïiuei  iIhps  le  r»surl  de  la  préfecture  île  j 
kura  que  duns  des  ëlHbli»eiiiefls  uutoriséei  à  « 

V.  Les  Irii'îcres  tout  lenues  d'enlever,  chu 
chr]  les  htiiichri's.ct  (le  les  fiiire  irantpatler  dit 
devruni  èire  )irepaiée». 

VI.  Il  irn  |>ris  envers  In  contremms  aux 

saut  préjiidire  ilrs  poursuiles  i  exercer  coDli 
triLuuaux,  confurnitnienl  uux  lois  et  RDS  | 
qui  leur  sont  applicablet. 

VII.  La  preMDie  urdoonauGc  wra  tmpril 
fichée,  &c. 


Oi'donnanct  rtmetmiml    irt  Elaliira  et   les 

i'aii*.  It  -2^  titvmaire.  An 

\.e  c(>n$>-it1er  il'*(at,  préfcl  de  pulict-,  tu  l« 

de  l^rtèté  de*  coDiuls,  du  il  Messidur,  an 

An.  I.  Lrs  ËliiUers  et  les  gardions  bouchers  ' 
de  «e  feire  inscrire  au  bureau  du  ci 
viiion  des  manhès. 

II.  It  sera  délivrée  aux  «lalwrset 
livrels  dont  il  iera  (|ii€Sli<m  ci-apr*!. 

III.  Pour  se  faire  insttire,  le»  élalicrs  et  le* 
(iro'luironl  leurs  pHpier^. 

IV.  Les  l'ialiers  il  les  gardons  bouchers  se  fera 
uu  iiiuij,  H  rumpler  du  jour  de  la  |iiiblicnlian 
onliiniinrice. 

V    l.es  ïarçoni   boucliers   qui  vienilrnnl  it  Pari 
cer  l.ur  v\a.\,  seront    lenus   de   Se   f^ire  i        '  ~ 
ja>ir«  rie  leur  arrivée,  «ans  préjudice  des  auii 
^  elle^sout  Hjlriiau,  (lar  les  lois  et  T^ifleiiici' 
iiid  vidu<-  arrivnnl  A  l'^iis. 

VI.   Il  sera  remis  un  itvrel  à  tout  élidier  ol 


I'>r 


VII.  i-M  liôuthers  se  fernut  rnnetire  les  livrets 
(pir^'oiis-tiourlier--.  à  iNistaiit  nù  ils  •ulrernnl  '*,  leu 
■y  Ni.erifon|  ou  v  femnl  in%crire  Irur  eulree  rheK  W 

Vin.   Le»   li.rel-.b.,..i1  deposee.tlausl.s 
au  burtau  du  cunuiusoiie  tic  pulke  (J«  la  ( 
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Im  HÈlim  et  le*  garons  boucher*  Kront  placfi.  Lei  tivrfts  j 
mUnwt  iNiit  qu'ib  tratniilkront  vUtt  les  mëntca  bouchera. 

IX.  AiKUfl  étstier  ot\  garçon  boucber  ne  pum  ra  quitter  le  bno- 
,    dcr  ehcï  lequel  il  travaille,  lans  l'ivoir  uveiti  »  l'avance;  u- 

wir:  l'étdlMr,  un  mou,  et  le  ^içon  h'>ucber,  au  nioini  huit 
jow.  Le  boucher  devra  lui  ru  deliirer  un  certificat.  En  cm 
de  rcTui,  l'étaljer  ou  le  garçon  buuchcr  se  reli'era  tlevunt  le  com- 
inuire  de  police,  qui  recevra  m  dediirelioa.  SM  lurvieni  dis. 
difienitéi,  le  commissaire  de  police  btaluera,  tauf  le  recours  au 
prtftt  de  police,  s'il  y  a  lieu, 

X.  Lonqu'un  éiatier  ou  garçon  boochcr  »ort(ra  de  chez  un 
bovcher,  son  livet  ne  lui  scia  reudu  qu'après  que  le  coinmifsaîrB 
de  police  y  aura  fait  tnentionde  sa  sortie. 

^I.  Lorsqu'un  Et hIIt  quittera  un  état  OÙ  il  niira  resté  deux 
■m  consécutifs,  il  sera  tenu  de  l.m<er  au  nioitui  quHirv  établis-, 
■tmcng  entre  le  nouveau  oCl  il  entrera,  et  ceux  de  luui  le»  bou- 
■^Ikti  chei  lesquels  il  aura  tnvaillé. 

II  H  pourra  revenir  travailler  sur  la  mtrae  division,  qu'un  as 
^ri»  qu'il  en  aéra  sorti. 

JÇn.  11  est  enjoint  aux  garçons  bouchirs  de  saigner  et  <le  dfr 
pouilter  les  bestiaux,  de  niaoïëre  que  les  peaux  soieut  intacts  et 
!us  hachure. 

XIV.  Il  sera  pris  envers  les  contre^eDan*  aux  dispoiitions  ci- 
dnsu),  tfijes  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartieiidrat 
nu  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contr'cux  par  dcrunt  le> 
tribunaux,  conformément  nux  lois  et  aux  réglenieusde  police  qui 
Itur  sont  applicables,  et  uotunment  à  l'oriiiinnance  du  10  Octor 
^'*t  l/Wi  qui  pnHionce  une  ameude  de  -20  fr. 

XV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée,  a£- 
clMe,  Ste. 

Le  conseiller  d'état  (Signé)        Dobo|I. 

Par  le  couseiller  d'état  préfet. 

Le  secrétaire  géaCnl  (Sigué)         Vui, 


ACTES    nu    GOUVBKNEMKNT. 

tmii,  le  9  Frimaire,  An  12. 
LegoBvenwment  de  la  République,  sur  le  raptwrt  du  ministre 
<te  l'intérieur,  vu  les  Articles  XII  et  Mil  du  Titre  III  «le  la  loi  du 
yi  Otrminal  dernier,  relatifs  au  livtei  sur  lequel  duivent  ètr« 
intcrils  les  congés  délivres  aux  ouvriers,  le  coiised  d'état  entendu, 
Mréie: 

TiTBE  T. 
DigpÉâti&Hs  Ginfrutei, 
Art,  I,  A  compter  de  la  pulilicaiiou   du  présent  arrêté,  tout 
wirirr  travaillant  en  ijualîte  d«  couipa^uou  ou  ijarçc»  devra  le 
pi-unoir  d'un  liviet. 


fT.  C«  HsNl  ««Ta  en  fi*p\tr  libtp,  ehtr  rt  pi 
ir  à  Paiix,  Lyon,  «I  Mur-.eillcs,  |iar  un  cumr 


.  parle  n 


Il  l'uu   ( 


prcniiiT  Ituillrt  |>orI'ii<  le  scchu  de  lu  iiiui 
an  le  nom  et  le  )ireiioiii  de  l'ouvrier,  aoa  i 
najtwncr,  md  signalenitiit.  U  «K-signalion  <h 
nom  du  iiiallre  rhrs  \tr\i\r\  il  iruviiillr. 

III.  In<l(peii(tamiii*-iil  de  l'exécution  de 
port>,  rou>Tipr  wra  t«nu  de  Wre  «iscr  son  d 
tuviie  ou  H)ii  adjoint,  «t  de  faire  )ndii|uer  le 
de  se  rendre. 

d  Tout  uii«rier  qui  voyagerait  sans  être  n 
^m»è,  tcra  réputé  vagabond,  et  pourra  cire  ai 

TiTBE  tl. 

De  tfnteriplion  dft  Cmgi's  sur  le  Lient  et 
-     poaii  ù  cet  égard  aux  Oaeritra  tl  à  aux  j 

IV.  Tout  manufacturier,  entre)n'eneur  et 
pecionoe;  enipioyani  de»  ouvrten.  ttfoDiti 
vrieri  tortiront  de  clici  euv,  d'inscrire  sur  H 
porfant  uci|uit  de  leurs  eng^igu tiens,  s'î)*  lei  i 

Lv*  c'ingéi  seront  intcnU  suiis  lacune,  à, 
aotrie»,  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  1 

V.  L'ouvrier  iCfa  tenu  de  faire  inecrire  1^ 
>iii  son  livret,  par  le  mnlIrechcE  lequel  il  SI 
ou  à  son  dtfitui,  p.ir  les  fonctionnaires  publi 
ticlc  II.  eUin^fruis,  et  de  déposer  le  livret 
WD  inallre  s'il  l'exige. 

VI.  Si  la  personne  qui  occupe  l'o' 
giiioie,  de  lemetlrc  U-  livret  ou  de  délivrer  le  m 
cédc  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  ID 
Tilre  V  de  la  loi  du  22  Germinal.  En  tas  de  co< 
dommuges  inth^Is  adjugés  û  l'ouvrier >ert ml  payJ 

VU,  L'oi'vt'iTqniaurii  reçu  desuvanri's  sur  soi 
traclé  l'eugajjemetit  delravailler  uiiccrlaiu  tcmt,  i 
la  remise  de  son  livret  et  la  dêlivrnuce  de  son 
uvoir  acqiiillËsa  dette  par  son  travail, 
•i  son  itiaitre  l'exige. 

VIII.  S'il  nrrive  que  rouvTit:r  suit  obligé, 
qu'un   lui   refuse  du  tmvail    uu  son   salairi 
cun;jé  Iui»ront  n-uits,  encore  qu*il  u'ai 
qiii  liti  ont  été  faite»  :  senlemeiil  le  cré: 
tionner  la  dette  sur  te  livret. 

IX.  Dans  le  cas  de  l'article  précèdent,  cei 
ullériciiremenl  l'ouvrier,  feront,  jusqu'à 
prodiiii  de  son  travail,  une  retenue  au  profil 
Celte  retenue   ne   pourra,  en  aucun  «i»i 
'liiieoie^  du  ralaiie  joitrniilicro  de  l'ouvrier:  U 
MCfiuiitée  il  en  ïe:a  l'ait  incntiim  sur  le  livret. 
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Celui  qui  anra  exercé  la  retenue,  sera  tenus  d'eil  prévenir  lè 
maître  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite,  et  d'en  tenir  le  mon- 
tant à  sa  disposition. 

X.  Lorsque  celui  pour  lequel  rduvrier  a  travaillé  ne  saura  ou 
ne  pourra  écrire,  ou  lorsqu'il  sera  décédé^  le  congé  sera  délivré, 
après  vérification,  par  le  commissaire  de  policc>  le  maire  du  lieu 
ou  Tun  de  ses  adjoints,  et  sans  frais; 

TiTBE  m. 
Ues  Formalitts  â  remplir  pour  se  procurer  le  IJvrei, 

XL  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié,  1.  sur  là 
pté^ntation  de  son  acquit  d'apprentissage,  2.  ou  sur  la  demande 
de  la  personne  chez  laquelle  il  aura  travaillé  ;  3,  enfin,  sur  Tat^ 
linnation  de  deux  citoyens  patentés,  de  sa  profession  et  domici- 
liés, portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de  tout  engagement, 
soit  pour  raison  d'apprentissage,  soit  pour  raison  d'obligation  de 
travailler  comme  ouvrier. 

XIL  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un  nou-^ 
veau  livret,  il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera 
délivré  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ouhor^ 
d'état  de  servir.  Les  mentions  det  dettes  seront  transportées  dé 
l'ancien  livret  sur  le  nouveau. 

XII L  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourra,  sur  la 
représentation  de  son  passeport  en  règle,  obtenir  la  pemiissiua' 
provisoire  de  travailler,  mais  sans  pouvoir  être  autorisé  à  aller 
dans  un  autre  lieu  ;  et  à  la  charge  de  donner  à  l'offiGier  de  police 
du  lieu,  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout  engagement,  et  tous  les 
renseigtiemens  nécessaires  pour  autoriser  la  délivrance  d'un  nou» 
veau  livret,  sans  leifuel  il  ne  pourra  partir. 

XI  y.  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  dé 
Ifntérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
itiséié  au  Bulletin  des  Lois.    ' 

Le  Premier  Consul        (Signé)        BoNAPABTB. 

Par  le  Premier  Consul, 
Le  Secrétaire  d'tltat        (Signé)       H.  Beliaret* 


(Moniteur^  No.  86. — 18  Décembre,  1303.) 

PREFECTURE  DE  POLICE. 

Ordonnance  concernant  l'Exercice  de  la  Pharmacie  et  la  Fente 
des  Plqntes  Médicinales.  '  Paris,  le  17  Frimaire^  An  12. 

Lé  conseiller  d'état,  préfet  de  police. 

Vu»  1.  La  loi  du  21  Germinal,  an  11,  contenant  organisation 
des  écoles  de  pharmacie  ; 

2.  L'arrêté  du  gouvernement  du  29  TbermiJor»  an  11,  por* 
tant  règlement  sur  les  écoles  depharmucie; 

3.  La  lettre  du  ministre  de  Imtérieur,  du  30  BruroHÎre   drf- 
nier^  aonon; aut  que  Técole  de  pharmacie  à  Faris^  est  instalke 
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dnii»  le  (oral  anciennëihént  occupé  pai*  le  cotlégede  (ihinBade, 
rue  àe  TArbaleté,  division  de  TObservaloire  ; 

Ordonrie  ce  qui-Miii: 

Art.  I.  Il  est  enjoint  à  tous  les  élèves  en  phnrnBacte  de  se  €ûn 
inscrire  à  ïéeoU  de  pharnmcie,  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  U  publieatioii(ie1<i  présente' ordonnance. 

Les  pharmaciens  chez  lesquels  les  élevés  deiueureot  soat 
tf^spimsabies  de  l'exécution. 

II.  Les  élevés  en  pharmacie  qui  viendront  à  Paris  p6»ir  éts- 
dier,  se  feront  insciredans  les  dix  jours  de  leur  arrivée,  à  l'école 
de  pharmacie,  sans  préjudice  de»  autres  formalités  auxf)iiclles  août 
aslreiiitii  par  les  lois  et  régleuiens  de  police,  tous  les  iodiiridas 
iqui  arrivent  à  Paris. 

III.  Deux  docteurs  et  profesfieurs  de  l'école  de  médecine,  ac- 
compagnés des  membres  de  Técoie  de  pharmacie,  et  asaistés  d'un 
commissaire'  de  police,  feront  des  visites  chez  les  pharmaciens,  ks 
droguistes  et  les  épiciers»  conformément  à  la  loi  et  à  r«rtété 
précités* 

IV.  Tout  Individu  vendant  des  plantes  ou  parties  de  |ilaafes 
ftiédicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  un  mois,  à  i^école  de  pharmacie,  pour  s'y  faite  iiiscrife  et 
subir  Texamen  prescrit. 

Celui  qui  ne  se  serait  pas  présenté  dans  le  délai  fixé  ae 
pourra  continuer  la  profession  d'herborbte. 

V.  Tout  individu  ayant  officine  de  pharmacie  ouverte  à  Parts, 
sauis  titre  légal,  se  présentera  dans  trois  mois,  à  l'école  de  phar- 
macie, pour  y  subir  ses  examens  et  y  être  reçu. 

Celui  qui  ne  se  serait  pas  présenté,  dans  le  délai  fiTf^rciatuli 
préparation  et  la  vente  des  drogues  et  médicaroens» 

VI.  A  lavenir,  .nul  ne  pourra,  sou^  tel  prétexte  que  ce  atoit, 
ouvrir  officine  de  pharniacié,  dans  le  ressort  de  la  Préfediire  de 
Police,  sans  avoir  préalablement  rempli  toutes  les  fomalJtés 
prescrites. 

VII.  Tout  débit  au  poids  inédicinal,  toute  distribulioo  de 
drogues  et  de  préparations  ntédicamenteoses  sur  des  théâtres  et 
étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  as- 
tioiice  et  affiche  imprimée  indii|uant  des  remèdes  secrets,  tous 
4]uelque  dénomination  que  se  soit,  seat  sévèrement  prohibéa. 

VIII.  L'ordonnance  du  p- Floréal,  an  11,  concemailt  rescftke 
de  la  pharn:acie  et  la  ^nte  de  plantes  médicinales  coatioucta 
de  recevoir  son  exécution  ;  et,  à  cet  effet,  elle  sera  léidÉpiiiaée 
et  afilichée  de  nouveau. 

IX.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  db;>osilieiis 
sus,  telles  mesures  de  police  admiuistratives  qu'il 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contrVua  |»ar  dcvaat  les 
tribtmaujt,  conformément  aux  loi&  et  aux  régleaiens  «ftdlevraefiC 
applicables. 

X.  La  présente  ordonnance  sera  imprijoée^  poUiée  et 
affichée; 
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Elh  fera  Dotififr  tvx  diracteun  et  profrittan  det  teola  et 
■édtoK  et  de  pharrincie. 

Lci  MHu-prrfct»  ries  irrondiuemeiit  de  Sahit  Drni*  et  ilt 
knni.  In  nmire»  ri  adjoints  <ln  cunipnunes  nirHtet  du  rtfltoK  de 
Il  PriFleclure  de  Police,  Ici. comitùsnlm  de  police  k  farts,  les 
ufiôtn  de  pais,  et  Irt  prêposèi  de  la  préfEcinre,  anal  cbttKét, 
ttarim  en  ce  qui  le  coiuwrne,  de  tenir  la  main  ft  son  e«é<-atioii.  , 

Le  génénl  eoramandiint  la  première  division  militsire,  le  gé> 
ni rattoni mandant  d'arutes  df  1*  plare  de  Porb,  et  les  cbefi  de 
Vgjaa  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  première  l%ion  dr  la  gen- 
<hrnMrie  nationale,  ionl  nt^uu  de  leur  prêter  main  furtc  au 
besoin. 

Le  eotneilter  d'état,  préfct         (Sign()        PCKOIS. 
Par  le  Gonaeiller  d'Mat  préfet. 
Le  wcritùre  gjtutnl        (SiRné)  f  (is, 

(Houlenr.  Mo.  69.  SI  Déocabre  180S.} 

8&N  4T. 

SéaMM  du  38  Fiimaire,  l'An  1 3  de  la  Répiibli«|M. 

SflUAM-C«UtiA»Of^«MJfW. 

Le  Sfwtt'coiiiervateur,  réuni  au  nombre  de  membm  pIM* 
cms  par  l'Article  XC  de  la  Cofutitulion  ;    ' 

Tu  le  projet  du  fénatus-consultr  organique,  tUiff  m  k  fnrtM 
fnscrile  par  l'Article  LVII  du  >inatn»^uisulte  organique  de  la 
coiMirlutian,  du  l6Therniidnr,  an  10. 

Après  avoir  entendit,  sur  les  motift  du  dit  projet,  les  orateitn 
an  gouTeroCTuent  et  le  rapport  de  la  conin^iitiop  spéciale  nomaai 
dms  la  séatK*  du  33  de  ce  mois  ; 

L'a'Ioption  ayaut  été  délibtr^  an  nombre  de  voix  prescrit  par 
l'Attide  LVI  du  léualits- consulte  orgauiqiie  do  la  coastiltitioiii 
dtcrete  ce  qui  tnil-. 

TlTBB  PllEHIKK, 
l>t  II  Mmàen  imU  ttrvnt  mstrta  if  Stftimu  At  Onêt 

Art.  I.  Le  Premier  CoDsul  fera  l'ouverture  de  cha<)uc  sessiop 
du  corps  lé^lalif, 

II.  Il  déi^oem  doiiie  du  sénat  pour  l'arcompagner. 

III.  Il  aéra  reçu  i,  la  porte  du  palais  du  corps  législatif,  pflr 
ic/<ré^ident  à  la  ttic  d'une  dépulxtiun  île  vingt- quHtrc  membres. 

IV^  L^s  nicnibrH  du  CMiMil  d'état  se  placeront  dan*  la  partie 
de  la  salle  assgnee  aux  ofateun  du  gouverne  ment. 

V.  t4»rat)i)e  les  consuls  auront  pris  pUpe,  Ica  membres  du  tii- 
Uumit  aeront  iqirodoils  et  places  dui  1»  purtîe  de  la  mHi: 
as'ij^ée  8UK  orateurs  de  ce  corps.        ' 

VI.  L«  Premier  Cumul,  aitrèi^vujr  Dur^  la  séance,  recevra 
le  scnanst  des  nouvcaui  membres  dit  ourps  législatif  ri  du  tribu- 
oat.  qui  ■•  l'aunnt  pucncpie  prêté.  Les  comeiilets  d'éijd  feioitt 
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cniuile  lescouiraunîcalioiu  que  le  gouTenieiiMat  wan  arrètct,  rt 
la  «éance  sera  levée. 

V^l.  Peiict.int  l«  jour  de  l'ouverlure  de  la  lesiion  ia  torpi  té-    1 
gislalif,  la  police  de  son  paluia  tere   remise  an  guuveiiieur  du 
palais  du  gouverocmeut  et  it  la  garde  consulaire.  i 

TITKB  II.  ' 

Det  PrhidtM,  Vice  Frisiéen  et  Seerîimra  du  torpt  Llgiileli}.    i 

VIII.  Le  Premier  Consul  nommera  le  président  du  rorff  I'-    i 
pslatif  sur  une  présent  al  ioii  d^  eaiidt<lats  qui  sen  faite  pïi  W 
corps  légijUtif  au  srrulin  secret  et  à  la  majorité  «hsolue. 

IX.  I.ei  ratiHidats  seront  ptéseniés  (lan^  le  coun  de  lasr):ii>ii 
annuelle  pour  l'année  suivante  et  à  1  e)iuque  de  celle  acssmi]  que  k 
gouvernerm-iit  ilésipntra. 

\,   Il  serapri»  un  cniiHiditt  dans  cliacnne  des  stries  qui  de    i 
TTont  rester  au  corps  lé^i^latif  l'aniiée  râîvante. 

XI.  bi  le  Premier  Consul  n'a'  pa!  edrdre  nomni6  le  pri'sidonl  i 
l'ouverture  de  la  tesnon,  le  corps  lé^islfitif  présentera  à  su  pii;- 
ixiire  séance,  un  cinquième  candidat  pris  dans  la  série  rntr.iiiie 
dans  l'année,  et  le  Pteiiiier  C<msul  clmisira  eoire  les  ciuq  on- 
didaU. 

XII.  Les  ronetiOM  du  président  àMlimenCeront  avec  la  st^i"!) 
..aimiulle  s'il  est  unmmé  avmit  l'ouverture  de  cet  msmod,  oti  \t 

jour  de  >r  uoniiuation,  si  elle  n'a  lieu  qu'après  que  la  scssicii 

•en  ouverte.  1 

Il  pourra,  sans  intervalle,  être  présenté  comme  candidat,  n  ' 

élu  de  nouveau.  , 

XIII.  Le  sceau  du  corps  législatif  sera  àéjftné  cliea  le  prt-  | 
aident. 

Les  expéiritiuns  des  lois  décrétées  par  le  corpc  lé^islalif,  ne 
seront  scellées  qu'en  présence  de  son  préïi<lent. 

XIV.  Le  pré-idi'i't  lofiira  au  palais  du  corps  Kgi^btif. 
La  garde  d'I'onneur  tera  sous  ses  ontres. 

I.<s  messages  du  gouvernement  lui  seront  rritiit. 

XV.  Le  président  aur.t,  en  cas  de  Vacance,  la  nomioation  si  \ 
emplois  du  earps-l#gislalif. 

XVI.  A  louverlure  de  rhaqne  session,  le  corps  lê^iV  f 
ncMBDiera  quatre  ticc-pré>i(lens  et  quatre  secrétaires,  au  icri 

-  secret,  tl  â  la  majorité  absolue. 

XVII.  lisseront  renonvelés  tous  les  mois  ;  îh  rvinpl»CFr'>i)i  '^ 
présideut  eu  ca«  d'ubience  -  ou  em|>échemeitl,  et  ilans  icivi- 
de  leur  ooiniuativii. 

TiTBBllI. 
Dfs  Qnesiruri. 
XVin.  I-e  eorp»  légbletjf  choisira,  au  icnilin  senet  ei  j  Ij 
maturité  absolue  «Jouae  candidat*  pamii  lesqtreb  le  Pniiuci 
Consul  nommera  qcatre  queslt^rs,  dont  deax  seront  lerruicin 
chaniie  aiiute;  sur  une  désiguatioo  de  ait  membres  de  lu  mrint 
manière,  4 
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XIX.  les  fonds  voités  dans  le  burtjet  annuel  pour  les  dépenses 
da  corps  législatif,  seront  mis  par  douzième,  de  mois  en  mois,  à 
k  (fisposition  des  questeurs,  «ur  Tordonnance  du  ministre  der 
finances.  ,     .  ,  "  * 

XX.  Tous  les  mandats  de  dépense  seront  délivrés  par  l'âne  des 
qiesteiirs,  qui; en  sera  spécialement  chargé. 

XXI.  L'emploi  des  foqds  affectés  aux  dépenses  -du  corpv 
lépslstif,  excepté  ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de 
ses  membres»  !»era  arrêté  dans  un  conseil  d'administration,  com- 
//osé  du  président,  des  vice-présidens  et  des  questeurs. 

XXII.  Un*des  questeurs  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce 
coiiseîj. 

XXfIL  La  révocation  des  employés  du  corps  législatif  aéra 
délibérée  par  ce  conseil  et  notifiée  par  le  président. 

XXIV.  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  du  corps  législatif. 

XXV.  La  délivrance  des  ntandats  de  paiement,  les  fonctions 
relatives  à  l'administration  et  à  la  police  du  palais  du  cor|)t 
législatif,  et  toutes  celles  dont  les  questeun  pourront  être  chargé^»    ' 
^^nmt  réparties  entr^eux  par  le  conseil  d'aduûuistralion. 

Titre  IV. 

Dispcsitiona  Particulières, 

XXVI.  La  session  de  l'an  IS,  »'o«t>v>rim  suivant  les  fÔHnes 
précédeomieot  observées. 

XXVH»  Iinmédiatiitnenl  aprèr  l'ouvertutc  de  la  session,  le 
eorpji  légialalif  procédera,  avec  le  buraau  provisoire,  au  choia 
(ie  cinq  candidats,  parmi  lesquels  le  Premier  Consul  nommera  le 
pféiidnit.  ' 

//  sera  pris  un  candidat  dana  chacune  éra  séries  du  corps  lé* 
gislatif.  .        ; 

XXVIII.  Immédiatement  après  I  mstallation  du  président,  il 
sera  procédé  à  la  nomination  des  vice-présidens,  des  secrétaires, 
et  des  candidats  pour  la  que|tu|Pe* 

XXtX*  Les  comptes  dé  la  commission  adminislrative  du 
^orps  législatif,  seront  rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu*il 
^t  ait  article  XXI,  et  avant  que  les  questeurs  entrent  en 
unctimis. 

^TiTRE  V. 

Des  Cas  où  k  Corps  Législatif  se  forme  «a  Ccmiêi  GifSérêL 

XXXé  ije  corps  législutif,  toutes  les  fois  que  le  gouvemnlieii 
ù  anra  fait  une  coaimnaication  qui  aura  un>  autre  objet  que  le 
ote  de  la  êaî»   te  fimuaia  en  comité  général  pour  délibérer  sa 
fpons^. 

Ce  connté  aéra  tbujonrs  prébidé  par  té  président  du  corps  lé 
sktiift  ^^  W"^  ^^  ^  vice-présidens  désignés  pÉr  le  présidetit,  en 
19  d'empêchement. 

XXXI.  Si  le  corps  légiriatlf  désire  quvl^nes  rénseîgnemens  sur 
cogpuwiftîon  4fc  le  gousTcmetteat  Ini  aitra  faite,  il  pourra. 


V  .'- 
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]Nir  une  déKMrttMNi  fNnétkble,  charger  aon  ptfaMettt  d'en  fine  b 
demande  «ti  fouvenieiiieiit. 

Les  orateurs  du  gouveroement  porteront  sa  réponse  an  corps 


XXXII.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  prises  i  la 
ingorité  des  mx  et  sans  nomination  de  commission  ni  de  np* 
porteur. 

XXXtn  Les  déHbéritions  prises  par  le  corps  législatif  en 
vertu  de  l'art.  XXX»  seront  portées  au  gouvememeiit  par  ooe 
députation» 

XXXIV.  Les  dépulaltons  du  corps  législatif  seront  composée! 
du  président  qui  portera  la  parole»  de  deus  Tioe-présideaBb  de 
deux  qoestenrs  et  de  vingt  membres. 

XXXV.  L<s  secrétaires  du  corps  législatif  consigneimst    ks 
procès-Tcrbaua  des  délibéretioos  prises  en  comité  général 
registre  particulier  qui  sera  déposé  chez  le  président,  avec  le 
du  corps  législatif^ 

TiTRB  VI. 
De  la  fhndnatimi  im  Mtmbrtê  Ai  Grvnd  Om»àl4tlm  ligm 


XXXVL  Le  grand  conseil  de  la  légion  d'hooneur  m 
pletté  qu'à  la  paix. 

XXXVII.  Les  membreadn  grand-conseil  de  la  légion  d* 
seront  nommés  par  le  Premier  Consul,  sur  la  préscntatioii  dctrob 
candidats  cKoisis  par  les  corps  auxquels  auront  appaitcmn  ks 
membres  dont  les  places  se  trouveront  vacantes  «t  piis  dams  Icar 
sein. 

XXXVIIf .  Le  présent  sénatns  consulte  organique  sera 
par  un  meinage  nu  gonvesoement  de  la  R^ldiqae. 


An  1S04. 
4  Janvier 


X'i^np-d'fff /  JKiferiftfr  sicr  kê  RénUMs  JkiJ^rimipÊÊUt  Hnmiii 


enire  fa  France  ti  FAngUÊerre^  awrni  k 

La  paix  d'Amiens  était  sui-toot  avantageuse  à  fAngletarm;  des 
pwssances  coalisées^  la  Grande  Bretagne  était  celle  qui  nvnit  k 
moins  d'eSbrt«,  et  qui  obtenait  cependant  le  résultat  le  phsa  ulik. 
tl  seniMait  que  l'Europe  n*eut  prodigué  tant  de  trésor^  n'cvt  vmè 
tant  de  flots  d»  lang.qne  pour  acqi|érir  aint  Aqglabde 

Eussions,  et  des  çosi^arions4nmf^ÈiMtien  Amérique  H  «■ 
M  le  traité  d'Amiens  était  à  peiné  proclanié«  que  te 
Saint  James  s'est  b&té  de  k  violer. 

Cette  rupture  inattendue   étonue-  Jes^  AngWi 
Ou  sait  quils  se  demandent  ;  Pourqéûi  ^ 
guerre? 

Cette  question  prouve  911*  l'étél  des  ymplH 
s*aniéiierrr.    Jadis,  ib  n'nvfeieni  pna  ridée  de 
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etfMtt.  Ih  «ppreoaiwtt,  au  gré  «Tan  fittinin»,  qn'ili  Itatenl  «s  ' 
,|MK  00  en  ffinn  ;  ils  réjouissaient  ou  se  bnllaient  sans  extime». 

Ih  tenlrai  ttToîr  Bu|oiirtl'huî  pourquoi  donc  il  fdut  (ju'tlt  m 
battnt.  Il  y  B  dn  lois  pour  les  pcupk't,  rt  un  triliuiml  puur  lut 
ftoii.  Ili  rait-pour  ju|;rs  le  pulilic  et  le  (wslérilé,  I>i  le  ncon- 
laiiKDl  Fux-miiiKi,  puisque  Içiil  eo  a^itnl  reroiirs  nu  lort-  aveuftia 
<1»  baliill^  ils  ne  négligent  pus  d'invoquer  rcqnîtî-,  de  rvcl^nx-t 
k  droit  publie  rie  pronenci^r  du  faaul  du  trône,  ou  de  faire  imprl* 
mrr  et  de  répandre  de*  fiaelums  qu'os  appelle  des  manifestu, 
'  Soire  fxmpux  Pa«ca|  a  dit  ()u'il  est  plus  aisé  île  tfiHiver  do 
iroçsti  que  riet  raison*.  Les  Anglais  le  démiiutrent,  par  la 
drffimité  qu'ili  éprouvcst  k  s'expliquer  pourquoi  ils  soqt  n 
{uerre. 

11  n'est  pu  atnsî  du  càtt  de  la  Franc*.  L'enipressement 
wte  lequel  la  nation  Frniif  sise  seconde,  en  ce  moment,  les  vut* 
du  gnn-t  bomaie  qui  la  founrne,  est  fondé  sur  le  senlimcnt  da 
Injustice  de  sa  cause,  et  la  roiiviclion  des  eSvits  (ju'il  a  fiùt  poni 
éviter  an  monde  lliorfible  fléuu  de  la  guerre. 

Le  Cabinet  de  Londres  ne  voulait,  pour  nous  décider,  nous 
IsiMerque  trente^ïa  benres;  nuis  c'était  beaucoup  trop  ;  car  «« 
f<it  de  mauvaise  foi,  il  ue  fvii  qu'un  montent  pour  sp voir  à  avol 
t'en  tenir. 

L'HistMre  nous  apprend  qu'un  fsmeux  Sultan  Turc,  qui  ■* 
piquait  du  molos  d'ttrc  JStklle  à  sa  parole,,  étant  au  moment  d'«t> 
^uer  l'année  d'un  roi  chrétien  qui  avait  parjuré  la  sienne,  tjra  <tf 
■oa  sein  In  tiaité  rampa  par  es  priuc«  pemdr,  et  supplia  l'Etre 
Suprême  de  prouver,  par  l'évéïteinent,  que  son  élrmellf  Justice 
désapprouve  la  traîiison.  CeUc  action  frappa  les  Turcs,  et  lana 
doule  aussi  les  Cbrétieiu.  Le  sullan  gajjns  h  bataillf .  T«us  le| 
soldats  Fr«nfai>  demandent  à  porter  aussi  sur  leur  cœur  un  double 
du  traité  d'Amiens.  C'est  la  teult  cuirasse  dont  Ils  veujent  a'ntmt 
pour  aborder  eu  Angleterre. 

Eo  attendant  qu'un  Dieu  vciueur  jifHB  cette  grande  querelle, 
les  joumaus  font  le  tour  du  globe,  l'opinion  l'êclairr,  et  la  causf 
Ht  plaidée  devant  ce  tribunal  de  l'Euro)>e  et  de  l'avenir,  le  plus 
incorruptible,  cumnw  le  plm  augu»)*  d«  tous  les  tribunaux,  dont 
les  décHÎoaf  imit  fondées  sur  la  conscience;,  non  d'un  seul  homntt 
M  d'un  seul  peuple  mais  de  toute  l'ejpece  humaine,  O'no 
bout  du  monde  i  l'iiidre,  on  se  demande,  on  cbf  rche  le  motif 
qui  a  fHi  décider  la  Cour  de  Saint  James  ik  violer  si  bruiqueiuenf 
une  |MHX  qu'elle  panlt  n'avoir  signée  qu'avec  le  dessein  d?  1» 
rompre. 
Ce  B'eat  pM  le  rocbct  de  Ualte  qui  vaut  la  hootc  ineffitçablc 
'  d'un  paijisre  si  stricanel. 

Sice  n'est  pas  pour  Malte  que  le  Oonvememeot  Anglais  reeoiur 
jaoMe  Hsse  lutte  horrible,  dispendieuse  et  incertaine,  quelle  est 
d«K  la  cause  impnrianic,  quel  et  le  grand  sujet  qui  le  force  i  s« 
rétrucler,  à  ae  déshonorer,  a  revenir  ainsi  contre  tout  ce  qui  peut 
ymaiK.À9flmiMi4  cit  île  plus  respecté  j»nni  les  nalioiui  («tui« 
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\f  plat  barbares?     Enfin,   cliacuii  répète  avec  ce  Mge  ADgtïii', 
p,iiir<iut'i  dune  somme^imu»  en  guerre  I 

On  y  cturclie  une  «cule  cause  piirce  ((non  veut  trouver  da  wai 
oîi  il  o'yena  pHi.  Cette  cause,  loi.i  «l'èlre  uuîqiie,  poumît  èire 
forl  com|>li<|iiée.  I.e  Cab'mel  de  Loodm  a  eu  prob.iblenient  <lc 
fiiiiasri  no'tuns  lur  l'état  réel  de  lu*  France  et  sur  les  dispositionî 
ilfs  puissances  du  confinent.  QiihiiI  à  la  Fr^nte,  il  a  pensé  que 
ta  menace  de  la  guerre  étrangère  allait  rallumer  les  fermens  de  I» 
guerre  civile;  et  celte  menace,  au  contraire,  h  fiit  éclater  dci 
exclamât iniis  d'une  baine  unanime  conire  un  gonvememcut  par- 
jure. Quant  i  TEuiupe,  Tatlj^uée  de  tant  de  sacrifices,  il  faut  àe 
h  folie  pour  croire  <i>ie  te  coiititienl  puisse  être  Hiiposé  i  reaittc 
aujourd'hui  en  lice,  afin  de  dispenser  le  Roi  de  la  Grande  Brr- 
^dgllc  de  rendre  le  rocber  de  Malle,  tandi*  qu'il  veut  garder,  en 
VL-rlu  du  mènie  acte  la  Trinité  et  Ccylon,  &c.  &c. 

Il  y  H  une  conjecture  qui  me  païuU  plus  vraisemblable. 

0»  (lit,  en  Angleterre,  que  le  Cabinet  de  Saint  James  ne  peut 
se  copM)!er  d'avoir  signé  la  pAtx,  parce  que  l'on  a  refusé  d'v  rap))t- 
Ipf  expressément  les  ancieut  traités  enire  l'Angleterre  et  la  Fniucr. 
D'abord,  si  ce  n'est  que  cela,  il  y  avait  un  buu  remède,  c'eut  éi« 
de  ne  pas  signer.  Un  plaideur  qui  accepte  uue  transaction,  pour 
ht  rompre  le  lendemain,  ferait  mîeu^,  ce  me  Miublc,  de  ne  pai 
s'arranger,  que  de  manquer  de  bonne  foL  Eusuile,  il  était  uitu- 
rrl  que  l'on  ne  parlât  pas  de  tous  cet  vieux  trxités,  en  concluant 
celui  d'Amiens.  Un  ordre  de  choses  nouveau  devait  èirt  fomlé 
sur  de»  bases  nouvelles,  et  l'on  ne  pouvait  appliquer  à  la  Répu- 
blique Française  uue  diptomalie  du  tcnis  des  Rois;  c'est  pour- 
taBt  \ï,  dit-on,  k  vnii  mot  de  l'éJiigme  ;  c'est  lil  la  blessure  sccrrltc 
du  Cabinet  de  Londres.  11  s'est  repenti  tout  à  coup,  d'aioit 
adopté  un  système  trop  cluir,  trop  évident,  trop  peu  fsvutalile 
aux  ustuces  et  aux  prétextes  ambiguës  qui  sont,  quand  od  le 
veut,  des  sources  éternelles  de  dispute  et  de  gueiie.  Il  n'y  avait 
plus  d'équivoques,  et  c'est  une  arme  nécessaire  et  familière  tui 
diplomales  de  la  Grande  Bretagne.  Du  moins,  c'est  là  ce  qui 
résulte  d'un  coup  d'ceil  bislurique  sur  toutes  les  convenlinm  in- 
tervenues depuis  deux  siccles  entre  la  Fiance  et  d'Angleterre. 
Non  que  je  veuille  en  imputer  la  ftute  au  peuple  Anghis  t  Imii 
de  moi,  lu  pensée  de  lui  faire  une  injurel  Les  natioas  ue  so.it 
pour  rien  i!an»  tes  faiblesses  de  leurs  chefs;  elle  ue  foiil  que  lu 
payer  et  ce  que  l'on  va  lire  prouver»  qu'à  Lundret,  couune 
ailleurs,  la  maxime  d'Hotàce  est  vruic: 

Quidguid  AUirant  rtgei  plectutitwr  Athiti. 

Je  ne  remonte  pas  au-delà  de  deux  siècles  ;  et  il  est  nujourdliui 
ni  c^.iivenablr,  ni  utile,  de  vouloir  s'igarer  plus  lom.  Il  est 
facile  d'iibiéger  le  livre  de  M.  Gaillard,  sur  la  riv.iliié  d«  li 
Fr>nce  et  de  l'Angletene;  mais  il  y  a  long  tcms  que  \v>  An^lutis 
cu't-mémca  ne  sont  nullement  curieux  de  se  rapportei  aui  êp*><iiies 
«les  trriziemes  etqui^tutzienies  siècles.     La  politique  de  l'Euioi» 

commencé  de  se  former  qu'à  Osnabnick  d  à  Munster  ;  c  tri 
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Il  pnmien  assise  du   ()r'>it  public  moderne  ;  on  est  dispensË  d$ 
fouiller  >u-<lrlii  He  ces  foiidemens. 

Le  Cabint-t  <\e  LnrHrM  nous  a  trarf  luî-mËme  la  ligné  en  rfepa 
<t  laquelle  it  «mitait  s'arrMer,  On  dort  se  riippeter  cuiiiliipii  H 
ï  tenait  rlnns  le»  conférences  rfe  Lille.  Le  Lord  Miitrnsbury 
prisenfait  un  projet  où  se  ti-oumient  soieneusenii  nt  èiiumeiri 
et  confirmés,  comme  devanl  servir  de  buse  à  la  [lâx  à  conclurt, 
Intnitéi 

De  Nimegne  en     ]  678  et  l679 
t)e  Ri^wicke  ...-igpf 

D'Utrerht 1713 

De  Baden 1/15 

De  tu  Haye    .--.1717 

Devienne  ■ 1738 

D'Aix  U  Chapelle  1748 

Det'arU 17(i'3 

DeVbrsailIeî".-i;83 
Il  be  aen  jna  inutile  de  passer  eu  revue  ccR  acies,  qui  n'ont 
f1u9  d'eibtence  que  dans  l'histoire.  Lenr  confiuniiliiin  était 
■ne  cttnise  de  stvfe,  ai'mÎKe  sans  r<t1exiciD  par  l'uvet^gtenirut  ii»- 
crn^aMe  des  ministre*  dvs  Rois  de  France.  On  voit  fxBi  )>eiae  ce 
<lui  lait',  duns  ces  couvenlions,  foLiJct  des  rei^ret-.  violeds  dt) 
Cabinet  de  Londres.  Pour  que  cliacun  en  »oit  fiàppés  il  lutlit 
de  remettre  ici,  brievctuent,  sons  les  jeux  du  pi:bUc  les  clauses 
tiiiiicipales  de  ces  divers  traités.  Ceux  qui,  à  tnut  iropoi,  ad- 
mirent 'I  exallent  la  sapjence  de  nos  y-en:',  seront  un  peii 
suq>ris  de  voir  Jusque  qiirl  point  nos  bons  ajeux  se  sont  laissée, 
pendant  un  siècle,  jouer  ou  opprimer  par  le  ALmstere  de 
Londres. 

Ce  stijet  n'est  pas  même  affieuré  dans  nos  livres.  Les  auteurf 
partent  longueintnt  des  combats  el  des  guerres;  leur  génie 
e>t  niort  pour  la  pai:i.  Nous  n'avons  pas  ce  qui  s'appelle  ime 
bonne  histoire  dt  France.  Avant  la  Révololiun,  [lersiKine  n'eut 
oté  l'écrire.  Voltaire  avait  montré  la  route;  les  Anglais  Tout 
suivie.  ' 

Il  serait  tenis  que  les  Français  a!{iîrassent  aussi  à  ce  genre  du 
gloire.  La  République  y  est  surioul  inltreasie;  car  la  meiU 
ieure  apolirgie  nu  ^nuvel-nement  aclurl,  c'eit  le  récit  im|)arlia| 
drs  mathoArs  et  des  fautes  de  l'ancien  régime,  tn  voici  uq 
échantillon. 

Ce  fut  viers  le  milten  du  dis- sept ieiDe  siècle  que  l'Anjtleterrs, 
jusqu'alors  occupée  exclusivement  de  ses  dins  niions  civiles  et 
religieuses,  et  du  soin  de  reprendre  son  commerce  u su ipé  longi 
temi  par  des  étrangers  plus  aciiA,  lommença  |Mr  inallieur  pouf 
tlle  el  pour  l'Europe  entière,  à  vouloir  sortir  de  son  isie 
et  à  oublier  ses  affuires,  pour  se  mêler,  k  tout  pro|>os, 
des  affiiir«s  (tes  autres.  Il  est  bien  singulier  qu'un  penpK 
qui  calcule  suns  cesse,  se  fasse  illusion  dans  le  premier  d^! 
ses  calculs-  L'orgueil  national  prend  ici  l'umbre  pnur  l« 
corps;     Cette  époque  est  chère  aux  Anglais.    IlspUicentà  côté, 
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on  aAmt  au-dessn»  de  lenr  gnnde  tharira  l'acte  jée  Bavigiikx 
qui  fut  le  fondenieiit  de  leur  lyrauiiie  maritime  tm  tfiji,  et  qiu 
In  autres  peuples  ont  ca  la  bonté  de  touffrir,  ou  u'wil  pas  m 
l'esprit  d'anouller  par  le  fait  cd  se  I  appmpriauL  L«  lilcKc 
des  nations  sur  un  acie  aussi  oppressif,  ne  ponvail  qu'cuharilii 
celle  qui  se  l'éiaît  pcrtuis.  Aussi  l'aeil  ne  |ie<it  qu'avec  pciue 
tiiesurer,  à  partir  de  \i.  le  chetniu  qu'ont  fait  lea  AD);laii. 

Lors  de  la  pais  de  Wesiphalie,  en  l648,  ils  n'avaient  bon  it 
l'Aiinleierre,  que  deux  autres  petites  iales,  Senty  et  Gaem>ei. 
C'était  là  loul  leur  patrimoine.  L'arte  denarigelioa  leur  ntfgin 
d'autres  idées.  Ils  se  trouvèrent  à  l'étroit,  et  prireal  fDÙl  is 
-bien  d'autruî.  L'F^pagne,  qui  était  alors  la  paissaace  prip<^D- 
tléraute,  fut  dépooiVIée  pur  eux  de  tlsle  de  la  lamaiqar,  H  ik 
t'en  emparèrent  sans  déclaration  de  guerre.  Ce  n'était  pa5 
encore  tout  ce  qu'ils  voulaient  lui  dérober. 

En  l6S6  l'Angieterre  avait  envoyé  cmq  raille  hommes  cl  anf 
escadre  pour  prendre  Saiiit-Dommgiic,  on  Hi^>aniola:  cttir 
es|>éilitlnii  manqua  ;  tous  les  hommes  pérîreut  ;  mais  cni 
ttliinlre  assez  que  les  con-seils  de  l'Angleterre  convoitaient  déjà 
TAniériqtie,  oà  l'un  peut  observer  que  le  traité  d'Amiens  lenr  a 
donné,  saiis  coup  férir,  une  Ile  bien  plut  importante  pu  u 
pu'-îlion,  et  presqu'aussi  considérable  que  celle  dtlispankila. 

Outre  la  Januique  les  Anglais  enlevèrent  eiirore  aux  Espagnnli 
In  ville  de  Duukcrqiie,  ulurs  de  peu  rie  conséquence.  Le 
Frai  çhIs  commandés  p»t  le  Marértial  de  Turrnne,  eurent  la  com- 
plntiiiJire  l'aider  les  Anglais  à  la  prendre.  Nous  ctwclumi 
aussi  avec  les  Anglais  de  ce  lenis  un  premier  traité  de  coamiercc, 
c'est-à-dire,  qu'ils  nous  trom|>erent  une  première  fois. 

En  1660,  leur  étoile  pâlit,  tandis  que  celle  de  la  Fmicc  paiat 
briller  de  plm  d'é'Ial.  L'atTreuse  guerre  de  Irenie  ans,  cette 
é|)0(|ue  suuglaule,  fut  lemiiiiée,  il  faut  le  dire,  gitcea  au  léaic 
de  la  Pnnte,  par  le  traité  <le  Wesiphalie. 

A|>ri'$  la  paix  ifes  Pjrénéei,  la  France  avait  atleiot  le  s<Mnin«t 
de  la  gloire  niiiitaiiv  «I  dii'louia tique.  Deux  bonnes  qui  oui 
|)eu  t\f  rivaux  dans  l'hintoire,  Richelieu,  et  Maiarîn,  préparèrent  le 
siècle  qu'<>n  est  convenu  d'appeler  le  siècle  de  Loitis  X(V,  Maa 
toulFs  les  puissances  furent  on  feignirent  d'être  ullannées  de  1:id] 
bilion  de  Louis,  à  qui  Vfn  imputait  le  projet  dn  recowniencer  le 
grand  r6le  de  Charles  Quint. 

L'Angleterre  Eurtoitl,  quoique  bien  moins  inlérMsée  que  tuuv 
autre  puissance  à   craindre  les  effets  de  celte  ambition,   vu^u: 
•vi'C  re<.'rel.  tes  fondenieus  d'une  marine  j>'lés  par   Itchriieu.  • 
iiDitrrissait  d'ailleurs  des  vues  de  spoliutiun  et  d'enT&Lii-i?ii.< 
qu'on  devoil  voir  bienlAt  éclorre. 

L'An^Ictrrrc  fut,  «n  effet,  la  plus  ardrnle  &  snsciler  r; 
paver  des  tigties  enncniies  de  la  Fiance.  Ce  fut  le  C^bii.<  1 
l>>ndres  qiir,  dès  l'an  Ibti?,  envoja  le  Chevalier  Teniplr  1 
népccier  en  Hull^nde,  entre  les  Etats-Géuénus.  l'E--|-<^Nr 
rAivleterre,  celle  triple  alliance  qui,  grossie  par  I^Mcoocev^u.' 
^cceïsioa  de  la,  Suéde,  bi«iil6t  par  celle  de  rAmrtcbe  et  pir 
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d'Suitres  etkûtt.  Ait  le  foyer  auqnel  s'allumèrent  tontes  les  guerres 
dont  IXurope  fqt  embrassée»  et  que  la  malheureuse  France  eut 
presque  seule  è  soutenir* 

La  France  avait  déjà  prouvé  qu'elle  pouvait  sviffir  à  tout.  Qe  ' 
ht  François  I,  qui  préserva  l'Europe  de  ce  gigantesque  projet  de 
monarchie  tinivers^lte,  rêvé  par  Charles  Qtiint.'  En  l639,  tfOui^ 
Xlfl,  avait  en  à  la  fois  sept  armées  sur  pied,  datis  les  Pays-Bas»  en 
Champagne»  en  Languedoc,  en  Italie^  en  Pîéuiout,  en  Franche- 
Comté,  &c.  &c. 

Instruit  de  la  triple  alliance  en  \67i,  Loub  XIV  prétendit  s'en 
▼enger  sur  les  Hollandais.  Qu  se  trompe  lorsque  l'on 
(fît  qu'il  n'en  voulait  qu'à  leurs  gazettes.  Louis  ne.  pouvait  s'a- 
dresser qu'aux  Etats-Généraux.  Son  armée  entra  en  campagne» 
et  ses  armes  furent  heureuses.  I^s  vues  particulières  du  ministère 
Anglais  furent  un  moment  suspendues  par  une  circonstance  indé« 
pendante  de  sa  haine  :  leur  Roi  Charles  II  était  faible,  et  il  cofn- 
servait  pour  la  France  un  peu  de  partialité.  Ainsi,  après  avoir 
alluoié  cette  guerre,  l'Angleterre  ne  figura  que  d'une  manière 
éqoivoque,  plutôt  même  comme  alliée  que  comme  ennemie  de  la 
France.  Cette  puissance,  qui  avait  par  l'organe  de  Temple» 
>flMé  tant  de  crainte  des  projets  de  Louis  XIV  afin  (finspîrer 
cette  crainte  à  ceux  qui  ne  l'éprouvaient  pas,  se  démeqtait  visi- 
blement, et  s'unissait  à  celui  même  qu'elle  avait  présenté  i^ 
YEurope  cemme  un  tyran. 

^  i^s  traités  de  Nime^e  ne  concernent  donc  l'Angleterre  rela* 
h^eipeat  à  la  France  qu'autant  que  ces  traités  confirment  en  même 
lem^  les  conquêtes  de  Franre  dans  les  Pays  Bays  Es'>agnols  ;  et 
Jes  oony^tions  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  fiiites 
précédemnient  à  Westminster  et  à  Breda.  Mais  on  trouve  dans 
ces  traitéa  un  article  bien  remarquable  qui  peint  au  naturel 
l'esprii  de  domhiation.  et  la  vanité  ridicule  au  mmistere  Aa- 
glais, 

Traité  de  Nimegue  (Angleterre  et  les  Provinces  Unies) — **  Dana 
"  (ootet  les  mers  qui  s'étendent  depub  le  Cap  Finbtere  jusqu'à 
'*  Vao  Staden  en  Norwege,  les  navirea  de  guerre  ou  marchands, 
"  de$  Provinces  Unies,  soit  qu'ils  aillent  seuls  ou  en  flottCn 
"  salueiiNiti^  en  haïssant  leur  pavillon  et  la  voile  de  leur  grande 
^  mat,  font  vstisseau  qui  portera  le  pavillon  Anglais."  Cet  article 
nicrowiib^le  eat  ici  rappelé  de  deux  traités  aptértçurs.  £st-€e  pour 
ce  saiamalec  que  le  Cabinet  de  Saint  James  est  si  f&ché  que  l'oa 
o'ait  pas  voulu  reparler  aujourd'hui  des  traités  de  Nimegue. 

Sous  les  dehors  les  plus  brillans,  la  pai&  term^ée  par,  la  pais 
de  Nimegue,  fut  le  comipencement  du  déclin  de  Louis  XIV  et 
des  désastres  de  la  France.  Cette  guerre  sollicité  par  \e  Cabinet 
de  Saint  James,  engagea  celui  de  Versailles  dans  é(ts  dépenses 
^cessives;  elle  coûta  plus  de  150  millions  d'extraordinaire. 
Colbert  ne  fut  pas  le  mettre  de  se  les  procurer  cpn^me  il  aurait 
voulu  ;  LouvoU  engagea  le  Monarque  à  préférer  l'emprynt  h 
l'impositioD,  et  le  désordre  des  Finances  creusa  d^s  lors  ce  go.ttf* 
fre  oA  la  FfUce  devait  à  la  fin  se  précipiter,  jamais  la  monarchie 
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n'iTWl  paru  lî  A>rt«,  L<nii«  était  proclama  Grand,  et  il  alUil 
«psser  dt  l'itrc. 

Ce  fut  de  Londres  que  lui  vinrrnl  les  attaque*  Us  plot  lenl 
biM,  lonqu'oti  tSr  a(lendi>it  le  mniiM. 

Td  l6sS,  le  Prince  Gutllnunie  d'Orange  débarque  tu  Aii^li:- 
terre  avec  quinze  inille  hummii,  le  Koi  Jacques  «e  «auve;  K 
Comniunei  décUrenl  que  lulr,  c'est  nbdiquer.  Le  gendic  inoi<lt 
sans  obstacle  sur  le  tiûiie  de  sun  IwHu-pert,  relu  se  lâil  |iïi-il(k- 
menl,  mai»  la  secousse  resie  tong-tenis  <laiis  les  espriis.  Df-  l'f 
qiomenl,  le  giniveniail  des  affaires  An f;laisrs  c^t  livre  *iicc«'>ivc' 
ment  à  deus  parliï  cuiilnires,  loimni:  les  ancieuii  uni  pvox  qut 
le  monde  r-t  dirigé  par  deux  piincijtsi  quauH  le  bou  prii-rijc 
domine,  on  ne  s'occu(>e,  en  Angleterre,  que  d'améliorer  lag'i- 
cullure  el  le  cumiiierre,  et  l'un  deaire  alors  d'être  en  paix  jim 
tout  le  momie,  cVil  l'intérêl  bieu  entendu  d'ug  peupi*  inrin-- 
ttieux;  qu^'nil  l'autre  principe  prévaut,  on  tu  veut  ï  toiiit  li 
terre  ;  maii  surtout  à  la  l-'rance,  on  n'ç nieuil  que  le  cii  de  gnfirc 
c'est  celui  d'un  peuple  égxré.  Après  la  révululion  de  ibïS  >e 
parti  AHti-Oal!icau  fut  muins  ghiè  danit  celte  haine  qu'il  dccore 
du  nom  d'aiitt|>athJe  nationale,  et  qui  n'est  dans  le  fonds,  qaox 
estime  un  peu  déguisée.  Ce  parti  se  Irom^  d'autant  gilu»  i  i'» 
aise  qu'il  (l'eut  qu'à  aecoiidcr  l'aiiiinosite  personueile  du  ^l'il- 
bouder  comre  Louis.  la  lùmcusc  ligue  tl'Âiip  bourg,  don  timV 
laume  fut  l'&roe,  et  qui  n'était  qu'une  r<-pri<e  de  ta  triple  alliiocc 
de  1667,  s'élkit  refuruiée  fn  secrt-t.  Alurs,  coniuii:  un  \'*  >u 
depuis,  on  ntiditiiît  déjà  de  |iailagur  U  France.  La  teiii)>fi( 
allait  fondre  sur  le  Cal)jnet  de  Verpailks  :  dès  qu'il  s'en  »pp*tçui- 
il  osa  la  braver,  et  iVrmée  rentra  en  campHgKe  ;  mais  Louis  XH 
vieille  n'avait  pluï  kï  niâmes  ministres.  Colberl  i|ut  élaii  moi' 
dans  une  sorte  de  di-grace,  uc  fut  jamais  liirn  remplace;  i» 
^évocation  de  l'édit  de  Nantes  rép^mtii  Hnns  l'Europe  lis  L-aj'iuui 
çt  nndustrie,  et  la  haine  d'u»  gDin(l|>arlic. 

Louis  avait  aflUre  à  des  eoneiiii!)  iii:ljHrpi's,  et  il  élaii  Us  ^i' 
combattre;  il  fil  d'S  sacri^rea  pour  obituir  la  paia  :  ce  m^t 
pas  de  cela  que  l'on  jieut  le  blâmer. 

Dans  toute  cette  guer»,  le  Cab'nil  de  Londres  avait  joué  uii 
r61e  eslréincment  uctif;  mais  ks  comeili  avaient  encore  t'.t 
gênés  par  tts  troubles  intéiieuTs.  Le  réMiltut  de  la diicunle qui' 
avait  attiré  pardi»ait   se  liuriier  pvur  eux  aux  arlicles  suIvhds: 

Pa|s  de  Uijwicli  en  169Î.  La  l'idiice  reconnaît  le  Koi  Gml- 
lai^nie  pour  légitime  souveràb  de  l'A  n;,-teti^rre. 

Le  traite  contient,  an  snrplus,  drs  stipulations  concemaul  >i 
propriété  de  |tl  (raie  d'Hndson  el  de»  terres  que  l'Auglelcrte  recU- 
piait  contre  les  Ijollaiidais  i  d'après  le  tniiié  de  Nimegue. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  s'arrêter  ici  aux  3|i|)areoces. 

D'une  pail,  la  pai%  de  Risu'iik  nui^ii)  prodigieuseineol  tu 
commerce  de  France,  |)ar  les  grande  avantages  qu'on  lit  «m  H") 
luudats,  ou  plul&t  aux  Anglais.  D'iiilkur^  le  vrai  profil  que  k 
Roi  d'Angleterre  relira  dijns  le  teni-,  d'avnir  participé  à  la  ^icu'/ 
''Augïbuurg  et  d'Èlrç  intervenu  an  tuite  de  KisniUi:,  c«  lut  an 
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mniDcneCt  i  se  itièler  dirvetenieDt  des  affiiitu  eontinentalei,  I 
igtmr  ainsi  où  il  n'avait  que  faire  et  à  le  meltre  dxns  le  eu  d« 
Iraiict  dhormals,  d'égal  &  égal,  dv«c  le  Roi  de  France.  Je  dit 
Ki  rxprc5)^nient  les  Roîj  d'Angleterre  et  de  Fnttrt  ;  car  il  ne 
l'i^diail  lucunenifiil  des  intÉrèts  despeupk-s  Angliits  et  Frfln^aii. 
Ci  fut  ce  qui  ne  larda  point  à  éclater  pour  le  malheur  des  natioaa 
furciea  de  se  combattre  sans  (tre  contultres,  et  sacnfiées,  malgré 
*lte),  i  des  vues  de  famille,  h  i\rt  passions  personnelles  ou  à  des 
iDtcrèls  ()ui  leur  riaient  très-élrangei*». 

"En  l5*)8,  à  peine  la  paix  de  Kiswick  venait  d'être  signée  que  le 
omfW  de  France  apperçiit,  nprès  coup,  de  l'oubli  qu*il  avait 
CNiitiiis  en  ne  staluiiilt  rien,  dans  les  traités  négociés  en  1697,  sur 
la  succession  du  ttoî  d'Espagne  Charles  !1  que  ses  inËrmttéi 
mensfainit  rt'une  fi»  procliaine. 

Un  traité  de  parlat;c  fut  préalablement  conclu  :  le»  trois  conj- 
fKlitvurs  à  Ce  vaste  héritage  étaient  un  Archiduc  d'Autriche)  un   ■ 
Priuce  de  Bavière  et  le  Dauphin  de  France. 

Cbdcmi  des  trois  devuil  obtenir  une  part  des  Et^lts  Espagnols. 
L'Angleterre  ««ail  présidé,  H e  concert  avec  ta  Hollande,  à  ces 
arrangi^eos.  Le  lestaitieul  de  Charles  II,  dérouta  ces  combinaj- 
f»)s.  rn  léguant  au  Dauphin^  d'après  l'avis  du  Pape,  S)  monarchie 
briitiiiblr,  oir,  sur  le  refus  du  Dauphin,  à  l'Archiduc  Chartes 
d'Autriche.  Louis  XIV,  accusé  d'aipirer  à  tout  envahir,  avait 
runiienii  au  partage  et  n'avait  point  prevb  le  cas  du  testament,  il 
)'Ëlaii  mériie  couti-nté  d'un  lot  aiset  moiliiiue.  Cfuand  il  ébt  vu 
It  testament,  il  aima  mieux  prendre  les  armes  pbur  obtenir  le 
Inut,  (jue  de  n'avoir  qu'une  partie  qui  *erail  aussi  contestée.  Le 
I)uc  d'Anjou  fut  dunC  proclamé  Roi  tl'Espague,  et  la  guern 
ftnmmenfa  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  guerre  de  la  succession 
<]UL  coula  i  l'Angleterre  quelques  millions  de  guioées,  mais  qui 
■emjilit  le  grand  objet  du  Cabinet  de  Londres,  en  épuisant  b 

Durant  tietle  lutte  tefrible,  le  Ministère  de  Versailles  ne  Cessa 
'fi  négocier  et  de  faire  i  ses  ennemis  des  propositîotis  certaine- 
■ntbtUès-modérés.  Cette  coaduite  était  loyale:  elle  eut  désamté 
In  Anglaisi  si  te  peuple  en  eut  été  juge,  et  si  Louis  XI V  n'Ëvait 
pu  eu,  dans  le  début,  le  tort  que  l'on  va  dire:  Guillaume  en 
roulait  à  Louis,  nais  le  Parlement  d'Angleterre  n'était  pas  toujours 
''«posé  i  faire  la  guerre  à  la  France  pour  des  pointillé  ri  es  d'orgueil 
entre  deux  Kois.  La  majorité  de  ce  coips  était  bien  convaincue 
ïl'irs  de  cette  vérité,  trop  oubliée  depuis,  que  les  vrais  intérêts 
de  la  Grande  Brtlagne,  ibnt  de  s'otcuper  d'etle-uième,  de  per- 
fectioDoer  son  industrie  et  son  commerce,  d'animer  son  agritul- 
tare,  et  noo  de  s'immiscer  dans  les  querelles  de  l'Eutope.  Mab 
Louis  leur  donna  l'exemple,  an  moins  très-imprudent,  de  vouloir 
se  mêler  dea  alhiits  de  l'Angleterre^  Comme  si  c'était  peu  de 
faire  tod  petit-Uls  Roi  d'Enpagne,  il  se  piqua  de  reconnaître  le 
fils  de  Jaque*  II,  et  de  lui  accorder  le  titre  et  les  honneurs  de 
Roide  la  Otande  Bretagne,  contre  l'article  IV  du  traité  de  Ris- 
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tridK.    La  fois  des  traités  ast  sacrée»  et  Ton  n*y  a  jamab  SBsaqiift 
jmptuiéaient. 

Cette  conduite  de  Louis  fournît  un  beau  prétexte  au  génie  oai- 
iaisant  oui  soufflait  la  discorde»  et  qui  rejetait,  en  secret,  toate 
conciliation»  On  sait  à  quel  escès  la  chose  fut  portée.  La  Hoh 
lande  n^était  alors  qn*une  espèce  de  satellite  emporté  dans  le  tour- 
billon de  Ik  Grande  Bretagne;  et  c'était  la  Hollande  qui  semoB- 
trait  la  plus  constante,  la  plus  dure  dans  ses  reftis.  Elle  on 
proposer  formellement  au  Roi  de  joindre  ses  années  avec  œlki 
des  alliés,  pçur  détrôner  son  petit-fils.  A  cette  proposition,  Loab 
XIV  humilié  reprit  un  moment  d'énergie  ;  pour  la  première  foî^ 
il  écrivit  à  ses  sujets  :  il  leur  fit  partager  son  indignation. 

La  guerre  fut  poussée  avec  une  nouvelle  ardeur.  On  obtint 
de  KAutriche  des  conditions  tolérables,  mais  TAngleterre  ne  ht 
point  aussi  aisément  appaisée,  et  ce  fut  alors  qu'elle  fit  sentir  poor 
la  première  fois»  à  la  France  affaibli  la  griffe  de  ses  léopards. 

Paix  dlJtrecht  en  1713*  La  France  démolira  Dunkerqœ,  à 
dépens.    Elle  promet  de  ne  janmis  les  reparer. 

Elle  en  rompra  les  digues  et  les  écluses. 

Elle  cède  à  l'Angleterre  la  baie  et  le  détroit  d'Hudsoo,  trec 
toutes  les  côtes,  mers  et  places  qui  y  sont  situées. 

Elle  lui  cède  encore  les  Iles  de  Saint  Christophe  et  de  Tem 
Neuve. 

Elle  lui  cède,  en  outre,  la  nouvelle.  Ecosse,  ou  Acadie^  afcb 
toutes  ses  dépendances. 

Tout  Français  est  excins  de  la  pèche  dans  ces  parages. 

(Traité  d'Uirtcht  Frenfms  et  Angl^) 

L'Espagne  à  son  tour  cède  à  l'Angleterre  Gibraltar  et  nkàt 
Minorque,  ou  Port  Mahon,  &c.  (Ibidem  Espagnol  et  Aaghis)- 

Cette  liste  de  cessions  est  d'une  longeur  excédante.  Ce  qaH  J  s 
de  singulier,  c'est  que  pour  avoir  Gibraltar  et  l'Ile  de  BiIiiion|v'» 
l'Angleterre  parait  admettre  l'inquisition;  car  elle  se  soumet  à 
ne  souffrir  à  Gibraltar  aucun  Maure  ni  aucun  Juif,  ee  qa'oa  ne 
peut  exécuter  qu'avec  tous  les  secours  de  la  Saute-HemaadsiL 
Mais  la  condition  imposée  à  Louis  XIV  de  faire  défl«)lir  p^ 
kerque  à  ses  dépens,  est  bien  plus  révoltante.    On  verra  pii  eo- 


payer  si  cher  à  l'Angleterre  le  droit  qai  i 
ment  ne  dépendait  pas  d'elle,  de  placer  un  Prince  Français  sar 
le  Trône  d'Espagne.  Mais  nous  voyons  très-dairemenr  dans 
quelles  vues  pirticulieres  le  Cabinet  de  Londres  avait  été  si 
empressé  de  former  la  triple  alliance  et  la  ligue  d'Augsbourgi  et 
de  secouer  les  brandons  d-une  guerre  terrible  sur  le  Continent  de 
l'Europe.  Il  criait  au  voleur  contre  Louis  XIV  ;  et  par  ^é»éD^ 
ment,  c'est  Louis  qui  est  dépouillé  par  ceux  qui  lui  prèchaicatls 
modération. 

Par  le  même  traité  d'Utrecht  ;  la  France  garantit  à  la  muoa 
de  Uanovre  la  succession  au  Trône  d'Ai^leterre.    Elle  recoansit 
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riadépaxlaiiee  du  Portugal  et  diverses  ceséiettt  ^i  loi  sont  &ItC9 
par  l'Espagne»  aiosi  que  la  reddition  par  rAiitrîcbe  des  Pays-Bas 
Espagnols  pour  servir  de  barrière  à  la  Hollande. 

On  voit  que  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ne  resemble  gueres 
au  commencemeut  ;  ce  qui  doit  surtout  nous  frapper,  c'est  la 
ruine  de  Duokerque»  nos  historiens  ont  toujours  craint  de  s'y 
arrêter,  on  n'osait  pas  s'appesantir  sur  cet  article  délicat,  qui 
fiûsait  ia  satyre  amere  de  l'ancien  Gouvernement;  c'était  une 
plaie  bien  honteuse.  Nous  pouvons  aujourd'hui  la  sonder  sans 
aucune  cnûnte* 

£0  1660,  Louis  XIV  avait  racheté  cette  ville  de  Charles  II  pour 
une  somme  de  cinq  millions  de  nos  livras.  11  avait  dépensé  en 
outre  plus  de  sis  millions  pour  fiiire  de  très-grauds  ouvrages  au 
port  et  au  fort  de  Dunkerque»  £n  1 67 1»  il  y  fit  travailler  trente 
mille  ouvriers»  On  rasa  plusieurs  dunes  ;  ou  fit  couper  un  banc 
de  sable  de  plus  de  six  cents  toises,  qui  formait  l'entrée  de  ce 
port.  On  creusa  des  canaux  ;  en  éleva  des  digues  ;  on  ouvrit 
uu  large  bassin  ;  on  bâtit  de  belles  casernes  et  un  grand  arsenal. 
Bunkerque  qui  n'était  qu'une  bicoque  de. pêcheurs»  était  devenue 
uœ  ville  de  quarante  mille  babitans. 

C'est  à  de  telles  entreprises  qu'on  reconnaît  Louis  XIV»  et  qu'on 
trouve  tout  simple  que  son  siècle  l'ait  tant  loué. 

Mais  en  1713  un  Anglais,  Whie  passionné,  et  qui  n'est  connu 
aujourd'hui  que  conune  écrivain  de  morale,  Richard  Steele,  l'un 
des  aûleuis  du  fameux  spectateur,  Richard  Steele,  disais-je,  fit 
circuler  un  pamphlet  violent  pour  prouver  qu'il  fallait  que  Dun- 
herque  fut  démoli.  Sur  le  bruit  qu'a  fait  cetle  feuille,  et  sur  le  nom 
de  son  Auteur»  on  s'imaginerait  que  cet  écrit  doit  renfermer  de  bons 
raisonaemens,  et  sinon  des  choses  solides,  du  moins  des  chose  spé« 
cieoses.  On  serait  bien  trompé*  J'ai  voulu  connaître  un  ouvrage 
que  Ton  cite  avec  tant  d'éloges,  >et  qui  fit,  dans  le  tems,  une  sensa* 
tioQ  si  vive-  en  Angleterre*  J'ai  trouvé  sa  traduction  dans  l'ex* 
cellent  dépôt  des  livres  que  j'avais  fait  établir  rue  du  Regard,  et 
qui  forme  auj<Nird'hui  la  bibliothèque  du  conseil  d'état. 

Il  a  pour  Epigraphe  Ddenda  est  Carthago,  il  faut  détruire 
Cartbage. 

Cette  Carthage»  c'est  Dunkerque  ;  et  le  Caton  qui  s'approprie 
cette  rude  épigraphe,  parait  d'abord  embarrassé  de  la  justifier;* 
car  il  ctwimeiice  par  ces  mots  : 

*'  On  croit  d'ordinaire,  avec  beaucoup  de  raison  que  c'ei^t  une 
"  grande  impertûience  à  un  particulier  de  se  mêler  des  aifaires 
••  d'état.'^ 

^i  est  asses  singulier  dans  la  bouche  d'un  député  des  com- 
munes de  l'Angleterre.  On  est  bien  plus  surpris  encore  de  ne 
trouver  dans  cette  feuille  que  des  assertions  avec  lesqu<dles  il 
^^i  tr/b-facile  aux  Fraoyab  de  prouver,  à  leur  tour,  que  c*est 
Londres' qui  est  Carthage. 

Voici  à  quelle  occasiou  Richard  Steele  publia  ce  pamphlet, 
^v  le  traité  de  ia  suspension  d'armes  entre  la  Grande  Bretsgne 
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cl  In  France,  conclu  à  Paria  le  19  Aoftt  1713.  torâ  XIV  vmt 
coDwnti  à  remettre  sux  troupci  Angla'ura  la  gurde  ilnvilln, 
ciudelle  el  fortt  de  Dunkerque,  cviimie  un«  marqoe  de  m  bonH 
foi.  On  le  flatiail  de  lui  doniier«  en  équifaleat,  U  ville  de  Tmi- 
iiHy,  ancien  b«rccau  de  la  niomrcbie  Françaiie,  h  l'on  pooroit  f 
faire  conMnlir  les  Grenouillea,  Calait  le  ooni  que  lesecrélaire 
d'éùt  Bolinp;brnke  donnait  aux  Hollanctaii,  daoa  sa  rornspon- 
dence  avec  le  «ecrêtaire  d'ambasMide  Anglaiic  à  Pariii  Malibr* 
Prior  ;  crpendaul  Louis  XlV  voyait  avec  peine  que  la  mine  d" 
fcluHs  di-  Diinkerqiie  allait  causer  celle  dei  pays  d'Alenlom: 
les  amis  et  les  ennemis  devaient  en  souffrir  égilemenl.  Pmit 
prÉveiiir  le»  Iriitfs  efiêls  de  ces  destiuctiobs,  qui  aHaieai  rWuire 
à  la  ini>ere  et  au  déscipoir  dix-huit  à  vingt  niilte  fiimillei,  Tu!E«> 
député  de  Dunkerqtie,  alla  en  Angleterre,  en  17l3:  U  fil  >  i' 
Keiae  Anne  des  réiiiunitrances  qui  avaient  paru  la  toucher:  en' 
là-dtsiKis  que  Richaid  ttleele  crie  à  la  Irahisua,  il  ue  veut  pas  i|ue 
la  Rrine  ne  Ixisse  allrr  à  la  pitié  ;  la  pitié  tSt  un  crime.  F»itr- 
quoiî  l.  Parreque  le  commerce  de  laGnirule  Brc!in;iir  .1  ^uiTol, 
selon  lui,  plus  de  dommage  par  les  armatturs  dv  Uunlierqoe  qw 
par  ceux  de  presque  tou»  les  autres  porh  ilc  France,  mis  cii«iii- 
ble,  soit  SUT  l'océan,  soit  lur  la  Héditerainiée  (page  (il  ;  i-  fl<*. 
«tumnt  la  dernière  guerre,  des  flottei  d'environ  31)  voilea  à  li  '"il 
étaient  Sorties  de  Dunkerque  et  avaient  enlevés  des  vuissemit  ilt 
guerre  Anglais,  ausi'i  bien  que  des  «isieauii  marcliamU:  ,'.Q« 
C'était  le  seul  port  que  le*  Français  «uswntiiis<iuà  Brest, 
toute  U  longueur  du  canal  de  Saint  Geor|;es.  où  ils  piisvin 
un  armement  considérable;  A.  Que  ce  pori  élail  situé  Munc 
manière,  qu'on  y  pouvait  toujours  entrelinir  des  poslillorn  po^ 
aller  i  la  découverte  et  observer  tou»  les  vaisseaux  liijï^nl  tnriE 
Ver»  la  l^mise  ou  la  Medway  ;  5.  Que  la  démolition  de  DmA* 
que  étoit  atMoliiment  nécessaire  pour  la  sûreté,  l'honneur  ft  *^ 
liberté  de  la  Grande  Bretagne,  6.  Qu'après  cette  démolnio^' 
le  pouvoir  de  la  France  venait  à  «e  tourner  contre  les  An^>i'i  ^ 
serait  plus  éloigné  de  l'Angleterre  d'une  centaine  de  millei. 
Vous  prie,  di<ait-il,  h  h  fin  de  sa  lettre,  de  marquer  en  sros  cit 
leres.  et  de  répéler  sans  cesse  que  la  dcmolitlun  de  Duuker 
éloignera  de  nous  le  pouvoir  de  la  France  de  quelques  ceo'.i 
de  milles. 

Tous  les  argumens  contenus  dans  la  leltre  de  Richard  ï'^' 
portent  sur  ce  seul  fondement  que  l'Angleiene  doii  enufi 
détruise  ce  qui  lui  fait  ombrage.     Si  la  France,  à  son  : 
raisonner  de  ni^me,  il  ne  s'agit  pourelle  <|ue  d'ètri'  1 
la  plus  forte,  et   d'exiger  également  que  l'Angleleni 
elle-même,  k   ses  frais,  ci  qui  ikil  ombrage  à    la  Fr  ' 
destEuctioD  de  Londres  ou  de  Plynionib  est  absclM 
taire  pour  la  tùreté,  pour  l'honaeur.et  le  comnivrcf  u- 
allons,  point  de  pillé  I  il  làut  renverser   Londres  e\ 
moutbl     Delenda  têt  Corthago.     Et  voilà  d.mc  In  |>' 
ce  graud  moraliste,  qui  dans  le  Spectateur,  donne  'U 
'ejons  de  bienséance,  et   de  justice  1     L'amour  de  lî  I' 
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donc  ausii  un  fanatûiiie  qai  peut  nous  aveugler  au  poiot  de  nont 
faire  trouver  légiliiiie  contre  les  autres,  ce  que  nous  jugerions 
inique  et  eiécrable  s'il  fallait  le  souffrir  nous-mêmes  ! 

La  publication  de  cette  feuille,  «t  d'un  autre  pamphlet  intitulé  ; 
la  Crise,  fit  des  affaires  à  Richard  Steele;  il  fut  exclus  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  mais  il  avait  enflammé  l'opinion  popii* 
laire.  Il  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  son  apologie  est  contenue 
dans  une  brochure  de  H6  pages,  intitlée  Réflexions  sur  l'Impor- 
lauce  de  Dunkerque,  et  sur  TËtat  présent  de  cette  Place,  avec  une 
carte  du  nouveau  port  à  Mardick,  et  le  plan  des  anciens  ouvrages 
de  Dunkerque.    (Même  année  et  même  volume.) 

Richard  Steele  ne  doinie  ici  que  les  mêmes  raisons,  qu'il  déve* 
loppe  davantage.  Selon  lui,  la  ville  de  L«indres  fait  à  elle  seule  (es 
deux  tiers  du  commerce  d'Angleterre.  Il  conclut  (page  8*2)  que, 
par  la  démolition  de  Dunkerque,  le  danger  auquel  ces  deux  tien 
du  ceaimeroe  Anglais  ont  été  exposés  pendant  la  denûere  guerre, 
acraîl  éloigné  de  330  milles.  Les  Anglais  avaient  donc  alors 
terriblement  peur  <les  Français,  puisqu'ils  ne  trouvaient  de  salut 
qu'ea  les  éloignant  de  chea  eux  de  trois  cent  trente  milles  !  Les 
FraDfais  pensent  autrement,  ils  sont  enchaotés  de  savoir  que 
l'Angleterre  n'est  qu'à  sept  lieues  de  la  France.  S'ils  avaient  un 
vttu  À  former  ce  serait  qu'elle  en  fut  plus  près. 

Richard  Steele  regrette  (page  6?)»  que  Ton  n'ait  pas  exige  que 
Louis  XIV  déposât  entre  les  mains  des  Angkiis,  l'argent  nécessaire 
à  la  démolition  de  Dunkerque  :  **  Le  Roi  de  France,  dit-il,  était 
**  alors  dans  uniétat  assea  bas  pour  avoir  accorde  cette  demande, 
^'  si  FAngfeterre  eut  tenu  bon."  La  preuve  qu'il  en  doiuie,  c'est 
que  Louis  XIV,  en  écrivant  à  l'Archevêque  de  Paris  pour  faire 
dianter  le  Te  Peum  à  lV)ccasion  de  la  suspension  d'annes,  avHÎt 
appdé  cette  résolution  des  Anghiis  un  coup  du  ciel  en  sa  ^leo/. 

Cependant,  il  avait  fallu  détruire  ce  superbe  port.  La  forteres:e 
livait  été  démolie  au  couunencement  de  l'été  de  1 7 1 4.  Le  Risbait, 
et  les  auties  ouvrages  du  port  furent  comblés  le  premier  Décem- 
bre. Plusieurs  vaisseaux  qui  s'y  trouvaieut  périrent  aussi  t6t. 
Loab  XIV  avait  ainsi  exécuté  l'article  du  traité  d'Utrecht,  mais 
la  destruGtioo  des  écluses  faisait  refluer  les  eaux,  qui  allaient  inon- 
der dix  Ueuxde  pays,  si  on  ne  leur  procurait  pas  un  écoulement 
▼ers  la  mer.  On  conçut  le  plan  d'un  canal  long  de  300C  toises, 
entre  Oimkerquue  et  Gravelines.  C'était  un  ouvrage  coûteux.' 
Une  écluse  ouvrait,  par  deux  portes  du  poids  de  50  milliers,  deux 
enlfées  pour  les  bAlincos;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  Caiji^J  de 
llardick.    On  posa  la  première  pierre  le  23  Août  1714. 

Richard  Stede  reprit  sa  plume  virulentei^  et  jetta  les  hau^s  crin 
dans  une  feuille  intitulée  :  l'Etat  présent  de  Dunkerque,  il  es^ 
Iciroé  de  emivenîr  qu'on  a  démoli  cette  ville,  mais  il  fiût  aux  Fran-^ 
^ii  un  crime  împmrdoaable  d'avoir  été  asses  habiles  (c'est  son  ex* 
piessioB)  pour  cieuser  un  canal  à  travers,  les  dunes,  efitre  Mar- 
dick et  Dimkerque.  C'était,  selon  lui,  conserver  le  même  port 
4çpi  o^  «vait  ^é  la  ruine  (paçe  1 12).    Cette  nouvelle  diatrih^ 
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finît  par  ce»  mots  ;  "  Ne  peinons  awjonrdTmi  qu'à  la  déraolitioa 
de  DiiDhen|ue  ;  et  à  son  port,  qui  n'est  pas  comblé." 

Ce»  dtclHinatioD«  conieiines  daai  des  feuilles  pfrrodiques  tt 
ifpandiiient  en  Angleterre,  et  eorrompuent  l'opinicin. 

La  plume  des  réfugiés  les  rendait  en  Français,  et  les  pressH 
Balaves  le»  multipliaient  dans  l'Europe.  Vohaire  ■  dit  que  k* 
feuilles  volantes  sont  la  peste  de  la  (iléradH*;  elles  ne  sont  p» 
qucl']ue«  fois  moins  dangereuses  en  politique.  I,es  diatribe' de 
Steele  furent  vivement  secondées  par  uik  lévvlulton  qui  eut  lieu 
dans  te  Ministère  Anglais. 

Malgré  les  nomfareui  avantages  que  le  trailé  d'Utrecht  aviit 
itrocuré  ï  l'Angleterre,  eem  qui  l'avait  conclu  furent  di-gracif!. 
Boliiigbroke  fut  très-heureux  de  se  sauver  en  TraBce.  Les  papiers 
relatif»  i  la  négociation  de  la  pais,  formant  14  volumes  ia  folw. 
furent  livris  i  l'examen  d'un  comité  secret  de  la  Chambre  b»-ft. 
Le  rapport  de  ce  comité  tàl  fait  le  9  Juin  1715.  P»r  Robert  Wjt- 
pnle.  C'est  nn  ouvrage  de  parti,  fuit  avec  fiel,  et  sans  talent. 
Walpiile  dit  dans  ce  rapport;  "  La  démolition  de  Dnnkerquesvuit 
*'  toujours  été  un  point  si  populaire,  qu'i!  eut  été  difficile  de  ^p- 
*)  per  plus  fortement  l'imagination  du  peuple,  qu'en  le  flattanl  :iiie 
*'  cette  impartante  forteresse  serait  remise  entre  l«  maim  île  l» 
"  Reine.  Les  ministres  crurent  que  celte  demande,  feite  à  propoj, 
"  ferait  avaler  le  poison  de  ta  paiK,"  (première  partie,  [uge!*!.) 

Le  poison  de  la  pais  est  une  expression  qui  donne  tout  du» 
coup  la  clef  de  l'esprit  dans  lequel  ce  rapport,  ou  jriutAt  ce  plai- 
doyer est  rédigé.     Walpole  ajoute  ensuite  : 

"  Muis  pour  peu  qu'on  examine,  on  trouvera  la  démoliitna 
"  de  Dunkerque  supplée  par  un  nouveau  Canal,  plun  avantiçieui 
*•  à  la  France,  «t  plus  formidable  à  la  Gnitde  Bretagne  que  w 
"  le  fut  jamais  Dunkerque.''     (Ibîd,  Page  89.) 

En  eouaéquenee,  M.  Prior,  ministre  d'Angleterre  à  Pari*,  f*i 
chargé  de  remettre  un  niémmre  contre  celte  constniclion  «  fr- 
midiible  â  l'Aiigleterre,  si  avantageuse  à  la  France,  que  par  c- 
dfux  r.iisotiselle  ne  pouvait  subsister, 

La  réjionnB  du  Roi  est  du  3  Novembre  17I4.  C'est  nn  l^^ 
derniers  actes  des  son  gouvernement.  Cette  réponse  est  saçi  <'■ 
ferme.  Vnici  comme  le  Rdi  s'explique,  eu  avjet  du  canal,  ■>  - 
&i.  Priur  se  plaignait  avec  tant  d'amertume. 

"  Ou  a  déjà  ri'pondu  plusieurs  fois  aux  plûntes  qu'n  i  < 
*'  depuis  quelque  tems  sur  l'ouvruRc  qu'on  a  éié  foroé  d:  : 
"  pour  empéclier  la  submersion  d'une  grande  étendue  <!.■  i  ■ 
"  que  la  destruction  des  écluses  de  Dunkerque  anrHÎt  t:iii  ;  ■ 
"  S.  M.  veut  bien  cependwiit  répéter  encore  les  t'tl.infi:--i 
"  qu'elle  a  donnés  sur  ce  sujet. 

*'  l-ej  eaux  des  canaux  de  Fumes,  de  la  Moire,  iIf  B'fj  ■'■ 
"  de  Bourbourg,  s'écoulaient  par  les  écluses  de  DuiikiMini: 
"  écoulement  était  nécessaire  pour  préserver  d'unt    iii"iii: 
"  inévitable  les  Clialellenies  de  Bourbong,  de  Ber^u^',  •!  :'■'■' 
"  une  partie  de  celles  de  Fumet;  aais  le  RMuvauE  perm*  ^ 
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''  destraclioD  totale  dés  écluses  de  Dunkerqae»  donna  les  ordres 
"  pour  exécuter  le*  traité,  et  cependant  fit  connaître  à  Ja  reine 
**  de  la  Grande  Bretagne  les  inconvéniens  que  produirait  cett^ 

exécution  rigide,  lui  demandant  en  même  tems  de  consentir  à 

laisser  subsister  one  des  écluses  de  Dunkerque,  uniquement 

pour  l'écoulement  des  eaux  du  pays. 

**  Mais  à.  sou  refus,  il  fallut  nécessairement  ouvrir  ce  canal, 
"  pour  recevoir  les  eaux  des  quatre  autres  canaux. 

"  Ces  quatre  anciens  canaux  sont  navigables,  et  ont  ensemble 
''  48  toises  de  largeur,  et  par  conséquent  le  nouveau  canal  dt:vait 
*'  nécessairement  avoir  une  largeur  suffisante  pour  recevoir  toutes 
''  ces  eaux  et  les  conduire  à  la  mer. 

L'écluse  doit  aussi  nécessairement  être  proportionnée  à  la 

largeur  du  canal,  à  la  quantité  des  eaux  qu'il  doit  contenir; 
**  car  il  s'agit  d'empêcher  les  marées  d'entrer  dans  le  pays» 
**  et  de  retenir  les  eaux  des  quatre  anciens  canaux  à  marées 
**  hautes. 

La  saison  pressait  la  fin  de  cet  ouvrage,  et  si  le  travail  n'eut 
*'  été  .fait  avec  beaucoup  de  diligence,  tout  était  à  craindre  du 

désordre  que  les  plaies  de  l'automne  pouvaient  causer. 
Ce  sont  les  motifs  qui  ont  obligé  le  Roi  à  faire  ouvrir  le 

nouveau  cariai  de  Mardick,  et  à  presser  l'exécution  de  l'ouvrage. 
"  S.  M.  n'a  nulle  vue,  ni  nulle  intention  de  faire  un  nouveau 

port  à  Mardick,  d'y  bâtir  une  place.  Elle  a  déjà  déclaré,,  et 
"  elle  répète  encore  qu'elle  ne  veut  que  sauver  un  pays  qui 
**  serait  submergé,  si  les  eaux  n'avaient  pas  un  écoulement  vers 
"  la  mer." 

Voilày  eertes,  une  réponse  raisonnable  et  bien  modérée.  Il  était 
difficile  d'y  répliquer  avec  justice.  Mais  peu  de  tems  après,  la 
mort  frappa  Louis  XIV,  et  l'état  dans  lequel  la  France  se  trouva 
alors,  était  bien  propre  à  rendre  nos  ennemis  plus  exigeans. 

£d  effet,  **  un  peuple  épuisé  par  des  guerres  continuelles  depuis 
16669  à  quelques  petits  întervales  prà;  des  campagnes  presque 
désertées  ;  un  commerce  anéanti  ;  la  confiance  perdue  entre  les 
hommes;  un  nombre  infini  de  familles  réduites  à  uue  pauvreté 
extrême,  avec  des  titres  de  propriétés  immenses.'^  Tel  est  le 
tableau  affligeant  que  présente  la  France  à  la  mort  de  Louis  XIV. 
(Fcrhomnaiê^  Recherches  H  Qnmdtraiioue  stcr  Ut  Unancee,  tome 
5,  page  191.) 

La  détresse  avait  été  telle,  que  l'année  même  de  sa  mort,  trois 
ans  après  la  paix,  Louis  avait  été  obligé  de  |négocier  trente-deux 
millions  d'effets  pour  en  avoir  huit  en  espèces.  Il  mourut,  après 
avoir  dit  :  J'ai  trop  aimé  la  guerre,  en  laissant  à  son  successeur 
la  leçon  contenue  dans  cet  aveu  tardif,  et  des  dettes  immenses. 

Les  revers,  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  sont  vraiment 
effrayans  ;  mais  quels  qu'ils  soient,  suffisent-ils  pour  excuser  la 
clanse  par  laquelle  Phillipe,  Duc  d'Orléans,  Régent  de  France, 
convint  que  les  travaux  du  canal  de  Mardick  seraient  détruites  de 
fond  en  comble,  les  b^oyers  désassemblés,  et  qu'un  conmiissaire 
Anglais  résiderait  à  Dufkerque,  pour  veiller  à  ce  que  ces  ouvrages 
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ne  foMent  .Tamsiit  r^tAhlis.    (On  peut  voir 
hontrux.  dans  le  premier  volume  de  l'outra^ 
Cbanteremi,  intitula,  La  Stitncr  4e  VHirioirtt 
Hiali  !■  subftauce  dei  lele»  les  pion  estenli4l| 
nnvuie  avu  urarco  oA  l'on  peut  voir  les  M4| 
AonX   it  s'aj^it  ici  est  ce  <]ue  l'un  Bfi))elle  le  M 
I7I7i  ou   U .  triple  Bitianre,  ronelue  entra  ta  F^ 
et  la  HoUamIe.     La  face  de  Tbitrope  élaîl,  coi 
Chatij^e.     La  rr«n«  sVfait  minée  pour  fcire  i 
elle  ?iinB9ait  aux  Anglais,  pnur  lui  faire  la  gut 
honneur  nu  miniatie  V'alpule  d'nn  «iracterc 
e<ipiil  pa<;ili:|uc,  que  celui  ijiii  comineiKe  _ 
d'î'tat  rie  sonjef  i  relever  kiin   portï,  et  r)i 
territoire  étranger  un  eommiMaire  Anglais] 
vernaienl  la  rmnce  ont  souflerl  cet  affront  | 
«oixantc  ans!  et  te  ministre  da  Londres  vc 
de  pHreillet  conventions  !     Shus  doute  il  faut 
Ici   le  cui,  ou  jatnais,  do  Mtfnrf  alla  mtnte  n\ 
croynit-on    ijne  l'on  avait  ulfaire,  inaù  quel  ttt 
tor«(|u'on  voulait  renouveler  des  pactes  atnaî 
li'^  a  point  d'exemple  dans  t'Iitstoire  moderne^ 

Cet  opprobre  extraordinaire  fut  coiifirnii*  ■ 
l'nrle  nui  forma  la  qiiadruplealliancc.  fl 

La  Belgii^up,  aitîourd'hut  réitnré  it  la  Fm| 
séparée.  Etic  n'etil  pas  moins  ik  souffrir  quai 
du  des)iDtiime  marilime  dn  ministre  Aiiglaii,  1 
coté  de  la  ruine  de  Duiikerque  la  siispcDiiow 
pn^ie  d'Ottvnde.  Celle  affuire  coinniença  À 
vers  IfîS,  et  c'est  tncon  un  point  qui  n^  é» 
nierv  convenable  par  ancnn  hon  tiMofien.  Oi 
leniion  de  suppKer  A  leur  silence.  Un  coupv 
n'ei(  pas  l1)istoire  même;  tnai^-on  esl  lenn 
(tnît  une  plume  plus  exercé  dans  ce  genr 
rMigé. 

Il  faut  savoir  (]ne,  par  lapais  d'Ulrcclit  «I 
l'Empereur  avoil  reconuo  Pliillippe  V  pour 
ci  avait  cédé  k  l'Autriche  1m  Piijs-lîas  et  le»  Prix 
H  avait  possédées  eii  Italie;  mais  toutes  cca 
pas   été  l'ciitcs   sant   regret  ;  les  esprits  était 


LXnipercur,  mallre  des  Pays-Bas,  et  iWsilB 
de  prendre  jmn  aux  jïrofits  du  oomniercc  n  " 
ragé  b  formaliou  â   Osiende  d'une  CompagI 
laies.     En  outre,  il  avait  fait  puMier  «n   Ifi 
tiérédîlaires,   la  pragmatique  sanclion  q«11fl' 
faire  reconnaître  par  toutes  les  pttissancea.    Q 
cupsit  <rautant  plus  vivement,  (lall  iproMi«kl_ 
laL-leii.     La  Fraree,  qiiorqne  résignée   dans  «4 
durer,  voymt  avec  cliag^n  se  consolidet  H  «toi 
mison  U'AuttielR,  «m  si  grande  inuK  éc  fmt 


iMtoit  II  tnU  ^BM-me  ^'ell«  avait  faîte  de  m  dénùir  à»  Gibnl' 
Ut  cl  du  Port  Maboii.  ElU  «a  deuandail  la  rcslUwlion  qui  lui 
^1  refiuée.  Hu»  W  Gourernenunt  Anglan  ae  pouvait  w  faùe 
•urtMt  à  Viciée  qu'on  put  élahUi  une  couiMggjo  dt  coraïuefte 
duu  un  port,  <toat  auparavant  ou  d«  cojjoaiuait  que  le  non. 

Au  coBBienouneut  d«  i737,  le  Roi  d'Ajo^terre  jet*  l'alvirae 
«l'onvertura  de  ion  parlement  («t  ce  wnut  un<  eoUeclim  U^i- 
cuieuie  que  ctUa  de  k*  gracieux  ducoura  énaoéf  tou«  lei  ans 
du  haut  du  tràoc).  Toui  était  perdu.  Le  eoaunerce  Britwt- 
BÎ^uc  était  menacé  pu  l'établluent^nt  de  la  confngiue  d'Oftende, 
de  n  nÙBc  totale  daoi  Ica  Indes  Orîealalea,  et  il  a'était  pu 
BHnm  coTopromia  «a  Amérique  par  l'audace   de>  gardca-cùn 

D'ua  autre  c6té,  l'Euipeieur  accutait  k  Raliibeme,  Qiotgt  I 
de  iwaflar  aewl  le  feu  de  la  guer»  et  d'intrtguer  inèev  ^  C«oa- 
liQliaeple,  pour  porUr  lu  Turc*  eu  Hongrie.  L'Elmpenur  Q| 
H  paix  ■épatée  ft*«c  l'Eiptgae,  moyeDuaul  au'eatu  autre*  «tipula- 
tioa3,  GcUe-ci  lui  accoidû  lei  privUégea  le*  pliu  £ivoraÛes  w 
cunaMrce  de  aa  compagnie  d'Oslejide  ;  il  iolèreata  même  mlg« 
çtuivcment  àcolUcauM  le*  Cours  de  Peterabourget  rie  StocUioliii  : 
il  ;  «liait  tant  de  cfaaieur,  qae  BOP-neuifiarot  la  Belgique,  mai* 
d«  pnrticiiUenaHHi de  diâ^ewpayf,  prirent  det  actiaoi  de  cette 
comj^agiiie  d'Osleode  ;  mais  le  Cabîiiet  de  Saint  James  voûtait 
IWanlir  et  il  y  réussît.  Ou  tint  le  congrès  de  Soiitoas  en  1738 
uprèi  pour  exiger  ^«c  l'Ë<opereur  le  supprimât,  tout  aoaonyoit 
DU  nouvel  embmenieot,  tout  aWutjt  à  dea  négociatioM  tri»- 
tentes.  La  France  lasse  de  laguerre,  s'accoiiluma  luteniibletuent  A 
J'ûidirisibilité  des  Etais  Aulrichieiu.  I^s  Espagaoh  oublièrent 
peu  k  peu  Gibraltar  et  le  Purt  Mabon.  L'Eaipercnr  était  tnp 
Itàa  des  Pays-Sas,  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts  comoierciaux. 
ii  était  plus  soigneux  de  ce  qui  le  touclioit  de  plus  pris,  et  «oUà 
le  lerrÛile  danger  pour  un  pays,  il'aroir  des  maîtres  éioigaél  ! 
L'Empereur  son^a  qne  Trieslepourraitbieo  reniplacer  OUviide; 
il  transigea   donc  avec  l'AagleUrre  aux  coodiliwu  suivantes  : 

Traité  de  Vienne,  en  1731-  "  L^  Bm  d'Angleterre  w  re»i 
"  garant  de  la  pragmatique  sanction. — L'Empereur  s'oblige  k 
"  Ëûre  cesser,  iucessanimtnt  et  pour  toujgun,  k  commerce  qnc 
"  (|ucli)ueB  provincas  de  sa  domiuaJiuu  et  qui  avaient  appartowi 
"  au  Roi  d'Espagoe  Cbarlea  II  funt  aux  Indes  Orientales,  se 
"  réaervuil  eepei^ant  la  faculté  d*y  envoyer  enrore  deax  vais- 
"  seatsx,  qui  pourront  rapporter  leur  ciuig»  à  Ostodc  et  l'y 
"  Tendue."    (TraUi  de  Vknat.aei.  V.) 

Ou  De  peut  cakuler  le  Dookbre  des  fiuniUea  qui  durent  faire 
banqueroute  dans  les  Pays  Bas.  ea  Lorraine,  en  Allen^goc  et 
nèasc  mi  Frarwe,  par  suite  d«  leurcoatianoe  dans  cette  con)Ni(p«e 
J'OstesKle;  mais  Reut-on  avoû  une  idée  de  ce  qne  les  An^si^ 
jagnertuU  k  cette  déMlation  et  i  ce  booleveriement  I  on  «n  juge 
Mrce  qu'eux-ui£mes  annenfaient,  dès  le  mois  de  Janvier,  ]73^, 
jiK   la  MiyenuAQ  4c  t'octrot  de  lacagnn^ie  d'Oatend*  avait 
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iiigtnenté  la  Tente  àts  effets  de  la  compagnie  Aa  Sort  en  Ansle- 

,  de  deux  cents  mille  livres  sterling,  c'eïl-à-dire,  d'environ  j 
cinq  million»  de  notre  monnaie  (Kiur  une  seule  année.  Ce 
souvenir  doit  être  gravÉ  dans  la  mÉmoire  dei  habitans  de  U 
Bvlgi<iue,  il  leur  coûte  asseï  cher,  et  j'en  connais  bien  d'aiitits 
qui  sentent  encore  aujourd'hui  le  conUe  coup  de  cette  atlcinl  t\w 
la  suspension  du  commerce  d'Ostende  avait  portée  à  leur  fortune. 
Le  ministrn;  Anglais  ne  peut  pas  croire  qu'il  loit  en  grande  ïéiie- 
ration  panni  tant  d'hommes  qnc  lui  seul  a  ruinésde  fond  en  comble. 
Le  TrailÉ  de  Vienne,  en  ]738,  ne  concerne  directement  l'Angle- 
terre qu'en  ce  qu'il  lui  assurait  des  avantages  de  commerce  aia 
l'Italie. 

Mais  tandis  que  l'on  travaillait  ï  la  cnnclu«i«n  de  cette  paii 
définitive  de  1738,  des  difiéreuds  élevés  en  Amérique  entre  Im 
Espagnols  et  ks  Anplais,  au  sujet  du  coraraerce  et  des  limites  df 
la  Caroline,  menaçaient  ce»  deui  peuples,  et  par  conséquent  kun 
alliés  d'une  nouvelle  guerre  ;  par  la  manière  dont  l'Europe  étjit 
enchevêtrée  dan»  ces  diverses  Irailés,  le  peuple  ne  pouvait  plu*  ^ 
heurter  dans  une  de»  parties  du  Monde,  que  les  autres  pariiei 
n'en  fussent  soudain  ébranlée»;  l'Espagne  croyait  avoir  pris  du 
mesures  trÈs-efficaces  pour  empêcher  la  contrebande  «lans  s« 
colonies  ;  mais  les  navigateurs  Anglais  ont,  par  excellence,  \t 
génie  interlope. 

L'Espagne  n'avait  pal  cessé  d'avoir  contre  eux  de  ju^lw 
plaintes  ;  la  cour  de  Madrid  réclama  et  n'obtint  point  de  sal^fJc- 
tion,  les  esprits  s'aigrirent,,  le  Roi  d'Angleterre  voulant  soultnir  !i 
liberté  des  mers  figure  très  bien,  comme  on  voitdansune  liaraii;-- 
du  trône,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  croire  cette  phrase  bleu  je- 
rieuse:  Sunt  rerba  et  vocfs.  Celte  guerre  était  languis*£nlc ; 
quel(|ues  événemens  qu'on  a  pu  croire  purement  fortuits  vinrfr.i 
bientôt  l'envenimer.  Les  Empereurs  et  les  Rois  meurent.  C» 
accidens  tout  simples  oui  une  très-grande  influence  sur  les  aSimt 
de  ce  monde.  Ou  a  bien  osé  dire,  en  plein  parlement  d'.^niilf- 
lerre,  que  la  mort  d'un  grand  personnage  était  arrivée  i  prn[''" 
pour  l'intérêt  de  ce  pavi.  Celle  de  Charle»  VI  n'avait  rien  i)( 
de  naturel,  mais  ses  suites  furent  terribles.  An  décès  <I«  C'' 
Empereur,  malgré  les  soins  qu'il  avait  pris  pour  assurer  rorc^ 
et  riiidiïisibilité  de  sa  succession,  plusieurs  Princes  prétendin^!^ 
avoir  droit,  La  France  paraissait  devoir  être  l'arbitre  de  ces  il  :■ 
féremls  :  c'est  elle  qui  presque  toujours,  avait  pacifié  l'Empin; 
niai^  la  France  perdait  du  lem»,  tandis  qu'elle  délibérait,  il  p 
rassail  sur  l'horison  un  pliéuuinéne  politique.  Frédéric,  t>('i -'< 
Prnsse,  entra  tout  à  coup  avec  trente  mille  hommes  daos  la  >' 
lés'e,  ilécida  l'Eurdpf  ineertaine,  et  enleva  an  Cabinet  de  If- 
saillesie  premier  rôle  qu'il  devait  jouer  dans  cette  grande  sft-f^ 
La  France  s'unit  d'abord  au  Roi  de  Prusse;  mais  elle  s'j  f'rii  i 
nioHrnient,  que  ses  années  furent  partout  malheureuses.  L  V- 
glelerre  aflecla  d'abord  de  garder,  dan»  cette  guerre,  une  wu;*]- 
(ilé  qui  n'Était  qu'appareute.     Elle  jeta  selon  »  coutume,  m  '" 
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Continent,  quelques  poignées  de  son  or  poor  animer  les  corn» 
batlans.  La  Reini;  d'Hongrie,  Marie  Thérèse,  montra  un  lieau 
caractère;  elle  résista  à  tous  ses  ennemis.  Le  Roi  de  Prusse  fit 
son  accommodement  particulier,  et  eut  le  prix  de  son  courage^ 
Louis  XV,  quoique  vainqueur»  se  piquant  de  je  ne  sais  quel  es« 
prit  de  générosité,  ne  demanda  rien,  et  n'eut  rien.  11  di«ait  qu'il 
ne  voulait  pas  traiter  de  la  paix  en  marchand  ;  mais  aussi  il  traitait 
en  dupe.  L'Angleterre  obtint  au  contraire,  à  la  fin  de  la  gueri^ 
les  résultats  suivans: 

Paixd'Aix  la  Chapelle,  en  17^8.  **  La  France  garantit  l'ordre 
"  de  succession  établi  en  Angleterre,  en  faveur  de  la  Mai^n 
**  d'Hanovre. 

*'  Les  fortifications  de  Dunkerque  resteront  dans  l'état  où  iif 
"  sont  du  côté  de  la  mer;  mais  du  côté  de  la  terre,  elles  seront 
"  remises  dans  l'état  par  le  traité  d'Utrecht,  c'est-à-dire,  qu'elles 
**  seront  démolies. 

**  Quant  aux  limites  de  l'Acadie,  ou  Nouvelle  Ecosse,  toute» 
**  les  choses  seront  remises  sur  le  pied  où  elles  devait* nt  être 
**  avant  la  fin  de  la  guerre."  (Traité  A' Aix  la  Chapelle  FrançaU 
et  Anglais.) 

**  L'Espagne  paiera  cent  mille  livres  sterling  à  la  compagnie 
**  Anglaise  dedel  Assiento. 

Dans  tous  les  ports  d'Espagne,  les  Anglais  ne  paieront  pour 

leurs  marchandises,  que  les  mêmes  droits  qui  sont  payés  par 

les  Espagnols  mêmes."  (Traité  de  Buen  Retira,  qui  fut  un  sup* 
plénient  à  celui  d'Aix  la  Chapelle). 

Ne  craignez  jamais  qu'au  sortir  de  ces  affreuses  boucheries^ 
qui  inondent  de  sang  le  continent  et  les  deux  Indes,  ne  craigne^ 
pas,  que  l'Angleterre  perde  un  cheveu  de  sa  tète.  Quels 
que  soient  les  événemens,  elle  est  bien  sûre  d'y  gagner; 
voyez  comme  ici,  la  conclusion  de  chaque  traité,  et  demandej- 
▼otts,  à  vous  même,  comment  ceux  qni  avaient  triomphé  à  Lan- 
feld  et  à  Fontenoy,  ceux  qui  avaient  su  prendre  Berg-op-Zoom  et 
Maestricht,  ne  savent,  pas  défendra  les  murs  de  ce  pauvre  Duq* 
kerque,  du  côté  de  la  terre,  et  s'asservissent  de  nouveau  à  rece- 
voir, dans  celte  ville,  un  commissaire  Anglais  ! 

**  On  serait  bien  plus-  révolté  si,  dans  un  coup-d'œil  historique 
nécessairement  trop  rapide,  je  pouvais  détailler  les  vexations,  les 
chicanes,  les  actes  oppressifs  exercés  à  Dunkerque  de  la  part  df  s 
Anglais.  Les  choses  ont  été  portées  à  un  point  quon  ne  croirait 
pas.  On  avait  voulu  dessécher  un  lac  ou  plutôt  un  inaraisi,  doiit 
la  surface  à  plusieurs  lieues,  et  que  Ion  appelle  les  Moires. 
C'était  une  opération  utile  à  la  culture,  et  absolument  nécessaire 
a  la  salubrité  des  deux  Flandres  Française  et  Autrichienne.  Mais 
il  falloit  bien  que  ces  eaux,  qui  infectaient  un  grand  pays,  fussent 
détournées  vers  la  mer.  Jamais  le  commissaire  Anglais  ne  Vou» 
lut  le  souffrir. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  grand  traité  de  17'^S  ne  parut  pas  en* 
core  asses  avantageux  au  minbtre  Anglais.  En  1749,  aussitôt 
fiprès  cette  paix,  la  misérable  équivoque  de  ces  mots  devaient 
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i  (lowle  à  (lc3M.'in  par  le»pléut| 
IcTinioalik»  cimttnliitiix»  ttitm 
FrMKc.  nlativenirat  aui  liukîtes  de  1 
oti*r«it  UDC  ininieaie  carrii-re  à  leur  it 
gocia  vainenictit,  daos  la  vue  d'i-tlaîrcir  a 
et  |>r^mé(lit^.     Pour  wutrtiit  u 
«rMii  sei  vanwuux,  en  17ô5.     A  ce  aîgi^ 
X>e*  {irupogitioDi  Uès-doiicei  lurent  adre 
dre»,  par  nos  très-pacifiques  ministres. 
dédHio,  ellaf;ueTTe  nous  fut  décluTéf 
par  ta  prise  de  trois  cents  vais»aux,  par  I 
ville,  &c.  Mais,  malgré  un  si  beau  d^but^ 
•■il  encore,  et  le  hccvs  en  étsit  incerUiu 
lui-iD^nw,  le  cubiiiet  de  Saint  James,  rcv« 
C'e«t  UM  folie  de  se  battre  loi-mème,  qiwad 
par  d'autres. ^Aussilùl  des  avis  ailucieut  fii 
d«  l'rusfic,  et  Frédéric  »ltuina  la  guerre  <k  m) 
cwmmença  à  couler.    Eli  !  qu'iin)Mirh!  i\M  k 
que  l'Angleterre  nous  atrulie  le  Canada  !  , 

A  celle  êjioijue  encore,  les  Ministres  n 
bien  les  mes  du  Cabinet  Britannique. 
Il  serait  trop  long  et  trop  douloureuK  d 
ceile  içuerre.  U  tultil  d'observer  que  lu  f^ 
l'Anglelerre  lui  tn  dicta  les  conditions.! 
teau  rôle  que  celui  dt  dicter  U  paix.— 
Aix  h  Chapelle,  d'une  manie 
comment  il  fut  récompense  de  sou  désî»lé| 

Traité  de  Puti»  rv  17l)3.— "  La  Ftaace 
"  tentions  sur  l'Acadie. 

"  EJIe  cède  h  rAnglelerre,  et  lui 
"  le  Cauaila  avec  toutes  ses  d Jpewlaaces, 

"   Le)  Uca  neutres  de  Salut  Viaceill, 
"  Sb  iule 'Lucie,  appartiendront  aux  Angla 

De  s(,n  ciilé— '•  L'Espagne  cède  tt  gan 
"  Floride,  la  Biiye  de  Pcnsacula,el  ^iiét 
"   possède  sur  le  Conliiicnl  de  rA4(ié(H]HC  ' 

*'  La  France  eede,  ca  outre,  la  Kni 
"  toutes  «es  dépendances. 

"  Elle  restituera  tout  ce  qu'elle  peut 
Gruiide  Bretagne  dans  les  Iode»  Orieuta' 

*'  La  ville  et  le  port  de  Duiiken|tic  ■ 
"  les  forts,  les  batteries,  les  écluses  ter 
"  et  >1  sera  pourvu  à  la  salubrité  de  l'aû 
"  tani  par  queJque  autie  mu^eo,  i  la  ni 
"  £kterre. 

■>  £t  un  couimîssairc  Angkus  y  réfUea 
"  soit  exécuté." 

ki,  la  ptiime  tombe   des  niaic 
qitel  e:(cè»  d'bumiUaliou!     Deui   eeiiig  | 
wtti^sotifiés  daus  ic  cours  de  celle  g 
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miméram  fut  etifoiûe  en  Ailemagnéy  el  mut  perdtuws 
plus  înportantM  possessions  dtns  fé  Douvetu  monde  I    £t  iia 
commissaîre  étranger  nent  faire  la  police  dans  une  de 
villes  l 

On  ne  manqna  pas,  a«  surplas,  de  rappeler  ^aos  ee 
ceax  de  Wcttphatie,  de  Nîmegua,  de  Riswick,  d'Utrccfat^  ào. 
&c.  Le  Ministère  Anglais  prétendait  s'assurer  par  là  eequ'U 
sraît  volé,  en  un  sîèe&  è-peu-prèsy  dans  les  quatre  parties  d« 
mcmde,  et  dont  le  seul  détail  fait  un  volume  dans  les  livres  même 
de  géo^phie. 

la  France  a  eu  aussi  KarabilioB  de  coaqitérir  ;  ma»  quelle  éV- 
féreace  !  ses  acquisitions  ont  été  conslamment  le  fruit  de  sa  va- 
leur. L'Angleterre  n'a  rien  conquis  qae  par  des  bras  des  aulias 
peaple4,  et  au  pria  de  leur  saog. 

Traité  de  1783^--On  se  flattait  en  France,  et  Ton  s'attendait 
ea  Europe,  que  l'état  des  choses  ûxê$  par  la  Faix  de  Paris,  aenut 
fflodi6é  d'une  manière  pins  avantageuse  à  la  Fhince,  mais  k  Pats 
de  Versaîties  y  apporta  bien  peu  de  cbangemens.  Ciaq  annéea 
de  guerre  valurent  à  peine  quelques  restitutions.  On  crut  avoir 
beaucoup  gagné  de  ce  qne  l'Angleterre  voulut  bien  consentir  à 
labrogation  de  tous  les  articles  relatifs  au  ports  et  au\  fortifier 
tions  de  Dunkerque,  insérés  dans  les  traités  antérieures,  qae  fu- 
rent d'ailleurs  tous  eipnessément  renouvelées,  depuis  oehii  de 
Westpbaiie  jusqu'à  celui  de  174^3.  (Voiyes  le  tableau  analytique 
de  ces  traits,  disposé  avec  une  nétbode  précise  et  lumineuse, 
dans  Im  &lftt€e  de  fHâitowe,  par  le  Citoyen  Cfaanteveao^  tmne 
1,  page  501.) 

L'indépendance  des  Etats-Unis,  reconnue  par  la  France,  fut  le 
motif  de  cette  guerre.  Puissent-ils  sentir  tout  le  pria  de  ce  que 
nous  avons  fait  et  de  tû  que  nous  désirerions  encore  faire  pour 
eux! 

De  quelque  nation  que  puissent  être  les~  lecteurs  de  ce  petit 
écrit.  Je  «rois  q«*ils  seront  indignés  de  la  préCentioa  qu'avait  le 
Cabinet  de  Londres,  de  fonder  son  dernier  traité  avec  la  Bé« 
publique,  sur  la  base  de  ceux  qu'on  vient  de  parcourir. 

On  n*y  voit  qu'une  suite  d'usurpations  et  d'outrages  patiemment 
souCeifs  par  le  Cabiaet  de  VerNÔUes,  mais  dent  aacun  Anglais 
sensé  «e  voudrait,  angeurd'hui,  faire  l'apologie.  Qimnd  le  «eat 
on  la  rume  perte  Tatmée  Française  en  Angleterre,  les  Angiaî» 
vondnMenAhfls  uu'on  prenne  pour  teste  de  la  convention  qu'est 
lenr  <ifi1rait  ue  signer  les  tnrilés  qu'on  vient  de  voir  !  vou- 
dnneiit-lls  que  tes  pfeives  qu'ib  ont  amchées  de  Donkerque, 

levT  TUlomiDBBNBf  SUT  la  l^wB  % 

A  ces&its  positif  et  autbeutiqoes,  je  n'ajouterai  point  la  liste 
les  grkfb  que  œus  avons  eus  contre  k  Gouvernement  Anglais 
laBU  toift  leeours  de  la  Révolution.  Ici  ce  ne  sont  pfais  seidc- 
nent  des  eutrages;  ecsont  des  crimes  répétés;  snais  cet  sÉfrenx 
aMemm  nVst  pas  4e  mon  sujet.  L'empreinte  en  était  c&oée  par 
e  traité  d'AmicBS.  Ce  n'est  pas  k  France  qui  en  réveille  i'bor- 
îMe  9««vmr.    Si  l'^on  joint  ees  grie6  à  resquisse  sommaire  que 
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Vùn  vient  de  tracer,  ôo  aitNn  one  id£e  fi^felle  da  système  despo- 
tM|ue  que  suit,  depttîs  deux  siècles,  le  Cabinet  de  Londres.  H 
s'embarrasse  peu  que  deux  millions  d'hommes  soient  égorgés  sur 
le  Continent,  pourvu  qu'on  puisse  faire  dire  au  Roi,  dans  un  di»> 
eoùrs  d'ouverture  du  parlement  !  Nos  revenus  se  sont  accrus  ; 
liûtre  commerce  franchi  ses  anciennes  limites.  Nous  sommes 
|)arvenus  à  dépouiller  nos  anciens  amis  les  Hollandais  4es  pos- 
sessions précieuses  dont  pourtant  nous  n'avons  pas  bcsoia. 
Qu'importe  à  l'Angleterre  le  désastre  du  monde  entier,  pourm 
Qu'elle  soit  à  son  aise  !  Tout  est  jutifié,  tout  est  dit  par  ces  mots  : 
Nos  afiairps  vont  bien,  et  ceHes  des  autres  vont  mal  ! 

il  est  à  remarquer  qu'au  milieu  des  troubles  civils,  dans  le 
iem  des  malheurs,  dans  les  crises  les  plus  terribles  de  la  révolu- 
tion  Française  aucun  de  nos  traités  avec  les  puissances  étian- 
Éeres  n'a  été  violé.  Jamais  peuple  ne  s'est  montré  plus  scrupu- 
mix  observateur  de  ses  engagemens  nationaux,  même  de  ceax 
qu'il  aurait  pu  désavouer,  comme  n'étant  point  sonooviage: 
que  n'aurait-oo  pas  dit  contre  la  République,  si  l'on  eut  en  coa- 
fr'elle  un  prétexte  semblable  à  cette  soudaine  rupture  du  traité 
d'Amiens!  mais  les  Français  ne  pouvait  même  en  avoir  hi 
|>en8ée. 

Quant  aux  anciens  traités,  dont  on  vient  d'avoir  la  série,  a  le 
éabinet  de  Saint  James  regrette  de  ne  pouvofr  plus  eo  faire  pa- 
Étdt  aux  yeux  des  puissances  étrangères  ;  et  nous  aussi,  nous  lui 
dirons  ;  Lisez  :  voilà  les  titres  du  Gouvernement  Anglais  à 
Festin^e,  au  respect  à  l'amour  de  la  République  Française  cl  de 
l'univers  entier. 


••■ 


Paris,  9  Janmer. 

Il  n'y  a  point  d'artifice  que  le  Gouvernement  Anglais  n'ut< 
ployé  poor  faire  croire  aux  Français  qu'on  les  détestait  en  Irlande, 
et  qo^ils  n'y  seraient  jamais  reçus  qu'en  ennemis  et  pour  £iite 
naitre,  dans  l'esprit  des  Irlandais,  des  craintes  chiménques  sur  les 
intentions  des  Français. 

Conformément  à  cette  politique  infernale,  on  ne  manqua 
point,  dans  le  tems  de  tronquer  et  de  torturer  le  discours  i|oe  k 
jeune  et  malheureux  Emmet  prononça  devant  ses  Juges,  lois- 
qu'on  le  fit  appeler  pour  entendre  sa  sentence  de  mort.  On  se 
rappelle  les  invectives  que,  dans  cette  occasion,  on  lui  fit  débiter 
contre  la  République  et  son  premier  magistrat,  invectives  qui  ne 
sortirent  jamab  de  sa  bouche  :  aussi  supprima-t-on  ce  qu'il  await 
réellement  dit,  et  le  surplus  fut  rendu  méconnaissable^  même 
pour  ceux  qui  l'avaient  entendu. 

Le  Gouvernement  Anglais,  en  altérant  ainsi  les  demicies  pa- 
roles de  Mr.  £mmet,  espérait,  d'ane  part,  que  .les  seatimens  qa'oa 
lui  prêtait  aussi  impudemment  seraient  accueillis  du  public»  coaune 
provenant  d'un  tel  homme,  qui  avait  vu  de  près  le  Gouvemcneat 
Français  ;  de  l'autre,  il  voulait  faire  croire  au-dehors,  que  ces 
prétendus  menaces  et  ces  invectives,  étaient  parti^gécs  par  la 
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ptodé  mmé  d«i  IrlaDdais,  et  se  flattuit  eo  eoHséijuenre,  àé 
détourner  la  Réfiubliqiie  Trançaine  H«  ces  projets,  p»r  des  dé^ 
foùhetim  la  crainte  d'une  inimitié  réelle.  M.  Addibgtun  lui.* 
loême  ne  rougit  point  de  propager  cette  iDaloninie  jii«que  dans 
k  sein  (in  Partemeiit.  Mais  orl  n'eo  impose  point  si  faciiemenjt 
BU  Gouvemenient  Français,  ni  aux  républicains  de  l'Irlande. 

Qiioi(|u'il,  en  soit  nous  sommes  aujourd'hui  en  état  de  détrompe!' 
le  public  sur  te  i^HJet»  en  lii  soumettant'  quelques  fraginens  an* 
tlienliques  du  discoure  de  M.  Emmet.  Ce  que  nous  en  publions 
est  d'autant  plus  précieux,  quVicurte  feuille  périodique  ni 
dans  ce  pays»  ui  en  Irlande,  n'osa  le  coiiMgner  dans  le  tems,  le 
Gouvrrnenient  ayant  enjoint  trois  jours  d'avance,  à  tous  les  jour-^ 
Bàlkes,  de  ne  rien  imprimier  sur  ce  procès  que  de  l'aveu  et  par 
l'autorisation  du  magistrat. 

Quiconque  lira  le  peu  que  nous  rapportons  du  discours  de  ce 
jeuoe  homme  mort  à  la  fleur  de  Tâge  (il  n'avait  que  26  ans),  ne 
s'étoQoera  plus,  qu'il  ait  été  pour  Ses  compatriotes  nU  objet 
à'^^intjon  et  d'enthousiasme,  et  pour  le  despotisme  Anglais  et 
pour  ses  adhéreus,  un  sujet  d'alarmes  et  d'épouvante. 

Extrait  du  Discours  ék  Mr,  R,  Emmài 

Lorsqu'  interpellé  s'il  n'avait  rien  à  opposer  à  ce  que  sentence 
de  niort  ne  fut  point  prononcée 'contre  lui,  il  répondit  : 

**  Je  ne  m'oppose  en  aucane  manière  à  ce  que  sentence  de  mort 
'  soit  prononcée  contre  moi.  Sur  ce  point  je  n*ai  pas  de  motif  à 
'  faire  valoir.  Mais  il  n'en  est  pa»  dejnèmede  la  lâche  et  odieuse 
'  calomnie  dont  on  cherebe  à  ternir  ma  réputation;  et  sur  ce 
'  point,  mes  moyens  de  défense  seraient  nombreux.  On  m*accuse 
'  d'avoir  été  l'émissaire  à  gage  du  Gouvernement  Français:  cette 
^  irrcuAiatioii  est  fausse.  Je  n'ai  point  agi  comme  émissaire 
d'aucune  Puissance  étrangère  :  je  n'ai  agi  que  comme  Irlandais» 

animé  du  désir  d'artacher  ma  Patrie  au  joug  d'uhe  faction  do- 
niestiqae  et  vénale,  et  à  l'influence  corruptrice  d'une  tyrannie 
étrangère  et  atroce.  C'était  là  l'objet  de  mes  vœux  :  c'était  là 
k  mobile  «le  toutes  mes  actions.  Ces  sentimens  sont  ceux  de 
plusieurs  Irlandais,  qui  l'emportent  sur  vous,  My  Lord,  eà 
sur  vos  associés,  et  par  leur  rang  dans  la  société^  et  par  leurs 
mérites  et  par  leurs  vertns. 

"  Vous  m'appelez  cependant  l'Âme  de  la  rébellion  :  c*est  me 
faire  trop  d'honneur  ;  sachez  que  je  n'y  suis  pas  parvenu  à  un 
rang  aeron^iaire.  Cette  cause  glorieuse  compte  parmi  ses 
ioulien»  des  hommes  qui  ne  s'abaisseraient  point  à  votre  niveau^ 
Ml  vous  saluant,  My  Lord*  «•••«•* 

'  On  m'accuse  dé  vouloir  vendre  à  la  France  la  liberté  et 
'/Qr/eperidance  de  ma  patrie.  Exécrable  calomnie!  Non^ 
lies  compatriotes,  je  voulais  placer  vos  droits  hors  de  l'atteinte 
l'uucttue  puissance  sur  la  terre.  Je  voulais  vous  élever  à  ce  rang 
onorable  que  la  nature  vous  a  destiné  parmi  les  nations  de 
F.uropc  :  il  n'y  a  point  de  considération  jjJersonneHé  que  je 
aie  sacrifié  à  cet  objets 
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•'  Si  les  Fraufais.  auu  y  aveir  £t<  laTÎtit  pv  fe  pénible  <lc 
'  ririaiiile,  se  préseplaitnt  a«c  tle»  dcBgeiaa  luilil»,  &ui  um 
^  c6lM,  je  leur  résisterai»  de  tous  nés  ntoycn»,  de  toute*  ra« 
'*  facultés;  et  »ous,nics  concitoyenfl.je  vouicriciaisd'accoi'fifJe 
«  fer  d'oiK  main,  et  la  torclke  d»  l'autre,  poui  lei  lepousKr  >Jt 
"  vos  rivages,  ou  pour  les  iaifflolcr  sur  leurs  bords,  plutôt  qu«  iw 
•'  les  ynit  sMiilIcr  de  leiu  despotisme  k  soi  de  aatre  pa>^-  ^' 
••  si  je  nie  voyais  coutrainte  de  ctidecauiwiubreet  à  kdistipli'e. 
*•  je  leur  disputerai  le  lerrein  |»is  à  pas  ;  je  hrùlenûs  fherbt  w-u 
•'  mes  pifds,  et  le  dcnkier  relntuclicnMttt  d»  )■  liberté  dnito- 
«  draitmoiituiubcau, 

•;  Mais  les  Fraii;ais  ne  viendront  poiol  sans  y  avoir  été  ioviiés, 

"  ni   avec  des  iiileiilioiis  luistiles.     Ib  viendront  coianie  muh. 

"  comme  alliés,  pour  vous  aider  à  chasser  à  jaiuais  Ita  tjrBK  ly^ 

"  vous  divoreiit.     Mes  toiupatriotes,  vo»  plus  mortels,  v«i  [Ju- 

*'  iiii)ilaeabli;senDCiuiîsoiitau  milieu  de  v«iu,swïei« de  votre  [»w. 

"  JVi  sollicité,  il  est  vrai,  la  bienve  il  lutte  co-opéntioti  <k  !'> 

"  France  ;  mais  j'ai  voulu  prouver  &  U  France  et  à  l'iuàvcn  ^t 

"  l'Irlande  méritait  d'être  secourtie;  que  dos  ci><apalri<4M  wrt 

"  i;;dig!iés  de  leur  esclavage;  qu'ils  sont  prêts  à  jéclarmrel  î 

"  soutenir  leur  liberté  et  hur  indépendance.    J'ai  léché  de  f^"- 

"  curer  pour  mon  pays  la  gar^tnlie  que  Washiogtoii  obtini  y^" 

*'  l'Amérique.     Cette  garantie  nous  est  eufiu  assurée;  et  idjik- 

"  tenant  je  le  déclare  Imutenient,   non  ]>ss  pMf  vous  en  iii- 

"  tiuire,  Mj  I^rd,  mais  pour   l'instruction  et  U  eonsoiation  A: 

"  tous  les  viaii  aniii  de  l'Irlande,  qui  peuvent  Mijowd'bui  mto- 

"  tendre,  que  sur  tous  les  points  de  U  Fraoce  il  se  fait  Ati  p'- 

"  paratifs  d'invasion  pour  venir  à  notre  secoers.     On  m'accu-t 

"  d'ambiliou;  luab,  O  ma  pairie!  si l'ambitioB  eut  été  l'->n>f  <:< 

"  mes  actions,  n'auiai^-je  pfis  pu  par  ma  fortune  et  tnoe  cil.-' 

"  cation,  par  le  raui;  et  la  considérât  ion  de  ma  lamille,  me  |'t-'..'i; 

"  partiki  les  -premiers  de  tes  oppresseurs  1     Ha  pairie  fut  '"■■'■ 

"  idole  :  j'ai  tacrilié  de  grande  cœur,  sur  son  autel  mes  ali^ii  "■. 

"  les  plus  douces,  et  pour  deruier  holocauste,  je  lui  otfrr  -  ■ 

"  jourd'hui  ma  vie.     Si  dans  ma  conduite  j'ai  eu  jamais  d'y-'-'- 

"  vues  que  le  bien-êlrede  nia  patrie,  c'est  ee  qu'oa  dêconvrin  n 

"  jour,  lorsque  le  teais  aura  <li>si))é  les  nuages,  dont  ma  >!-. 

"  motifs  paraissent  aujourd'hui  enveloppés.  Du  otoins  cr>  ni  '  - 

•"  quels  qu'iUsoieul  sont  d^àconuusdecejuge  qui  Mtdanït,)^-  - 

"  cœurs,  de  ce  juge  devant  le  tribunal  duquel  je  vais  hit-i<r.>U'  : 

"  paraître  ;  il  leur   rendra  justice.— Et  vous,  onibre  ciretjf   ■ 

"  perc  aussi  adoré  que  vfiiérable  I  si  vous  preoei  eiicon'  y'-'-  ■ 

"  conlemplec  les  cliosts  d'ici-bus,  vousvoyei  si  jamais  jt  u   ■ 

"  écarté,   pour    un    niouient,    des  ptinci)>es  que  hlou    - 

"  cœur  rcfut  de   vous,  et  pour  lesquels  je  n'faéiite  p  -.-A 

"  mourir " 

Mr.  R.Enimel  ayant  été  plusieurs  fois  interrompue  l'jr  1 
Norbury  dans  le  cours  de  cette  juslidcation,  lui  adre^>2  ti' 
ment  ce  qui  suit  : 
*'  £st-ce  là,  la  douceur  si  vantée  de  voi  Lois  1  Quoi  un  1:  = 
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Pam^  h  22  Nivôse. 

Le  Géoénl  Nogacs  est  arrivé  à  Fans,  il  est  parti  de  Londres 
il  j  a  peu  de  jours;  il  avait  été  fiiit  prisonnier  à  Sainte  Lucie  où 
il  n'avait  que  400  bottimes.  Il  ignorait  la  déclaration  de  guerre 
lorsque  le  Général  Anglais  Grinfirld  y  débarqua  6000  hôriimes; 
il  soutmt  Faisant  sur  un  morne,  en  chassa  trois  fois  les  Anglais» 
leur  tua  bcancoup  de  mond^  et  spécialement  l'officier  qu'ils  avaient 
degàné  pomr  être  goqvemeur  de  11  le. 

Le  géiiépd  Anglais  avoit  accordé  au  Général  Noguës  un  parlë- 
mentvhre  ponr  retonmer  en  France;  inab  les  crotseres  Anglaises 
renvoyèrent  en  Angleterre  ;  Il  a  été  (omg-teffls  retenu  dans  de  pe- 
tites ville*:  il  a  été  étonné  au-detà  de  tonte  exp'.ession  de  la  barbarie 
et  de  la  giroisiereté  dès  préjugés  qu'on  avoit  inculpés  an  peuple 
coutil  les  Fimuçait;  Les  hsbitans  li^en  priaient  qu'en  leur  donnant 
le  noÉta  cN  efaleus  de  Français,  et  toutes  les  absurdités  dont  les 
jeumaax  sont  remplis,  formaient  la  croyance  du  pi^uple.    Quelle 


\ 
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"  acettsé  de  erinve,  «t  dotot  leè  hiottft  ont  été  facilement  calomniés 
**  lera  prrt^  du  diblt  de  justifier  ses  itiotifk!  Quoiique  je  Ibn 
''  accQsé,  et  ^te  vous  soyez  juge,  votis  devriez  cependant,  My 
"  Lord,  ne  pmnt  oublier  ^u^  voits  n'êtes  qu^un  hoitome,  et  que 
^  je  sais  bomme  anssi.  L'arrêt  qui  me  livre  toux  mains  du  bqu* 
'*  reau,  consigne  mon  corps  à  la  terre,  mais  ma  répiHatlon  me 
*'  svrvivra,  et  il  m'importe  qufe  mïi  mémoire  éoit  purgée  de  toute 
'*  Todiems  dont  on  diercbie  à  noircir  hia  conduite.  Si  vous  ne 
"  voulez  point  que  je  me  justifie,  Conàment  osez-vous  me  ca- 
**  lonnierT*»-»****'** 

Vers  ta  fin  de  ces  débats,  le  jugé  ne  se  po^édant  plus»  et  ayant 
plutôt  l'air  d'un  criminel  que  M.  Entbiet  lui-même,  se  leva 
brusquement  fie  son  siège,  et  d'rni  gciste  menaçant  et  d'uhe  voix 
eotmovpée,  M  ordonna  de  discontinuer,  ou  ^U'îl  emploierait  i 

la  fdree  pour   le  fiiire  taire,  qu'il    ne  ponvâtt   pas  ehtehdre  ^ 

débiter  nne  doctrine  dont  chaque  mot  étoit  plus  crimii|el 
qoe  l'acte  d'accusation  même,  qnll  ne  sersdt  pbint  ^urprb  si  le 
peuple,  témoin  de  tant  d'andacè.  Se  portait  du  tribunal  ihèhie  à 
Tattaqite  du  Château,  Ac.  &c. 

Enfin  Mr.  M.  Emnsetfbt  forcé  de  dbcontinuer,.et  fitiit  par 
ces  paroles. 

"  Encore  quelques  mcits,  My  Lord  :  ma  carrière  est  achevée  ; 
*'  lé  flanbean  de  la  vie  s'éteint  pour  moi,  et  je  descends  dans  la 
tombe.  L'unique  faveur  que  je  sollicite  des  vivans,  c'est  celle 
de  leor  ailette^.  (2ue  personne  n*écrivè  mon  épîfapbe,  car  il 
n'est  point  donné  à  ceux  qui  connoissent  mes  motff^  de  tes 
justifier  anfoutft'bni,  et  je  désire  que  Ta  prévention  et  l'ignorance 
"  s'abstiennent  d'en  parler.  Qu'ils  reposent  avec  mo),  ces  moliis. 
"  dans  pnia  et  l'obscurité  de  ta  tombe,  et  que  ma  pierre  sépUU 
*'  chtaie  reste  sans  inscription,  jusqu'à  ce  que  d'autres  tems  et 
*'  d'antres  honunes  puissent,  sans  crainte,  rendre  justice  à  ma 
**  ménioire." 
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i)t(fémic«  rntr«  1»  civilizalion  ilii  iM'uple  rie 
intgu*  cl  de  riiitlic  et  celle  de  l'inlerieui 

Quant  il  leur  t»yit\  |iuUic,  la  peur  étail  ft 
le  nombre  d^n  inét^iHiteiis  il'iia  giiii*«r<it 
eu  d'uulre  tessouicv  <jue  d'aimer  tuule  In  in 
tous  Injonn. 

L»  paix  itait  vivrmenl  ri^airée  p»(  touf e«  tl 
par  pliiiicurs  Primes  mèmei.  I*  Oénèp 
Briiti))  rUft  le  Duc  de  CuiiiherlitDd,  qui  i 
Fiaii(ai«cn  Alli'ningne,  lc'[iiil  ne  «foiii^iut  p 
|Ki»eiil  deacrnH'c  en  ..n^lclrrre,  et  Hitait  dai 
ton  ^Vïtènie  était  luon  ilevail  se  iNjllre  en  nt 

T'  ut  coDiniençiiil  à  re*seniit  la  pfiuirwi' 
éprouvait  le  besnin  d'un  grand  nombre  tftAtjt 
pirn*.  L>e«  forces  île  lern*,  li  l'on  exc<r|iic  In  gf 
de  ligne  n'étaient  qu'une  ridieute  eartcaluiC.  1 
de  fusils,  et  |n  deu\  tiers  de  piques. 

L'adniini«traiion  aituelle  était  iiniver^llenx 
élsit  considérée  c<>mme  diçne  mimslere  d'un  roi 
tem,  livré  i  toutes  le»  intiigne-  iriinc  feninie  an 
frv«,.  Le  prem'er  senlitnriit  de  luiit  snldiit  Am 
piépris  paiit  If  Duc  d'Yoïk,  leur  coiiiinaiiduiil  ci 

Daiilrcs  cifiiciers,  ariives  par  la  luëme  o< 
les  détnils  snivans. 

Le  Paileniinl  est  com|iosé  de  600  membres  ; 
manière  suivante. 

Deim  cent!  cinquttnle  vntent  loujniin  p( 
rEsrliituier  quelle  que  s'tt  aim  up'ninn,  déi 
fait  nuit  tu  plain  midi.     Ils  sont  aclieté  et  t> 

L.'oligvri'hie  Anglaise,  formée  par  Wilull 
^u>,  comme  les  oligatrhes  de  Venise  et  de  < 
rjnelle  eontenaiicr  tenir  dam  la  nouvelle  p 
auxquels  l'orguiil  tlont  ili  snnt  boursoulB 
que  quand  il  ne  spfa  |>lu*  tems,  disposent  de 

Le  Prince  de  Giilles  disj'oie  de  SO  membf 

Le  parti  de SJr,  Fi>x,  et  dis  (lummes  •. 

actuel,  quFlijiie  nitpri*.  qu'il»  aient  pou»  lui, 

renioiiler  qu  limnn  des  aâ'.ii>e>,  en  roiurte  8i 

Le  resiese  compose,  de  généiaux,  d'offie 
bret  qui  ne  «ont  point  au  Parlement. 

fie  iiiïiii^iere  nrlui;!  est  rrconnn  inexpabl 
Ih  paix  une  fuis  faiie,  manquant  de  l'^ueri! 
main'enir  iiiTacle  et  à  l'dbri  des  partis  qui  U 
également  iQca|>abte  de  bien  diriger  une  gu 
di'  tirer  un  paiti  avaiiiagens  des  finances  d 
(]iii  pourront  se  présenter.  Mais  'e  Koi,  Il 
jonj;;  de  roligarehie  des  Hitt,  des  Temple,  A 
liait  êgalemetit  l'oiipositiuii,  et  de  lit  l'esiati 
plus  méprisable  dont  l'Aiiglelerre  nepe  t  «B 
L  rËuiope  uueuu  r<pDs. 


U  Roi  ett  Muvrat  awhid^.  Ls  Reine,  qui  vooilrtilt  «e  toiM^n^^f 

l'iiiâueice  dans  les  affiiire»,  éloigne  le  plus  qu'elle  peut  le  Prince 
étO^Ueê.  Celui  Cl  apprécie  bien  la  position  de  l'Angleterre  ;  il 
▼oit  avec  un  profond  chagrin  son  trAne  qui  s'écroule,  son  pays  q»! 
«  penl.  Il  gémit  de  voir  l'Angleterre  engagée  dans  une  guerre  où 
file  fait  son  va-tout*  Qu'y  p^ut-il  ?  11  e^t  opprimé  par  «a  mère, 
p»rsonfrerc,  parles  ministres.  Heureuse  l'Angleterre,  lieimuse 
rbanianité,  si  ce  Piinre  montait  sur  le  tr6ne  avant  que  le:»  deruierA 
tctes  de  la  tragédie  fu*»»ent  rnmnicur^es  I 

On  ne  se  fait  pas  une  idée  de  la  chute  du  crédit  et  de$  manufac- 
tures depuis  la  guerre.  Les  per9oiuie8  qui  doni.ent  ces  renseigne» 
iBeiu,  ont  été  à  Birmingham,  Shriiieid  et  Cnventry. 

L«8  atleliers  y  sont  fermési  dans  toute  la  fune  du  mot,  et  le^ 
ouvriers  disséminés.  Une  grande  partie  fo«.l  sentinelle  sur  lea 
piiià»  chemins  et  sur  les  plages  ;  les  antres  sont  dans  le  plu» 
grand  besoin  et  errent  fvoiir  chercher  des  subsisliinces.  On  s'es| 
<^^fiur,  par  la  presse,  d'un  graud  nombre  d't  iitrVux  qui  ont  été 
envoyés  sur  les  escadres  des  Aiitiraux  Cornwalli'*,  Keith  et  Gard* 
Mr.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'après  nue  Ijataille  perdue,  la  moitié 
àe  ces  gens  ne  se  réunissent  à  l'armée  Française. 

LecomiDeroe  maritime  des  Anglais  a  beuconp  perdu  depuis 
la  ^h-ne.  Lesvaisseuui  marchands  qui  étaient  vendu»,  a  sËSi,OOQ 
st.  pour  le  commerce  de  l'Inde,  ne  se  vendent  aujourd'hui  que  9^1 
â^l 0,000,  st.9  c'est-à-dire,  le  tiers.  Toutes  le»  banques  sont  dan« 
k  plus  grande  souffranre.  L'ar$!ent  a  disparu,  et  il  n'est  p^i 
aujeurd'hui  un  Anglais  qui  ne  se  fasse  un  petit  trésor  pour  le« 
^vfnemens  pressans  et  qu'on  ne  calcule  pas.  Pour  avoir  de 
l'argent,  il  iuut  perdre  au  moins  1 0  pour  rent.  On  n'obtient  uœ 
guince  cbes  les  banquiers  de  la  capitale  qu'en  Tescomplant 
cherentent.  Au  premier  bruit  d'une  descente  effectuée  sur  quel<|ue 
point,  les  banque*  particulières  iraient  en  banqueroute.  Kjtfin 
l'Angleterre  est  dans  rette  situation  d'un  .vaisseau  au  milieu  d'un 
rioleot  ora^  qui  n'a  aucune  confiance  dans  le  pilotv,  qui  le  dirt|0f 


PmriSy  l6  Janvier. 

CONCORDAT 

Entre  la  République  Italienne  et  Sa  Sainteté  Pie  VII, 

Le  Président  de  la  République  Italienne,  Premier  Cousu)  de  U 
lépublique  Française,  et  Sa  Sainteté  le  Souverain  Poittite  Pie  VII, 
*ot  nommé  respectivement,  pour  leurs  ministr«'S  pif  nipiitentiaires, 
i  Prrsideot  de  la  République  Italienne  Premier  Consul  de  la 
tépubliqi^  Française,  le  citoyen  Ferdinmd  Maresralchi,  consuls 
'Ur d'état  et  ministre  des  aflaires  étrangères,  résident  auprès  de 
t  |>ersQiine»  muni  de  ses  pleine-pouvoirs  ; 

Sa  SaÎBteté,  son  'émiuenc**,  D.  Jean  Baptiste  Caprara,  Cardinal 
rètre,  de  I^tS.  Ë.  K,  du  titre  de  Saint-Onuphre,  Archevêque  dé 
lilan,  et  \éf^t  à  latere  «le  Sa  Sainteté  et  «lu  Saint  Siège,  eu  Frtmce, 
(uû  de'poutwi  en  bonne  et  di|eforiiie«  Icdquels  aprè»  écbangei 


s 


Il  K 


J 


1 


n 


> 


I    I 


664 

XIV.  Aacmi  cOré  ne  poiirn  être  forcé  à  adMmMnr  k  ntn- 
ment  de  nrnrriise  à  quicnnque  m  trouvera  Vii  par  qurlqu'cmpècht- 
ntmt  canoiiîq>ie, 

XV.  Au>^un«  *iippm«i6n  de  fondaliott  ecctétias tique  ifurIroD- 
(]tK  ne  pourra  se  fiiire  moi  riiiterventiuu  du  Saint  Siège  ■puiloli- 
qiiF. 

XVI.  En  fijards  aux  révolutions  extraordinaire  qui  ontnlini, 
et  aut  l'-véïienient  qui  en  ont  été  la  luiti-,  et  siiitoui  en  tanàé"*- 
lion  de  ta  grand?  iiiililé  qui  ri-iiiille  pour  la  religion  du  fihnt 
cnncorriat.  Enfin,  pour  aasurer  la  Iranquillifr  publique.  Sa  Suinl'li 
dé^re  que  ceux  qui  iint  arijuis  des  biriii  ecctpsiastiquei  Mih, 
ne  wroitt  inquiétés  ni  par  elk,  ni  par  le«  pontifes  se»  sucrr^irot^; 
CD  cnoiéqueiicr,  la  propriélé  des  dits  hieiiï,  les  rentrs  et  droits  ; 
anneait  resteront  invariablement  an  pouvoir  de«  acquérenneikan 
ayant  cause. 

XVII.Totit  ({este,  pamie  ou  écrit  qnî  pourrait  lendre  à  rofromp» 
les  bimnes  maun  ou  avilir  la  religion  catholique,  ou  ses  niaisUes 
est  «tririêmeiil  prohibé. 

XVIII.  Lcf  eccclenîaitiques  seront  exempts  de  tout  wrrn 

XIX.  Sa  Suinleié  rrconnall  dans  le  Président  de  laRépnbliqu 
lljKeniie  te^  mêmes  c<r')ils  rt  privilèges  qu'elle  recoanoiMut 
(Icnw  Sa  M^es!é  Impériale  comme  Duc  de  Milan. 

XX.  Qusnt  auK  autres  objeii  ecclésiasliques  t^ui  ne  9<mC  pu 
«'xpreMément  meHtionii^  dam  lei  préseng  atticlei,  les  cbom  (fi- 
leront et  terotit  réglées  d'après  la  discipliue  actuelle  de  l'égli^- 
Quanl  am  dillîcultéi  qui  pourraient  survenir  le  Président  ît  la 
Krpubliqueet  leSuiuUPere  s'en  réservent  la  conuoissante  de  coo- 
cerl  entf'éuK. 

XXI.  Le  présent  concordat  est  substitué  k  toutes  les  lois,  ordoo- 
l'Hures  et  décrets  énianés  jusqu'ici  de  la  République  Italienne,  su 
les  matières  de  reli<;ion. 

XXII.  Charnne  des  deux  parties  contractantes  s'engage,  pour 
*lle  et  ses  luccesseurs,  à  observer  religieusement  tout  ce  dont  il  a 
^té  convenu  de  part  et  d'autr& 

L'échange  des  ratifications  sera  fait  à  Paru  dans  fttpia  de 
J<^iit  mois. 

l-iit  jt  Pari*,  le  l6  Septembre  de  l'an  1803. 

FERDINAND    MaRESCAlCHI. 

).  B.  Capbaka,  l^t. 


COHPS   LÉQISLATIP. 

Diinmri  prononcé  dm»  la  Statue  du  ]6  Niv6ie,  fur  k  Cànmill--^ 
d'Etat  TWil/wrd,  l'un  da  Orafnm  du  OoHvernmenl,  rirz- 
ûtee  Itt  CmtriUer»  d'Etat  Prht  de  la  Lexere  d  Dukeù  •^■' 
folgn,  de  donner  coouimnicalion  du  CtmttUte  or'ganifuc  iSt 
2»  fUmaire. 
Citoyens  Législateurs, 
uiistion  dunt  nous  somuei  cbar|^  noni  fait,  en  ce  tBonec'- 
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éproQTer  on  aen^'meill  biea  dous  ;  non»  |H^rt<iiii  ht  léîMitnajpè 
éciataos  de  satbibclron  ti  de  c^afiaiMe  i|uî  vmuioiII  été  d«uéft 
pv  i'orpoe  Gooslittttiooael  de  l«  nilonlé  milioitale.  •  * 

Appelés  par  le  peuple  Français. pburviMer  1*  Loi,  fom  pémnm 
fii^are  porter  «u  gouverrt^metit  qui  vont  éuiA  iiitertogéa^  le  itéMm 
entier  de  vos  sentioiens  et  de  Vos  luntirres.  .     . 

Lé  sénatus-coosulte  orgauiipiiif,  floot  vnu^  ent«odres  la  ImNIhI 

ionore  tossî  le  CQtp%  léi^atif  dains  ta  permatie  du  magislmt  ijiil 

Pronoocera  |a  Loi.  Sa  nominal  imi  sem  pKiS  90>aineile,  us  tonetiôai 

plus  durables,  sa  digoité  plu»  itupo^aiî  e  ;  et  m  le  Premier  C«aMM4 

doit  avoir  quelqa'iBflaeAce  dàna  le  i\^i\  d'ùa  laré^idèiil  4^*^  ^^* 

relatioiis  plus  suivies  rapprocberoiit  tlavnota^  i^u  goûter aemeiiti 

te  choix,  toujours  fait  dans  un  petit  iiombre  de  ciMdîdats«  n'ira 

Mn  pas  mobi9  l'ouvrage  du  rorps  lé^islntif  «|ui  les  aom  préaeut éiw 

Ei,6a,  vos  scssibiis  s  ouvrirmit  à  l'aveoir  par  W  P.  Rentier  Coi»4«l 

1^  -luèuie,  avec  la  |iom|ic  tt  iVHat  euiiv^  ble  è  une  Hrîai  Ké 

distinguée  de  ia  représentât  ioà  d'un  grand  peuple;    CVststttt 

'ces  h«fureu%  auspit  e^  que  Vuuh  allei  rentrer  dap<  fa  carrier^;  elle 

offre  eiieiire  une  vaste  ch^mp  à  votre  cele.     C'iabtigabie  aetivité 

au  i^rîe  qui  gouverne  à  somté  en  aiènie  tenu  tous  les  nmxkx  de  In 

Républi<|ue,les  racines  en  étaieut  anti<|iiiset  profohdesydes  péstietia 

ifunestcs  les  avaient  âigiis,  et  des  poisons  liabilenifnt  prépaies  pafc 

des  nuiîns  eiiiieuii«-s,  en  aVaient  enéote  augmenté  la  mà^^.' 

Sans  doute  les  plaies  les  plus  danaereuses  .'«ont  cicair&i^es;  mais 
tiot  de  maux  si  invétérés  ne  se  guéiis^nt  pas  à  ia  foi«  etd»n^  taH 
court  es|iace  ;  il  ei^  est  dont  le  remeile  ne  se  renc«»ntk'e  que  dâul 
le  r^îoie  soutenu  d'une  législation  douce  et  sage  ;  et  si  i'Iiouneuc 
de  la  présenter  e^t  léservé  au  gouvëtn^ement,  le  corus  légkdaiii 
dissocie  à  sa  gloire  par  Tadoplion  qu'il  sait  faiié  de  toul  ce  qui^ 
petit  éhe  bon  et  utile.  , 

Vous  aves  déjà,  diths  le  cours  de  la  dernrér\^  session,  pbèl  lc| 
fonâemens  d'un  codé  sur  les  priuei|Nrs  Uemels  d'une  justice  im* 
biuable;  vous  courroniierei  ce  grand  édifice;  c'est  ud  montt* 
lAeut  ^ue  vous  aures  élevé  à  la  sûreté,  h  la  liberté^  è  la  |*h>priétég 
bienfaits  sans  leiquels  il  ne  peUt  y  avoir  pour  les  citoyeils  toi  paiJi 
ûi  bonheur. 

Leê  aurions  joeeront  votre  ouvhig(e  ;  il  n'appartient  qu'au  hmà 
)e  marquer  aux  légiàlatetkrs  la  place  qui  l<'Uré»t  due:  mais  ce 
/ue  Doiis  pouvons  prévoir  et  garantir,  c^t  st  le  seiltînient  de  sur* 
>nse  el  d'admiration  dont  nôis  vœUn  ne  |wui:ront  jamais  se  défei»» 
(ré,  quand  ils  verront,  du  chue  de  tontek  les  |)as»ioos^  de  Tagita* 
iea  cfea  esprits  dans  fous  les  sens,  de  la  confusion  d'une  adminis^ 
ration  anns  regle^  du  sein  d'uué  corruption  totale,  d.i  cillids  mliil 
e  j'anarrhie,  s'élever  un  gouvernement  qui,  «lèé  àà  uaissAd*^ 
lira  rëutii  toute  la  vigueur  de  la  jeunei^  à  tbute  l.a  prUileuc^  de  ià 
taturité  ;  cini»  déployait  au  même  degré  activité  l^t.  sag«^àM,  t 
spîré  eti  titéuie  tems  confiance  &  ttms  iesgOuveilieniens  justes  él 
modère»»  effroi  a^a  gouVeriiemenH  ambitieux  et  pa^>ire«  ;  qu( 
175  reaae^  oc-cu|)e  de  préparatifs  utihtàip  s  dont  il  dut  même  cireet 
ur  les  ctéaielôl,  répartut  cependant  icbayie  jour  el  daiis  châ^ttë 
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différence  entre  la  dvîlization  du  people  de  Ui  France,  de  TAIle- 
magne  et  de  l'Italie  et  celle  de  rintérieur  de  TAiiideterre  ! 

Quant  à  leur  esprit  public,  la  peur  était  à  son  dernier  dein^,  et 
le  nombre  des  mécontens  d'un  gouvernement  imprévovint  qui  n'^ 
eu  d'autre  ressource  qu^  d'armer  toute  In  population,  s'accroissait 
tous  les  jours. 

La  paix  était  vivement  désirée  par  toutes  les  classes,  de  la  mtkia, 
par  plusieurs  Princes  nième^.  Le  Général  Nognés  a  dliié  è 
Brisml  cbez  le  Duc  de  Cumberland,  qui  a  fdit  la  guerre  aov 
Français  en  Allemagne,  lequel  ne  doutHut  pas  que  les  Fntiçais  tie 
pussent  descendre  en  :«ogleterre,  et  disait  dans  U  converKalion  que 
aon  système  était  qu'on  devait  se  battre  en  masse. 

T<.ut  conimençait  ^  ressentir  la  pénurie  ;   la  marine  mène 

éprouvait  le   besoin  d'un  grand  nombre  d'objets  d'appro«isione- 

"  mens.     I^s  fqrces  de  terre,  si  ronexce|)te  les  gardes  et  les  tmapes 

de  Kgne  n'étaient  qu'une  ridicule  caricature.    Un  tiers  était  araé 

de  fusils,  et  les  deux  tiers  de  piques. 

L'administration  actuelle  était  uuiver^llement  méprisée»  elle 
était  considérée  comme  digne  ministère  d*un  roi  caduc  et  mallieQ- 
reux,  livré  à  toutes  les  intrigues  d'une  femme  anibtiieufle  et  Ttnrfîn- 
tîve..  Le  premier  sentiment  de  tmit  soldat  An!!laii  était  un  giaad 
inépris  pour  le  Duc  d'York,  leur  commandant  en  chef. 

Dautres  officiers,  arrivés  par  la  même  occasion  ont  lounû 
les  détails  s^ivans. 

Le  Parlement  est  cpmposé  de  ÇOQ  membres  ;  il  se  divise  de  la 
inaniere  suivante. 

Deux  cents  cinquante  votent  toujours  |xnir  Je  Chancelier  de 
l'Exchiquier  quelle  que  scât  son  opinion,  déclarerait-il  même  qu'il 
'  fait  nuit  en  plain  midi.    Ils  sont  aclieté  et  imyé  ])oiir  cela. 

L'oligarchie  Anglaise,  formée  par  Wimiham,  Meiville  et  Pîlt, 
qui,  conime  les  oligarches  de  Venise  et  de  Oéiief,  ne  savent  plas 
quelle  contenance  tenir  dans  la  nouvelle  poMtion  de  rËurope»  et 
auxquels  l'orgueil  dont  ils  sont  boursoufBés  ne  permettra  die  voir 
que  quand  il  ne  sera  plus  tems,  disposent  de  90  membres. 

Le  Prince  de  Galles  dispose  de  80  membres. 

Le  parti  de  Mr,  Fox,  et  des  hommes  qui  préfèrent  le  ministère 
actuel,  quelque  méprii,  qu'ils  aient  pour  lui,  à  voir  les  oligarches 
remonter  ^u  timon  des  affaires,  en  compte  80, 

Le  reste  se  compose,  de  généraux,  d'officiers  et  d'autres  neo»- 
|>res  qui  ne  sont  }K>int  au  Parlement. 

Le  ministère  actuel  est  reconnu  incapable  de  faire  la  paix,  et 
la  paix  une  fois  faite,  manquant  de  Ténergie  nécessaire  pour  la 
mainiei^ir  intacte  et  à  l'abri  des  partis  qui  lui  sont  opfKiaés;  il  est 
également  incapable  de  bien  diriger  une  guerre  aussi  difficile,  et 
de  tirer  un  parti  avantageux  des  finances  dans  les  cir<?oiistaBccs 
^ni  pourront  se  présenter.  Mais  le  Roi.  las  d'avoir  été  soas  le 
joug  de  l'oligarchie  des  Pitt,  des  Temple»  hc.  n'en  veut  plus.  Il 
haït  également  l'opposition,  et  de  là  l'existence  du  aiiiiislcfe  ie 
plus  méprisable  dont  l'Angleterre  ne  pe  i  attendie  aucon  Mes,  ni 
l'Europe  aucun  repos. 
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éproQTer  n  sentjmenl  tim  domi  v  non»  |H^rll<Mn  ht  tfiiéitingiè 
éciat^Bs  de  satbfad^îlcHi  irl  de  renfiaiMe  i|uî  «m*  oiM  été  dt«uiéÉ 
par  Torpoe  cooslittttioiMel  de  le  volonlé  iMlbntle* 

Appelés  par  le  peuple  Fnmçais.iibur  vmer  1*  Loi,  fom  |»eMfi«» 
eM^re  porter  «u  gouverrt^meut  q«it  vmii  AuiA  iiîteirtogéa»  te  tntal 
entier  de  vos  sentimeni  et  d«  Vio»  lumirrei. 

U  sénatus-consulte  orgauii|ii<f,  <lo(»t  vcm^  eotcodres  lil  IrcHIre) 

ioQore  aussi  le  twt^  léjf^atif  diiiis  la  pertoatie  du  maK^lmt  qui 

pronoocera  la  Loi.  Sa  iianiiiiati«Hi  sem  iilus  soSatnelle,  se»  IboctiéM 

frfoj  duiables,  sa  digaité  plu*  iiitposaii  e  ;  et  m  ie  Premier  CumuI 

doit  avoir  quélquIaliieAGe  dàna  le  éi>«*îst  d'ud  |iiéùdéal  4^*^  ^^* 

rclatioiis  plus  suivies  rapproclieroiit  «lavnoU^  du  gouvememeiQ 

te  clioii,  toujours  fait  daos  un  fielil  iiombre  de  eandkkita»  n'es 

Mrs  pas  moiu3  l'ouvragp  du  rorps  téaisliftif  lUt  leHaontprésNMiféK» 

£<./!iiy  vos  sessibns  s  ouvrirmil  à  Taveair  par  Iv  P.  entier  Coi'iel 

)^'-nièui«f,  avec  la  |ioni|ie  tt  iVclat  ouuv^  ble  è  ane  Hràai^  iké 

distinguée  de  ia  représentât  îod  d'un  graud^  peuple:    CVststits 

'ces  heureux  auspices  qtiè  Vous  allei  rentrt*r  dap<  la  carrière;  elle 

offre  eiiecire  laîe  vaste  di^mp  à  votre  «ele.     C'iufiàtigable  aetivtié 

au  i^fîe  qui  gouverne  à  sondé  en  niènie  tems  tout  les  wmi\  de  In 

Képublî<|ue,le8  racines  en  étaient  anli<|iiis  et  profohdes^des  |kiNÎetia 

funestes  les  avaient âigiis, et  des  |H>îs»ns  liabilement  pl^pâiés  pafc 

des  mains  eiineuiirs»  en  âVaient  en^ntc  augiueiitè  la  ma^^r 

Sans  doute  les  plaies  les  plus  liauaereuses  >Uiit  cicaUi&^'es  ;  maia 
bat  de  maux  si  invétérés  ne  se  guéiis^nt  pa«  à  la  foi<»  etd»n^  tan 
court  e4»ce  ;  il  ei^  est  dont  le  remède  ne  se  renc«>iith?  que  diul 
le  rkgimt  soutenu  d'une  légiiilatio»  douce  et  sage  ;  et  si  i'Iiouneuc 
de  la  présenter  e>t  réservé  au  gouvëtnëmeot,  le  coriH  législaiil 
i^associe  à  sn  gloire  par  l'aduplion  quil  sait  îaîié  de  toul  ce  qui^ 
pettf  élie  bon  et  utile.  ^ 

Voua  avex  déjà,  dahs  le  cours  de  ta  demrèr\^  session.  p6è(  lc| 
fondemms  d'un  codé  sur  les  priuel|Nrs  Uenifls  d'uiie  jusûci*  im* 
touable;  votss  courroniierei  ce  grand  édifice;  c*est  uii  montt* 
lisent  ^ue  vous  aures  élevé  à  la  sûreté,  à  la  liberté^  à  la  |itropriété^ 
bienfaits  sans  lesquels  il  ue  peut  y  avoir  |iour  les  citoyeils  toi  paiJi 
ni  boniieiir. 

Lee  tniriona  jueeront  votre  ouvhige  ;  il  u'appatiient  qu'ata  haé 
le  marquer  aux  légiàlateikrs  la  place  qui  leUréH  due:  mais  en 
}tte  nona  pouvons  prévoir  et  garantir»  c'rst  le  sentiment  de  star* 
irise  et  d  aclniiration  dont  n6s  vœù«  ne  iHuiironi  jauiafel  se  défei»» 
Iré,  qaand  ils  verront,  du  chue  de  tontek  les  pas»ioosà  dé  l'ugita* 
iea  des  esprits  dans  fous  les  sens»  de  la  confu»îdu  d  une  admtnis^ 
ration  saos  regle^  du  sein  d^uué  corruption  tot4le,  d.i  rillîds  infin 
€  /'anarchie»  s'élever  un  gouvernement  qui»  «lèè  àà  iiaissâdi  é^ 
ara  rétiiti  toiHe  la  vigueur  de  la  jeuneiie  à  tbute  la  prUilencé  de  Û 
laturité;  qui»  déployadt  au  même  degré  activité  l^t.sageà<4t  t 
spiré  éa  oiêuie  tems  coiifiancei  ttius  ies  g6uvei démens  ju»tes  él 
tiioilerrsy  effr«»i  tua  gouVeriiemen»  ambitieux  et  pa^tire^i  ;  qui 
os  reste  ^>rcu|ie  de  proparatif»  milaàlp  s  dont  il  dut  lùènie  cireet 
%àg  tes  ctéïiu««2i»  répariut  cependant  «cbaqiie  jour  et  dail»  châ^iié 
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XiV.  Aaenn  cdr^  ne  pourra  être  forcé  à  affaninistrer  te  ncit* 
filent  de  nturri^  à  quiconque  se  tl-ouvera  lié  par  quelqu'empèche- 
fiftnt  canonique. 

XV.  Aucune  siipprcssfon  de  fondation  ecclésiastique  quelcoo- 
i|ae  ne  pourra  se  faire  sans  Tiiitervention  du  Saint  Siège  a|io9ioli- 
qat, 

X  Vf.  En  éganfs  aux  révolutions  extraordinaiivs  qui  ont  en  Ikv, 
et  aux  (*véiiemens  qui  en  ont  été  la  suite,  et  surtout  en  considfFa* 
fîon  de  la  grande  utilité  qui  résulte  pour  la  t^eligioo  Ha  présent 
concordat.  EnfiD,  pour  assurer  la  tranquillité  publique»  Sa  Ssiotcté 
«iédateque  ceux  qui  ont  acquis  den  biens  eccle«iastiquea  uliénés« 
fie  seront  inquiétés  ni  par  elle,  ni  par  les  pontifes  ses  sucre«seiirs; 
ed  conséquence,  la  propriété  des  dits  biens,  les  rentes  et  droits  y 
anoesés  resteront  invariablement  au  pouvoir  des  acquéreurs  et  leurs 
ayant  cause. 

XVI  I.Touf  geste,  parole  ou  écrit  qui  pourrait  tendre  à  corrompit 
les  bonnes  mœurs  ou  avilir  la  religion  catholique,  ou  ses  ministrei^ 
est  strictement  prohibé. 

XVIII.  Les  eccclesiastiques  seront  exempts  de  tout  senice 
Aililaîrei  ' 

XIX.  $a  Sainteté  reconnaît  dans  le  Président  de  la  Bépubliiii^ 
Italienne  le^  mêmes  droits  et  privilèges  qu'elle  recouDoêsait 
dans  Sa  Miyesté  Impériale  comme  Duc  de  Milan. 

XX.  Quant  aux  autres  objets  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas 
tfapressément  mentionnés  dans  les  présens  articles,  les  choses  res- 
teront et  seront  réglées  d'après  la  discipline  actuelle  de  l'église. 
Quant  aica  dîllîcultés  qui  pourraient  survenir  le  Président  de  la 
République  et  le  SainUPére  s  en  réservent  la  connoissance  de  cou- 
eert  entr'éux. 

XXI.  Le  présent  concordat  est  substitué  à  toutes  les  lots,  ord<»- 
iwttces  et  décrets  émanés  jusqu'ici  de  la  République  Italienne,  sai 
les  matières  de  relision. 

XXII.  Chacune  (jes  deux  parties  contractantes  sVngage,  ponr 
tUe  et  ses  successeurs,  à  observer  religieusement  tout  ce  dont  il  a 
été  convenu  de  part  et  d'autre. 

L'échange  des  ratifications  sera  fait  à  Paris  dans  fespace  de 
ûtu\  mois. 

Fait  à  Paris,  le  l6  Septembre  de  Tan  1803. 

FERi>INAI<JD    MaRESCALCHI. 

i.  B.  Caphara»  Légat. 


Corps  Législatif. 

iMsMwra  pnmoncé  dans  la  Stance  du  l6  Nivôse,  par  h  CômMx 
d*F4ai  IMlhard,  Vun  des  Orateurs  du  Gouvernement,  chrgt 
avec  hê  Conseillers  d'Etat  Peht  de  la  Lozère  et  Duboù  éa 
Voifes,  de  donner  communication  du  Consulte  organifne  A 
S8  Frimaire. 

Cito^rens  Législateurs, 
La  mission  dont  uqus  sommes  chargés  nous  fait^  en  ce  momest. 
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éprooTer  m  aen^mertl  tiieii  douR  ;  non»  pio^ûm  ht  tifiiéitiiig»è 
édataiisde  satbibciton  él  de  ca^fiance  i|ui  VMi*oillété  duuéi 
par  Torgaoe  eooslittttiooael  de  1»  volonté  iMitomUe» 

Appelés  par  le  peuple  Français  |»bur  vmer  lé  Loi»  rmit  p^mwem 
oAfore  Dortèr  «u  gouvernement  qiiî  vout  AtiiA  iiilertogéa^  le  tnb«l 
«itier  de  vos  sentimens  et  d«>osi  lutuirrei. 

li  sénatus-eoosulte  orgauii|trtf,  do«»t  vou^  ent«ndres  lil  lecHIre) 
ionore  aussi  le  CQtp%  léf^atif  d^ilis  ta  pertoatie  du  nM^iafnil  ijàl 

{roooocera  la  Loi.  Sa  iwmiiiatuHi  sem  |ili«8  soSeimelle,  us  IoocMm 
'oj  durables,  sa  digoité  pitw  ituposab  e;  et  4  le  Premier  Caaeul 
doit  avoir  quelqulBlueAce  dana  le  cl>«*ia  d'iîii  lapbidéal  ^ùie  dea 
relations  plus  suivies  rapprocberoiit  «iavHoVage  du  goût eraeditilli 
^  dioii,  toigour.s  fait  dans  un  pelil  iionibre  de  candidats»  n'es 
Kra pas  moiu^  louvrage  du  rorps  léjiislHtîf  .|ui  le^auimpréaeutéa^ 
£<'/!i]»  vos  sessions  s'ouvrircuil  à  i'avenir  par  Iv  P.  entier  Cotnial 
h  •même,  avec  la  poni|ic  et  iWlat  euuvèo  ble  è  nue  tkÎB  Èè 
distinguée  de  ia  représentât  ioii  d'un  grtfiid  peuple;    CVststtts 
'ces heureux  auspices  que  Vuu;*  utlei  rentrer  dap*  la  carrière;  elle 
offre  etvtivr^  loie  Taste  ékàmp  k  votre  aele.     L'infiitigable  activiU 
^«  géiik  qui  gouverne  à  son<té  en  aiènie  tenu  tous  les  nian%  de  la 
Républîquéjes  racines  en  étaient  anti<|iiis  et  profohdcsydes  |kiMÎetie 
fune>tcs  tes  avaient  âîgiisy  )et  des  poisons  liabilement  pi^pafés  pafc 
des  mains  ennemifs»  en  àVaient  enËote  augiueiité  la  mà^^;' 

Sans  douVe  les  plaies  les  plus  ilanaereuM's  s^iut  cicai raines;  maîa 
liai  rfe  maux  si  invétérés  ne  se  giiéiis<ent  pa«  à  la  foi«  et  dans  tau 
^ttit  e^ce  ;  il  ei^  est  dont  le  remède  ne  se  rencoutk'e  que  dlul 
fe  régime  soutenu  d'une  législation  douce  et  sage  ;  et  si  riioiineiic 
tle  la  présenter  e^t  réservé  au  gouvétn^emeot»  le  coriM  légâdatit 
l^associe  à  sa  gloire  par  l'aduplion  qu'il  sait  faite  de  toul  ce  qui  * 
pelifétie  bon  et  utile.  ^       , 

Voua  avea  déjà,  dahs  le  cours  de  la  denirér\^  session.  |k>è£  lc| 
tonâemens  d'un  codé  sur  les  prluri|Nrs  Uermfis  d^uiie  juatici*  im* 
Iniiable;  voua  courroniierei  ce  grand  édifice;  c'est  ud  niontt* 
lâetit  ^ue  vous  aures  élevé  à  la  sûreté»  ^  la  liberté^  à  la  ivtroprtétég 
^teûfaits  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  |iour  les  citoyeils  ni  pain 
ûi  bonheur.  .     ' 

Le9  oaiîicNia  jucerool  votre  ouvhtge  ;  il  n'appartient  qu'au  \tVÊé 
ie  marquer  aux  légiàlateUrs  la  place  qid  leUr  éH  due:  mais  ce 
lue  Dona  pouvons  prévoir  et  garantir»  cVst  le  sentiment  de  star* 
>rise  et  d  admiratton  dont  nos  vœU«  ne  iHunront  jamais  se  défei»» 
|ré,  quand  ils  verront»  du  chue  de  toutek  les  passions»  de  l'ugita* 
iéa  des  esprits  dans  fous  les  sens,  de  la  confusidu  d  une  adminis^ 
ration  aaos  reglew  du  sein  d'une  corru)>tioa  tot<tle,  d^i  rëlids  infiik 
e  i'anarrhie,  s'élever  un  gouvernement  qui»  dèè  àà  naissAd*  é^ 
ura  réuni  toute  la  vigueur  de  la  jeuueiie  à  tbute  l|t  prUileuc^  de  là 
maturité  ;  r|ui»  déployailt  au  même  degré  activité  ^t.  sageà^»  t 
spiré  éo  Oièiaie  tems  confiai!ce&  ttms  les  g6uveitaemens  justes  él 
iitoitert^,  'etfrtiS  àua  gotkVerneméufi  ambitieux  et  paijtires  ;  qui 
as  rêsse  iorcufie  de  pri*pardtif»  milaàlp  s  dont  il  dut  liième  cîreet 
ur  les  ctéttsem»  répariut  cependant  diaqiie  jour  el  daUs  charité 
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XtV.  Àucnn  curé  ne  pourra  être  forcé  i  admieistrer  le  sacn^ 
Ittent  de  nmrri^e  à  quiconque  se  trouvera  lié  par  quelqu'empèche- 
luent  canonique. 

XV.  Aucune  suppréssfon  de  fondation  ecclésiastique  quelcoD- 
que  ne  pourra  se  faire  sans  riutervention  du  Saint  Siège  apostoli* 
que. 

X  Vr.  En  égards  aux  révolutions  extraordinaiieé  qui  ont  en  lieu» 
et  aux  évéïienieus  qui  en  ont  été  la  suit«*,  et  surtout  en  considén- 
IfOti  de  la  grande  utilité  tpii  résulte  pour  la  t^eligion  du  présent 
concordat.  Enfin,  pour  assurer  la  tranquillité  publique»  Sa  .Sainteté 
déclare  que  ceux  qui  «>nt  acquis  des  bieus  eccle»iastiquea  uliénés, 
fie  seront  inquiétés  ni  par  elle,  ni  par  les  pontifes  ses  successeurs; 
té  conséquence»  la  propriété  des  dits  biens»  les  rentes  et  droits  j 
annesés  resteront  invariablement  au  pouvoir  des  acquéreurs  et  knis 
ayant  cause. 

XVI I.Tout  geste»  parole  ou  écrit  qui  pourrait  tendre  à  corrompic 
les  bonnes  moeurs  ou  avilir  la  religion  catholique»  ou  ses  miniitrei^ 
tst  stridément  prohibé. 

XVIII.  Les  eccclésiastiques  seront  exempts  de  tout  service 
mititairei 

XIX.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  Président  de  laBépublîqoe 
Italienne  le^  mêmes  droits  et  privilèges  qu'elle  recouooisnit 
dans  Sa  M^festé  Impériale  comme  Duc  de  Milan. 

XX.  Quant  aux  autres  objets  ecclésiastiques  qui  ne  s<Mit  pas 
tfxpreaséœent  mcHtionués  dans  les  présens  articles»  les  choses  res- 
teront et  seront  réglées  d'après  la  discipline  actuelle  de  l'église. 
Quant  aux  didicuités  qui  pourraient  survenir  le  Président  de  la 
képublique  et  le  SainUPére  s  en  réservent  la  connoissance  de  con- 
eeiî  entr'énx. 

XXI.  Le  présent  concordat  est  substitué  à  toutes  les  lois^ordoo- 
Itanreset  décrets  énumés  jusqu'ici  de  la  République  Italienne»  sor 
les  matières  de  religion. 

XXII.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage»  pour 
elle  et  ses  successeurs»  à  observer  religieusement  tout  ce  dont  il  a 
été  convefui  de  part  et  d'autre. 

L'échange  des  ratifications  sera  fait  à  Paris  dans  Fespace  de 
i«t\x  mois. 

Fait  à  Paris»  le  l6  Septembre  de  l'an  1803. 

TERi)INAI<JD    MARBSCALCHt. 

j.  B.  Capbara,  Légat* 


Corps  Législatif. 

ÏHêcmrê  prononcé  dans  la  Séance  du  î6  Nivése,  par  te  ConnUier 
d*£tat  TVdlhoid,  Vun  des  Orateurs  du  Gouvemetktnt,  chargé 
avec  les  Conseillers  d'Etat  Pelet  de  la  Lozère  et  Dubois  As 
Voêkes^  de  donner  communication  du  Consulte  or^ganifue  eu 
28  Frimaire. 

Citoyens  Législateurs» 
La  uibslon  dont  nous  sommes  chargés  noua  fait,  eo  ce  mniiKiit« 
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éproQTer  on  aentjmertl  bien  douR  ;  non»  piùtifim  ht  Biièigiâgi^ 
MUt;ins  de  satbfiK^ion  ki  de  ctttfiaiMe  i|ui  «miaoiII  été  étmÊéÊ 
par  Torgaoe  coosiitutionael  es  I»  voiooté  iMliomile. 

Appelés  par  le  peuple  Fnmçais  |»bur  vDier  lé  Loi,  ? om  p^mwm 
encore  porter  «u  gouv«rrt^iiietit  qiil  vnui  Atiri  iiîl«iirogé>B  le  tribut 
entier  de  vos  seiitiiiien$  et  de  va$  luiuirrei. 

Le  sénatus-eoDsulte  orgaui<|iiey  «lottt  vou^  eotcndres  lu  IvcNliei 

ionore  tossi  le  CQtp%  léf^tif  d^tis  ta  prr*oatie  du  ma^tvlmt  ijol 

pfoDODcera  la  Loi.  Sa  iKuiiinaticm  seni  m1«'>  soSamelle,  se»  tVmctiôMi 

p/osdumbles,  sa  digaité  pitw  itiiposaiî  e;  et  m  le  Premkr  Caaeul 

doit  avoir  quelquInlueÂce  déni  le  cl><^tx  d'iîa  iné^idéul  ^^e  Atê 

relatioas  plus  suivies  rapprocherotit  tiavnaUge  du  gouveroemeiÉfi 

t«  clioii,  toujours  fait  dans  un  fteth  iiombre  de  candidats*  n'ira 

«n  pas  moiim  rouvmgp  du  rorps  léattl»tif  lui  le^auimpréseiitéa» 

Et.ûa^  vos  sessibns  s'ouvriront  à  i'»%enir  par  far  P.^mîer  Coi»ial 

Iti  •même,  avec  la  |)oni|ic  tt  iVclat  ouuv^  ble  è  ane  Mm  %é 

distinguée  de  )a  représentât  ioà  d'un  grand  peuple;    CMs^tts 

ces  heureux  auspires  que  Vouh  tttlei  rentrer  dap<  ja  arrière;  elle 

offre  eiie«ire  loie  mte  champ  à  votre  aele.     Ciafiitigable  vctivîÛ 

^  gdfik  qui  gouverne  à  son<té  en  asènie  tenis  ton»  les  nAQ\  de  la 

Républiqiiejes  racines  en  étaient  anti<|iiis  et  profobdesydes  fkissiatia 

funestes  les  avaient  âigiis,  et  des  |H>is**ns  liabilement  {ti'épatés  pafc 

dies  mains  eiiiieniii-s,  en  àVaîent  enÊ(»tc  augmenté  la  mài^;' 

Sans  doute  les  |))aies  les  |>lùs  danaereuses  >o;it  cicairiï;^es;  maia 
hat  de  maux  si  invéliérés  ne  se  guéiis^nt  pat  à  la  f^it  etdun^  Un 
court  e^space  ;  il  ert  est  dont  le  remède  ne  se  rencuntk'e  que  dâul 
k  régime  soutenu'  d'une  légisilation  douce  et  sage  ;  et  si  l'Iionnenc 
de  là  présenter  e4  réservé  au  gouvëtn^emeot»  le  coriH  législatii 
i^associe  à  sa  gloire  par  l'aduplion  qu'il  sait  faite  de  toul  ce  qui  ^ 
petit  étie  bon  et  utile.  . 

Voua  avea  déjà,  dahs  le  cours  de  la  dernrèr\^  session,  pôèt  Keé 
fonàemens  d'un  codé  sur  les  priuri|Nrs  Ueniels  d*niie  justice  im* 
biuable;  vous  courroniierei  ce  grand  édifice;  c'est  uii  mona* 
lâent  ^ue  vous  aures  élevé  à  la  sûreté,  k  la  liberté^  è  la  |vh>priété^ 
bienfaits  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  |iour  les  citoyeils  ni  paiJi 
ni  bonheur. 

Leê  mirions  juceroot  votre  ouvhige  ;  il  u'^ippatiient  qu'au  ^ém* 
le  marquer  aux  légiàlateUrs  la  place  qui  leUreH  due:  mais  ce 
}ae  noua  pouvons  prévoir  et  garantir,  c'est  le  sentiment  de  sur- 
prise et  d  admiration  dont  n6s  vœU«  ne  |Hui!roni  jamais  se  défei»» 
Iré,  aùand  ils  verront,  du  chue  de  tontes  les  pas»ioos^  de  l'agita* 
100  aes  esprits  dans  fous  les  sens,  de  la  confustdn  d  une  adminis^ 
ration  asuis  regk^  du  sein  d'ui^  corru)>tion  tot<tle,  du  cëlids  infin 
€  j*jiiuùx-hie,  s'élever  un  guuvemeiuent  qui,  «lèè  là  nais^il*  é^ 
ura  réuni  toute  ta  vigueur  de  la  jeuneiie  à  tbute  IjS  pradeuc^  de  là 
laturité;  qui,  déployaUt  au  même  degré  activité  l^t.sageà^^  t 
spîré  eo  uténie  teins  confiain^i  tous  lesgc^uveiUeniens  ju»tes  él 
tiioder**»»  'effrtd  au  a  goUVerneménfi  ambitieux  et  paijtire^  ;  qu( 
03  resBe^  oc-eu|)e  de  prépardtifs  uiiLlàlr*  s  dont  il  dut  liième  cireet 
lur  les  etèsisett^,  réuariut  cependani  «chaque  jour  el  daUs  chaque 

4  S 


856 

brMdif  i%  FiMlraiaUffatioé,  des  ohhix  itai  tHusIiic  et  des  di« 
wmàné  iawbaliMes,  taide  eooore»  «u  taèuie  tmtmnt,  le  bonheur 
ém  %(fÊÙû%iom  tutmftSf  en  mmnmt  l'état  et  k  fortune  des  étnytm 
par  an  code  civil  i  lear  sèifté,  lear  llbeit^»  par  un  code  ctfaàiod 
al  de  poKee  t  lear  akanaeet  leur  prospérité  pa^  Iw  code  de  ooni- 
amee  ;  les  progrés  de  l'agricultiira  par  nn  code  rural  ;  el  eofia 
la  drstrtidkm  du  monstre  le  plus  dévorant  par  un  code  de  pnn 


.  VoHè«  voilà,  les  traits  qoî  distingneront  dans  la  potflêriléb  et 
■atie  siècle,  «t  Tlioninie  qui  lui  donnera  son  nom  parce  qne  déjà 
liai  a  imprinié  son  éclat. 

.  Voilé»  Citoyeas  Légt«laieors,  les  travaux  auxquels  vous  avez 
aséffité  d'être  associés,  et  je  le  répète  en  finissant,  il  est  «ionx  pour 
nous  ds  vous  présenter,  au  moment  ou  vous  vous  élances  dans  la 
cnnricie;  le  noueeau  sétiatus-eonwite  org^niquCp  monuiuenl  de 
salàilnalian  pour  ee  que  vous  avrs  déjà  lait,  et  présaga  assuré  de 
ea  que  vous  feres  dans  la  suite. 


ËXfOSE  Dl  I*A  StttJAtldlt  M  LA  MtVBLÏQVÉ. 

Dm  u  fMte.  m  li  ék  u  RipMipK. 

La  République  a  été  forcée  de  changer  d'attitude,  nn»  éle  a'a 
point  changé  de  situation  :  elle  conserve  toujours  dans  le  aentimeoi 
de  m  force,  te  gsge  de  sa  prospérité.  Tout  était  calme  dans  fin- 
térieur  de  la  France,  lorsqu'au  commencement  de  Tannée  dernière, 
nous  entretenions  encore  l'espérance  d'une  paix  durable.  Tout 
est  re«té  calme,  depub  qu'une  puissance  jalouse  a  raliomé  les 
torches  de  la  guerre  ;  mais  sous  cette  dernière  époque  l'unioa  étt 
intérêts  et  des  sefitimens  s'est  montrée  plus  pleine  et  |dns  catiere  ; 
fesprit  publie  s'est  développé  avec  |dus  d'énegrie. 

Jjans  les  oooveanx  départemens  que  le  Premier  Consul  a  par- 
courus, il  a  entendu,  comme  dans  les  anciens,  les  acceas  «fane 
indignation  vraiiiicnt  Franfaise^  il  a  récobnu  dans  lenrbaiae 
tre  un  gouvernement  ennemi  de  notre  prospérité,  mieux 
que  dmis  élans  de  la  joie  publique  et  d'une  aftctioa  persoausdk» 
leur  attachement  à  la  patrie,  leur  dévouement  à  sa  devinée.. 
.  Dans  tous  les  départemens,  les  ministres  du  culte  ont  usé  de 
llnfluence  de  ta  religton  pour  consacrer  ce  mouvement 
des  esprits.  Des  dépôts  d'armes  que  des  rebelles  fugtiifr 
confiées  à  la  terre,  pour  les  reprendre  dans  un  avenir 
forgeait  une  coupble  prévoyance,  ont  été  révélés  au  prraaier  «îg* 
nai  du  danger,  et  livrés  aux  magistrats  |kNif  en  arm^nos  ééS^t- 
seurs. 

Le  Gouvernement  Britannique  tenlera  de  jeter,  ef  peaft-ètre 
il  a  déjà  jette  sur  nos  côtes,  quelques-uns  de  ces  aauBaim 
qu'il  a  nourris  pendent  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qmi  Ira  a 
TiinidHrei;  mais  ils  n'v  reCronveront  plus  ces  bander  ins|4ra  qw 
furent  les  instnimens  de  leurs  premiers  Crimes,  la  terncor  bs  a 
dissoutes,  ou  la  justice  en  a  purgé  nos  contrées  ;  ils  »y  retrouve- 
î^ont  ni  cette  crédulité  dont  ils  ubuMrrenl^  ni'ces  haines  d«att  ib 
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iiffiimwt les pdgoaidt.    Venpknmm  a .feWifc loutln^iNittii 
Il  «age>ie  dei  lois  et  de  l'itfliiiiiiUtnaioii  •  réeoncilié  ton»,  kt  ooiiifi. 
Enrtronnéi  pvhmt  de  U  force  publique»  imitom  uiteiiils  |Mt 
les  tribunaux,  ce»  l|omi|ie|, affreux  ^pourriNit  détdrniUM  ai  " 
dcf  relhrUei,  ni  recoaimeacer  impuaéiiii^  If ur  laètitr  de 
et  d'atswiiiiff 

Tout  à  IVMne  u|i6  mitérattle  teatative  a  M  fiule  daas  la  V<» 
àée  ;  la  conscription  eu  ^tait  le  prétexte,  mai»  cileyena,  prètivai 
soldats»  tout  s'est  éhruttié.  pour  la  défease  comnAoïia;  ceux  i|aî« 
^1  ilaulrea  tenu  lurent  «les  moteun  de  trouble»  août  vtaaa 
offrir  leurs  bras  à  l'autorité  publique»  et  dam  Ivars  prrsoaati 
et  dans  lears  familles»  des  gages  de  leur  fui  e|  de  kur  dévoué» 
aieot. 

Enfin»  ce  qui  caractérise  surtout  la  si^ti^  des  cîtoycui^  le  la» 
tour  drs  affections  sociales^  la  bieii&îsaooe  je.déplôir  t4iu<  lea 
joun  davantage»  de  tous  côtés»  en  offre  des.  dons,  il  l'iaforlua^  ^«1 
des  fondations»  à  des  étubti^seoiens  utilea 

Là  guerre  n'a  point  interrompu  leapemyées  de  la  pak;  et  k 
gouvernement  a  poursuivi  avec  constance  tout  ce  qui  tcad  è 
mettre  k  constitution  dan^  les  mœurs,  et  ^ns  k  tempérament  dea 
citoyens»  tout  ce  qui  doit  attacher  4  sa  durée  tous  Us  iatérèta  al 
toutes  les  e^pérapçes, 

Aînaî»  le  |énat  ^  été  placé  à  k  bau^r  où  son  institutimi  i'api 
pelait.  Une  dotation  telle  que  la  co^titution  Tatiait  d^raiiaca^ 
l'entoure  d'une  gran4çur  impq^ante. 

Le  corps  législatif  n'apparaîtra  plus  qu'en virouné  de.k  m»jitÊi 
que  réfrkn^^nl  ses  fonçticms;  ou  n«  k  cberchara  plus  vainnnent 
Iiors  de  sn  séances^  Un  président  aunuel  sera  le  centre  de  saa 
monuniçns»  çt  l'organe  de  ses  pensées  et  de  ses  vmua  dans  ses  ra^ 
iatîons  a%'ec  le  gouvernement* 

Ce  cpr|>s  aura  «ufio  cette  disnité  qui  ne  pouvait  exister  avecilês 
forn^es  mobiles  et  indétermiii&b. 

Les  collèges  électoraux  ms  sout  tenus  partout  avec  ce  cakse^ 
avec  cette  sagiesse  qui  garantissent  les  heuieux  choix. 

La  Légion  d'Honneur  existe  dans  les  |  arties»  bu^»t rieures  de  saS 
organisât  ion»  et  dans,  une  partie  des  élément  qui  4iOiv«nt  la  com- 
poser! Cçs  e^éui^n^  çnçore  égaux»  attendent  d'un  ilemkr  çkuksL 
leurs  fonvti'  nf  «  t  leijiis  p  aces.  Cumbieu  de  traits  bvi^orahles  a 
r  véli'S  l'ambition  d'y  ètrf  admis  1  que  de  trésors  k  Rêpub>iqtia 
aiim  daoa  tette  institutîun»  poi^r  encourager»  |>oi)r  i;e<;oii|peoser 
les  services  et  les  vçrtu^. 

Au  C4»iisell  d'Ktat»  une  aut^rq  institution^  |)xépaia  au.  chois  da 
goiiveineii»eni»  des  hommes,  puy^  toutes  les  hi anches »U)ierkuref 
de  rHcliiiisii^traion;  Ue»  audiCrurs  s  y  forment  dans  Tateikr  dea 
reg/emeua  et  «tes  h»i!i  ;  ils  9'y  pénètrent  des  principes  et  des 
înaxiiuea  cfe  l'ordre  public.  ^  oujiiurs  environnés  de  témoins  et  da 
juges,  M>uveut  fous  les  yeux  ^u  i;ouveruement»  »ouvent  daas  des 
niis3K>m  importante!*»  ils  arrivrront  aux  louctions  publiques  aveo 
k  maturité  de  rexpèrieiice»  ^  avec  la  gsrantie  que  doiiuent  Ufi^ 
:anic€eie«  une  c^uite  et  des  conaaissaucts  éprouvés* 
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Des  Ifctt^,  dct  éeoirt  Mconf^aires  s'éleyent  de  tons  c&t^  ft 

s'élftiîtttt  |Nw  encore  atse^  rapidement  «ti  né  de  l'itnputîeiice 

dia^ctit.   Dt'S  ttg'em^m  c<Miiiiiiins,  «ne  dîsciplifie  commaiie, 

Ml  wémB  tyvthue  d'iiistruciitm,  y  Tmit  former  des  générations  qui 

•Miiieiidfont  ki  gloire  de  la  France  par  des  talens,  et  sec  inttitih 

IkHH  par  des  principes  et  de»  vertus. 

yn  prytiinée  imimiii»,  le  pr)rlanée  de  $aint-Cyr,  reçoit  les  ra- 
is dès  citoyen»  qui  sotif  ni<»ris  |)Our  la  patrie,  déjà  Téducatioii 

jr  rrs|»ire  IVntlK'asiatnie  m*Ktaire. 

A  FoittaiiieM«'au,  l'école  siipciale  militaire  compte  plasîroii 

ritui^  de  scddats  qi^Vin  plmt-  à  lu  iliscipliqef  qu'on  enduncil  ï 
ftllgar»  qui  Hcqakreiily  avec  tes  ||a||Uud^  do  méfier,  les  coa- 
Mttaanct-»  de  I^Hrt» 

L'érole  de  Compipgne  offre  ra«|)ect  dune  vaste  manuftctnre, 
4|i^  f  iiq  rensjfUfH'S  f»t*ns  p^^^seitl  de  l'étude  dans  les  ateliers»  des 
aile.lirr«à  r*^«éde.  Aprè*<  quelques  «lol^,  \U  ei^éçutetit  avec  la  pr^ 
fisioH  delliiiriliïe'ice,  d«  s  ouvrage^  qu'on  n'en  aurait  ^m^  obieios 
■près  des  années  d'un  vntfiitre  apprentissage  ;  et  bientôt  te  cohh 
et  l'iiidiMtiie  jottiruo^  de  leur  travait  tt  des  soins  du  goonr- 


La  génie,  rartilleriey  n*ont  plus  qa'une  même  école  et  «ic  insli* 
Intioo  roNH|iuae. 

La  médecin^  est  partout  soniQBe  an  nouveau  régime  que  1s  M 
lii  a  preseril.  Dani  une  réfcrme  salutaire»  on  a  trouvé  les  no-. 
yMM  de  siaudifier  H|  dépense  et  d'ajouter  à  nnstructioo.  L'eier- 
cice  lie  la  j^anuacie  a  elé  mis  sous  la  garde  des  lomieies  et  de 
la  pvobiié. 

Un  règlement  a  placé  entre  le  mattre  et  l'onvrier»  des  juges 
^  lemi  neiit  leurs  différends  avec  ta  célérité  qu'eaîgenl  leun  i&- 
léréisrt  leun  Isesoins,  et  aussi  avfc  l'impartialité  que  commande 
lajti|siîre. 

'  Le  code  civile  s'achève.  ;  ^t  dans  ci^tte  session,  pourront  élit 
fournis  aM«  deiiliéràtions  du  corps-légîsl^tîf  les  derniers  projets  de 
|nis  qui  en  coiiip^ent  ^'ensemble. 

.  Le  c<Nle  juiiictaiTe,  apinrlé  par  tons  ks  vœux,   subît  en  ce  ns- 
^ÊfÊUâ  les  discussions  qt«t  le  conduiront  à  sa  maturité. 

Le  c«kde  criminel  avance  ;  et  du  cofle.  de  commerce,  tes  partiet 
^oa  pariiis»«nt  réclamer  le  {dus  îm|>érieusment  les  ctrconj^tancesi 
annt  en  état  de  recevoir  le  sceau  de  la  loi  éajo»  la  session  pn»- 
fkaina* 

l>e  nouvanux  chefs  d*œnvi[es  sont  venus  embellir  nos  musées; 
et  tandis  «|Uf  le  reste  de  TRurope  envie  90s  riches«tSp  nos  jenors 
•rtÎ!<i«e«  vont  rnrore,  au  sein  de  l'Italie»  éçtiauffer  leur  génîr  à  Is 
Vne  de  ses  gmudi  monumens»  et  respirer  feuthou^iasme  qui  ks  > 

l}én%  la  département  de  Mar^tigo»  sous  les  mais  de  cette 
Aleuudrie  f]^ui  sera  ^ u  des  plus  pubsaifs  boulevants  de  la  lYancetf 
a^ewt  firme  le  prendrr  camp  de  nos  véiért^;  U,  ils  c^nst'rveraat 
le  souvt'ilir  de  leurs  ei^plolts  et  l'orgueil  de  leurs  victoires  ;  ils  îps* 
pmrottt  à  iaurs  llouvea^x  v'oudtoyens  l'amour  et  la  re^^ed  ds 
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ntfepilTv  gv^i  ont  «grandie,  et  ()Hi  l<^  a  r Jcçi|ppeM£t  ;  i|>, 
Idiiieioat  dans  Iriirs  enfois,  ilei  hérilun  de  leur  Cuitrae  -.  «t  <le 
Bnuifuii  défeiiifurs  de  cflie  patrie  dont  ils  recDeilIeruul  lea 

Dans  l'aoriep  territoire  de  1d  R('piit>)iqi<f,  dunqb  Ketgiqw, 
d'fnliqiin  fMrlifïcatînns,  qui  n'éttitnl  plus  que  d'iiiutilrs  uiamt- 
tmoi  dei  malheur*  de  nos  pere«  ou  det  uccroiiuemtus  progre«si& 
de  k  Franc,  arront  dÉnoliea.  L»  lerreiiis  qui  aviiirut  iti  *«- 
crf£éii  [euT  (térc-nse,  terpnt  reDdiu  ï  la  culture  el  au  roniniercc; 
tt,  avec  les  fmds  que  |irt>duir<)nt  cet  dénio)iiM>«s  cl  ces  lerreini, 
tenvii  pmatruiles  de  iiouvelles  furteresiea  fur  utu  iibuvelL^ 
fionlierrt, 

Sous  un  mrilkur  lytlfrine  d'ai^udicalion,  lu  taxr  d'entretien  d^ 
loutcia  pris  de  nouvraiix  accroitsvnieus  ;  drs  fermiers  d'une  ajf> 
nit  étaient  sans  émulation  ;  de*  fetmier'  de  puftiuui  trop  iu<irc«- 
iéf>  jlairut  sans  fortune  rt  «uns  {araiilie. 

Des  adjudicalions  trietiiialrs,  des  adjudications  de  pHuiicuw 
b'iriereiî  la  fois,  ont  appelé  deï  concutrm  plus  uoinlirtiu»,  phM 
riclies  et  p|us  hardis. 

Le  droit  de  barrière  a  produit,  en  Tan  1|,  quinze  millions;  dix 
de  plus  ont  été  corisarrés  dans  la  niËnie  axuiée  à  l'entretien  «i  «h 
perfectionnement  des  ruutrs. 

Les  roules  anciennes  ont  été  entretenues  et  ré|iaréi>i;  des  route* 
ont  tié  liées  à  d'aulres  rentes  |Mr  dés  conslruciious  iiuiiveUef. 
Des  celle  aanée,  le*  voilures  fruncbisseut  le  Sintploo  et  la  iloabr 
Cem's. 
On  rétablit  au  pont  de  Tourt,  Irnis  arche*  érrotiléet. 
De  nnuveaui  ponts  sont  eu  constiuction  à  f:oiliu],  k  Rouine^ 
a  Néniours,  sur  Klseie,  sur  le  Rubicun,  sur  [a  Uuraoce,  sur  !• 
Rhin. 

AvignoD  et  Villeneuve  cummuniqueronl  par  un  pont  entreprit 
par  un  association  («rticulierr, 

Tnih  }KMit«  avaient  été  commeDcés  à  P^ri»,  avec  des  fnudiqoe 
des  ciloyeni  avaient  fuiirnis  :  drus  u'it  été  i^Elwvé*  eu  partie  avcf 
les  fonda  publics  :  et  les  droits  qui  s'y  re(Mve»t,  assurent,  <laBs  u» 
K'inbre  (léternitué*  d'aDoécs,  liutérËl  et  le  fenibourseuienl  de* 
tvances. 

Vn  rrofneme  le  plus  intéreisaDt  de  tons  (cejtii  des  jardina  dea 
liantes)  e»t  en  cuttstruction  et  sera  bientôt  terminé.  11  dépuftcn^ 
'îoif  rieur  de  Paris  d'une  circulxtion  embarrassante,  se  liera  ave^ 
ne  place  fuperbe,  depuis  long-tenii  décrétée,  qu'eitibelliruMt  def 
>lq>iiai  iotis  et  les  r-na^  de  la  rivière  d'Ourcij,  et  sur  laquelle  sbnt^ 
iroal,  ea  ligne  droite,  la  me  St.  Antoine  el  celte  de  sud  f^nbour^ 
l.e  pont  »eul  formera  l'obitt  d'iuie  drpeiue  que  aiiuvrirunt  rite 
MeinrDt  len  droits  qtfi  y  seront  perpus.  La  place  el  tous  «es  ae* 
ïssoircs  n«  coùtToul  i  l'élut  que  l'euiplaceiueiit  et  k*  ruines  su^ 
sqiielle^  e'ie  doit  s'élever. 

ù-f  travaux  du  vanal  de  Saiat-Quintins'opemt  sur  quMre  pointa 
<<  fois.  Déjà  une  ([alerie  soulerroine  e.'t  percée  dans  une  élenduc 
'  tuilim  uaeUcs  ;  dé^x-éAluiei  sont  te^itùuéea,  luul  v>lrn  a'iiviui- 


cffif,  ilVof m  sortant  des  fondations,  et  cette  Ttite  eiititpri«e  f/r 
|Hia,  duns  quelques  aiinres,  uue  navigatioo  coniptelte. 

ten  ruiiiu!!  d'Arles»  d'Aiguei-Morles,  de  I»  S)»oik  et  de  IToow; 
ceUti  i|ui  unira  le  Rhône  au  Rhin;  celui  qui,  \mr  le  Biavcr,  doit 
porter  la  navigation  au  rentre  de  la  vieille  Bretagne,  sont  ioK| 
commencés,  et  tous  seront  acbevés  d^us  un  teu»  proportionaé 
aux  travaux  quils  exfgent. 

Le  canal  qui  doit  joindrç  PEscaut^  la  Meuse,  el  le  Rhin  n'^t 
d<j:\  plus  dans  la  seuie  pensée  du  gonvemement  :  des  recoon» 
atincestHit  été  faites  sur  le  terrein;  des  fonds  sont  déjà  préîi» 
pour  rexécntion  d'ane  entreprise  qui  nous  ouvrira  rAlleiiisgs«» 
e|  rendra  &  notre  commerce  et  à  notre  industrie,  des  parties  de 
notre  propre  territoire  que  leur  situation  livrait  à  Findiùtric  et  aa 
commerce  des  étrangers. 

La  jonction  de  la  Rance  S  la  Villdne  tinira  la  Mi^îdie  a  fOeéu, 
portera  la  prospérité  et  la  civilisation  dans  des  contrées  oà  Us- 
fuissent  ragricuiture  et  les  art?,  où  les  mœurs  agrestes  sootencert 
étrangères  a  no^  mœurs.  Dès  ceit^  année,  des  sommes  eoosidffS* 
blea  ont  été  affectées  à  cette  opération* 

Le  defséchemect  des  marais  de  Rocbefort,  souvent  tenté,  te^ 
teot  abandonné,  s'exécute  avec  constance.  Un  nûlliai  icn 
dettii|é  cette  année  à  |  orter  la  salubrité  dans  ce  port,  qui  iléfonH 
«os  niarfns  et  }e«  liabitiin!i.  La  culture  et  Içs  hommes  s'étendront 
sur  des  terrein«  voues  dçpuia  lungtems  aux  Biahdies  et  à  is  di* 
population. 

Au  sein  du  Colentin,  un  dessèchement  non  moins  impoitstiS, 
dont  le  pmjet  est  fait,  dont  la  dépense  largement  calculée  len 
■éceà^aiicment  remboursée  par  le  résultat  de  l'opération,  inasht- 
suera  en  riches  pâturages  d'autres  marais  d'ude  vaste  éteodsc, 
qui  ne  sont  aiyuurdliui  qu'un  fojrer  de  contagion  toujours  iv- 
naissant. 

Les  fonds  nécessaire  à  celte  entreprise  sont  portés  àam  W 
bu'Iget  de  Tan  12.  £n  méi|ie  tenis  nn  popt  sur  la  Vire  lieistf 
département  de  la  Manche  an  département  du  Calvados,  sapprv 
snera  un  passage  toujours  dangereux  et  souvent  funeste,  et  abré- 
gera de  quelques  mvrianietres  la  route  qui  coodoit*  de  ?m  ^ 
Cherbourg. 

Snr  tkn  autre  point  du  département  de  la  Mandia,  un  canal  t^ 
projeté,  qui  |)ortera  le  sable  de  la  mer  et  |a  ff condîté  dus  ttfl« 
€  iutrée  stérile,  et  donnerd  aux  ronstrqctî^ns  civiles  et  à  la  marroe 
d.'s  bois  qui  périssent  sans  emploi  à  quelques  myriaflaetres  h 
lIVHRe. 

Sur  tons  les  canaux,  sur  toutes  les  côtes  de  la  Belgique,  b 
diguM  mimes  p»r  le  tems,  attaquées  par  la  mer,  ae  réparent  s'f- 
tendent  et  se  fortifient. 

La  jetée  et  le  I  a>sin  d'Ostende  sont  garantis  des  progrès  <it  h 

dégra<tat>0'*  ;  un  |M»iit  ouvrira  une  connnunicatioo  nnportaate  î 

la  vd|e,«t  l'agriculture  s'enrichera  d'un  terrein  précieux,  rcco»;^ 

snr  la  nier. 

Anvers  a  vu  arrêter  tout  à  coup  iin  port  raffitaîie,  onanesalet 


éeê  vaiss^ox  de  guerre  9wr  le  cbantien  Deat  iniHioni  anigBés 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux  situés  dans  les  dépmleniftis 
de  TEscaal  c:t  des  De'uii  Nethes,  sont  cbnvicrés  à  la  restoraiion  et 
k  ragfaiifiisfienieitt  dé  son  ancien  port.  Àur  la  fui  de  ce  |:age,  le 
commerce  fait  des  avances,  \ei  travaux  sont  commencés,  et,  dans 
faunée  prochaine,  ils  seront  conduits  à  l^^iir  perfection. 

Â  Boulogne,  au  Havre,  sur  toiilê  cette  cote  que  ros  eoemisa 
appelleront  désf>rmais  une  côte  de  fer»  de  grands  ouvrage»  s'eaé- 
éuteot  ou  s'achèvent» 

La  digue  de  Clierbotirg  lohg-tems  abandonnée,  lon^  tems  Tob* 
Jet  de  rincertitude  et  du  doute,  sort  enfin  du  sein  des  eaux  ;  et 
déji  elle  est  un  écueil  pour  nos  ennemis,  et  une  protection  pcmr  nos 
navigateurs.  A  labri  de  cette  digue,  au  fond  d'une  niHe  iin- 
inense,  un  port  se  creuse,  où,  dans  quelques  aliuées  la  république 
aura  des  arsenaux  et  des  flottes. 

A  la  Rochelle,  à  Cette,  à  Marseille,  à  Kîcej  on  répare  avec  dei 
fonds  assurés  les  ravages  de  riusoUciauce  ei  du  tems. 

C'est  surtout  dans  nos  villes  maritimes,  oà  la  stagnation  dit 
commerce  a  multiplié  les  malheurs  et  les  be^oins^  que  là  pré- 
voyance du  gouvernement  s'est  attachée  à  créer  des  ressource^ 
dans  les  travaux  utiles  ou  nécessaires. 

La  navigation  intérieure  périssait  par  Toubli  des  principes  et  des 
régies  ;  elle  est  désormab  soumise  à  une  régime  tutélaire  et  con« 
aervalèur.  Un  droit  est  consacré  à  son  entretien,  aux  travaut 
qu'elle  texige,  atix  amélloralions  que  iWérèt  public  appelle  :  pla* 
eée  sous  la  surveillance  des  préfets,  elle  a  encore  dans  les  cham-* 
bres  de  commerce,  des  gardiens  utiles,  des  témoins  et  dés  cen« 
seurs  de  la  comptabilité  des  fotids  qu'elle  produit  :  enfin  des 
hommes  éclairés  qui  discutent  les  projets  formés  pour  la  con-^ 
server  ou  pour  Tétenflre. 

Le  droit  de  pèche  dans  tes  rivières  navigables,  est  redevenu  ce 
qull  dut  toujours  être,  une  propriété  pubhqué.  Il  est  confié  à  la 
garde  de  radminbtratioh  fot'estief e  ;  et  des  adjudicattons  trieu'* 
nales  lui  donnent»  dans  dés  fermier!<i  des  conservateurs  encore 
plus  actifs,  psirce  qu'il  sont  plus  intéressés^ 

L'année  deniiére  a  été  une  année  prospère  pour  nos  finances  ; 
les  régies  ont  heureusement  ttompé  les  cacuts  qui  en  avaient  d*^* 
vance  déterminé  les  produits.  Les  contributions  directes  ont  été 
perçues  avec  plus  d'aisante*  Les  opérations  qui  doivent  établit 
le*  fapports  de  la  contribution  foncière,  de  département  à  dé« 
parteasent,  marclient  avec  rapidité. 

La  répartition  deviendra  invariable  ;  on  ne  verra  plus  celte  lutta 
d^itéréts  dltférens  qui  corrompait  la  justice  publique,  et  celte 
rivalité  jalouse  qui  menaj^it  1  industrie  et  la  prospérité  de  tous 
les  département. 

Des  préfvts,  des  conseillers  généraux,  ont  demandé  que  lamèroa 
Opération  s'étendit  à  toutes  les  Comrtiunes  de  leur  départemeni 
pour  déterminer  entre  elles  les  bases  d'uue  répartition  propor« 
tionnelle.  Un  arrêté  du  gouvernement  a  autorisé  ce  travail  gêné* 
cal  ;  devenu  plus  simple>  plus  économique  par  le  succès  du  trataQ 
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^vlM.  Ainsî,  <1tfM  qnelipël  stttnéefi,  tôatet  les  eommwiMdtU 
r^tmtiHi|ne  Nitroiit  rhaciin^*.  dan<»  une  rarfe  |)artibutierr,  le  pla>i  de 
leur  territofre,  les  tfi visions,  lis  rapports  des  propriétés  qui  te 
cnmpofeor;  et  te«  rhn^rils  genéniu\,  él  les  const'ils  d'arrnll(tbs^ 
tfTenf,  trouveront^  dans  U  r^unîoil  dé  tou4  cet  plao«  les  thum 
d'uiie  répartition  juste  dans  ses  bases  et  pt^rpétueile  dans  ki 
poportîons. 

La  admf  d'^tndrtîsS'ilmcnt  remplit  avec  coitstance,  avec  fiié- 
filé,  sa  destination.  Déj^  propriétaire  d'une  |vartie  de  b  dette 
imbliqiie,  chaque  jour  elle  accrdtt  un  thé^r  qui  (^radtit  i  FEttl 
une  prompte  libération  :  une  bomplabilité  sévf  re»  une  fidélité 
inviiilnblr,  ont  mérité  aux  admini^tralcurs  la  confiance  du  goum- 
Bemeut,  et  leur  assurent  rintèrc^t  des  cito^btis. 

La  refonte  des  knonoaies  s  exébute  sans  moufe ment,  nm  le- 
(coutse  :  elle  était  un  fléau  quand  les  principes  étaient  niécoomts; 
etie  est  détenue  ropération  ta  plus  simple,  depuis  <|ue  la  fui  pub- 
liqiie  et  lès  règles  au  bon  sens  en  ont  nsé  les  conditions. 

Au  trésor,  le  crédit  pUblic,  s'est  soutenu  an  milieu  des  lecoisses 
et  des  rumeun  Intértn&ées. 

.  Le  trésor  publia:  fournissait  aiii  dépenses  des  colonies,  t<Ht  pu 
des  envbis  directs  de  fonds»  toit  par  deâ  opérations  sur  Je  colti- 
nent de  l'Amérique.  Les  administrateurs  pouvaient,  si  Ite  Tovdi 
étaient  insuIBsans,  s'en  procurer  par  des  traites  sur  le  trésot 
public,  mais  avec  des  formes  prescrites,  et  dans  une  uicssre 
ttlterminée* 

Tout  à  cou))  une  masse  de  traiter  (quarante  deni  milCom)  s 
été  créée  k  Saint-t)otningue,  sans  l'aveu  du  gouveraeuieiit,  sio^ 
proportion  avec  les  besoins  aètucls^sans  proportion  avec  les  besoioi 
à  veiitr. . 

Des  hommes  sans  caractère  les  ent  colportées  i  b  Havane,  s  ^ 
Jamaïque,  aux  Etats  Unis  :  elles  y  ont  été  partout  esposm  mjt 
les  places  à  de  honteut  rabais,  livrées  à  des  nodiBies  qui  nVsKot 
versé  ni  argent  ni  marcbandises,  ou  qui  ne  devaient  en  fuarttir  1< 
valeur  que  quand  le  ^laienlent  en  aura  été  effectué  sa  trésor 
public.  De  là,  un  avilisement  scandaleux  eo  Amérique,  el  u 
agiotage  plus  scandaleux  en  Europci 

C'était  pour  le  goilverdelnent  Un  devoir  rigoureux  d'anfleric 
coun  de  cette  imprudente  riifesure,  de  sauvera  ia  oatk>n  les  pertes 
dont  elle  était  menacéej  de  racheter  surtout  aim  crédit  pir  ba^ 
juste  Si  vérité. 

.  tJn  ageîit  du  trésor  publie  a  été  envové  il  SàintDomiogti^' 
tihargé  de  vérifier  les  journaux  et  la  caisse  au  pajieur  génètiU'^ 
constater  combien  de  traites  avaient  été  créées,  par  q«ieile  sst^ 
rite  et  sous  f|delle  forme  ;  cottibien  avaient  été  Qé^o<*ires  et  ^ 
l|oeUes  conditions-;  èi  pour  dés  versenienS  réeb»  sisMmTer^' 
mens  effectifs,  si  pour  éteindre  une  dette  légitime,  fi  poor  ^ 
marchés  siirulés. 

Onze  millions  de  traites,  qui  n'étaient  pà  encore  ea  citt»^^ 
tion,  ont  été  annuliés.  Des  renseignetteus  ont  été  oMtnntit^ 
les  autres. 
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IntnilèidMflifriciiràtfgrale  mMwfwé,  mltM««rilk' 
lio  arae  les  «té^MK,  du  jo*tr  de  l'Miéwite  au  JMN- du  paiemm  t 
télti  ^  ont  été  Ivnéei  mas  valeur  ttketifn,  moi  arprfei  d< 
fini,  puraqne  Ira  lettres  'de  change  iwrtent  pour  argent  *naé» 
gotique  k  pwcto^ibal  de  paîeiiicnt  constale  qn'ï  n'a  riea  -éli 
itnt  t  et  dies  Krant  soonriiM  è  bd  sévère  eiamen.  Ainsi,  it 
gonetjwmeBt  ntiifera  à  la  jasiice  qu'il  doit  ans  crésKien  Mgi- 
tâaa,  et  i  celle  qu^il  doit  ik  la  aalkm,  dont  H  est  charge  de  4é>- 
ftaihelei  dnHt*. 

La  paix  éaàt  dans  les  vœux  comme  dans  l'intérêt  d«  gomtm^ 
■KBt.  Il  l'enit  voulu  au  nûlieu  des  cfamaes  encan  i»nnairw.> 
de  h  guerre  ;  il  t'avait  voulu  au  miKea  daa  vietoiNiL  C'est  k  Ik 
proopériti  de  ta  Répeblique  i^u'il  avait  désomais  atlariié  teute  aa 
^tnre.  Au  dedans  il  réveillait  t'induiitiie,  il  encoatagcait  Im  arts; 
i)  entnpiieiHut  ou  des  tntvaui  utiles,  ou  des  moaumens  de  grai^ 
dcnr  nationale.  Nos  vaisseaux  éiaimt  dispersés  sur  toutes  ht 
mers,  et  liuaquiHe s  sur  la  foi  des  traàtéa. 

II*  n'étaient  employés  qu'à  rendre  uns  goIobws  jt  la  Fntice,  et 
SD  bonheur  ;  aacan  anneneet  du»  nos  ports,  rim  demenaj^nt 
w  DOS  frootietes. 

Et  c'est  là  le  momeat  qut  choisit  la  GouwiiwmeMt  BritaanAqufe 
pour  alanier  sa  nation,  pour  CDUvrir  ht  Hanche  de  vaisaeauXk 
pour  ingn|>«r  notre  commerce  par  des  vkites  injurieussa,  naa 
cotes  et  nos  ports,  les  cAlcs  et  les  ports  de  usa  allies,  pur  la  pti* 
smoe  de  forces  menaçantes. 

Si,  au  17  VeMdse  de  l'an  11,  il  existait  aucun  armement  imp(»> 
unt  dana  les  pwta  de  Franoe  etde  Hollande,  s'il  ^y  cxéeutitit  ilS 
seul  aioavanient  auquel  la  défiance  la  plus  ombrageuse  pAt  d«H<- 
Bcr  une  iuterprétalioa  sinisire,  nous  sommes  les  agresseurs  ;  la 
message  du  Hoi  d'AngUtarre  et  sou  attitude  hostile  ont  ité  corn* 
Maodés  par  une  légilimt  prévoyance,  et  le  peuple  Anglais  a  éà 
rruve  que  nous  meaaciensBOuindépcnrIauee,  sa  religion,  saéonS' 
titation.  Mais  si  ks  assertions  du  message  étaient  lauaws,  A 
eiks  étaient  déruenties  par  la  eonscienee  de  t'Europe,  comme  pat 
h  conscMUce  rtu  Geuveroeineat  firibmiiiqae,  oe  gmiTenienieirt  » 
ttumpé  SB  satîoD,  il  l'a  trompée  poar  la  précipiter  sam  délibéra- 
tioa  dflsis  une  guerre  d«iut  ks  terrible  effets  «ommeneent  ft  se 
iÙK  sentir  en  Ai^icrre,  «t  dont  les  résultats  peurent  être  al 
détisifa  pour  les  destniées  futures  du  peuple  AngMs, 
Toutefois  l'a^rressaur  doit  seul  répondre  des  calaAîléa  tpA 


Malte,  Je  mo^ de ealta  goertet  était  an  pouvoir  deaAnglite: 
c'eût  été  à  la  France  d'armer  pour  eu  assurer  l'iadépendanee,  et 
c'est  In  France  <^i  attend  «n  aileaee  la  justice  (te  l'Angklerre,  et 
c'est  l'An^ienv  <^  oamaat^cc  la  guem  et  q«  U  coMBeBce 
sans  la  déclarer. 

Dana  la  disparaïmi  de  dm  vaisseaux,  dans  la  aécuitté  de  notre 
eoawufjie,  aos  pertes  devaient  être  hnmeases.  Nous  ks  avîeiâ 
Drévues,  Et  nous  les  euasiotis  supportées  sans  découragement  et 
N  eUe*  ont  éli  a»-dessoos  de  notre 
5  T 


•ttmtc.  Mm  Ttiifwm  it  guerre  sont  rentfés  dans  ks  ports  de 
l'Etirofir  :  no  «ni,  qaî  depuis  long-tems  ftatt  condamné  a  n'être 
piy%  qu'un  vaisseau  de  trantport,  est  tombé  au  pouvoir  de 
rensemi 

De  drus  cents  asillîons  que  les  cnNsenrs  Anglais  pouvaient  n- 
vif  à  notre  connierce»  plus  des  deux  tiers  ont  été  sauvés:  bos 
conaires  ont  vengé  nos  ptrtes  par  den  prises  importantes,  etlei 
vcnguront  ^r  de  plus  importantes  encore. 

Tubttgo,  Sainte-Lucie,  étaient  sans  défense,  et  n'ont  pu  que 
se  rendre  aux  .premières  forées  qui  s'y  sont  présentées;  mais  nos 
grandes  colonies  nous  restent,  et  les  attaques  que  les  enncmbont 
liaaafdées  contr'elles  ont  été  vaines. 

L'Hanovre  est  en  notre  pouvoir.  Vingt-cinq  mOle  iiommcs 
des  meilleures  troupes  ennemies  ont  posé  les  armes,  et  sont  restées 
prisonniers  de  guerre.  Notre  cavalerie  s'est  remontée  ans  dé- 
pens de  la  cavalerie  ennemie  ;  et  une  possession  chère  an  Roi 
d'Angleterre,  est,  entre  nos  mains,  4e  gage  de  la  justice  qu'il  scn 
forcé  de  nons  rendre. 

Chaque  jour  le  despotbme  Britannique  ajoute  à  ses  usurpa* 
tîoos  sur  les  mers.  Diins  la  dernière  guerre  il  avait  épouvnré  les 
Huîtres  en  >'arrog»nt,  par  one  prétentioo  inique  et  révoltaoïe, 
|«  droit  dv  déclarer  des  côtes  entières  en  état  de  blorus.  Dans 
cette  guerre  il  vient  d'angmenter  son  codis  monstrueux,  du  pré- 
tendu fifoit  de  bloquer  des  rivières,  des  fleuves. 

Si  le  Roi  d'Angleterre  a  juré  de  continuer  la  guerre  josqu"!  ce 
qu'il  ait  lédtiil  la  France  à  ces  traités  déshonomns  que*  souscri- 
virent autrefois  le  malheur  et  la  faiblesse,  la  guerre  sera  longue. 
La  Fraacf  a  rpnsrntidans  Amiens  à  des  conditions  modérées;  clk 
n'en  recDnnpItra  jamais  de  moins  favoiables;  elle  rtconosilia 
surtout  jamais,  dans  le  Gouvernement  Britf^nnique,  le  droit  de 
pa  remplir  de  ses  engageniens  que  ce  qui  convient  anx  calculs 
progressifs  de  son  ambition,  le  dioit  d'exiger  encore  d'antres  ga- 
mnf  ies,  après  la  garantie  de  la  foi  donnée.  Eli  !  si  le  tfsité 
d'Amiens  u  est  point  exécuté,  ou  seront,  pour  un  traité  noovesu, 
une  fois  plus  sainte  et  des  sern^ens  plus  sacrés  ! 

La  Louisiane  est  déM>rmaîs  fissociée  à  rimiependance  des  Etsts 
Unis  d'A|i|ériquf  f  Nous  conservons  là  dçs  amis,  que  le  sauvetir 
0'uit^  commune  origine  attachent  toujours  à  nos  intéiét?,  et  que 
des  relation^  fiivorables  de  commerce  uniront  loog-tems  à  notre 
proffM'rité. 

Les  Etats  Unis  doivent  à  la  Fran^  leur  indépendance  ;  ib  nous 
devront  cb^sormais  leur  affermissement  et  leur  grandeur. 

L'£|pttgn^  reste  neutre. 

L'H^lv^ti^  est  rassise  sur  ses  foodemens,  et  ta  coustitulion  s's 
%^p\  f)Me  (es  changemens  qoe  la  marche  du  tems  et  des  opimoas 
lui  a  commandés.  La  retraite  de  nos  troupes  atteste  la  sécviité 
jntérianre  0  bi  tin  de  tOuiei  s^s  divisions.  Les  anciennes  csfitt- 
la^ioi|s  pnt  fié  renouvelées  et  la  France  a  retrouvée  ses  presîiieis 
ft  ses  |ilus  4delf s  alliés. 

Ifi  fittlm^  regu«  dauf  Tlt^Ue;  une  diTÎsIp^darfraiéçdek 
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R^blKpK  lla&iiM  Invcrac  en  tmaoueat  1i  Fnan  pour  «lier 
amptr  née  la  aAtm  aar  In  côln  de  l'Oeéu.  Ca  batsillom 
jtrouTCrontpmrtontdn  v«li^  d«  la  patirace,  de  U  bmouK 
et  dei  gnndea  aMioni  de  leurs  aorèlrca. 

L'empire  Ottoman^  InrailM  pas  dtt  într^iwaaMrterTaînra,  acrai 
tluit  rintérèl  de  U  Franoe,  Vtpptii  tjue  d'inti^Rca  Uajwaa,  ud 
tnJlé  ràCeat,  et  n  poùlioa  géognp)»|uei  lui  doDoest  droit  de 
liduner. 

U  baaquîUité  midiMsa  eontkient  par  le  traité  de  Lape^BICi 
nt  Uiurèe  psr  lea  dernien  actea  de  la  Diète  de  IUti»bwBBe. 
L'ÎDtérit  éclairé  dci  graDdei  puiaUnCM,  la  fidMtè  da  gouTeme- 
Mt  i  cultiver  avec  cHm  les  relations  de  bicareiUanM  et  d'araitiét 
la  jusiice,  l'énergie  de  la  naUoot  et  les  forces  de  b  BépuUi>|tteca 
'tpoadtat. 

Le  Prcaiier  Consul         (Sigat)        bdXAPARTI^ 
Le  Secrétaiie  d'Eut        (S^né)        H.  B.  Hakbt. 


I 


Paru,  U  14  PhuUte. 
in  guettes  ÂDglaises  ont  annoncé  «]mc  In  débats  daMla 
ClHnbre  de*  Pain,  sur  la  aitualion  de  la  bmtWi  ne  seraieal 
plss  publiés  dans  les  jonmam,  et  qu'il  élût  iatcrdit .  iin  éorii 
niu  ^ui  tiennent  notes  des  discours  de  copier  ce  qtii  aura  trait  i 
Rtte  matière.  Leijoiirnsnx  et  gascitcs  Angki*  n'arrivant  pas  répn- 
litrniient  à  Paris,  un  ignorait  le  réritaUe  objet  de  crllc  inter- 
dicticHi  ; .  on  le  connaît  nmiolenant,  et  l'on  voit  psr  les  débals  qd 
mirent,  qne  la  Chambre  des  Pairs  a  mis,  sans  bniler,  les  bdicta 
^  banque  tw  la  mène  ligne  qw  lea  assignais  dani  leur  di' 
«dtnce. 

IMT&SIIUI. 
ParU,  U  5  PhtnéH. 

On  a  des  nottvriles  de  Londres,  de  Vendredi  detniet. 

Après  nne  grande  chasse,  le  Koi  d'Angleterre  eut  une  attadUi 
TÎolnitt  de  goutte  qui  l'empètl»  dé  paraître  au  Hëttre  de  Co> 
vent  Oardcn  oâ  il  était  attendu. 

L'alarme  fut  gtwide  1  Londres,  parce  qu'on  attribua  son  ab- 
wocei  la  nourelle  d'une  descente  opérée. 

La  discorde  entre  la  Famille  Royale  s'arCrott  tntts  les  jours. 

L'état  d'alarme  est  constant  ;  les  bniits  les  plus  absurdes  ap< 
MTtent  quelqn'ndoncissement  à  cet  état  d'aifgsoises  :  tUllôl 
irroét  (le  Boulogne  est  révoltéei  tantôt  le  Premier  Comul  eM 
nsasstné,  1nnl6t  les  croisières  Anglaises  ont  pris  un  grand  nombre 
le  chaloupes  cannonlerei  et  oot  tout  brfilé.  L^s  haHilans  de  Lon- 
Ires  reçoK-«it  de  Ces  ttverlf  s  un  moment  de  conM>latioh. 

Le  petit  diSi^rend  survenu  pendant  quelques  instans  entre 
Xiiipereur  et  l'Electeur  de  Bavière  a  causé  tfne  grande  J»ie.  On 
cru  te.  goetre  continenlale  éclatée,  «  on  publiait  qup  rAmbal- 
Bffeuï-  Était  ptliti  de  Vienne.  On  allait  jusqti'à  supunief  nne 
^oe  entre  la  Pmsse  Ct  l'Autrtcfae  ;  mus  tous  ces  bmils  qui  se 
roisent  ne  font  point  de  longue  durée,    Oa  ne  tande  pa*  k  ^ 
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pMHlra  qM  le  Conliiwat  iBt  diM  U  multau*  MtdUKBMC*  tt  <(• 
luin  de  feaaer  k  <|iiiH«  'Parit,  h  HiDÛtn  de  VEmfmm  y  4oâd 
d*  (rta^nui  bals  ;  <fuc  l'araiée  fnmçme  brùk  «lu  ditir  i't^oê' 
ter  ^  «et  dnpcaux  une  gMra  uoureNe,  en  In  fiimt  trioMphtr 
au  luilÎM  fie  MnvewM  rimeen.  Quinqut  p»  de  penaaoMiil- 
]«at  de  Frascc  ea  Aaglelerrc,  il  en  Mtive  cefieadut  qatl^Kt- 
UM*  par  Eowlwi  cl  latloU— ifa  ;  et  ptpaye  to^U»  rtpaBifaBt  y» 
la  Frauce  jouît,  au  milieu  dei  circonstances  actuelles,  d'urne  tu» 
r[»iiirif  et  d'âne  (vrop^rité  qui  nettent  le  sGeta  ft  la  globe  et  à 
Uriylalkiad»  Premier  Coutil. 

Le*  lettres  ^e  Douvres  «1  de  Dral  laiMeat  trapspwer  à  Landies 
epK  Im  flstiUea  Fianfaises  font  les  HotMPeaen  qu'aile*  T«w)eat,  d 
cl  c|iM  les  fréptct,  onntttlM,  krkks,  coUcn,  lougree,  &c  fided 
denot  elles  ;  que  depuli  deux  moi*  qu'elles  circolcot  tôt  \tt 
cAtei,  dans  «Bffiimu  porta,  pour  doaaer  le  chaiife  i  l'ciiiieiai  tôt 
le  véritable  poial  d'aitaïque.  il  ne  leur  eat  pas  arnrè  u  aecidcnt 
■olable,  que  de  1500  bàlNMUs  eempotant  la  flotille,  et  qui  «et 
circulé  avec  libt^rté,  detii  sculSf  par  suite  de  séparation  podut 
lai  ■■ÉniiieMi,  eut  éié  pris  ;  encore  éioît«e  de  nena  UttaBàs 
aaiMnitt  H  y  a  Mft  ou  biiit  nni.  Le*  AajflaU  a'en  oat  pci  w- 
«m  duBauvcau  modek,  tandis  qu'il  7  a  eu  un  naaaeau  de  facne 
Angbd^  «n  U^es,  et  md  grand  neaibi*  de  pditi  bftSracW' 
déIniHs  «a  déiemiNUés,  et  ublifis  de  redlmr  dans  les  porte! 
lat  haiihi,  par  le  rtediit  des  cofabata  qu'ili  araient  en  a  M» 
lenircoalfclaflolilie. 

Cydapt,  le  Daa  d'York  ni  KxneraÎMneirt  tuéprtaé  par 
ki  ottaiers  ta  les  siddatt  ;  l'armée  nt  dirigée  «n  ims  aomnnci 
par  les  Prtt,  le«  Temples,  et  autres  membres  des  betiiMS  qd 
déchirent  le  pays  ;  elle  est  «aa*  eealeMnce.  et  fiitiguée  par  det 
narcbes,  des cenlremarchei  et  â^i  alci-Ies  |ifrpétudlet. 

Dans  un  tel  moment  de  cri^L-,  les  afliiirEs  ilu  L'oiiinterte  taal 
aaéantie*.  I^ owna&durcs  cli-jucrlleut,  l'nrgent  dit^aïaîti  db*> 
ma  fiÙtiOD  IrésoT  pour  po^rtoir,  dans  tous  les  ta*  et  duwlniai 
tes  fuc<uulancte>  au  salut  de  :a  famille.  C'ut  en  vain  qsa  la 
gouTeroeineoi  crie  et  fait  crier  contre  les  acr^pueun  d'anwft 
contre  ceux  qui  Ihésaumcalpour  l'uvcnir.  Ces  eriï  netiMt^pa 
dévoiler  davantage  la  délressi^  géuériilc,  el  le  noiubre  dea  ll^ 
son  cachés  augnientent.  .Enfin,  le  gouveruemeot  «ieal  SMVR 
de  proclamer  sa  t'énurie  en  accordant  une  piime  de  dis  |iiiai  ead 
pour  toutes  les  espèces  lODnaDlcï  qu'on  iutroduirait  enAngWvMr 
Le  papier  s'avilit,  les  billets  de  lMiii|ue  »e  discréditent  et  pv 
dent  huit  pour  cent.  Les  nianurnclures  ne  travailleal  pM  A 
cbacun  cbercbe  à  se  défaire  de  s«s  marcbaudities  en  lojMa* 
sur  le  eoDtinent  au  plus  vil  prix.  Le  discrédit  et  U  baiâ*  àt 
papieront  influé  sur  les  marcbaiJilises. 

X-'Anglelerre,  en  un  mot,  ofirc  l'imuge  d'un  vaisseaa  osiipH* 
dans  dn  mers  nouvelles  et  en  |iruie  ^  un  genre  de  lcait<it*  â^ 
ccHinu  aux  pilotes  qui  titnneni  le  gouvernail.  Ces  jiilutefMl- 
babiles^  incertains  dans  leur  iiiiircbc,  {liri^s  sur  lu  rtwtc  fi'»k 
doivent  teaiit  sont  de  l'opece  de  ceux  ^ui  perdent  le*  ii»^in*- 
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L'olygucllfe,  fur^niM  i'anir  nt  I«  ttsm  <«a  tOnm  fol 
MnuMr,  ne  montre  ni  plus  de  diiceranwot  ni  plui  d'«|fnl,  ^m 
B'ai  firent  voir  l'alygniriiie  de  VeoiM  «t  «elle  de  Qènea.  lars- 
qu'(ni*a  le  moment  que  le  grand  Moteur  du  Monde  avait  nam 
qii£  iMw  leur  lifliU  u«riiw. 

Voilà  fAngleterre  :  nous  laitsoni  à  nos  lecteurs  h  «NBparsr  «• 
(lUnuaMceriuiMepréMatalasitaMtaHdcPiuii  et  c^  de  la 
FntteJÎI 


Od  a  hMinoup  parl^  de  l'ejapruat  qui  a  M  fait  à  Hambo*ig 
fnr  hi  Euia  d'HMovre,  on  l'a  défiguré  de  toulei  las  miuùwN. 
Ia  convention  suivante  iiei*  les  idéei. 

la  dotation  des  états,  té«it  k  Hanovre,  coosidéraBt  Ift  it^ 
pOMi  forte*  cl  eslraflidindiea  que  aoae  aux  pravineet  de  VHtw 
(ont  le  s^Mir  de  l'aiaiée  Fraofûse  qui  les  ocou|m  ""^t'ItMirnlj 
l'ut  détemiaée  h  proposer  ptmr  le  bien  et  le  soulapaïaait  des 
dites  provinces  na  emprunt  à  la  viUe  libre  et  impénak  d'H^as- 
^"rs:  't  eyent  nommé  à  cet  effet  et  muni  de  ses  pouvoirs,  U^ 
le  Baros  de  Gwote,  coMalkr  des  étals,  et  M.  le  SyvAic  Zé' 
^Kker,  pour  tnâler  de  la  qualité  et  de  la  cuqditiao  du  diteBi<- 
pnut,  et  pour  le  canehue:  et  la  ville  d'Hambourg,  de  soaoMS 
>}ut  rerèfai  M.ic  Syndic  Oriei  et  M.  le  Sénateur  Heise,  de  pou- 
^w  «utttans,  afin  d'entier  en  négociation  sur  cet  objet  avec 
MM.  [es  députés  d'Hsoorre,  ci-dessus  nommés,  et  conclura  atsSK 
***t  on  est  oosnvnu  entra  les  dÉpnlÉa  des  dsui  parties  coaUtc- 
twics,  de»  «itseles  mm  au  ; 

Art.  I.  La  vik  b1nc  H  impériale  d'Hansbourg  a'obli([e  <k  ptè' 
'cri  la  Aipulatsoa  des  filalad'Haaoïrre  et  à  l'assemblée  dm  élala 


IL  Leadrax  tien  de  cette  samme  amont  payés  en  argent  eoail*' 
'uil,  et  un  tiers  en  assignations  et  lalira  de  cbaoge  dtiivcàM- 
p*r  la  dépntation  ou  aoocptén  par  elle. 

UI.  L'anpsuat  acra  pajé  dans  les  ternies  suivâns'i 

JjnnsédiatcBient  après  l'échange  dca  ntiflcalion^  cinq  eaat 
aille  nnro,  dont  la  moitié  conifilnnt,  l'autn  moitié  en  papier^ 
uirant  le  mode  indiqué  ci-dessus. 

Quatre  sennaines  après  la  (iKinier  paiement  tnin  ceuU  uilié 
aaroa.  la  ^itié  comptant,  la  iBoilié  en  papier. 

Quatre  semaines  après  le  second  payement,  deas  Osât  flsiUtf 
larcs,  la  luoitié  en  argent  et  la  nioitié.en  papier. 

Les  assignadoN  étant  déterminées  en  Louis  d'or  qui  seront 
MUptés  «luu|iie  foi*  an  cours  du  jour  dé  l'échéance,  «u  ni  wm 
ES  Louia  d'or  ne  remplissent  pas  completlemenl  te  tiers  psjrabW 
I  [Ktpier,  de  cinq  cents  mHlc  nurcs  banco,  ce  qui  pourrait  nian- 
uer  acm  payé  comptant  ;  ooinnie  dans  le  cas  contraire,  ce  qui 
upasnarwt  ceOe  somme  kk  restitué  quati*  seassines  aplie  i* 
oisieme  paiement,  cent  nùllv  mates  argent  comptant.  * 
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{}MtK  tefntisn  iprtt  le  iroUiètoe  fékmeiA,  écrit  cinqBUtï 
)gà\tt:  «Am  aritmr  cmnpttnt 

Quatre  «rmaine*  apr^  le  ckiqaieme  paieaeBt,  cent  nulle  Baro 
IT|^i'  romptint. 

Quatre  irmainet  iptii  le  Nkieme  pwe«etit,  ceni  mile  muci 
ngea  I  ïonfit  n  D 1 1 
'  It  est  atrdé  et  rbomni  que  lei  ticux  «krnien  tennea  oc  leroiit 

Çjti  qoe  dans  le  nu  oîk  l'armée  Fraiiçaiae  n'aoïait  pas  i  cctlt 
nque  énrué  le  |)ayi  d'KanoTic 

IV.  Cet  emprunt  wra  divisé  par  les  états  réams  en  députatMO 
ta  Hanovre,  en  obligatioiu  (te  cinquante  milk  marcs  banoo  dM- 
nme,  et  i  chaque  ternir  <!<;  paiement,  il  en  aeta  déliné  an  pce- 
rata  îles  loniniei  déterminai  poar  chaque  terme. 

V-  lie  paîeoient  et  le  mnboarKnenl  aoia  Ireu  i  HantboQT;  pu 
le  canil «tune  mai^n de  commerce,  qai  sera  à  cet  effet  eoavena- 
blenMSrt  auloriaée  par  la  dépntation  des  Etats  d'Hanovre. 

VI.  La  sorame  en  capital  portera,  du  jour  du  paiement,  mlirH 
%  4  pour  eeni  ;  kqticl  sera  pajé  1  claque  ipoque  d'écbfaoce  i 
fiambonrg. 

Vtl.  Le  remboancracnl  de  l'eiitpmnl  se  fera  en  sis  ans,  ini- 
•on  d'un  sixîcnie  par  an,  et  lie  manière  h  ce  qne  le  remlMinc- 
Bwttt  eommencera  après  la  quatriiiOe  année  révolue;  cqwaduit 
la  députalion  des  Etait  se  réserve  lafiuultéd'anticipet  le  paieaieaf, 
de  nntiiere  qu'il  dfpende  d'elle  de  délernÙBer  les  époques  ft  1m 
somnscs  dfspaiemens  anticipés. 

VIII.  Cet  emprunt  étant  destiné  k  l'acquittement  des  dé- 
penses considérables  que  l'occupation  Française  cause  en  oe  nto- 
ment  au  pays  d'Hanovre^  et  devant  être,  sans  délai,  consacré  i 
c«t  usagéi  le  soul^menl  qui  tn  résniteim  nécessaîicment  peur 
le  pays  entier  et  pour  tous  les  habitans  qui  ne  sauraient  pcHirvoir 
itces  dépenses  d<ns  le  moment  même,  sans  s'eaposer  ftdegnMb 
déaavantagcs  et  sans  tàïre  des  efforts  rnîneua,  les  états  réuaim 
dépotaiion  engagent,  dans  les  formes  les  plus  obligatmrcs  et  ea 
renonçant  à  toute  réserve  pour  son  remboursement  et  pow  ïa^ 
cution  fidèle  de  toutes  les  obligations  qn'ib  aoront  coatcadées 
Tis-i-vis  de  la  ville  d'Hambourg,  tous  les  revenus  des  causes  des 
Etats  de  tonlea  les  provinces  dépendantes  de  l'Eleclorat  4c 
Hanovre. 

IX.  Les  articles  ct-dessns  ont  été  ronvenns  entre  messienn^ 
députés  contractans,  aven  réserve  foriaelle  de  la  ratificatioa  de 
leurs  coBuaettaas. 


Les  coDieillers  d'état  Rpgnand  (de  Saint  Jean  d'Angely)  Ij- 
Ctiée  et  Dvboi*  {des  Vosges)  présentent  un  prcyel  de  loi  rcfattf  lU' 
waisona  de  ])rèt  lur  nantissement  ]  en  voici  la  teneur  : 

Ari.I.  Aucune  maison  de  prAt  sur  nantissement  ne  ponmKrt 
établie  qu'au  profit  des  pauvres,  «t  avec  l'autoiiaalioB  ds  f^ 
Tcmcmeot. 


m 

If.  Tons  les  £tabli»enci»  de  c«  greiire  Htu^IIemmt  eslsfani 
qui,  dam  tix  moti,  à  compter  de  la  promulgalinn  de  la  inr^iente 
Im,  n'auront  pas  été  autori^,  comme  il  nt  dit  en  l'HUicle  pre^ 
nitr,  mont  lenin  de  cetKr  de  faire  det  prêts  sur  imntiueniéiil', 
ttifopérrt  leur  liqutdalion  dans  l'année  qui  tuivra- 

III.  Lei  cootreveuans  feront  poursuivis  devHnt  les  Iribiiimax 
ie  police  correctionnelle,  et  condamnés  au  profit  di-s  pauvres,  à 
ope  unende  payable  par  corps  qui  ne  pourra  èlte  au-de>H)oiis  dé 
cinqceoti  francs,  ni  an-dcssus  de  trois  mille  fraucs. 
iJt  peine  pourra  être  doublée  en  cas  de  récidive. 
fV.  Le  tribunal  prononcera  en  outre,  danï  tous  les  cas,  la  coiK 
finition  des  effets  donnés  en  nanlissement. 

Regniud  (de  Saint  Jean  d'Angetj).  Législnleun,  depuis  long- 
Itrnj  la  tc^ndalense  licence  des  miiisons  de  préis  sur  ^;:es  offense 
il  juiticv,  blose  la  morale,  afflige  la  bienfaimiire.  DF|iuis  l  ngr 
tenu  la  sollicitude  des  administrateur»,  les  rcflexious  des  sages. 
its  f^atntes  des  citoyens  invoquent  une  lui  répressive. 
Je  vous  l'apporte. 

lisseraient  bien  injustes  on  bien  mal  instruits  ceun  qui  accose- 
nient  la  lenteur  du  gouvernement  â  vous  le  présenter  ;  il  faudrait 
plulAt  le  loaer  d'une  prudente  et  utile  teii>p"risBtion. 

Ce  qu'il  eût  été  imprévovHut  nu  inutik  de  tenter  alors  que  le 
crédit  public  était  anéHUti,  fa  confiance  déiruitr,  le»  CH|iil»ux'eii- 
fuuii,  l'intérêt  de  l'argent  calcule  en  rai^ton  composée  île  la 
nécessité  qui  le  fiiisHit  rechercher  et  de  lu  dcfiaiue  qui  le  taisait 
(acljrr,  il  est  convenable,  il  est  focile  de  l'rffrctuer  aujourd'hui, 
lorsque,  malgré  la  guene  et  ses  besoins,  maigre  d'iiiiRieiises  arme- 
ment de  fortes  dépenses,  l'intérùl  de  l'argent  est  ramené,  par  nue 
âge  ad mïaist ration,  à  un  taux  plus  juodere  qu'un  ne  le  vit  dans  lea 
teui  les  plus  prospères. 

Celte  vérité  résultera,  légisUienn,  de  l'expoié  que  je  vais  vont 
àire,  rf'abord  des'  événemens,  des  ctrconstanccs  i|ui  ont  rendu  |a 
lai  nécéuaire  ;  2.  des  principes  qui  ont  dicté  set  dispvsîlioBi. 

Pbehibhk  Partis. 
Eiçpott  4et  Fait». 

Il  est  cbex  tous  les  peuples  et  tiaiis  les  gtandea  cités,  une  rrassa 
e  citoyen»  également  éloignés  de  la  riihesse  et  de  la  (Miivrelé, 
JÎ  ne  deniande  à  la  providence  que  la  sMiié  et  dfs  forces  ;  à  la 
«ieté  qu«  de  la  protection  et  d^  travail  :  je  veux  |>ailer  dea 
lisaiu  et  dea  ourriers. 

Mais  &t  la  sanié  les  abnndonne,  u  le  travail  leur  manque,  si  la 
évnynnee  lenr  a  inefficacement  rommanilé  des  écouotutes,  si 
tendue  de  lafamillearendiice8éciiii"mie>  top  peuabondaitles, 
à  la  dureté  d^s  lems,  drs  malheum  pariiculiets,  1rs  ont 
uiséen,  alors  l'eii.barras  cuiiniience  pour  l'iuirre^sanle  famille  i 
e  «t  déjà  n<  cetsitciisc  sans  être  psuvi-e  encore  ;  elle  a  i>esoîll 
trv  siifêe  motnenlwiement  pur  la  bieufviwnre  sans  avoir  besoin 
arfaqt  4tï#Uc  ftiaiét  par  }a  durtté  publique.    !>a  dtirMse  iift> 


fiott  «t  Mniait  l»  mooiiis  ;  ion  faoBonUe  6eftc  rejettenitioe 
•lunône. 

Oat  dam  cotte  situation  que  le  sacrifice  d'une  partie  de  xx^ 
blesy  de  vélemeus,  ou  siqperflus  dit  moins  utiles,  ^uelqœfoii 
même  nécessaiws»  est  conseillé  par  les  circonstances  et  ciectiic 
par  la  réaignatioa. 

Mais  ee  meuUe,  ce  vêtement»  nm  en  kàte  à  la  vente»  doi^ 

{roduit  est  demandé  sans  délai»  attendu  avec  impatience»  lutlint 
vil  prix  aiyourd'hui  pour  être  ensuite  chèrement  racheté. 
Combien  alors  il  serait  heureux  pour  son  propriétaire  de  poo- 
▼oîr  en  &ire  le  gage  d'un  emprunt  modéré  donl  uo  avenir  prodau 
lui  permettrait  de  faire  le  remboursement  ;  alors  il  ne  sefiit  coa* 
damné»  en  échange  d'un  secours  indiapensableb,  qu'à  une  prifatioo 
momeotaocée»  alors  il  serait  soulagé  dans  sa  nécessité  ais  ^^ 
blessé  dans  son  anMwr-propce  :  akffs  il  serait  seoonm  et  resterait 
indépendant  ;  alors  enaore»  quand  des  jours  moins  dois  eu  plia 
prospères  viendraient  luire  pour  la  famille  ooasolée»  le  désir  <le 
retirer  le  dépôt»  en  restituant  le  prêt»  lui  commanderait  récooonk  ; 

3uelqun  privations  passagères»  tkciles  ^  oublier»  lut  permettrsint 
'accumuler  la  somme  modique  qui  Taida  au  tems  de  la  msisée* 
ou  la  fit  vivre  quand  elle  manqua  d'ouvrage»  et  bientôt  la  trae  de 
la  soufiranoe»  de  la  gène  et  de  Taffliction  se  trouverait  ef&cée« 

Ce  fut  sans  doute  aux  réflexions  que  fiiit  naître  le  tableau  qae 
je  viens  de  tracer»  que  la  première  maison  de  prêt  public  dot  sos 
nstitution.    L'Italie  en  oflrit  le  modèle. 

Le»  plus  qu'ailleurs»  les  maximes  religîeusea»  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  aider  de  leur  force  les  lois  civiles  dans  leur  exécutioB>  est 
quelquefois  usurpé  leur  autorité»  envaiii  leur  domaine.  La  reli- 
gion comme  l'autorité  publique»  le  pontife  comme  le  B«gistnt» 
condamnaient  comme  usuraire  tout  Intérêt  qu'on  retirait  d'unpi^ 
d'ai^gent 

Aussi  les  preauen  établîssemens  pour  prêt  sur  gages  foreal-i^ 
fondés  pour  faire  an  prêts  gratuits.  Le  uom  de  Mont  de  Pielè 
leur  fut  donné  comme  pour  attester  leur  pieuse  desttuatioo  ;  des 
dotations  assez  considérablea  en  immeubles  ou  des  re«ouite& 
assez  étendues  en  numéraire  leur  furent  assignées  par  la  géaé 
rosité»  ou  confiées  par  la  bienfidsmiee  des  citoyens. 

Le  succès  de  ees  premiers  essais  mulliplili  rapidcaieitf  e^tte 
utile  institution»  et  le  chef  de  l'église  Romaine»  Léon  X»  po«r 
fevoriser  des  établisKmeas  pareils»  permit»  eo  iâ^l»  de  reliierea 
întéréi  des  fonds  qui  seraient  consacrés  à  œt  emploi  charitaUe. 

La  France  cependant  n'avait  poiut  encore  éteblî  <fe  Ucat  et 
Kété. 

Le  traité  d'Aix  la  Chapelle»  qui  porU  les  limitea  do  lafM* 
au-delà  du  Haioault»  de  la  Flandre»  dn  Ci|mbmis»dc  rActeiib"^ 
an  vaia  sous  les  veux  de  l'admiuistralioq  des  exam^lea  as'dle 
aurait  pu  auivre  dans  les  Monts  de  Fi^  |iififi!uimiiiiinî  w^ 
daas  cet  provinces  conqinses. 

LMigrtema  le  prêt  sur  ign^gËn  sa  paafiqiia  oheeuréaMal  ^hvj"^ 
gitmies  cités  çt  «^rtonl  dans  la  capili^le;  laQg4«ms 


Mlauwneiit  pat  la  police,  puni  btcc  ëdM  pn-  les  pariemetu  m  la 
ptnoone  de  quelques  miser  m  ble$  uif«  prolectciira,  il  fut  laoite- 
inml  toléré,  sourdemeot  protégé,  et  mènic,  m  l'on  ta  croit  d'iinez 
Térédiqae,  auraient  pu  effiracvment  le  défi-ndre  on  l'empèrber. 

Enfin,  le  GonTeracment  reconnut  f}w,  pour  iirévemr  le*  prêts 
«Dr  cages,  claiidettini  et  spolialeun.  il  fallait  établir  iint- maison 
pobli()ueet  bien  faisante,  i\u\  aidât  le  malbeiireux  ^ans  le  ruiner, 
et  empècba  d'obscurs  brigands  de  le  dépouiller,  en  («raissanl  lé 
•Kourir. 

Des  lettres  patente»,  de  Décembre  î777,  fondèrent  le  Mont  ie 

Le  lieatenant^énérml  de  police  et  linatre  admint^lrateuti  de 

Iwtpitat  général   de  Paris,  furent  chargés  de  aoa  aamiDistralioti 

lupérirure. 

Un  directenr-gin&ral  Rit  préposé  à  son  adminislntîoti  imméHiatc. 

Sa  complabitilé  fut  soumise  A  quatre  eutMeillen  de  grand  cban- 

bre  du  parlement  et  i  ud  sulMtilul  rin  prorureur-général. 

L'administration  fut  autorisé  à  faire  des  régleiueiu,  à  la  charge 
•le  leur  faoïiiologation  an  parlement. 

Le  Mont  de  Piété  eut  se»  causes  commise*  devant  le  lieutenant 
gfiiéral  de  police,  sanf  l'appel  au  parlement. 

Il  obtint  la  acuité  d'établir  dans  les  diven  quartiers  de  Paris 
^  eoimnissionnBtfescoTrespondam  avec  la  maison  centrale;  et  le 
prêt  sur  uanliMement  fut  interdit  i  tous  autres,  sou*  le*  peine*  les 
l^us  sévères. 

l^  taux  de  l'intérêt  fut  fixé  à  10.  pour  cent  par  an,  non  pas,  i 
I*  vérité,  d'une  manière  expresse,  mais  implieilemeni  par  Tautori- 
salion  accordée  à  l'adininirtrmlioR  de  retenir  2  deuicrs  pour  live 
par  mois,  pour  frai*  de  régie,  ee  qui  revient  k  3  sous  pour  livre, 
par  an,  on  un  dixième. 

Telles  fiircnl  les  principales  bases  sur  lesquels  s'éleva  l'utile 
institution  du  Mont  de  Piété  i  Paris. 

C'était  beaucoup  de  l'avoir  créé  pourtant  ce  n'était  pas  asses,  ee 
n'était  rien,  si,  en  le  destinWnt  à  fiùrc  des  prêts,  on  ne  lui  donnait 
lesmo^'ens  de  tes  efiêctoer. 

La  caisse  de  l'h6piul  général  avait  peu  de  fondi  ;  ils  furent 
prompteinent  épuisées. 

Des  bltres  patenlet  autorisèrent  un  emprunt  de  4  millions.i  5 
pour  cent,  snr  les  rcvemi*  de  l'hôpital  général.  Mais  le*  emprunts 
nationaux  ofiraient  de  telles  chances,  de  «  gmnd*  bénéfice*  aux 
/>lacen]eDs,  que  celui  du  Mont  de  Piété  ne  fut  pas  rempli. 

EavBÎn  appella-t-oQ,  en  1779,  par  di:*noaveiles  lettres  patentes, 
et  en  offrant  de*  avantage*  asses  étendu*,  le*  Oenoit  à  y  participer  : 
on  n'obliot  eaeore  que  des  sommes  iasuffisanle*  comparés  aux 
besoin*. 

Ces  besoins  s'élevaient  à  cette  époque,  ainsi  qu'on  en  a  pu 
juger,  i  environ  10  millioa*  que  le  prêt  sur  gage*  absorbiiit- 

On  suppléa  à  ce  qui  manquait  par  des  emprunts  à  termes  à  6 
pour  cent,  et  sur  simples  bilhts  ou  reconnaiisances  du  directeur- 
général. 

5  U 


AfsH  M  mitiat,  imn  wrin  wtw  1  m  il«^  ukx  but^  U 
pto^nté  l'utile  JltblweHent  du  Moot  de  Piété. 

Oa  fit  tootlniin  au  uani*,  rue  de  Paradi^  un  vute  édifice  si 
de*  mipiiii  Un  anioaatt,  4cs  clôtures  «olities,  des  comanDÎo- 
tÎMM  raeilet  gai— litMBt  la  •ArcU  dn  AéfbU,  l'ordre  de  knr  duw- 
mMrt.  b  GomnMdilé  dei  nppotta  cntic  iei  emplojé*  «t  les  tm- 
pnwmn. 

Lm  ivénemrat  de  1769  ipportennl  de  notablet  et  ■**■;*"" 
danfeiBCM  rtana  l'étal  du  Hont  de  Piété. 

1.  CeMx  4|uiav«initdei  IbndtduaiacatiMMriiiDplestHlktï 
■ut  aiiératioii  de  n|Htal,  les  retiremit  en  grande  partie. 

3.  L'adminiiIntioB  de  l'HApital  gtoiral  Ait  cbangéc,  et  mq 
rtHMiMUeMeut  Bc  dooiM  pas  mèaw  l'eipénBcc  de  voie  renalUe 
l'ordre  qu'elle  avait  éUbli. 

.  3.  VU  maiioaa  claodalÏBea  de  pftt  mit  garnie  ronvrinat  et 
MM  polict  dont  la  turvaillanne  m  dirigait  wr  d'autre*  olyeti  Itw 
liMW  cserccf  wm  impiiuilé  leur  bti^ndage. 

4.  L'aatoritéda  licukBant^iéBéTal  de  police  qui  agiuait  me 
(apidîlé  et  mid*  obatade,  la  MirvcUlBaGc  d*  la  grand  duMbceda 
lairltwanl  ne  fincnt  quImpar&ilMMit  remplacée*  par  l'autoiité 
du  maire  de  Pari*  cl  de*  Inbanana  de  police  nunic^iale,  et  fu 
laïuneillanMdncomdl-géBéral  de  la  commune dûtiaitsd'aiUnin, 
par  la  «wceaiion  rapide  de*  évéMmeoi  dont  tb  étaient  la  adean 
M  régulaieiUB  ou  le*  apcetateun. 

5.  Eofia  la  création  du  papier  monnaie  préngn  et  ^wtaa 
tMlAl  fanéantÏMcmait  de  tout*  le*  reiwurees  du  Mont  de  Piété. 

Le*  anignat*  décroînaîeni  de  valeur  suivant  les  progrès  tacr 
caiiifi  de  kar  éoûssioB.  Le  prix  de*  cfiets  apportés  ea  naatisM- 
■pcnt  s'accroiisait'daiis  use  proportion  relative. 

Aiusi,  les  valcnra  «iatantcs  ca  caisse  diminraient,  les  nkiis 
plntéoi  dan  les  magasins  dimiauùnl  également  de  prix  réel,  tt 
quasd  les  assignats  cessèrent  d'avoir  coorit  l'adniiastiatiaa  arsit 
ft  peme  de  quoi  pajer  les  dettes  exigibles  tes  plu*  urgentes. 

U  lui  restait  un  édi£oa  âtutile,  un  mobilier  «ns  em{4ai  dts 
u  sans  travail,  de*  créanciers  lani  ^ges,  des  malbeunnas 


Le  gauvemement,  l'adminbl ration  qui  eustaient  alon,  à  peiat 
înrtaUèi  dans  leur  fondions  nnupés  d'anurar  «u  de  défiendR 
lenr  exi«lenGe,  étaient  peu  ptqwesà  réparer  de  tels  maux.  Le 
génie  de  1h  destruction  dominail  toujours  ;  celui  tjpi  devait-reoéK 
■e  paraissait  pas  encore. 

Alors  naquirent  w  essaims  de  prêteurs  sur  gage«,  spécuiattati 
avides,  se  dessaiiissaut  parsimoniemeiBci 1 1  de  quelques  |iîec(s 
de  métal,  eocoK  rares,  en  échange  de  meubles  rstinié,  nagucrt* 
à  une  valeur  nMninale  arbitraire  et  si  proiti^ietiitc,  réduits  «n  re 
moment  k  une  valeur  récUc  arbitraire  égal  viii  eut,  trah  m  misérable. 

Alon  se  tormtntA  de  tonlep  part,  dans  cette  immense  cilc,  de* 
magasin  immense*  aussi,  lempln  de»  oroeiueos  arradiés  aoz 
'habitation*  démeublécs  et  désertes.  ■ 

Alora,  à  côté  de  U  muion  de  jeu  oA  la  pusioa  allait  riiqwr  m* 
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dernier  éca,  s'établit  impudemment  la  caferoe  de  pièt  qnl  lui 
donnait  le  moyen  de  sacrifier,  après  son  dernier  bijott,  leéemier 
vêtement  de  son  épouse»  le  dernier  grabat  de  ses  eniîms. 

Aion,  près  du  marelmnd  abusé»  du  père  de  fimiiHe  trop  con- 
fiant, se  pl^ça  sous  le  nom  de  prèteor  sur  gages,  le  reeéleur  crisn- 
nel  qoi  achetait  à  vil  prix  les  marcbaudises  enlevées,  Targenlerie 
volée  ;  les  effets  dérobés  par  des  apprentlfs,  des  coanmis,  "des 
domestlqttes  sans  fidélité,  parce  qu'ils  étaient  sans  mmars,  et  la 
cité  sans  police. 

Il  tant  ïe%m  cependant  ;  au  sein  de  cette  coivuption  h<Miteusep 
de eette  immorUlité  effrontée,  un  petit  nombre d'élabliasemensde 
prit  sur  gages  se  fondèrent  sur  des  principes  justes»  et  cunat 
pour  administrateurs  des  hommes  à  la  ftm  probes  et  éelaiffét 
îéanissant  la  moralité  à  respérience,  et  dont  quelques-uns,  avaient 
comme  butsSMrs  prtseurs,  aidé  Tadministratimi  du  Mont  de  Piéli 
dans  des  jours  plus  heureux. 

Ib  ont  recueilli  dans  la  confiance  de  l'admini^raitioa  et  IVsliBie 
publique,  le.  prix  de  leur  bonne  conduite  ;  et  œ  qa'ib  ont  droit 
d'attendre  de  la  protection  du  gouvernement  et  de  Injustice  de  la 
loi,  n'a  pas  été  rais  en  oubli. 
^Cependant  il  était  désirable  que  le  Mont  de  Piété  se  rouvrit, 
Ilnutiltté  de  ses  bâtimeos  abaacbnnés,  la  misère  du  paavro  sans 
ressources,  accusaient  Tadministration  d'insouciance  ou  oubli;  et 
dans  Tan  5,  la  commission  &ts  hospices  fct  chaînée  de  présenter 
unjphn  pour  la  restauration  du  Mont  de  Piété. 
^  Cette  commission  arrêta,  le  8  VenfAse,  an  5  ;  1*  Qu'elle  admi- 
nistrerait direct^mefft  ;  2.  Qu'elle  ièralt  nn  emprunt  par  actions  ; 
3.  Qu'un  certain  nombre  d'actionnaires  lui  serait  adjoint  pour 
délibérer. 

£lle  rédigea,  en  conséquence,  un  projet  qui  fut  approuvé  le  17 
Ventôse  par  l'Mhninistn^tion  centrale. 

Le  18,  cinq  administrateurs  furent  nommés  comme  représentant 
les  actionnaires. 

Le  3  Prairial,  le  directoir  exécutif  ordonna  1.  Que  le  Mont 
de  Piété  reprendrait  son  activité,  en  Ik  conformant  aux  ré^ie* 
mens  adoptés  par  t^administration  cenfmie  le  17  Venise,  et 
en  observant  les  lois  et  régleraens  antérieurs;  2.  Que  la  baisse 
des  ialérèts  aurait  lieu  quand  de  nouvelles  lois  l'ordoBneraient  s 
3,  Qu'on  commissaire  du  gouvernement  surveillerait  l'adminis- 
tration. 

Le  ]  8  Prairial,  an  5,  la  commission  des  hospices  arrêta  que 
l'obligation  imposée  à  l'administration  du  Mont  de  Piété,  de 
payer  la  dette  de  l'ancien  étabhsëement,  ne  s'étendait  qu'à  la 
dette  constituée  et  non  à  la  dette  résultant  des  billets  et  non 
liquidées,  et  l'administratioii  centrale  approuva,  le  16»  cet  arrêté. 
Le  2  Messidor,  l'acte  d'association,  dont  le  plan  avait  él6 
appromé  le  17  Ventôse  par  le  département,  fut  rédigé  défiaî- 
tivenseat. 

Les  cinq  administrateurs  versèrent  100^000  fiancs'cbacun,  peor 
50  actiona  commanditaires. 
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Il  fiitcivéen  t<Hit  1000  actions  de  10,000  francs  subdivisa 
«n  cou)nires  de  2iii  Araocs  pour  être  émises  su  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

Il  fut  «ttribuc  aux  actionnaires  une  moipté  du  bénéfice  Tautit 
Moitié  fut  attribuée  aux  hospices. 

La  dette  connue  et  liquidée  de  45*342  francs  de  rente,  fut 
Miise  à  la  chargé  de  radminbtratioii,  avant  partage  du  bénélicf. 

Le  surplus  de  la  dette  resta  è  la  charge  des  hospices  civils,  et 
aflFectce  sur  leur  part  des  bénéfices. 

La  perception  des  droits  fut  arrêté  eu  conformité  de  la  Uà 
\J  Thermidor,  qui  autorise  à  prêter  pour  un  mois,  et  qui  ac- 
corde un  sous  pour  livre  ilu  montant  des  prêts,  ou  5  pour  cent. 
par  mois,  et  au  surplus,  selon  les  lettres  patentes  de  1777.  £a 
«le  décès  ou  démission  d'un  des  cinq  administrateurs  actin»- 
^  l'administration  devait  le  remplacer  au  scrutin.  Il  fut 
alloué  aua  cinq  administrateurs  5m  francs  de  traitement,  et  Soi 
'  francs  de  droit  de  présence,  tant  à  eux  qu'eaux  administrateurs  ^ 
hospices  et  au  conuuissaire  du  gouvememenl.  Le  compte  en  re- 
cette et  dépense  du  Mont  de  Piété»  devait  être  rendu  tous  les  six 
mois  par  le  directeur-général. 

Cest  sur  cepIsU  que  rétablissement  a  repris  son  activité. 
Les  admiitistrateurs  actionnaires  ont  verîé  chacun  100m  fivcs 
de  fonds,  en  tout  500  m  fr« 

Quelques  actionnaires  se  sont  présentés:  bientôt  leur  wnnbie 
s'eftt  accru  fnir  la  confiance,  et  le  moment  des  actions  prises  s'ék^e 
en  ce  moment  à  plus  de  deux  millions. 

Le  Mont  de  Piétë  a  eu  encore  une  autre  ressource. 
La  confiance  a  permis  à  Tadroinistration  du  Mont  de  Piété 
d'emprunter  sur  billets  et  à  terme  à  un  taux  dont  ramélioraiioo 
successive  mérite  que  je  la  soumette  à  votre  attention. 

Ce  taux  avait  été  jusqu'en  l'an  8  de  l|  par  mois,  ou  18  pcar 
cent  par  an. 

Depuis  cette  époque,  il  est  descendu  successivement  jusqu*s  J 
ponr  cent,  qui  est  le  taux  auquel  o|i  porte  aujourd'hui  ses  îod^ 
au  Mont  «ie  Piété  avec  une  telle  abondance,  que  dans  les  tems  ^ 
sa  prospéritif  la  plus  remarquable,  et  avant  17S9,  la  somme  totale 
ne  s'éleva  jamais  aussi  haut. 

D'un  autre  côté,  le  taux  des  prêts  qui  d'abord  avait  été  de  3 
pour  cent  par  mois,  selon  la  loi  du  1 7  'Thermidor,  an  3,  et  en  l'an 
8,  de  '2^  pour  cent  par  mois,  a  été  successivement  ramené  à  moitié. 
c'est-à-iiire  à  1^  qui  est  celui  auquel  les  engagemens  sefoot 
aujourd'hui. 

Celte  autélioration  immense  dont  tous  les  avantages  se  soot 
répandus  sur  la  classe  pauvre  des  citoyens,  a  été  un  r^gubteor 
lieureux  pour  le:»  autres  maisons  de  prêt  régulièrement  teaues,  et 
dont  je  vous  ai  parlé  avec  éloge  ;  *  l'intérêt  y  a  décru  sessib  e- 
meut  ;  mais  elle  ne  sVst  pas  fait  »entir  dans  ces  maûons  obscur» 
que  ji*  vous  ai  signalisées,  où  nul  bien  ne  peut  atteindre,  où  uae 
cujjidité  coupable^  une  mauvaise  foi  criminelle  veillent  i  la  po'^ 
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ar  empêcher  à  jamais  la  justice  de  pénétrer,  et  ^oot  la  doture 
uie  ptut  arrêter  les  désordres  et  faire  cesser  le  brigandage. 

Seconds  Partis. 

Diêeusnan  da  Principes  de  la  Loi. 

C'est  dans  cet  état  que  la  discussion  dé&nitive  de  la  loi  que  je 
usapporle,  a  eu  lieu  sous  les  yeux  du  gouverne  ment.  Sa  lohgeur 
ttsa  soleonilé  attestent  le  scrupule  avec  lequel  on  a  examiné  les 
l^riocipes  généraux  de  législation,  considéré  l'intérêt  d'une  bonne 
foJiceetpesé  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Section  Première. 

\    ^fotrt  législation  actuelle  diffère  essentiellement  de  ce  qu'elle 

fut  autrefois. 
On  peut  stipuler  légalement  dans  tous  les  contrat.%  l'intérêt 

tfune  somme  prêtée. 
La  loi  même^n'en  règle  plus  le  taux  comme  elle  le  fit  jadis;  et 

le  code  civile  va  poser  sur  ce  point  des  principes  invariablen  qui 

serviront  de  règle  aux  transactions  des  citqyeus»  comme  aux  déct- 

lioos  des  magistrats. 
Si  du  contrat  de  simple  prêt  on  passe  au  contrat  de  prêt  sur 

naiitissement  ;  on  trouve  qu*il  n'est  pas  moins  licite  ;  et  l'ordoo- 
OHiice  du  commerce,  Tun  de  ces  codes  dont  la  réforme  occupe 
aujourd'hui  le  gouverne^ment,  et  dont  la  ()ensée,  la  rédaction  sont 
^ie<<tinées  à  signaler  à  l'histoire  les  grande  siècles  et  les  grands 
hommes,  I  ordonnance  du  commerce  TiJre  VI  article  VIII  et  IX 
l'autorise  formellement.  Mais  en  recherchant  toutes  les  consé- 
nueoces  des  princi|)es,  il  est  facile  de  reconnaître  quelle  différence 
il  y  a  entre  autoriser  deux  particuliers  à  passer  un  contrat 
ifûennéi  et  anthentique  de  prêt  sur  gage^  et  permettre  l'ouverture 
publique  d'une  maison  de  dépôt,  ou  sur  la  foi' d'un  simple  indi« 
vidu  sans  garantie,  sans  autre  surveillance  que  celle  qui  résulte 
lie  l'action  ordinaire  de  la  police,  une  foule  de  citoyens  poussés 
fTdr  le  besoin,  appelé  par  une  indication  expresse,  vont  déposëV, 
rir  un  récépissé  non  autheutique»  une  portion  souvent  considé- 
able  de  leur  propriété. 

IJ  est  facile  de  sentir  que  si,  en  général,  toutes  transactions 
ociates  doivent  être  libres  ;  il  en  est  auxquelles  l'intérêt  commun 
trescrit  de  donner  des  régies  spéciales  plus  sévères,  dans  lesquelles 
autorité  protectrice  doit  en  quelque  sorte  intervenir  pour  ga- 
antir,  la  faiblesse  de  l'oppression,  rignorance  de  Terreur,  pour 
jusiraire  le  besoin  à  la  cupidité,  la  misère  à  la  »poliation. 

De  quelle  nature,  en  effet,  peut  être  le  contrat  qm  intervient 
ntre  ud  prêteur  sur  gages  et  cette  mère  de  famille  sans  argent, 
ui  va  emprunter,  sur  des  linceuls  de  sa  couche  délabrée^  de 
uoi  donner  encore  un  jour  du  pain  à  ses  enfans? 

Quel  contrat  peut  se  former  entre  un  prêteur  sur  gages  et  ce 
»ueur  disespéré  qui  veut  encore,  au  prix  de  son  dernier  meuble» 
(sajef  si  ta  fortune  lui  rendra  une  partie  de  la  subsi^tence  de  sa 
mUlc  qu'il  a  imprudemment  sacrifiée  à  un  fol  espoir? 
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Quel  contrat  etiste  entre  un  préteur  sur  gsges  et  celte  covrti- 
sanne  qui  a  traversé  la  boute  pour  arriver  à  la  pauv^lé:  qui  a 
été  conduite  à  la  misère  par  le  vice,  qui  sacrifia  les  restes  de  mo 
honneur  à  sa  parure,  et  sacrifie  naintenant  les  restes  de  sa  panre 
à  U  faim  qui  la  presse  t 

Dans  de  telles  positions,  pent-on  stipuler  ses  intérêts  t  et  la 
mère  de  famille  craintive  ;  le  joueur  désespéré  ;  la  femme  dun- 
dee, poussés,  agités,  dominés  par  un  sentiment  paissant,  une  pas- 
sion aveugle,  un  avilissement  honteux,  out-ils  le  tems  le  pooTok 
on  la  volonté  de  défendre,  d'assurer  leurs  droits  î  ne  pcavent-ib 

Ï>as  être  opprimés  î  S'ils  peuvent  Tètre  ;  la  loi  ne  duk-^k  pas 
'empêcher  t  Pour  Tempêcher,  ne  doit-elle  pas  retrandier  le  titre 
de  prêteur  sur  gages  du  nombre  des  professions  qae  chacun  peat 
embrasser  à  son  gré  1 

Ce  principe  de  droit  civile  survit  aux  principes  de  droit  cano- 
nique qui  regardaient  comme  usuraire  tout  intérêt  retîié  d'us 
prétî  ^ 

Cest  d'après  ce  principe  que  la  loi  doit  remettre  ao  pmvmK- 
ment,  à  Tadministratien  publique,  le  droit  d'examiner,  de  jogtr 
du  lieu,  du  tems,  des  conditions  de  l'établissement  des  maisons  de 
prêt  public,  de  fixer  les  garanties  qu'il  est  convenable  d'ex^er. 

C'est  d'après  ce  principe,  c'est  d'après  un  sentiment  non  moins 
puissant,  celui  de  Tbonnêteté  publique,  d'une  sorte  de  pudeur 
tociale  qui,  heureusement,  est  encore  dans  nos  mœurs,  et  qa£ 
nous  devons  désirer  de  voir  consacrée  dans  nos  |ois,  qiie  eriin-Li 
même  qui  réclamerait  pour  la  liberté  prétendue  des  transaclioaà 
on  de  l'exercice  des  professions,  repousserait  le  noni  de  prèteci 
sur  gages  comme  une  injure,  et  qu'on  verrait  ramoor-propre  de 
tel  homme,  dont  la  cupidité  sourit  au  lucre  honteux  qu'il  retire 
de  son  métier,  s'offenseï;  si  on  lui  donnait  le  titre  qull  lui  imprioe, 
le  nom  qu'il  lui  décerne. 

Sans  doute  cependant  les  maisons  de  prêt  sur  gages  sont  néces* 
^nires  au  milieu  de  ces  rassenibleniens  nombreux,  dans  ees  cité 
où  la  misère  se  trouve  auprès  de  loputenee,  Sahs  doute  encore 
les  frais  de  ces  établissemens  doivent  être  acquittés  par  ceux  qui 
y  ont  recours,  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'ils  reçoivent,  acquitté 
par  eux. 

Mais  cette  espèce  de  bénéfice  réduit  le  plus  possible,  doit  »• 
core  être  purifié  par  sa  destination.  Il  fut  pris  sur  le  pauvre, 
c'est  au  pauvre  qu'il  doit  retourner.  C'est  aux  hospices  qull  doit 
être  afi'ecté  en  entier,  si  l'établissement  est  fondé  par  radminê- 
tration  publique;  en  partie,  il  est  une  propriété  particulière. 

Un  autre  système,  outre  qu'il  blesserait  les  principes  que  j^ 
établis,  contrasterait  aussi  de  manière  à  blesser  Torgueil  natiooaî, 
avec  les  usages  et  les  lois  des  nations  qui  nous  entourent,  où  k 
prêt  sur  gages  est  permis  ;  mais  comme  acte  de  la  bieidÛsasce 
publique,  et  non  comme  spéculation  de  l'intérêt  particulier  q^ 
exercerait  une  puissance  dangereuse,  et  contrarierait  ea  ouUfi 
rendrait  difficile  l'action  d'une  bonne  police* 
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Section  Seconde. 

Ce  o>9t  pas  une  {mrtie  peu  importante  de  Tadmimstration,  que 
a  magistrature  qui  veille  à  l'adroioistration  de  police.  Par  elle 
t  S0U3  sa  garde»  des  propriétés  précieuses»  mais  mobiles  sont 
liiraoties»  1^  mœurs  publiques  que  le  vol  corrompt»  sont  cou- 
mets. 

Soo  action  facile  à  exercer  sur  un  seul  établissement»  ou  sur 
tn  petit  nombre  de  maisons»  est  impossible  lorsqu'elles  ont  muU 
ipiiées. 

£t  quand  cette  action  est  arrêtée»  le  désordre  intérieur  des  fk- 
lilies,  les  larcins  joumalien  et  non  découverts»  la  corruption  des 
B&n,  des  serviteurs»  des  apprentifi»  sont  la  suite  de  son  inter- 
uptioo  ou  de  sa  difficulté. 

Lloiponité  de  ce  ramas»  bentena  rebut  de  la  société  qui  les 
éprise,  les  redoute  et  n'attend  que  la  preuve  de  leurs  crimes  pour 
^r  ea  infliger  le  châtiment  ;  l'impunité  des  escrocs»  des  filoux» 
A  presque  assurée  par  la  Acilité  de  trouver  des  receleurs  et  des 
omplicés. 

Ces  considérations  puissantes  et  bien  d'autres  du  même  genre, 
ne  je  laisse  à  votre  sagesse^  à  vos  lumières  le  soin  de  vous  retra- 
ir,  disent  assez  que  la  profesûon  de  préteurs  sur  gages  ne  peut 
n  être  rangée  au  nombre  des  professions  libres  et  permises  indis* 
actementàtous. 


Section 

Maispoortàpt  ne  doit-on  pas  respecter  les  droits  acquis,  exercés 
iisiblement  et  sans  interruption  sous  les  yeux  de  l'administration  I 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  Tordre  doive  ou  puisse  se 
(abllr  aux  dépens  de  la  justice!  En  la  blessant  on  ne  fait  que 
langer  la  nature  dû  désordre»  on  substitue  un  mal  à  un  autre  ma), 
I  lien  &y  substituer  le  bien. 

Mais  ici  Tordre  et  la  justice  seront  en  même  tems  satisfaifs. 
uUe  maison  de  prêt»  aux  termes  de  la  loi»  ne  pourra  être  établie 
l'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Les  citoyens  qui  ont  fondé  des  établissemens»  qui  furent  en  aide 
peuple  sonflfrant  et  à  l'administration  embarrassée  dans  des 
us  de  crise  et  de  malheurs»  qui  ont  respecté  les^  lois»  qui  ont 
m  une  conduite  irréprochable»  ne  sont  pas  compris  dans  la  juste 
ucriptioo  invoquée  dès  long-tems  contre  ces  repaires  honteux, 
l'avide  usurier  engloutissait  et  les  riches  dépouilles  de  Topu< 
ice  insensée,  et  les  haillons  de  la  mi«ere  aveugle. 
Ib  seront  distingués;  leurs  droits  seront  pesés,  respectés  et 
nyettjs  seulement  aux  sacrifices  qu'exigeront  Tordre  public  et 
rtérlt  de  la  pauvreté. 

MmA  le  bien-général  s'opérera  aux  dépens  d'intérêts  privés  que 
ix-Ià  inètiM  qui  les  font  valoir  en  secret»  n'oseraient  déftndre 
bliquement.  La  mauvaise  foi  scandaleuse,  la  honteuse  cupi- 
lé»  Timmoralité  barbare»  TcKroquerie  déguisée  seront  seules 
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Une  nouvelle  orjE^nisat  ion  de  Mont  de  Piété  le  remettra  è  ose 
adininistnition  griituite  qui  ajoutera  à  la  confiance. 

Les  hospices  de  paris  échangeront  contre  du  numéraire,  des 
maisons  qui  leur  sont  à  charge,  et  dont  le  prix,  formant  en  partie 
h  dotation  du  Mont  de  Piété,  s'unira  auv  fonds  des  actionnairti 
et  «ttx  capitaux  des  préteurs,  pour  devenir  d'une  autre  maoicre 
le  patrimoine  du  premier. 

Jamais,  législateurs,  vous  n'aurez  voté  une  loi  plus  utile  que 
celle  qui  fera  disparaître  un  fléau  également  nuisible  et  bootm  ; 
et,  en  la  prononçant»  tous  assnreres  une  baisse  nouvelle  <ie  i V 
térèt  de  l'argent  ;  vous  aurez  détruit  un  trafic  iufliiie  qoi  n'est 
u'une  usure  criminelle  ;  vous  aurez  bien  mérité  tout  i-la-feis 
u  commerce^  de  la  morale,  et  de  l'infortune. 


3 


PoHê,  le  8  PhméH. 

Les  nommés  Picot  et  Lebourgeois,  après  avoir  exercé  pes* 
dant  plusieurs  années  leurs  brigandages  dans  la  cbouannenf, 
poursuivis  par  les  tribunaux  et  la  gendarmerie,  passcrent  i 
Londres.  Ils  y  furent  accueillis  comme  Geoiges,  Debar,  Guil- 
Jermot,  Limolean»  Hyde,  Sabt  Ifilaire  et  autres  brigands  qo^ 
l'Angleterre  entretenait  contre  l'esprit  et  la  foi  du  tnilé 
d'Amiens,  afin  de  s'en  servir  suivaut  son  intérêt. 

Peu  de  tems  après  la  paix  d'Amiens,  lorsque  les  meoacfs 
.pour  obtenir  un  traité  de  commerce  fiirent  infructueuses  ;  qo^^^ 
tranquillité  du  Continent  rétablie  à  Ratisbonne,  convainquit  b 
olygarches  du  Cabinet  de  Londres  de  l'utilité  donF  il  setait  {k»( 
leur  intérêt  de  se  défnire  du  Premier  Consul,  ils  chargi-rrot  cc5 
individus  de  faire  une  nouvelle  tentative  d'une  machine  iuf^maie. 

Picot  et  Lebourgeois  partirent  de  Londres  munis  d'inàtrvciK^ 
et  d'armes,  telles  que  pistolets  à  vent,  cannes  à  poignard,  cef'eo- 
dant  la  police  qui  à  l'œil  partout  où  l'on  trame  des  compipts  ^ 
o^  l'on  ourdit  des  crimes,  n'avait  garde  de  perdre  Londres  de 
vue.  Elle  fut  avertie  du  dé^Hirt  et  de  la  mission  des  deux  bri- 
gands, et  le  grand  juge  les  fit  arrêter  à  Pont  Audemer,  où  ib  l^ 
naient  d'arriver  sous  les  noms  supposés  dé  Dappuis  et  de  Vallée. 

On  trouva  sur  eux  les  papiers  et  les  armes  qu'ils  avaient  apyorUi 
de  Londres»  ainsi  que  le  plan  d'une  petite  machine  infernale. 

Picot  et  Lebourgeois  ont  été  traduits  devant  une  coffloiissie:^ 
militaire,  et  condamnés  à  mort. 

Le  nommé  Querelle,  autre  brigand,  parti  de  Londres  ea  Fruc- 
tidor dernier,  est  arrêté  à  Paris  en  Veutlémiaire,  a  été  égalefl««a^ 
condamné  à  mort.  Sur  le  point  de  subir  sa  sentence,  il  a  ^''^ 
des  révélations.  Si  elles  sont  aussi  importantes  qu'on  U  d  •• 
elles  vaudront  à  ce  misérable  sa  giàce  ou  uue  commutstioe  <3e 
peine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Cretei,  Orëieur  du  Chmdememini^ 
Citoyens  Législateurs, 

La  }oi  du  budget  annuel»  destinée  à  régler  les  finances  |^u- 
Miqaes, doit  en  embrasser  le  système  entier.  Son. objet  n'est 
foiot  d'exposer  des  eoraptes.  Les  ministres  des  finances  et  du 
trésor  public  pourvoient  chaque  année  à  ce  devoir  du  gou- 
vtniemenf. 

Comme  en  Tan  11,  le  budget  de  l'an  1^  est  présenté  sous  la 
forme  d'une  loi  imiqiie  ;  le^  rapports  insépambtes  qui  existent 
nitre  tontes  les  parties  des  financvs,  ne  permettent  pas  d'en  laia* 
ler  aucune  dans  i'isdement  et  rimlépendance. 

Les  ressources  doivent  être  présentées  comme  les  conséquences 
des  besoins»  et  les  moyens  d'eaécution  doivent  accompagner  les 
ressources  ;  tout  se  tient  dans  ce  fiystéme  ;  et  sans  le  principe 
d'unité,  on  s'exposerait  aux  conséquences  les  plus  danj^ereuses. 
Déjà,  en  Tan  11,  vous  avez  sanctionné  celte  forme;  elle  est  dé- 
sormais la  régie  du  gouvernement, 

L'ensemble  des  finances  comprend  trois  époques  très-distioctes| 
la  siiualion  des  anciens  exercices  ;  celle  de  Texéroiae  couraqt»  et 
celle  apperçue  de  l'exercice  prochain. 

Le  compte  du  ministre  des  finances  est  disposé  dans  cet  ordre 
naturel.  On  y  remarque  d'abord  que  sur  les  56  ipillions  de  ipapi^ 
tiiux  de  rentes  créées  par  la  loi  du  30  Ventôse  an  9»  ^t  destinés  à 
éteindre  ee  qui  restait  dû  sur  les  années  5,  6  et  7»  il  restait  dis- 
ponible au  premier  Vendémiaire,  an  12,  40,848,6*80  francs.  Et 
que,  sur  les  20  millions  destinés  à  solder  les  dé|)en8es  de  l'an  8,  H 
restait  à  la  même  époque,  10,51  $,680  francs. 

Ces  restes  4a  crédits  suffirgUt  pour  appurer  les  exercices  aux^ 
quels  ils  ont  été  destipés. 

Ainsi  aont  établis  les  moyens  définitif  de  liquider  ce  qui  re«|^ 
dû  sur  lea  exercices  5, 6, 7  «t  9. 

L'époque  précise  où  cette  liquidation  sera  définitivement  ter- 
minée, ne  peut  être  fixée.  Les  opérations  importantes  qui  pr^f 
cedeqt  la  reconnaissance  des  titres  ou  des  prétentions  sur  l'état,  , 
exigent  beaucoup  de  maturité.  Il  fiiut  séparer  les  demandes 
ju%tes  et  légitimes  de  tout  ce  qui  est  mal  fondé  ou  frauduleux. 
Des  créa.iiciers  peuvent  se  plaindre  de  quelque  retard^  mais  il 
faut  aussi  considérer  combien  un'  examen  lent  et  rigoureua  n 
servi  la  justice  et  Hnlérèt  de  l'état;  combien  de  demandes 
ftoofeoess,  combien  de  prétentions  fraaduleusçs  ont  déjà  suo« 
combé  sous  cet  examen. 

J^jeercictf  An  9, 

Iliot  «ceomni  en  Tan  il  que  les  r^essources  restantes  &  recou^ 
rrer  de  l'exercice  an  9  suffiraient  pour  solder  la  totalité  des  dé- 
penses de  cet  exercice.  Cette  situation  n*a  pas  changé,  et  l'on 
voit  qu'il  restait  à  rentrer  ou  à  régulariser  au  preaûer  Tende** 
0iiatre^  mn  1%,  39bOâ3«464  frases. 
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n  rentait  à  ditpoier  oo  à  régolariser  sar  les  crédits  S8>103,028 
francs. 

Ainsi  les  reswurces  balaocemitiit  «tcc  avantage  ce  qui  reste  ds 
•ur  cet  eseicice. 

Exercice,  An  10. 

On  présumait  aussi  en  Tao  1 1 .  que  les  ressources  de  rexerôce 
de  l'ail  10  «iiffiraient  pour  en  solder  les  dépenses.  Cette  assertioo 
t'est  vérifiée. 

A«i  premier  Vendémisiire,  an  12,  il  restait  à  rentrer  ou  à  réfo- 
lariser  sur  les  revenues  de  Tao  10,  t?0,900»Qll  francs.  Il  realsit 
dis)K>nible  ou  ii  régulariser  nir  les  rré^iits  24,874,859  francs. 

La  K  gère  dtfférpnrè  entre  les  deux  sommes  n'exprime  pas  on 
defirif.  If  ministre  annonre  que  les  o|>énitions  dont  on  s'occupe 
ont  dijà  cba  pé  «elle  po*«ition,  elle  ne  sera  fixée  que  lorsque  ce» 
opérations  seront  lerniiufes. 


TiTBB  PbKMIBB  DB  LA  Loi* 

Exercice t  AnW, 

Les  dépenses  de  l'an  11  avaient  été  provisoire-*        Francs, 
ment  évaluées  par  le  budget  de  In  même  année  à     589,5V<^0Û0 

La  gtterre  injuste  et  inattendue  que  le  goveme- 
ment  doit  soutenir  a  augmenté  les  dépenses  de  cet 
ciereice  d'une  somme  de ••••••••••••••       50,000,000 


Total  des  revenus  de  l'an  H  ••••• 6i9»5OO,000 


Le  aouvernement  propose  de  fixer  les  dépenses  de  cet  esercictà 
cette  flOumie  df  619,500,000  francs:  elle  sera  prise  taJitsarlcs 
contributions  et  revenus  ordinaires  de  Tan  11,  que  sur  les  res- 
sources extraordinaires  de  la  même  année. 

Avec  ce  faible  supplément  de  30,000,000  francs  qai  o'aon 
âtmiié  nMissance  à  aucune  contribution  nouvelle,  le  gouveroe- 
meiit  acquittera  les  dépenses  des  préparatifs  étendus  quil  a^it^ 
en  l'an  11,  préparatifs,  proportionnés  ï  rim|H>rtance  de  lag[uene 
daus/laqueUe  la  nation  a  été  si  injustement  entraînée. 

Titbb  il 

Dépeneee  de  VAn  18. 

La  loi  du  4  Germinal;  an  1 1,  a  ouvert  au  goo-       Fîmes. 
venieriier.t  un   reiMcr  crédit  de  .••••.-•••.••••.     300,006,000 
Il  propose  Aiyoui  d'iioi  un  nouveau  crédit  de.  •  •  •    4O0»000.000 

Total 700,000,1100 

Cette  Mimme.sera  prise  sur  le  produit  des  contributions  décré- 
tées par  \q>  lois  et  sur  les  autres  n'ssourres  de  Kan  V2, 

Elle  ftutiira  |>our  acquitter  les  dé|ien^s  dont  le  tablcav  ftna^ 
TArtirle  V  de  la  loi  proposée. 

Vous  remarquerez^  citoyens  légisLiteurSy  que  la  gu«nedo>l<^ 
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firépantifs  ont  été  faits  eo  Tan  II»  occasionne  pour  l'an  12  un 
surcroît  de  11  OySOOyOOO  francs  ;  ainsi  les  besoins  de. Tétai  de 
l^oerre,  au-dessus  de  l'état  de  paiv,  tels  c|tie  ces  rieraiers  oiite.é 
calculés  pour  l'an  1 1,  s'élèvent  à  1 10,500,000.  Ce  Ht  cours  ac* 
cordé  aux  circonstances  suffira  pour  soutenir  la  guerre  avec  le  dé'* 
placement  des  forces  qu'elle  exige,  et  le  gouvernement  !«e  féli-  tte 
avec  la  nation  et  avec  vous  de  pouvoir  exécuter  m>s  desseins  avec 
iei  ressources  ordinaires  et  les  ressourcesr  extraordinaires  pio- 
posfrs  par  ta  loi  du  bifdget. 

Au  nombre  des  moyens  extraordinaires  applicables  à  l'an  }Q  se 
/présentent  d'abord  les  dons  volontaires  offerts  au  gouvernement  à 
l'occasion  de  la  guerre  ;  en  recevant  avec  une  profonde  reconnais^ 
sance  ces  actes  du  dévouejnent  et  du  civisme,  le  Gouvernement 
a  considéré  que  ces  dons  dégénéreraient  en  une  contribution  iné 
gale  ;  en  ce  que  tous,  les  départeniens  n'ont  pas  pris  les  mAmes 
résolutions,  et  en  ce  que  les  sommes  offertes  ditns  beaucoup  de 
cas,  sortaient  des  régies  proportionnées.  Il  peuse  qne  la  loi  doit 
régulariser  cet  élan»  qu'ejle  doit  veiller  à  ce  que  le  sentii^ent  le 
plus  hononble  ne  produite  des  surcharges  sur  aucune  des  frac« 
fions  de  la  nation. 

Voar  remplir  complettement  ce  «lessein,  le  gouvernement  au- 
rait pu  suspendre  en  totalité  la  réalisation  des  clous  qui  lui  ont  été 
aikrlê  ;  mais  entraîné  lui-même  par  œ  mouvement  de  l'e^tprir  na- 
tional. Il  a  mis  en  perception  les  portions  des  sommes  offertes 
qui  étaient  payables  en  l'an  11  et  en  l'an  12.  Il  piopose  au- 
jourd'hui de  limiter  à  ces  mêmes  portions  les  offres  qui  ont  été 
fditesy  sans  rien  déduire  néanmoins  des  offres  particulières  faites 
par  ie  commerce  de  Paris  et  par  les  villes  de  Marseille,  Lyon  et 
Bordeaux  pour  la  construction  den  vaisseaux. 

Des  caotionnemens  et  des  supplémens  de  cautlonnemens  & 
fournir  par  les  receveurs  d'arrondissi^nient  et  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes  forment  une  autre  ressource  extraor- 
dinaire.    Les  produits  de  ces  rautionnemens  ««ront  versés  au 
trésor  public  pour  le  service  de  l'an  13,  et  rétablis  dans  la  caisse 
d'amortissement  conformément  au\  lois  des  7  et  9?  VeiitAse,  an  9. 
Sans,  cette  dernière  restriction  les  produits  des  cautionnemens 
seraient  un  emprunt  additionnel  à  la  dette  publique  lorsqu'ils  ne 
sont     efivctivemeut  qu'un  emprunt   s^ubsliiué  à  un  autre,  au 
moyen  des  rembourseroens  successiifs  faits  par  le  trésor  public  à 
h  caisse  d'amortissenient  où  ils  sont  convertis  en  racliâfs.de 
rancicsine  dette,  d'où  il  résulte  qtie  l'emprunt  fait  par  la  voie  det 
cautionnetneDS  servant  à  éteindre  des  portions  de  cette  ancienne 
dette,  loio  qu'il  en  nal>se  une  augmentation  de  la  dette  publique, 
celle-cî  est  au  contraire  afiaiblie  de  tout  ce  que  la  valeur  vénale 
de  /'ancrienne  dette  donne  d'avantages. 

On  peut  s'assurer  par  le  compte  de  la  caisse  d'amortissement 
inséré  dans  celui  du  ministre  des  finances,  combien  la  régie 
du  rétablissement  graduel  des  fonds  de  cautionnement  est 
rigoureusement  observée  par  le  trésor  public. 
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TlTBB  V. 

Du  Draiiê  rimuiê, 

Cttoynn  Législateurs, 

Avant  de  déveloper  les  molifr  da  TKre  V  de  la  M  <!tt 
budget  de  Tan  12,  il  est  nécessaire  d'examiner  eeux  qui  «ttl  dé- 
termine le  gou^ereement  à  proposer  rétabKssemeot  d'vae  contri- 
bution sur  les  boissons  ;  ceux  qui  ont  dirigé  son  choir  et  les  m- 
constances  qui  rendent  eetle  innovation  nécessaire. 

Depuis  long-leois  le  domaine  spéculatif  des  finances  est  parttgé 
entre  d/eux  opinions  Irés-opposées,  Tmie  dans  des  vues  de  sim' 
pUfication  et  d'économie  sur  les  frais  de  perception,  appelle 
aur  les  terres  toutes  les  impositions,  l'antre  repousse  les  impoli 
fonciers,  et  ne  voudrait  que  des  contributîmis  sur  Ica  consom- 
jnations* 

La  raison  et  la  force  des  choses  ont  placé  les  gomremenieRt 
dans  un  terme  niito^reit,  et  le  système  des  finances  de  la  Rfpa- 
blique  est  établi  sur  une  combinaison  dca  deux  genres  de  c<m- 
tribulions. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'avant  les  dinmmtîona  aneeesaÎTes 
faites  sur  la  contribution  foncière,  elle  était  devenue  intol^able  à 
raison  de  l'inégalité  de  sa  répartition.  Le  gouvernement  a  biee 
reconnu  ce  vice  de  l'ordre  actuel  ;  'son  respect  pour  la  justice  et 
la  propriété  a  provoqué  tous  ses  soins  ;  il  les  dirige  depob  long- 
tems  vers  le  but  si  désirable  d'une  égalité  dans  la  répartîtioB  À 
)a  contribution  foncière  ;  mais  jusques4à  il  est  évident  que  cette 
contribution  ne  présente  ancuiie  base  raisonnable  qui  permette  d*j 
puiser  aucune  ressource  extraordinaire. 

En  parcourant  les  autres  contributions,  on  apper^ok  qae  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  portés  à  un  terme  trop 
.élevé  pour  qu'il  soit  permis  d'y  cbercber  une  ressource  extra- 
ordinaire. 

L'imposition  des  portes  et  fenêtres  est  déjà  considérable;  de 
plus,  elle  participe  beaucoup  des  contribiitîoos  directes,  cl 
comme  elles,  on  ne  saurait  Taugmenter  sana  Inoonvéoicnt. 

La  contribution  mobilaire  et  les  patentes  établies  sur  les  bssa 
^n  partie  arbitraire  ne  peuvent  être  dépassées  sans  augmenter  tant 
les  inconvéniens  d'inégalité  et  de  non  prcmortion. 

I«es  douanes  tiennent  leurs  produits  d^  eirconstanoet  ;  dtcs 
sont  réglées  par  l'intérêt  du  commerce  général,  et  sons  ces  deux 
rapports  elles  ne  peuvent  entrer  dans  les  projets  d^oeroisseaKot 
du  revenu  public. 

Aa milieu  de  ces  difficultés,  le  gonvememeni  se  trowe  cepen- 
dant atteint  par  la  nécessité  déplacer  les  finances  pDd>tiqiics  dsoi 
une  position  conforme  à  Tintéiêt  national,  d^surer  le  prâseat, 
de  prévoir  l'a  venir,  et  de  mettre  le  peuple  Fiançais  dansjs  ié> 
curité  contre  les  inconvéuiens  d'un  système  de  finances 
ou  incomplet. 
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Aprèt  tant  d'evorts  couronnés  par  tani  de  gloire,  la  nation 
Française  pouvait  espérer  qu'elie  semit  loog-lenw  préservée 
d'imprudentes  attaques  ;  mais  avertie  par  Taggression  d'un  gou« 
vemeineiit  ennemi  de  sa  puissance,  jaloux  de  sa  prospérité»  elle 
doit  prévoir  que  son  amour  pour  la  paix  ne  saurait  être  ia  seule 
régie  de  ses  deslinées  :  et  puisque  cette  paix  peut  être  troublée 
ans  motifs  légitimes^,  elle  ne  doit  eu  prévoir  la  durée  que  par  les 
difficultés  qu'elle  opposera  en  tout  tems  à  ceux  qui  voudraient  la 
rompre.  Depuis  plus  d'un  siécICf  les  nations  de  l'Europe,  sous  le 
titre  de  traités  de  paix,  ne  font  plus  que  des  trêves  ;  elles  conster- 
vent^  dans  la  paix,  les  moyens  «exagérés  qu'elles  ont  employés 
pendant  la  guerre.  Cet  état  de  menaces  dont  chaque  peuple 
effiraie  ses  voisins,,  est  Teièt  sans  remède  d'une  politique  aveuglée* 
Les  couleurs  de  la  prudence  nourrissent  ia  haine,  l'ambition  et 
la  défiance.  L'Europe  parait  destmée  à  exister  long4ems  au  . 
milieu  de  ces  oiagcs;  et  comme  on  ne  peut  espérek"  eutre  les 
nation»  qui  la^sompoeent  ua  concert  de  modération,  eHes  sont  à 
jamais  condamnées  aux  sacrifices  qu'esige  le  maintien  d'une 
force  toujours  prête  à  agir. 

La  France,  enveloppée  dans  le  asème  ^stème,  ne  doit  donc 
compter  ni  sur  ta  masse,  ni  sur  ta  force  mtrioseqne,  ni  sur  les 
bornes  absolues fixéespar  la  natufe  à  son  teiritore,  ni  sur  la 
modération  de  son  gonvememeiit,  |ii  sur  son  amour  pour  la  pabt  ; 
elle  sera  toujours  exposée  à  se  voir  troublée  par  dMnjus^s  pré» 
.textes^  autant  de  Icns  surtout  qu'une  nation,  son  ennemie  invé- 
térée, «'acharnera  à  confirmer  le  despotisme  qu'elle  exerce  sur 
ronivers,  autant  que  cette  même  nation  aura  dlntérèt  et  de 
moytm  pour  troubler  son  repos,  et  entraîner  à  la  guerre  les 
Dations  continentales  de  l'Europe* 

Cet  état  des  choses  indique  à  la  France  ce  quVlle  doit  faire 
pouig  la  paix  et  ce  au'elk  doit  préparer  pour  la  guerre;  il  lui 
marque  la  nécessité  de  s'occuper  sans  cesse  de  son  armée  et  de  sa 
Marine,  il  lui  commande  des  mesures  telles  que,  sans  alarmer 
ses  voisins»  elle  puisse  n'en  avoir  rien  à  craindre  ;  et  comme  tous 
les  iBoyens  de  force  et  de  résistance  sont  dans  la  dépendance  des 
fifiaooes  publiques,  la  nation  doit  être  incessamment  pourvue  d'un 
ajstèma  de  finances  tellement  organisé,  qu'elle  puisse  en  attendre 
la  plus  complelte  sécurité* 

Il  serait  imprudent  de  se  confier  à  la  ressource  des  emprunts  r 
die  semble  interdite  aujourd'hui  aux  nations  de  l'Europe»  Une 
sieole  continue  à  s'en  piévaloir  et  à  en  abuser  ;  on  sait  asses  que 
ec  genre  de  puissance  est,  chez  elle,  voisin  de  sa  chute,  et  qu'un 
instant  suffira  pour  rompre  le  cercle  des  illusions  dans  lequel  cir^» 
son  crédit.  Ainsi,  en  ne  considérant  les  emprunts  que 
un  moyen  très-limité^  très-incertain,  ils  ne  peuvent  entrer 
partie  essentielle  dans  le  système  des  finances  Françaises. 

Sî,  ne  comptant  plus  sur  le  succès  des  emprnnls,  la  nation 
Piaq^aise  se  livrait  à  une  dangereuse  hnprévoyance,  et  si  elle 
s'abandonnait  iàipruderaroent  aux  hasards  des  évéueméns  et  de 
1«  fortune,  elle  n'auraient  évidemment  de  ressources,  la  néces* 
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iité  survenant,  que  diM  des  contributioiis  oourenes  on  dan  des 
additions  aux  cantributkMis  anciennement  établies. 

Mais  il  est  hors  de  dmite  que  si  les  moyens  d'oser  de  cette 
ressource  n'etaîenf  pas  d'avance  or|!ani5és,  elle  s'anniilleniit  dan 
ses  mains,  sans  produire  les  clIVts  qu'on  demratt  en  attendre. 

Alors  les  besoins  ne  permettant  plus  le  dioia  des  mojeos,  on 
▼erriiit  se  renouveler  les  mesures  désastreuses  d'appels  snr  ks 
capitaux,  de  réquisitions  en  nature  et  de  contributions  arbitraires: 
ces  résultats  désastreux  de  rimprévojmnoe  placeraient  la  natioe 
auprès  de  sa  ruine,  en  c^tntmignant  son  gouvernement  à  exercer 
une  guerre  intérieure,  pour  être  en  état  de  soutenir  ooe  guerre 
étrangère. 

On  conclut  inévilablement  de  cette  exposition,  que  les  finaacn 
de  la  République  doivent  être  constituées  d'avance  po«r  l'état  ds 
paix  et  pour  l'état  de  guerre. 

Pour  Tétât  de  paix,  tout  est  établi  ;  notre  sitiiatioQ  pendtat 
l'an  10,  et  une  partie  de  l'an  11,  a  suffisarament  prouvé  que  des 
contributions  ordinaires  et  modérées  assureront  l'équilibie  entit 
les  recettes  et^  les  dépenses. 

En  projetant  l'état  de  guerre,  nous  donnerons  Keiclusiaif  l  la 
faible  ressource  de  la  formation  d'un  épargne  où  viendraient  s'sc- 
cumuler  des  métaux  dimt  TaWnce  a|fpauvrirait  la  circulatioR,  et 
mettrait  la  détresse  pubHque  à  côté  de  la  richesse  du  fisc.  Cette 
ressource  ne  convient  qu'aux  états  (aibles  pour  lesquels  one  pré- 
caution de  cette  espèce  est  légitime,  ou  aux  gouvememens  absoloi 
qui  présagent  avec  raison  les  limites  de  la  violence  snr  laquelle 
sont  fondées  leurs  finances. 

Nous  donuerons  aussi  l'exclusion  è  la  ressource  des  empruots. 
On  ne  peut  confier  les  destinées  d'un  état  aux  hasards  des  conln- 
naisona  du  crédit,  lorsque  surtout  ce  moyen,  ândépendamment 
de  tous  ses  inconvénkns,  est  autant  altéré  dans  Tépoque  où  nous 
vivons. 

Nous  repousserons  avec  énergie  la  chance  désastreuse  du 
recours  aux  capitaux^  aux  réquisitions  et  aux  contributions  sr- 
bitraires,  ce  serait  attendre  la  vie  des  germes  de  la  destruction. 

Mais  nous  userons  de  la  ressource  efficace  d'une  constitutien  de 
cootribulious  ordinaires,  telle  qu'elle  devienne  le  ty\\e  des  sap- 
plémens  qu'exigeraient  les  circonstances;  c'est  la  vcmc  la  piss 
sûre  d'obtenir  des  fonds  extraordinaires,  sans  écraser  aucoi 
genre  de  propriété,  aucune  classe  de  citoyens,  aucun  indîvidn  ;  et 
/  sans  grever  les  générations  futures  par  des  emprunts  aceumulés 
qui,  devenus  insupportables,  compromettent  l'honneur  d*«ie 
nation  eu  la  conduisant  «krinipossibilHéde  s'acquitter. 

Le  gouvernement  médite  ces  vues  depuis  sa  formation:  l'opinioa 
l'a  souvent  averti  de  la  convenance  de  s'occuper  de  contribadoBS 
indirectes.  Il  a  dû  soumettre  cette  question  à  la  plus  gruide 
maturité;  le  lems  lui  pcrinettait  de  suspendre  sa  déterminaiioo» 
et  s'il  s'en  occupe  aujourd'hui,  c'est  parce  qu'il  s'est  cru  capable 
'e  vous  proposer  de  bons  résultats. 
M  a  pesé  ses  besoins  pour  les  années  12  et   13;  il  se  ersit 
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t^re  de  poavoir  poonuivre  h  guerre  avec  énergie  peùdaat  cet 
fieux  aoDémf,  sans  le  secours  étendu  de  nouvelles  contributions* 
Cet  état  d'indépendance  et  de  liberté  lui  a  paru  le  moment  le 
mieux  cbow  et  ie  plus  propre  à  constituer  notre  système  par  des. 
combinaisons  qui  puissent  en  assurer  l'immuable  efficacité. 

Il  s'est  dit  r  Si  la  nation  ne  pouvait  conquérir  la  paix  av«nt  l'an 
14*,  il  finit  qu'à  cette  époque  ses  ressources  soient  établies  pour 
continuer  la  guerre  jusqu'à  l'époque  marquée  par  les  infleiibles 
destinées. 

£q  l'an  14»  on  se  flatterait  en  ?ain  d'établir  utilement  des 
Rouvelles  contributions.  On  sait  que  leurs  produits  sont  nuls 
dans  l'origine.  Il  faut  donc  constituer,  dès  Tau  12,  ce  dont  on 
surait  besoin  d'uMer  en  Tan  14. 

£n  eflFet,  l'exercice  à  établir  sur  le  tabac  et  les  boissons  eiige 
la  formation  d'nne  régie  ;  et  cette  régie  ne  remplira  de  bonnes 
lonctiotis  qu'après  les  épreuves  de  sa  première  organisation. 

Aiusi,  soit  que  l'on  considère  les  propositions  du  gouvernement 
dans  leur  utilité  pour  l'avenir,  et  dans  ieur  nécessité  pour  les 
ârconslsnces  actuelles,  on  reconnaîtra  que  l'an  12  est  l'époque  In 
mieux  choisie  pour  les  réaliser. 

£o  proposant  des  contributions  indirectes,  le  gouvernement  ne 
les  a  pas  seulement  considérées  comme  un  simple  moyen  de 
pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  pour  la  guerre  ;  il  s'est 
encore  convaincu  qu'on  en  tirerait,  un  parti  très-utile  en  tems  de 
paix  en  appliquant  des  portions  de  leur  produit  au  dcgrévemeni  de 
la  contributiou  foncière.    Je  dois  exposer  ses  vues  sur  ce  point. 

H  est  universellement  reoounu  que. la  contribution  foncière,  si 
elle  était  également  répartie,  serait  dans  des  proportions  très-roo- 
dérées:  mais  les  énormes  disproportions  de  la  répartition  pèsent 
d'une  manière  intolérable  sur  certaines  propretés  de  sorte  que 
dans  des  cas  de  guerre,  où  il  serait  nécessaire  de  demander  une 
addition  passagère  sur  cette  contribution,  la  chose  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  aggraver  le  sort  des  victimes  de  l'inégalité,  et  alors 
quoique  les  biens  fonds  soient  la  partie  la  plus  sub^aiitielle  de  la 
richesse  nationale,  celle  la  plus  intéressée  à  la  conservation  de 
Tordre  établi,  il  Àudrait  nôinmciDS  renoncer  à  les  atteindre  par 
des  additions  à  la  contribution  foncière,  dans  la  crainte  de  résul- 
tats trop  éloignés  de  l'équité. 

Il  ne  |)eut  être  remédié  à  cet  inconvénient  que  par  le  succès 
des  mesures  que  le  gouvernement  fait  exécuter  pour  niien\  con- 
naître retendue  et  la  valeur  de  la  matière  foncière  imposable  ;  ce 
succès  permettra  de  faire  une  répartition  fondée  sur  des  bases» 
sinon  géométriquement  établies»  du  moins  très-approximative- 
ment  reconnues. 

Du  moment  o&,  par  ces  approximations  l'égalité  aura  été  éta- 
blie, tottt  deviendra  facile;  et  si  les  besiiins  de  l'état  exigeaient  une 
addition  à  la  contribution,  la  loi  pourrait  la  statuer  sans  cramdse 
de  blesser  d'une  manière  sensible  les  intérêts  d'aucun  propriétaire. 

Mais  lorsque  l'opération  xa<lastrale  ««ra  finie,  si  alors  on  recon- 
naît vnt  grande  distance  ratre  le  département  le  plus  ménagé  et 
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•ceittile  pini  imposé»  cooviendrM-il  d'arriver  i  l'égilité  fur  m 
addition  à  la  cotttrilMitioD  de  tous  les  défiartcmcns,  telle  qu'dle 
pût  établir  une  proportion  rigoureuse  atec  celui  qui  senitW  fin 
chargé  1  Ije  goavernenieat  ne  le  pense  pas.  Cette  nétliode  bi 
paraît  dure  et  d'espèce  à  provoquer  beaucoup  de  muraMireii  il 
croit  quil  sera  préférable  d'adopter  une  régie  dianétnlesMBt 
opposée  en  dégrevant  tous  les  dépaitemens,  de  rnàvàtit  à  Ici 
niveller  avec  celui  le  moins  imposé.  Celte  méthode  c%igm, 
sans»  doute,  alors  de  grands  sacrifices  sur  les  produits  de  h  cos- 
trîbution  foncière  ;  tnais  elle  sera  pratiquable,  si  Ton  peut  ym 
à  cette  époque  d'une  compensation  sur  le  produit  des  coubibn- 
tioiis  indirectes. 

Il  faudra  du  tems  pour  completter  oe  .système  ;  mais  k  tcss 
n^fst  point  une  coosidémtion  pour  les  Etats»  ni  un  motif  de  décoo* 
ragement  pour  leurs  gouvememeos.  Celui  de  la  Réjpsbiiqw 
marchera  constamment  vers  ce  but  ;  il  a  hit  ses  preniieft  pu  <o 
l'an  1 1,  en  vous  proposant  un  dégrèvement  de  10  millioiis  sur  li 
contribution  foncière,  dont  la  répartition  a  été  faite  en  partie  to 
une  mesure  qui  tendait  à  soulager  les  départemens  les  phisiiotoiR* 
ment  surchargés. 

Fidèle  à  ce  plan,  et  malcré  ses  besoins  actuels,  le  gouveneot^n^ 
pense  que  ce  système  de  dégrévemens  annuels  doit  être  cotftiis- 
ment  poursuivi.  Il  propose,  en  conséquence,  un  dégrèvenoit 
pour  l'an  13  de  3,092,000  francs,  appiicable  dans  des  proportioos 
diverses  à  30  départemens  notoirement  surchargés.  Cènené* 
thode  d'arriver  à  la  vérité  par  l'étude  des  frits,  par  k  tcos  et 
rexpérieiice,  doit  produire  un  jonr  les  améliorations  désiréa. 

Cette  digression,  qui  appartient  à  la  matière  et  la  loi,  BMbqu 
^écarte  de  son  ordre,  devait  trouver  ici  sa  place,  paice  quék 
,  explique  l'une  des  raisons  qui  Ont  déterminé  le  gouventnieBll 
s'attacher  à  l'établissement  de  contributions  indirectes. 

Vous  connaissez,  citoyens  législateurs,  les  nMrtifi  du  gonvenf 
ment  sur  cet  objet.  Je  dois  actuellement  expliquer  k  «^ 
qu'il  a  lait  de  l'exercice  sur  le  tabac,  et  d'une  contribatioa  aos- 
velle  sur  les  boissons. 

Je  dois  expliquer  aussi  les  moyens  d'exécotioii  qui  oot  pv> 
les  plus  convenables. 

Les  iinpôts  sur  les  consommations  ne  penvent  fournir  dapy 
duilsde  quelqo'importance,  ni  supporter  les  frais  de  ieuradmaùs- 
t  ration,  qu'autant  qu'ils  s'attachent  aux  objets  dont  Pasi^  t^  ^ 
plus  universellement  étendu,  et  qui,  fournissant  une  matière  îe* 
posable  très-vaste,  permettent  de  n'aider  cbaque  poiM  ^ 
cette  matière  que  dans  une  proportion  asses  isdble  pour  qae  k 
sacrifice  de  chaque  individu  soit  peu  sensible. 

En  parcourant  les  objets  que  les  hommes  consomment  ea  J^^ 
grande  quantité,  on  voit  e»  première  ligne  le  Ued  et  les  utit^ 
substances  céréales.  Jamais  on  n'a  pu  proposer  séncuscmaA  ^ 
soumettre  cette  base  de  la  vie  è  un  impôt  de  coatonmatioe;  •• 
est  inutile  d'en  discuter  les  incovénieas. 

Vient  ensuite  la  viuide,  denrée  aissi  utile,  maùa  laoiv  i^^ 
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peosibiê.  On  ne  peut  jamais  en  faire  l'objet  d'une  contribution 
génériile.  Les  villes  seules  admettent  la  possibilité  d*y  puiser 
quelques  ressources  pour  leurs  besoins  locaux. 

Nous  ne  parlerons  ni  des  combustibles,  ni  de  beurre,  '  ni  de 
Ittiik,  ni  des  matières  propres  à  vêtir,  ni  d*utte  multitude  d'autres 
objets  qui  soutiennent  le  pauvre,  ou  qui  alimentent  le  luxe,  chacun 
d'eux,  considéré  séparément,  présente  des  inconvéniens  ou  trop 
peu  d'importance. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  rejeter  également  tous  ces  articles  de 
C0ffiK»aimation.  Quvlques-uns  d'entr'eus  seraient  su*»ceptibles  de 
produire  des  contributions,  si  les  moyens  de  les  percevoir  étaient' 
établis  préalablement  pour  d'autres  objets  plus  ituporlans. 

Nous  arrivons  au  sel,  matière  d'un  usage  général.     Le  gou* 
vernemeni  a  examiné*  avec  la  plus  grande  attention,  les  proposi- 
^0119  multipliées,  faites  depuis  quelques  années,  de  le  soumettre  à 
riinp6l  ;  mais  considérant  combien  il  restait  sur  celte  question  de 
difficultés  à  résoudre  relativement  à  la  répugnance  qu'avait  fait 
naître  im  régime  odieux  par  l'inégalité  et  la  dtireté  de  sa  percep« 
tien;  considérant  que  les  babitodes  variées  du  vaste  territoire  de  . 
h  France,  les  difficultés  de  s'opposer  à   la  contrebande,  étaient 
des  obstacles  dont  la  solution  ne  paraissait  point  établie,  il  s'est 
àétermwé  à  retrancher  le  sel  du  petit  nombre  d'objets  sur  les- 
quels il  serait  convenable  d'établir  des  contributions. , 

Nous  verrons,  par  la  suite,  que  le  Piémont  forme  une  espèce 

d  excepfion»  mais  les  motifs  en  seront  déduits.     Le  tabac  est  la 

matière  la   plus  universellement    reconnue  comme   susceptible 

deire  atleinte  par  un  imp6t  de  consommation.    Je  n'ai  point  à 

discuter  les  principes  ni  les  mesures  que  propose  le  gouvernement 

sur  cet  objet  ;  il  ne  présente  pas  une  contribution  nouvelle,  nais 

seulement  rauiélioration  de  celle  établie  par  des  lob  antérieures. 

Jusques-là  nous  n'avons  rencontré  aucune  matière  i|ue  l'on  puisse 

preadfe  catnm^  base  de  contribution  indirecte  ;  et  le .  système» 

tout  utile  qu'il  est,  serait  resté  dans  les  hypothèses,  si  l'on  ne  s'était 

convaincu  de  la  convenance,  et  de  la  pos»ibilité  d'établir  un  droit 

de  coDsouimation  sur  les  boissons  et  sur  les  distilleries  de  grain. 

Pour  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  nécessité  des  impôts  sur  les 
ronsommatious,  on  fut  toujours  d'accord  de  considérer  les  boissoni 
:omnie  fournissant  une  base  abondante  à  raison  de  l'étendue,  de 
a  généralité  de  leur  usage,  et  en  ce  quelles  ne  sont  pas  rigoureuse- 
oent  de  première. nécessité  ;  mais  ce  que  l'on  résout  en  principe» 
evient  ensuite  tiès-difticile  dans  l'application.  On  ne  voit  d'abord 
)ue  le  rétablissement  d'une  contribution  abolie;  des  entraves 
our  la  propriété  et  le  commerce,  des  frais  de  perception. 
X^^oureuroement,  décidé  à  proposer  l'établissement  d'une|con- 
ibutioo  «ur  .  I<^s  boissons»  a  dû  examiner  les  trob  systèmes  qui 
.xupaieut  l'opinion  publique.  Par  un  premier  projet  on  affran* 
lirait  la  ctslture  du  vin  de  toute  formalité  et  de  toute  recherche, 
n  se  bomcratit  à  surveiller  ses  mouvemeos»  et  à  llmposer  à  son 
trée  daiifi  i«  commerce  et  la  circulation  :  prévoyant  ensuite  que 
os  ce  ou»  Is  plus  grande  quantité,  des  bobsoas  édqipperaît  à 
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l'impAt,  on  a  cm  trovter  une  campèimrtioii  €D  élevtnf  le  droH 
dans  Sa  proportion  de  la  longoetic  des  transports  ;  ceci  est  baaè 
snr  la  supposition  qne  les  transports  ^éloignés  '  ne  s'eierceot 
que  sur  des  ?ins  de  qualités  recherchées,  et  conséquemment 
susceptibles  d'être  afcctés  d'un  droit  plus  étendu. 

Au  nombre  des  incoovéïûens  reprochés  à  ce  système  il  hxt 
d'abord  remarquer  la  modicité  des  produits,  IWxactitude  de  ia 
supposition  de  laquelle  il  résulterait  que  les  seuls  vina  de  hsst 
pria  sont  transportés  k  grandes  distances,  nnconrément  d'établir 
une  véritable  progression,  et  de  surtaxer  tes  coosonmatestf 
éloignés  qui  ont  déjà  à  supporter  des  fran  de  transport  tiès<oa- 
■dénbles. 

On  a  reproché  à  oe  mode,  d'etiger  des  visites  trop  nohipKfa 
des  chargemf  ns,  de  placer  la  perception  sur  un  nombre  de  poistf 
indéfinis»  c'est-^i-dire,  partout  où  il  y  aurait  des  consoinanteiin, 
de  nécessiter  réiabitssemeot  d'un  grand  nombre  de  cotnmia  pour 
délivrer  des  acquits  à  caution  et  d'un  nombre  beaucoup  pins  gnod 
poqr  décharger  les  mêmes  acquits;  de  soumettre  le  euM^teer 
de  vignes  que  Ton  voudrait  esempier  de  soins»  à  prendre  nésosmaûii 
des  aequits  à  caution  et  à  soufirir  tout  ce  qui  résulferaît  da  déftat 
de  leur  déeharge.  Enfin  l'on  a  reconnu  que  ce  mode  coodmiait 
inéviiaUement,  à  pei»e  de  nullité,  à  la  femmUté  d'un  invcntne  à 
la  fabrication,  foramlité  sans  laqaelle  on  os  saurait  à  qui  et  pour 
queUa  quantité  déitvier  des  acquits  à  caution,  .en  ctwiwiisanacc  de 


¥mr  une  aulra  proportion  on  voudrait  fédmra  le  droit  à 
perception  sur  les  vins  consommés  dans  les  auberges,  les  esbuieti. 
Ire.  et  a«nres  lieux  flabliGS.  Mais  il  a  été  tecUe  de  se  convniucje 
qu'en  sirancbissant  ainsi  de  tout  droit  hi  mqyotité  de  la  cosnom- 
niation,  on  se  préparait  ^  n'obtenir  que  de  fiiiblea  produits  ;  qsa 
oetle  contributum  partiale  s'éloignait  des  principes  d^éguGsé,  et 
que  pour  de  modiques  avantages  oo  s'exposait  au  ratoor  ées  dé< 
sordres  qui  affectaient  jadis  cette  branche  des  aides.  On  a^  pus 
oublie  que  l'esercice  dans  les  cabarets  était  h|  source  dMonble 
de^  luttes,  <f  es  rixes  souvent  sanglantes  qui  s'élevaient  jadii  «nlit 
des  coinnils  peu  nombreux  et  les  habitan  tuibnla»,  fae  ks 
csbaietlers  frmiduieux  appebient  à  leur  secours. 

Les  rixes  b'allimient  trop  ftctleéient  rbes  des  hommes  de  eer- 
laines  classes  et  de  rertaities  mœiirs.  La  loi  chargée  de  tout  firévoir 
doit  évilrr  les  rrgreti  d'avoir  établi  des  oceusîoiui  trop  «onÀrcnsa 
de  les  punir. 

Enfin,  ttue  troisième  propoMtion,  celle  qne  le  goutcfiimet  m  dé* 
fiiiitivenieRt  adoptée,  consiste  à  établir  un  droit  légère!  onÉfotmm  snr 
les  lioMons  k  ia  première  vente,  payable  par  facqnéreer»  dic^ît 
dont  la  perception  sera  assurée  per  un  inventaire' fait  à  bi  ^  ~  * 
cation  dés  boissons. 

On  aperçoit  bientôt  que  ce  mode  remplit  les  prindpilta 
ditioiis  d'un  imp6t  sur  les  comommaiioas.     Il  s'atmHie  à 
matière  d'une  immense  étendue,  il  en  atteint  foules  les  pentiss»  et 
avpc  cette  dernière  condition,  il  prépare  dm  produits 
saiis  que  ia  contribution  cesse  d'èlre  légère. 
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A  cteé  iê  oes  afuteges  m  placent  dei  objections  dont  i{  oon- 
Tient  de  MMirer  importance.  Voob  aurea  k  le«  méditer»  chnyene 
légUeteon,  il.  faut  que  la  loi  qiù  aura  obtenu  votre  assentiiiieiit 
loit  un  résultai  4e  votre  conviction  et  de  votre  conscience.  Il  font 
^tt'a^rsQt  à  la  prononcer  au  nom  du  peuple,  vous  puistica  eoii« 
courir  à  rédairer,  à  faire  taire  des  préjugés,^  repoosier  de  fausses 
CQnparaisons  ;  à  donner  enfin  au  vœu  national,  le  caractère  d'uniti 
qsi  Ait  la  sanction  d«s  bonnes  i<iis. 

On  pottifadîie^  ei  e'est  une  objection  qull  faut  prévoir,  que  k 
droit  proposé  participe  des  oimtributiODs  directes»  en  ce  oue  dans  le 
csioà  i'aequéreur  ne  l'acquit  ternit  pat,  le  propriétaire  tuerait  oblif^  de 
pa}ffr.  Il  faudrait  d'abord,  pour  justifier  ce  raisonnementt  ad- 
nêftre  la  supposition  aur  laquelle  il  repose  ;  mais  on  doit  r^con- 
oaltre  d'un  autre  c6té,  t|ue  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  n'aura 
pasexîgéde  l'acquéreur  de  son  vin  la  rqirésentationde  la  quittança 
de  l'acquit  du  droit,  c'est  que  par  une  convention  particnlieret 
<|a'il  est  très  libre  de  ne  pas  souscrire,  ou  par  sa  propre  convenanoiË» 
il  aura  ou  reçu  ce  droit  lnî>mènie,  ou  ii  l'aura  confimdu  dans  le 
im  de  la  vente. 

Lb  àwoit  est  loin  d'avoir  le  caractère  d'une  contributimi  direcle. 
Cell^  esîge  toujours  une  avance  souvent  perdue,  si  un  fléau, 
détruit  la  reçoit»»  et  toujours  irrécouvrable  autrenieut  que  par  la 
valeur  coafuse  des  denrées  recueillit's.  Le  droit  »ur  les  vius  ne 
porte  au  contraire  que  sur  une  récolte  préexistante  ;  il  a'e%ige 
point  d'avance,  puisqu'il  u'est  perceptible  qu'à  la  vente  ;  enfin  il  est 
recoavnble. 

On  le  aent;  à  c6té  de  cette  définition  précise  peuvent  ètra 
placées  des  olyections  nombreuses  tirées  d'une  doctrine  vagtie  sur 
la  nature  des  contributions  ;  il  n'est  utile  ni'  de  les  prévoir  ui  de 
les  coflsbultfe. 

Une  psurtie  de  la  France  fut  soumise  autrefois  à  la  formalité  et 
ao  droit  d'inventaire  ;  fiimiliarisés  avec  cette  gène  légère,  les  babn 
tans  de  cca  contrées  souscriront  sans  regrets  a  une  loi  qui  le»  laisse 
afianchia  des  autres  détails  accablans  du  régime  des  aides. 

D'auf  rea  contrées  fort  étendues  ne  connurent  jamais  la  for- 
B^ilé  d'inventaire,  elles  pourraient  envisager  la  loi  avec  quel- 
qu'effM^  ai  on  ne  leur  iaisaît  remarquer  qu'elles  payaient  des 
équivaleafta^  peut-être  plus  dispendieus  ;  que  l'exercice  de  ces 
équivaleos  les  soumettait  aussi  à  des  formalités  gênantes  ;  que  si 
d'ailleisca  un  léger  sacrifice  de  leurs  anciennes  habitude:»  était 
attaché  au  nouvel  établissement,  elles  le  feront  an  système  d'unité 
de  /'adnûaistratiott  ;  elles  en  ont  donné  une  garnutie  irrécusable, 
lorsqu'éclairées  par  la  raison  d'état  et  partagrtint  l'esprit  public 
qui  auiÎMie  toute  la  nation  Française,  elles  ont  vu  sans  murmurer, 
«opprimea-  leurs  usages  particuliers,  abroger  leurs  coutumes  et 
leur  légâalation  pour  partager  celle  de  la  grande  fiimtlit.  Mais 
ne  dott-oaa  pas  s'alarmer  de  la  faculté  donnée  aiix  eroph»yés  de  la 
"ég;se  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  propriétaire»  de  vignes  î 
¥cMia  réftosadrons  qu'il  y  aurait  confusion  d'idées  e2  de  choses  si 
oo  Gosaaiciérait  la  formalité  d'inventaire  accomplie  dans  le  cours 
le  qoel^ora  beuies^  dans  des  caves  et  celliers,  comme  une  visite 
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4ointciliui«.  On  lent  de  reste  combien  cette  mépriie  sènît 
grossière  ;  la  visite  tloinirili.iîre  n'est  aussi  redoutable  qof  parce 
que  des  ag«*ns,  soiiveol  inconnus»  peuvent  exercer  cet  acte  dans 
tous  les  trms,  «qu'ils  peuvent  porter  te  trouble,  la  terreur,  et  lln- 

3ui:»itîon  dans  le  sein  de  la  famille»  dans  toutes  les  parties  de  sou 
oiuicile»  dans  les  papiers  qui  contiennent  le  secret  de  sesafiinres; 
aur  toiis  les  imints  enfin  où  elle  plaçait  son  repos  et  sa  sécurité. 
Comment  comparer  à  cela  une  visite  étrangère  aux  lieux  habités 

£ar  la  famille»  pratiquée  dans  des  caves  et  celliers  qui,  pendant 
i»  vendanges,  sont  communément  ouverts  à  tout  le  monde,  visite 
circcmscrite  dans  une  époque  limitée»  et  qui»  en  général,  ne  sera 
exercée  qu'une  fois  par  an  î 

La  loi  proposée  est  encore  exposée  à  d'autres  reproches  trofi 
peu  fondes  fxmr  exiger  une  discussion.  Nous  reroarqueroos 
cependant  que  Ton  pourrait  s'élever  contre  la  conccsïiion  faite  i 
chaque  fiiuiilie  de  nenf  hectolitres  de  vin  et  dix-huit  h'tlolitres 
de  cidre»  qu'elle  pourra  consommer  en  fiancliise  du  droit  d'itiTea- 
taire»  concession  dont  les  effets  atténueront  les  produits  du  droit. 
On  convient  qu'en  principes  très-rigoureux,  on  iiourrait  sonteoir 
que»  pour  être  générale»  la  loi  ne  devrait  poiut  admettre  cette  ex- 
ception» niais  les  primipes  naturels  réclairicnt  aus.>i  en  fiivettr  de 
la  liberté  de  consommer  ce  qu'on  a  recueilli  ;  et  voudrioDs-aous 
être  plu^  rigoureux  que  les  anciennes  aides  qui  admettaient  des 
exemptions  très-nombreuses»  et  surtout  dans  certains  cas»  ceUede 
'trois  rouids  de  vin  par  année  et  par  femilfe  ? 

Il  est.  évident  que  les  vins  qui  seront  convertis  eu  eaux-de-vie» 
aurcnt  acquitté  les  droits;  la  valeur  de  l'ean-de-vie  sera  affrétée 
de  cette  dépense.  Il  .est  également  évident  que  cette  charge 
nouvelle»  imposée  aux  eaux-devie»  pourrait  leur  donner  un  dés- 
avantage sensible  dans  la  concurrence  qu'elles  ont  à  suffporter  à 
l'extérieur,  avec  <les  eaux-de-vie  de  crûs  étrangers.  Le  goafi'erDe- 
ment  qui  sent  Timportance  de  ce  commerce»  et  qui  lui  doit  ose 
haute»  proter  ticm  fera  examiner  cette  question»  pour  fixer  lu  qooUtê 
du  droit,  à  restituer  à  l'exportsiiion,  et  pour  proposer  la  loi  qvil 
jugera  nécesNaire  :  il  |)ourra  même  si  ta  chose  devenait  oigente, 
user  du  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  par  les  lois»  de  statuer  pro- 
visoirement en  matières  de  douanes. 

Ici  s'ariête»  cito^'ens  législateurs»  la  discussion  des  motifs  ^ 
ont  décidé  le  gouvernement  à  proposer  une  contribution  indirecte 
sur  les  boissons,  et  a  l'établir  par  le  mode  de  rinventatre.  ^ 
passe  aux  moyens  d'exécution  organisés  par  le  projet  de  loi  ;  f  t 
pour  me  conformera  l'ordre  des  articles  qu'elle  contîeal»  je 
parferai  d'abord  du  tabac. 

Du  Tabac. 

La  question  du  tabac  ne  se  présente  jamais  en  législntîon  sass 

rappeler  des  rej^rets  sur  Tinutiie  destruction  de  cette  branche  ns- 

portanîe  du  rêver  u  public  ;  mais  ce  que  l'on  aurait  pu  conaener* 

^  nest  plus  possible  de  le  rétablir.     La  faj>rif'ation  dn  tabac  et  ss 

ultnre  sont  de%'enues  le  patrimoine  légitime  de  Tiodustrie  d»»^ 

uiititude  de  Amilies»  et  il  est  à  jamab  prononcé  que  l'on  ne  àoii 
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pM  sovgvir  aa  rtobltssément  d'une  fabrication  exclusive.  La  M 
du  29  Floréal,  an  10,  a  établi  nue  coinpensatioo,  en  créant  un 
droit  sfir  rimportatîon  des  tabncs  étrangers,  el  un  aytre^lroit  dur 
la  fabrication  de  toutes  les  espèces  de  feuilles. 

La  première  partie  de  cette  contribution  a  été  f  icilement  perçue 
par  le»  douanes  ;  il  lui  a  sutB  de  soppostr  à  la  contrel^iaude;  ce 
qu'elle  a  fait  avec  surcès.  ' 

Le  droit  de  fabrication  n'a  pas  eu  le  nième  sort  ;  il  est  tombé 
ànm  une  nullité  presqu'absolu  parce  que,  faute  de  pouvoir  exer- 
cer les  fabriques,  on  lésa  bouniisesà  une  simple  évaluation  trop 
facilement  éludée.  La  loi  prop<»sée,  qui  «suppose  l'organisation 
d'une  régie,  donnera  des  moyens  d'exercer  les  f<ibriques,  de  sur- 
veiller et  réprimer  les  fraudes  qu'elles  pourraient  tenter. 

La  loi  prépare  deux  moyens  d'amélioration  sur  les  produits  des 
tabacs;  elle  élevé  jusqu'à  un  franc  par  kilograme  le  «iroit  d'iui« 
portauon  sur  les  feuilles  étrangères  parvenues  par  navires  étran-' 
gers;  ce  dmit  n'était  que  d'environ  soixante-six  centimes. 
Cette  augmentation  est  justifiée  par  le  désir  bien  fondé  d'aug- 
neoter  les  produits  sur  un  objet  dont  la  consommation  est  une 
braocfae  de-  luxe.  L'administrariim  des  douanes  $e  âatte  que 
cette  addition  ne  produira  pas  une  contrebande  plus  étendue. 

Il  est  à  remarquer  que  le  u«ènie  tabac  paie  environ  1^0  francs 
pour  droit  de  consommation  en  Angleterre  c'est-à-dire,  trois  fois 
plus  qu'en  France. 

Quant  au  droit  île  fabrication,  la  loi  proposée  le  fixe  à  4  dé- 
cimeapar  kilogrjme  sur  toute  espèce  de  feuilles. 

Vous  jugerez  par  les  xlétails  de  cette  loi  et  par  les  précautions 
variées  qu'elle  contient,  (pie  l'on  peut  espérer  le  recouvrement  de 
cette  contribution,  quelques  fraudes  inévitables  exceptées. 

Le  projet  d'obtenir  des  résultats  plus  considérables  des  droits 
sur  le  tabac,  a  fait  rechercher  les  moyens  d'acquérir  par  des  in- 
ventaires ta  connaissance  des  produits  de  la  culture  indigène.    14  ' 
fallait,  dans  ce  cas  soumettre  les  mouvemens  de  ce  tabac  à  des 
acquits  à  caution  et  à  des  visites  sur  les  routes,  mais  on  a  reconnu 
que  pour   atteindre  ce  but,  il  faudra  assnjjettir  le  tabac  à  une 
série  de  formalités  nuisibles  aux  spcculaticms  et  à  ractivitié  du 
commerce,  et  plus  nuisibles  encore  à  la  culture  d'une  substance, 
dont  la  récolte,  la  préparation  et  la  vente  sont  entourées  de  diffi- 
cultés, de  détails  et  d'événemens  contraires.     Le  régime  d'un 
exercice  sur  la  culture  du  tabac  aurait  pu  la  décourager  au  grand 
préjudice  de  la  balance  du  commerce  national.     Il  aurait  d'ail- 
leurs donné  ouverture  à  une  multitude  de  fraudes  que  la  surveil-  * 
lance  la  plus  active  n'aurait  pu  empêcher.  • 

Des  Boissons  et  Dhtitlei^ies. 

Nous  avons  déjà  longuement  parlé  du  principe  de  la  Loi  sur 
les  boissons.  11  nous  reste  à  faire  quelques  observations  sur  sou 
exécution^  On  voit  dans  le  projet  de  la  loi  quant  au  vin,  qu'il 
sera  fait  un  inventaire  dans  les  six  semaines  qui  suîvrunt  lu 
récoUe,  qu'à  cet.  effet  les  caves,  celliers,  et  magatiius  seront  ou< 
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▼frts  pendant  «e  temt  aux  emplo^ii;  quil  am  pi^  ptr  l'ae- 
qttérei*r,  au  oiomeiit  de  la  vente  des  y'iM,  iio  droil  de  40  c.  pir 
bectolitice  ;  ^ue  i  wvetilaire  des  boissons  sera  recollé  à  la  fin  de 
l'année;  que  le  propriétaire  sera  responsable  du  droil  pour 
les  bikisons  qu'il  ne  pourra,  représ4*uter;  que  le  realaqlde  la  ré- 
colle d  une  année  qui  ^ra  trouvé  ioveudu  à  l'époque  du  Ié6oU^ 
ment,  sera  reporté  à  riuventaire  de  l'aoïiée  suivante. 

Les  cidres  et  poires  sont  assujettis  au  régime  de  i'invoiUire. 
Ik  acquitteront  à  la  vente  un  droit  de  l6  c.  par  heetolilre. 

Les  kHiissons  fiiitea  avec  de  Tenu  passée  sur  les  marcs  ne  aenat 
•qjettes  à  aucun  droit. 

La  bierre  sera  exercée  à  la  fabrication^  elle  acquittera  40  c. 

Ear  h<  c'tolitre.    Ce  droit  éprouve  une  modification  seoûblr  yu 
i  concession  très-forte  d'une  déduction  de  15  pour  cenl  poar 
ouillage  et  coulage. 

L'objet  de  la  partie  de  la  loi  sur  ks  distilleries  est  d'élabbr 
anr  celles  de  grains  et  de  cerises  un  droit  que  les  eaux  de-vie  de 
▼in,  cidre  et  poiré  auront  supporté  en  acquittant  le  droil  dlnmi- 
taire  sur  les  vins. 

Sous  ce  rapport,  il  était  nécessaire  de  constituer  un  éqâlàn 
entre  les  différentes  espèces  d'eau-de-vîe. 

D'autres  motifs  appelaient  l'établissemenl  d'nn  droit  aor  la  dis- 
liUatioa  des  grains. 

£o  effet,  après  avoir  reconnu  jusqu'à  quel  point  la  distiUsIiae 
des  grains  favorise  l'agriculture  par  la  coiisomnmtion  des  lésidiis, 
l'engrais  de^  bestiaux  cl  celui  des  terres,  on  ne  peut  se  disnmier 
que  la  consoniniatiou  des  eaux-de-vie  de  grdin  ne  mt  abusive  et 
piréjudiciable  aux  mœurs  et  à  la  comervation  de  b  conslitnlkia 
plivsique  des  peuples.  Que  si  cette  distillation  n*était  souainf  à 
aucun  frein,  elle  pourrait  compromettre  la  «ubaislance  la  plus 
indispensable,  et  fiivoriser  une  immeoae  exportatioa  4f^ 
alors  qu'ils  auraient  été  convertis  en  eau-de-vie. 

Il  e»t  bien  euteudu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
qiii  lie  |)€rdra  jamais  de  vue  la  consommation  des  gniius  par  k» 
ilistiUations,  devra,  dans  foutes  les  circonstances  où  la  nîcuntr 
en  sera  indiquée,  suspendre  la  Acuité  de  dbliUer:  mais  mcsne, 
dans  les  cas  ordinaires,  il  est  bon  de  modérer  Texoès  de  ces  émA' 
lation^  en  établissant  un  droit  qui,  au  surpins,  sera  on  mojieB  air 
auré  de  les  surveiller  et  de  les  restreindre  à  propos. 

Un  droit  équivalent  a  jadis  subsisté  dans  La  plupart  des  dé- 
partemeus  réunis  ;  pour  cettx-4à,  ce  n'e&l  qu'un  létabliawnsefll. 
On  peut  croire  que,  pour  tous  les  autres,  l'eaistence  Ic^ale  éa 
disiilleries  sera  considérée  comme  un  avantage. 

Comme  pour  les  vins,  le  gouvernement  examinera  la  qoeatioB 
de  restitution  de  droit  aux  eaux-de-vie  de  grains  exportés. 

De  la  Régie, 

La  loi  conatitne  une  régie  publique  ou  nationale,  um  la  litie 
de  Régie  des  Droits  réunis.  £lle  fixe  les  bases  de  son  meii* 
tution,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  employés,  la  fonac  de  pce- 
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céder  et  left  tribnnBQy  ;  elte  réserve  an  gouvernement  le  soin 
dWganfîet  cette  régie  par  des  réglemcnsd'adniioisf  ration  publique. 

Le  gouvememeut  procédera  avec  mesure  à  cette  organisation  : . 
le  cadre  de^  enit>loyés  ne  sera  rempli  i)ue  successivemcht  et 
iorsqae  leur  utitité  aura  été  étabKe.  Il  varrera  l'espèce,  le  traite-  ' 
ment  des  employés  ;  il  imitera  le  régime  des  aides,  en  confiant, 
noyenoant  un  modique  salaire,  la  formalité  des  inventaires  à 
des  agens  domiciliés,  qui,  par  cette  dernière  circonstance,  convien* 
dront  beaucoup  mieux  aux  propriétaires. 

Il  est  facile  d'appercevoir  qu'en  constituant  une  régie,  le 
gou?emefiient  a  voulu  écarter  tout  projet  de  ferme  ;  ce  mode, 
malgré  des  exemples  de  succès,  ne  saurait  convenir  à  la  percep* 
tion  adoucie  des  contributions  ;  il  contracte  un  caractère  de 
rigueur  sous  l'empire  de  l'intérêt  privé,  les  citoyens  éprouvent 
des  actes  et  des  formes  oppressives  trop  chèrement  achetés  par 
quelques  avantages  sur  les  produits. 

Noos  avons  épuisé  l'examen  des^  principes  et  de  l'organtsatioa 
des  contributions  nouvelles  proposées  par  la  loi  du  budget  de 
l'an  12:  nous  allons  parcourir  les  autres  dispositions  de  cette  loi. 
£lles  exigent  peu  de  développemens. 

TiTBE  VI. 

« 

FupatioH  des  Ccniributionê,  de  VAn  13. 

Les  contributions  pour  l'^n  13,  et  les  centimes  additionnels, 
n'éprouvent  d'autre  variation  que  celle  de  la  diminution  de 
3,092,000  francs  fgite  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière. 
Cette  somme  a  été,  comme  nous  l'avons  dit,  distribuée  en  dé* 
grévement  à  30  d^partemens  de  4a  République  les  plus  notaîre- 
ment  surchargés. 

Crtilà  Provisoires  pmur  VAn  13. 

Suivant  h  forme  annuelle,  le  gouvernement  demande  un  crédit 
provisoire  sur  les  contributions  et  les  autres  ressources  de  Vvm 
13  à  compte  des  dépenses  des  diflférens  ministères  pendant  le 
même  cxereice*    Ce  crédit  sera  400,000,000  francs. 

Titre  VIL 

Delà  Vadeéeê  Domainn Nûtùmaux. 

Le  gouvernement  averti  que  pour  éviter  des  aliénations  è  vil 
prix,  et  pour  ne  pas  faire  plus  long-tems  le  sacrifice  des  intérêt» 
do  prix  des  tentes,  il  est  devenu  nécessaire  d'apporter  quelques 
cfauigements  à  la  vente  des  domaines  nationaux,  propose  de  tixer 
k  vingt  années  de  revenu  pour  les  biens  ruraux,  et  à  douze  années 
pour  les  bâtitnens  et  usines,  la  quotité  de  la  première  mise  à  prix 
les  dits  domaines. 

Il  propose  aussi  d^issujettir  les  acquéreurs  à  payer  les  intérêts  à 
î  p«Mir  cent  Tan,  des  portions  du  prix  des  véutes,  au  paiement 
lesquels  il  aunut  accordé  des  Termes  au-delà  de  trois  mois. 

Les  Articles  CVIl,  CVIII,  CIX,  CX,  CXI,  et  CXII  organbcnt' 
m  modo  particulier  de  vente  et  de  paiement  des  domaines  na- 
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tKNiaux  dans  les  six  départemens  de  la  27e  divisioQ  militaire,  li 
sera  mis  eu  vente  dans  ces  •  iépariemen'i  des  domaines  nationtax 
jusqu'à  concurrence  de  1.0,000,000  francs. 

Le  |iri&  dei  adjuiiicdtions  sera  payable  en  capitaux  de  la  dette 
constituée  du  ci-devant  Piéuiunt,  calculés  à  vingt  fois  ia  vente 
pour  la  dette  |)erpétu<flle  et  à  di\  fois  pour  la  dette  viagère. 

Les  actions  qui  ont  été  émi^s  sur  les  biens  de  l'abbaye  de  Luci- 
dio  montant  à  1,350^000  francs,  seront  aussi  admises  en  paieineot 

Vous  reconnaîtrez,  citoyens  législateurs,  dans  ces  dernières 
mesures  q^e  le  gouvernement  frappé  de  la  position  des  proprié* 
taires  de  ta  dette  pubii>|ue  de  Piémont,  a  cru  juste  de  la  liquider 
par  les  bien^qui  en  sont  le  gage  naturel. 

Ce  moyen  sans  doute  ne  permettra  pas  à  tous  les  créanciers  de 
devenir  acciuéretirs  ;  mais  Texcluâion  donnée  à  tout  autre  valeor 
qu'à  la  dette  publique  pour  le  |Kiiement  de'  ces  biens,  doit  » 
soutenir  le  prix  vénal  dans  des  proportions  favorables,  aux  pro> 
priétaires  de  celte  dette. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  jusqu'à  Texlinc^ 
tion  de  la  dette  du  Piémont,  le  gouvernement  en  a  fait  acquitter 
ponctuellement  les  arrérages. 

Titre  VIIL 

Delà  Monnaie dt BUlon» 

Les  anciennes  pièces  dites  de  deux  sous  embarrassent  dcpnb 
longue ms  la  circulation  ;  presque  toutes  ont  perdu  leût  empreinte, 
leur  valeur  est  déjà  réduite  |iar  le  fait,  elles  ne  passent  que  pour 
six  liards. 

.  Les  pièces  de  deux  sous  non  marquées  ou  pen  marquées  soi^l 
l'occasion  de  discussions  innombrables  dans  les  petites  transactîooi. 
Des  combinaisons  frauduleuses  les  ramènent  perpétuellemeut 
dans  les  grandes  caisses,  d'où  elles  ne  sortent  qu'en  imposant  me 
perte  certaine  à  ceux  qui  ont  besoin  de  les  remettre  eo  circula- 
tion. Il  eât  telles  de  ces  pièces  qui  dans  un  court  espace  de  ten^ 
ont  plusieurs  fois  gagné  ou  perdu  25  pour  cent  suivant  les  dr 
constances. 

La  ma«se  de  cette  monnaie  incommode  parait  de  beattcoup 
diminuée.  La  réduction  uniforme  dont  la  loi  proposée  vm  û 
frapper,  produira  des  conséquences  peu  sensibles. 

Nous  cédons  ici  au  besoin  de  faire  une  remarque  sur  la  des* 
truction  rapide  des  monnaies  les  plus  usuelles. 

Il  ej>t  probable  que  la  masse  des  monnaies  de  .billoa  est  de 
beaucoup  diminuée  sans  qu'on  puisse  indiquer  d'antre  caisse  de 
leur  disjiipation  qu'un  écoulement  continu,  occasionné  par  la  perte 
à  laquelle  les  expose  leur  marche  précipitée  dans  la  circttUlàDu;  H 
n'excita  jamais  d'intérêt  à  les  fondre. 

Ces  mounaits  tiennent  des    portions-  d'argent  fin:  c'est    ce 

dernier    métal  qu'il  faut  surtout   regretter.     On  doit  coctckije 

de  cette  remarque  que  le  billon,  auquel  on  a  fortement 

t  une  matière  trèsnlésavantageuse  pour  la  fabrication 

msnies. 
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TiTBK  IX» 

* 

Dt  FAppr&tsUtannèOient  du  Sel  dans  kt  bêparièiàenà  de  la  ijnlé 
^  Division  Militaire, 

Nous  Hvons  eu  l'occasion  d'aAnoacer  que  les  départemens  mi- 
Ntaires  formeraieiit  une  ciceptîoo  à  l'exclusiou  dooaéiB  à  toute 
ooorribution  sur  le  seK 

Le  ci-devaot  Piémont^  comme  tous  les  états  éloignés  de  ta  mer 
et  privés  en  même  teros  des  sels  fossile!(,  a  toujours  été  exposé  à 
▼oir  ses  approvisionnemens  compromis  lorsque  les  circonstanceè 
de  guerre  ont  suspendu^  les*moyens  de  transit  au  travers  des  con- 
tiées  qui  le  séparent  de  la  mer:  aussi  les  anciens  souverains  du 
PîéBioot  s'étaient  réservé  le  Boin  de  faire  les  approvisionnemens 
de  sel;  ils  n'osaient  s'en  rapporter  au  commerce  pour  cet  impor* 
tant  obfet. 

La  même  police  a  prévain  dans  les  états  les  plus  libres;  elle 
Mt  presque  générale  en  Suisse. 

Des  événeroens  réc««ns  ont  prouvé  la  sagesse  de  cblte  mesure 
lorsque  les  Autrichiens  ont  gouwrné  le  Piémont  |>eHdant  leslrler* 
qîeres  guerres,  on  a  nî  |)ar  des  effets  d«  mono|>oie  ou  d'épuisé* 
ment  des  magasiasy  le  sel  s'élever  au  prix  exorbitant  de  30  sous 
le  livre. 

ix  Piémont  quoique  réuni  è  la  République,  nVst  pas  nKrfns 
|ép«ré  de  ses  moyen»  d'approvifioniiement  par  le  territoire  dé 
Oènes  et  celui  de  la  République  Italienae.  i 

Le  conimerce  star  les  c^tes  de  tes  deux  Etats  peut  être  souvent 
et  pendaitC  long^eras  interrompu  par  la  guerre. 

Si  daoa  ce  cas  le  Piémont  a'étnit  pas  fortement  approvisionné 

M  sel)  il  ne  lui  testerait  que  la  ressource  très-routense  de  tirer  des 

sels  de  France  par  terre  et  aa  travers  des  Alpes.    Cette  position 

du  Pieroevftt  relativeaiient  à  cet  objet  de  fireniiere  nécessité,  a  ex* 

cité  toute  l'attention  du  gouvernement,  il  lui  a  été  démontré  qu'a« 

bandonner  les  approvisionnemens  de  sel  an  commerce^  c'était  se 

livrer  à  ses  variations,  à  son  imprévoyance  ;  c'était  s'exposer  à 

obtenir  ladlement  des  Etats  vDisins  un  transit  en  faveur  du  conH 

■terr^  qui  pourrait  en  abuser  potir  faire  des  versemens  fraudu* 

leua  sur  le  territoiie  de  ces  mêmes  Etats  :  il  en  a  conclu  que  l|i 

prudence  lui  commandait  l'établissement  d'une  vente  exclusive  du 

sel  en  Piémont.    Cette  vente  sera  confiée  à  une  régie  nationale. 

Elle  réglera  te  prix  de  manière  à  favoriser  son  délit;  et  A  lutter 
avec  avantage  contre  les  frandes  habituelles  qui  s'exerçaient  jadis 
sur  noe  partie  des  frontières.  Le  prix  est  néanmoins  assujetti  à 
un  maitiiiium  de  35  centimes  le  kilograme. 

La  même  régie  sera  tenue  d^avoir  toujours  dans  ses  mHgasitit^ 
an  moins  6»<KX>iO0O  de  kilogrames  de  sel  pour  assurer  un  approvi- 
sionnement de  six  mois.  '  ^ 

Oil  reconnaît  fiwilement  que  cette  loi  est  bien  moins  une  iiisti- 
tntion  tiscate  qu'en  établissement  de  police  et  de  prévoyance  ; 
l'on  peut  d'autant  moins  en  douter,  que  les  produits  de  cette  régie 

5  Z 
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Mit  affectés^  par  rarticlc  XCVIII,  aa  service  de  Padminiattaticii 
des  pools  et  chaussées»  pour  tenir  Keo  de  la  taxe  d'entreticii  éa 
routes,  qui,  à  raison  de  ce,  n'aura  point  lieu  dans  les  départenc» 
en  question.  « 

On  voit  par  là  que  les  produits  de  la  régie  dn  sel  ne  sont  point 
nue  contributiou  générale,  qu'ils  forment  le  (ùàd  d'un  octroi  Uni 
dont  l'emploi  profitera  exclusivement  an  pajfs,  ea  raffraiicliinait 
d'une  contribution  gênante  imposée  au  surplus  de  U  RépfuMîqWi 

Sou#  ses  divers  rapports  la  loi  sur  la  vente  exclusive  dtt  sel  pré 
pare  des  avantages  très-signalés  aux  départemens  de  la  27Be 
division  militaire. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  substance  de  la  loi  da  bad^ 
de  Tan  13. 

Vous  avec  vn  que  les  crédits  ouverts  ea  fiiveur  des  exercices  des 
années  5,  6, 7  et  B,  suffiront  pour  les  appurer. 

Le«  restans  à  recouvrer  sur  les  années  9  et  10  suffiront  ^lale- 
Bieot  pour  en  solder  les  dépenses.  On  entrevoit,  oa  phitôC  fl  ot 
certain,  que  les  crédits  ouverts  pour  Taa  11  balaneeroat  anssî  ks 
dépenses.  Le  paiement  dés  rentes  wb  fiut  poactoeUeaicBt  aax 
échéances.  Le  crédit  public  s'améliore  dans  toutes  les  parties. 
Le^frab  des  négociations  du  trésor  public  sont  immeasCaieat  é- 
Mûnués.  La  caisse  d'amortissenaent  prodait  toas  le»  léanltats  fss 
l'on  pouvait  attendre  de  cette  utile  institution. 

Le  gottvemeaieat  eotfalnédaas  une  guerre  ii|îasle,  a  toat  pré- 
paré pour  la  terminer  avec  gloire.  Ses  dispoaitioas  som  tellq 
qu'il  pourrait  la  continuer  pendant  deux  ans  sans  de  noavellM 
ressources  aa  finaaces,  mSJs  la  prudence  l'oblige  à  dboîsir  le 
moment  même  où  il  est  le  plus  dégagé  de  besoias  pour 


pletter  ua  mtème  de  finances  tel  «j^u'il  paisse  convenir  à  kséca- 
rite  aattoBale»  et  à  la  meilleure  adnunistratien  en  tems  de  paix  ci 


ea  tems  de  ^fuerre.  Il  a  peasé,  et  vous  enseiea  sans  doate  eaa* 
Vaincus»  qu'jl  Allait  étendre  les  coatributioas  indiiaeleaw  II  en 
propose  aae  sur  les  boissons  ;  obligé  de  cbpisir»  8  a  adeplé  les 
«oaibinaisoos  qui  lui  ont  paru  les  ^as  convenalAcs.  Il  prspese 
ane  régia  poar  exercer  ces  mêmes  coatributioas*  Il  a*est  pas  ea 
notre  poavoir  d'évaluer  quel  sera  le  produit  da  la  coatrmatiaa 
sur  les  boissoas  et  de  l'addition  au  droit  snr  le  tabac  et  snr  ks 
voitures  ;  ce  produit  doit  être  conaidéK  comme  nal  poar  Fsn  IS  : 
il  sera  fkibie  en  l'an  1 3  ;  cependant  des  cette  même  année,  il  psans 
a'éleveif  de  15  à  18,00d,0CX).  Son  amélioration  dépendrs  dn 
tems  ft  des  mesures  d'administration  qu'indiqiieia  rexpéricMa. 

£nfin  la  loi  se  complette  par  an  grand  nombre  de  diipsaiiBn» 
toutes  indbpensables.    Elles  foraient  ce  faisceau  iacKvisiU^ 
ainsi  que  j'ai  déjà  exposé»  constitue  par  une  seule  loi  k 
annuel  des  financts.  . 

Citoyens  législateurs,  k  projet  de  cette  lai  est  toamis  ifotie 
méditation,  et  sans  doute  il  obtiendra  votre  approbatioa. 

De  Ferroan  a  la  parokpour  donner  kctute  dn  projet  de  It  M 
dont  voici  k  texte. 


Défmm  d€  r Ah  il. 

Art  L  ta  tomme  de  30,000,000  pour  le  pidemcat  des  d£* 
peines  exIrBordinaîres  que  la  guerre  a  oécetntéct  en  Fao  1 1»  faisant 
vm  celle  de  5fl9f  »000,000  francs  comprise  dans  la  loi  do  4  Oei» 
ami,  an  1 1,  celle  de  6194,000,000  francs,  est  mise  à  diq^^tion 
du  goufememenl. 

II.  Cette  sottime  sera  prise,  tant  sor  les  contributioDS  et  refeoul 
ordinaires  de  Tan  11,  qne  snr  les  itmonrces  e^traordinaîrM  de  to 
nème  année. 

TiTBB  Seconb, 

JHpeMes  derjn  1^. 

III.  La  somme  de  S00,000»000  frisant,  airec  celle  de 
400,000,000  portée  ep  Tarticle  XXVI  do  la  loi,  du  4  Oermina^ 
an  11,  la  somme  de  70Q,OOOftOOO,  est  mise  à  la  disposition  du 
^uVemenient 

IV.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contribntieiis 
décrétées  parles  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  l'an  19. 

V.  Elle  sera  employée  au  paiement,  d'abord  de  la  dettf  pnb» 
lique,  et  emnite  des  dépenses  des  diffoeas  mipistcres  comoie  il 
soit: 

]>BTTS  TOBLIQU'É* 

JDeUe  perftimelk. 

kxkx  cféanciers  de  l*Etat  40,443,259 
Pins,   pour  la  partie  des 

lentcâ  acquise  par  la  caisse 

d'amorttsseatent  •%«•••     3»062,204 

r-  43,S05,463 

JDdle  Viagère. 

econd  semestre,  an  1 1,  et 

1er  sein.  %^n  •••••^  19*576,$21 
onds  entraôitlinaîrjes,  pour 

les  trois  premiers  mois  de 

raiil2      ••••^^•^•v     4^94,205 

^ 24^474.026 

SU^  NinueâMx  IKpartemau. 

» 

'eCte  perpétuelle •  • 2fiJ7Jtî1 

ette  vi9S9ie  ••tf«^tt^«#      500^000 

i-     !■    »17W77 

■  ■  ■  71a1Wi7«6 


son 

Du  graiid*jttge  ministre  de  la  jintice       S5»000»000 
Des  rebtioos  extérieures  7,000.000 


Jerintérimar. 

SerWce  ordinaire 19.730,919 

I.       ■iCatraordÎBaire*»**   15,000,000 

34.730.919 

MhMert  deê  FUumeet. 

Serrice  ordinaire    31 ,927,000 

Reniboursroient  à  la  caisse 
d'amortissement,  de  par- 
tie   des    cautionn^inens 

(3nîe  è-compte) 5,000,000 

Fonds  «ramortissemeiit  en 
ekéeiitimi  de  la  lot  dn  21 

Floréal,  an  10     10.000,000 

Intérêts  des  cautiolinemehs 

pour  ce  qui  eu  re^te  à  la 

chttrgc  du  trésor  public      1.250,000 

Pensions  y  comprb  les  fonds 

extraordinaires    des    3 

premiers  mois     • 29,500,000 

-,— .- 77,677,000 

Du  Trésor  Public  •  •  8,0QO.OOa 

De  la  Guerre 1 68,000^000 

De  l'Administration  de 
la  Guerre    100,000,000 

■  i     >  268,000,000 

De  la  Mfirine  et  des 
Colonies 180,000,000 

—  - 598,407u<îî? 

Frais  de  négociation   «•••     15,000,005 

Fonds  de  réserve • - y     i5,45brîi3 

Total  çéuéral 700,00(iOCG 

TiTRB  TbOISIEME. 

-     • 

dmtribtUîotts  Offertes  pour  iei  Frais  de  la  Guem. 

VI.  Les  Koiitraes  oftt  rtes  |iar  les  cotireils  généraux  des  ^kptiit- 
men»  et  arrondi^semens  et  par  les  conseils  niunici|jaai  »  cr^ 
tinies  addniornels  Mux  toutrilmlions  directes  des  années  11»  I-i 
13  et  14,  pour  &ul3|venfi  aux  fra»  de  la  guerre,  seront  per^jN"' 
Tan  11  et  Vw^'\2  seulement.  Les  offies  paiticulieres  laites ptf 
le  commerce  de  Paris  et  par  les  villes  de  Marseille,  Lyon  d  Bef- 
^eanz,  pour  la  conslruciion  de  vaisseaux  sont  acceptées. 
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Titre  IV. 

CmfHomnemeni  des  Reeevewrs* 

Section  I.-  -Receveurs  d'Ârroodissemens. 

^VIL  Le  cautionnement  des  receveurs  d'iirrondis>emen8,  fiutre^ 
que  celui  du  chef-lieu  des  départenients,  sera,  à  compter  de  Taii 
13»  du  quart  en.  sus  de  celui  déjà  fourni  :  ce  siip|dément  sera  versé 

au  trésor  public,  avant  le  1er  Vendémiaire  prcichain. 
VIU*  Le  produit  de  ce  supplénieot  de  cautionneineut  est  misa 

|a  disposition  du  gouverneinent  pour  le  service  de  )'an  )2,  et  sera 

rétabli  dans  la  caisse  d'amortissement,  conformément  aux  ioii 

des  7  et  27  Ventôse»  an  8. 

Section  IL-^Peroepteurs  des  Contributions  Directes. 

JX.  Tous  les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  à  la 
iiomination  du  premier  cimsol. 

X.  Il  y  aura,  autant  que  possible,  un  percepteur  par  cbaqmç 
ville,  bourg  et  village. 

XI.  Les  préfets  pourront  néanmoins  pro|K>«er  un  seul  percep- 
teur pour  plusieurs  communes,  lorsque  tes  localités  l'exigeront^ 
pourvu  que  le  mont..ut  des  rôles  des  communes  réunies  n  excède 
pas  ^O,o00  fram  s. 

XIL  Ces  percepteurs  seront  tenus  de  fournir  avant  le  1er  Ven^ 
déniiaîre  prochain,  un  cautitimement  en  luiméraire  du  dooxiema 
du  principal  des  iples  des  quatre  contributions  directes  réunies, 
doat  lu  perception  leur  sera  confiée. 

XIII.  Le  caiitiouiiemeot  des  percepteurs  déjà  nommés  dans 
lesf^oiirg,  ville^  et  vill<4ges  payant  15,000  francs  en  contributions 
et  au-dessus,  sera  reporte  à  la  proportion  (églee  par  l'article  pré^ 
cèdent  :  ce  supplément  sera  versé  au  tré^r«;public  avaQt  le  ier 
Vendémiaire  prochain, 

XIV.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemens  et  supplé- 
ment cfe  cautionnemens,  seront  versés  au  trésor-public. pcmr  le 
service  de  l'an  12,  et  rétablis  dans  la  caisse  d'arroudissement» 
conforiiiémrnt  aux  loi;)  des  7  et  27  Ventôse,  an  8. 

XV.  Le  traitement  des  nouveaux  percepteurs  sera  fixé  par  le 
^ouvrrnenieni,  tt  ne  pourra  être  au-dessus  de  cinq  centimes  par 
frsuic  du  montant  des  contributions  qu'ils  seront  chargés  de  per- 
cevoir. 

ICVI.  Les  intétêts  des  cautionnemens  seront  payés  chaque  année. 

Titre  V. 

Des  DroHs  réunis. 
Chapitre  Premifr.    Des  Tabacs. 
Section  Première.    Fixattop  des  Droits, 
JCVII.  Le  droit  sur  riinportâtion  des   tabacs  étrangers  en 
^lailk;*  établi  par  !a  loi  du  29  Flt>réal,  an  10,  sera>  à  compter 
îiP  Isa  publication  de  la  présente  loi,  d'un  franc  par  kilogranie  lors- 
ru'âA«aeroot  importés  par  navires  étrangers,  et  de  8  décimes  par 
^tlograme  lorsqu'ils  seront  in. portés  par  navires  Français. 

JI^VilL  Indépendamment  ue  ce  droit,   il  contnmera  d'être 
^r^ti,  confonuément  à  la  même  loi  du  ^9  Flortal,  an  10,  ua 
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droit  de  fabrication  de  4  décimes  par  ktlognaie,  tant  anr  ks 
feuilles  étrangères  que  sor  les  feuilles  iodôeoéa  en^ilojècs  à  h 
fabrication  du  tabac. 

XIX.  Les  tabacs  indigènes  en  feuilles  paieront,  à  l'espoitalioii 
7  francs  par  100  kilogrammes.  ^ 

Section  IL    Mode  de  Perceptiop. 

XX.  Les  tabacs  étrangers  en  feuille  continueront  à  jonirdercii- 
trepôt  dans  les  villes  où  il  est  établi,  et  pourront  y  rester  pen- 
dant 18  mois  sans  payer  le  droit  d'entrée;  passé  œ  tems  il  scn 
perçu. 

XXL  Le  droit  d'entrée  fixé  par  l'article  XVIL  sera  perça,  loit 
à  la  sortie  de  l'entrepôt»  si  les  tabacs  y  sont  entrés,  soit  à  U 
sortie  de  la  douane»  si  l'expédition  pour  rintérieiir  à  Ueu  imoé- 
diatement.  Dans  l'un  et  l'aidre  cas»  il  sera  perçuj  par  putiei 
égales»  en  traites  ou  obligations  ^u&amineiit  cautioniiées,  a  tn»^ 
•IB»  neuf  et  douse  niob  de  terme. 

XXII.  Le  droit  de  fabrication  fixé  par  l'Article  XVllI»  len 
SM^quis  sur  les  feuilles»  soit  étrangères»  soit  indigènes»  au  momtai 
de  leur  entrée  dans  les  fabriques;  il  sera  de  mèine  payables^  pu 
parties  égales»  en  traites  ou  obligations  suffisamment  cautiooBée^ 
à  trois»  six  neuf»  et  douze  mois  de  terme. 

3ection  llL    Formalités  pour  l'Expédition  des  IVibacs  Etrangers. 

XXIIL  Les  tabacs  étrangers  en  fenille  ne  pourront  sortir  de 
la  doaane  ni  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  Ilntérieur,  que  sur  vue 
déclaration  qui  indiquera  la  fabrique  à  laquelle  ils  seront  destipK 

XXIV.  Ils  seront  en  outre  accompagnés  d'un  acquît  à  cautioe, 
qni»  dans  le  délai  porté  au  dit  acquit  et  déterminé  en  raison  des  dis- 
tances» deTra  être  représenté»  à  l'entrée  de  ces  tabacs  en  iabriqsc» 
au  préposé  de  la  régie  des  droite  réunis,  pour  être  déchargé  pir 
lui»  sous  peine  d'une  amende  égalé  au  quadruple  du  droit  de  Abri- 
cation  de  tabacs  qui  en  seront  l\>bjet»  et  dont  le  recoaTreaKat 
sera  poursuivi  contre  le  soumissionnaire  par  lé  receveur  de  is 
douane  qui  aura  délivré  l'acquit  à  caution. 

XXV.  Les  acquits  à  caution  seront  portés  sur  un  registre  qoi 
seta  tenu  à  cet  elTet  par  le  préposé  ^e  la  régie  des  droits  réaois; 
un  extrait  de  ce  registre  sera  remb  par  les  dits  préposés  au  diredesi 
de  l'arrondissement»  qui»  après  l'avoir  légalisé^  raddrtssciass 
directeur  général  des  douanes. 

XXVI.  Tout  tabac  étranger  en  feuilles  qni  sera  trouvé  du» 
l'intérieur»  sans  être  muni  d'un  acquit  à  naution»  ou  sans  qu'il  soà 
justifié  qu'il  soit  sorti  de  l'entrepôt  des  douanes  avec  cette  for|BS- 
lité»  sera  saisi  et  confisqué. 

Lorsqu'il  se  trouvera  dans  un  chargement  uoequaAlité^tdnc 
en  feuilles  supérieures  à  celle  portée  dans  l'acquit  a  cautim^et^ 
cette  quantité  excédera  d'un  dixième  le  poids  pour  lequel  l'ac- 
quit à  caution  aura  été  délivré»  il  y  aura  lieu  à  la  coofiscatiofide 
^à  totalité  du  chargement. 

Au-dessus  du  dixième»  il  y  aura  lien  seufenent  au  paieuMaCds 
Inoit  d'entrée  pour  l'excédent. 
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Cette  Térificitioii  ne  pôttlta  être  faite  qu'à  Centrée  des  tabacs  en 
ftbriqiie. 

XXVII.  Tout  négociant,  qni,  à  l'époqne  de  la  publication  de 
lapréienteloîy  aura  en  magasin  des  tabacs  étrangers,  sera  tenu» 
Mitfpefaede  confiscation,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  cette  publication  )  et  il  ne  pourra  les  faire  sorlif 
<ie  ses  aiagasins  que  sur  un  acquit  à  caution  qui  sera  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  Tarticle  XXIII. 

iectioD  VL — Ré-exportation  et  remise  des  Droits  à  rExportaiiod 

du  Tabac  fabriqué* 

XXVIIL  Les  feuilles  de  tabac  étranger,  jouiront^  comme  pa^ 
le  passé,  de  bi  faculté  d'être  ré-exportées  à  l'étranger  en  sortant 
de  Tcotrepêt,  sans  payer  de  tlroit. 

XXIX.  Il  sera  faitrcstitution  du  droit  de  fabrication  aux  tabacs 
^  fiibriquei  nattonalea,  taut  en  poudre  qu'en  carotte^  qui  seront 
nporth  à  rétnnger. 

XXX.  Les  tabacs  fiibriqués  destinés  à  l'exportation,  ne  fx)tir-( 
yoal  sortir  des  fabriques  qu'après  déclaration  faite  aux  préposés 
df  ht  régie,  et  munis  d'un  acquit  à  caution  qui  sera  déchargé  au 
iHireau  de  la  Douane  par  lequel  leur  sortie  aura  lieu. 

Su/  Ja  représoiCation  de  cet  acquit  à  caution  déchargé,  la  res« 
titutiondu  droit  sera  eAetuée  par  lei|mreau  de  la  régie  des  dHHts 
téoms  qui  aura  parca  les  droits  de  fabrication  dans  la  même  fa^ 

brique  d'où  Texpéditioa  du  tabac  exporté  aura  été  faite. 

• 

^cetîon  V.—- C!onditiods  pour  Tétablibsement  d'une  Fabrique  dé 

Tabac 

XXX*  A  caMDpler  delà  poUieatioo  de  la  présente  loi,  aucune 
«brique  de  tabac  ne  pourra  être  établie  dans  l'étendue  de  la 
^fpabliqtie  qtt*en  Tcrtu  d'une  lieence  annaelle  dont  le  prix'sera 
^é  peadttnt  lea  deux  prenieres  anaiéei  par  le  gouvernement,  à 
ûaoo  de  la  localité  où  les  ftbriques  seront  établies,  de  l'éloigné- 
est  où  eties  seraient  des  tilles  on  d'autres  M^riques,  et  des 
penses  qu'entraînerait  la  surveillance  à  exercer  sur  elles. 
f.ea  fiibriq^es  ai^ellement  exbtantes  seront  tenues  de  se  pour* 
ir  </ea  laéiliès  licences,  pour  l'an  13^  dans  le  délai  qui  s'écoulera 
pina  la  daite  de  la  publication  de  la  présente  loi  jusqu'au  pre« 
cr  Veodémiaire  as  13. 

XXXII*  A  l'expiration  des  deux  premières  années,  le  tarif  dea 
mcea  aetar  présenté  au  corps  législatif,  pour  être  converti  en  loi* 
CXXIlf  •  Le  prix  de  la  licence  sera  payable  en  une  seule  foie 
\T  la  pvemaere  année.  Il  sera  acquitté  les  années  suivantes  par 
oestre  et  d'avance. 

iXXlV.  Les  fabriques  de  tabac,  les  mmsons  dans  lesquelles  elle* 
tif  établies,  et  leurs  magasins^  seront  soumis  à  la  visite  et  à  la 
eillsmee  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  chargés  de 
ier  les  quantités  de  feuilles  indigènes  ou  exotiques  qui  y  seront 
éeg,  de  constater  les  produits  de  la  fabrication  coniparéea 
lem  fettillei  Introduites,  et  d'assurer  le  paiement  des  droits. 
JiXV^  Tout  fabriquant  de  tabac  sera  tenu,  en  conséquence^ 
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)3k  faire  au  bureau  de  i«  r^giè  le  plus  voisin»  elatant  ledéeliarp- 
tiient  des  voiUirct,  la  dériaratîon  de  la  quantité  de  ttbic  co 
il^lles  soit  ioftigenes  «oit  eiottque^,  qui  sera  destiiifè  poAr  a 
faSrîque  sous  peine  de  confiscation  des  quantités  imo  éMasm, 
et  d'une  antende  égale  au  prix  de  ie  Hcence  à  laquelle  n  îàèsft 
aura  été  jaxée. 

XXXV I.  Il  sera  égalfmenl  tenu,  sous  peine  de  perdre  as  iicnee» 
d'avoir  un  registre  cette  et  paraphé  par  le  juge  de  (laix,  tant  <^ 
tabacs  en  feuille  exoti  lues  et  indigènes  qu'il  aura  M  eotrrrdios 
sa  fabriquai  que  des  tabacs  fabriqués  qu'il  en  aura  itûttoitii. 

XXXVII.  Les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  pourront 
prendre  communication  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  coBT^ 
nable. 

XXX Vni.  Les  tabacs  fieibriqués  en  carotte  seroat  es  «otR 
marqués  d'uite  marque  particulière  adoptée  par  la  fabiiqvc^ 
dont  le  iy\}e  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  sont  |iortéesb 
affaires  de  commerce,  et  entre  les  mains  du  dtrectenr  de  ttf^ 
de  l'arrondissement. 

Section  Vt. — Condllions  poiir  rEtablissement  d'un  DSbil  dt 

Tiibac. 

XXXIX.  Les  débitans  de  tabac  seront,  à  oompter  de  It f^blv- 
eation  de  la  présente  loi,  e^  dans  le  délai  qui  s'écoulen  deputf 
oette  publication  jusqu'au  1er  Vendémiaire»  aa  13,  tenus  de  » 
pourvoir  d'une  liceuce  pour  la  même  année. 

XL.  Le  prix  de  ces  licences  sera  déterminé,  pour  cette  pr^ 
tniere  année,  par  le  gouvernement,  et  fixé  proporlionnettetneot  « 
la  quantité  de  tabac  que  chaque  débitant  sera  présamé  vendi?! 
san«  pouvoir  cependant  exeéder  un  décime  par  kilograme. 

XLL  A  l'èipiratinn  de  celte  première  année,  le  tarif  de  ec< 
Hcenœs  sera  présenté  au  corps  législatif  pour  èti«  converti  es  |<^ 

XLII.  Le  paiement  des  licences  de  débitans  de  tabac,  wu^ 
dans  la  forme  réglée  ci-dessus  pour  le  paiement  des  liœacâ  ^^ 
fabriquant. 

XLill.  î^s  débitans  de  tabac  ne  pourront  avoir  cfaexem  ^*» 
Ires  instrumensàtabacque  ceux  nécessaires  pour  moudre  oaisp^*' 

Ils  ne  pourront  pulvériser  que  des  tabacs  fabriqués»  quDs  juslv 
fieront,  par  représentation  de  leurs  factures^  avoir  «traits  da 
fabriques  pourvues  de  licences;  ils  ne  pourront  avoir  à  lev  ^'^ 
position  dés  tabacs  en  feuilles,  sdus  {lieine  d*ètre  réputé»  ^1^ 
qnans  en  fraude  :  et  ils  seront  soumb  à  la  visite  des  prê|K)iés» 
la  régie  des  droits  réunis. 

XLI V.  Tout  fabriquant  payant  lîcefite  de  faibrique  ne  poQi^ 
vendre  par  partie  au-dessous  d'un  kilograine  aaiia  être  potfn« 
d'une  licence  de  débitant. 

Section  Vlîi — Dès  Contraventions.  * 

XLV.  Les  instrumens,  le  tabac  en  feuilles  et  les  tabacs  6^ 
qués  qui  seraient  découverts  dans  des  fiibri<|iies  non  poiin^ 
de  licence  ou  dans  leurs  magasins,  ou  dans  des  entrepôts  ùtf'^ 
leux,  seront  saisis  et  confisqué^  et  les  contrcvcnans  coodifia'^  ' 
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QBe  ameade  dont  le  montant  ne  fxMirra  étn  ao-dessoas  de  1000 
ni  excéder  3000  francs. 

XLVI.  Tout  fabri(|uant  qui  sera  convaincu  d'avoir  introduit 
dans  sa  fabrique,  en  fraude  des  droits  de  fabrirationy  des  feuilles 
iBdi/»enes»  sera  condamné  pour  la  première  fois  à  une  amende  qui 
ne  sera  jamais  au-dessous  de  1000  francs»  et  qui  pourra  être  portée 
à  uiie  somme  égale  au  montant  des  droits  de  fabricatiou  qu'il  aura 
payés  dans  le  cours  d'une  année. 
Pour  la  seconde  à  une  amende  double  de  la  première. 
Et  pour  la  troisième,  indépendamment  de  cette  double  amende, 
à  lé  clôture  de  sa  fabrique. 

Les  tabacs  introduits  en  flaude,  et  qui  seront  irouvés  dans  les 
^briques,  seront  en  outre  saisis  et  contisqués. 

XLVII.  L'amende  sera  double,  s'il  est  convaincu  d'avoir  intro- 
duit  des  feuilles  de  tabac  étranger  en  fraude  des  droits  d'entrée  ou 
de  fabrication. 

XLVIII.  Les  tabacs  en  carotte  qui  seraient  trouvés  r bei  les 
débitans  de  tabac,  sans  la  marque  prescrite  par  l'article  XXXVIII^ 
et  ceux  dont  ta  marque  serait  fausse,  seront  saisis  et  confisquent,  et 
k  con(re\'enant  condamné  en  outre»  à  une  amende  égale  au  doa« 
l>ie  du  prix  de  sa  licence^  sans  préjudice  de  la  poursuite  en  faua^ 
l'JI  y  a  Ueu. 

Chapitre  IL — De»  Boisson»  et  Distillerie», 

Section  Premier. — Des  Vins  Cidres  et  Poirés. 

XLIX.  Chaque  année  il  sera  fait,  dans  les  six  semaines  qui 
mvroDï  la  récolte,  un  inventaire  pour  constater  les  quantités  des 
ios  recueillis. 

L.  A  cet  effet»  les  caves»  celliers  et  magasins  seront  ouverts 
endant  ce  tems»  aux  employés  préposés  au  dit  inventaire. 

LL  La  même  mesure  aura  lieu  pour  les  cidres  et  poirés,  dans 
^six  sétnainès  qui  suivront  la  fabrication, 

LU.  Dans  les  villes  murées  et  reconnues  formée»»  où  sont 
eryues  des  droits  d'octroi»  le  gouvernement  pourra»  sur  la  de- 
lande  des  conseils  municipaux»  remplacer  les  formalités  des 
iventaires,  en  faisant  constater  à  l'entrée  la  quantité  des  ven» 
inges  et  fruits  en  nature»  ou  celle  des  vins»  cidres  et  poirés 
ravellement  fabriqués. 

LIIL  Lre  «Iroit  d'inventaire  sera  en  ce  cas  perçu  sur  les  boissons 

réglé  à  raison  de  deux  hectolitres  de  vin  pour  trois  hectolitres 
e  vendanges  et  de  deux  hectolitres  cidres  ou  poirés  pour  cinq 
tclolitres  de  fruits,  déduction  faite  d'une  cinquième  pour  Quillage, 
mlage  et  consomdiation  de  familles. 

Lf  V.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  l'avance  du  droit  sur 
I  bpissons  à  leur  entrée  dans  \ei  dites  villes»  et  il  en  sera  rem-i 
Hirsé,  eo  cas  de  vente  de  ces  boissons»  sur  la  réprésentuiion  de  la 
tittauce  donnée  k  son  acheteur,  qui  avant  l'enlèvement  aura  fait 
déclarait  ion  et  acquitté  le  droit, 

L V.  La  quantité  des  vins,  cidres  et  f^oirés»  ne  sera  inventoriée 
€  sous  la  déduetton  de  dix  pour  cent  pour  ouiUage  et  coulage. 

6  A 
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LVI.  Il  iert  paye,  lors  de  !■  vente  des  ^na»,  un  drat  de  qnsrtnte 
ceotiii  es  par  hectolitre. 

I»rs  dt*  la  vente  des  eidres  et  poirés^  un  droit  de  seLse  oentiiors 
par  hectolitre. 

LVII.  I^es  boissons  fiites  avec  de  Feau  passée  sur  les  marcs 
de  raisin,  pommes^  ou  poires,  ue  seront  sujettes  ni  au  droit,  ni  à 
rinventttire. 

LVI II.  L'acheteur  sera  tenu  au  paiement  du  droit  et  le  veudeu 
ne  lui  laissera  enlever  le  vin,  cidre,  ou  poiré,  que  sur  la  reprcsea- 
tation  de  U  quittanre  qu'il  d«'vra  retenir  par  devers  lui. 

LIX.  Faute  par  le  vendeur  de  s'être  fait  remettre  et  de^ép^ 
senter  la  dite  quittance  au  recollement  d'inventaire  qui  sera  (ii\  ^ 
la  fin  de  Tannée,  il  sera  responsable  du  droit  pour  tout  le  vîHi 
cidre  ou  poiré  qu'il  ne  pourm  représenter,  et  qu'il  ne  justifie» 
pas  avoir  ac'|uitte  le  même  droit. 

LX.  Au  recollement  dinventaire,  s'il  y  ïi  des  quantités  msQ- 
qualités,  il  sera  déduit  t>ar  les  employés  neuf  hectolitres  de  vm  et 
dix-huit  hectolitres  de  cidre  par  chaque  famille,  de  tout  âge  et  de 
tout  sexH,  y  compris  les  serviteurs  à  gage. 

LXL  Le  restant  d'une  année  sera  reporté  à  Finveotaiie  de 
Tanuée  suivante. 

Section  IL — De  la  Bierre. 

LXIL  Tout  brasseur  de  bierre  sera  terni  de  déclarer  aux  em- 
ployés préposés  à  cet  effet,  1.  la  contenance  de  ses  cliaudierei, 
laquelle  pourra  être  vérifiée  ;  2.  chaque  mise  de  feu  quil  itn; 
3.  le  moment  de  Tentonnage  de  la  bière  après  la  cuite,  pour  qu'il 
soit  fait  en  présenre  de  l'employé,  s'il  le  juge  convenable. 

LXIII.  Il  sera  payé  par  le  brasseur,  sur  la  quantité  de  bierre 
par  lui  fabriquée  un  droit  de  quarante  centimes  par  hectoliue» 
quelle  que  soit  la  qualité  de  la  bière. 

La  quantité  sera  évaluée  en  comptant  pour  chaque  mise  de  ^ 
la  contenance  de  la  chaudière,  quand  elle  ne  serait  pas  eotierc- 
meut  pleine. 

Il  sera  déduit  pour  ouillage,  coulage  et  autres  accideos,  qiiiatt 
pour  cent. 

LXI V.  Les  brasseurs  auront  un  compte  ouvert  avec  les  em- 
ployés chargés  dr  len  exercer. 

Toupies  tr«»is  mois,  ce  compte  sera  réglé,  et  les bra^^seurs paie- 
ront les  droits  dû  à  ce^te  éfioque,  en  efietsde  commerce  dûaMot 
cautionnes,  et  à  quatre  vmgt-dix  jours  de  date  au  plus. 

LXV.  Celui  qui  ne  bnssera  qtte  pour  la  consommation  desâ 
maison,  ne  >era  point  soumis  au  paiement  du  droit. 
'  '  Il  sera  tenu  seulement  de  faire  sa  déclaration  aux  préposés»  <t 
de  S'Miânr  leur  visite. 

S*H  e  t  reconnu  qu'il  vend  de  la  bière,  il  sera  soumis  aux  nkafs 
peines  que  les  brasseurs  pris  en  c«»utraventiun. 

Section  II L — Des  Distilleries. 
LXVL  Nul  ne  pourra  diaiUer  des  vins^  cidres»  poirés»  gtaiss 
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mélasses,  cerises,  pomme  de  terre  ou  antres  tubstance%  qu*après 
en  avoir  fait  sa  déclaration  aux  employés  préposés  à  cet  effet,  et 
aroir  obtenu  une  licence  qoi  ne  vaudra  que  pour  Tannée. 

LXVII.  Cette  déclaration  sera  faite,  pour  la  première  fois,  dans 
le  mois  qui  suivra  le  jour  où  la  présente  loi  nera  exécutoire,  et  à 
l'avenir  au  coramenrement  de  Kannée  ;  ou  si  c'est  un  établissement 
nouveau,  avant  d'y  mettre  le  feu. 

LXVIII.  11  sera  payé  pour  la  licence  un  droit  fixe  de  dix  francs. 

LXIX.  Les  distillateurs  de  i^rains  de  toute  espèce  el  de  cerises 
paieront  en  outre  un  droit  de  40  c.  par  hectolitre  de  substance  mise 
en  dbtîtlation. 

LXX.  Cette  quantité  sera  évaluée  par  la  contenance  des  chau- 
dières et  en  supposant  que  chaque  cbaurliere  fasse  deux  distillations 
par  jour  et  travaille  vingt-cinq  jours  par  mois. 

LXXI.  Le  distillateur  ou  bouilleur  qui  voudra  cesser  d'être 
soumis  au  droit,  sera  tenu  de  faire,  avant  la  fin  du  mois,  aux  pré* 
posés,  sa  déclaration  qu'il  veut  cesser  de  distiller,  et  en  retirer  cer- 
tificat, faute  de  quoi  il  paiera  le  mois  commencé. 

LVIL  Avant  de  recommencer  à  distiller,  le  distillateur  sera 
tenu  de  faire  aux  préposés  une  nouvelle  déclaration. 

LXin.  Lé  droit  sera  payable,  tous  les  mois,  en  nubiéraire* 

Chapitre  IIL — Du  Dnni  sur  les  Voitureê  Publiques. 

LXXIV.  Les  droits  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eaa 
continueront  d'être  nerçus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  9  Vendé- 
miaire, ah  6,  et  celTei  ultérieures. 

(.XXV.  Il  sera  en  outre  perçu  un  dixième  du  prix  payé  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  terre»  pour  les  transports 
de  marchandises  qu'elles  feront. 

Cette  perception  se  fera  sur  le  vu  des  registres  tenus  dans  leurs 
buriraux  ;  et  des  feuilles  remises  à  leurs  conducteurs  postillons, 
cochers  ou  voituriers,  lesquelles  feuilles  les  employés  auront 
droit  de  se  faire  représenter,  de  compulser  et  vérifier. 

Chapitre  IV. — Des  Ccntraventiona  aux  Droits  exprimés   aux 

Chapitras  II  et  IIL 

LXX VI.  £n  cas  de  recelé  des  vins,  cidres  et  poirés  sujets  aus 
inventaires,  ou  de  fraude  de  droits  à  la  fabrication  de  la  bière  à  la 
distillation  des  eaux-de-vie,  de  grains,  vins  cidres  ou  autres  subs* 
tances,  ou  enfin  de  fraude  des  droits  sur  les  voitures  publiques» 
les  cartes,  ou  la  marque  d'or  et  d'argent,  les  objets  de  fiaude 
seront  saisis  et  confisqués  et  les  contrevenans  condamnes  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés. 

Chapitre  V. — De  la  Régie  et  de  ses  Empltnfês» 

Section  Première. — De  la  Régie. 

LXXVII.  Il  sera  établi,  pour  la  perception  des  droits,  dont  11 
vient  d'être  parlé,  une  administration  particulière  sous  le  titre  de 
régie  des  droits  réunis. 

LXXVIII.  £lle  5era  composée  d*on  directeur-général»  et  du 
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nombre  ^'administrateurs  et  d'employé  qui  ttfa  détermioi  parle 
gouvernement»  dans  un  règlement  d'administration  publique. 

LXXIX.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  auront  od 
traiteuieot  fixe. 

.    Les  employés  auront  un  remise  progressive  sur  ks  produit! 
en  raison  de  leurs  accroi&semeiis,  d'après  les  fixations  et  tasatiou 
.  qui  seront  faites  par  le  gouverneiuenti  comme  il  est  dit  en  Tartide 
*  précédent. 

LXXX.  Indépendamment  des  droits  dont  il  est  parlé  ei-desias, 
la  régie  sera  chargée  de  percevoir;  1.  Le  droit  sur  les  cartes  à 
la  fabrication;  2.  Le^droitde  garantie  sur  les  matières  d'or  et 
daigent. 

Section  Seconde.— Des  Employés. 

LXXXL  Les  employés  pourront  entrer  en  tout  tems  clies  lei 
individus  sujets  aua  droits  sur  les  tabacs,  la  marque  d'or  et  (Tu- 
gent  et  IfS  cartes. 

L XXXII.  Les  employés  ne  pourront  entrer  que  dans  les  cavo^ 
colliers  et  magasins  des  citoyens  subjets  à  l'inventaire  des  boiswM» 
et  seulement  pendant  le  tems  accordé  à  cet  eflfet  par  les  aitides 
XLIX  et  LI  et  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

LXXXL  En  cas  de  suspicion  de  fraude»  ils  pourront  faire  des 
visites»  mais  se  faisant  assister  d'un  officier  de  police»  qui  sera  teao, 
sous  peine  de  destitution  et  de  dommages  et  intérêts»  de  déférera 
la  réquisition  par  écrit  qui  lui  aura  été  faite»  et  qui  sera  transcrite 
en  tète  du  procès-verbal.  ' 

LXXXIV.  Les  procès-verbaux  signés  de  deux  d'entr'eux»  feront 
foi  eq  justice  jnsqu'à  inscription  de  fiiua. 

LXXXV.  Il  sera  fait  sur  leurs  appointemens  une  retenoe  ao- 
ouelle»  dont  le  gouvernement  réglera  la  quotité»  et  dont  le  oioih 
tant  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement  ;  pour  être  employé  à 
dts  pensions  de  retraite  pour  les  employés»  ou  de  secoun  pour 
leurs  veuves  ou  enfans. 

LXXXVI.  Les  employés  de  la  régie  qui  auront  une  recette  oq 
manutention  de  deniers  ;  donneront  un  cautionnement  qui  sen 
déposé  à  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  la  quotité  sera  fixée 
par  le  gouverninent. 

LXXXVI.  Les  dispositions  de  l'article  VI  de  la  loi  do  i; 
Floréal»  an  11»  sur  les  préposés  des  douanes  convaincus  d'avoir 
favorisé  les  im|)ortations  ou  exportations  d'objets'de  contrebande, 
sont  applicables  aux  préposés  de  la  régies  des  droits  réunis  qû 
préyariqueront  dans  leurs  fonctions. 

Chapitre  VI. — De  la  Forme  de  Procéder  et  des  TriHaumï. 

LXXXVIII.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  surlesfowb 
des  droits  établis. ou  maintenus  par  la  présente  lot»  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  première  instance»  qui  prononceront  daas 
la  chambre  du  conseil,  et  avec  les  mêmes  formalités  prescrites 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de 
«ornent  des  droit»  perçus  par  la  régie  de  reuregistrement 
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LXXXIX.  Le  paiement  des  licences  et  des  obligations  sous- 
crites pour  le  paiement  des  droits,  sera  poursuivie  par  voie  de 
cuntraînte  dans  la  même  forme  que  celle  suivie  pour  déi  erner  les 
cootraintes  en  matières  de  contributions. 

XC.  Les  contraventions  qui,  en  vcrUi  des  dépositions  de  la 
présente,  entraînent  la  connscation,  l'amende  ou  U  peine  de 
prison  seront  poursuivies  par  devant  les  tribunaux  de  police  cor« 
rectionnelle  qui  prononceront  les  condamnations. 

TiTRR  VL 

Chapitre  VremieT,—V Exaction  des  Contributions  de  l'An  13. 

XCL  La  contribution  foncière  est  fixé  pour  L'an  13  à  206  milr 
lioos  908  milles  francs  en  principal.  ^ 

XCIL  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  108  départe* 
mens,  est  faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
No.  1. 

XCin.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobiliaire 
est  fixée,  pour  l'an  13,  à  la  somme  de  32,800,000  francs  en  pria* 
cipal. 

XCIY.  La  répartition  de  cette  somme  est  faite  entre  les  108  dé-* 

partemens,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  No.  ^ 

XCV.  Il  sera  reparti,  en  sus  du  principal  de  Tune  et  de  l'autre 

contribution,  deux  centimes  par  franc  pour  fonds  de  non  valeur 

et  de  dégrèvement. 

XCVL  II  sera  reparti  en  outre  sur  le  principal,  pour  être 
perse  au  trésor  public,  et  pour  servir  à  Tacquit  des  dépenses 
fixes,  énoncées  au  tableau  annexés  à  la  présente,  No.  3,  le  nombre 
le  centimes  porté  au  même  taWeau. 

XCV  II.  Il  sera  reparti  également,  sur  le  principal,  le  nombre 
le  centimes  nécessaires  à  l'acquit  des  dépenses  variables  énoncées 
u  tableau.  No.  4,  après  que  le  conseil  général  du  département 
D  aara  réglé  le  montant,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
orté  au  même  tableau. 

XCVIII.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs,  et  villages 
^partiront  de  plus,  au  centime  le  franc  de  ces  deux  contributions, 
>ur  leurs  dépenses  municipales  d'après  la  fixation  qui  en  aura 
é  faite»  le  nombre  de  centimes  par  franc  qu'ils  jugeront  néces- 
îres,  sans  pouvoir  excéder  cinq  centimes,  maximum  fixé  par 

XCIX«   JLa  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée  potir 

n  13,  en  principal,  à  la  somme  de  l6,pOO,000. 

C.  L.a    répartition  de  cette  somme  de  16,000,000  est  faite, 

tre  les  départemens,  conformément  -au  tableau  annexé  à  la 

îsente,  I^o.  5. 

CI.  Il  sera  perçu  en  outre  du  principal  de  la  contribution  des 

rtes  et  fenêtres,  dix  centimes  additionnels  par  franc  pour  faire 

confection  de  rôles,  et  pour  dégrèvement  et  non  valeurs. 

211,  Ljss   patentes  et  les  contributions  indirecte:»!  perçues  en 

1 1%  sont  prorogées  pour  Tan  13. 
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Chapitre  II. — Crédit  Promêoire  pour  VAn  13. 

cm.  La  somme  de  400»()00,000  est  mise  à  la  dbposition  da 
gouveriieiiicnt»  à  compte  des  dépenses  des  difierens  mioisteRS, 
pendant  Tan  13. 

CIV.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributioBS 
décrétée»,  et  sur  les  autres  ressources  de  Tan  13. 

Titre  VII. 
De  la  Vente  des  DomaîneB  Nationaux. 

CV.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  première 
-mise  à  prix  des  doranines  nationaux  qui  seront  mis  en  vvote,  Kft 
fixée  à  vingt  années  de  revenu  pour  les  biens  ruraux  etàdoQK 
«iinées  pour  1«'8  maisons,  bàtimens  et  usines. 

CVI.  Le  prix  des  adjudications  conllnuera  d'être  payé  eo  cinq- 
termes,  cotif or niéuieul  aux  lois  des  15  et  1 6  Floréal,  an  10;  le 
premier  terme,  |>a\able  dans  les  trois  mois  de  TadjudicatioB  ne 
p'iiiera  pa<i  d'intérêt  ;  mais  il  sera  dû  à  raison  de  5  pour  ceot  rs&> 
pour  chacun  des  quatre  autres  lermes. 

CVll.  Les  dcmtaines  nationaux  situés  dans  les  départnaeiis  de 
la  Doire»  de  la  Sesia,  du  Tanaro,  de  la  Stura  et  de  Mireogo 
•eront  nirs  en  v^nle  juwqu'à  concurrence  de  409000,OCX)  de  ^vr 
fixée,  conformément  à  l'article  105. 

CVllI.  Le  prix  des  adjudications  «era  payable  en  ca|Htm  de 
la  dette  constituée  du  ci-devant  Piémont,  calculés  à  vingt  fois  U 
rente  pour  la  dette  perpétuelle,  et  à  dix  fois  pour  la  délie  viagère. 
Les  arrérages  qui  restent  dus  sur  le  quatrietne  trimestre  de  l'ao  8, 
et  sur  l'an  9»  pourront  être  égaleAient  donnés  en  paiement 

CXI.  Les  actions  qui  ont  été  énûses  sur  les  biens  de  labbaje 
de  Lucidio,  montant  à  1,350,000  francs,  seront  égalemeotadioBei 
en  |>aiement  de;»  dites  adjudications. 

ex.  Les  paiemens  seront  faits  dans  Tannée  de  radjudicttioo; 
un  quart  dans  les  trois  mois  et  avant  l'entrée  en  jouissance,  t\ 
le  surplus  dans  les  neuf  mois  suivans,  avec  intérêts,  à  raison  de  3 
pour  ceutpour  les  trois  derniers  quartiers. 

CXI.  Les  domaines  à  vendre  seront  divisés  en  autant  de  Uâ% 
que  lu  nature  de  chaque  propriété  ^>ourra  le  comporteri  ^  ^ 
faciliter  l'emploi  des  capitaux  inférieurs  de  la  dette  constititéfo 

CXII.  Les  lois  de  15  et  l6  Floréal,  an  10,  continueront  d'êîie 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

TîTRB  VIIL 

Delà  Monnaie  de  Billon, 

CXIIl.  Les  pièces  dites  de  deux  sous,  actuellement  en  onc- 
tion, continueront  d'avoir  cours  pour  six  ïiards  seulemeat.  «« 
sept  rentimes  et  demie,  soit  qu'elles  aient  on  non  coflscrré  k»' 
empreinte. 
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Titre  IX. 

De  T Approvisionnement  du  Sel  dans  les  Dvpartemens  ci-après^ 

CXIV.  Les  départemeiis  de  la  Doire,  de  la  Sesîa,  du  Pu,  da 
Tanaro  de  la  Stura  el  de  Maren:£u,  seront  approvisionnés  de  sel 
pair  une  régie  nationale,  exclusivement. 

CXV.  Cette  régie  sera  tenu  d'avoir  dans  ses  magasins  au  moins 
ceot  vingt  mille  quaintaux  (6,000,000  de  kilogrames)  pour  as- 
surer un  approvisionnement  de  ai\  mois. 

CXVI.  Elle  sera  tenue,  et  outre,  de  faire  au  moins  la  moitié 
de  ses  approvi^ionnemens  en  sels  de  France. 

CXVil.  Elle  ne  pourra  veudre  le  sei  au-delà  de  35  centimes  le 
kilograme. 

ex VIII.  Les  produits  de  cette  régie  seront  affectés  au  service 
de  J'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  tiendront  lieu  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes  dans  les  départemens  dénommés  à 
l'Article  CXIV. 

Le  même  orateur  donne  lecture  du  projet  de  la  loi  suivante. 

Projet  de  Lai. 

Le  contingent  de  la  ville  fie  Paris,  dans  les  contributions  per- 
sonnelle, mohilîaire  et  somptuaire,  montant  à  4,674,519  francs 
vingt-six  centimes,  sera  définitivement  payé,  au  trésor  pul>lic  par 
le  produit  de  la  perception  et  remplacement  détermines  par  les 
arrêtés  du  gou%'ernement  pris  en  exécution  de  la  loi  du  26  Germi- 
nal, an  1 1,  le  4me  jour  complémentaire,  an  11,  et  13  Vendémiare, 
an  12. 


PREFECrURB  DE  POLICB. 

Ordonnance  concernant  les  Ourviers. — Paris,  le  20  Pluviéset 

An  1?. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  vu, 

1.  Les  Articles  II  et  X  de  larrêté des  conseils,  du  12  Messidor, 
>n  1,  et  l'Article  Premier  de  celui  du  3  Brumaire,  an  9  ; 

2.  La  loi  du  22  Germiual»  an  II,  relative  aux  manufactures, 
fabriques  et  ateliers,  et  Tarreté  du  gouvernement,  du  9  Frimaire, 
an  12; 

3.  La  lettie  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  Nivôse  suivant,  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XlII. 
XIV,  et  XV  de  la  loi  du  22  Germinal,  au  1 1,  et  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  9  Frimaire»  an  12,  seront  imprimés,  publiés  et  af- 
ichés. 

II.  Les  ouvrier^  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
Dolice,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un  livret  ;  savoir  à  Paris, 
iaiis  les  délai:*  qui  seront  fixés  par  des  avis  particuliers,  pour  chaque 
.'lassé  d'ouvriers  ;  et  les  conmiunes  rurales,  dans  un  mois,  à 
•ompter  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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Ce  livret  sera  délivra,  à  Piftris»  par  les  commissaires  de  po&e 
préposés  à  cet  effet,  et  dans  les  communes  rurales,  par  les  naires 
on  ndjoinft. 

m.  Le  lirret  portera  en  tète,  le  timbre  de  la  préfecture  de 
police  ;  tes  nom  et  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de  a 
naitisiince,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  profession,  et  k 
iKi;m  (tu  maire  chez  lequel  il  travaillera  au  moment  où  le  lintt 
lui  sera  accordé. 

IV.  Les  maires  des  communes  rurales,  enverront  à  la  préfecture 
de  police,  les  1  et  15  de  chaque  mois,  un  état  des  livrets  qu% 
auront  délivrés. 

V.  Il  sera  payé,  par  chaqne  ouvrier,  la  somme  de  75  oeotiaies^ 
pour  le  prix  de  son  livret.  i 

Ce  livret,  sur  papier  libre,  sera  côté  et  paraplté  sans  frais. 

VI.  Tout  ouvrier  que  viendra  travailler  dans  le  ressort  de  It 
préfecture  de  police,  sera  tenu,  indépendamment  des  formalrtés 
exigées  par  les  lois  et  réglemens  concernant  les  passeports,  de  se 
présenter,  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée  à  Paris,  derant  Je 
comnii<>»aire  de  police  préposé  pour  les  ouvriers  de  sa  dasse;  et 
dans  les  communes  rurales,  devant  le  maire  ou  adjoint,  à  feffet 
d'obtenir  un  livret. 

VU.  Les  maîtres  devront  faire  inscrire  leurs  apprentis,  et  pro- 
dttire  leurs  contrats  d'engagement,  dont  il  sera  fait  oiealkNi  ao 
registre  d'inscription  ;  savoir,  à  Paris,  dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  pour  les  ouvriers  de  chaque  classe  et  dans  les  com- 
munes rurales,  dans  le  délai  fixé  par  l'Article  II. 

VI  IL  En  sortant  d'apprentissage,  l'ouvrier  sera  tenu  de  se 
pourvoir  d'un  livret,  sur  lequel  il  sera  fait  mention  de  son  congé 
d'acquit. 

IX.  11  est  défendu  qui  employé  des  ouvriers,  d'en  adoiettit 
aucun,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'obtentioB  des 
livrets,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret,  et  s'il  n'y  est  fait  mentioB  du 
congé  de  son  dernier  maître  à  peine  de  dommages  intérêts  eavcxs 
celui-ci. 

Aussitôt  après  I  admission  d'un  ouvrier,  le  maître  sera  tena  de 
faire  viser  le  livret  par  le  commissaire  de  police  de  l'arrondisse» 
ment  de  son  domicile,  et  par  le  maire  dans  les  communes  rarales. 

X.  Tout  ouvrier,  sortant  d'une  manufacture  ;  d'une  fabriqoe, 
d'un  atelier  ou  d'une  boutique,  après  avoir  rempli  ses  engageants» 
sera  tenu  de  faire  porter  son  rongé  sur  son  livret  et  de  faire  riser 
cç  livret  ;  par  le  conmiissaire  de  police  préposé  pour  les  ouvriers 
de  sa  classe  ;  et  dans  les  coii^munes  rurales  :  par  le  maire  ou 
I^djoint. 

XL  Tout  ouvrier  qui  désirera  voyager,  sera  tenu  :  1.  De  ftire 
viser  son  dernier  cong*^,  à  Paris,  par  le  commissaire  de  police  pr^' 
posé  pour  les  ouvriers  de  sa  classe  ;  2.  De  prendra  un  pemm  de 
voyager,  qui  sera  inscrit  à  la  suite  de  ce  visa,  et  qui  K*ra  délivre, 
^  Paris  ù  la  |>réfecture  de  police,  et  dans  le^  coounune  rurales  p^r 
e  maire  ou  l'adjoint. 


.h  préfecture  de  police.  ... 

XU.  Tout  ouvrir  ^i  «m^pirdtt  mm  liipt^  ^  p»«fni  cmiA>« 
tMir  Ml  aecood  ^um  «or  le  eerttfcit  ihcfuit  <to  jénn.'  ^eraÎBn 
iiiaitre«  ches  ïvttqu*  1»  il  «ura  Ir^vnillè.  Ce  certifiait  devn  énoooer 
tll  était  iibn  de  foui  eaitaceltteiia  ett«ertëViiilieè>aiÉltft«i.   > 

Si  le  iÎYvet  a  été  |le^)1l.elt  vowa^e^  oo  a»  wtdu/idlwi  ^oyaft  lé 
doplîcata  aVo  sera  oéftvré -^e  slir  une  «tteslatîon  de  jnomM 
é*mné%  pàt  qHÉtPe  maître»  fialeiité%  de  la  «èaïc  pwftwnam^ 

XIIL  kitem  éiaiili  à  Paras  <in  fcM^aaa  4le.  placeidcal  pOQt 
ka dasttadrosvfim  à  l'éganl  dea^lieilaa  îb attreot  iugéa  nécca* 
>«».  •        •     ^ 

XIV.  ]«a  fréMrte  onlopoaoee  fera  iipiwnée^  publiée  «I 
>fttliée» 

Le Conaeiller d'Etat  Préfet.        .   (Stgné)..         DuBOêa. 
tm  le  CameéUer  d'Etat  Pféfet» 
USéBittaiiegéoéiai  (Signé)  ?lia» 


Actes  ftU  GOUVERNEMENT. 

ftapptH  du  Grand  Juge,  Mhdêtrt  de  la  Mttce,  au  GûHmjumeiU. 

Paris,  le  fT  ffvnàae,  an  IfS.' 
(Citoyen  Pkenner  Consul»  " 

De  ooovellea  trames  oot  été  ourdies  par  TAngleterre  ;  elles  Tcaf^ 
«It  au  mllieii  de  la  paix  qu^elVe  a?ait  jurée  :  él  quand  elle  nolait 
le  traité  d*Aniens,  e^était  tnen  moins  sur  se$  forces  qu'elle  comp» 
uît,  que  sur  le  soceès  de  sesmachinutions. 

Mab  le  gonvemcment  veWair  :  l'<eil  de  la  police  suivait  tous  les 
pas  des.  ageos  dereunemi:  elle  comptait  les  démarcbestlé  cent 
•lue  son  or  ou  ses  intrigues  avaient  corrompus.  Enfin  la  toile  pa- 
raissait adtevée:  déjù,  tans  doute,  oniftmaginait  &  Londres  entendre 
l'explosion  de  celte  miné  qu'on  avait  creusée  sons  nos  pas.  On  j 
»nnait  dn  moins  les  bruits  les  phis  siiAtres»  erfon  iTy  repaissait 
ifs  plos  coupables  espérances. 

Tool  k  €0up  les  aftiians  de  la  conspivation  abnt  aaiA;  les 
>rettves  a'accumnlent,  et  elles  sont  d'une  telle  force,  d'une  telle' 
^dence»  qu'elles  porteront  la  conviction  dans  tons  les  esprits. 

Oeorgea  et  sa  bande  d'assassins  étaient  restés^à  la  solde  de  FAn» 
llelerre  s  aes  '•pena  parcouraient  encore  b  Vendée,  te  Iforhifaan, 
»  c6tea  du  Nord,  et  y  cherciniîent  en  vain  des  partisans^  que  la' 
fiodératkm  do  gouvernement  d  des  lois  leur  avait  enlevés. 

Pict^efçnsy  dévoilé  par  les  évéoemens  qui  précédèrent  b  18 
'ructidor  an  5,  dévoilé  sur  tout  par  cette  correspondance  que  le 
toéral  Bf  oreau  avait  adressée  an  directoire,  Pich^m  ^vaît  porté 
a  Anglctenesa  haine  c<mtre  sa  patrie. 

6B 


tfkpfKNft  iNMitaPMtloaleilaipiiccs;  tw^^dBteiwwMnyM'tdiW 

soient  hnwi  mqb  les  lectriis  da^  !•  justice. 

LegfMd  liiiee,  NiMlrB^la  Jii»tii3«     (Signé)     JtveMiBB. 
Certîté  ootforiiMk  im\ 

Le  Secrétwre  d'Etat,      (Sipié)  Hv^BiMaut. 

*  ^^  ' 

TftIBOMAT,  28  Pluviôse, 

HortAo  (frère  du  génénd).    Je  demande  la  parole. 
Le  pt^éndtntw    Voatrattrei,  laaiftVNiaiieiMiuteKt^asialafoai- 
yae  Tordre  du  jour* 

Le  présideot  dôme  lecture  dttsecrtlaired'étaUfviaaooaeeVn^ 

tm  an  tribunal  de  Irait  oalenre^  feuwnieiiieiii  chatgfiêéttén 
ane  oonrouAicaliook 

QnelfBea  intlana  apeèi  en  iataodnil  leaoowisilleffs  d'éial  Tnil- 
hard.  Lacuée»  et  Fleurieu. 

Le  àtojeo  Trteilëaai  prant  la  poieie* 

(Voyea  eeles  dtt  fsenvemcnient,) 

Jaobert,  peisident,  répond  en  cealemes:  . 
-     Citoyem  Conaeillen  d'état,  oraieen  du  gemutnauMul* 

Lonqu'oo  grand  empiie,  aprè&de  longuet  manntar^  cateafia 
parvenu  à  te  latnier  sur  tet  bateib  que  pourraient  eontre  lai,  et 
Wt  efforts  de  quelques  ennemis  et  le  délire  de  quelques  patMil 

Si  notre  pensée  est  toujourspoor  le  peuple,  v^nwknmiwt  tefley» 
le  ebef  qa'iladioisip  et  que  nos  coauia»  oomme  notre  nnMn»él»« 
vsnuent  cbaqoe  jour  au  raag  su|u'èina«  ai  d^à  ka  Anaftti  m 
Tavaient  inaeiti  d'un  pouvoir  égal  à  leur  eoniapcel 

Cependant  quelle  époque  pour  Tbistoiral  ^pwl  «eaaIisMBMBi 
penr  leanationsl 

Les  Fmnçnis  n'appellent  du  pnrpired'nn  go^wrerneinaal  enacsii 
qu'a  lenrvaillaiiccr**«««.  Le  gonveinenMnt  ennamî  organisr  1%» 
taiiinat  ;  et  ponr.conble  de  inalissur,  on  tiouae  oiè&é  dans  cet 
complots  on  nom  accompagné  depuis  iong-lema  d'ittoitia 
sottvenin.  Citograni^  soldallb  ^MMiiennaires^ ooas  répmadoosà  do- 
IM)  siècle»  aux .  siècles  à  venir»  à  riiistoire  qui  janiab  ss'aven  deit 
pnndcaehesea  àracanter^et  qui  néanmoins  attend  de  aowicau 
IMdigng  nous  répondons  tans  de  la  vie  de  Boaapmle»  dont  Tes»- 
tanét  gamotit  à  la  Fimicé  et  saglolreetraproipérité. 

Le  tribnnat  donne  «»  dto|ens.  conseijjers  d'état  oratnurtds 
Ifouvemement^  act^  de  la  commuaicatîoo  qu'ils  viewieni  de  isi 
Aire,  et  il  et  donne  l'insertion  du  messageau  prooèa-verlMl* 

Le  tribuuat  ordonne  l'impression  da  rapport  do  çnmd  ju^» 
eommtinîqné  par  les  omleurs  du  gonnemenicnlv  etdntnfépoaaiE 
dtt  président. 

f  Le  préiîdent  Je  crois  être  Toiigane  du  tribunal  em  Ui  fncfo- 
sanft  de.  se  rendre  auprès  du  premier  consul  ponr  hû  m^muÊU 
toute  riiorreur  qu'un  paieil  attentat  luî n  fait  épmuiee»rntie  leli- 
oiler  eajuémetle^  de  ee  «pi'il  o  M^ffit»  ai|  dinisn  %nft  Vc»> 
lourait. 
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pluf  îttiiilr«i  défiNMeim.  àt  U  putrie:  la  gravité  des  inculpaitioai 
et  des  ârcoostaoces  nteetiilakol  inipédeuM«eiil  le»  tntmn»  qui 
tMit  été  |Mi9«»  à  too  égard.  Vous  aves  fail  ce  qtt'esîge  la  tûreté 
ÛMUakIuttUe  ûm  «iloyciii»  par.  k  rieavoî  dct  aoeatét  davaul  les  trî- 

Le  veaux  <W  sénat*  ôtoyeo  pwmier  cooful»  ei|  qu'écoutai* 
moittimi  couMge  qui  méprist  toaa  les  daogera»  vous  ne  poHiez 
pa»  seulaincnl  votve  aUentioo'  sur  les  aflStires  publiques  ;  maë  que 
v^ui  tuféMBviag  une  partie  pour  votre  sAreté  personnelle  qui  est 
€eUe  nèaK  de  la  patrie. 

Lfi  preaier  couaul  a  répondu  à  ce  discours  en  eus  termes  : 

Depuis  le  jour  où  je  sou  arrivé  à  la  suprême  magistrature, 
un  grand  nombre  de  eomplols-onl  été  formés  contre  ma  vie. 

Nourri  dans  les  camps,  je  n'ai  jamais  mis  aucune  inportauce  à 
des  dangers  qui  ne  m'inspirent  aucune  crainte. 

Mais  jt  ne  pois  me  défendre  d'un  sentiment  profond  et  pénî- 
blCy  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trouverait  aujourd'but 
ce  grand  peuple»  si  le  dernier  attentat  avait  pu  réussir,  car  c'est 
principalêflMnt  contre  la  gloise,  la  liberté  et  les  destinés  du  peuple 
Franfab  que  Ton  à  conspiré. 

J'ai  depub  long-tems  renoncé  aux  douceurs  de  la  condition  pri- 
vée :  tous  mes  momensy  ma  vie  entière»  sont  employés  à  rem- 
plir les  <levoirs  que  mes  destinées  et  le  peuple  Français  m'ont 
impoaési. 

La  de!  taillera  sur  la  France,  et  déjouera  les  complots  des  mé-> 
chans*  Les  cîlayans  ne  doivent  être  alarmés:  ma  vie  dînera  tant 
qu'clia  sera  aéoessaîre  à  la  nation.  Mais  ce  que  je  veux  que  le 
peuple  Fhmçaia  sache  bien»  c'est  que  rezîstence^  sans  sa  conasuee 
et  sans  no  ataour»  parait  pour  moi  sans  consolation,  et  n'aurait 
pltts«uoiin  bot« 

La  dépntalioB  du  corps  légblatif  ayant  été  iutrochiCe,  le  dtoyen 
Fantmses»  pvésidtnt  do  corps  législatif  a  présenté  la  délibératioo 
ci-après,  et  s'est  exprimé  comme  il  suit  : 

* 

Extrait  des  Registres  des  Dêtihêratiaut  prises  en  Comité  gént^ 
rat^esfifarmtémaUâifAriielé  30  du  SênMtm-Cauidte  mrgmifu 
du.  28  Frimaùre,  Au  12,  du  27  Plmiase,  Au  12. 

LetCDips^  légistatif  se  forme  en  comité  général  pour  délibérer 
sur  la  «ommonseatioB  qui  lut  a  été  ftite  par  la  gouvememeaft  dada 
laséaoca  pohiîqua  deoe  jour. 

Sur  la  propositioo  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  corps  légis* 
lelif  anêfta  èrsmaaimilé  qu'une  dépotalimi  formée  d'après  l'article 
S4  doaénalos^eonsoHe,  se  tendra  auprès  du  premier  conaul  pour 
le  fiUicileade  la  découverte  d'une  conjuration  qui  menaçait  l'état 
et  sa  personne,  pour  lui  exprimer  daa<i  lès  termes  les  plus  formels, 
riadigwtian  que  la  rapport  du  prauil  juge  a  excité  dans  les  cœurs 
des  lapiéscBtans  de  bi  natioa  Française»  et  |M>ur  loi  renouvellera 
aonomdocorpslégiahttifi  I»  tétBOig^mgea  de  toota  sa  eonfianca 
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H  <Hf  UMà  flM  déViMièfiMrtit:  enfiiii  lui  mmUnUtt  ke  4é>4r  (}»« 
k  ()ul>lk:té  d*oile  procédure  toicniieUe  éclaire  bientM  la  France 
ci  TEiifO}  t»  Mf  Koriniae  d'un  attentat  qui^  violaiit  à  la  Mi  K*  droit 
lit!  4tt  nature  et  le  droit  des  gem,  imuace  d'utie  entière  iobv«rM<ii 
\H  ^>niici|>e9  sur  lesquels  se  fondent  la  sûreté  des  gouverneaifitt, 
et  ri*xisteiice  politique  des  peuples  civilisés. 

On^pnicede  au  tirage  au  sort  des  vingt  nenilMea  tpit  doivent 
ftptfner  la  dépHtation  avec  le  pnésident»  les  vice-piéiideiiS|  et  dm 
ifuesleursi  les  membres  désignés  par  le  sort  sont  les  «âk^ns  Da- 
Hioulin,  CitfSitrel,  juhel,  Lanj^lois,  Fremin  6eauiDODl,  Maucifrt, 
t)«.'ltiiîi2iy.  Jacquier  Itouée»  Lespinasse  (de  la  Nièvre),  Savarv,  Du- 
M«  Lf2>pina89e  (de  la  Haute  Garonne),*  Lobjoy^  Bounkm  rkfc, 
Tiionias^  Jouveut  L«*j«*as«  Case  Labooe»  Bord» 

La  séance  ert  rendue  publique  à  cinq  heures. 

CoUatiouiié  à  rorî^inal  pur  nous,  préiident  et  aeerétaires  do 
torfK  l^f^i^ltftif  à  Parisi  ce  226  Pluvièseï  an  12  de  la  république 
t^raaçaise/ 

(Signés)    FôNTANBs,  Chablb^Sai^bt»  ChestreLi 

DUUAM£L»  BliZAR.   MAaisKia.- 

ÙîécbUrs  du  PrmAnt  du  Corps  Légidatffk 

Citoyen  Prenii<fr  OoomiI» 

Les  premiers  coqis  de  l'état  vous  portent  aojourd^lnii  kstémc»- 
(fiia^ee  d'uu  dévouement  que  Voin»  eii|»rîim*rait  kmle  la  nation  si  elle 
|muvuit  se  rassembler  autour  de  vous»  Les  attannes  aV»l  poi»t 
été  renfermées  «laiis  le^  euceiutes  du  gouvernement  et  des  auton- 
tés  qui  reuviromieiiU  L^œil  qui  aurait  pu  pénétrer  dans  le  xaxi 
de  chaque  famille  aurait  vu  la  mèaie  eoiietematina.  En  cit-ii  «n^ 
seule  ou  vous  n*ayez  tari  quelques  larmes?  Toutes  voosdim'uit 
au  moins  le  repos  et  savent  que  ce  preluier  des  biens  ne  peat  kur 
être  ^raiiti  que  par  vous  seul,  ainsi  duac  ceua  qui  s  arasent  coutrr 
tous,  s'arment  contre  uu  peuple  «utier.  IVente  million  de  Fraa- 
{rais  f'éniissant  pour  une  >ie  où  leurs  e8|>érance9  sont  atiadtées  sc 
lèvent  pour  ^a  cJéfeiidl-t». 

Quel  FratïÇais  en  effet,  q\iel  fiomme  sage' vent  retourner»  »- 
tiereî  Qui  se  renjjagera  f fans  ces  foutes  déjà  tiaticnéfs  tvec 
tant  d*e^ons  et  tant  de  laruM^s^  nû  tous  les  parlÎ9,qvcls  qu'il» 
iioieut,  ne  trouveraient  que  des  écueils  Femés  encore  de  Irais  débrbl 

Oui,  ciioyeu  premier  consul,  j'en  atteste  toute  la  France,  dlr  k« 
Voit  sou  salut  que  dut»  vous,  elle  ne  v«  ut  reprendre,  ds0  !'<*?• 
dre  des  choses  passées^  que  ce  qui  sera  jagé  par  voiis-niêa«otJe 
et  nécessaire  à  l'ordre  présent»  elle  ne  peut  se  fier  à  fateuhr 
qtt*eu  y  voyaut  cr<4(re  le  germé  des  institutions  que  voa»  avc^ 
préparées.  ■ 

(ju  ^raiid  exemple  doit  être  donné  :  une  poignée  deb^s^^^ 
va  rendre'  compte  de  tous  les  niaun  qu'elle  préparait  CBVsal^*^ 
bous  eoJever  iaateur  de  toutes  nos  pTuspéiité^ 


93a 

Il  faut  éclairer  de  toute  part  les  ténèbres  d'un  complot  inoui 
dans  k$  anoales  des  peuples  ci? ilUésy  et  qui  intéresse  Texitf  ence  de 
tous  les^ouvemêmeiis. 

Oflcit  frappé  de  terreur  en  songeant  qu'un  poignard  dans  >  ta 
maia  d'un  scélérat  obscur  pouvait  abattre  un  grand  homme,  en 
neUre  en  deuil  tout  l'empire  dont  il  est  llappui  ;  mais  on  se 
rassure  en  comptant  tous  les  périb  où  la  fortune  vous  a  secouru, 
et  qui  ne  feront  pas  la  moindre  partie  des  merreilles  de  votre 
faistoîre. 

Les  mers  les  plus  infidèles  ont  respecté  votre  retour  ;  seul  di^ns 
une  barque^  avec  le  génie  qui  vous  protège,  vous  avez  passé  sans 
crainte  au  milieu  des  flottes  ennemies* 

Des  mains  exécrables  préparent  contre  vous  des  machines  qiu 
hnccnt  la  destruction  et  la  mort,  et  les  flammes  du  volcan  allumé 
pour  vous  perdre,  expirent  à  vos  pieds. 

Enfin  rœil  de  ce  même  génie  qur  veille  sans  cesse  autour  de 
TOtti^  découvre  dans  les  conseils  de  Londres  une  conspiration  non* 
velle,  dont  les  auteurs,  à  peine  descendus  en  France  sont  s^sis  et 
eocfnioés. 

Tous  les  crimes  seront  inutiles  contre  une  vie  si  miraculeuse* 
ment  protégée.  Rien  n'interrompent  vos  desseins,  citoyen  pre» 
mier  consul,  vous  suivrez  tranquillement  k  conn  de  voi  destinées 
qui  semblent  entraîner  celles  de  l'univenu  La  nouvelle  époque 
do  monde,  qne  vous  devez  fixer,  aura  le  tems  de  recevoir  de  vous 
ton  éclat,. son  influenee  et  sa  grandeur. 

Les  membres  du  tribunat  ayant  été  introduits  le  dtoyen  Jau- 
iKrt  président,  a  donné  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

extrait  des  Registres  du  Tribuaud,  du  28  Pluviôss,  An  12. 

Le  tribunat,  en  exécution  de  son  arrêté  du  jour  d'hier  portaut 
qu'y  se  transportera  en  corps  auprès  du  prenner  consul,  iât  après 
avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  composée  du  bureau 
et  des  présidens  des  sections,  arrête  que  son  président  pré* 
seolera  au  premier  consul  l'adresse  dont  k  teneur  suit: 
Citoyen  Premier  Consul, 

Lorsque  nous  pensions  n'avmr  plus  à  redouter  pour  vous  que  ks 
glorieax  dangers  d'une  guene  juste,  la  perfidie  du  gouvernement 
Anglais  vous  enveloppait  de  nouvelles  embAches.  Quel  humî* 
liant  aveu  de  son  impuissance  à  combattre  à  aimes  ouvertas  k  gé-^ 
nie  restaurateur  de  la  France  ! 

Quel  témoignage  éclatant  des  rapports  intimes  qui  lient  à  vos 
jour»  W  salut  de  la  république  et  la  tranquilitté  de  l'Europe. 

Le  tribunat,  que  taut  de  motifs  et  de  sentimens  attachaient  à 
votre  personne,  citoyen  premier  consul,  vient  vous  exprimer  la 
part  que  tous  les  citoyens  prennent  à  vos  périb,  qui  devkonent 
pour  clmcuif  d'eux  des  périk  personnels.. 

A  .votre  exislauoe  est  attaché  celle  de  |riusieurs  millions 
d'hommes  :,  elle  seule  peut  préserver  la  France  des  désastres  d'une 

6  C 


«14 

glterre  cîtile  et  dts  calamités  d'uoe  nouvelle  révolution*  C'ot 
notre  indépendance,  notre  gloire,  notre  repos»  qne  l'on  voqIbU  dé- 
truire en  frappant  une  seule  tète. 

(Test  de  tous  les  Français  qu'il  s^agit,  bien  plus  qoe  de  vous 
même.  Déjà,  vous  avez  pour  plusieurs  siècles  de  giolre,  et  ooiu 
avons  à  pçine  j^oûté  quatre  ans  de  sécurité. 

Ah  I  que  ces  dangers  qui  portent  Tallarme  datai  tons  leicceor!, 
soient  à  jamais  écartes  par  tous  les  moyensr  que  Ibomissent  les  loii 
à  UD  gouvernement  aussi  fort  qoe  juste^  par  tous  ceui  qu'il  tTOBV^ 
ra  encore  dansTamour  d*un  grand  peuple,  qui  forme  les  vttnln 

Elus  ardens  pour  conserver  jusqu'aux  termes  les  plus  élmgoéi  <^ 
i  vie,  le  chef  qui  lui  a  rendu  la  considération  au  dehors,  la  psâ 
au  dedans,  et  dont  l'existence,  la  mémoire  et  le^  desseins,  lui  settxit 
i  jamais  cbers»  respectables  et  sacrés. 

Jaubb&t,  Président 
Goupil  Prerin,  Gallois,  Savoy  RotLiyet 
CàAssimoN,  Secrétaires. 

Le  premier  consul  a  répondu  à  la  déptttati«m  do  corps  légHii- 
tif  et  a«  tribunal  i  peu  prte  dans  lèa  niAmes  termea  qu'aa  lésat 

«I- 


At^rBs  otr  oôuvmfK^fcirr. 

Paris,  le  24  Nivèae,  ai  12. 
Bonaparte,  Freialer  Consul  àm  la  République  arrête  : 
Art.  I.  Le  .général  en  chef  Murât,  est  noasmé  au  commasde* 
meut  des  troupes  de  la  première  divbioo,  et  à  celui  de  la  garaisoa 
et  de  la  gar<fe  nationale  de  ^ris,  aVec  le  titre  de  gonvemrar  de 
Paria. 

IL  II  remettra  des  rapports  ëtrecto  ma  prtmier  eoaaal  sor  toai 
les  mouveroeos  du  service  de  Paris. 

I1L  II  jouira  d'un  traHenient  de  6o,000  f raoca  ;  poartoHtit 
reste  il  sera  traité  comme  un  généra!  en  ehcf. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécation  do  pré- 
t  arrêté. 

(Signé)  BoNAPAXTX. 

Par  le  Prenùer  Consul, 
Le  Seorétaire  d'Etat,   (Signé)  H.&lOAaET. 


BTAT    MA^OR  «SNBRAL. 

Au  quaftier-^éaéral  à  Paris,  le  27  PiuviÔK,  an  12  Je  la  répu- 
blique I^ranfaise. 

Orébrt  généroL 

SMA^A^,  cinquante  brigands,  resté  impur  de  la  guerre  dtile  q» 
h  gouvernement  At^gtil»  tenait  en  résehre  p«ifdant  h  piâ,  paife 


qu'A  méditait  de  nouveau  le  crime  qui  amiil  échoué,  au  5  Nivôs^» 
oot  débarqué  par  petits  pelotons  et  de  nuit  sur  la  falaise  de  Be- 
lille;  ils  ont  pénétré  jusque  dans  la  capitale  :  Qeorg^  et  le  géné- 
rai Piçbegrn  étaient  à  leur  tète.  Leur  arrivée  avait  été  provoquée 
par  un  booinie  qui  compte  encore  dans  nos  ran^çs,  par  le  général 
MoreaUf  qui  fut  remis  hier  aux  mains  de  la  justice  nationale. 

Leur  projet,  après  avoir  assassinée  le  premier  consul,  était  ée 
livrer  la  France  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  aux  terrihres 
convulsions  de  la  contre  révolution. 

Les  camps  de  Boulogne,  de  Montrcuil,  de  Bruges,  de  Saintes» 
de  Tofdon  et  de  Brest,  les  armées  d'Italie,  de  Hanovre  et  de  Hol- 
lande, auraieut  cessé  de  commander  la  paix,  notre  gloire  périssait 
arec  la  liberté  I    - 

Mais  tous  ces  complots  ont  échoué,  dix  de  ces  i>rigands  sont 
arrêtés;  l'ex-général  Lajolais  rentremetieur  de  celte  infernale 
trame,  est  aux  fers  ;  la  police  est  sur  les  traces  de  Georges  et  de 
Pichegru, 

Un  nouveau  débarquement  de  vingt  de  ces  brigands  doit  aToir 
lieu;  des  ambuscades  sont  dressées,  ils  seront  arrêtés.  - 

Dans  cette  ciroons{fince,  si  affligeante  pour  le  cœur  du  premi^ 
consul,  nous,  soldats  de  la  patrie,  noua  serons  les  prewMfrs .  ik  l9Î 
faire  nn  bouclier  de  nos  corps,  et  nous  vaincrons  àiitoui  d^  Mk  tes  ' 
ennemis  de  la  Frauce  et  les  siens. 
Le  Général  en  chef.  Gouverneur  de  Paris,    (Signé)  HutlAM» 

Pour  copie  conforme. 
Le  Général  de  Brigade  Chef  de  rËlat  Major  Géné^V 

Cbsab  BBRTium« . 


« 


Swit,  GêiUnd  Commandant  en  Chef  fe  Camp  <fe  St.  Orner,  «fi 
Premûr  Consul,  au  Quartier^Çjtnirai  à  Bm^ogne,  le  2$  P^ 
mêae,^»  12  delaRêpuUitue.  . 

Citoyen  Consul,  * 

Hier,  les  camps  de  Saint  Orner  et  de  Meolreviîl  piéacntaient 
l'aspect  cfnne  sombre  inquiétude,  des  bruits  vagues  alkirmaiéQt 
les  sol<iats,  ils  apprennent  aujourd'hui  à  quels  dai^en  vous  vencv 
d'échapper,  et  les  camps  retentissent  ^e  cris  de  joie,  iaterrompos 
leolement  par  l'indignation  qu'édite  la  conmHssanee  M  Tafireux 
:omplot  que  vos  euuemis  et  ceux  de  la  répobKque  avaient  trané 
:ootre  vos  jours. 

Toute  l'armée  se  mêle,  se  rejoait,  se  félicite  de  vo«s  avoir  eoi»> 
ervé  :  mais  que  ce  spectacle,  ikit  pour  vous  touclier,  ne  vous 
ntrfitiie  point  à  une  clémence  dangereuse.  Hàtea-viMis,  citoyen 
onaul;  de  remplir  iiotre  vosu,  en  efftaTant,  par  une  justice 
compte  et  sévère,  les  monstres  qui  oseraient  encore  menacer  la 
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quelle  il  éttil  I«gé«  ainsi  quil  réioUe  d'on  gnnd  nombre  de  dé- 
clarations. 

Lorsque  le  ^rami  juge  lança  un  nraiicfat  d'arrêt  coulre  MorcUt 
la  police,  qui  sjivail  qu'il  sa«rissait  d'une  couspi ration,  arrêta  l«citojco 
Moreau,  tribun,  et  le  secrétaire  Frenierea.  La  ]iremier  coosol  en 
avant  été  ini^truit,  6t  demander  au  grand  juge  si  le  frère  et  le  n- 
crétiiire  de  Moreau  étaient  atteints  par  la  procédure  ;  et  sur  Itii* 
ponse  qui  lui  fut  faite  que  leurs  noms  n'avaient  pas  été  pronoa- 
fés  dansTiu^truction,  il  ordonna  de  les  mettre  en  liberté  ;  car,<)i^ 
il,  s*H  s'ajvbsait  d'un  coupd*état,  ou  d'une  de  ces  mesures  datislff- 
quelles  il  ne  faut  prendre  conseil  que  du  salut  de  la  natioa,  ks 
conspirateurs  auraient  élé  arrêtés,  traduits  devant  une  coDimis- 
Moii  militaire  et  exécutés  dans  la  même  nuit.  C'est  ici,  ajools-t- 
il,  une  procédure  criminelle  ordinaire,  et  jVntends  que  toutes  les 
formes  soient  scrupuleusement  observées.  Peu  d'heures  aprH 
Yreuieres  se  troi^va  compromis  dans  plusieurs  dépositions.  Ln 
ciiargeii  sont  devenues  assez  graves  pour  déterminer  le  ^rand  jure 
à  lancer  un  mandai  d'arrêt  contre  Frenieres.  Mais  déjà  il  étsit 
en  fuite,  et  jusqu'à  ce  moment  il  n'a  pas  pu  être  arrêté. 

Il  parait  que  li  s  léopards  de  John  Bull  se  faisaient  une  grande 
fêle  (le  I»  curée  qu'ils  espéraient,  La  nouvelle  était  attendue 
avant  la  rentrée  du  parlement,  qui  devait  se  réunir  dans  les  pre- 
miers jours  de  Février;  mais  il  est  vraisemblable  quejes  Ans^sit 
ont  attribué  à  quelques  difficultés  dans  les  comrounicatioos  le 
retard  de  la  grande  nouvelle  sur  laquelle  ils  comptaient,  et  ils  le 
sont  crus  assez  sûrs  de  révéu^meut  pour  se  réjouir  d'avance  de 
l'assassinat  qu'ils  avaient  tramé  ;  peut-être  un  momeot  viendra  oà 
Tours  leur  dica  à  l'oreille  qiie  sa  peau  n'est  pas  encore  à 
Tendre. 

Du  reste  Piobegru,  Laciuiussée  et  Tabbé  Rutel  s'étaient  char- 
gés,  depuis  Messidor  dernier,  de  l'honorable  rôle  de  chefs  de  la 
correspondance  Anglaise.  La  général  Savary  et  le  sous-préfet 
d'Abbeville,  viennent  de  saisir  des  ballots  de  lettres  et  de  clufies» 
et  d'arrêter  les  tuteurs  de  cet  espionage. 

On  v^it  dans  cette  c(H'res|X)ndance  que  Picliegru  et  l'abbé  Ra- 
tel  se  disputaieiU  les  lieux  de  débarquement  pour  leurs  tova»- 
nicatîons.  On  »  aussi  saisi.daas  les  hièuies  lieux,  un  certain  bqoh 
•bf e  de  leltrea  dé  change,  La  correapondance  interceptée^  four- 
nit également  des  preuves  contre  les  individus  arrêtés  à  MoatreaS» 
veia  la  fin  du  Fructidor  dernier,  pM>ur  des  commuiiicalious  d'cspiao* 
^iw^e  entre  Boulogne  et  TAngleterre,  Ces  vils  espiaos  seront  tn- 
ëtiits  ou  1^  uae  rommissioit  militaire,  ou  au  tiibMtuil  crimind  spé- 
cial du  départenient  de  la  Seine  inférieure. 


PÉri0,lc3 
Les  memhm^le  i'inslkot.  national  ont  été  adsfs  le 
ee  snok  à  l'andi^ce  du  premier' consul. 
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Le  cîtoyen  Rcgoaud  (de  Saint  Jeaa  d'Angety)  président  a  pro* 
ooncé  Je  disconre  suivant  : 

Citoyen  Premier  Consul, 
Le  ^uvememcnt  Anifrlaîs  pouvait,  en  frappant  une  seule  tfete^ 
fta|)per  k  république  entière. 

Veuve,  du  héros  qui  la  sauvée,  la  patrie  voyait  renaître  tous  set 
malhetirs. 

Nous  perdions  en  vous,  citoyen  premier  consul,  la  j^arantie  du 
repos  de  nos  familles,  de  la  paik  de  nos  cités,  de  la  gloire  de  nos 
armes,  du  salut  de  notre  pays. 

Des  institutions  savantes  et  titléraîres  à  peine  renaissantes,  des 
colléçes  à  peine  ouverts,  dto  écoles  à  peine  établies,  pleuraient 
feur  foi|dateur. 

Les  élevés  de  Saint  Cyr,  âé  Compiegne,  de  Fontainebleau,  de 
008  nombreux  lycées,  redevenaient  orphelins. 

Le  génie  de  la  France  vous  a  préservé.  Heureux  de  lui  de- 
voir votre  salut,  l'institut  national  lui  rend  grâces  encore  de  ce 
que  vous  n'avez  pas  eu,  de  ce  que  vous  n'aurei  jamais  à  redouter 
des  cottflpiralions  formées  en  France  et  par  dea  Français.  Les 
complota  qui  irous  menafaient  étaient  tramés  sur  uaterrttoire 
étranger,  par  les  étemels  ennemis  des  Français  et  de  laTrance. 

Oenx  qui  ont  voulu  les  servir,  les  seconder,  en  profiter,  égaux 
devant  la  justice  qui  les  a  saisis,  seront  égaux  devant  la  loi  qui  les 
jugera;  et  les  Anglais  qui  n'ont  pu  vous  atteindre  avec  leurs 
poignards  impuissaos,  trembleront  bîentèt  devant  votre  épée  vie» 
torieuse. 

Pourquoi  faut*il  que  celle  pensée  nous  ramené  à  celle  d'une 
autre  danger  pour  votre  personne,  et  au  sentiment  d'une  crainte 
nouvelle? 

fi  est  permis  de  l'exprimer,  quand  la  France  entière  le  partage  ; 
laand  ces  bataillons  intrépides,  cette  garde  fidelle,  ces  braves  de 
toutes  les  armes,  que  leurs  propret  périls  n'ont  jamais  énàu,  fre- 
uissent  à  l'idée  des  v6tres. 

Ah!  du  «oins,  citoyen  premier  consul,  n'oubliez  jamais  que  la 
irande  oalion  vous  a  remis  le  dépôt  de  ses  destinées. 

Secondes  par  une  prudence  que  nous  implorons,  les  voeux  de 
a  FruDce  et  les  nôtres,  seconcUs  la  Providence  qui  veille  sur  vous, 
t  qui  veut  que,  pour  la  paix  du  monde,  vos  institutions  protégées, 
perfectionnées  par  vous-même,  deviennent  immortelles  comme 
otre  gloire. 

Au  sortir  de  Taudiente  du  premier  consul,  les  membres  de  llnsti- 
it  naliooal  ont  élé  admis  chez  Madame  Bonaparte. 
Le  citoyen  Regnaùd,  président,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Madame, 
La  France  a  été  menacée  de  perdre  son  che^  l'armée  son  hé- 
M^  et  ▼ou»  un  époux. 
La  ProTÎdenoe  l'a  préservé. 
L'inatitat  natioBal  vient  unir  l'expression  de  sessentimens  à 
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ffcux  de   la  Franct,    île  Tartnée  et    de   ré|)oii3e  du  premier 
consul. 

Votre  trndresse  a  rivement  senlt  1rs  dan|;en  qui  Tout  envi* 
romiée*  qu'elle  veille  pour  en  écarter  de  nouveaux»  et  doDUcrvoi 
droits  i  la  recounaissance  publique  en  vous  oceupant  de  coairT* 
^cr  la  vie  du  premier  consul  c  onmie  vous  vous  i^cupea  de  li  rendit 
kemreuse. 


OABBB   DU  OOUVBRNBMRKT. 

£rfretl  iefùrin  imJmrim  2  Ventiae,  Anlï. 

Les  officiers  de  la  garde  oui  élé  |Mrésentéa  hier  à  Madame  Bo- 
Baimrte. 

LegéoéralconiéiandaiA  Besneivs  lui  a  adressé  la  parole  eo  cr« 
termes,  au  nom  du  corps* 

Madame. 

En  apprenant  l'affreut  complot  tramé  contre  la  vie  do  pretaier 
consid  ;  sa  f^artle  a  frémi  d'indignation. 

L'âme  pleine  de  ces  bienfaits,  les  officîen  de  ce  corps  fidfUe  el 
dévoué,  Wennent  dans  cette  circoDStaiice  vous  &ife  komiasp^^ 
leurs  senlime ns. 

Ils  sentent  combien  est  précieux  pour  la  France,  le  dépétikot 
la  garde  leur  est  confiée. 

Nous  serons  toujours  la  colonne  de  granit  contre  les  emcnûs  éa 
premier  consul  ;  qui  sont  ceux  du  peuple  Français. 

Permettez-nous,  Madame,  de  vous  offrir  les  vœux  que  oouÀi 
sons  pour  \otre  bonheur  et  celui  de  votre  fiimille. 

Madame  Bonaparte  a  répondu  en  ces  tenues^  avec  le  ton  ^  ^ 
plus  gmide  sensibilité. 

Je  9MH  on  ne  \)eut  plus  sensible  aux  sentimeDs  que  «aos  «eues 
de  m'ex primer  au  nom  des  officiers  de  la  garde.     Je  o'oa^  ** 
de  ma  vie  les  marques  d'afiection  et  de  dévouement  qulh 
donné  au  premier  consul,  dans  une  drconstance  aussi^pésiible 
son  cœur.     Je  dois  ajouter  et  je  me  plais  à  vous  dite  qae  sa 
mille  chérie  a  joujours  été  le  soldat  oont  il  connait»  plut  que 
sonne,  la  vertu  et  le  dévouement  à  Tétat  et  à  lui  ;  et  les  aoldils 
ia  garde  sont  les  atiiés  de  cette  grande  famille. 


COMPTB  BBKDU 

De  V Administration  des  ftnàncesp  tnTAn  11. 

Ciloven  Premier  Consul, 
A  mesure  que  l'établissement  de  1  ordre  s'assure  et  s'afeavt, 
compte  que  j  hî  à  vous  rendre  devient  plus  simple  et  plus  hc^ 
La  loi  du  4  Germinal  de  fVinnée  dernière  ayant  rés^lé  défiai 
ment  tout  ce  qui  ronreme  les  exercices  antérieum  à  fin  11» 
lâche  se  réduit  aujourd'hui  à  vous  offrir  les  résultats  de  son  ^ 


tub'oD,  éi  ^  vfutt  iiréseater  h  sitpatioii  de  ses  divers  exétciseï  au 
pftioieie  Vendémiaire  de  cette  Àhêe.  Uaa  '  1 1  et  Tan  li  exige^- 
Kout  scitb  quelques  dév(lo|i|iefiiflf|St  à  l^iiçn  des  mesures  partku- 
Jkrcs  que  fai  guerre  a  nécessitées. 

Oq  remarquera,  an  surplas^  que  cthe  cmoÊakàM  iai^itine 
n'a  apporté  aucuir  dérangement  nul  dis|ioaltians  fae-fduaiavlin 
précédemment  ndopltet»  soit  pont  1$,  rtpamiion  des  grinifa 
routesi  pont  la  eoafeetmn  des  oanaax»  pont  la  oonstrooliot  ép 
grands  ponts  ef  antres  ontiagea  d'afilité  géaélale  ;  soit  pour  Vm 
métiontion  du  sort  des  lendera  viageia  et  des  panaiomaaras}  soil 
eofia  pour  Tamottissement  de  la*  dette  publique.  Le  psodcH 
cTone  partie  seulement  des  sommes  votéaa  nar  les  dé^Mensaus,  dl 
diren  moyens  extraordioalras  qui  n^^gontenénl  rien  aux  thaigaa 
publiques»  soffront  pour  porter  ka  raoelles  dé  1^  16  an  nmnn 
de  ses  dépenses»  calcalées  nrec  là  laj^e  que  les  cndoonstanoa^ 

Je  passe  aux  détafls  du  ettmpte  qne  je  dois  matttt  aoun  toi 

yeux. 

Des  Exereicei.5,  §,  7,ef  8. 

Suivant  le  compte  des  finances  de  f  année  dernière»  les  recettes 
faites  dans  le  cours  de  Tan  10  sur  l^sUi  8  et  antérieurs,  en  y  com- 
prenant le  aolde  de  caisse  au  premier  Vendémiaire,  an  10,  avalent 
excédés  les  dépenses  acquittées  pendant  la  même  anofie  de  la 
somme de««* «»•••*»• ««••••« éi  30»840,d94 

JLes  dkmnses  acquittées  en  numéraite  pendant  le 
eoanderanllmontentà  ••«^•«  ••» 8,351,341 

Ainsi  il  restait  disponible  au  première   Vende-  •     '  j  ■ 

miaire,an  19,  ennnméraire**** * *••  12,489»Q94 

Snirant  le  même  compte  dea  finances  de  Pannée  dernière,  leà 
sommes  payables  en  rentes  créées  j[)ar  la  loi  d»  30  Venttse, 
m  9,  s^élctaient  pour  léservioedes  exercices,  dont  il  s^agit. 

Savoir  : 

Pour  les  années  5,  6et  7,  à*  •?••••«»*•••«••••  56,000,000 

11  a  été  itiseiît  dans  le  cours  de  la  même  année  sur 
ce  crédit  450,549  fr.  reprèMotant  nn  capîld  de  •  •  •  •   15,151,600 

Il  reatait  par  eonséqncnt  disponible  au  premier  • — .. 

Vendémiaire  an  12  •••  ' *» é*..*4é..«  40,848,400 

Les  sommes  également  payables  en  rentes,  pour  l'exercice  an  8, 
ont  été  estimées  par  le  compte  de  Tannée  dernière  à  20,000,000 

11  a  été  inscrit  en  Tan  1 1, 474,216  de  rentes  repré-    .     . 
sentant  un  capital  de  ••««« «*  ••••#•  •• 9»484,920 

Restait  au  premief  Vendémiaire,  an  12 10,515,680 

— — 1 y— 

Ces  restes  de  qredil  sfiffiront  pour  solder  ces  quatre  exercipei 
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Chapitre  IL 

Mmrcki  de  F  An  9. 

Lft  loi  do  4  Ocfmimil  de  Tan  U,  a  f Ê«elé  défiohhremeiii  It  bun- 
gel  d«  rm  S^  en  ncdle  cl  en  dépense»  à  U  aoinine  totale  d» 
5flM77>04t  francs  ;  qoelquca  articles  ont  prodiûts  au-delà  de  ce 
ntt'ib  avawnl  été  estimés;  ee  ^  porte  la  totalité  des  reoeiie» 
Mca 00  à  Ure à  537»317»575  francs^  sur  ksqorb  il  Rstait  àrco- 
trer  00  à  réfpilariser  an  1er  Vendémiaire,  an  12»  la  somnc  de 
^454^627  francs.  Dans  cette  somme  se  trouve  compriie  ctUe 
de  18,(>48«549  à  rentier  dm  veolcp  dm  domaines  natkmaux,  £ûla 
en  exécution  dm  lois  des  15  et  ï6  Floréal,  an  10,  sur  k  produit 
dcaquelies  1,315,451  francs  oot  été  versés  en  l'an  il,  au  trésor 
public.  On  verra  au  chapitre  9  du  .présent  compte,  que  le  pro- 
duit de  ces  ventes  s'élevait  déj^  au  commencement  de  cette  année, 
à  plus  de  27  millions:  ainsi  cette  partie  des  moyens  deTsaS» 
Uouve  complètement  assurée;  et  rexcédant,  de  même  que  le 
|>roduit  des  ventes  qui  restent  à  feiiie,  devient  libre  pour  le  ser- 
vice courant. 

Le  restant  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  des  divcr» 
ministres,  au  1er  Vendémiaire,  an  II,  s'élevait  suivant  le  compte 
de  l'année  dernière  à • •  •  •     63,199.7^* 

Sur  quoi  déduimnt  les  sommes  que  le  trésor  pu* 
Uie  a  recoonii  avoir  été  payées  en  fan  10,  sur  Tan 
9p  par  les  caisses  extérieures,  en  sus  dé  celles  por- 
téêSB  dans  son  compte  ^e  ladite  année-d TfiS^J}^  > 

Vt  restant  disponible  ou  à  réguWiser  sur  les  cré- 

diU  au  l«r .Vf nd^inire, .  an  1 1,  s'est  réduit  à  •  •  •  •     5(^n7i74i' 

Les  payeçieus  faits  sur  cet  exercice  en  Tan  11, 
montent,  d'après  le  compte  du  trésor  public,  à  •  •  •  •     25,096,4'84 

Restait  disponible  ou  à  régulariser  sur  les  crédits 

au  1er Vendémi^re  an  12 3l,02i,Ct' 

Chapitks  IIL 

Esercice  de  TAn  10, 

Les  détails  contenus  au  compte  des  fimuicesVehtlu  en  Tas  Ut 
ne  laissent  plus  pour  Texercice  ae  l'an  10'  qu'à  présenter  sa  nou- 
velle situation  tant  pour  les  dépenses  efièctuéesau  lcrV<nde> 
^iaire,  an  12* 

Cette  situation  se  trouve  établie  par  les  états  cotés  annexa  ^"^ 
présent  cluipitre. 

n  en  roailte  qû'iiii  lërTendémîaire',  an  12,  fl  restait  àro^ 
tier  ou  à  régulariser  sur  les  revenus  de  Tan  10,  une  sonaie 
de-.;....r.V... ;• 20^91*  fr- 

Bt  qu'il  restait  pareillement  disi)onible  ou  à  régulariser  «r  Ic> 
ei«dils;  celle  de t 24,l6M'^ 


J'ai  dh»  à  rentrer  w  r(^giilariser, .  parce  quil  nVst  pas  M  24 
millions,  comme  il  ne  rentrera  pas  20  millions,  une  forte  partie  de 
la  recelte  et  de  la  dépense  ayant  été  règlement  effectuée.  On 
^'occupe  aojonrd'ljut  de  déterminer  les  opérations  de  cet  esercice. 


Chapitre  IV. 

Exerciee  de  VAn  11. 

Les  dépenses  de  L'an  1 1,  avaient  été  évaluées  par  le  bud^t  de 
la  même  année,  à  5S9»500,000  fr.  Le  gouvernement  se  reposant 
alon  sur  la  fçi  des  traités,  était  loin  de  prévoir  la  nécessilé  de  re- 
pousser une  nouvelle  agression  :  llnutilité  de  ses  efforts  pour  con« 
server  la  paix,  ne  .lui  a  pas  plus  laissé -d'autre  devoir  à  remplir  que 
celui  d'assurer  la  vengeance  de  l'honneur  outragé.    . 

Cet  événement  a  apporté  quelques  déraneemens  dans  les  cal- 
culs qai  avaient  été  étaUis  pour  le  service  de  l'an  11. 

La  guerre  a  exigé  que  le  corps  des  gardes-côtes  fut  pronipte* 
ment  réorganisé;  elle  a  obligé  le  gouvernement  à  tenir  les  trou«> 
pes  sous  les  drapeaux  ;  un  grand  nombre  de  camps  ont  été  for* 
Blés,  et  ont  occaiBionné  une  aqgmeutatioii  considérable  de  dépensa 
pour  les  traitemens  de  guerre  ;  enfin,  il  a  fidlu  former  un  maté- 
riel d'artillerie  sur  les  c6|es,  tout-à-fait  indépendant,  de  celui  exis*- 
tant  sur  les  frootieres  d'Allemagne,  d'Italie  et  des  Pyrénées.  Une 
partie  de.  ces  dépenses  a  été  feite  dans  les  derniers  mob  de  Tan- 
née dernière,  et  doit  par  conséquent  porter  sur  les  fonds  de  cet 
exercice»-  Jl  en  résulte  la  nécessité  d'augmenter  ces  fonds  d'une 
ssmme  de  30  millions  qui  devra  être  ajoutée  aux  crédits  d^  dé*> 
partemens  de  la  guerre  et  de  la  marine» 

Ce  sq>pléroeut  sera  pris  tant  .sur  i'excédant  du  produit  «let  des 
revenus  de  l'an  1 1,  comparé  à  l'estimation  qui  en  avait  été  faite 
par  le  budget,  que  sur  les  ressources  extraordinaires  de  la  même 
année,  montant  à  24»890,913  francs.  La  somme  totale  affectée 
aux  dépenses  de  Texercioe  de  l'an  11,  se  trouvera  ainsi  portée  de 
5^9,500,000  à  6l9»500»000.  CeUe  disposition  fait  partie  du 
projet  de  la  loi  générale  sur  les  finances»  joint  au  présent  compte. 

L'état  côté  H  présente.    . 

1^.  L'estimation  qui  avait  été  fiûle,  au  mois  de  Ventôse^  an  11» 
des  revenus  présumés  de.  h  même  année  ; 

2^.  Le  imduit  net  résultant  des  états  des  adaunistrations  et  des 
r^ics;  .... 

'3^.  Ce  qui  était  rentré  au  1er  Vendémiaire,  an  12; 

4^.  Ce  qui  restait  à  verser  à-la  même  époque. 

L'état  c&té  1  présente  la  sonsme  assignée,  par  k  budget  de  IVm 
11» au  sendce  de  chaque  ministère;  les  dépôises  frites  pendant  la 
même  année,  et  ce  qui  restait  disponible  sur  les  er^itl  des  diffiia 
nnnistres  soi  1er  Vendémiaire,  an  lU 
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Chapitre  V. 

Jbfef  AimU^trMim»  ei  Rêein* 
i  Ite«    Ap  fJBii><gii<iBwwf  f^  Ai  AMimes. 

Les  produits  bruts  de  ctlte  adminislimtiony  suivant  le  résiiltit 
générai  remis  par  la  régie»  des  tonttjtes  de  tons  ses  pré|MMi 
vérifiés  et  arrêtés  sur  picnes,  se  sonit  élevés»  tant  en  Buinéiairc  d- 
fectif  qu'en  valeur  diverses  à  272,QÔ3»090  fr. 

Lm  recettes,  Miit  en  «nnséraire  i|«i^n  traitis  de»  «dyodisalBHes 
dé  bois  et  «ulies  qui  feiit  oéBce  de  naméraire  pour  k  liésor  ps- 
IXÈt  ont  tomitéà**»*--** < i-«     2S4»89Mn 

Sur  ce  produit,  k  i4gîe  a  atquîlté  directtoMOl 
pour  kà  divieis  fféktMkns  et  ks  déponsM  adini* 
pistratives  énoncées* »••••  *é*.^»  •••••^       M,7«9^7i9 

•  à   _  .  

Reste  en   pMdtiCt  n«l«**.f«  •»•• m«     mO|^96|<l9 

n  a  été  veiîié  sur  cône  sonnse,  par  lel  prtpoaéa 
de  k  régiep  dons  It»  caissas  du  trésor  publie,  ou^ 
fattt'leeomiileoMBURiéniit  et  eH  lraitc%  déduc- 
tion ftile  de  S,9I^,477  fr.  pmdnt  do  cédaka 
iccoiméi!^ol  do  i|7 19,44e  fr.  ivçus  sor  ks  tcmes 
de  l^an  10,  ces  dènx  Boromes  applienliles  an  servie» 

dêrftn9 ««•« ••  lt6«t$5,S151 

La  régk  a  de^  |iltis  avancé,  à  k  >  1S^»0«%I» 

dMipife  du  trésor  poUk  ♦•••*••*     9f766fOC03 

Restait  à  ver^r  par  les  préposés  an  Itr  Vondé- 
miaire  on  Ifi k.«  ««••.•  *•»•• «•«•••     4»07£«^ 

Cette  soBMne  setroovop  en  pits^oe  totoUté,  conipooée  de  teste 
de  eoiqpM  d^  bois  protnlées  que  k  régk  o  rembottreéci»  otdoil 
elk  pcNirsnit  le  racontienient»  qui  doit  ivnttor .  eli  têm  IC 

Sur  les  I86,298»S13  francs^  versés  par  k  légk  en  munirsfci  et 
titdtesei« ^ M   ltM93kSld 

Lt  cakse  eentiak  do  trésiM'  publiqne  ovait  i«ç% 
an  demkr  jour  complémentaire  an  11, 

l^  Des  préposés  -do  département  do  k  Mnel 

s*.  Des  ffoc^^msn  généraux  dm  f  *^»,»»^»*»s 

autres  d^pnrlemens  •  •  •  • •  «  •  •  •  l56j^6jS6\  j 

Il  restaiL  par  con^éqoant^  à  vtrstr  par  ks  mc»» 
veurs  desdépartemeiis*««««<rv***«  *«m^«««-«      I$,48i,/SM 

Str^cnlk  iowM^  UmBiknséliéMtttnitréso^ 
Nlvès^  an  19. 

Le  prodok  not  de  Tin  il  s'est  ékvé  coianm  w 
vient  de  le  voir  à ^^.♦•••é.  ...k     fiM^lO^C» 

Celui  de  Tan  10  n'avait  été  que  de*  • 172,llSLl£s 

AngmentatioD  en  l'an  U ••••*• VJ^JJSBI 


Cette  «niélioralioii  prouve  qne  la  cireoi»tance  de  la  ^erre  ii'a 
(u  auame  influefioi  sur  le  mouvement  des  transactions  et  des 
affaires  ;  ou  en  sera  convaincu  en  considérant   que  rau<vnient'atîoii 
obtenue  en  l'an  1 1,  provient  principalement  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothéqués,  qui  se  sont  élevés  à 
U9,  227,472  francs,  au  lien  de  126,964,^00,  monttint  du  produit 
de  ces  droits  en  l'an  IO:  différence  22,365,272  francs, 
Nota,  Les  trois  premiers  mois  de  l'an  1 2,  ont  donné  encore  une. 
augmentation  sur  les  mêmes  mois  de  l'atinée  piécédente,  aiusi 
tout  autorise  à  penser  que«  cette  brandie  importante  des  re» 
venus  publics  se  soutiendra  au  moins  sur  le  même  pied  que 
Tannée  dernière. 

S  H.     AdÊnimieirâiwm  gincrgk  da  Fm'éiê. 

Cette  administration  a  montré,  l'année  dernière,  la  même  acii- 
tîté  <|iie  Tan  )0,  et  elle  a  obtenu  le  même  succès. 

Son  organisation  a  reçu  quelque  extension  par  l'effet  de  la  réu- 
oion  des  six  nouveafix  dépurtemens.  et  quelque^  modiffcalions 
utiles  ont  eu  lieu  danci  les  arrondissemens  forestiers  de  l'intérieur. 

L'ordre  que  la  surveillance  de  ses  9gens  maintient,  soit  dans  tes 
adjudications,  soit  dans  les  exploitations,  a  favorisé  la  concurrence 
nux  ventes  ;  mais  diverses  catises,  qui  lui  sont  étrangères^  ont  plus 
partiealierement  déterminé  la  supériorité  des  produits  de  |*an  11/ 
sur  ceux  de  l'année  précédente.  Cette  supériorité  n'a  été  le  ré- 
sultat m  des  quantités  des  bois  exposées  en  vente,  puisqu'elles 
sont  tncoesrsivement  égales  dans  chaque  forêt,  ni  de  Télrvation 
des  mises  à  prix,  puisque  les  enchères  les  ont  généralement  dé- 
passées. 

Les  opérations  relfrtives  à  h  restauration  des  bois  et  à  hi  p]an« 
tation  des  routes  ont  été  cootrariées  par  la  sécheresse  des  deux 
derniers  étés,  par  ht  destruction  ou  le  dépeuplement  des  ancien» 
nés  pépinières,  par  les  usages  acquis  ou  usurpés  snr  les  forêts,  à 
une  épO€|«e  où  fon  se  montrait  Cacile  à  en  réduire  1^  limites,  pour 
étemiffie  celles  de  l'agriculture}  enfin,  par  des  délits  quelquefois 
ahsoDSf  et  plus  souvent  punis  trop  fiaiblement. 

Il  est  ange^t  d'avoir  à  observer  qne,  dans  le  cours  de  l'an  11, 
|rfiine|us  ganles  ont  péri  victimes  de  leur  sele  à  remplir  leurs  de* 
voiia.  Les  délinquans  ont  néanmohis  été  poursuivis  avec  éoer- 
gîe  ;  el  le  nombfe  en  a  diminué  en  l'an  11. 

L'ajêcntlon  de  la  loi  do  28  Vcntftse  an  II,  se  sait  avec  persfr 
véranee,  et  les  litres  des  iisagers  sont  successive.Hient  soumis  à  une 
disnitrimi  appiofendie.  I^  même  attention  est  donnée  à  fexai 
men  dea  amenagemens  devenus  défectueux.  Ces*  reclierdies  ont 
procBffé  et  nouvelles  découvertes  de  bois  dérobés  par  fraude  à  la 
réptthliqiie  :  7,559  hectares  ont  ainsi  été  ajoutés  aux  4,282  qui 
étaient  défk  rentrés  en  l'an  10  dans  le  domaine  public 

Ln  flcaftaarat^n  forestière  9  fiiit  de  nouveaux  progrès,  ta^  en 
reeepSÈges,  femqoeniens,  que  semi^  et  plantations;  radmimstra- 
tioa  a  accoude  if  1  tninuix  de  1^  fixation  des  dunes  de  la  Gèroode  v 
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t\  elle  a  Aif»  pour  la  plaotatuMi  des  routes  el  canaux,  tOQt  ce  que 
la  pénorie  (farbres  de  tige  a  pu  permettre  d'entreprendre. 

Les  recherches  failesf  sur  les  moyens  de  la  France  eu  Ikks({< 
constniclion  ont  domié  des  résultats  satisfiisans  ;  les  délivrances 
d*arbref  de  marine  ont  répondu  avec  célérité  à  toutes  les  deimin- 
des  ;  et  Tattention  donnée  à  ce  service  extraordinaire  a  a<^raiK)i 
les  ressources  en  les  économisant.  L'état  ci-joint  offre  les  princi- 
paux résultats  dont  je  viens  de  présenter  l'analyse. 

)  III.     De  VAiminUtratUm  des  Douanes. 

I^s  produits  brut  de  cette  administration  se  sont  élevés  en  I*sh 
10,  à  4\J\6.Q7l  francs.     Le  produit  net  a  été  30,941,024. 

Ceux  de  Vm  1 1  montent  à dO,147,39J 

Sur  lesquels  déduîsaiil  pour  frais  d'admioistnitioo    13,12S,6S3 

Il  reste  un  produit  net  de  •  *  •  •  • SZiOSdtSl'i 

Il  n'avait  été  pour  l'an  iO,  comme  oi-dessus  que  de  3O,94t,0^24 

Augmentation  de  l'iui  ll-^-*^ • 60S,2S8 

.  Celte  augmentation  esl  en  partie  le  résultat  des  nouvelles  me* 
•are !t  qui  mit.  été  prises  par  le  gouverneineut  pou»  réoigaoiser  et 
fortiiter  la  li^ne  des  douanes. 

Les  di>positions  des  lob  rendues  sur  cette  partie»  les  S  et  13 
]^oréal,  indépendatnmi'nt  des  avunta<!es  qu'elles  ont  procuré  sa 
trésor  public,  oui  aussi  puissamciit  influé  sur  la  restauratioa  de 
nos  fabiiqiies,  eu  élevant  la  prime  d'assurance  sur  la  coutrelMBde, 
dont  elles  ont  accru  les  ditlicultés  et  les  risques. 

Le  produit  \les  douanes  avait  été  présenté  |M>nr  40  inillioDs  wt 
dans  le  tableau  des  revenus  de  Tau  11  ;  et  cellc^  évaluation  aonà 
été  atteinte,  ))eut-etre  méiue  dépassée,  si  le  guuvemeineitt  fidelk 
aux  princi|)e8  qu'il  s'est  fait  fie  considérer  toujours  ks  droits  de 
douane  sous  le  rapport  de  la  protection  du  commerce  natioosi» 
n'avait  renoncé  à  Tune  des^brauclies  de  leur  produit,  en  défeudaat 
l'entrée  des  sucres  ratiittés  qui  uous  arrivaient  indirectemetil  d*Aii- 
gleterre. 

Le  même  principe  a  dicté  Tarrélé  du  6  Brumaire  an  12,  qû 
frap|>e  les  mousselines  et  les  toiles  de  cotton  blanches  et  peintes 
étrangères,  d*Mu  droit  dont  la  quotité  enlevé  à  ces  marchandises 
toiil  avantage  dans  !a  concurrence  avec  les  ol^ts  anaJoj^ies  £d»n- 
qu&i  en  France  ;  eu  sorte  qut*,  désormais,  rien  ne  peut  s'oppK»er 
un  progrès  de  cette  partie  de  rindustrie  nationale.  La  niodiaiê 
du  droit  qui  se  percevait  au lérieu renient  sur  ces  niême«i  ■sarcla»' 
dÏHS,  en  appelait  dans  la  consommation  nue  quantité  telle^  qa'cU 
les  f  orniaicnt  Tun  des  principaux  articles  de  la  recette  des  douanes; 
mais  la  perte  que  le  tié^or  public  éprouvi^ra  sur  ce  rapport  sera 
bien  piui  que  conipensée  par  tous  les  avantages  qui  résultenl,  pov 
SiMuènu^»  de  la  prospérité  de  uos  manq!actures. 
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Cesçoosidérations,  et  riofliieiice  qiie  la  ^ucm  doit  tiéce^sdiré- 
tnftit  avoir  sur  la  consoinination  dvs  denréts  qui  se  tirent  d« 
l'étranger^  ne  m'ont  pas  paru  pernieltre  d'évaluer  le  produit  n<«t 
des  douanes,  en  l'an  12,  à  plus  de  25  millions.  J'ai  annoncé» 
l'aouée  dernière,  qoe  j'appliquerais  à  oette  i-égil*,  pour  l'an  1 1,  là 
forme  de  comptabilité  qui  avait  été  adoptée,  dès  l'an  10,  pour 
d'Ile  de  renregtsirtfment, 

Cc<le  disposition  a  rt çu  son  eiécution. 

La  loerception  du  demi  droit  de  tonnage,  ordonnée  pur  la  lot 
du  14  Floréal,  an  10,  poui'  Tentrelien  des  ports,  a  produil.  Tau- 
née  dendere  753,223  francs.  J'avais  évalué  reproduit  à  an  miU 
Jion  |mr  année  t  «t  il  est  prolmtle  ^ue  cette  évaluation  aurait  été 
reinpKe  en  l'an  U,*  si  ks  liosilités  n'avaient  rendu  les  arrivages  do 
batirnens  moins  fréquens* 

§  IV.     De  tAdmntstratîon  des  Postes. 

Les  produits  bruts  de  cette  administration»  pour  Vjau  20,  ont  été 
portés  dans  le  compte  de  l'année  dernière  pour  19,356,751  fraucis, 
iJiisoot  évalués  pour  l'an  11,  à  20,668,841  francs. 

Le  produit  net  avait  été  estimé  par  le  budget  de  Tanoée  der«> 
mère,  à  )1  millions;  il  sera  réellement  de  11,500,000  fruncs,  sur 
lesquels  il  ne  restait  à  recouvrer  au  premier  Brumaire  dernier, 
qu'environ  1,100,000  francs* 

Les  opérations  de  la  coniplabililc  sont  tout-à-fait  au  courant» 
Je  crois  de  voir  rappeler,  chaque  année,  qu'iudependamraent  i\^9 
versemens  que  l'aduiinistration  des  postes  fait  au  trésor  public,  le 
service  du  gouvernement,  des  autorités  constituées,  et  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics,  qu'elle  exécute  gratuitement^ 
dunnerail,  s'il  était  pa}é,  uu  produit  de  10  à  12  miUioMS.  l^ 
guerre  iidlue  nécessairement  sur  (;elle  partie  de  revenu;  néaur 
moins  les  premières  receltes  de  Tan  12  m'uulorisenl  ^  croire  que  l« 
produit  net  de  cette  auoécne  sera  pas  au  dessous  de  11  milliuiis, 

§  V.  De  VAdminlstratUm  de  la  Loterie  Nationale, 
Cette  branche  de  revenu  a  donné.  Tannée  dernière,  en  produit 

net    15,326,971  francs    qui  étaient  rentrés  eu  totalité,  au  trésor 

public,  dans  le  cours  dé  Vendémiaire  au  1!J. 
La  comptabilité  de    cette  administration   est  constamment  à 

jour. 

§.VL  Régie  den  Salines. 

J'avais  crti  pouvoir  évaluer  è  3,500,000  franchies  produits  de 
rçfte  partie  pour  Tan  11,  et  je  les  cjlcidais  d'après  ceux  de  l'an 
10,  qoi  suivant  le  compte  provisoire,  s'élevaient  pour  les  salinea 
de  l'Est  à ••••     2,924,685—21 

Et  pmir  les  Ssilicicf)  de  Peccais,  à  •  •  •  •  •    •  •  •  •        279,850—64 

L'éveBément  du  compte  définitif  a  apporté 
quelque  changemeut  à  ces  résultats,  et  le  pro- 
duit net  «'est  réduit  pour  les  Salines  d'Est  à   .  •     2,726,367—12 

Pifféreiice  • .  •  •  1 98,3 1 8—  9  ' 
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CelU»  difei«rifee  (iravSetil  esseoUélleiileiif,  l<^.  D'niie  dépcue 
de  44»793  fr>  pour  les  primes  accordées  pour  Taa  lô»  sIik 
vricrs,  |)iir  arrèlé.du  gouveniettii:nt  du  Messidor  au  11  ; 

3o.  D'ttoe  sonijue  de  9»  194  fr.  allouée  pour  ua   nonrd 
blissetneiit  de  soudé»  formé  à  Dieuse,  et  doiil  ks  fnùs  n'oul  élé 
r^iés  op'to  ran  1 1  ; 

3o.  D'uu  paicnirut  ffcit  à  la  régie  de  reBregistremciil  et  Au  do- 
maine, pour  solder  ce  qui  itslait  dû  sur  TaSbuage  de  Tan  10»  et 
qvî  étail  payable  en  fan  1 1. 

Les  produits  de  rannée  dernière  ont  été  moindres  que  oenx  de 
l'aii  10;  ib  ne  s'éleveat  en  produits  réalisés,  jusqu'au  premier 
Vendémiaire  cfemier,  pour  les  salines  de  l'Est  qu'à    5{«l68,733 — ^2S 

£t  pour  Peecais  à*  «•••«•«•••  « 235.SSI — 7^ 

s 

Total*  ••  •2,404.713— 00 


Ce  qui  ne  donhe  que  104,715  francs  au  delà  du  prix  fixé  dm 
bail  pour  fan  1 1  :  mais  une  partie  de  la  réduction  <|ti*épro«ie 
Testimatidn  que  j^avais  faite  des  bénéfices  se  compense»  W  fâx 
une  qnantité  de  100,000  quintaux  de  sel,  poids  de  niare^  qui 
existent  invendus  dans  les  magazins,  flu  delà  dies  restes  de  Tan  10^ 
et  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  600,000  francs. 

2o,  Par  un  approvisionnement  en  bois  et  en  houille,  qoi  ex- 
cède de  119/^7  fr.  celui  de  l'an  10»  et  devient  nne  avance  poor 
te  service  de  Tan  1^« 

La  régie  attribue  en  partie  )a  diminution  de  ses  ventes»  dans  k 
cours  de  Tannée  dernière,  à  l'activité  toujours  croissante  dn 
petites  salines,  qui  n'ont  pas  vendu  moins  de  lOO^OOO  quintanx. 
poids  de  marc,  en  Tan  1 1.  et  qui  vendent,  avec  avantage  poar 
eflesi^  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  régie,  parce  qu'eues  sooft 
iiTrancfaies  de  toute  redevance. 

La  même  ronirariété  s'est  fait  sentir  dans  le  midi  o&  de  noo- 
velles  salines  se  sont  formés'  de  tontes  {Mtfts. 

Ces  considérations,  et  les  nouvelles  concessions  fiiites  à  Iliel- 
vétie,  ne  me  permettent  pas  d'évaluer  les  prodoits  de  celle  partie 
pour  l'an  J  ^.  en  y  comprenant  $40^000  francs,  prix  du  bail  des 
dmx  salines  de  Creutsimch  et  Durkim,  nouveUemeni  réunies  à  b 
régie,  à  plus  de  3  millions. 

f  VU.  Dm  JIUnMki. 

Le  notiveau  sTttème  monétaire  est  une  appUcation  bcmaaaedo 
nouveau  système  métrique;  ainsi  les  nKmnaîes  de  la  répoMiqar 
ont,  de  même  que  lesuiestîres  et  les  poids,  une  base 
prise  dans  \^.  natitre. 

La  loi  du  22'  Vendémiaire  an  4  posa  le»  principes 
taux  de  ce  nouveau  svstéme.    Cette  loi  délermiaeni  le  titie  et  le 
poids  des  .monnaies  Françaises,  elle  créa  aussi  une  aoilé  moaf 
taire  réelle,  qui  n'existait  que  fielivenieot  jaiqne  là,  aoai  la  naas 
de  livres  toqriiois.    Cette  unité  ;est  le  firanc,  4ln  poids  de  daq 


grammes,  au  titre  de  neuf  dixièmes  d'argeot  fin,  et  d'un  dixième 
d'alliage.  Les  autres  pièces  d'argent  ne  sont  que  des  multiples 
ou  des  fractions  de  celte  unité,  qui  doit  être  invariable  soiis  et 
double  rapport,  du  poids  et  du  titre. 

Le  calcul  décimal  fut  adopté  simultanément,  et,  par  un  lieu- 
r«ux  luuard,  on  put,  sans  s'écarter  sensiblement  du  titre  des 
anciennes  espèces,  exprimer  le  nouveau  en  décimale,  de  la  ma-^ 
niere  la  plus  simple  9-10,  ou  9O-IOO,  ou  9ÛO-IOOO.  Ainsi,  pour 
connaître  la  valeur  intrinsîque  de  nos  monnaies,  il  suffit  de  sous- 
traire  le  dixième  de  leur  poids. 

Un  titre  uniforme  fut  arrêté  pour  les  monnsûes  d'or  et  d'aigent, 
et  l'expression  qui  l'énonce,  est  aussi  le  même. 

L'édielle  du  titre  a  été  poussée  également  à  un  pins  haut  degré 
de  précision  que  dans  l'ancien  système  ;  car,  dans  celui-ci,  toute 
niasse  d'or  était  représentée  par  768  parties,  et  celle  d'argent  par 
288,  tandis  que,  dans  le  nouveau,  toute  masse  d'or  ou.  d'argent 
indistinctement  se  divise  en  1,000  parties,  et  le  numéraire  de  ces 
divers  nombres  indique  le  titre  de  l'objet  que  l'on  considère. 

Telles  sont  les  bases  principales  du  nouveaux  système  moné-» 
taire  établi  par  la  loi  du  22  Vendémiaire  an  4.  La  loi  du  7 
Germinal,  an  11,  l'a  encore  amélioré';  elle  a  réparé  aussi  des 
omissions  essentielles,  en  déterminant  d'une  manière  claire  et 
précise  la  retenue  à  faire  sur  Les  matières  d'or  et  d'argent  desti- 
nées à  être  converties  en  espèces  nationales  :  la  nouvelle  loi  a 
posé  la  base  du  prix  de  ces  matières  ;  et  c'est  sur  cette  base,  et 
d'après  la  valeur  intrinsique  de  la  nouvelle  unité  monétaire,  que 
les  tarifs  ont  été  établis  par  un  arrêté  du  gouvernement  Deux 
autres  tarifs  ont  été  pareillement  établis  par  un  second  arrêté, 
conformément  aux  dbpositions  de  la  loi:  ils  règlent  le  droit  d'affi'^ 
uage  sur  les  métaux. 

Les  tolérances  accordées  par  la  loi  du  22  Vendémiaire  an  4, 
dans  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent  avaient  paru  ex- 
cessives. Les  progrès  fmU  dans  les  arts  avaient  fait  juger  au 
gouvernement  qu'on  pouvait  les  restraindre  sans  blesser  llntérèt 
des  fabricateurs  ;  dès-lors  il  n'a  pas  bésilé  à  projposer,  sur  les 
tolérances,  unç  réduction  qui  contribue  à  la  perfection  de  nos 
mdnnaies,  et  en  assure  de  plus  en  plus  la  valeur  intégrale. 

Ainsi  la  tolérance  du  titre  de  l'argent  qui  était  de  7  millièmes 
en  dedans,  et  autant  eu  dehors,  a  été  réduite  à  3,  et  celle  du  poids, 
qui  était  de  5  millièmes,  dans  le  même  ordre,  a  été  aussi  abaissée 
à  3  millièmes.  Celle  de  l'or;  pour  le  titre,  était  de  5  millièmes, 
et  pour  le  poid  de  2  millièmes  ^  en  dedans  et  autant  en  dehors. 
FJies  ont  été  réduites  toutes  les  deux  au  même  taux,  c'est-à-dire,  à 
J  millièmes. 

La  &brîcation  des  espèces  d'or  a  commencé  le  24  Germinal,  il 
«n  a  été  frappé,  jusqu'au  dernier  jour  compléjtnentaice,  pour  la 
va!cur^e  10,209,840  francs. 
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La  fabrication  des  nespecfs  (fargeul  a  été  pendaul  le  mèfnt 
cspaee  de  tems,  de  239l72>024  francs. 

Là  retenue  que  l'on  Usait»  par  le  passé»  sur  les  matières  «p- 
portée»  au  change  pour  être  converties  en  espèces  natîonsles, 
s'élevait»  soit  pour  l'or  soit  pour  t^argeol»  à  environ  trota  pour  cent. 

La  loi  du  7  Germinal  a  déterminé  invariablement  la  retenu  sor 
l'or  à  9  francs  par  kilogramme»  et  à  5  francs  celk  sur  Tarf^nt. 

n  résuite  de  cen  nouvelles  disponlions»  que  le  prix  actuel  ckf 
HiaUeres»  comparé»  à  celui  de  Tancienne  fabrication»  produit  à 
leurs  propriétaires  environ  84  francs  de  plus  par  ktlogranime  d'or, 
et  3  mines  par  kilogramme  d'argent.    Une  des  principales  diipo- 
sitions  de  la  loi  du  7  Germinal  a  donné  lien  à  des  rédamatioas  : 
c'est  celle  qui  ordonne  que  les  pièces  fal>rîquées  dans  les  divews 
monnaies  ne  la  république  seront  toutes  essayées  à  Parts»  atïot 
qu'elles  puissent  être  émises.     On  a  observé  que  les  ienteiirs  qoc 
cet  ordre  de  choses  entraînait  inévitablement,  nnisaîl  essentieHe- 
inent  à  la  marclie  de  la  refolite»  et  j'avais  moi-même  partagé  celte 
•pinion  lors  de  la  discussion  du  projet  de  la  loi  dont  il  s'agit; 
mais  nmporlance  d'assurer»  d'une  manière  certaine»-  le  titre  de 
nos  monnaies»  m'a  déterminé  à  adopter  défmîtiveaient  la  dispositioa 
contre  laquelle  on  a  depuis  réclamé,  et  il  commence  à  ra'êlie  per- 
mis de. croire  que  Ton  s'en  était  e?cagéré  les  inoonréneas,  tu 
moyen  de  l'exactitude  et  de  hi  célérité  que  l'admimsIraAion  dt» 
monnaies  apporte  dans  ses  opérations  pour  le  jogesBeat  des 
espèces  fabriquées. 

Le  désir  de  porter  la  fabrication  de  nos  monnaies  à  on  degré 
de  perfection  relatif  à  celui  que  les  arts  ont  obtenu  en  France,  s 
engagé  le  gouvernement  à  ouvrir  .deux  concoun»  fan  pour  U 
gravure  et  Tautrepour  un  nouveau  procédé  de  monnaiage« 

Le  résultai  de  celte  mesure  doit  être  de  nou9  donner  des  nos- 
naiesdout  la  perfection»  en4ittestant  les  talens  de  nos  actisles» 
rendra  la  coutrefiaçon  à  peu  près  impossible.  Des  cfiflkuUei 
s'élèvent  freauemment  an  sujet  de  la  valeur  pourlaqnctte  les 
pièces  dites  de  2  sous^doivent  être  reçues;  fempraiiite  €ie  la  pin- 
part  de  ces  pièces  étant  effacée»  elles  ae  confonckot  avec  ctlle^ 
dites  de  18  deniers»  et  ne  peuvent  souvent  être  domées  fae  pour 
cette  dernière  valeur»  après  qu'elles  ont  été  reçues  pour  t  sous. 
On  demande  depub  long-tems  qu'il  soit  mis  on  terme  aux  embar- 
ras qui  résultent  de  cet  état  de  choses  dans  une  partie  qui  hàèrtoé 
les  transactions  journalières  des  citoyens»  en  fixant  à-lB^deaien 
seulement  la  valeur  pour  laquelle  les  pièces  dont  il  «"^t  seront 
reçues  à  l'avenir»  soit  qu'elles  aient  conservé  oa  non  leur  em- 
preinte. ^ 

Je  vous  propose  d'adopter  celte  propostlion* 

Il  existait  en  circulation  au  premier  J'rimaire»  an  l^,  tant  en 
pièces  de  5  franci  fkbriquées  aatérieuranent  à  la  loi  du  7  Ott- 
mioal  an  1 1,  qu'en  pièces  d'or  et  d'argent  fabriquées  enexéentioo 
de  cette  loî^  une  somme  totale  de  161  milliona  62A  miUe  7>- 
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Chapitre  VI. 

4  Ir«.   De  la  Marche  du  Reeauvremeni  ie»  CoHÊrlhiiêêns  dhrecttê 
en  l'An  11,  et  de  sa  Situation  au  1er  Vendéumire,  An  12* 

L'accélération  que  les  recouvremens  avaient  éprouvée  en  l'an 
10,  s'est  soutenUi  et  a  fait  même  de  nouveaux  progrès  en  Tan  II» 
il  oe  restait  plus  à  recouvrer  au  1er  Vendémiaire,  an  12,  qu'envi- 
ron 72  millions  sur  les  contributions  de  Tannée  dernière.  Celte 
situation  seule  de  la  perception  doit  être  considérée  comme  une 
grande  amétioratiou  dans  la  position  des  coutribuables,  quand  on 
la  compare  à  ce  qu'elle  était  au  tems  où  les  arrérages  de  plusieurs 
années  pesaient  à  la  fois  sur  eux,  et  s'augmentaient  de  la  masse  des 
frais  que  des  poursuites  multipliées  leur  occasionnaienl,  sans  au- 
cun profit  pour  le  trésor  public*  Je  joins  ici  l'état  de  ceux 'qui 
ont  eu  lieu  en  l'an  1 U  la  publicité  donnée  annuellement  de  ces 
résultats,  m'a  paru  propre  à  procurer  successivement,  dans  cette 
partie,  toutes  les  améliorations  dont  elle  peut  être  susceptible. 

§  II.    jDtt  premier  Degré  de  Percepticn. 

n  a  été  établi,  à  compter  de  l'an  12,  des  receveurs  des  coBtrî- 
botiont  dif€ctef  dans  les  villes  et  communes  de  la  république  dont 
le  montant  des  rèles  s^^leve  au-dessus  de  15>000  francs.  Cet  r«- 
ceveun  aonlà  la  ooniinatioB  du  premier  consul;  ils  sont  tenus  de 
fournir  à  la  caisse  d'amortissement,  an  cautionoetneut  en  numé- 
raire du  vingtième  de  la  contribution  foncière  en  principal. 

De  pveils  receveurs  avaient  été  antérieurement  établis  à  Pms 
et  dans  les  principales  villca  de  la  république,  à  compter  de 
Tan  11. 

Cette  mesure  a  produit  les  bons  effets  que  vous  vous  en  étiez 
promis  :  elle  a  fiit  dbparaitre,  dans  les  diversts  communes  oik 
elle  a  été  adoptée,  l'inconvénient  et  le4  abus  qui  étaient  résultés  de 
i'acyodicalion  delà  collecte  ;  et  la  plupart  des  préfets  demandent 
qu'elle  soit  généralisée.  Je  vous  propose  de  déiérer  à  leurs  vc^ua, 
en  ka  autovisaiit  à  proposer  un  seul  receveui*  pour  plusieurs  com- 
munes lorsque  les  localité*  l'exigeront,  sans  que  le  montant  dcc 
f61cfl  de  ces  connounes  réunies  puisse  excéder  20/)00  francs,  afia 
de  ne  pas  exposer  les  contribuables  aux  înconvéniens  de  touie 
espèce  qui  résulteraient  du  trop  grand  éloignement  du  percepteur. 

Le  premier  degré  de  la  perception  seiaîl  tnsî  assterée  par  un 
mode  nnifomie* 

Un  cautionaeuieiit  en  numéraire  serait  substitué  au  cautionne- 
ment ea  imvMeubles,  dont  les  vices  sont  reconnus. 

On  profiterait  de  cette  occas^  pour  porter  à  ua  taux  convje- 
aable  le  cautiqnaeoieafc  en  numéraire  demandé  jusqu'à  ce  jour  aux 
recevema  des  villes  et  communes  déjà  nonunéi^  et  qui  est  recp»? 
BU  Botoir^oieat  însuftsant* 

fia  cÀl,  «A  fecevear  a  à  percevoir  47<»i(K)0  francs^  4lont 
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200.000  francs  seulement  en  conirihutioti  foncière,  el  n'a  foom 
à  raison,  du  vingtième  de  ceUc  même  somme,  que  10,000  bvxf 
de  cauliomiemettt  ;  c'est  donc  un  quaranlepseptieme  de  l'eoseiBbk 
des  recouvreiuens  qui  lui  sont  contiez. 

En  portant  le  cautbiinement,  tant  pour  les  receveurs  nommés 
que  pour  ceux  à  nommer,  au  douzième  du  principal  <(es  quatre 
contributions  directes  réunies,  la  proportion  serait  telle  quil  coq- 
vient  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor  public. 

Les  quatre  contributions  s'éle\ent  en  priucipal  à  deux  ceuls 
soixante  seize  millions:  le  (louzieme  de  cette  somme  est  d'eu- 
viron 23,OO0,0(X> 

Le  cautionnement  fourni  par  les  receveurs  déjà 
nommés  est  de    3,88  W18 


Resterait  à  fournir-  •  •  •  19,115,PS2 

D^n  autre  côté,  Us  receveurs  généraux  ayant  deux  cautiooi«e- 
meus,  l'un  en  numéraire  pour  sûreté  des  obligations  qulls  ont 
souscrites,  l'autre  en  immeubles  pour  garantir  de  leur  coupla- 
bilité,  et  les  receveurs  particuliers  n'étant  assujettis  qu'à  tu  c&u- 
tionuement  en  numéraire  du  vingtième  du  principal  de  la  eootri- 
bution  foncière  seulement,  je  pense  qu'il  conviendrait  de  l^g- 
tuenter  d'un  quart. 

Celui  qu'ils  ont  founii  s^éleve  eu  totalité  à  7,464,599  francs,  k 
quart  en  eus  donnerait  1,866,174  francs. 

Ainsi  le  supplément  de  cautionnement  des  receveurs  particuliers 

d'une  ptirtqui  serait  de 1,866,17^ 

De  l'autre,  celui  à  fournir  par  les  receveurs  de 
villes  et  conmiunes  serait  de   -  • • •  •      19,1 15,9S': 

ponneraieut  une  soqime  totale  de-  •  •  •  20»9S3,l3o 


Le  produit  de  ces  cautiennemens  serait  mis  à  la  dispoâtion  du 
gouvernement  pour  le  service  de  l'an  12,  et  le  renboorsaneut 
en  serait  fait  successivement  par  le  trésor  public  à  la  cwse  dteor- 
tissement,  conformément  aux  lois  des  7  et  27  Ventôse  an  8. 

Ces  dispositions  font  partie  du  projet  de  la  loi  sur  le  bod^  et 
l'an  12. 

§  IlL     De  la  Situation  des  Travaux  ordonnés  pour  perfieelwnf^ 
la  Répartition  de  la  Contribution  foncière. . 

J'ai  rendu  compte.  Tannée  dernière,  des  prentierea  disposîtîoas 
que  j'avaii  faites  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  ^ovetnemeet 
du  1  '2  Brumaire,  an  1 1  ;  les  premiers  pas  ont  été  difficiles  et  lent«; 
il  a  fallu  créer  et  les  hommes  et  les  instruméns;  il  a  failn  multi- 
plier les  instructions  spr  l'arpentage,  sur  la  levée  des  plans,  sar 
les  calculs  trigonométriques,  envoyer  partout  des  modèles  de 
plan»  des  cahiers  de  calculs,  et  des  tableanx  destinéi  i  en  pme^ 
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ter  1^8  résnItaK  Dès  1791.  on  arall  senlî  qiiê  la  levée  de«  plans 
serait  intparfaite,  s'ils  t/étaienf  pas  lotis  rattachés  au  g^raïut  trian- 
cle  de  la  rai  te  de  France  et  à  Ya  méridienne  de  l*obserTatoire  de 
Paris:  la  loi  du  6  Sept.  1791  l'avait  ordonné.  11  a  fallu,  pour 
remplir  cet  olijet,  faire  disposer  et  envoyer  dans  chaque  départe- 
tuent,  des  cartes  où  tonte  lu  trianpilatfon  et  le  rattachement  à  la 
méridienne  de  Paris  et  à  sa  perpendtctilaire  se  trouvent  développés 
avec  la  clarté  nécessaire. 

Il  Importait  aussi  que  les  copies  des  plans  fussent  régulières  et 
imtforraes  partout,  f-^es  géographes  rédacteurs  des  cartes  de 
triangles  se  sont  chargés  du  dessein  détentes  ces  copies,  ce  travail 
est  pajé  par  les  géomètres  des  déparlemens,  à  un  prix  qu'ils  ont 
géuéraienieut  trouvé  modéré,  et  n'occasiortne,  par  conséquent, 
Hucuns  frais  particuliers.  Cette  mesure  économise  le  tems  des 
céomètres,  et  procure  l'avantage  d'obtenir  des  plans  dessinés  uni- 
formément, lavés  des  mêmes  couleurs,  et  ayant  les  mêmes  signes 
ca racler isliques  pour  les  maisons,  les'  rivières,  les  chemins,  les 
terres  labourables,  les  vignes,  &c.  &c.  Cette  rediérclre d'exécalion 
m'a  paru  d'autant  plus  convenable  dans  une  o|)ératton  de  cette 
nature  que.  comme  je  viens  de  le  dire,  elle  ne  devait  entraîner 
aucune  augmentation  de  dépense;  tous  les  frais  qtii  résultent  da 
l'exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement,  sont  acquittés  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  dans  chaque  commune, 
f.lropositiott  totale  est  d'environ  2,500,000  francs,  et  revient, 
taux  commun,  à  un  centime  et  un  5rae  de  centime  de  la  contrilnt^ 
tion  foncière  de  Tan  12. 

Je  puis  aujourd'hui  vous  donner,  citoyen  Premier  Consul,  l'assof- 
rance  que  toutes  les  difficultés  sont  levées,  tous  les  obstacles 
aplanis:  au  1er  Vendémiaire  dernier,  5 1 5  arpentages  étaient  ter- 
niîrtés,  409  três-avancés.  et  ce  qui  reste  à  (mire  pbttr  remplir  le 
vœu  de  l'arrêté  du  12  Brumaire  de  l'année  dernière,  s'exécutera 
avec  infiniment  plus  de  célérité  qu'il  n'a  été  fiossible  d'en  obtenir 
dans  le  début  d'une  opération  dont  la  première  organisation  vl  ren- 
contré tant  de  contiTiriétés. 

Aux  opérations  géographiques  succèdent  celles  relatives  à  l'ex- 
pertise: les  experts  sont  aidés,  daus  leur  travail,  par  les  contrô- 
leurs des  contributions,  qui  établissent  d'abord  les  prix  des  den- 
rées, diaprés  une  année  connnune  sur  1 5  h  s  deux  plus  fortes  et 
les  deux  plus  iîfrbles  déduites.  Chaque  nature  de  propriété  est 
ensuite  divisée  en  deux,  trois,  ou  quatre  classes,  et  cinq  an  plus: 
on  constate  combien  chaque  arpent  de  chaque  classe  produit  de 
denrées,  et  leur  prix  commun  ;  on  trouve  ainsi  le  produit  brut  de 
l'flrpent,  sur  lequel,  déduisant  les  frais'  de  culture,  semence,  en- 
tretien. récoKe  et  transport,  on  détermine  le  produit  net;  on  rec- 
tifie encore  ce  produit  net  par  le'  rapprochement  que  l'on  en  fait 
avec  celui  qui  résulte  du  prix  des  baux  et  de  la  valeur  vénale. 

Lorsque  Ton  a  formé  de  cette  manière  le  tarif  du  produit  net 
de  chaque  arpent  pour  toules  les  natures  des  propriétés  et  pour 
toutes  les  classes,  il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  ce  tarif  au  nombre 
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d'arpcn»  dont  le  territoire  de  la  commune  se  trooTe  eoupcr^c, 
d'après  l'arpeuti^e  ;  et  l'on  obtient  par-là  le  revenu  net  impoîiabltr 
de  cliaqae  section,  et  par  suite»  de  la  commune  toute  entière. 

Les  bases  qui  résultent  de  ces  diveises  opérations  sont  réeltf- 
ment  précisas»  qu'elles  semblent  ne  pSus  rien  laisser  à  l'arbitraire, 
que  vous  avea  voulu  écarter  de  la  répartition. 

Aussitôt  que  TarpeiUage  et  l'expertise  des  J^OO  communes  de* 
sigbécs  par  l'arrêté  du  12  Brumiairer  an  1 1,  seront  termiaés,  ks  rt- 
sultats  en  seront  mis  sous  les  ^eux  du  gouvernement,  el  il  rri 
procédé  aux  opérations  ordonnées  par  la  seconde  partie  du  nàtut 
arrêté,  dont  l'objet  a  été  de  parvenir  à  rectifier  la  répartitîoo  eniie 
les  départemens^  les  arroodissemens,  et  les  communes,  qui  aorte: 
été  soumises  à  Tarpentage  et  à  reypertise. 

J  ai  tàcbe,  au  suiplus,  de  n'émettre  aucune  des  précanlioc.^ 
propres  à  assurer  la  régularité  des  diverses  parties  de  cette  \m*\£ 
opération.  Indépendamment  de  la  vérification  que  les  pieids 
font  faire  de  tous  les  plans,  je  fats  venir  tous  les  calques  à  rars  : 
là,  avant  d'être  livrés  aux  dessinateurs,  ils  sont  examioés  àiso 
lous  leurs  détails,  et  ils  sont  renvoyés  sur  les  lieux  lorsqu^il»  pri^ 
sentent  quelques  imperfections.' 

Les  expertises  suivissent  aussi  tin  examen  très-attentif;  c'est  b 
partie  la  plus  délicate  de  l'opération.  J'ai  exigé  que  les  daectcBr» 
des  coutributious  fissent  aux  préfets  un  rapport  écrit  sv  cinq» 
expertise,  et  le  préfet  ne  doit  l'aduieltre  qu'afirès  en  avoir  £ût  ùut 
une  vérification  particulière. 

J'ai  prescrit  aussi  au  bureau  central  que  j'ai  formé  pour  la  mU 
de  cdte  opération,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  résoittts 
des  plans  et  expertises  soieut,  à  mesure  qu'ils  ii^  parvienaait, 
consignés  sur  des  registres  d'où  ces  élémens  puissent  être  fiiciie- 
meot  tirés,  pour  composer  le  Tableau  général  qui  devim  préseoicr 
d'un  coup-d'cûl  le  nombre  d'arpens  métriques  diviséa  par  àui/t 
des  propriétés  de  toute  nature,  et  le  revenu  net  de  clwcno  de  ces 
natures  et  de  ces  classes  de  propriété.  L'addition  totak  donocrs 
ie  revenu  net  foncier  de  toute  la  république,  et  ofl^irm  l'élénefit 
le  plus- complet  d'une  des  plus  intéressantes  parti€s  de  la  stotb- 
tique  générale  de  la  France. 

Tel  doit  être  le  dernier  résultat  de  Texécution  du  nouvel  aniit 
que  le  gouveriHïnient  a  pris,  le  27  Vendémiaire,  an  12,  pow  or- 
donner, conformément  au  .vcsu  niani^sté  par  les  cosueiâs  génêrsas 
des  d^artenwm^  qu*aussil6t  que  l'arpentage  et  rexpnrtêe  «^^ 
J^OO  communes  seraient  terminés,  les  travaux  seraient  conlawc^ 
dans  toutes  les  comnmnes  de  diaque  département,  pour  tenu  à 
la  répartition  intérieure  ;  mais  au  lieu  d'opérer,  cooune  on  k  û^t 
aujourd'hui,  sur  des  communes  disséminées  dans  i^  div^  si* 
rondissemens  de  justices  de  paix,  on  n'opérera  que  sur  des  com- 
munes contigues,  ce  qui  conlribuera  d'une  manière  très^^eonbk, 
À  la  facilité  et  à  faccélération  d'un  travail  avec  lequel  les 
trex  se  trouveront  aussi  plus  famîliariaés. 
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'  Chapithe  vil 

BmigH  d»  VAn  12. 

La  M  du  4  Oemiiial,  rni  1 1,  a  prorogé  pour  l'an  VI  ks  contri- 
butioos  de  rWn  11»  en  dîmiiraanl  de  10,200,000  francs»  le  principal 
de  la  eontribuHon  foncière.  /  ** 

D'après  les  produits  de  Fannée  dernière,  et  les  premières  re- 
celtes de  Tannée  courante,  les  contributions,  reirenos  et  produits 
de  toute  nature  de  Van  19,  ne  rendront  pas  moins  de  551,000,000 
conformément  à-l'état  c6té.  1>if  ers  moyens  extraordinaires  com- 
plètent la  somme  totale  de  700,000,000.  à  laquelle  sont  évaluées 
les  dépenses  de  l'année  courante,  suivant  le  même  état,  qui  pré- 
fiente  la  répartition  de  oelte  somme  entre  les  divers  services. 

Les  551  millions  "ch-dessns  comprennent  le  produit  des^sommes 
votées  par  les  départemens  pour  être  perçues,,  en  Tan  11  et  en  Tan 
VI  seiifeawttt,  pomr  les  ffais  de  la  guem.    D'autre  sommes  ont 
été  ofllêrtea  pour  Tan  13  et  pour  fan  14.    Déjà  vous  avez  regretté 
que  le  résultat  de  Félan  honorable  qui  a  dicté  ces  offres,  fut  d'ajou- 
ter, pour  Tannée  dernière  et  pour  celle-ci,  aux  charges  de  la  pro- 
priété foncière,  que  vous  vm%  eu  l'intention  de  soulager,  en  pro- 
po«ant,  en  l'an  il,  une  diminution  de  10,200,000  francs  sur  le 
principal  de  la  contribution  qn*elle  devait  supporter  en  Tan  12; 
et  voQs  aTex  désiré  qu'il  fut  piossible  de  remplacer  les  sommes  vo- 
tées peur  Tannée  prochaine  et  la  suivante,  par  quelques  droits  sur 
les  conoommations,  pour  lesquels  Topinîon  publique  paraît  depuis 
loDg^teais  prononcée.    Vous  avet  surtout  eonsîdM  que  si  le  suc- 
cès de  oea  perceptions  nouvelles  répondait  a«x  espérances  qu'il  est 
permis  dVn  concevoir,  il  vou^  offrirait  le^  moyens  de  proposer, 
suecessiveiiienl  de  nouveaux  adoncissemens  sur  la  contribution 
foncière»  et  d'atténuer  ainsi  Fiaconvénient  qui  lésulte  des  inégali- 
tés que  présente  encore  la  distribution  du  montant  de  cette  «on- 
tribntMMi  entre  les  diven  départemens  de  la  répubKqoe,  en  atten* 
dant  que»  par  le  résultat  des  opérations  commencées,  vous  pubsies 
parvenir  à  les  faire  entièrement  disparaître.    Je  reviendrai  sur  cet 
objet  dans  le  diapitre  suivant,  auquel  il  appartient  phis  particu- 
IJeremeat. 

J'ai  eo  égard,  dans  Teslimati6a  des  recettes,  à  la  diminution 
dont  le  produit  des  douanes  est  susceptible,  soit  à  raison  de  la 
guerre,  aoît  par  TcAt  des  dispositiotis  que  vous  avex  adoptées 
pour  favoriser  nos  manafeeturesk  quoiqve  les  mois  de  Vendémiaire 
et  Bnismûie  an  12,  comparés  aux  mêmes  mois  de  Tan  11,  aient 
encova  donné  une  augmentation  de  pins  de  1,200,000;  mais  il 
est  probable  que  l'ensemble  ^de  Tannée  courante  devra  donnei^nn 
produit  inlérieur  à  celui  de  Tannée  dernière.  J'estime  celle 
difrâMiioti  de  11  a  18  millions» 

J'ai  égclemant  diminiié  TeKimation  dn  produit  des  fermages  do 
Mené  dMonan»  cQ  raison  des  dotations  et  des  ventes.  Tout  atn 
nonce  que  les  autres  branches  de  revenus  n'éprouveront  pas  de 
tarialÛNis  sensibtes. 
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/observe  qne  la  dépense  de  Tau  12  et»i  accîdeii(elktiieii(ifd«' 
tneotée  de  9*300,000  francs  pour  le  fonds  extraordinaire  desliné 
au  paiement  des  trois  premiers  rmiîs  de  l'as  l'2  des  renies  viagem 
et  des  pensiousi  ev  exécution  du  titre  7  de  ia  Un  du  ^GemûiQ^^ 
an  ]  1.  Ces  reuies  el  pensÎMis  se  irouveronl  ainsi  a^quitiéi*»»  à 
l'avenir,  avec  la  même  ponduaiité  que  la  dette  perpétueUe,  c'esl- 
à-diret  pour  la  totalité  de  chaque  semestre  dans  ie  mois  que  wirra 
le  semestre  expiré.  Cet  acte  de  justice  a?ait  été  préparé  au  seiu 
de  ia  paix  ;  vous  n'aves  pas  pensé  que  le  renouveÛeinent  ûapi^^u 
de  la  guerre  put  être  un  motif  d*en  retarder  l'exécution* 

Voiu  avez  pené  de  mêaM  à  Tégard  du  fouds  de  10  rollHw» 
aSecté  à  l'amortissement  de  ia  dette  publique,  par  la  loi  du  21 
Floréal,  an  10,  à  partir  doler  Vendémiaire,  an  12.  Ce  fonds  (ait, 
en  cottséquenoe,  partie  du  budget  du  ministère  des  finanou  pour 
l'exercice  courant. 

Le  crédit  public  ne  peut  que  gagner  à'  des  semblables  témoi- 
gnages de  ia  fidélité  du  gouvernement  à  remplir  des  engagemeuà 
qu'il  avait  contractés  dans  des  circonstanoes  tont-à-iait  diffueiites. 

CUAPITBE  VllL 
Budget  de  VAn  13. 

Il  n'y  aurait,  quant  à  présent,  à  proposer  au  corps  iég^litû^> 
pour  l'an  1 3,  que  la  prorogation  des  contributioos  directes  et  in- 
directes de  l'an  12,  si  la  nécessité  d'un  changeineat  dans  lemo'iê 
de  perception  du  droit  sur  la  fabrication  du  tabac  n'aurait  coik 
duit  naturellement  à  une  proposition  plus  étendue,  et  qui  ni^ 
quelques  développemens. 

La  modicité  du  produit  du  drdit  imposé  en  Tan  7  sur  k  tabic 
fabriqué,  m'avait  déterminé  en  l'an  10,  à  vous  pn>poser  d'j  sub- 
stituer un  droit  à  percevoir  sur  les  feuilles  tant  étrai^^eies  qa>^ 
dîgénes  avant  leur  entrée  dans  les  fabriques.  Cette  prclposi(^o'l 
ne  fut  adoptée  que  pour  les  feuilles  étrangères  seulement.  Il  ^* 
ordonné  par  la  loi  du  29  Floréal,  an  10,  que  le  droit  de  &hric- 
tiou  sur  ces  feuilles  serait'perçu  à  la  sortie  des  tabacs  de  l'eatrepc' 
par  moitié,  eu  traites  à  six  mois,  et  à  uu.aa  de  terme.  £»  c^- 
séquence,  la  perception  a  été  faite  avec  exactitude  sur  toutes  k 
ieiiilles  étrangères  qui  ont  acquitté  le  droit  de  donase« 

li  est  entré  en  l'an  onze  tO,146|727  kilogramnaes  (euviroa  >» 
niillious  livres)  pesant  de  feuillea  étrangères. 

Le  droit  de  iabrication  sur  7»5S0,370  kilogiamincs  aeukvcn^ 
qui  avaient  été  tirés  des  entrepôts  jusqu'au  1er  Veodéaîaîre  aa  l<' 
c'est  élevé  à  3,032,14$  francs. 

Si  le  droit  eût  éâé  perçu  avec  la  même  exactitude  aur  les  im^^'^ 
indigènes,  qui  n'entrent  pas  pour  moins  de  mpilié  dans  la  oo»f'> 
sîtion  du  tabac  qui  se  consomme  en  France,  on  aanil  obtenu  i^' 
semblable  somme  de  5  millions  qui  aurait  porté  le  pcodaii  ^ 
du  droit'de  fabrication  à  6  nûllions. 
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iSm  les  di^poiilioas  priiici|Mits  dtt  Tllre  U.  de  fa  loi  do  29> 
Floréil  an  10»  t'y  sont  éTideiameiit  opposées» 

L'artieie  XVI  p^rte  qaf  la  laie  de  fabricaUoa  Mim  perçue, 
pour  kê  feuUke  indigtnwsy  en taiaonda  montant  de  la  fiibricaiioA. 
à  laquelle  cbaque  fabrique  anra  été  esliniéep  dédiKtion  faite  det 
feuilies  étrangères  dont  }e  fabriquant  pourra  justifier  qu'il  a  fta» 
quitté  le  droit. 

Or»  iiest  reconnu  que  rien  a'csl  plue  difficile  à  faire  qu'une  esd* 
nation»  «léRie  approximative^  de  fa  fabricStion  possible  ;  que  le 
nombre  des  moulins  est  une  base  Infidèle  :  d'où  U  snit  que  trèi^ 
▼ndsemblablement  la  ciéductîon  du  droit  payé  sur  les  feuilles 
étrangères  fera  dispandire  ee(ui  que  l'on  auvail  d&  obtenir  sur  les 
feuilles  iodi^nei. 

tes  recettes  faites  sur  cette  partie  pendant  l'an  11»  ne  sont  poiw 
téesy  dans  le  compte  de  |a  régie»  qoe  poar  1,987*79^  francs  ;  el 
il  est  évident  que  cette  somme  ne  provient  qoe  du  reeonvremeni 
d'une  partie  As  traites  qui  ont  été  sotiaerIteSy  «fans  le  courant  da 
Tannée»  sur  les  "feuilles  étrangères. 

Il  es|  donc  démontré  que  de  nouvelles  dispositions  sont  india* 
pensables  pour  arriver  i|i  une  perception  cfièctive  sur  les  feuilleo 
indigènes. 

Mais  On  ne  peut  se  dissiniafar  que  forganisatioo  de  cette  per*' 
ception  deviendrait  beuDcoup-  trop  dispendieuse»  si  elio  devait  se 
faire  isolément  ;  .et  celle  considération  vous  a  conduit  à  eaaasiner 
de  nottvèan  le  pngel»  qui  avait  déjà  était  mis  en  délibération, 
d'établir  oiï  droit  lég^r  sur  les  boissons»  et  de  confier  à  l'ad* 
mînistralion  qui  serait  cbargée  de  la  perception  de  ce  droit»  celle 
sur  le  tabac»  ainsi  que  celle  du  dixième  sur  les  voitures4>ubliques« 
Ce  projet  ayant  été  défiaitivement  adopté»  les  dispositions  tela-  ^ 
tives  à  900  exioution  feront  partie  de  la  loi  générale  qui  va  étro 
préamtée  au  corps  légi^allif. 

J'ai  fUt  connaître,  an  cbspilre  pi:écédent»  que  le  produit  de  ces 
nouveliea  perceptions  Ipnmerait»  dès  l'année  prochaine»  au  sour 
iagemeot  de  la  propriété  foncière»  en  l'affranchissant  du  payement 
des  sommes  qui  avaient  été  votées  par  les  départemens»  addition- 
nellemenl  aux  contributions  diieetes  de  l'an  13  et  de  Tan  14»  et 
qu'il  préparerait  les  moyens  de  lui  procortr  successivement  des 
soulagemens  plus  étendus.  Vous  avea  pensea  que»  dès  à  présent» 
vous  poonriea  proposer  d'ajouter  pour  l'an  13»  en  faveur  des 
trente  départemens  jugés  y  avoir  le  plus  de  droit»  une  nouvelle 
dfmfnntion  de  3,092»000  francs  à  celle  de  10^200,000»  accordée 
l'année  passée»  sur  le  priudpal  de  ^a  contribution  foncière  de 
Tan  12»  et  cette  disposition»  qui  ré<fuîia  le  principal  de  celte 
contribttlîon  à  206»908»000  francs»  feit-  partie  du  projet  de  fa  loi 
générale  sur  les  finances. 

Ainsi  eonHBencera»  dès  i*année  procbainç»  rexécutioo  dn  pba 
<{tte  vous  avicB  médité  pour  Tamélioration  de  notre  systètiia  de 
teMmees»  dont  on  avait  écarté  les  droits  sur  les  coosommationv 
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plutôt  ptr  la  prévenlion  née  d'uadena  souveuita,  el  par  la  cratote 
du  retour  d'abus  qui  lia  pauvetti  pkis  «rcaaitre,  que  par  uee  juge- 
nieot  îiApartial  dek  atranlages  dooit  te  ^eora  de  contributims  est 
susceptUile  lorsque  Wb  formes  de  aa  perception  se  concilient  avec 
les  «prioctpes  d'an  gonvememeot  essealielkmeut  protecleor  des 
droits  de  la  liberté  des  citoyeaa. 

Chapitbb  IX,     ' 

locution, des  LoU  des  15  et  l6  FloréaU  concernant  la  Vente  des 

.  Domaines  Nationaux. 

Ces  deux  lob  n'àvaieot  pu.  recevoir»  jusqu'au  comnieacejiieiit 
de  Tan' 11  qu'une  foible  exécution.  Les  ventes  entamées  dans 
tneiae  dépaitemens  ttealemeot  n'avaient  produit  au*  1er  Nivôse  d< 
Fanné  dernière  qu'uoe  «omme  totale  de  1«177,579  îhmcS;  elles 
dnt  pris  depuis  un  mouvemeot .  tel»  que  )e  produit  conna  s'éiere 
aajourd'lioi  à  pins  de  ^  millions,  sor  une  mise  à  prix  d'environ 
12  millions,  calculée  à  raison  de  onze  années  de  revcnua  poar  le» 
biens  rtiraux,  et  de  six  années  pour  les  maisons,  bàtimem  et 
usines.     Les  enchères  oiit  ainsi  plus  que  douUé  la  mise  à  prix» 

Malgré  que  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  soient  vérita- 
blement satssfaisansi  leslois'de  l^et  l6  Floréal  paraissent  iiéaa- 
moins  susceptibles  de  quelques  modifications.  On  a  fait  craindre 
au  gouvernement  qu'il  ne  se  forma  quelques  .associations  dont 
l'objet  fut  de  se  rendre  maitre  des  .encbeces:  et  il  fiiut  convenir 
qu'une  mise  à  prix  de  Qnze  années  de  revenu  pour  les  bien  ninnix, 
et  de  six  années  seulement  pour  les  maisons»  bàtimans  et  nsine^, 
fiivoriserait  ces  coupables  manœuvres. 

La  seule  manière  de  les  prévenir,  ^/^  du  moins  d'en  atténuer 
Ytfkt,  parait  être  de  porter  la  première  mibe  de  prix  à  vi^gt 
nées  de  revenus  pour  les  terres,  et  à  douse  années  pour  les 
sons  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne  peut  âvoif  aucun  inconvéaieot  pour  les 
ventes,  puisque  jusqu'à  présent  les  adjudications  ont  dépas&é  o» 
proportions.  -  • 

Je  pense  qu'il  .convient  aussi  de  revenir,  pour  les  ventes  qui 
restent  à  faire,  sur  la  disposition  qui  dispense  les  acquereun  de 
l'intérêt  des  divers  termes -de  leurs  adjudications.  La  jouissance 
des  fruits  doit  natureHement  être  compensée  |iar  le  payement  de 
l'intérêt  du  prix  des  bien),  jusqu'à  ce  que  ce  prix  soit  rentré  ialé» 
gratement  dans  les  caisses  publiques.. 

On  avait  eu  l'intention  d'y  suppléer  en  ajoutant  nne  année  de 
revenu  au  moulant  de  la  piemiere  mise  à  prix  ;  mais  ce  dikloni- 
magenient  est  évidemment  illusoire,  puisque  le  montant  de  la  mi^e 
à  prix  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix  réel  qui  résulte  unique* 
ment  du  produit  des  enchères. 

Ces  difi)K)sitions  font  la  matière  du  Titre  VII  de  la  loi  générak 
tfont  le  projet  est  joint  au  présent  compte* 
•    Celle  lot  contient  en  outre  quelques  dispositions  relatîvea  à  T 
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feriar»  des  ventes  dai»  les  th  ooiitttnx  départeraens.  Vous 
avez  pensé  qu'A  conviendrait  d'ûrdoniter  que  le  prfx  des  adjudica* 
tiens  sera  payable  en  cafutanx  de  la  dette  constituée  du  ci-dévant 
Piémont,  calculée  par  vingt  fois  la  rente  pour  la  dette  p^pétuelle» 
ef  par  d»  fois  fwur  la  dette  viagère.  Vous  avez  tromi^  juko^'ad- 
mtt\te,  concourremment  arec  les  capitaux  de  la  dette  constituée 
les  actions^  qui  avaient  été  émises  il  y  a  trois  ans  sur  les  biens  He 
l'abbaye  du  Lticedio.  Il  en  existe  pour  un  capital  de  ],195iOOO 
francs,  dont  le  payement  a  donné  aux  prapi iétaires  de  ces  actions 
une  hypothéqué  spéciale  sur  les*  biens  doB!t  il  s'agit.  <  Ces  biens 
sjant  été  debuis  aflfectés  à  hi  dotation  du  sénat,  il  devient  néces» 
saire  de  les  libérer  de  cette  hypotbèqtte>  et  de  retirer  Us  aetîons 
qui  sont  dans  la  circulation; 


Prqfet  de  Ld  cmtcerMont  les  Finances, 
TiTRB  L^Dêpenaett  ie  l'An  11. 

Art.  L  La  somme  de  589|  niilHons  francs  mise  à  la  dilposi* 
tion  du  gouvernement  par  l'article  7  de  la  loi  du  4  Germînat,  an 
llf  pour  le  service  de  la  même  année,  est  augmentée  de  30  iinl- 
lions  pour  le  payement  des  dépenses  extraordinaires  quer  la  guerre 
a  nécessitées  en  Tan  U  ;  l<i  crédit  total  de  ladite  année  est  en  con- 
séquence porté  à  6l9|  millions.  ,     . 

IF.  Cette  somrme  sera  prise»  tant  sur  l'excédant  du  prodiût  ef- 
fectif des  revenus  de  l'an  11»  au-delà  de  Vestîmation  qui  eu  lavait 
été  &ite  par  le  budget»  que  sur  les  ressources  extraordinaires  de  la 
même  année. 

Titre  IL^-Dêpensei  de  VAn  12.  ' 

^  III.  La  somme  de  300  milKoos  faisaiit  avec  celle  de  40Q  mil« 
lions  portée  par  rartîde  ^  -de  la  lo^  da  4  Germimil»  as  IJ»  la 
somme  de  700  iniffionsi  est*  mise  à  la  disposition  da  gou- 
vernement. 

IV.*  Celle  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions 
décrétées  par  les  lois  et  sur  lés  antres  revenus  et  produits  de 
ranl2.  '     '         ' 

V.  Efie  sera  employée  au  payement,  de  la  dette  publique/ et 
eusotte  des  dépenses^dev  diiféren»  ministères»  comm^  Il  suit  i    * 

Tui»-  ru.r  f  Aux  créanciers  de  Véiat^oi4\3,2ô9 1 

l^  '  tissemcnt  •  »  •  •     3  '       j    • 
f Second  semestre,  an  il»  et 
premkr  semestre  an  12, 

payable  en  Messidor  ••  19,575,821"^ 

|N^,       I  Foods  extraordinaires  pbur  I 

._   •    ^      les  trois  premiers  mois  •  i}.^ 

de1\inI3»  payable*  en  -.               .^%4,A7t/>26 

NivAse»  eu  exéeulimi  de  I  '  '     '     '^ 

'^  loi  Mu  4  Oentitelk  •     •        »  ]'*'  '    ^   "•  "^ 

^    anll. 4,894,205 J  67,97M89 


viageoe* 


060 


Suc  «oMOMur  Dêp^êmem  674)76»489 

Dette perpétiMile  •••  • ••* *^'^'^'-?^  ^3,177 '^ 


▼lagere 


500,000 


577 


Total*  «^^  71.153,766 


Des  Fi- 


Dépenses  générâtes  du  Service, 

""Du  grand  juge  niioistre  de  la  justke 23,000,000 

Des  relations  extérieures  ••• •.•.....•     7»000/K)0 

De  Tin-  Ç  Service  ordinaire •  •  -  •  1 9.730,919  \  ^m  t^a oi o 

térieur.      l extraordinaire  15.00(^000  j   ^♦•'^'•^^i' 

f  Service  ordinaire*  •  •  •  31,927*000' 
1  Rerobourseinens  à  la 
caisse  d'amortlflsé- 1 
ment  ^  partie  des  >  5,000,000 
cautiou8*f  ••••  ••  ) 

Fonds  d'amortisse^  ^ 
ment  en  exécution  f  ,^  ^^  ^^.^ 
de  h  loi  du  21  f  Ï0.<»0.«<» 

^    Floréal,aDlO*««*  3 
Intérêt  des  caution- "^ 

du  trésor  public- «j 
Pensions  y  compris  ^ 
le  fonds  extraordi-  f       ^ 
nafine  dc$  trois  pre-  T^*' 
L  niiers  mois,  an  12. 3 
Du  tf^sorpuMic*  .........•••.......•....•    8»000^000 

De  la  guerre ,.••.,...•  168,000,000  7  ^#ro  nnn.Mo 

De  l'administration  de  la  guerre  100,000,000  j  205,uuu*wv 
t.f>e  la  maiine  et  des  colonies  *«••?•  •••^«••»  180,000,000 


y  77fil7fim 


.500,000 


•^ 


Dette  publique******  ••••  •«< 
Dépenses  générales  du  service 
Frais  de  négociations  •••«•••* 
f'onds  de  réserve  •• #  •••« 


590,407.919 

7l,l53^7fiS 

598.407.919 

•  15,000,000 

•  1 5,438,315 


Total  général*  V  700,000,000 

TiTBB  lU^—Cimirilfuti^pçwr  les  Fraie  d^  h  Guerre 

VL  Les  offres  faites  par  les  copiseiis  généraux  des  <t^pnrt«HeBS 
fi  par  les  conseils  municipaux»  de  cenlimes  additionnels  aax 
rontributioi^  directes  des  années  11,  12,  1^  el  \4^  p^ur  subvenir 
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aux  fratô  de  la  gnerre,  seront  perçue»  pour  Tan  11  et  Tan  12  seule- 
ment. LesofFres  particulières  faites  |iar  le  commerce  de  Faris» 
et  par  les  villes  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Bofdeaux»  pour  la 
coD:»tructioQ  de  vaisseaux^  sont  acceptées. 

Titre  lV.'^C9uiimmememt  dn  Reoraenn. 

§    1.  Reupeur9  d'Arroniissement* 

VIL  Le  cautidimement  des  receveurs  d'arrondissement»  aulres 
que  eelitt  du  chef-Ken,  sera,  à  compter  de  Tau  13,  du  quart  eu 
sus  de  celui  déjà  fourni,  ce  stipplénientdevfu  être  vmé  au  trésor 
public,  avant  le  premier  Veadéàiiaire  prodaain. 

VI IL  Le  produit  de  ce  supplément  de  cautiomiement  est  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  pour  k  jertice  de  Tau  12  el  sera 
rétabli  dans  la  caisse  d'amortisement»  confonttémeQt  ans  lois  des 
7  et  27  Veat6se,  an  8. 

§  2.  Receveurs  des  Villee^  Bwrgs  et  FtÛagee* 

IX.  A  compter  de  l'an  13«  ks  receveurs  de»  villes»  bourgs  et 
villages  payant  moins  île  15  millions  francs  de  contributions  seroQt 
nommés  à  vie  par  le  premier  consul. 

X.  Il  y  aura,  autant  que  possible^  «o  receveur  par  clipque  ville, 
bourg  ou  village. 

XL  Les  préfets  pourront  néanmoins  proposer  un  seul  reoevcur 
pour  plusieurs  communes,  lorsque  les  localités  Teaigeront,  sana 
que  le  moutant  des  r6le9  des  communes  réunies  puisse  excéder 
20,000  francs. 

XIL  Ces  receveurs  seront  tenus  de  fourni#«  avant  le  pitador 
Vendémiaire  prochain,  un  cautionnement  en  numéraire  an  dou- 
zième du  principal  des  quatre  contributions  directea  remîtes. 

XIII.  Le  cautionnement  des  receveurs  déjà  nommés  dans  les 
bourgs,  villes  et  villages  payant  15,000  francs  en  contribution»  d 
au-dessus,  sera  reporté  à  la  proportion  réglé  j^r  TartiGle  précédent: 
ce  supplément  devra  être  versé  au  trésor  public  avant  le  premier 
Vendémiaire  prochain. 

XIV.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnemen»  et  supplémens 
de  cautionnemeos  seront  versés  au  trésor  public  pour  le  service  de 
Tan  12»  et  rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement  conformément 
aux  lois  des  7  «t  27  Ventèse,  an  8. 

XV.  Le  traitement  de  nouveaux  receveurs  ne  pourra  être  au- 
dessu»  de  cinq  centimes  par  franc»  du  moment  de»  contributions 
quiln  seront  chargés  de  pourvoir. 

TiTRB  y.'-^Fixatiim  des  ConirUmltions  de  F  An  13. 

XVL  La  contribution  foncière  est  fixée»  pour  l'an  13  à 
206»908»000  en  principal»  au  lieu  de  210  millions»  montant  du 
principal  de  celte  contribution  en  Tan  1 2. .  ' 
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'  XVII.  La  réparlilioii  de  cette  somme  enire  les  108  déparfeisfM 
est  tait  conforménienl  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

XVJIt.  La  cootribution  |)ersoiuielle,  iioniptuaire»  et  niobiriairv, 
est  fixe  ^»our  l'an  13  à  la  somme  de  32,S00,O00  en  priocipat. 

XIX.  La  répartition  de  cette  somme  est  faîte  entre  les  tOS  de- 
partemens  conformément  au  tabiean  anuexé. 

XX.  H  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  Tune  et  de  Tautrc 
contribution,  deux  centimes  par  franc,  pour  fonds  de  notHvaUur  ft 

'de  déirrevement.  • 

XXf.  Ciraque  département  répartira  en  outre  sur  le  prinrif^sl 
pour  être  versé  au  trésor  public  et  servira  l'acquit  des  dépciiv- 
iixes  de  radministiationet  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  den^rU- 
meu8,  le  nombre  de  centimes  portés  au  tableau. 

XX II.  Chaque  département  répartira  également  sur  le  prin*  • 
^pa),  pour  l'acquit  de  dé|>enses  valables  énoncés  au  tableau,  le  nm- 

bre  de  centimes  qu'il  jugera  nécessaire,  sans  pouvoir  excéder  i 
maximum  fixé  par  la  loi. 

XXIII.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  tîI'û::»', 
>fé|nirtiront  de  plus,  au  centime  le  franc  de  ces  deux  contribulKii  • 
'pouf  leurs  dé|>enses  municipales,  d'après  la  tixation  qui  eo  acr. 

été  faite,  le  nombre  de  centimes  par  franc  qu'ils  jugeront  nrif*- 
laitv,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  fixé  pour  l'an  12. 

XXIV.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  fixée,  pf-' 
'Vitn  13,  en  principal,  à  1»  somme  de  seize  millions. 

*  XXV.  La  répartition  de  cette  somme  de  seize  millions  est  iéiU 
entte  les  dépaileniens  conformément  au  tableau.- 

XXVI.  Il  sera  perçu,  et»  outre  du  principal  de  la  contrîbutlnt 
'des  portes  et  fenêtres,  dix  centimes  addiîiaunels  par  franc,  pour  fi--^ 
de  confection  de  rôles,  et  pour  dégrèvement  et  non-valeurs. 

XXVlt.  Les  patentes  et  les  contributions  indirectes  perçues  a 
Fan  12,  sont  prorogées  |>our  Tau  13. 

•    •  TiTÇE  Yh-^-Cridit  provisoire  pour  T An  13. 

XXVIIL  La  somme  de  400  millions  est  mise  à  la  disposition  <tî 
j^ouvernement,  à  compte  des  dépenses  des  difiérens  ministère* 
pendant  Tan  13.  •'    - 

XXIX.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  ï\^%  toîiîr.- 
butions  décrétées,  .  et  ^nr  les  autres  reveims  tt  produits  <■« 
l'an  13.  ♦••...• 

m 

Titre  .VH. — De  la  Vente  des  Domaines  nationaux^ 

» 

XXX.  A  co!!ipter  de  la  publication  de  la  présente  iot,  Is  pre- 
mière mise  à  prix  des  domaines  nationaux  qui  seront  mis  eu  %'eiUe, 
sera  fixée  à  vingt  «uuces  de  revenu  pour  les  biens  ruraux,  et  j 
douze  années  pour  tes  maisons  bàtimens  et  usines. 

XXXI.  Le  prix  des  adjuilicalions  continuera  d'être  pâté  « 
cinq  termes,  conformément  aux  lois  des  15  et  10*  Floréal,  j»  lO. 


96S 

Lepremkr  terme,  payable  dans  les  trois  mois  de  FadjudicaHoo, 
ne  portera  pas  d'intérêts  ;  mais  U  sera  dà  à  «anon  à$  6  pour  c«dI 
Tan,  pour  chacun  des  quatre  aotfts  tenues^  etmeBllaD  en  seraftâle 
dans  les  procès-verbaux  d'adjudiealioi». 

XXXII.  Les  dbpositioBs  des- lois  des  15  et  l6  Floréal»  an 
10,  coDliuueront  d'être  exéculées  en  tout  '  ce» qii  n'est  pas  cou* 
traire  à  la  présente. 

XXXIII.  Les  ventes  des  domaines  natîonauTi  seront  ouvertes  in- 
cessamment dans  les  &ix  nouveaux  dépailaiiens,'  coolbnnémeiit 
a  la  présente  loi. 

XXXIV..  Le  prix  desailJBdîcatioBs  sera  payable  en  capitaux 
de  la  dette  constituée  du  ci-devant  Fiésionf,  caknlésè  raison  de 
vingt  fois  la  rente  pour  la  dette  perpétuelle/ al  «de  4ii  Ms  pnur'la 
dette  viafçere. 

XXXV.  Les  actions  qui  ont  été  émises  iur  lestNens^e  Fab* 
baye  de  Lucedio,  pour  une  somme  de  1,9M  francs,  seront  pareille» 
ment  admises  en  paye^ient  desdttsadjudicationa. 

XXXVI.  Les  domaines  à  Vendre  seront  divisés  en  autant  4è  lofs 
que  Ja  nature  de  chaque  propriété  pmirra  le  comporter  ;  afin  de 
faciliter  l'emploi  des  moindres  capitaux  de  la  dette  constituée. 

Titre  VIIL— De  la  Mmnaie  de  Blllon. 

* 

XXXVII.  Les  pièces  dites  de  2  sous,  actuellement  en  circMla* 
tion,  continueront  d'avoir,  çoucs.pouc  djx-huit  déniées  sfiulemffit, 
soit  qu'elles  aient»  ou  non,  conservé  leur  empriote  : 

Chapitre  Xi 

De  la  Dette  publifiue  et  des  Pemions.  .. 

PBBMI&BB  OI¥lSiaN« 

Def ff  perpétuité, 
S  Ire.  Dette  inscrite. 
Suivant  l'état  du  Trésor  public,^  la  dette  perpétuelle  inscrite 
s'élevait,  an  1er  Vendémiaire  an  1 2,  à •.  •  •  •   45, 1 80,6'2 1 


Aa  1er  Vendémiaire  an  1 1,  elle  ne  «'élevait  qu'à  »  •  42,625,3^  1 

Elfe  s'est  aecru  pendant  Vaii  il  par  l^nscriptrou  '  ' 

des  ofcjels  qui  soivent  : 

1^.  •  Parties  tuin  enëore  transférées  de  Vinéitn  «rïlid 
livre  au  nouveau-ci .•••..'.►*••% '176,559" 

IVcfs^    Les  rerttes  désignées  distinctement 
dans  le  compte  dcTan  10,  sous  te  titre  de 
parties  non  j-éclainées  de  l'ancien  grand  livre      *   '  " 
ont  élé%  vu  lepeutrimportanccde  cette  dis-  l^gsua 

tinction,  confondues  avec  celle*  ci  dans  le  tra-      *    .     ''^     * 
vaîl  <ie  l'an  1 1  du  conkil  général  de  liquida- 

don. 

Nouilles  liquidations  de  rentes  provenant 
d'anciennes  corporations  et  autres*  •••••••  io6,559^ 
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iS*.  Tien  jptwmom  de  la  dette  e»giUc     J^7>9^ 

S^é  Rentes  données  en  remboursement 
de  bons  de  deux  tiers,  en  exécution  de  la  loi 
du  30  Ventôse  an  9 • 40,054 

4o.  Rentes  créés  par  la  nièmeJoi»  savoir  2 

Pour  le  service  des  année  5, 7     ...  ^^^^  ") 
€,el7 5     *^*»^>4yi     928,755 

Pour  le  service  de  l'an  8  •«        47V<^063 

.  Total...-  2,819i879 

A  dé<)tti»e   pour  les  parties 
données  en  payement   de   iih  . 
marnes  nationaux,  de  débits,  &c. 
passés  au  comte  de  la  répaUiqne  265,137^ 

Plus,  pour  rejetsde  rentes pro-  f     ^64,599 

venant  des  tiers  consolides  de  C 

llntéj^l  de  l'ancien  grand  Uvre        1,462  j 

Nota.  Il  ii'y  a  point  ea.en  Tan 
11  à  cet  article  de  déduction,  qui 
ne  consiste  qu'en  de  simples  re- 
jets, sans  aucun  transfer  au  compte 
de  la  république. 

Resteen augmentation*. ....  •'••••••     S,oa5,280 

SauHne  pareille  ••.•••     45,1  SO,f-^ 

Dans  cette  «>mme  se  trouve  comprise  celle  de  3,350,523  (^^^^ 
de  rentes  provenant  du  tiers  provisoire  de  la  dette  exigible;  si^]|' 
les  1,567»952  francs  portés  au  l>ordereau  ci-dessus,  et  les  1,7^'^'^'^ 
francs  portés  au  |iareil  bordereau  du  compte  de  l'an  10. 

La  jouissance  de  ces  rentes  u'ayaut  commencé  à  courir  q»^  ^^ 
1er  Vendémiaire  dernier,,  et  le  tréM>r  public  ne  devant  eo  ^y^ 
dans  l'an  12  que  le  premier  semestre,  il  eu  résulte  qu'il  n'aursa 
payer  celte  aniiée,  pour  l'intérêt  de  la  dette  perpétuel 
que *••.•• ., 3,505,40' 

Plus,  pour  la  dette  perpétuelle  des  six  nouveaux 
départemens *•.•....•*...    2,677.-  ' 

En  tout  ..•*..•     4^,1 8  V** 


5  II.  Du  Crédit  relatif  am  Inscriptions  à  faire  au  Grand  Llr'' 

enVAnlZ. 

I^'article  VH.  de  la  loi  du  21  Floréal  an  10,  porie  qii«  la '^^ 
déterminera,  cliaque  année,  le  montant  des  inscriptions  olo^H 
«"ourcent  consolidés  qui  pourront  être  portées  sur  le  grand  li^^ 


\ 
I 
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kn  tiNiàêqMoce  des  oouteUcs  Ûquidalioiif  opérées  dttlà  le  cours 

de  knème  année* 
£o  eiécatioD  de  celte  disposition»  Fartide  8  de  la  même  loi 

s  sMorisé  le  gouvenenient  à  faire  inscrire  sur  le  grand  brre»  dans 

le  iDoorant  de  fan  lO. 
io.  Trois  milKons»  consolidation  de  dettes  constiioées  S»000,000 

n  en  à  été  inscrit  datis  l'an  10 979*959 1 ,  oi:^  nv^ 

datas  Kn  11   -v 283,118  j^^^^^^ 

• 

Il  reslût  au  1er  Vendémiaire  an  12.  sur  le  crédit  7  ,  .«z:  mjl 
odfert  de  ran  10. ........* • Ih7^6.9^^ 

2o.  Quatre  millions  pour  consolidation  de  dette  cxi- 
pble»  avec  jouissance  du  1er  Vendémiaire  an  12  ci  •  •  4,000»000 

Il  en  a  été  inscrit  en  Tan  10 •   1,782,371  Y  q  «e/>  «o^ 

enranll  1,567.952  5^^^^^^ 

Reste  .  •  •,•     642,677 
A  (Jfaoi  il  faut  ajouter  le  nouveau  crédit  de  deux  mil- 
lions ouvert,  pour  cette  nature  de  dette,  par  la  loi  du 
4  Germinal  an  11,  ci  •  •  •  •  • «  • ^  •  •  •  2,000,000 

Total  du  èrédit  restant  libre  sur  cette  partie  au  1er 

iireanl2     éi a,6^9fi77 


•  • 


Ce  qoi  reste  à  consommer  sur  Tttn  et  Tautre  crédit  paratt  sufli» 
ml  pour  procurer  Finscription  des  rentes  à  provenir  des  liquida- 
tions de  cbaque  nature  qui  pourront  être  arrêtées  dans  le'conrs  de 
Tan  12,  et  jusqu'à  la  nouvelle  session  du  corps  législatif. 

Seconds  Division. 

De  là  Dette  viagère. 

La  dette  viagère  inscrite  s'élevait  an  1er  Vendémiure  an  11, 
Suivant  le  compte  de  Tan  10  à    ••••••••••••••••     19,986,674 

Malgré  les  nouvelles  liqmdations  qui  oui  eu  Uen 
en  Fan  11,  cette  dette,  à  raison  des  extinctions  sur- 
venuesyiie  monte  plus,  ait  1er  Vendémiaire  an  12    199576,821 


» 


IMnmittlioit  •  •  •  •        409*859 

Le  trésor  pnbHc  aura  donc  à  payer  en  Fan  12. 

1%  Comme d  dessus  •••  • • >••••     19,576,821 

2^.  Pour  les  tentes  viagères  de  six  nonveanx  dé* 
|>artemena,  dédnctiou  faite  des  extinctions  qui  ont 
((A  avoir  lien e« fan  1 1,  ènvlroit    •••• 500,00tf 

Entout****     20,076,821 

6a 
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^l^tal  de  S,706,14S  fir.  47  cent,  qni  éqomfaût  au  300  mikiDal 
des  obligalioDs  émises. 

Le  UkDdaprcBiwr  Vendémiaire,  an  ]2»coii8fate que lestfasr 
ces  de  la  caisse  d'amorliisemeDt,  pour  le  m^me  objet/ ne  s'élèvent 
q«'à  S>7429843  fr.  35  cent.  Ainsi»  dans  l'état  actuel»  elles  n'éqsi- 
Valent  pas  au  300  des  obligations  émises  depuis  Tan  8»  et  une  psr- 
tie  de  ces  avances  remonte  même  à  l'an  8»  c'est-à-dire,  à  Tépoqte 
où  ie système  des  otiligpitions  n'était  pas  encore  à  labrides  éveo- 
loalités  atlacbées  à  tous  les  premiers  essais. 

La  caisse  d'amortissement  doit  à  lf|  fqrme  particulière  de  h 
compU|bilité  qu^  vous  l'ayez  autorisée  à  adppier,  FavantMe  de 
pouvoir  rendre  ses  comptes  annuels  immédiatement  après  Vcxpi- 
ration  de  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent  ;  et  ses  comptes  soat, 
par  leur  naturt%  par  la  mobilité  des  élémens  dont  ils  se  con* 
posent,  beaucoup  plus  compliqués  que  la  plupart  des  comptes  de 
fuance« 

La  vérification  des  comptes  de  l'an  1 1,  a  commencé  le  3  Vende- 
fniairs  dernier  ;  elle  a  été  tenninée  le  26, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter»  avec  le  rapport  et  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  du  conseil  d'élat  qui  constatent  cdk 
vérification:  1^.  Le  bilan  ou  l'extrait  des  comptes  dont  ks  coo- 
avKaîres  ont  examiné  les  divers  élémens  sur  ks  registres  et  sur  ks 
pièces  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  kar  balance  ;  2®»  L'élsl 
fénénil  de  tous  les  achats  en  5  pour  cent,  fiiits  par  la  ca^  d'amor* 
tissement  dans  l'an  1 1. 

Un  bon  système  d'amortissement  contribue  à  augmenter  le^ 
vessoiirces  du  présent  par  l'évidence  des  améliorations  qu'il  pré- 
.  pare  pour  l'avenir.  Cette  combinaison  n'est  peut-être  pas  encore 
Quiverselleraent  appréciée  dans  tous  ses  résultats,  mais  fl  en  est  da 
moins  sur  lequel  repose,  dès  à  présent,  la  sécurité  des  créanciers 
de  l'état»  ils  savent  que  sur  le  marché  ouvert  à  la  négociation  des 
eftts  publics»  la  caisse  .d'amortissement  est  diaque  jour  en  mcsore 
d'jatenrenir;  que  tout  ce  qu'elle  enlevé  du  marché  ne  doit  plos  j 
reparaître  ;  qu'en  trois  années  elle  s'est  déjà  rendue  propriétaire 
du  quatorskme  environ  de  la  dette  constituée,  et  que,  aaalgré  Is 
diiBouUé  des  circonstances»  vous  avex  pourvu  aux  moyens  et  re^ 
dre  son  intervention  de  plus  en  plus  efficace. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  ol^rvation  snr  le  genre  de 
service»  généralement  inaperçu*  rektivçment  aux  cautiooneiBiens 
en  numéraire. 

Cette  nature  de  cautionnement  est  évidemment  celle  qui  çfiie 
un  garantie  plus  complette  ;  mabelle  a  toujours  en  rioconvénieat 
de  grever  le  trésor  public»  d'un  intérêt  qui  augmentait»  à  pierpé- 
tuité  ses  charges  annuelles. 

L«  versement  de  ces  capitaux  à  k  caisse  d'amortissement  pro- 
duit i'avanlagede  conserver  et  de  tenir  totyours  disponible  fe  g^ 
qui  lui  est  confié»  non-seulement  sans  que  ks  dépenses  pnbfiqnes 
s'accroissent  pour  k  payement  des  intérêt^  mais  encore  awc  pm 

/ 
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pour  l'état»  |Mib^m  le  bénéfice  que  fait  celle  caisse  sur  rintérAt 
qo'elk  se  procure»  cooiparé  à  celui  qu'elle  paye»  s'ajoute  à  ses 
mojWDapottr  TextipclieD  graduelle  de  la  dette  constituée. 

Ainsi»  par  caempk,  un  capital  de  dix  millions  en  numéraire, 
versé  à  la  caisse  d'amortissement»  l'a  mise  à  portée  d'en  acquérir 
find'eaWQB  20  millions  en  dette  constituée.     Ces  vingt  millions 

luj produisent  un întéiit  aunuel de. •  •  •  «tt  1»000,000 

Elle  paye  poor  iotérèt.à  ^  pour  cent  des  dix 
miMioBS  qu'elle  a  reçus  ••••••••••  t* 500,00Q 

Reste  en  bénéfice  pareille  somme  de 500»000 

qui  employé  à  de  nouveaux  aclials»  souLige  l'état  d'un  capital  égaf 
à  celui  qu'elle  acqiikrt»  et  dont  l'intérêt  est  à  son  tour»  appliqué 
à  racqnisilîon  de  pouveaux  capitaux. 

C'est  ainsi  qu'avec  une  attention  constante  à  diriger  utilement 
tous  ses  moyens»  la  caisse  d'amortissen^f  nt  est  parvenue»  malgré  la 
difficulté  da  tems»  à  se  créer  le  revenu  de  plus  de  1»  500.000  fr* 
toutes  ehargca  déduites»  dont  elle  jouit  aujourd'hui»  et  qui  s'accroît 
sureessivcment  par  le  résultat  de  ses  opérations  journalières. 

De  là  on  peut  apercevoir  à  quel  dqpé  quelques  années  encore 
d'une  adniuistnition  soignée  dans  tous  ses  détails  peuvent  porter 
yin^nence  de  cette  institutioo  sur  le  crédit  ptibiic» 
Ptt«»le  14  Niv6se»  An  12. 

Le  Ministre  des  Finances»  Q au  Di  H^ 

Rmpori  de  la  Cammiamn  du  CcnteU  éTEiai  chargé  de  la  VM- 
ficatUm  de*  Comptes  de  la  CqUse  d^Ama^istement  par  F  An  11. 

Citoyen  Premier  Consul» 

La  commisiion  du  conseil  d'état  qnç  vous  avec  chargée  d'exami- 
ner Jet  eomptes  de  la  caisse  d'amortissement  pour  l'an  1 1»  vous 
présente  aiyonrd'hui  le  résultat  salisfiiisant  de  cet  examen.  Les 
•denx|Mrocèe*verbaiix»  et  les  pièces  jointes  à  ce  rapport|  vous  prour 
venMl  que  cet  établissement  remplit  également  l'objet  de  sa  des- 
tination» comme  caisse  de  garantie  et  comme  caisse  d'amortisse- 
ment. L'ordre  qui  règne  dsns  sa  comptabilité»  le  bénéfice  qui 
réadle  de  ses  opérations»  son  influence  sur  le  crédit  public»  sont 
déBMMitrét  par  l'âat  de  la  caisse  et  par  le  bilan  général  qui  rac- 
compagne* 

Coafofiément  à  voa  ordres»  la  prepiiere  opération  de  la  corn- 
missiosi  a  été  de  constater  l'état  de  ce  qui  restait  en  caisse  à  la 
clôtntede  IVzercice  de  l'an  1 1  ;  nous  y  avons  trouvé  en  billets  de 
baaqneet  en  éou  on  monnaie  1»593»283  fr.  28  cent.  ;  et  en  man- 
dats» effets  à  échéance»  ordonnances»  obligations»  actions  de  banque 
etdepontsb  titlesde  renies  acquises  pour  hi  caisse»  ou  pour  le 
compte  de.divenesadmmistrations»  enfin  en  rentes  achetées  à 
titre  d'extinction  définitive»  un  total  de  valeurs  en  porte-feuille  qui 
s'élefe»en  y  comprenant  les  5  pou^  cçntpour  leur  nominale»  à  la 
f)mme  de  7a,<f64»7iK)  fr.  31  cent. 
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Nous  y  avons  trouvé  de  plus,  en  espeee»  et  c»  bUleU  3StOS4fr. 
45eeitt.,  et  PII  valeurs  en  |>orte-feuille  507,021  fr.  SOccot.ipNBé 
talent  pas  encore  porté  sur  les  livres,  parce  que  tesaotumesélamt 
parvenues  à  la  caisse  postérieuremeot  à  leur  clètutc}  cUcsappu- 
tiennent  au  compte  de  l'an  12. 

Nous  avons  de  même  vérifié  la  caisse  des  efivta  nnlîlairei,  et 
tious  y  ttvoli^  cofn)>té  et  trouvé  en  billets  de  banque,  capeeei,  et 
Valeur^  en  porte-feuille  une  somme  de  2,848,001  fr*  2  cent 

1^1  était  Féllit  <fe  la  caisse,  lorsqne  noos  avops  clos  n«lre  pib 
tnier  procè»-verbal,  où  sont  détaillées  toutes  les  aoounes  dool 
nous  ne  rapportons  ici  que  les  totalix. 

Pour  procéder  à  la  deuxième  opération,  qoi  étaût  h  vénficÉân 
des  livres  et  comptes,  la  commission  a  peiisé  que,  puisque  railni- 
iiist  ration  de  la  caisse  d'amortissement  avait  adoptée  ane  fonaeée 
eomptabilité  particulière,  analo^ne  à  celle  dont  ae  aervcnt  (es 
étubiî5Semei)s  de  commerce,  il  fallait  premieremMit  ciuiBer  si 
cette  forme  était  en  effet  avantageuse,  et  si  un  bila»  qtn  n'est  qa  n 
t-éïunié,  fMuivait  par  la  simple  balance  de  débit  et  de  crédit  ifs^ 
présente,  fixer  avec  certitude  le  résultat  des  comptea  qu'exige  an 
mouvement  de  US  millions  777 1¥.  4d  cent. 

En  eon^quence.nous  ^raus  sommes  fait  représenler  le»  lo 

livres  qui  sont  les  éiéniens  du  livre  d'ordre  ;  bous  amas  cfNB|Bflé 

les  articles  du  bilan  à  ceux  de  ce  livre  d'ordre  et  des  livres  dooi  ii 

e4  le  résultat  :  il  nous  a  été  facile  de  recoanaUie,  W  que  daqiie 

article  du  bilan  étuit  uéceasairenient  le  produit  des  articles  ioKttià 

tovec  détail  dans  les  livres  ;  2^.  que  le  rapport  exact  dû  restaal  co 

taisse  que  déclare  le  bilan,  aVec  celui  qu'à  constaté  notre  prwè»- 

verbal  du  3  de  ce  mois,  constituait  le  caissier  comptuble  des 

sommes  et  effets  que  nous  avons  trouvé  dans  m  caisse;  d^que 

rette  forme  de  comptabilité  offrait  le  prend  avanta|«e  de  pouvoir, 

à  chaque  instant,  connaître  la  situation  réelle  de  la  cuisse  et  ks 

resso|irces  de  l'administration,  parce  qu'en  s'assujeltiisttt  à  iuaaiif 

chaque  fait  au  crédit  d'un  compte  et  au  débit  d'un  uotie  cunpk, 

liucuiie  opération  ne  restait  încomplette  ni  difficile  à  vérifier. 

La  commission  a  reconnu  de  plus,  par  cet  examen,  que  ai  h 
caisse  d'amortissement  n'a  point  de  contrôleur  eu  titre,  cbacune  <k 
ses  opérations  cependant  se  trouve  soumise  è  plusieurs  contrôlcL 
J>s  coiçptes  du  caissier,  ceux  du  sous-caissier,  fatts  séparéiucut,  lei 
comptes  rendus  aux  directeurs;  t'inveututre  du  caôsier,  anété 
tous  les  mois  et  contrôlé  par  un  bilan  qui  n'est  que  le  résuilat  éa 
livres  où  s'inscrit  chaque  opération,  donnent,  par  des  cakak 
fradicloires,  toute  la  garantie  désirable  contre  tout  abus  «I 
erreur. 

H  faut  d'ailleurs  observer  que  la  nature  de  cet 
cliacuiie  de  ses  recettes  est'justifiée  par  les  écritures  de  la 
rie,  ou  par  le  titre  dont  la  caisse  munit  ceux  qui  lui  iuaitdcu 
mens  dans  les  départemens,  et  que  diacune  de  ses  dépauuea  pré- 
sente nécessairement  beaucoup  d'autres  coirtrélas  patticulienk    Eu 
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rëtU  pc^ur  diaqtie  paycni«ut»îl  huX  un  mandat  dit  directeur^  appuie 
d'une  décisîou  ministérielle.  Les  récépissés  des  receveurs,  les  bor« 
dttuux  des  agens  de  changCf  les  quiltances  des  partie  prenantes, 
vérifiées  par  les  administrateurs,  sont  les  pièces  justificatives  de 
toutes  les  sommes  fju'elle  verse,  de  tous  les  intérêts  qu'elle  paye, 
de  toutes  les  inscrîpUous  qu'elle  acquiert. 

La  commission,  ayant  fini  l'examen  de  l'ordre  de  comptabilité, 
a  procédé  à  celoidcs  opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  vous 
les  trouverez  détaillées  dans  notre  second  procès^verbal,  nous  iu> 
parlerons  ici  que  de  leur  résultat. 

Le  fonds  dotal  de  la  caisse  d'aRiortiasement,  qui  provient  de  ca 
qu'elle  a  reçu  du  trésor  public,  des  cautionDenMsiis  dea  receveurs 
généraux  el  autrea  fonctionnaires  publies,  i^éleve  à  SSilS(V97S  fr, 
56  centimes» 

•  Les  dépenses  te  composent  des  iotéfèts  des  cautionnamen» 
qu'elle  |)aye,  dea  capitaux  de  cautiomiemens  qu'elle  rembourse, 
des  frais  de  son  administration  détenninés  par  des  arrêtés,  des 
aégociatioos  de  vakurs,  des  achats  de  6  pour  ccqts  faits  suv  la 
piMe. 

L'excédant  du  produit  des  fottda  sur  les  éhaifea  annuelles  lu) 
laisse  déjà  un  revenu  dbpooible  de  1,573,406  fr.  25  cent.,  et  ses 
opérations  en  achats  de  rentes  présentent  un  profit  de  29,249»687 
^ancs  61  oent.,  résultant  de  la  différenoe  que  donne  le  prix  ei&ctif 
de  ses  achats  en  5  pour  cent,  comparé  à  la  valeur  nomhiale  des 
5  pour  cent  achetés,  et  conséquemroent  au  capital  que  devait  Id 
gouvernement,  et  dont  il  se  trouve  libéré  par  ces  achats. 

11  faut  ajouter  au  profit,  qui  n'est  en  quelque  fiiçon  que  nonûnaf, 
une  somme  de  4,233,059  francs  B9  cent.,  formant  le  bénéfice  d'as» 
compte  ou  de  uéf  ocialioii  que  la  caisse  d'amortissement  a  obtemi» 
el  que,  conformément  à  l'esprit  de  son  institution,  elle  n'a  oheTi:l|^ 
à  obtenir  que  par  des  opérations  utiles  au  crédit  public. 

11  résulte  de  cet  exposé,  citoyen  premier  consul,  4|tte  1%  caisse 
d'amortissement,  que  vous  avez  «réé  au  milieu  de 3  embarras  de  It^ 
guerre  et  pendant  les  circonstances  les  plusorageuMS,  a  pleinement 
justifié  par  son  succès  la  hardiesse  de  cette  conception,  puisqu'e» 
omimant  la  confiance,  en  soutenant  le  crédit,  cette  administrât  ion, 
dépositaire  des  cautionnemens  exigés  de»  fonctionnaires  publics,  a 
constamment  payé  les  wtérèts,  remboursé  les  capitaux,  satisikilt 
vingt  mille  parties  prenantes,  le  tout  saus  aucun  frais  ;  a  réduit  à  un 
taux  très-iuodécé  l'intérêt  auquel  se  négociaient  les  obligations^  a 
relevé  de  56  à  83  des  rescriptîoi^  sur  les  capitaux  de  rentes  dues 
dans  les  départçmens  au  trésor  public,  a  placé,  avec  avantage  U\. 
lescriptions  sur  domaines,  a  libéré  l'état  d'un  capital  dû  par  lui  de 
60  millions  ;  s'est  pjocnré  par  la  sagesse  de  ses  opérations,  uti 
profit  de  4,233,059  fr*  ^9  cent,  et  possède  déjà  un  revenu  dbpo- 
oible, en  excédant  de  ses  dépenses  annuelles,  de  l»573,499fr. 
tS  centimes. 

I«e$  procès-verbaux  et  les  pièces  jointes  à  ce  rapport,  mettront 
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loirt  tO»  ycat»  ef  daàà  U  plus  grand  détail,  les  opéiatioiB  4é  oêk 
caisse  et  leurs  beureoi  résultats. 

(Signé)  L.  P.  SBO0R,  1>AV  tmr,  et  DuPtT^ 

Conseillers  d'État 

CAissfc  d'amortissement» 
Compte  àeV An  11. 

Prtfmer  Proeèê-Vertgl  de'Jm  Qnmmsmn  du  QmseU  d^ÈUt. 

Aujourd'hui,  3  Vendémiaire,  an  1 2,  nous  L.  P.  Ségur,  H.  T. 
Edouard  Dauchy  et  André  Julien  Dnpuy,  eonseilkrs  d'état, 
cfiargés  par  l'arrèlé  du  gouvernement  du  21  Fructidor  denicf, 
d'eiaminer  les  comptés  de  la  eusse  d'amortissement  pour  Tan  1], 
nous  soBsmes  transportés  dans  les  bureaus  de  oetle  admînistntioD, 
pour  procéder  à  l'opératiou  préparatoire  prescrite  par  fAit  pR» 
mier  de  l'arrêté  du  21  Fructidor,  et  dont  l'objet  est  de  eoostsitt 
l'état  des  sommes  et  valeurs  qui  forment  le  restant  en  aùsseaa 
prÀ»nt  jonr,  3  Vendémiaire  ;  de  fixer  ainsi  le  résultat  des  opérs- 
tioos  de  l'an  11,  avant  qu'il  ait  pu  épiouver  itncune  wialkm  psr 
les  opérations  de  l'an  12  ;  nous  réservant  de  eompafer  oe  icstant 
en  caisse,  tel  qu'il  résultera  des  livres  tenus  par  le  caissier,  et  de 
la  production  des  sommes  et  valeurs  dont  il  est  dépositaire,  stee 
les  sommes  et  valeurs  qui  seront  portées  à  sa  charge  par  les  écri- 
tures contradictoires  teones  dans  les  bureaux  de  la  comptabiiîléyc! 
dont  la  balance  devra  être  mise  sous  nos  yeux  avant  la  fia  de  et 
mois. 

D'après  l'exhibition  qui  nous  a  été  fiiite  par  le  citoyen  Didisis 
caissier,  des  valeurs  en  caisse  et  en  porto-feuille,  en  présence  da 
titoyen  MoUieo,  directeur,  et  des  citoyens  Dutramhlav,  Dafiwt, 
Demtot  et  Duturbie,  administateors,  nous  avons  reconnus  par  le 
résultat  de  la  vérification  et  énuniération  que  nous  avoas  pciso- 
tellement  fiiites: 

l**.  Que  hi  caisse  contenait,  tant  par  le  produit  du  compte  ou- 
vert à  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite,  qne  pat  cdaî 
des  comptes  ouverts  aux  biens  communaux,  au  ministae  de  Ym- 
teneur,  et  aux  retraites  des  employés  des  deux  rainistera  de  b 
guerre,  des  réiab  des  postes,  de  l'administration  forestière,  de  li 
ibtérie,  et  de  la  garde  municipale  de  Ptorn. 

1,383  billets  de  banque  de  lOOO  fr.  chaque*  •  •  •  1,383,000 

A6  billets  de  banque  de  500  fr.  chaque •  •     25,000 

.  3 1  billets  de  la  caisse  du  commerce  de  500  fr.  •  •     l5»50O 

6  billets  du  comptoir  commercial  5  de  300, 
lde200  .•••• w 1,700 

84 sacs  de  1,200  f.  30c.  chaque 100,S'2J--^' 

3  sacs  de  1,185  f.  50  c.  chaque 3,556--^ 

1  sac  de  1,000  f.  25  c. 1,000—23 

27  pièces  de  5  f.  -••••••    »•.#••••••••...•         135 

>,52S,71*— 9' 


sYd 


l!0|)ieces  de  1  f.*  •••«••  • *  « 

15 écus dit 6 litres  ..•••..•; 

20  écus  de  3  Bvfcs • 

En  monnaie  blanche/ 

£n  moiioaîe  de  cuivre  et  bUloii  ••••••• 

4  tétons  de  la  banque  (estimation  fictive) 


50 

147- 
4,250 


•  è  •  • 


-9i 

■26 
■8$ 

■30 

oi 


Total     1,S33,283— 28 


-*• 


2,lW»436^0d 


263,000— Od 

3,964.694—28 

550,000—00 

200,000—00 


S*.  Que  le  porte -feuille  coMêndil,t>ar  )aréo« 
QioQ  des  mêmes  conyteib  en  lettres  de  change^ 
inandaU,  et  effets  à  échéance  1,484,496—03 

£n  ordonnances  sur  le  trésor 
public  représentant  uue  avance 
à  titre  d'escompte  •  *  ....••*  •    700,000 

En  obligations  des  receveurs  généraux  y 
compris  2r><^00  fr.  des  mêmes  valeurs  pour  le 
fonds  des  employés  des  rélais  des  postes* ••• 

En  obligations  rembouisées  en  état  dé 
protêt  »....»««éé..  •«•••••* ••••è.é 

500  actions  de  la  banque  de  1,000  fir.«  et 
qui  repréicnt4!Bt  au  cours  actuel  de  1400  fr.  •  • 

200  actions  des  trois  ponts  déposées  en  naih 
&seioeat  d*un  prêt  de*  ••*••••••««•••***«*• 

3^062,204  francs  de  rentes  en  5  pour  cent, 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement  et  re^ 
présentés  par  une  somme  égale  d'inscriptions 
au  grand  livre  dont  192,487  francs  sous  le 
nom  du  citoyen  Porteau  a^ent  de  changCi 
avec  la  déclaration  de  prc^nété  au  profit  de 
h  came  d^imortissement,  lesquelles  inscrip- 
tions représentent  un  capital  nominal  de«  •  *  •  •  • 
51,730  fn  €le  rentes  en  5  |)our  cent  achetées 
par  la  caisse  d'amortissement,  pouc  le  compte 
de  diverses  administrations  qui  en  soutcfé- 
dities    im    giand  livre    sous  son  nom,  les- 
quelles représentent  un  capital  nombal  de  •  «  ^  • 

211,399  fr*  de  rentes  en  5  pour  oearacbe- 
tèes  à  titre  d'extiiictiw  d^nilivt,  et  représen- 
tées par  4^  cartificats  constatant  leur  inscrip*' 
tien  sur  le-  grand  livre,  au  compte  de  la  lé- 
publique  desquéUes^  rentes  le  eapital  nominal 
ei;td€ **.....*.;*.....*..    4»227.980— 00 

Total  des  valeurs  en  porte^feuille,  en  y  oonn- 1 
;rf  nant  les  5  pour  cent  pour  leur  valeur  no-  >  73,664,790-^31 


61,244,080—00 


1,034*600—00 


6H 
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Nouft  observons, 

l\  Qne  le  caissier  nous  a  également  exhibé  une^oiiune  de  2ê,Qo4 
fr.  45  c«  en  espèces  ou  billets  de  banque,  et  de  507*021  ff-  BO  c,  eu 
effets  à  éclicaijce,  laquelle  n'a  pas  encore  pu  être  portée  tiu  Its 
HTres,  ymrce  qu'elle  est  parvenue  à  la  caisse  d*adiorlissemeot  pos- 
térieurement à  leur  clôture,  c'est-à-dire,  dans  Fintervalle  du  5 
jour  complémeutaire,  an  11»  au  3  Vendémiaire  présent  jour,  et 
qui,  se  trouvant  conséquemnieut  étrangère  au  compte  de  Tiii  lli 
sera  comprise  dans  le  compte  de  l'an  12. 

2^  Que  nous  u'tfvons  pas  réclamé  la  représentation  des  rescrip- 
fions  sur  capitaux  de  rentes  que  la  caisse  d  amortissement  esldar- 
gée  de  négocier  (pour  le  compte  du  trésor' public,  à  valoir  sur  l'a- 
vance quelle  lui  a  faite,  et  pour  le  compte  dft  ministère  delluté- 
ricur,  aussi  à  valoir  sur  une  avance  qu'elle  a  iàite  à  ce  ministère); 
attendu  que  -  cette  négociation  se  faisant,  suivant  sa  direction  lé- 
gale, dans  les  lieux  mêmes  où  le&  rentes  îiationales,  sur  lesquelU^ 
ces  rescriplions  sont  assignées,  sont  exigibles,  le  directeur  de  ii 
caisse  d'amortissement,  d\iprès  l'autorisatton  du  goui'ernenicnt,  s 
transféré  le  dépôt  de  ces  rescriplions  dans  les  mains  des  diiecteon 
des  domaines  dans  les  départemens,  et  qu'ainsi  Pétai  adoel  à 
cette  négociation  ne  pourra  être  constaté  qu'à  l'époque  où  aoi& 
^Procéderons  à  l'examen  géuéral  du  compte  de  la  caisse  d'amortis- 
sement pour  l'an  11  ; 

3^  Que  nous  nous  sommes  abstenus  de  vérifier  les  dépôts  faits 
à  la  caisse  d*alnortissement  en  bons  de  ^  par  les  acquéreurs  de  (io* 
roaines  nationaux,  on  par  ceux  qui  ont  réclamé  la  conversion  <1<' 
ces  bons  eu  inscriptions  en  5  per  cent  ;  la  vérification  de  ce  dépî, 
qui  doit  être  suivie  du  brûle  ment  des  bous  de  f  convertis  en  5  pci 
cent  devant,  d'après  h  forme  établie  par  l'^rèté  du  gouvemciiieol 
du  23  Nivôse  dernier,  être  déférée  à  une  conupissiou  du  eoflseil 
d'état  spécialement  chargée  de  cette  vérification^ 

Ayant  ainsi  constaté  les  sommes  et  valeurs  formant  le  restant  en 
*  caisse,  par  le  résultat  des  opérations  de  l'amortissement  relatives 
à  l'an  1 1,  nous  avons  procédé  à  la  même  vérification  sur  le  pr^ 
duit  des  ventes  d'efifets  militaires,  qui  sont  l'objet  d*une  compta- 
bilité particulière. 

Il  nous  a  été  observé  que  cette  caisse,  distincte  de  l'autre,  tuH 
contribué  pour  U,400,000  fr.  à  l'avance  fait  au  trésor  public,  «^T 
nantissemetis  de  rescriplions,  et  nous  avons  reconuu  qu'elle  conte- 
nait en  outre,  en  billets  de  banque  ou  espèces.  •  •     28,02fi  fr.  P  c. 

En  obligations  des  receveurs  généraux*»*»    590,000 

En  ctfeis  à  échéance  • «     79,^9^     *-^ 

Et  107,499  fr.  de  renies  en  inscriptions  de 
5  per  cent,  sous  le  nom  du  citoyen  Porteau,  agent 
de  change  avec  déclaration  de  propriété  au  pro- 
fit de  la  caisse  d'amortissement,  ne  présentant 
un  capital  nominal  de*«  •••••••«.*#••«••  ««^ylip^pâO»  ^"^ 

2,848,001,  0' 


• 

Et  lious  ^ons  tlos  le  pt-ésetil  procès-verbàl,  qui  sera  el^pt  jii^ 
par  duplicata  et  signé  de  oou^*  du  directeur;  des  2^dr\iioîâtrat€Hrs 
^  du  caissier,  noua  réserrant  de  procéder/ âvaitl  la  fin  an  mois,  à 
la  vérification  domplette  et  définitive  des  différeiites  opérations  dti 
h  caisse  d'amortisseinent  dans  Tan  11»  lorsque  la  bâiahce  des  dff^' 

férens  comptes  aura  pu  être  établie  par  la  formationdu  bilan  gé- 

nierai.  .    •  .  •  •.     ♦:  •    .     ^    ,  •       r. 

Paris,  à  la  caisse  d*anîortîsséntent,'le  3  Vebdétnîaîre,  an  Î12. 

(Sj^n^    Jj,  p,  Segur,  Daucby»  Dupuy,  ^ollien,  Decretot^ 
*  X)ufaut,  Dutrarabla^f^  Ductubie  et  Dubois,  Caissiti:» 

iPour  Copi<»  ..  '   f 

'Le  Mi^ialre  des  Finances^  GAiJDiN.    . 

'••il.  -  «  ,  '  *  •  •   • 

AoYoarâliui  ^  Vendémisrire  an  12,  nous  conseillers'd^éfet  dé- 
nommés dans  le  précédent  procès- verbat,  nous  nou^  sommes  ren* 
dos  à  radmihbtratioo  de  fa  caisse  d'atnortîssenient  pour  y  conti^^ 
ouer  et  terminer,  par  la  vérification  des  comptes  l'opération  quef 
noas  avions  commencée  le  3  de  ce  mois  par  la  vériticafîon  de  la* 
tàisse^  eh  etéculion  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  fVuctidor 
dernier.  '>  •  * 

Mais»  avant  de  procédera  l'examen  da  bilan  de  Tan  il,  que 
le  citoyen?  MoHien,  directeur  de  la  carsse  dNimcArtissement,  afti&té 
des  citoyens  Dutramblay,  Dufaut,  Decretot  et  Durtiibie,  adnlînis*^. 
Irateurs,  titnis  a  ^it  présenter  par  le  citoyen  Patèrsoo,  chef  de  iaf 
comptabiKié,  conformément  à  Taiticle  VIII  de  l'arrèlé  du  gou* 
vemement  du  1!5  Messidor  an  9,  noos  avons, cru  devoir  exammer, 
1^.  Quels  avaient  pu  être  les  motifs  qui  avaient  déterminés  Pap^^ 
proprialîon  à  la  caisse  d'amortissement,  d'une  forme  de  compta* 
bilité  particulière;  2^  Si  celte  forme  de  coniptabililé  offrait  une 
suffisante  garantie;  3*.  Comment  un  simple  résumé  sous  le  nom 
de  biEan  pouvait  par  la  balance  de  ^on  crédit  et  de  son  débit,  don-^ 
ner  la  solution  dés  questions  et  des  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur 
hs  élémens  d'un  compte  de  11 8,000,777  francs  43  centimes. 

Nous  avons  considéré  que  le  bilan  déclarant,  par  le  1er  article 
dudébity  le  caissier  comptable  d'un  restant  de  1,533,285  francs 
':.'8  centimes  en  billets  de  banque  ou  espèces,  et  présentant,  par  le 
dernier  article  du  crédit,  sous  le  nom  de  profits  et  iiertes,  un  pro- 
fit de  53,482,747  fr.  25  c  tous  les  comptes  intermédiaires  se 
trouvaient  ainsi  placés  entre  les  deux  comptes  radicaux  au  résultat 
desquels  ils  doivent  concourir. 

Que  ridentité  du  restant  en  caisse  constaté  par  notre  procès- 
verbal  du  3  de  ce  mois,  avec  celui  qui  se  trouve  déclaré  par  le 
bilan,  étaUissmt  qae  Iç  solde  des  diffèrens  comptes  d'après  les^ 
quels  est  formé  le  bilan,  cOiisituait  en  efiet  le  caissier  comptable 
de  la  aotnne  que  nous  avons  trouvée  en  billets  de  banque  on 
espèces  dans  la  caisse;  que  le  bilan,  en  indiquant  les  comptes 
intermédlaîres,  supposait  évidecomeot  l'-existençe  de  ces  comptei^ 

6U2 


.0T« 

f;t  que  ces  compUs  se  trottvftieot  en  effet  formés^  jo«r|iir  jo«Tt 
firlicle  par  article^  cl;i»s  diffirent  livrei^  résumés  dans  un  liv^ 
iirordres,  et  balancés  de  manière  que  la  réunion  des  diffibsns  soMti 
de  ces  comptes  compose,  soit  le  compte  de  caisse,  premier  arlick 
du  débit,  soit  le  compte  de  profits  et  pertes  dernier  arlidc  du 
prédit. 

Que  CCS  différens  comptes  intermédiaires,  malgré  h  maltipii- 
çité  de  leqrs  élémens^  étaient  dVine  vérificaliûo  facile,  d'après  le 
rapport  arithmétique  qui  lie  tous  les  faits  de  oomptabilité  qu^ili 
constatent;  qu'ils  saisissent  ces  fdîtsdèsie  principe,  et<p1lslcs 
placent,  à  leur  naissance,  dans  Tordre  oui  lenr  eat  propre. 

Que  la  condition  d'inscrire  chaque  raiC  au  crédit  d*on  compte 
et  au  débit  d'un  aifln^  compte,  conférait  évidemment  à  chaque 
opération  son  complément;  que  rien  ne  restait  ioeertaia;  qoe 
çlmque  article  se  trouvant  aiaai  balÀnoé,  ehfHpie  coi^pte  se  trou- 
vait eiiétalde  solde  à  toute  minute,  et  de  m^nteie  ^ii'à  toutes  U» 
époques,  la  balance  des  différens  soldes  réiuds  danii  nn  bifako,  pûi 
mettre  en  évidence  ia  situation  du  caissier,  ê^pM  sfoç^  coocDars,  et 
la  situatiou  de  l'administration  elle-même,  s^ios  que  9g^  m^memcnt 
^t  arrêté. 

Que,  d'aptes  cea  motifi^  li^  méthode  des  écrit  uifa  en  partie 
double,  déjà  si  recommandée  p«r  l'utile  emploi  qu'eo  ^it  Iccom* 
mecce,  pouvait  seule  en  effet  convenir  à  une  admioiiflBatîoi^  qui  par- 
ticipe, par  toutes  ses  combinaisons  de  recouvrement,  dfr  pajfement, 
de  conversion  de  vakurs,  aux  combioaisons  de  commerce,  et  i 
laquelle  il  importe  tant,  sous  ce  rapport  d'acquérir  et  de  oooser\a 
sur  toutes  ses  opératious  la  fi)kité  du  présent,  pour  disposer  auc 
si^reté  de  ravenir,  et  pré;»enter  avec  confiance  çt  clartç  l^  \f*^^ 
4u  passé. 

Nous  avons  en  nième-tems  reconnu  que  radroinisIratioQ  de 
l'iunortJssement  ne  s'était  cependant  p^  restreinte  à  la  seule  ga- 
rantie que  présente  cette  forme  de  comptabilité,  qui  penaei  de 
régler  chaque  compte  aussitôt  ^u'ii  est  ouvert,  et  de  véri^r  tous 
les  comptes  d'une  année  aussitôt  qu'elle  est  révolue* 

Que  les  recettes  faites  par  la  caisse  d'amortissement  ne  pou^i^nt 
provenir  que  des  versemens  qui  lui  sont  faits  par  le  trésor  publiât 
ft  des  recouvremeus  qu'elle  fait  directement  elte-mème  wss  ^ 
départemcns,  le  contrôle  des  premières  résultait  des  écriture 
contradiitoircs  de  la  trésorerie»  que  le  contrôle  des  aecondes  ré- 
sultait  du  titre  même  dout  elle  munit  chaque  titulaire  dônll'iBt^fét 
personnel  devient  aussi  aou  oootradicteiir  naturel. 

Que  les  dépenses  de  la  caisse  d'amortissement  se  compossient, 
1^  Des  pa^eniens  d'intérêts  de  cautioonemens  qu'elle  distribue 
sans  frais  sur  tous  les  points  de  hi  république,  et  elle  ea  ju&tiDe 
par  la  production  d^s  décisions  ministérielles  <}ui  le^  autoriseat,  et 
par  les  quittances  des  parties  prenantes. 

2*^.  Pes  remboursemeus  de  capitaux  de  cantionnencni  daos  le* 
cas  prévus  par  les  lois,  et  elle  eo  justifie  également  pnr  d^  drc^ 
sions,  et  par  des  cj^uittances  en  focn^ 
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3*.  Deft  fiai)  mlmmUtnilifs,  dont  la  quotité  est  Aki^rnmêsfi  jfatt 
des  arrêtés  du  gouvcnienieiit«  et  dout-il  est  pareilleoient  justifié 
par  quittances. 

4^  Des  nés^ocialioos  de  valeurs  qui  doouenl  lieuà  un  escompte 
actif  ou  passti;  et  il  «n  est  justifié  imr  des  bordereaux  d'agens  de 
change»  qui»  rappelant  le  jour  de  la  négociation»  portent  avec  eua 
la  vérification  du  cours  auquel  elle  a  pu  être  fiiîte; 

5^  Des  adiats  de  5  pour  cent  faits  sur  la  place,  et  les  détaila 
de  cette  partie  principale  des  opérations  de  la  caisse  d'aniortisse* 
nient  sont  aussi  .constatés  par  des  bordereaux  d'agens  de  cfaai^« 
qui  ranpellent  la  date  de  Tachât,  le  cours  auquel  il  a  eu  lieu»  et  \» 
nom  ou  vendeur  de  chaque  partie. 

Mous  avons  éçilcment  reconnu  que  la  filmtion  des  diverses  re- 
ccllea  était»  ainv  que  celle  des  dépenses»  régulièrement  établies 
sur  le  livfe  d'ordre,  duqnel  sont  extraita  les  difiérens  coroptea* 
balancés  par  le  bilaut  et  qu'ainsi  le  bilan  avait  nécessairameul  le 
caractère  d'exactitude  et  de  fidélité  désirable* 

Nous  avons  d'aiUei^s  remarqué»  par  Texamen  du  mécaniane 
lolérieur  qui  régie  les  rap|)orts  de  la  caisse»  de  la  comptabilité  et 
de  la  correspondance,  quc«  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  conlr6leor  en 
litre,  chaque  opération  subit  nécessairement  ploaieurs  cootr6les, 
que  chaque  jour  le  8ous«caissier  tende  compte  mi  directeur  de  In 
«itoalîon  de  la  caisse,  cpiistatée  par  des  calcula  eontradictoircs,  que 
tous  les  dix  jours  la  caissier  fiiit,  sous  les  y^Wf.  du  directeur,  l'i»» 
vcntaire  de  la  caisse  ;  que  tous  les  mma  l'inventaire  du  eaissiee  est 
çontr6lé  par  uu  bilan,  dont  le  premier  article  énonce  les  sommes 
dont  le  caissier  est  constitué  dépositaire,  4'après  le  résultat  déa 
divers  comptes. 

Qu'à  l'égard  des  dépenser  elles  ne  peuvent  avoir  lieii  que  sur 
nn  mandat  spécial  du  directeur»  ^W^y^  ^^  ^Mie  décision  oiînis- 
lérielle»  et  aur  des  nuittaoces  vérioees  par  un  administrateur,  on 
sur  des  bordereaux  d'agens  de  change.  ^ 

Ope  par  l'impulsion  du  mime  oidre,  la  caisse  d'amortissement 
parvient,  sans  aucun  agent  direct  dans  les  départen^ens,  et^  sana 
autre  moyen  que  sa  correspondance»  à  distribuer,  sans  frais,  et 
presque  à  domicile^  plus  de  vingl*cinq  mille  parties  d'intérêts  de 
cautionnemens  sur  tous  les  points  de  la  France;  à  reconvrer» 
Clément  sans  frais,  plusfeurs  milliers  de  fractions  de  cautionne^ 
menl^  et  les  diverses  sommes  qu'elle  doit^  extraire  des  départe 
Qiens,  comme  faisant  partie  de  ses  attributions. 

Qu'elle  avait  négeôé  avec  succès  les  rescfiptions  sur  dominât 
qui  loi  ont  été  confiées,  ainsi  qu'il  résulte  dé  la  comparaison  da 
prix  auquel  elle  pouvait  les  vendre,  et  de  celui  i|U'eUe  en  a  obte^ 
un,  qu'elle  négocie  avec  un  avantage  égal  les  rescriptions  sur 
lentes  nationales,  et  elle  nous  à  paru  dixiger  surtout  cette  der* 
niera  opération  dans  des  combinaisons  d'ordie  public»  utikmeol 
agwiropriécs  aux  circonstances  actuelles. 

Enin,  en  Késvmaot  le  bilan  lui-mAme*  mû  qu'il  résume  Ict 
ûffw  (opipt^fi  nous  9W00S  lecemwb  ^^«  ^^  quoique  b  ««MM 
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dHthioHîssctDchl  acquitte  cFes  intérêts  sur  la  totalité  des  capitaux 
tlottt  elle  dispose,  son  n;Venu  disponible  excédait  dès  à  présent  de 
)>573,498fr.  25  cent,  le  montant  des  intérêts  et  charges  annucU 
dont  elle  est  gt^ée  ; 

*A  Que  son  soldîâ  ë'ti  bénèlftce  étiait  jostekuent  évalué  à 
33,48!2,y47  fr.  25  cent,  puisque  le  prix  auquel  elle  a  racheté  les 
ô  pour  cent  est  de  29,249,687  fr.  6l  cent.  Inférieur  au  capital 
tellement  dû  par  le  trésor  public,  et  que  Ses  autres  profits  j>âr- 
tlctilien  s'élevetit  à  4,233,059  fr.  64  cent. 

3\  Que  les  valeurs  converties  oi\  IIbs  valeurs  h  écfiéânce  dont  le 
bilan  déclare  que  ïe  cuissier  devait  être  dépositaire  ali  premier  dt 
te  mois,  sont  identiquement  les  mêmes  qne  celles  que  nous  avons 
f  énfîées,  énuuiérécs  et  décrites  dans  notre  procès^reirbal  du  3. 

Sur  hi  reprrsetitation  qui  nous  à  été  faite  du  bilan  particulier 
^u  pro'hiil  tles  efll'ts  militaires,  et  des  pièces  relatives  a  la  conij>- 
fnbîliré  de  ctîi  te  caisse  s^riarée,  nous  avons  constaté  que  les  ré^ul- 
tats  (lu  bilan,  comparés  a  ceux  que  présente  notre  procès- veiLi.il 
du  3  de  ce  mois;  offraient  la  même  identité,  et  que  le  compte  lie 
te$  produits  ('tait  établi  sur  la  même  régie»  et  avec  la  même  exacii- 
ttide  que  celui  de  la  caisse  d^amortisseinent  proprement  dite. 

Et  a}atit  ainsi  vérifié  sur  les  bilans,  registres  et  pièces,  IVn- 
^nibte  et  les  résultats  de  toutes  les^opérations  de  là  caisse  d'amor- 
tissement p^ndnnt  l\in  1 1 ,  nous  avons  réclamé  la  rémise  dn  bil jn 
de  la  caisse  d'amortissement,  et  du  compte  abrégé  qui  y  est  j^Mut 
du  bilan  et  dé  la  note  explicative,  relatifs  aux  produits  des  erfets 
militaires,  et  de  l'état  des  achats  de  5  pour  cent,  indicatif  de  h 
date  et  du  taux  de  Pachat,  et  du  nom  du  vendeur,  pour  Lhr 
notre  rap|)ort  au  gouvernement,  en  exécution  de  ses  arrêtés  des 
23  Messidor,  an  9,  et  21  Fructidor,  an  11. 

Et  nous  avons  ctos  lé  présent  procès-verbal,  signé  de  nous,  da 
difecteur  de  la  caisse  d'amortissement,  des  admlntstrateors,  et  é\i 
chef  de  la  comptabilité. 

(Signé)      L.  P.  SBGtTR,  1 

DAtrcHY,         >  Conseillers  d'Etat 

Dr  PU  Y,  3 

MôLtiEK,  t>irecteur  de  la  Caisse  d'Amortis. 

DUTRAMBLAY,    1 

DecreS)T,         [Admioisliateun, 

DURTUBIB,  3 

Paterson,  Chef  de  la  Comptabilité. 
Pour  copie. 

Le  Ministre  des  Finances,  GAUDrK, 

Parh,  U  8  Ventôse» 

Pichegra  a  été  arrêté  aujourd'hui  à  3  heures  du  matin»  me  Cfea- 

bonais.    Il  avait  couché  la  nuit  précédente  dans  la  me  \MeoDe. 

Quelques  Jours  avant,  il  était  du  côté  da  Panthéon,  if  cba^ea.t 

Bourent  de  maiiom    Plusiears  de  ses  gîtes  hii  ont  vM  l^^ 


L  5O0  francs.  Six  gensdantiee  d,*éU(e  et  un^  agent  de  policie  eiK 
rereiit  si  brusquement  dans  sa, chambre  qi^'il  n'eut  poa  le  tein^  (\^ 
uire  usage  des  pistolets,  ni  ()u  poigaai:d  qui  étaient  sur  sa^  tabla 
[le  nuit;  il  a  cependant  tenté  de  9e  défendre;  iJi  abo2^  un  q^ax^ 
l'heure  avec  les  gensdarine^. 

Il  9  voulu  les  appitoyer  sur  son  sort;  un.d'^u.\  lui  a  répondu  ! 
V4S».  nous  ne  te  repouuoissons  plus»  tu  viens  ici  dégoûtant  de  loi; 
lies  Anglaîsji  tu  l'es  fait  leur  sics^ire;  qui  tralût  la  patrie^  ce^se 
(l'être  Français. 

Une  loi  a  été  portée  au  corps  législatif,  tendant  à  déclarer  com^ 
plices,  et  ji  soumettre  à  la  même  peine  les  ipvidus  qmî  recèleraient 
C^^Q^gcs,  et  la  spixânlaine  de  brigands  ^lasoldç  d^J'Auglctçrr^, 
qui  se  cachent  à  Paris  et  aux  environs. 

Des  factionnaires  ont  été  placés  le  long  des  murailles  de  F^rîs* 
çt  persçnue  ne  pourra  franchir  les  barrières  de  nuil;  de  jour,  deïi 
otBclers  de  police,  des  adjud^ns  de  place  et  des  gensdarmea 
vérifieront  leç  passeports,  et  fèconnaitront  tous  les  individus  sor-!; 
tans,  afin  de  s'assurer  que  les  brigauds  ne  fuiront  point  de  Paris, 
et  n'échapperont  point  aii  supplice  qui  les  attend,  L^s  citoyens 
s'empre^tseront  de  dénoncer  le^  maisons  p&  ils  $oup(:oni|?r^ifîilt 
qu'ils  pourraient  être  cachés. 

Le  5  Venlèse,  les  lougres  Angl^i^  qMe  comwandent  le  Capitaine 
Kight»  qui  doivent  débarquer  de^  brigands,  se  so|it  approchés  djç 
la  falaise  (ie  Beville.  Vers  |e  soir  une  frégate  les  a  ioints^  et  leur 
a  fait  des  signaux  de  ralliement,  Oo  ne  sait  si  elle  leur  a  apporté 
des  nouvelles,  ou  de  nouveaux  brigands:  dans  toi^s  {jcs  casâtes 
çmbusc?ide9  so;)t  toujours  gardées. 


•  i 


Rapport  fait  au  Gouvamement  pttr  Us  Minktre  du  Trp$or  P^lifè 

Citoyen  Premier  Consul, 

Une  partie  des  sommes  entrées  à  la  caisse  centrale^  depuis  le 
îer  Vendémiaire»  an  U.  provenant  des  receltes  propres  à  l'an  .8  ej 
années  antérieures,  a  dfl|  recevoir  une  application  étrangère  au  ser,- 
vice  de  ces  mêmes  années,  Il  a  élé  reconnu  que  21,840,00Q  fr, 
en  numéraire  étaient  disponibles  au  1er  Vendémiaire^  an  1 1^  e( 
suiBsaîent  pour,  acquitter  les  dépenses  de  ces  exercices  payables. 
Aiûsi  quoique  diverses  recettes  proviennent  de  produits  propres 
aux  exercices  de  l'an  S,  et  des  années  antérieures,  elles  sont  néan- 
moins aîfectées  à  Tan^p,  conformément  à  la  loi  du  4  Oerininai 
dernier,  jusque  concurrence  de  3 1  millions. 

La  plus  gjrapde  partie  des  recettes  ordinaires  sur  ces  exercices. 


caisses  des  receveurs  de  départemens,  à  une  somnae  supérieure 
aux  rentrées  parvenues  pendant  le  même  tems  \  la  caisse  centrale  ; 
niais,  si  le  caissier  général  a  moins  reçu  des  receveurs  générant; 
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que  eetix*ci  n*atinuetit  recouvré»  c'est  qtte  plusiears  de  ces  cômpLi* 
(les  ainient  ae^uHté  des  obligations  affectées  sur  rarriéré,  pour 
Une  somme  qui  excède  les  recouvremens  faits  avant  les  derniers 
termes  de  payemeul  t  ils  ont  été  autorisés  depuis  à  récupérer  celle 
•v9Doe  sur  leiirs  recouvreoiens  ultérieure 

Les  autres  recettes  propres  à  Tan  S,  sont  sommairement  aiioo- 
cées  dans  les  étilts  d-anuexés.  Il  convient,  pour  conserver  1^ 
trace  de  toutes  les  opérations  do  trésor,  de  consigner  ici;  relatife- 
meni  à  on  recettes^  les  recettes  dont  le  tems  ferait  bientôt  peidre 
le  souvenir. 

Elles  proviement,  1^  d'elfets  émis  par  le  trésor,  et  négociées: 
2^.  du  recoommentf  long-lems  négligé,  de  valeurs  qui  réposakut 
dans  ses  caisses»  v 

Les  eftts  émis  et  négociées  sont  des  resctiptions  admissibles  en 

payement  de  donniines  nationaux  anciennement  vendoit»  et  pour 

lesquels  les  ilequereun  n'avaient  pus  souscrit  de  cédilles.    Les 

.    dédiéances  n'étaient  plus  depuis   loog-tems  qu'une  diapostii» 

comminutoire  dont  on  éludait  facilement  reffet 

Avant  ces  mesures  les  rescriptions  qui  étaient  données  en  pave* 
ment  d'ordoonancci  de  ministres  pour  le  service  des  eiockes 
arriérés,  s'offraient  sur  la  place,  et  étaient  négociées  à  v3  piix  ; 
depuis  vos  arrêtés,  elles  ne  furent  plus  remises  qu'&drsaocpc- 
reurs,  sur  leurs  demandes,  et  pour  le  prk  des  douudnes  dmit  dks 
portaient  la  désignatioD.  Leurs  cours  sç  releim  aussitôt  :  h  misse 
d'amortissement,  chargée  de  fidre  ces  négociations  pour  le  eomple 
du  trésor,  en  a  versé  successivement  le  produit,  qui  a  monté,  pm- 
dant  l'an  11,  à  plus  de  7  millions.  liesrecouvremenscontÎDiiè 
tu  l'an  12,  ont  produit,  jusqu'au  premier  Nivôse,  un  miilicm.  Les 
rentrées  successives  cumpletteront  le  crédit  de  10  millions  impute 
sur  le  produit  de  ces  epératloos. 

Le  recouvrement  de  plusieurs  effets  qui  étaient  dans  une  sorte 
de  stagnation  au  trésor,  est  porté  dans  la  loi  du  4  Oerminri  der- 
nier, sous  la  désignation  suivante  :  valeurs  rémises  à  la  légk  de 
renregbtreiuent,  5  millions  ;  c'étaient  des  cédules  d'acquerenn  de 
domaines,  protestées  ou  réservées,  des  eogagemens  souscrits  pai 
les  fournisseurs,  et  d'autres  valeurs  du  fonds  de  caisse. 

Je  dois  faire  connaître  l'origine  de  ces  tBeU.  Avant  I Jta  S« 
divers  entrepreneurs  stipulèrent  quits  pourraient  acquérir  des 
domaiucs  nationaux  pour  n'en  acquitter  le  prix  qu'avec  fordcn- 
aance  qui  leur  serait  donnée  en  payement  des  services  qo%  de- 
vaient faire  ;  ainsi  on  leur  livrait  d'avance  nne  valeur  réelle,  im- 
mobilaire  et  productive,  coatse  uue  rimple  promesse  on  «édale 
destinée  à  entrer  éventueflement,  en  compensation  d'un  scrriœ 
ou  de  fournitures  à  faire. 

A  lire  ces  marchés,  pu  des  recouvremens  qui  n'exigeaieot  pa^ 
uoe  longue  attente  sont  livrés  pour  si  peu,  où  quelques  joabsaoc^ 
présentes  sont  achetées  à  si  haut  prix«  où  les  deux  cootiadaas 
croieut  avoir  fait  le  traité  le  plus  avantageux  et  s'être  natareOe- 
nient  surpassés,  on  ne  sait  ce  qui  mérite  le  plus  d'être  remar^fué, 
ou  la  libéralité  des  uns  ou  l'avidité  des  autres* 
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On  sait  quels  abus  ont  àccompsigiié  les  dispositions  atnsic^jii- 
trures  à  l'ordre  et  à  l'écononiie.  Il  suffit  aujourdliuî  de  faîte 
bOBuaftre  quel  fut  le  sort  de  beaucoup  d'effets  de  cette  natofe 
MiceessfTemént  accumulés  au  trésor.  Les  eut  repreneurs  jjpuit- 
saient  sans  trouble  des  domaines  dont  ils  avaient  été  mis  en  pos-' 
session  ;  mais  rien  lie  prouvait  qn*tls  fussent  réellement  cféanciers  , 
de  la  république,  et  qu'ils  eussent  remplis  kûrs  engagemens  potfr 
lesfonrtiitures  et  les  services  qui  avaient  motivé  L'autorisation  d'ae- 
querir  et  de  ne  souscrire  des  cédules  que  pour  ordre.  Vous  avec 
filé  nu  délai  de  rigtienr  pour  opérer  ces  compensations,  et  vous 
avec  ordonné  que,  passé  ce  terme,  il  serait  procédé  au  recouvre- 
ment des  eKts  dont  les  souscripteurs  ne  seraient  pas  en  réglé. 
Les  Uns,  en  petit  nombre,  se  sont  mis  en  mesure  d*opérer  la  com- 
pensation; quelques  autres  ont  pris  le  parti  de  s'acquitter  en 
espèces»  plusieurs  enfin  n'ont  fait  aucune  récIamatioD,  et  leur 
silence  prouve  suffisamment  Timpuïssance  où  ils  sont  de  justifier  dé  - 
leurs  créances.  Les  dispositions  ^t^  arrêtés  vont  être  complette- 
menl  exécutées,  ^ 

La  caisse  centrale  se  trouvera  ainsi  dégagée  d'effets  inartifs  et 
dépréciés  qui  l'en  combraient  depuis  plusieurs  années;  et  déjà 
cette  mesure  a  donné  une  valent  réelle  à  des  engagemens  dont 
quelque»>uns.  des  souscripteurs  se  flattaient  peut-être  d'éhider  t 
perpétuité  l'accomplissement,  sous  prétextes  de  prétendues  corn* 
pensations  à  opérer. 

Le  complément  des  recettes  des  administrationsde  l'enregistrement 
et  des  postes  sur  les  années  9  et  10,  ne  pourra  être  porté  en  recette 
au  trésor  que  daus  le  premier  semestre  de  l'an  12;  une  {lartiedès 
versemens  de  ces  adminbtrations  s'effectue  en  pièces  de  dépenses 
qu'elles  ont  acquittées  par  avance  pour  le  compte  de  divers  min 
nîstres  et  à  la  décharge  du  trésor  :  elles  s'élèvent  pour  l'an  9,  à 
prèa  de  24  millions,  et  pour  l'an  10^  à  plus  de  4  millions.  Ces 
relards  laissent  subsister  un  vide  apparent  dans  la  comptabilité  du 
trésor  :  ils  ue  permettent  pas  d'établir  avec  certitude  et  précinon 
quelles  sommes  restent  disponibles  sur  les  crédits  des  ministres. 
Au  moyen  des  mesures  que  vous  avez  prescrites  pour  accélérer  à 
l'avenir  la  vérification  de  ces  dépenses,  elles  seront  successivement  ^ 
et  promptement  mises  en  régie. 

Si  Ton  compare,  le  produit  net  en  numéraire,  auquel  on  s'atton* 
dait  sur  les  recouvremens  de  l'administration  de  l'euregistreraent;. 
pendant  les  années  9  et  10,  avec  les  recettes  faites  par  la  caisse 
centrale  jusqu'au  1er  Vendémiaire  dernier,  cette  caisse  paraîtra  en 
retard  de  recevoir  5  millions  sur  Tan  9,  et  14  millions  et  demi  sur 
Tan  10.    Ce  retard  apparent  provient  des  causes  suivantes. 

Les  préposés  de  cette  administration  comptent  par  gestion 
d'aiioées  ;  les  lob  et  les  instructions  qui  r^jis^nt  la  comptalillilt 
des  receveurs  de  département,  ont  prescrit  au  contraire  à  caux-cl 
Ja  diajtinetiop  rigoureuse  des  exercices  ;  il  en  est  résulté,  pour  ki 
exercices  antérieurs  à  l'an  11,  une  difficulté;  c'est  de  fîure  eoo* 
rorder  distinctement  le  montant  des  versemens  annoncés  par 
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.  admiitiatralion  «vcc  le$  recettes  des  départemens.  Votre  «irèlé 
du  27  Prairial,  ao  10,  a  établi  un  contrôle  qui,  dès  Tao  1 1,  a  re- 
médié à  cet  ioconvénîent  ;  et  désoruiais  il  doit  y  avoir  une  c^ 
respondance  parfaite  cotre  les  versemens  effectif  de  celte  adni- 

.  nistratioa  et  les  recettes  aononcées  par  les  ageos  du  trésor* 

Les  préievemens  faits  par  les  receveurs  du  trésor  public,  sok 
pour  leurs  taxations,  soit  pour  diverses  avances  et  remboursemcns 
autorisés,  ont  aussi  contribué  à  cette  différence.  Ces  prélevemeoB 
vont  être  mis  en  régie,  et  rien  n'empêchera  de  rendre  les  fonds  à 

.  leur  première  destination. 

Maïs  la  plus  forte  partie  du  reliquat  apparent  qui  forme  la  dif- 
férence, demande  une  autre  explication.  Lt&  extraits  des  oonptss 
de  radfniinistnition  ont  présenté,  comme  numéraire  efièctif,  les 
rescriptîons  sur  domaines  créés  en  exécution  de  rarrèlé  ds 
IS  Fructidor,  an  8;  tandis  que  la  comptabilité  du  trésors 
classé  ces  effets  paitni  les  valeurs  diverses.  Ces  rescriptions, 
émises  par  le  trésor  pour  l'acquit  des  dépenses  des  années  S 

et  antérieures,  coofomiéroent  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  oot 

été  re):ues  par  les  préposés  de  Tadministration  pendant  Tan  9  et 

l'an  10,  et  font  partie  de  leurs  recettes  en  numéraires;  maîi  ces 

recettes  ne  peuvent  être  considérées  comme  ressources  propres  à 

ces  années. 

Il  faut  donc  faire  une  réduction  sur  les  états  de  recette  qui  oot 

servi  de  base  aux  crédits  généraux  des  années  9  et  10,  et  établir 

Ja  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Exercice  de  tAn  1 U 

Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  4  Oémiinal,  an  il,  qoe 
Je»  produits  nets  des  diverses  contributions  ont  été  évalués  à 
5^9\  millions  de  francs. 

D'après  les  comptes  du  trésor,  et  les  états  des  régies  et  admi- 
nistrations, les  recettes  du  trésor,  sur  cet  exercice,  doivent  s'életer 
au-rdessus  de  cette  première  évaluation,  sans  même  y  compreudre 
les  moyens  extraordinaires  que  vous  avez  affectés  à  cet  exerdce. 
£n  les  y  comprenant,  le  crédit  général  a  été  6xé  provisoirement  « 
61 9 è  millions  francs. 

Les  contributions  directes,  représentées  par  les  obligatiom  des 
receveurs,  reçues  au  trésor  dès  le  commencement  de  rexercicr, 
ont  été  recouvrées  presque  en  entier  par  la  caisse  centrale.  Sui- 
vant l'état  côté  A.  No.  4,  elle  a  reçu  pendant  l'an  1 1,  sur  les  coe- 
tributions  directes  de  cet  exercice,  301,445,000  fr.  somme  inf^ 
rieore  de  838,000  fr.  aux  évaluations.  Cette  différence  a  deux 
causes:  l'une  est  que  le  contingent  du  département  de  la  Setoe, 
pour  la  contribution  personnelle,  mobilîaire,  et  somptuairr,  0*9 
pas  été  soumissionné  en  totalité;  le  receveur  général  de  ce 
fiépartemeot  devra  nédumoins  en  compter  au  trésor  après  le 
'leraier  ternie  écbu  de  ses  engageraens,  et  il  y  versera  IVi* 
dgnt.  de  èçs  recouvremens;  la  seconde  cause  est  que  k  trésor 


ti*si  point  reça  dV>btigalioos  du  département  du  Lîamobe^  d'iid 
Autre  cAté,  il  a  reçu  «nvîroii  150,000  fr.  au  delà  des  évalualîoos 
dies  centimes  additionnels  fixes  et  du  droit  de  patentes. 

A  la  fin  de  l'an  11,  les  caisses  des  receveurs  du  trésor  avaient 
Tepiis  des  pré|iosés  de  l'administration  de  l'enregistrement,  sur  cet 
exercice,  186,S05,000  fr.  en  numéraire  ou  valeurs  représentant, 
numéraire.    La  caisse  centrale,  à  la  même  époque,  n'avait  reçu  que 
17îi  148,000  fr.;  mats  les  rentrées  effectuées  depuis  ont  faitdfsparat- 
tre  la  différence  que  présentent  ces  résultats.     Sur  le  produit  net  en 
numéraire  provenant  des  recettes  de  cette  administration  pendant 
l'an  11,  et  qui  doit  être  versé  au  trésor,  plus  de  9  millions  rentre» 
ront  en  pièces  de  dépense  acquittées  pour  le  compte  de  diven 
iiiûiisteres,  et  près  de  1,800,000  fr.  seront  transportés  à  un  autre 
exercice,  pour  les  causes  qui  vont  être  expliquées.    Parmi  les  re- 
cettes dont  le  recouvrement  est  confié  à  Tàdlministration  de  l'enre» 
gbtrement,  il  en  est  une  qu'elle  verse  dans  les  caisses  du  trésor^ 
dl^ioctement,  à  cause  de  son  afiectatidn  spéciale.    Il  s'agit  du 
ptn  des  domaines  nationaux  aliénés  en  exécutbn  des  lots  des 
15  et  l5Fforéa]>  an  10,  et  qui  est  attribué  jusqu'à  concurrence  de 
20  millions,  au  service  de  l'exercice  de  l'an  p.    Les  recettes  faites 
sur  ce  produit  par  l'administration  en  Tan  11,  ^nt  versées  sur 
fexerdoe  de  cette  même  année  ;  et  les  comptables  du  trésor  les 
ont  reçues  d'elles  avec  cette  imputation  :  la  même  marche  sera 
suivie  pour  les  exercices  suivans;  mais  à  la  fiu  de  chaque  année  et 
jusqu'à  ce  que  le  crédit  des  20  millions  soit  rempli,  le  produit  de 
ces  recettes  sera  transporté  à  l'an  9,  dans  les  écritures  du  trésor. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  opéré  au  compte  de  Ja  caisse  centrale» 
poiir  la  portion  des  fonds  de  cette  nature,  dont  elle  avait  fait  re* 
cette  avant  le  1er  Vendémiaire  dernier. 

Les  produits  de  l'administration  de  l'enregistrement  compensent 
amplement  la  diminution  du  produit  net  des  douanes  et  des  sap 
lines,  comparé  aux  premières  évaluations.  La  loterie,  dont  le  pro- 
duit avait  été  estimé  à  12  millions,  a  versé  au-delà  de  15  millions. 
Les  recettes  extraordinaires,  évaluées  à  20  millions,  ont  produit» 
pendant  l'an  1 1,  1,200,000  fr.  de  plus. 

Il  y  a  des  réductions  à  iàire'sur  l'évaluation  des  cautionnement 
des  greffiers  de  justices  de  paix.  Au  dernier  jour  de  l'an  il,  il 
n'avait  été  recouvré  par  les  receveur  de  département  que 
1,155,000  fr.  La  totalité  de  ce  produit  doit  s'élever  à  environ 
l  millions. 

Les  receveurs  des  départemena  étaient  autorisés  à  fiûre  des 
estiiutions  ou  remboursemens,  et  difiéitens  prélevemeos  sur  les 
ouds  généiaux  qui  étaient  à  leur  dispositioa.^  Cette  marche  iH^ 
rodulsait  de  la  confusion  daus  ta  comptabilité  des  divers  pro» 
uits  repas  distinctement  au  trésor:  aimi  unrembouneneut  pour 
oûblc  emploi  de  cautionnement,>  pour  trop  reçn  en  indemnités 
:  couscrîts,  ou  pour  autres  causes,  pouvait  ètie  efifectué  et  l'était 
frme  ordinairement  avec  les  produits  de  l^earmi>tceBiént.qiii  se 
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Iroavaieaft  ta  caisse*  De  là  résttUail  runpoaibiMlé  de  ^ie  aimer 
iotéfmlement  à  la  caisse  centrale  la  lolalité  de  diaqve  brandie  4a 
revenu  puUio.  Les  receveurs  généraux  et  partfcolttis  élaicet 
autorisés  à  prélever  leurs  taxations  «ir  les  produite  autfts  ^n« 
les  CQotributioiis  directes;  ces  dépenses,  que  les  aperçus  n'énon- 
fsient  point,  donnaient  lieu  à  une  diminutioD  réelle  d'environ  vu 
million  sur  le  produit  net  auquel  le  revenu  public  avait  été  évs: 
Itt^.  Votre  arrêté  du  26  Prairial  derpier  a  soumis  toutes  ces  ptr-r 
ties  à  uu  ordre  régulier. 

Toute  recette  faite  par  les  a^^ens  du  trésor  pour  son  compte  et 
à  quelque  titre  que  ce  se  soit,  doit  arriver  à  la  caisse  centrsJe  \  aacm 
prélèvement  ne  doit  plus /l'atténuer,  s'il  y  a  lieu  à  eftctuer  des 
,  If  robonrseniens,  les  fonds  en  seront  faits  par  cette  caisse  sur  nies 
ordonnances»  et  le  montant  sera  déduit  sur  le  produit  pour  lequel 
il  aura  été  trop  reçu*  Toute  af^ication  de  fonds  à  un  service  to- 
quel  les  lois  ne  les  ont  pas  affectés,  tout  prélèvement  que  je  aW 
nus  pas  autorisé  sur  les  produits  non  soumissionoés,  Mt*il  été  (sit 
sons  prétexte  d'assurifr  le  payement  des  obligations,  sera  considéré 
eamme  un  détournement  de  deniers  publics.  Les  taxations  sur 
les  recettes  autres  que  les  contributions  directes,  et  dont  le  non- 
tant  ne  peut  être  réglé  a  favanœ  pour  chaque  département,  aersat 
liquidées  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  ordonnancées  spécisk» 
ment. 

Ainsi  toutes  les  recettes  entrent  dans  l'épargne  sans  retenae, 
sans  déduction,  et  toutes  les  dépenses  en  sortant  par  les  mains  dci 
payeurs  :  plus  de  causes,  plus  de  prétextes  à  la  confusion  entre  cei 
deux  divisions  capitales  de  nos  opérations,  tout  est  reço  par  les 
Uf»,  tout  est  payé  par  les  autres.  Mais  la  marclie  établie  par  le 
nouveau  règlement  n  a  été  prescrite  qu^  dans  le  9me  mob  de  rim 
1 1>  et  les  avantages  qui  eu  résultent  n'ont  été  complettemcnt  obte- 
nus qu'à  GOOMBencer  de  l'an  12. 

La  division  principale  des  recettes  et  des  dépenses  en  fends 
généraux  et  en  fonds  spéciaux,  fait  connaître  exactement  la  sitiia- 
tion  des  diverses  parties  du  service  général,  et  assure  à  cbsqne 
JMToduit  réservé  l'emploi  ordonné  par  les  lois  et  pur  vos  anètéSi 
Les  fonds  généraux  ont  pour  objet  les  recettes  et  dépenses  csm- 
prises  dans  la  loi  annuelle  de  finance  de  chaque  cxercicei  Les 
tonds  spéciaux  comprennent  des  produits  imrticuliers  aftdés  à 
un  service  déterminé.  I^es  dépenses  en  sont  réglées  sur  TéteKlae 
des  rentrés;  elles  sont  ordonnancérs  par  les  ministres,  et  ne  sont 
point  imputées  sur  les  crédits  qui  leur  sont  f>uverts  par  la  loi. 

La  pins  imporlniiie  de  ces  recettes  spéciales,  pendant  Tao  lU 
provient  des  centimes  addhiounels  que  les  départemens  ont  été 
mstoriftés  à  s'inifioser  pour  les  dépenses  variables  mises  i  lev 
charge.    La^éuiiiaBdea  contiugens  di;  toua  k  département  v»- 
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iDiiMiMUiéf  par  les  xecevciurt  et  went$  par  eux  au  trésor,  s'c&t 
élevée  à  près  de  iiii*neuf  millions.  Lorsque  les  receveurs  ont 
cessé  d'acquitter  ces  dépenses,  les  payeurs  en  ont  été  char* 
^és,  et  l'ordre  y  a  beaucoup  gagué  :  elles  feront  désormais  par- 
tie de  la  comptabilité  du  payeur  général^  et  seront  soumises  au  juge* 
luent  de  la  commmon  de  comptabilité*  Les  administrateurs  lo* 
caua  se  féliciteiit  de  n'être  plus  ^  l^a  fois  ordonnateurs  de  cette  dé- 
peoae  et  juges  des  comptes  qui  en  sopt  rendus. 

Les  produits  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  reçus  chaque  mon 
par  la  caisse  centrale,  sont  mis  le  mois  suivant  à  la  disposition  du 
niiiisUe  de  riatérieur  ;  il  applique  ces  fonds  à  chaque  déparle- 
ment, suivant  jon  contingent  et  les  proportions  déterminées  par 
vos  arrêtés. 

L'un  de  ces  deoa  centimes  imposés  4dditionnellement  aux  cou- 
tributioo^  foncières  et  personnelles,  pour  fonds^  de  nou^valeurs  et 
de  dégrevemens,  est  à  la  disposition  des  préfets^  ^t  l'autre,  versé 
au  trâor»  cstÀ  celle  du  gouvernement. 

Le  trésor,  sans  attendre  qu'ils  soient  completlement  recouvrés,  i^ 
même  fait  les  fonds  de  répartitions  que  vous  aviez  arrêtées  en  Ai- 
veur  des  départemens  qui  ont  éprouvé  des  accidens  extraor- 
dinaîrea. 

I^  supplément  de  cautionnement  fourni  par  les  notaire.^  confor* 
mémeot  à  la  loi  du  ta  Ventôse  dernier,  n'a  pas  été  compris  daos 
les  fonds  généraux,  parce  que  le  trésor  doit  en  tenir  cctopte  à  la 
caisse  d'amortissement,  à  mesure  des  rentrées.  Ce  produit  est 
recouvré  par  les  receveurs  de  département,  est  versé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement par  l'iotermédiaire  de  la  caisse  centrale  :  cette  marcha 
a  été  suivie,  parce  que  Tordre  de  la  comptabilité  («xise  que  les 
ageos  du  trésor  lui  comptent  directement  de  leurs  recettes  de  toute 
nature. 

Uo  aut>e  produit  spécial  exige  une  mention  particulière  ;  oa 
sont  les  versemens  en  auméraire  faits  par  les  acquéreurs  de  mai- 
sons et  usines  nationales,  en  remplacement  de  bons  de  deux  tiers. 
Le  tréaor,  en  coufurniité  de  l'arrêté  du  3  Veuiôse,  an  10,  a  tenu 
compte  à  la  caisse  d'amortissement,  des  rentrées  de  cette  nature 
£|lea  ont  été  effectuées  pendant  les  années  10  et  11,  et 
ont  mosité  pour  ces  deuf  années  à  3,396,000  fr.  Le  complé- 
ment a  été  versé  depuis  le  premier  Vendémiaire  dernier.  Ces 
fonds  sont  employés  en  acquisitions  de  5  pour  cent  consolidés  qui 
soot  portés  au  compte  de  la  république  et  éteints  à  son  profit. 
Vétat  de  situation  du  grande  livre  de  la  dette  publique,  qui  est  à 
la  fin  de  cas  cofnptes  Ait  connaître,  distinctement  les  rentes  ainsi 
éteintes  avec  le  produit  des  premiers  versemens  que  le  trésor  a  faits 
à  la  csûaaa  d'aittprtis^eaient. 

Dêpmie, 

Le  compte  de  la  caisse  centrale  doit  contenir  le  résultat  de 
toutca  les  comptabilités  particulières  du  trésor,  et  leur  service  de 
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e^ùbMe.  Ihptésénle  IViisemble  des  pay^meifs  que  h  canae  s  tt 
fluctues  immédiatenient  à  Paris  comme  caisse  locale.  Il  fait  wasâ 
contiaitre  les  fonds  qu'elle  a  enfo^'és  aux  caisses  extérieures,  pour 
les  dépenses  payables  aux  armées,  dans  les  dîirîsiom  militmîrts, 
dans  les  arroodissettieus  maritimes  et  émn  les  départcraens.  Ce- 
pendant on  n'y  trouve  en  payemens  réels,  et  consommées,  que  ccai 
qoi  ont  été  faits  à  Paris  aux  porteurs  d'ordonnances.  Quant  sut 
envois  de  fonds,  ce  sont  des  sfmples  déplacémens  d'espeees»  ùa  de 
valeurs  équivalant  aux  espèces,  au  moyen  desqoeb  les  agens  ex- 
térieures doivent  acquitter  les  dépenses  qui  ne  soutpas  pa^-ables  i 
I^iris,  Mais  ces  fonds,  à  défaut  d'emploi,  peuvent-étre  renvoyés 
k  fa  caîs^  centnde,  et  nécessitent  alors  l'annuHatîoQ  de  la  dépense 
provisoire  à  laquelle  leur  soriie  a  donné  lieu. 

Vos  arrêtés  et  les  décisions  ministérielles  peuvent  atissi  autoriser 
des  ordonnateurs  particuliers  à  changer  la  destination  des  fonds 
ans  à  leur  disposition.  Le  compte  de  la  caisse  centrale,  qui  com- 
prend ces  opérations,  n'est  donc  pas  définitif  en  cette  partie,  et  i 
est  susceptible  de  modifications. 

ff  en  est  autrement  du  compte  général  de  toutes  les  caisses;  Il 
présente,  sous  le  rapport  du  service  de  la  dépense,  des  réstdtets 
d'un  plus  grand  intérêt  et  qui  sont  invariables. 

Là  deux  comptes  s'édaîreut  mutuellement  ;  leur  réunion  coo* 
sfitoe  la  comptabilité  dont  la  loi  impose  l'obligation  à  Tordoons- 
leur  du  trésor;  mab  le  premier  peut  varier^  et  le  second  est  abso- 
lu e(  définitif. 

,  La  caisse  centrale  fi&coit  et  dépense  en  masse;  et  Tôir  pcnt 
en  tout  teins  avoir,  par  le  compte  de  ses  opérations  Taperfu  des  ifi- 
Terses  parties  du  service  dans  toute  la  république.  L'éfat  du  cré* 
dit  de  chaque  ministre  est  consulté  à  mesure  qu'il  expédie  ses  or- 
donnances, et  tous  les  mois  la  situation  vous  eu  est  présentée.  Les 
fonds  destinés  à  l'acquit  d'une  ordonnance  minislérieHe^  sont  ex* 
pédiés  par  appoint  pour  le  département  où  le  payement  doh  être 
Ait.    Il  ne  peut  y  avoir  d'erreurs  sur  l'état  des  recettes  du  payer» 

![u?  émanent  toutes  du  trésor.    £n  roême-tems  que  les  envois  sool 
arts  Yes  avis  en  sotit  adressés  aux  fonctionnaires  chargés  d'en  sar* 
teiller  l'emploi. 

On  peut  comparer  cet  ordre  de  service  avec  celui  qui  a  précédé 
le  T8  Brumaire.  Ces  caisses  des  payeurs  étaient  alimentées  par 
les  verseiuens  immédiats  des  rece^'eurs  de  lenr  département.  Les 
fessomtes  locales  ne  pouvaient  être  partout  proportionnées  aux 
tiesoiiis  ;  l'exactitude  des  payc^nens  re|M>sajt  sur  des  recètles 
tueDes  :  les  dépôts  des  fonds  publics  étaient  souvent  violés  au 
mime  de  l'autorité,  et  n'étaient  pas  toujours  re^icdés  par  les  dé- 
positaires ;  il  y  avait  abondance  et  même  atagaanoa  de  flMids  smr 
an  point,  tandis  que  sur  an  autre  1^  service  était  compnwiii.  Les 
porteurs  d'ordonnances  n'avaient  aucun  mojen  de  s'amner  si  la 
payeur  avait  ks  fonds  nécessaires  pour  acquitter  leur  créance*  J>e 
riignorançe  des  unes  et  de  la  cupidKé  des  autres^  naïasajent  das 
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pactes  ténibrcux,  où  les  intérêt  du  £sc  étaiest  presque  loiyovn 
sacrifiés. 

Les  recettes  dçsjiayeurs  u'étaieot  connues  au  trésor  que  iiar  les 
déclarations  qui  les  comptables  lui  faisaient  parvenir  ;  les  récÈj^ 
ses  ou  reconnaissances  des  payeurs  n'étaient  sônvent  versés  p^iur 
comptant  par  les  receveurs  que  plusieurs  anuées  après  leur  date» 
La  niajeure  partie  des  reoouyremens  d'un  eserciee  n'entrait 
«*n  recette  à  la^  caisse  centrale  que  long-tems  après  son  ex- 
piration. C\al  ainsi  que  le  trésor  a  reçu»  pendant  les  années  10 
et  1 1,  plus  de  150  millions  de  ces  valeurs,  sur  les  e&ercices  de  Tan 
8  et  années  antérieures,  mais  qui  ue  sont  portées  que  pour  ordre 
dans  ces  comptes.  Dans  un  pareil  état  des  choses,  il  n'eût  jamais 
été  possible  de  donner  d^  comptes  sincères  et  détaillés  des  receltes 
et  des  dépenses  du  trésor. 

Au  premier  Vendémiaire  dernier,  les  pa^emens  bits  eu  numé- 
raire, pour  dépenses  de  Tan  8,  laissaient  encore  au  delà  de  12  mik 
lions  disponibles  pour  solder  celles  de  cet  exercice  ;  à  l'égard  des 
rentes  afEH;tées  par  les  lois  du  30  Ventèse,  an  9,  pour  l'acquit  des 
dépenses  des  années  S»  6, 7  et  S,  il  restait  encore  à  la  même  époque 
près  de  1,800,000  fr.  de  rentes  disponibles  sur  ces  crédits» 

Les  dépenses  faites  sur  Tan  9  sont  portées  à  463  million»  dans  le 
compte  de  Fan  10  ;  mais  depuis  qu'il  a  été  rendu,  le  produit  des 
fonds  communs  des  départemens,  classés  jusqu'alors  parmi  les  re^ 
cet  tes  spéciales,  a  été  transporté  aux  fonds  généraux,  par  la  loi  du 
4  Germinal  dernier* 

Celte  bi  en  nième-tems  a  augmenté  en  proportion  le  crédit  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ainsi  le  trésor  a  dû  porter  au  compte  du 
ce  ministre  plus  de  4  millions  de  dépenses  faites  avant  le  preniier 
Vendémiaire^  an  1 1,  pour  cette  partie  de  service.  A  ces  4  millions 
il  faut  en  ajouter  trois  résultant  du  règlement  fait  en  Tan  X  U  des 
pa^emens  faits  en  l'an  9,  pour  la  solde»  avec  des  fonds  extraordi» 
nairesqui  n'avaient  pas  été  expédiés  par  la  caisse  centrale*  Cett» 
opération  était  prévue  et  annoncée  dans  le  compte  de  l'an  10* 
C*est  ainsi  que  7  millions  doivent  augmenter  le  compte  des  dé- 
penses de  l'an  11,  et  qu'elles  se  trouvent  portées  de  463  i 
470  millions. 

Les  résultats  des  dépenses  relatives  à  l'an  10,  ont  été  établis 
dans  le  compte  de  cette  même  année  ;  }ia  ont  depuis  éprouvés 
quelques  modifications  ;  elles  consistent  dans  le  transport  à  un  autre 
«xtrdce,  d'une  partie  des  dépenses  des  routes,  et  dans  le  règlement 
de  73a  mille  francs  de  dépenses  de  la  marine,  acquittées  par  les 
payeurs,  avec  le  solde  de  leur  caisse  disponible  au  premier  Vende* 
Quaire,  an  g. 

J'ai  annoncé  qm  ces  comptes,  en  se  succédant  d'année  en  année» 
pourraient  être  comparés  dans  toutes  les  parties  où  ib  doivent 
correspondre;  qu'ils  se  serviraient  mutuellement  de  preuve,  et 
que  s'il  y  avaient  de  différences  elles  seraient  justifiées.  Ces  dé« 
tails  sont  donc  indispensabifs,  et  j'ai  dû  les  soumettre  i  votrn 
aiteption. 
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Les  tableiox  deh  éipenae  firéMot^iit  distîocieiiieui,  par  eW 
pitres,  et  saÎTant  les  subdifisioas  détenotnées  per  vos  arrèlés  pour 
cfnrqnc  ministère,  le  montant  des  fonds  sppliqnées  aox  diftreota 
parties  du  service. 

Les  dépenses  poor  cbsfqne  mois  ne  penrénf  en  grande  pittie 
toe  faîtes  avant  son  expiration. 

Les  appointemens  et  tnitemens,  par  exemple»  ne  sont  paj^ 
pour  le  dentier  mots  d'une  année,  qu'au  commencement  de  t'as- 
née  qui  suit  Le  complément  du  traitement  annuel  se  troovc 
pour  Tan  10,  dans  le  compte  de  Tan  IJ,  et  il  en  seradem^nK 
pour  les  comptes  rendus  d'année  en  année* 

Le  trésor  a  pu,  sans  emprunt,  sans  négodafîons  forcées^'svvc  îcf 
moyens  propres,  acquitter  toutes  les  dépenses  ordinaires,  et  mm 
pourvoir  à  celles  que  l'état  de  lierre  a  exigées  et  qui  n'avaient  p>s 
été  prévues.  Les  dépenses  d'amélioration  et  d'utilité  (jabliqu^ 
n'ont  pas  même  été  ajouméel: 

La  caisse  centrale  a  dépensé,  pendant  l'an  1 1»  treize  râ^\^ 
pour  la  réparation  des  grandes  routes  y  compris  celle  du  Simp^^'* 
trois  millions  pour  les  travaux  des  grands  ponts,  canaux  et  poi^ 
de  commerce;  deux  milKons  pour  le  navigation  imériente;"^^ 
millions  effectifs  pour  solder  le  prix  des  subsistances  achetées  (" 
Tan  10,  pour  fbrmer  un  approvisionnement  extraordinaire,  et  ^^ 
minions  pour  les  premiers  dépenses  relatives  à  i'oiganf salioo  dt) 
cuUes* 

Ces  dépenses  extraordinaires  n'ont  pas  ralenti  le  payeneot  i^ 
!20  millions  de  rentes  en  Germinal,  et  de  pareille  somme  en  Ven- 
démiaire dernier. 

En  mème-tems  le  trésor  faisant  les  fonds  de  26  mHlioas  ^^' 
les  approvisionnemens  extraordinams  de  la  marine,  de  treisennl 
lions  pour  des  constructions  navales  extraordinaires^  de  ST^^^'^ 
lions  pour  le  service  des  colonies,  de  4  millions  pour  les  rk^^' 
lions  de  divers  ports,  et  de  9  millions  pour  le  génie  et  ks  ior'i 
fications* 

Ces  dépenses  n'ont  apporté  aucun  embarras  dans  Texécutioa 
des  mesures  d'ordres  et  de  crédit  publie,  prescrites  par  des  i^î^ 
Le  trésor  doit,  à  compter  de  l'an  10,  payer  chaque  année  tPi 
millions  à  la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à  ce  quH  lui  ait  resi' 
bourse  en  entier  les  cautionnemens  qui  ont  été  ap|rfiqués  k  f^ 
service  pendant  l'an  8:  Non  seulement  H  a  payé  les  cinq  e»' 
lions  qui  étaient  à  la  charge  de  l'an  11,  mab  il  a  de  phis,  pëaHi: 
la  même  année,  versé  six  millions  pour  ce  qui  restait  dû  sar  i^^* 
ercice  de  l'an  10,  en  capitaux  et  intérêts. 

Les  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions^  oat  éie  g 
pendant  lUtn  1 1,  au  premier  rang  des  dépenses  dont  le  trésor  uf 
vait  assurer  les  fonds  ;  et  des  mesures  d'admidstration  ^'^'^ 
ont  été  prises  pour  que  cent  vingt  milles  parties  reçussent  à^ 
l'espace  de  trente  jours,  conformément  à  h  loi  du  21  FloiM^  ^ 
10,  le  payement  du  semestre  échu.  Les  intérêts  de  5  poar  rrr^ 
consolidés  payables  sur  l'exerciee  de  l'an  11,  l'élcvaient,  sniw»*  *' 
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compte  <le  Vm  10,  k  40,843,000  francs,  Féltt  c6té  BB  du  nou* 
veaa  compte  établit  que  les  payeincns  éflectuéa  sur  oe§  deux  se- 
mestres pendant  l'an  1],  oiil  monté  à  4(0,083,080  franes.  Ainsi 
fà  somme  non  réclamée  à  ternie  fixe  sur  ces  deux  semestres,*  ne 
forme  pas  le  eimpiaptieme  des  arrérages  payé^,  et  elle  devîènC 
encore  moindre  de  jour*  en  jonn  On 'évaluait  rtutrefok  à  un 
dixième  k  montant  des  rentes  -  dont  les  propriétalMs  ne  se  pré« 
sentaient  pas  dans  Tannée  pour  toaeber  leurs  revenus,  et  à  une 
ceotieaie,  année  commîmes  lel  rentes  négligées*  " 

L'élBl  dca  frais  de  négociations  présente  la  nature,  le  montant  et 
l€5  écliéancesdes  valetirs  négociées,  le  précis  de  chaque  traité,  ap^^ 
prouvé  par  vous,  et  les  taux  des  comptes.  Ceux  qni  ont  con- 
tracté y  retrouveront  les  articles  qui  les  concernent,  et  le  calcul 
des  sommes  aM^*^'  ^^  facile.  Ces  frais,  en  Tan  1 1,  ont  éprouvé 
une  grande  diminution;  ib  montaient  ponr  l'an  9»  '^  pt^s* 
de  32 militons;  pour  Tan  10^  à* environ  15}\et  ils4>ntélé  en 
l'an  11;  au-dessus  de  11  millions^  votre  arfllé  dn  29  Btii^ 
maire,  an  11.  sonraet  ces  dépedses.à  un  prompt- exanienpciuff 
chaque  trimestre.  C'est  quand  ces  opérations  sont  ^  rétentés,* 
quaod  on  peut  sans  effort  se  rappeler  toutes  les  cmotistanees  <|ui 
1«5  ont  nécesntées  et  accompagnées,  qu'il  est  âMile  de^ef  juger.^ 
Si  on  laisse  vieillir  les  comptes  de  cette  uatum,  ils  n«  sont  jUiAnis- 
vérifiées»  on  ib  ne  le  sont  que  ponr  laiocme  ;  alors  les  o^[>érations 
les  plus  régulières  peuvent  être  trouvées  vicieuses;  *  le»  plus  désorn 
données  peuvent  être  revêtus  de  toutes  les  apparences  de»  régies;** 

•  » 

Résuliaiê  des  Comptes  du  Trésor, 

Les  résultats  des  deu^  comptes  du  trésor  pour  l'an  1 1,  ^otts  le 
'apport  des  recettes  et  des  dépenses  eu  numéraire  effectif,  et  pro» 
r)r^s  aux  fonds  généraux»  sont  rapprqciiés  et  comparés  dans  uii, 
uhlean  sommaire.         '  • 

Ce  résumé  fait  connaître  les  rapports  et  les  liaisons  de  ces  deux 
'  oniplabilités,  en  facilite  Tintelligencf ,  et  présente,  avec  concision 
«-t  sans  distinction,  l'exercice,  l'ensemble  de  tous  les  recettes  et 
«^«'penses  qui  concernent  le  servipe^ général  du  trésor:  on  a  vu  les, 
«'icïinens  et  les  détails  dans  les  états  qui  précèdent 

Les  recettes  établies  dans  le  compte  île  la  caisse  centrale,  diffé- 
rent (le  celles  du  compte  général  des  caisses,  tant  sur  les  produits 
•les  contributians  directes,  que  sur  ceux  de  l'enregistrement  et 
^es  douanes.  Il  ne  peut  en  effet  y  avoir  similitude  parfaite  entre* 
(«'  montant  des  recbuvremens  faits  par  .les  receveurs  d^  départe-* 
r^iens  pendant  un  tems  déterminé,  et  le  montant  de  leyrs  verse*; 
meus  correspoudans  parvenus  à  la  caisse  centrale  pendit  le  même 
E^ms.  Les  verseraens  des  administrations  et  régies  qui  sont  effeo-^ 
ti«'*^  immédiatement  à  la  caisse  centrale,  faisant  fonction  de  caissoi 
[>:trliculiere,  sont  nécessairement  semblables  dans  Ws  deui^i 
comptes.  .  '       '" 

Quant  à  la  dépense»  il  y  a  une  difierence  considérable  entre  les 
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cl69i  ùHàfUit^  à  Tartidé  de  ia  dette  putiKqoe.  Les  rfépcmes  ée  li 
ca»»i»  ceatrak,  ptaiiaitt  Taa  II,  pour  les  rentrs  iierp^urOn 
et  fjagent'^  les  peoskHis»  ne  wiA  portées  qu'à  ^  mittiom, 
^ttoiqiie  las  paycmeiia  faits  atix  reatiers  et  ptmskiitiiaifcs  se 
salent  élevés  «lans  toute  la  république,  à  près  de  79  imHioiH. 
iiwîs  dès  le  mois  da  Frurtidar>  au  10,  plus  de  12  niîilioiig 
avaiewt  été  relata  à  la  Iraliique.  pour  le  dhpuntense  at* nseslie  » 
iodes  6  per  eatit  consolidés,  pujraMes  en  Vciidémiam  aa  11. 
La  caisse  centrale,  dont  ces  fonds  forment  les  erédils»  a  dé  lt$ 
employer  en  dépense  dans  son  compte  de  l'an  lO,  ntais  b  de» 
panse  proprement  dite»  leii  ^le^emens  réels  pour  le  trésor  et  ponr 
ats  eréanrierB,  n'oat  eu  lieu  que  lorsque  les  mandata  anr  ta  liaîiqiK 
ont  été  délivrés  et  acqaîltés. 

Oette  absen  ation  est  importante,  parce  que  ce«s  «|ui  vos- 
draieni  comparer  la  dépense  iaîte  ttamédiateniciit  par  îs  csw 
eentiale,  suivant  l'un  et  l'autre  compte,' j  remarqnenuent  «ne  dif- 
ftreace.  Les  vsesemetis  à  la  baoqûe,  pour  le  service  de  la  dette 
pubKquep  ne  se  sont  élevés,  peadaia  l'aa  11,  qu%  47,000,000  û. 
tandis  ifàt  las  mandats  donnés  en  pajrettieat  à  Fera  ans  rentien 
et  punwonnaifsi»  ont  monté  à  près  de  63  mîlliow.  La  liaaifne 
avait  reçn  in  diiéreiice  dèi  la  fin  da  iVmnée  piécédeiite*  Eite 
n'esl  plus  chaigéa  de  oe  senrîee  dÉas  tes  départemeas» 

L^tt  antres  dittlnences  pour  les  dépmaes  raîimtérieliea  aoat  eo«a- 
l^nséejt  pir  las  soldes  qm  se  tmuvaient  dans  leseaisseadca  payeun 
au  deraiar  jour  torof^nentaife.  Aîasi  fai  marine,  portée»  dam  \t 
premier  oompte,  pour  150  millions,  n'est  comprise  dans  le  se- 
cond que  pour  14S  millions,  parce  que  ka  payeurs  de  la  niariLc 
avai^t  en  caisse  à  la  fin  de  l'anitée,  de  plus  qu'au  commencemrot, 
1^.  iHatrè  mitliônB  en  ntiméraîre  onrmisà  recomTer;  2*,  Tr«ii> 
ariMmift  en  jpîeees  de  dépenses  qui  n'avaient  pas  encore  été  mi<K« 
M  régie.  Cette  observation  est  commune  aux  autres  sernoes  qt.i 
offrent  des  différences  de  ia  même  espèce. 

Etais  de  la  Dette  PnhRgue  et  du  Petmma, 

Lisélatis  qui  terminent  ces  comptes  contiennent  la  situation  su 
^er  Vendémiaire  dernier,  des  renies  }>erpetue!1es  et  viagers,  et 
dca  pentioas  inscrites  sur  les  grandi  luTes  et  registres  da  trésor  ; 
ib  présentent  l'^ii^e  tie  chaque  partie  de  ces  créances  ;  ils  fw.t 
ctmniftte  les  IbaeHonnaires  qui  fes  ont  liquidées,  et  les  actroîssc:* 
menft,  et  dîminuttons  qu'elles  ont  éprouvés  pendant  Tan  il. 
Le  mnniant  des  rentes  inscntes  en  vertu  des  crédits  accorder 
par  les  lois  *8t  tomparé  avec  ces  crédits,  et  le  résultat  pré- 
sente la  ptHtion  «ncore  drspoiiîbje  au  commencement  de  T'azi 
tf .  La  concordance  de  ces  tableaux,  avec  ceux  qui  ont  t\é 
publiés  dans  le  compte  de  l'an  î  0,  et  avec  les  travaux  des  aii- 
minisiratiôns  qui  concourent  à  l'exécution  des  lob  relatives  à  la 
dette  publique,  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  la  sitanlkm  de  ces 
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opiratiom  hnptrfaiilefl^  f t  siilr  Fordfv  qtti  teaie  éuM  e«tt«  «om»- 

(abilité. 

Vo0  arrêtés  ont  pratcnl  ta  «mrtke  qui  doH  être  suivie  poar 
l'iijscrqptiou  des  créances  reconnues.  Ailcane  partie  de  r«fites  oa 
de  peiuioDS  n*est  portée  sur  les  registres  du  tréitor»  qu'après  avoir 
été  comprime  dans  le»  étais  de  liquidatîon»  soumis  elmque  mois  à 
l'examen  du  conseil  d'état,  et  approuvés  |Hir  vous*  .Ces  états  for- 
ment le  contrôle  et  le  titre  justificatif  des  accroissemeos  de  la  dette 
publique  inscrite. 

Les  tableaux  que  je  vous  présente,  prouvent  que  le  plan  ad<^té 
par  le  gouvernement,  et  consacré  par  les  lois  à  l'égard  de  la  dette 
publique,  est  suivi  invariablement.  La  loi  du  21  Floréal,  an^lO» 
a  fixé  à  50  millions  le  maximum  des  cinq  pour  cent  consolidés;  et 
au  1er  Vendémiaire,  ces  rentes  ne  s'élevaient  qu'à  45  millions,  dont 
3  millions  avaient  été  acquis  par  la  caisse  d'amortissement.  Aioiî 
à  la  même  époque,  cette  caisse  avait  amorti  le  quinzième  de  la 
dette  perpétuelle  inscrite. 

La  dette  viagère  est  fixée,  par  la  loi  de  Floréal,  an  10,  à  20  mil- 
lions de  rentes  annut>lles;  sa  situation  au  1er  Vendémiaire  présen* 
tait  aumoins  une  différence  de  400,000  francs  cette  différence 
€9t  plus  considérable  ;  mais  le  trésor  n'est  pas  ponctuellement  in* 
struit  des  décès  de  cette  classe  de  rentiers  ;  en  rétablissant  par 
aperçu  d'après  le  montant  des  parties  non  réclamées»  elle  peut 
être  portée  à  800,000  francr. 

Les  pensions  inscrites  ont  éprouvé  une  augmentation  pendant 
i'aa  il,  de  plus  de  700  mille  francs,  par  l'e^t  de  la . liquidation 
(les  anciennes  pensions  :  cette  augmentation  sera  considérable  pen- 
dant l'an  12,  par  suite  des  ordres  que  vous  avez  donnés  pour  ter«  ' 
miner,  dans  un  court  délai,  la  liquidation  des  pensions  ecdésias* 
tiques.  Les  pensions  nouvelles  créées  en  exécution  de  la  loi  du 
15  Germinal  dernier,  et  inscrites  avant  te  ler  Vendémiaii^e«  iiion- 
taient  à  4,600  francs. 

Eu  faisant  rédiger  les  états  qui  présentent  l'Age,  soit  des  ren* 
tiers  et  pensionnaices  vivans,  soit  de  ceux  dont  le  décès  a  été 
notifié  au  trésor  pendant  l'an  1 1,  je  n'avais  eu  d'abord  pour 
objet  que  de  parvenir,  par  ce  classement,  à  découvrir  des  erreurs 
possibles,  et  à  soumettre  le  progrès  des  extinctions  aux  calculs 
ordinaires  des  probabilités.  Ces  états  peuvent  encore  avoir  un 
autre  genre  d'utilité  :  près  de  deux  cent  mille  parties  sont  inacrties 
>ur  les  répertoires  du  trésor,  et  les  individus  ont  intérêt  à  faire 
onstater  leur  existence  par  des  actes  authentiques.  Il  ne  peut 
(onc  exister  de  tables  plus  fidelles,  et  j'ai  pensé  que  ceua  qui 
Wcupput  de  calculs  sur  la  durée  de  la  vie  humaine»  trouveraient 
ci  les  données  les  plus  certaines  sur  lesquelles  leurs  recherches 
)uisKtriit  s^appuycr. 

Quant  aux  opérations  du  trésor,  ce  travail  continué  d'année  en 
innée,  aervira  de.  base  pour  calculer  l'étendue  et  la  di^ée  pro- 
«ble  de  cette  dépense. 
Des  mctures  ont  été  prises  pour  que  la  connaissance  des  ^c^ 
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des  peDiidnoaileB  parvkpne  sans  reUvd;  et  «olie  nrrèié  du  I5 
Floréal  dernier  a  autorbé  le  trésor  à  considérer  cotnme  éUinlH, 
les  pensions  doût  les  arrérages  n'auraient  pas  élé  réclaméi  pemiau 
trob  années  consécutivci. 

Diverê  Opérât  im9  du  Trésor  PuÛic  pendani  VM  1 K 

Les  comptes  que  je  vous  présente,  cîloyen  premier  Consul, 
sont  le  résultat  soniniaîre  de  toutes  les  opérations  failes  pendaQi 
Tannée  ;  ils  embrassent  les  recettes  et  les  dépenses  géaérab  ^ 
spéciales  du  trésor.  11  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  pla^tun 
objets  moins  importans,  et  néanmoins  digne  de  votre  atletilion. 

Le  compte  de  Tau  10,  venait  de  vous  être  présenté;  le  service 
de  l'an  1 1  continuait  sur  les  mêmes  errcmens,  et  les  dépens- 
s'acquittaient  avec  des  produits  égaux  régulièrement  recouvré^: 
Tordre  une  fois  rétabli,  il  ne  fallait  que  des  efforts  ordinaires  p^ur 
le  conserver  ;  et  déjà  nous  commencions  à  jouir  ^ta  araélioniion» 
de  tout  genre  dont  il  est  la  source,  lorsque  des  circonstances  iu:- 
prévues  nécessitèrent  des  opérations  nouvelles. 

Dans  la  nuit  du  '20  au  2^  Ventôse  je  reçus  de  vous  l'ordre  Je 
me  préparer  à  pourvoir  à  des  liesoins  extraordinaires.  Je  pu^,  ^ 
cetle  occasion,  connaître  l'étendu  des  ressources  qui  uaîsseut  ^m 
confiance  solidement  établie.  Dès  le  21,  je  proposai  aux  ^y^-^-^'^ 
finance  des  opérations  considérables,  et  je  ne  leur  laissai  point 
ignorer  les  circonstances  qui  donnaient  lieu  à  c^  proposltior. 
Quelques-uns  opposèrent  de  la  résistance;  il  me  &nût  entendu 
répéter  ces  traditions  célèbres  parmi  les  prêteurs,  et  suivant  îev 
quelles  les  prêts  à  un  intérêt  exorbitant  sont  la  garantie  iafalili'lt^^ 
clu  salut  de  l'état,  mais  d*autres  capitalistes  répoudîrent  à  la  [hi* 
mîere  ouverture  qui  leur  fut  faite,  par  des  offres  égales  aux  bt 
soins.  Les  conditions  ne  furent  point  aggravées,  et  jVproinf 
une  grande  satisfaction'  à  rendre  ce  témoignage  aux  ageos  diver? 
chargés  de  ce  service.  C'est  avec  leurs  concours  qae  le  trt><  r 
public  conserva  l'aisance  dont  il  jouissait  depuis  un  an  et  dom. 
Des  dépenses  extraordinaires,  inattendues,  ont  été  acquittées  av« 
les  ressources  propres  à  l'exercice,  et  les  préparatifs  de  la  jiutrf^ 
n'ont  occasionné  aucune  gêne  au  trésor,  quoique,  dans  le  nitin^ 
mois,  il  ait  fellu  pourvoir  au  pa^emeut  ponctuel  d'uuseuu>'r« 
entier  des  rentes  perpétuelles. 

ïl  fut,  en  même  tems,  nécessaire  de  clmuger  les  dîspo«ti»î'' 
précédemment  faites  pour  l'emploi  des  fond»,  et  de  porter  i=ai  ■ 
aucun  délai,  dans  les  ports  et  sur  d'autres  points,  K\t:&  n^^^-^^^^ 
déjà  distribuées  ailleurs.     Ces  déplacemcns  «uy-HMit causé,  «i  ^  ^ 
peu  d'années,  une  grande  confusion,  et  déconcerté  itsdi5po^ili'î' 
générales  :  rien  de  semblable  u^est  arrivé  ;  et  des  viremeus  oft^f 
sur  presque  toutes  les  caisses  de  la  république,  li'ont  coûté  ^u*;! 
redoublement  deditigence  à  quelques  bureaux. 

Tel  est,  citoyen  premier  Constd,  l'avantage  incalculable  <•  -' 
système  qui  met  jsous  votre  main  les  moyens  de  faire  jî^»'** 
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àm{ja»  pjrpddt  fw  lieu  où  les  beioias  du  service  jHiblic  rappellent. 
La  rupture  était  i^Qpc4vue  :  on  pouvait  (>en3er  qu'après  une  aimée 
de  paix,  les  rea^ourices  dont  la  guerre  exige  IV-mploi  viendraient  à 
manquer.  La  guerre  a  éclaté,  et  aucune  dvs  dépenses  qu'elle 
nécessité  n'a  été  j^jonruée. 

Le  pronipt  retour  de  Tordre  chui&  toutes  les  .parties  de  l'ad* 
miuistratiqji  publique,  appcs  de  si  longues  calaruUés,  n'avait  |>as 
été  prévu  parles  emieniis  de  notre  prospérité.  11  paraît  trop 
certaiaque  ces  progrès  rapides  les  frappèrent  d'étonne^uent  :  s'ils 
(]  ont  vu  kur  salut  que  dans  une  guerre  injuste,  on  ne  croira  pas 
sans  doute  que,  pour  caluier  leurs  alarmes,  nous  devions  leur 
caclier  un  tableau  dont  la  vue  irrite  leur  jalousie.  Dut>eJIe  s'ao 
croître  par  ce  compte  d'une  année  écoulée  en  grande  partit*  cleiniîf 
Je  renouvellement  des  hostilités,  il  fera  connaître  que  les  opéra- 
tions du  trésor  public  n'eu  ont  poiut  été  troublées. 

£n  Tau  10.  les  départemens  réunis  situé^is  sur  isx  rive  gancbe 
du  Rhin  ont  été  assimilés  aux  autres  départemens,  en  ce  qui  con» 
cerne  la  comptabilité  du  trésor.  Les  six  départemens  forniéa»  de 
l'aocieu  Piémont  étaient  seMls  exceptés,  pendant  l'an  1 1,  des  dis- 
positions générales:  cet  exception  a  cessé  pour  Pan  12,  et  mainte-» 
liant  nous  jouissons  pleinement  des  avantages  de  cette  uuifonuilé. 
Un  même  arrêté,  une  seule  înstructioa  împriaie  un  seul  et;nvêiue 
l'jouvement  à  tous  les  préposés  du  trésor.  Un  ordre  général  n  esc 
plus  modifié  d'après  des  coutumes  ou  de  privilèges  locaux  :  U 
coutume  n'est  plus  que  l'avantage  d'une  loi  éi;a1e  pour  tous  le» 
départemens;  les. privilèges  consistent  dans  la  participation  au« 
ressources  d'un  vaste  empire,  eu  retour  du  contingent  mis  dam 
l'association.  Les  dépenses  faites,  l'argent  lépandu  d'une  maja 
paternelle  et  sage  ;  les  travaux  entrepris  et  poussés  avec  activité 
sur  ce  sol  redevenu  Français,  le  rattachent  étroitement  au  oorpa 
de  l'état,  et  l'on  ne  conçoit  déjà  plus,  .je  ne  dirai  pas  la  possibilité 
d'une  séparation,  mais  que  la  séparation  ait  jamais  existé. 

Le  trésor  public,  citoyen  prejnier  Consul,  a  réglé  définitive- 
ment, dans  le  cours  de  Tan  It,  des  aâiiir«^  ou  acquitté  des  cré- 
aores  d'une  origine  déjà  ancicune. 

Pendant  la  dernière  guerre,  et  lors<pie  nos  armées  occupaient  les 
états  du  Saint  Siège  et  d'autres  pa^s  de  l'Italie,  des  contributions 
furent  levées,  et  elles  furent  en  partie  payées  en  traites  souscrite» 
par  les  plus  riches  maisons  de  ces  états.  La  paix  fut  signée  ;  et 
celles  qui  n'étaient  point  acquittées,  furent  apportées  au  trésor. 
Ceux  qui  épiont  assidûment  toutes  les  o(  casions  de  profit,  avaient 
^uiw  (Ur  près  la  tiare  de  ces  efiV^ts;  atttnlif:^  à  leurs  entrées  au  tré- 
sor public,  ils  ne  renoncèrent  pas  à  les  en  faire  sortir,  et  ils  pro- 
posèrent de  les  acheter  à  bas  prix  pour  les  revendre  à  bénéfice. 
Vous  avez  arrêté  ces  spéculations  et  tranquillisé  les  signataires  de 
ceb  traites,  en  ordonnant  qu'elles  leurs  seraient  remises  gratuite- 
ment. J'ai  renvoyé  à  Rome  celles  qui  provenaient  de  l'état  de 
legli^e;  et  je  redirai  ici  les  paroles  mêmes  de  l'ordre  que  je  reçus 
de  vous:  '.'  Puisque  nous  avons  point  usé,  pendant  la  guerre  et 
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**  après  1â  victotre,  de  toote  kt  ngucnr  de  nos  droits,  ocnism  les 
**  extrrrerons  point  contre  des  peuples  amis  et  tu  sckidela  ptix; 
***  €«"9  rflêts  seront  annullés  et  reuvo^rés  à  Im  chambre  des  fitiaticn 
••  ffu  souverain  pouttfe.** 

Votre  ordre,  citoyen  premier  Consul,  a  étéeiéeuté. 

L«'9  différens  survenus  entre  h  république  el  la  Porte  OtUHHsnf 
avaient  privé  nos  citoyens  résidens  à  Constant iuople  et  dans  U^ 
éclitlles,  de  toute  conimunicalioo  avec  la  patrie. 

Les  ministres  des  puissances  amies  intervinrent  pour  leur  procs- 
rrr  des  secours:  leurs  avances,  montant  à  environ  4roillîomet 
demi  furent  établies  el  reconnues  suivant  les  formes  cooiplsbki, 
l>s  imvemens  commencés  en  Tan  9>  et  continuées  en  l'an  10,  obt 
été  soldés  en  lan  1 1. 

La  coniptabtiité  du  pâleur  de  farmée  d'Egypte  a  été  pareiile- 
nieiit  mise  en  régie  ;  dans  le  cours  de  cette  éx(>édîtioo,  plu^eurs 
ven»enierts  de  fonds  avaient  été  faits  dans  sa  caisse  par  des  mîlitaiics 
oupnr  des  employé:!  civils.  Les  comptes  en  oui  été  produits;  et 
les  payemeiis  ont  monté  &  près  de  S  millions. 

Pendant  k  cours  de  l'an  U,  des  bonimes  long-teon  secooHê 
par  la  fortune  dans  leurs  spéculations,  enhardis  par  leurs  soccè»  à 
courir  des  nouveaux  hasards,  y  ont  à  la  fin  trouvé  leur  mine.  Si 
leurs  faillites  n'avaient  fait  souffrir  quelques  maisons  eatinéfs 
dont  ils  avaient  trompé  la  confiance,  on  serait  fondé  à  considérer 
ces  pertes  particulières  comme  un  avantage  public.  Dix  umées 
de  confusion,  un  lonp:  désordre  dans  Temploi  des  capitaux,  avaieat 
mis  en  honneur  tout  ce  qui  pouvait  donner  du  profit:  îi  fallait 
passer  par  une  crise  pénible,  pour  revenir  à  ces  opérations  ré^iu- 
Iteres  sur  lesquelles  les  bons  tonimerçans  fondent  un  crédit  solide. 
Ces  faillites  ont  cessé  ;««t  ce  qui  est  renrarquable,  c*est  qu'elles 
ll^>nt  causé  aucun  dommage  au  trésor:  ou  a  même  vu  le  crédit  de 
l^ux  avec  qui  il  traite,  affermi  par  les  rapports  qu'ib  ont  avec  lai, 
et  il  a  pu,  à  l'aide  de  quelques  dispositions  générales  et  en  accé- 
lérant les  payemeiis,  diminuer  les  embarras  particoIierSk  Celte 
obsenation  n'est  indifiérente  pour  personne  ;  car  le  trésor  ne  fdît 
aucune  |)ertequine  retombe  sur  les  citoyens;  il  ne  jouit  d'aucun 
avaMta^  qui  ne  doive  profiler  à  toute  la  société  :  b'd  n'a  été  pré- 
ser^é  qu'à  la  faveur  des  précautions  et  du  maintien  constant  des 
formes,  ceux  même  qu'importune  quelque  fois  tant  de  sollicitude 
la^trouverout  sufiisamment  justifiée.        , 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'est  opérée  la  suppression  des 
ansoriHlions  particulières,  qpi  exerçaient  le  privile^  d'émettre  ua 
papier  public  citculaiit  comme  celui  de  la  banque  de  France.  Le 
ch'an;:enient  qui  sV^t  fiiit  facilite  pour  l'avenir  toutes  les  améliora- 
tions que  l'expérience  rendra  néce&saire^i  ;  et  celles  dout  il  eût  été 
impossible  de  faire  jouir  plusieurs  établîssemens  rivaux,  s'cxécnte* 
ront  sans  aucune  dlÀicultéen  faveur  d'un  seul. 

La  banque  de  France,  sous  le  rapport  de  fintérfet  des  actm- 
naires,  présente  à  ceux  qui  cliercheut  un  placement  solide,  phis 
de  garantie  que  n'en  ;\  jamais  donné  aucun  établissement  de  ce 
Mre. 
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PiHnui  les  uvanlage»  iMi  ki  confiance  a  M  la  source»  il  tHit 
surloot  eompler  le  servke  qui  se  fait  timiiiteiiaiit  avec  des^  Irakct 
<4a  cabsier  du  trésor  aitr  liii-mètne:  elles  servent  à  une.  partie  dts 
«ovois  de  fonds  qui  doivent  être  faits  |)âr  la  cais:»e  centrale  dans 
les  départemeiM  ;  le  eommerce  en  nsl  aidéi  et  la  fiouctualilé  avec 
laqtieÛe  elles  «onl  arqailtées,  les  faits  redierelier  et  prendre  an 
piiir  des  meillenrs  effets  de  banque.  Le  trésor  économise  aittsi 
les  frais  de  transport  des  espèces,  ou  s'épargne  l'embarras  de  trou* 
ver  des  vrieuta  auxquelles  celles-d  suppléent  si  factlenient.  Uem- 
pressemeni  nfec  lequel  ees  traites  ont  été  aceueillies»  a  suffisam-» 
ment  prouvé  que  alla  confiance  se  perd  ousViltereparles  moimltea 
fautes»  H  n'est  besoin,  pour  la  faire  renaître  que  d'une  fidélité  a 
toute  preuve  dans  Tobservation  des  eneageinens  contractés. 

J'ai  dit  que  37  niiykms  olil  été  appliqués  au  service  des  colotiics;* 
cette  sonuite  paraitiru  considérable  si  on  la  compare  ans  mêmes 
dépeiisaa  dans  les  tans  ordinaires;  mais  -l'importance  d«  ces-  éta* 
bitsseinens  et  la  difficulté  des  ciroonstancea  exigeaient  un  redouble» 
ment  d'efforts. 

La  aituation  de  Saint-Domingue  avait  priocipalemenl  attiré  vaa 
regards;  les  envois  d'espèces  et  de  traites  avaient  été  calculés  sur 
un  ample  latitude,  et  dans  la  juste  persuasion  que  Tordre .  serait 
observé  et  les  tnstructîoiis  suivies»  lé  gouvemeroent  se  reposait  sur 
ces  mesures  et  sur  la  sagesse  des  «iministrateurs  ;  mais  une  mala* 
die  contagi^yse  enleva  successivement  les  ordonnateurs  auzqueb  le 
&erviei^  des  fioaaœs  avait  été  confié,  et  les  affaires  tooibeient  dans 
des  mains  inbabiles. 

Les  ré^es,  les  insifuetîons,  les  ordres  furent  négliges  ou  violés* 
Je  repus  îaopiiiéaient  l'avis  que  les  lettres  de  change,  pour  6  mii* 
lions,  aivaient  été  tirées  sur  le  trésor  et  livrées  en  grande  partie 
avant  qne  les  fonds  en  eussent  été  faits.  Vous  veniez  d'ordonner 
les  mestif  es  propres  à  répcimer  ce  désordre,  quand  j'eus  à  vous 
rendre  compte  d'émissions  nouvelles  qui  se  succédaient  rapide* 
ment  i^nor  des  sommes  immenses  et  sans  qu'on  put  en  prévoir  le 
terme. 

J'appris  que  ces  traites  étalent  portées  sur  toutes  les  places  on 
l'on  iiouvait  en  espérer  le  débit,  données^  aux  uns  à  grande  perte 
pour  le  trésor,  dist^buées  libéralement  aux  antres»  souvent  par 
aotjcipsitîon  sur  des  fiDumituieai  faire  à  prix  exorbitans,  ou  sur  de 
stmplea  ptomcascs  de  verseanens.  Il  en  fut  annullé  pour  |>lusienrs 
nullknoa:«Ues  Auvent  remphicées  par  d^autres  émissions.  A  ees 
créationa,  à  ces  annoUations  immédiatement  suivies  d'émissions 
nouirellra»  oè  Ton  ne  jouait  avec  tant  d'audace  du  crédit  et  de  Ja 
fortone  fiah  ligne,  à  eetfte  indiKrence  sur  l'effist  que  devaient  pro- 
duire no  loin  et  ésM  la  métropole  ces  diiapidatioas  inouïes,  on 
jagetaicansbieB  i  importait  qu'elles  fiissent  réprimées  aussilM  que 
coBiwwa^  Un  inapectear  général  du  trésor  fut  envoyé  à  Saint» 
Doottogne,  et  aon  artMe  en  arrêta  le  torrent. 

Le  gcmvemement  fait  reconnaître  les  caractères  auxquels  on 
peut  diatinguer  les  traites  qui  soiit  le  prix,  ou  de  services  réelle- 
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ment  exécutés,  ou  de  inarchandises  vendues,  on  de  fonds  yttîh, 
de  celtes  qui  ne  sont  qu'un  butin  mal  acquis.  Il  importe  m  rr^- 
dit,  et  encore  plus  à  la  .justice,  que  cette  distincHon  puisse  ètr^ 
laite  ;  €t*des  commissions  sont  successivement  chargées  pir  vcd«, 
citoyen  premier  Consul,  de  cet  examçn  sévère  ;  elles  ne  Bé«Ii«^ 
rant  rien  pour  mettre  le  trésor  à  l'abri  du  danger  de  payer  ce  qn 
n'est  pas  dû,  ou  de  né  point  satîsfiiîre  des  porteurs  de  crésnre) 
lé^titites. 

£n  Ta»  11,  des  (abrtcation«i  d'effets  publics  et  de  pkcc9  ^f 
compta bililés  fausses  ont  élé  poursuivis  sans  ménagement.  \jm 
association  s'était  formée  précédemment  pour  fabriquer  de  h\\\ 
bons  d'anérai^es:  les  complices,  dispersés  dans  plusieurs  défsarte- 
mens,  se  flattaient  d'avoir  fait  disparaître  la  trace  de  leurs  com- 
ivoaicatfons.  Leurs  trames  étaient-  oliservées  lor$-mènie  qui!) 
s'en  doutaient  le  moins.  La 'vigilance  de  la  police  a  secondé  ta 
séréritédes  tribunaux;  et  le  eours  d'un  mal  qui  faisait  de  si  fa- 
neiites^  progrès,  est  efficacement  arrêté. 

Aucune  indulgence,  citoyen  premier  Consul,  n'a  élé  accontif 
a«»  éoittptaMes  qui  ont  malversé  dans  leur  gestion.  Après  mt 
]oi^  relâchement,  cette  inflexibilité  était  nécessaire  |H)ur  reodrc 
aax  régies  de  la  comptabilité  leur  première  autorité. 

Pour  peu  qu'on  néglige  de  les  faire  exécuter,  bientôt  on  s'accou- 
tmtie  anx  .prévarications  dont  le  fisc  seul  supportcla  perte:  oo  ùi- 
range  alors  pour  qu'il  soit  colloque  sans  fruit  dans  un  ordre  Ht 
Cféandcn,  il  n'y  a  point  de  détenteur  de  deniers  pablics  qui  i^e 
trouve  des  protecteurs  pombreux  et  actifs.  On  confond  tût* 
nient  la  tolérance  accordée  au  désordre,  avec  la  pitié  josteoint 
due  au  malheur.  Des  débats  s'établissent;  ce  qui  était  rla>r 
devient  contentieux;  les  ssfHiires  tombent. en  stirannation  ;  btracr 
du  délit  ft'eflace,  on  songe  à  peine  à  le  pouisuhre ;  bienlôt  h 
perte  devient  irréparable  pour  le  trésor  ;  et  cette  scandaleuse  im- 
punité est  un  enconra^ment  à  de  nouvelles  dilapidations. 

Vous  avea  approuvée,  citoyen  premier  Consul,  que  la  pvblicité 
fut  la  première  peine  appliquée  aux  débits  des  comptables,  et  eo 
inéfne-lems)  un  moyeu  de  conservtcr  contre  eux  les  droits  du  Ik. 
Tous  .ceux  qui  aurcMit  prévariqué  dans  la  gestion  des  fonds  pblirs 
seront  à  laweiiir  notnmés  dans  ces  comptes,  et  la  somme  qu11$ au- 
ront détournée  fera  connaître  la  grandeur  des  diarges.qaeleun 
laaiversations  font  peseï^  .«ur  leurs  citoyens.  Combien  s'estiment 
ponr  absous,  si  leur  délit  reste  caché,  qui  ne  l'eussent  jamais  com- 
mis s'ils  eusijint  prévu  qu'il  attirait  sur  eux  une  bonté  inefiaftbie! 

J'aurai  heureusement  une  autre  liste  assec  nombreuse  à  vou' 
présenter,  citbyen  premier  Consul,  si  je  voulais  vous  noanner  tou- 
les  comptables  sans  reproche  dans  le  maniement  des  fon^  <!"* 
leur  ont  été  confiés,  mais  le  simple  exercice  d'un  devoir  nécessaire 
ne  peut  être  la  matière  d'un  éloge  ou  le  sujet  d*une  técompettfe: 
et  l'estime,  sans  être  a}9pelée,  accompagne  tovjonrs  la  gestion  d'tiA 
honnête  boimne. 
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II  est  mainteoaiit  recpnnu  qu'il  ne  doit  exister  qo'up  seul  fondf 
de  ré&  nre,  et  qu'il  doit  être  en  eulier  dans  la  cai^  centrale  du 
trésor  public»  placées  80U9  les  yeux  du  ministre.    'Toute  stagna- 
tïoq  de  fonds  dans  d'autres  caisses  est  non-seulement  inutile,  elle 
est  encore  dangereuse.    Cependant  toutes  les  dépendes  ordonnées 
ne  sont  pas  toujours  faites»  quoique  les  fonds  en  soient  envoyés  ; 
le  paiement  d'une  ordonnance  pourra  même  n'être  jh mais  réclamé» 
Des  sommes  assez  considérables  restaieitt  de  la  sorte  à  la  garle 
des  payeurs»  en  attendanl  que  les  parties  se  présentassent.     Vous 
avez  réglé  qu  a  l'avenir  les  fpnds  qui  pendant  six  n[>iiis,  q'aurajeivt 
pas  été  réclamés  par  les  parties»  seraient  considérés  comme  fonds 
Ûbre^  et  que  le  trésor  pourrait  en  disposer  eri  se  eoncernant  néan- 
moins avec  les  ministres  dont  les  crédits  auraient  supporté  la 
dépense.    Votr&  arrêté  a  reudu  au  trés>or  le  li^re  emploi  d'un 
somme  de  près  de  3  inilliops.     L^s  mêmes  dispositions  secont 
suivies  à  Tavenir.     Les  comptables  n'auront  pas  l'embarras  de 
garder  un  dépôt  inutile»  «t  l'épargnene  sera  pas  privé  d'un^  jouis- 
sance de  fonds,  qui  ne  doivent  cesser  d'<^tre  oisifs  qu'autant  que 
c'est  k  son  profit. 

Vous  avez  donné  une- forme  et  des  régies  à  la  comptabilité  dQ 
caissier  gt  néral»  la  plus  importante  de  toutes  celles  des  agens  da 
trésor  ;  Vf>us  avez  voulu  que  les  opérations  de  la  caisse  centrale» 
oà  ont  versés  tous  les  revenus  de  l'état,  d'où  sortent  tous  les  fonds 
des  dépenses  publiques»  fussent  soumises  à  un  double  vérification. 
Il  ne  suffisait  pas  que  ce  coniptable  justifiait»  (levant  là  <  umptabi- 
lité  nationales,  du  montant  nominal  des  sommes  qu'il  avait  reçues: 
ir fallait  qu'il  fut  assujetti  ^  compter  distinctement  de  cbaquç 
valeur,  et  qu'il  fut  constaté  que  les  échanges  et  couversions  d  e^ 
fets  dans  sa  caisse  avaient  été  faits  régulièrement.     Main  ces 
opérations»   ordonnées  par  le  ministre»  commencées,  suivies  et 
terminées  sous  ses  yeux,  étaient  encore  soumises  par  lui  à  votre 
approbation  ;  en  sorte  que  dans  fous  les  degrés  qu  elles  parcou- 
rent pour  arriver  jusqu'à  vous.  Citoyen  Premier  Consul»  tout  re;- 
posait  sur  cet  ordoimateur.     L'intérêt  public  demandait  une  ga- 
rantie moins  concentrée  ainsi  avant  de  vous  présenter  le  comptç 
du  caissier  général»  je  l'ai  fait  examiner  par  une  commi^sîoQ 
spéciale,  composée  d'hommes  recommandabîes  par  leur  capacité» 
familiarisés  avec  les  régies  de  la  comptabilité,  et  j'ai  obi^ervé  ^'eu 
choisir  le  plus  grand  nombre  hor§  de  Tenceinte  du  trésor.     Cette 
commission  a  été  autorisée  à  se  faire  communiquer  tout  les  re- 
gistres, pièces  et  états  de  situation  ;  /lie  a  vérifié*  t«>utes  les  recette^ 
et  toutes  les  dépennes:  le  résultat  de  ses  travauji  a  été  mis  sous 
vos  yeux,  et  yous  l'avez  approuvé.     Cetie  opt-ration  sera  &it  tous 
les  ans  tous  lesdocumens  sont  déposés  aux  archives  du  secrétaire 
d'état  ;  ils  pourront  être  consultés  à  quelque  époque  que  ce  soit  ; 
et  le  gouvernement  aura  toujours  les  moyens  de  renouveler  les 
vérifiraiions,  lorsqu'elles  senmt  jugées  nécessaires. 

C<*tCe  suveillance  au-dedans»  ces  témoins  appelée  dAi  dehors,  le 
concours  de  tous  les  comptables  qui  fournissant  ks  matériaux  de 
ces  états,  la  communication  de  ces  comptes  aux  premières  auto- 
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rité^  de  la  Républiques  semblent  écarter  tous  les  movens  de  sur- 
pri<€,  toutes  les  causes  d'errcun.  El  cependant,  ces  vérifications, 
ces  &urvi  illans»  ces  témoins,  celte  publicité,  ne  sont  pas  encore  U 
plui  sûre  garantie  que  je  puisse  vous  offirir.  Une  seule  e$t  ^- 
périeurc  à  toutes.  Citoyen  Premier  Consul,  et  vous  répondu 
mille  foh  mieux  des  ageusde  IVpargn^  ce^t  leur  probité. 
Paris,  le  v5  Nivôse,  au  1 2. 

Le  ministre  du  trésor  public. 

Barbé  Mahbois. 
[Pour  M$  EtaU  mentionnées  dans  te  Rapport  précédtnt,  tp^r. 

fAPPKNDlX.] 


Paris,  le  l6  Ventése  (7  Mars  !8a4.> 

Uannée  dernière,  à  pareil  jour,  l'Europe  était  en  paix. 

Demain  une  année  sera  révolue  depuis  que  le  Roi  d'Anglelerrr, 
déshonorant  un  règne  de  40  ans  par  les  plus  gnissiers  meiiMMijfî, 
api^el»  sa  nation  aux  armes,  parce  que,  disait-il,  en  face  de  l'Eu- 
rope, les  ports  de  France  et  de  Hollande  étaient  remplis  (Tarw- 
mens  formidables,  qui  menaçaient  la  constitution,  l'indépenchocf 
et  la  religion  du  peuple  Anglais.  Ce  message  fallacieux  a  re- 
nouvelé la  guerre. 

Les  ministres  du  Roi  d'Angleterre  préparaient  un  nomeaa 
message  pour  célébrer  cet  anniversaire.  Ils  comptaient  anonncrr 
au  Parlement  qu'il  avaient  lâchement  fait  assassiner  le  Premier 
Consul.  Mais  relui  qui  dispose  de  la  vie  des  hommes  et  des  do- 
tinées  des  empire^,  en  avait  ordonné  autrement.  I^e  gouverw- 
meut  Français  e>t  plus  affermi;  une  nouvelle  énergie  n^Q^ 
d'animer,  de  réunir  les  citoyens  et  d'apprendre  aux  mécban5,3Ut 
conspirats>urs,  que  le  peuple,  le  peuple  tout  entier,  se  rasseoiblr, 
te  presse  autour  du  chef  de  chef  de  l'Etat.  Le  Premier  CwiîiJ, 
su|>érieur  à  tous  les  événenieiis,  tranquille  au  milieu  de  ce^  vaines 
conjurations  tout  entier  aux  travaux  de  la  guerre  et  de  Ttàvà- 
ni^tratiou,  est  plus  en  état  que  jamab  d'accomplir  Tordre  des  des- 
tinées, et  de  venger  le  droit  des  nations,  le  droit  des  geiis,  si 
souvent  violes,  tandis  que  le  Roi  d'Angleterre,  frap|>é  l<jwr 
même  qu'il  avait  marqué  pour  l'assassinat  du  Premier  Con^t 
envir'>unc  d'un  crêpe  funèbre,  déjà  privé  de  sa  raiaou,  se  rfefc^ 
entre  la  démence  et  la  mort,  que  sa  nation  est  en  proie  aux  divi- 
sions et  aux  alarmes,  que,  dans  sa  famille,  le  frère  s  arme  coutie 
le  frère,  la  niere  contie  son  fils  aSné  ! 

A  la  vue  de  ces  preuves  éclatantes  de  Texistence  d'une  provi- 
dence divine  et  juste,  on  se  rappelle  les  tableaux  le»  plus  sublirorf 
des  prophéties  dlsaïe;  ou  dit  avec  Daniel  Mane,  Tbecel,  Pb^rès 


Fmris,  le  \^  Vent6m. 

Aujourd'boi  à  sept  heures  du  soir,  le  nommèGeorgeCadwKWi 
chef  de  la  bande  de  brigands,  et  Léridan  le  jeune,  ont  été  arrêtes 
place  de  l'Odéon* 
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Georges  était  dans  un  cabriolet.  Il  a  tué  d'un  coup  de  pistolef 
Tofficier  de  paix  qui  a  arrête  son  cheval,  et  a  blessé  celui  qui  a 
Voulu  le  saisir.  Il  était  arnié  d'un  poignard  de  la  même  fabrique 
Anglaise  que  celui  qui  a  été  trouvé  sur  Pîchegru.  11  avait  avec. 
lui  des  sommes  très-considérubles  en  billets  de  la  banque  de 
France»  et  en  lettres  de  change  tirées  de  («ondres.  Tout  fait 
présumer  qu'il  était  au  luoment  de  chercher  à  s'en  fuir,  et  à  pro- 
fiter de  l'obscurité  de  la  nuit,  pour  franchir  les  murailles.  Il  • 
déc/arésans  hésiter  qu'il  se  trouvait  a  Paris  depuis  plusieurs  in(»is» 
qu'il  était  venu  d'Angleterre,  et  que  sa  mission  était  d'assassiner 
k  Premier  Consul. 

Léridan,  le  jeune,  qui  n'esl  pas  porté  sur  la  liste  des  bfigandsi 
est  Tua  des  quatre  individus  dont  la  police  connaissait  l'existence 
à  Paris  sans  savoir  leurs  noms.  Il  est  connu  par  les  brigandages 
qa'il  a  commis  pendant  plusieurs  mois  dans  le  Morbihau. 


Paris,  le  20  Fentôse. 

Voici  les  derniers  renseigneinens  recueillis  par  le  préfet  de  police 
sur  les  circonstances  dt  Tarrestation  de  Georges. 

Le  citoyen  Petit,  ofRcier  de  paix,  avait  découvert  qu'un  cabrîo* 
let  devait,  le  Vendredi  vers  sept  heures  du  soir,  aller  cherche^ 
Georges,  et  quelques  autres  individus  de  sa  bande. 

Il  di<iposa  ses  inspecteurs  de  police,  et' suivit  ce  cabriolet  depuis 
le  pont  des  Tuileries  jusques  vis-à-vis  le  Panthéon.  Comme  le 
cabriolet  allait  extrêmement  vite,  il  ne  put  arriver  qu'avec  le 
citoven  Destavigny,  son  collègue  et  trois  de  ses  agens.  Au  rao* 
ment  même,  Georges  se  précipita  dans  le  cabriolet  avec  Léridan» 
et  sans  attendre  Durban,  autre  brigand  qui  devait  monter  avec 
lui,  ilpttrtit  aussitôt  en  traversant  la  rue  Sainf>Jut|ties,  et.descen- 
iant  la  rue  Saint-Hyacinthe,  la  place  Saint -Mit  bel  et  la  rue  de 
ta  Liberté.  Le  citoyen  Petit  et  trois  *de  ses  a<;enj,  suivirent  à 
(oute  course  le  cabriolet  qui  de^^cendait  rapidement.  Georges 
lyant  aperçu,-  par  le  vagistas  des  hommes  <|ui  en  sueur  cou- 
raient auprès  de  la  voiture,  dit  à  son  conducteur  de  fouetter  fort, 
't  d'aller  encore  plus  vite.  Au  moment  où  le  cabriolet  entrait 
lans  la  rue\  ries  Fossés,  M.  le  Prince,  l'inspefl^ur  de  police,  Jean 
**rançois  Calliole,  arrivé  le  premier,  saisit  le  cheviil  par  la  bride, 
inffety  autre  inspecteur,  s'avança  bientôt  pour  regarder  dans  la 
oiture.  Georges  de  deux  coups  de  pistolets,  tirés  en  même 
enis  renversa  Buffet  roide  mort,  et  blessa  très-griévement  Cal- 
iole.  Aussitôt  Georges  et  Léridan  sautèrent  du  cabriolet,  l'un  4 
auche  l'autre  à  droite;  le'  troisième  inspecteur  courut  après 
«éridan.  Le  citoyen  Petit  saisit  Georges  an  collet,  et  fut  aussi* 
>t  assisté  par  le  citoyen  Destavigoy,  .mais  ils  aurait^nt  eu  peine  à 
)nlenir  le  brigand,  qui  avait  encore  son  poignard,  si  le  citoyen 
'bornas^  cliapelier,  ne  se  fut  précipité  sur  lui,  tandis  que  les  frerei 
amotte  le  désarmaient.  Plusieurs  citoyens  et  notamment  \eà 
itoyeos  Coqueluit  et  Langlumé  de  la  rue  de  Thionville,  prèfereal 
laia  forte. 
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ht  peuple  s'était  présenté  en  foulle  et  chttcmi  olihut  des  secoui 
également  dévoués  et  plus  ou  moins  efficaces. 

Quand  ou  eut  «pprts  que  c'était  Georges  qui  ▼enaît  «Tèlcf 
saisît  on  f  oul;it  d'aixini  le  mettre  eu  |)ieces.  Mais  comaé  îl 
av*ah  été  priacipatement  arrêté  par  les  citoyens  du  quartier»  3i 
s^assuretent  ta  gloire  de  le  remettre  aux  magistrats.  lis  lelienat 
et  le  transportèrent  à  la  préfecture  de  police. 

Le  Premier  Consul  a  ordonné  que  les  enfans  dnienne  BvSèt 
et  J.  F.  C^lliôle  soient  élevés  au  frais  de  l'état.  Tout  ce  qui  t  été 
pris  sur  Geiurges»  montant  à  une  Valeur  de  6o  à  80^000  franoi  a 
été  (lonn^  aux  enfànaet  à  la  veuve  de  E.  BuiTet 

AiijcHirdliui  i  midi,  Tétat  de  J.  F.  Cailîole  donnait  qnelqne  es* 
pérance  |>ottr  sa  vte. 

Le  Premier  Cbnaul  a  chargé  le  grand  juge  de  Ikire  une  en- 
quette  authentique  pour  découvrir  te  nom  des  citoyens  qui  dus 
cette  circonstance  ont  nuinifesté  leur  courage  et  leur  dévouemcat. 
Ils  Kiont  récompensés  par  des  distinctieas  d'honneur. 

Allbmagnb. 

ItatUbome,  le  27  Jiattiet,^6  PhivîS§e. 

Les  pièces  suivantes  viennent  d'être  conrauniqnées  à  la  Dite. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  République  Française  a  reça  Toi^it 
de  son  gouvernement  de  conununiquer  &  la  diète  générale  de 
TEmpirc  Gerbanique  une  copie  du  bref  que  Sa  Siunteté  vieat 
d'adresser  au  Premier  Consul,  et  de  lui  déclarer  que  le  PrtauR 
Consul  n'a  pu  que  déférer  au  vœu  du.  Saint  Père»  à  l'égani  de 
rintervention  que  sa  sainteté  lui  demande. 

Le  vif  intérêt  que  le  Premier  Consul  prend  à  tout  ee  qai  peot 
contribuer  au  bien  de  la  religion,  lui  fait  désirer  que  les  aontcaaK 
arrangemens  qui  peuvent  avoir  besoin  du  concours  do  Saiat 
Siège,  soient  faites  dans  des  principes  de  modération  et  d'équité  ; 
et  qu'ils  ne  puissent  dans  aucun  cas»  occasioniier  Mcm  Myct 
dinquiétude  et  de  douleur  pour  Sa  Sainteté. 

(S^)  Bacub* 

Prui  P.  P.  VII. 

ClYaductiùH.) 

* 

Recevez,  notre  très-cher  fils  en  Jésus  Christ,  nos  salutatioBS  et 
notre  bénédiction  apostolique. 

Vous  nous  avei  donné  tant  de  preuves  de  aele  et  d'afectîM 
que,  dans  toutes  les  circonstances  où  nous  avons  eu  besoin  d* 
secours,  nous  ne  devons  pas  hésiter  de  boqs  adresser  à  voas  avec 
confiance. 

Les  églises  d'Allemagne  ont  lait  dans  ces  derniers  tema  des 
pertes  sans  nombre  ;  elles  ont  été  dépouillées,  à  notre  lenmd 
regret,  de  presque  tous  leurs  biens  temporeb,  et  vous  cosceva 
sans  |»eine  de  «{uelle  profonde  douleur  bous  avons  été  accBblé& 
lorsque  nous  les  avons  vues  privées  eo  un  instant  d'un  lî 
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nombre  de  solides  appuis  qui  garraatissaîetit  leur  stabilité  et 
maintenaient  leur  splendeur. 

Ce  qui  augmente  chaque  jour  notre  affliction,  c'est  la  crainte 
peut-être  trop  fondée,  que  la  perte  bien  plus  déplorable  do 
biens  spirituels  ne  suive  de  près  celle  des  biens  leniporels.  En 
effet,  si  nous  ne  prenons  promptement  les  rae^ures^  nécessaires 
pour  mai|itenir  dans  ces  contrées  la  religion  catholique,  conserver' 
les  églises,  et  assurer  le  salut  des  âmes,  il  est  très  a  craindre  que 
dans  un  si  grand  bouleversement  qui  a  englouti  les  intérêts  teia. 
porels  de  l'église,  «es  intérêts  spirituels  n'éprouvent  eux-mêmes  de* 
très-grands  dommages. 

Obligés  donc  par  le  devoir  de  notre  ministère,  de  réupir  tous 
nos  moyens  pour  régler  d'une  manière  stable  le;*  affaires  ecclésias- 
tiques de  l'Allemagne,  pour  empèdier  que  dans  ces  contrées  la  re- 
ligion catholique  ne  souffre  aucun  dommage  en  elle-même,  ou  dans 
les  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  pour  maintenir  dans  son  inté- 
grité ce  qui  subsiste  encore,  et  conserver  au  moins  les  biens  spi- 
rituels» après  avoir  perdu  d'une  manière  si  déplorable  les  biens 
temporels,  nous  avons  résolus  d*inip1orer  votre  secours,  notre 
trè»-cher  fils,  en  Jésus  Chrii)t^  et  de  vous  prier  de  nous  aider  dans 
une  affaire  aussi  importante.  Vous  nous  avez  secondé  avec  tant 
de  zèle,  lorsqu'il  s'est  agi  de  tétablir  la  religion  en  France  et  de 
lui  rendre  la  paix  et  la  sécurité,  qu'après  Dieu,  c'est  à  vous  que 
aous  sommes  redevables  de  tout  ce  qui  s*est  fait  dans  ce  pays 
d'avantageux  à  la  religion,  tourmentée  si  long-tems  par  d'aussi 
horribles  tempêtes. 

C'est  un  motif  pour  nous  de  vous  offrir  cette  nouvelle  occasioa 
de  prouver  votre  attachement  à  la  religion  catholique,  et  'd'ae* 
quérir  de  nouveaux  titres  de  gloire. 

Bien  persuadés,  d'après  les  preuves  d*affection  que  vous  nous 
avez  données,  que  vous  ne  refuserez  point  votre  appui  à  la  reli* 
gion  catholique  et  que  vous  nous  seconderez  de  tous  vos  efforts 
datis  une  entreprise  aussi  importante,  nous  vous  donnons  très-a& 
fectueusement  notre  très-cher  fils  à  Jésus  Christ^  notre  bénédic- 
tion apostolique. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  sous  l'anneau  du  pé* 
chenr,  à  l'an  4  de  notre  pontificat. 

Suscription. — A  notre  très-cher  fils  Napoléon  Bonaparte^  Pr^ 
imer  Consul  de  la  République  Française. 


Du  II  Mars  (W  Fwif&e^ 

Hier,  le  Citoyen  Bâcher,  chargé  d'affaires  de  la  République 
Française  près  la  Diète,  a  remis  au  ministre  directorial  la  note 
suivante,  qui  a  été  de  suite  portée  à  la  dictature. 

"  Plusieurs  dispasitions  du  recès  de  l'Empire,  24  Février^ 
1S03»  ayant  éprouvé  de  grandes  difficultés  quant  à  leur  parfaite 
exécution,  et  d'affligeantes  mésintelligences  s'étant  manisfestées 
entre  phisieurs  Etats  de  rAUemagnej  d'où  pourrait  xèsulter  ua 
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détriment  comidéiable  pour  le  repos  même  de  ITarope»  S.  M. 
TEoipereur  de  Russie  a  (ait  connaître  au  Premier  CodsiiI  qu'eik 
jugerait  utile  que  les  déu\  puissances,  dont  la  médiation  arsit 
préparé  la  salutaire  conclusion  des  derniers  armngemens  en  em- 
pire intervioseiit  de  nouv«»au  pour  prévenir,  notamment  en  ce  qoi 
concerne  les  privilèges  de  i'or<ire  équestre,  les  suites  ftdieiaef 
que  pourraient  avoir  les  différends  aujourd'hui  »ub»istaiis. 

Le  Premier  Co  isul  a  été  empressé  d'accueillir  cette  ouvertare 
de  S.  M.  l'Empereur  de  Rus>ie,  et  le  soussigné  est  chargé  da 
^ODuer  notification  à  la  Diète. 

Ratisbonoe,  le  10  Mars,  1804. 

(Signé)        Bachsiu 


« 

Paris,  fe  28  Ventoge. 

Tandis  que  rAngleterre  envoyait  Pichegru,  Georges,  et  la  bande 
d'exécution  à  Paris,  elle  rassemblait  et  prenait  à  sa  solde  toos  les 
émigrés  qui  se  trouvent  eu  Alleurague. 

Une  circulaire  du  Prince  de  Condé  leur  a  feit  un  appel,  il  t 
s  près  de  deux  mois  ;  c'est  un  fait  connu  de  toute  la  ville  de 
Hambourg,  qu*uu  nommé  Maillard  était  cbai^gé  en  cette  ville  des 
fonds  pour  recruter  ces  malheureux  et  les  expédier  sur  le  Rfaio. 

La  rive  dnûte  du  Rhin  se  remplissait  joumelleroeiit  de  ces 
nouveaux  légionnaires,  que  l'Angleterre  appelle  encore  une  fois  à 
être  les  jouets  et  les  victimes  de  son  cruel  machiavélisme. 

Un  Prince  Bourbon,  avec  son  état-major  et  quelques  bureaox, 
était  fixé  sur  ce  point  d'uù  il  dirigeait  le  mouvement. 

Le  Prince  Guèménée,-  ainsi  que  plusieurs  autres  officiers,  de- 
Taîent  arriver  le  25  Mars,  pour  completter  1  or^;anisatîoD  des 
bandes. 

Les  puissances  du  Continent  s'empressent  de  repousser  de  pa* 
reils  élèmeus  de  troubles  ;  et  cette  nouvelle  tentative  du  cabinet 
Britannique  n'aura  pas  plus  de  succès,  que  le  crime  organisé  à 
Paris  par  lui,  à  si  grands  frais,  contre  le  Premier  Consul. 


Madrid,  le  10  Mars  (19  Ventoae). 

Mr.  Frère,  Ministre  Anglois  près  cette  cour,  a  paru  profimdé^ 
ment  aflfecté  des  nouvelles  arrivées  de  Paris. 

Peu  de  jours  avant,  il  s'était  oublié  au  point  d'avancer»  dans  une 
conversation  qu'il  ^ut  avec  le  Prince  de  la  Pais,  que  l'assassinat  et 
le  meurtre  étaient  légitimes  dans  la  circonstance  actuelle  de  TAo- 
gleterre,  pour  la  sauver  de  la  situation  extraordinaire  où  elle  se 
trouvait. 

'  Le  Prince  de  la  Paix  lui  répartit  vivement  ;  "  Mais,  Monsieur  si  Is 
France  adoptait  de  même  principe,  les  nations  se  battraient  av^ 
des  assassins,  au  lieu  de  se  battre  avec  des  flottes  et  des  armées. 
Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  cette  morale i^ra  horreur  i  S.  M» 
Catholique.  Pour  ce  qui  m'est  particulier,  je  ne  pub  que  voss 
're  que  l'exemple  de  tons  les  tems  a  toujours  prouvé  qnc  ^ 
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cfimes  finissent  par  retomber  sur  ceux  qui   les  ordonnent  oo 
qui  s'en  font  les  instrument/' 

Nota. — Le  dire  dn  Prince  de  la  Paix  vient  de  se  yénfier;  et 
dans  le  moment  où  l'Angleterre  se  servait  du  Comte  d'Artois 
comme  sii-aire,  un  des  individus  de  sa  maison  périssait  en  répara- 
tion du  crime  sous  la  glaive  des  lois,  iufàme  ancien  évèque 
d'Arras,  voilà  le  résultat  de  vos  conseils  ! 

^— ^— ■ 

Parié,  —  VaUise* 

Toutes  les  intrigues  des  Anglais  ont  échoué,  ils  n'ont  pu  par- 
venir à  troubler  la  tranquillité  du  Continent.  ^  Ils  s'en  dedom* 
magent  en  remplissant  l'Europe  de  faux  brtiit<i.  ils  font  écrire 
par  les  faiseurs  de  bulletins  qu'ils  ont  dans  différei  tes  villes  : 

A  Vienne,  que  la  France  fait  marcher  un  grand  nombre  de 
troupes  en  Italie,  et  qu*un  camp  de  40,000  hommes  est  tracé  sur 
l'Adige  ; 

A  Constantinople,  qu'une  flotte  Française,  avec  une  armée  de 
débarquement,  va  se  rendre  dans  la  Morée  et  en  Egypte,  et  que 
lieaucoup  de  troupes  ont  déjà  filé  du  côté  de  Tarente  ;  à  Berlin, 
qu'un  -camp  de  3l^000  hommes  doit  se  réunir  à  Cieves  ; 

£n  Danuemarki  qu'une  nouvelle  arni«.e  de  40,000  hommes  se 
rend  à  Hanovre  pour  attaquer  le  Holstein  et  fermer  le  Snnd  ;  à 
Paris,  qu'une  armée  Turque  est  déjà  arrivée  dans  la  Morée,  et  va 
attaquer  nos  cantonnemens  de  i'ilalie  inf<prieure,  qu'une  flotte 
Russe,  armée  dans  la  Mer  Noire,  va  .se  porter  dans  ta  Mediterrannée 
pour  seconder  les  opérations  des  Turcs;  qu'nne  armé«  Autri- 
chienne s'avance  eu  Souabe,  tandis  qu'une  division  entre  déjà 
dans  le  l^rol  ;  que  des  camps  sont  tracés  en  Pologne,  où  les 
armées  Pnisicnne  et  Russe  doivent  se  réunir  pour  marcher  sur  le 
Hanovre. 

Le  but  de  toutes  ces  nouvelles  répandues  arec  adresse  est  que, 
si  vous  réunissez  tout  ce  qu!ont  dit  les  gazettes  Allemandes  ef 
Françaises  sous  diverses  couleurs,  il  en  résultera  que  rRuro|ie  est 
sur  le  point  d'être  en  feu.  Mais  noiis  en  sommes  bien  sincère- 
ment fâchés  pour  fAn^eterre,  aucunes  nouvelles  troupes  Fran* 
çaises  n'ont  frâssé  les  monts  ;  au  contraire  la  Sui«se  vient  d'être 
entièrement  évacuée;  ce  qui  probablement  ne  serait  point  à 
la. veille  d'une  guerre. — Aucunes  nouvelles  troupes  Françaises 
ne  sont  entré  dans  le  Royaume  de  Naples.;  aucunes  en  sont 
entrées  en  Hanovre  ;  au  contraire  six  réginiens  de  I  armée  Fran- 
çaise qui  est  dans  le  pays  sont  rentrés  en  France.  Le  Grand 
Seigneur  ne  fait  aucun  armement  dans  la  M<)rP'e,  que  ceux  néces- 
saires pour  la  police  du  pays,  et  la  repression  de  la  rébellion  de 
quelques  Pachas. 
^  La  Russie  ne  forme  point  de  camp  en  Pologne,  ne  fait  point 
d'armement  dans  la  Mer  Noire,  hormis  quelques  mouvemens  de 
troupes  et  le  ravitaillement  de  ses  arsenaiix  «pie  les  notions  bien 
gouvernées  font  |K»ur  tenir  li'urs  escadres  en  bon  état  et  leurs 
troupes  en  haleine.  Le  Roi  de  Prubbc  ne  fait  faire  de  mouve- 
mens  à  son  armée  que  ceux  accoutumés  au  tems  de  ses  revues  : 
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•t  si  IXnipertiir  d'AlIcimgne  •  fiiit  midier  qb  oa  dent  ligiiMii 
tout  le  momie  sait  que  c'est  ()our  raffiiû»  de  Tord»  éqoeslctqtti 
ctt  auj<iurf Chui  tout  à  fait  temiiaée. 

Ainsi  donc  ces  brouillerits  n'existeot  que  tons  h  ploiw  du 
éerivains  que  le  Cabinet  Brittpnique  en^rrlient  sot  le  Cooliaeol 
tomme  des .  bruièts.  C'est  en  vaio  que  quelques  fois  le  gour 
▼eniiinenl  de  France,  la  cour  de  Vienne,  la  cour  de  Russie,  foat 
publier  des  articles  pour  dénMotk  cet  nouvelles  de  troubles  et 
d'arméniens  qui  ne  soni  dans  la  politique  d'aucun  état  du  Cod- 
tînetit  :  tout  ce  qu  ils  peuvent  dire  est  inutile  cootr»  TadHise  et 
l'influence  cie  ces  écrii^aios  exigés  ;  et  qufiique  vous  sadiioi»  bis 
que  ce  que  nous  disons  là,  il  faudrait  le  répeter  à  chaque  £ua 
bruit  que  Ton  répand,  à  toutes  If  s  fausses  nouvelles  que  jettent  cm 
ftiseurs  de  bulletins,  nous  le  disons  pour  rendre  service  as  cod- 
Bieree,  auji  kpéculaletm  et  aux  omis  de  rbomanité  qui  deivcat  te 
Bietlre  en  garde  contre  ces  sornettes. 


Extraite  de$  Adre9se$  au  Premier  ConsuL 

Le  péiiérnl  Ménard  et  ses  aides-de  camp  prient  le  Premier 
Consul  d'agréer  leur  dévouement:  'M.eurs  vœux»  leurs  bras  se 
rattachent  à  «eux  de  cette  fannlle  guerrière,  qui  bràle  dVxrnief 
Jes^  eimeniis  du  peuple  f^rauçais;  ils  partagent  Tiiidigoation  et 
la  joie  commune." 

MM.  les  Evèques  d'Alexandrie,  d'Aôste  .et  d'Acquit  éciivest 
au  conseil  d'étal,  charité  des  a&iires  concemaot  les  cultes,  ^u 
dans  toute  l'éteudue  de  leurs  diocèses»  Teucens  fuaie  et  les 
teuiples  retentissent  d'actions  de  grâces  fidressées  «a  Tout- 
Puiscant.* 

**  La  religion  et  la  patrie,  dit  l'évèqoe  d'Agen,  partages!  W* 
dai>gfrs  de  celui  dont  elles  ont  ref u  les  plus  grands  bten&its; 
aï  coniNiie  Auguste  le  monde  piaciné  ne  vous  met  pas  à  \*^^ 
des  conspirations,  comme  lui  tous  saurea  en  triompb^''-  ^ 
Providence  veille  sur  vous." 

*'  Le  clergé  de  l'arrondissement  de  Valogne  wwiine  Bonaparte 
If  Pire  de  la  |»atrie.  Les  Français  lui  doivent  leur  iMnbeor; 
mais  comme  Chrétien!,  cumnae  prêtres,  disent  les  àff»Mf* 
de  l'adresse,  nous  lui  devons  encore  bien  plus  ;  'û  a  reievé  le» 
autels,  il  a  rendu  le  r^pos  aux  conscieures  ;  attenter  à  a  vie»^'^^ 
.    nier  rexisleuce  de  Dieu  et  braver  sa  iÎMidne." 

^'  Lf  boiiheur  d«s  hommes,  dit  la  société  d'ag rîcultnre  d'Ao* 
bert,  celui  des  races  futures,  l'existence  des  9rts»  des  lumiere^^ 
la  philosophie,  fa  we  des  vrai»  Fraiifaif,  tout  ce  qui  peuifCm 
nous  être  cher,  est  attache  à  votre  personne;  épargtieij  wéBaf'* 
une  vie  à  làqu^lie  chacun  de  nous  voi^drait  lyouteraua  dcfeos^ 
la  sienne/' 

Le  tribunal  séant  à  Arras  ne  pewt  s'étoimer  que  VSm^^^^ 
sentant  les  destinées  de  la  France  étroitement  liées  aux  j^"^ 
son  premier  magistrat,  ait  eu  recours  à  ses  armes  bxbîtoellf^ 
nit  soldé  des  aasa^ins  pour  attenter  à  une  vie  quVUe  d«ut  ^ 
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doubter;  la  valeur  et  la  6délité  des  guerriers  Français  garantis^ 
Sent  une  prompte  et  éclatante  vengeance. 

Le  tribunal  de  Kaiserlautero,  la  marie  et  les  fonctionnaîres  de 
l'arrondissement  réunis  en  assemblée  extraordinaire  *'  votent  une 
adresse  au  ministre  de  la  justice»  à  l'effet  de  le  prier  de  se  rendre 
auprès  du  Premier  Consul  l'iuterprète  des  sentimens  unanimes 
qni  viennent  d'éclater  dans  cette  v||Ic." 

Le  tribunal  de  commerce  du  Loi,  est  certain  "  que  ces  nouveaux 
périls,  ces  nouveaux  attentats,  ne  feront  que  maintenir  le  Premier 
Consul  dans  la  généreuse  résolution  qu'il  a  prise  d'élever  et 
d'affermir  les  destinées  du  peuple  Français  ;  sa  récompense  sera 
dans  les  bénédictions  du  peuple  et  Timniortalité  de  son  nom.*^ 

Le  tribunal  civile  et  les  officiers  judiciaires  d'Orange,  rendent 
grâce,  "au  Dieu  des  années  ;  qui  a  veillé  sur  celui  que  sa  sagesse 
avait  choisi  pour  raccomplissement  de  ses  desseins  ;  ils  attendent 
en  silence  1  arrêt  qui  doit  frapper  les  complices  de  TAngleterre, 
et  appellent  sur  ce  gouvernement  perfide  tout  l'éclat  de  la  vea* 
gpance  nationale." 

Le  tribunal  de  Neufchàtel  (Seine  Inférieure)  ne  voit  qu'un 
gouvernement  qui  puisse  être  ennemi  de  la  gloire  du  Premier  Con- 
sul ;  c'est  celui  qui  fut  toujours  l'ennemi  acharné  de  la  France. 
Il  répond  **  de  l'activité  de  sa  surveillance  contre  les  complices 
des  assassins  qui  oseraient  se  réfugier  sur  le  territoire  de  sa 
juridiction." 

Le  consistoire  de  Negrepclise,  peint  "  l'humanité,  la  patrie,  la 
religion,  respirant  du  fardeau  qui  les  oppressait  ;  les  parricides 
sont  démasqués  :  le  deuil  a  fuit,  les  femmes  les  enfans,  les  vieil* 
lards,  se  pressent  dans  les  ten^ples^  et  y  rendent  hommage  au 
Dieu  des  armées." 

L'église  consistoriale  de  Meurs  adressent  à  l'Eternel  de  solen- 
nelles actions  de  grâces. 

Le  Maine  de  Saint-Germaine  (Maine  et  Loire)  prie  le  grand 
juge  d'être  son  interprête  auprès  du  Premier  Consul.  "  Ce  grand 
homme,"  dit-il,  **  ne  peut  douter  de  la  sincérité  de  nos  senti- 
mens, puisque  nous  lui  devons  la  fin  de  nos  calamités." 

La  Mairie  de  Paray,  prie  le  Premier  Consul,  d'agréer  l'exprès* 
sion  des  sentiuiens  d'une  petite  commune  qui  ne  cesae  de  be  dis- 
tinguer par  son  attachement  au  gouvernement. 

Les  citoyens  de  l'arrondisseutent  de  Charoile,  empruntent  I# 
langage  tenu  par  les  grands  corps  de  l'Etat,  pour  payer  au  Pre- 
mier Consul  le  tribut  d'amour  et  de  respecte  qu'ils  lui  ont  voué  à 
jamais. 

•*  Tous  les  jours,"  dit  le  Maire  de  Cuset,  *'  nous  trouvons  dans 
votre  gouvernement  de  nouveaux  motifs»  de  la  plus  tendre  et  fie  la 
plus  respectueuse  reconnaissance.  Puissiez-vous  vi\  re  aussi  long- 
teins  que  nous  le  désirons  pour  consolider  notre  bonheur,  et 
jouir  en  paix  du  fruit  de  vos  travaux." 

**  G  providence!"  dit  le  tribunal  criminel  du  Pays  de  Dôme» 
**  toutes  les  classes  de  citoyens,  tous  les  corps  de  TEtat,  te  re» 
xuercient;  tu  as  comblé  nos  vjoeux  ;  malheur  aux  coupables  arli 
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nos  du  crime»  anx  fédocteun,  à  ceux  qui  aaroni  tfnlé  h» 
duction.*' 

Le  tribunal  de  Belley,  invite  le  grand  juge  à  présenter  ao  Pre- 
tnier  Consul,  l'expression  de  ses  sentimens,  et  le  prie  de  recevoir 
persotinellement  "  le  tribut  de  rpconnaissance  que  tous  la  cito- 
yens doivent  à  ses  soins  et  è  son  efficace  surveillance." 

Le  tribunal  de  première  inHance  séant  à  Louans  (départemot 
de  Saoue  et  Loiret»  s'indigne  avec  la  France  entière  au  récit  dei 
odieux  complots  d'Angleterre.  "  Le  cri  général  parmi  les  ci- 
toyens est:  Vengeance  des  assassins!  vive  àjamab  le  Chef  de 
1  Ëtat- 

Le  juge  de  paix  de  la  ville  et  canton  de  Dax  (département  dtf 
Landi's)  '*  unit  les  accens  de  son  indignation  à  ceux  de  la  Frasce 
entiert',  sur  l'horrible  complot  tramé  par  le  perfide  cabinet  An- 
glais, et  félicite  le  Premier  Consul  d'tfvoir^si  beureusement  échappé 
aux  poignards  des  assassins/' 

Les  mêmes  ftlicitations  sont  exprimées  par  le  tribunal  de  pux> 
organe  des  citoyens  composant  l'arrondiiisement  (Nord)  dn  ciB' 
ton  d'Aix,  département  deBoucbesdu  Rliène. 

Les  tribunaux  criminel  et  spécial  du  département  du  Var,  et  le 
commtsionaire  du  gouvernement  établi  près  ces  tribunaux  »*ei» 
priment  ainsi.  **  Quand  chaque  instant  de  votre  vie  e»t  vooé  ta 
bonheur  de  la  France,  vos  jours  sont  menacés  !  Veillez,  cito^ca 
Premier  Consul,  à  leur  con^tervation  :  vous  avez  assez  exposé  u 
fer  eimemi,  dans  les  combats,  votre  fète  auguste,  courbée  sous  le 
poids  des  lauriers  de  la  victoire." 

"  Nous  perdions  tout  le  bien  que  vous  avez  ^it  et  celai  qse 
nous  attendons  encore  de  vous,  disent  le  sous-préfet,  les  adjoiouà 
la  marie  et  le  lieutenant  commandant  la  gend'armerie  d  YssioiiaBX, 
département  de  la  Haute  Loire.  "  Achevez  votre  mission,  ci- 
toyen Premier  Consul  ;  elle  vient  d'en  haut  :  vous  dissiperez  toai 
vos  ennemis,  et  leur  propre  gloire  retombera  sur  leur  cœur.* 

Le  chef  de  bataillon  commandant  d'armes,  Tétat-nnyor  et  les 
troupes  composant  la  garnison  de  la  citadelle  de  Turin,  **  sont 
persuadé  que  le  cici  a  choisi  Bonaparte  pour  venger  llinniaaité 
des  attentats  d'un  gouvemment  atroce.  Ils  le  conjurent,  cepca- 
dant,  de  seconder,  par  des  précautions,  Tamour  et  I  affêctioa  de 
trente  millions  de  Français  qui  ne  pourraient  le  préserver  des 
coups  d'un  misérable  assassin." 

Le  miyor  du  29nie  régiment  de  dragons,  à  Turin,  écrit  an  ni- 
nistre  de  fa  guerre,  '*  qu'à  la  lecture  qui  a  été  fôit  à  ce  régiaK«t 
du  rapport  du  grand  Juge,  la  plus  grande  indignation  et  la  dovkvf 
la  plus  vive  étaient  p<'iutes  sur  toutes  les  physionomies  ao  seal 
cri  s'est  élevé  parmi  les  officiers  et  soldats:  Vire  Bonaparte! 
baine  aux  Anglais,  et  aux  conspirateurs  l  Tous  ont  jaré  <k 
verser  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  conserver  à  lapatrîf 
les  jours  du  Premier  Consul." 

Le  sous-préfet  et  le  tribunal  de  première  instance  de  rarrw* 
dissement  ue  Loudun  (dé|>artement  de  la  Vienne)  et  lesous-pré^t 
de  1  arrondissement  de  Rochechouart  (de  la  Hante  YîeBDe)»  ei* 


priment  aa  nom  ie  tout  les  citoyens  de  ces  arroodis^emens»  "  les 
seolimens  de  reconnaissance,  d'admiration,  d'amour  et  de  fidélité 
qu'ib  ont  voué  au  digne  chef  de  la  nation  Française,  et  que  les 
dangers  qu'il  a  couru  rendraient  plus  vifs  encore,  s'il  était  pos* 
liWe."' 

''  Et  nous  aussi,  citoyen  Premier  Consul,''  disent  les  juges» 
soppléans  et  greffiers  du  tribunal  de  commerce  de  Belvés  (dé- 
fartenent  de  la  Dordogne),  "  nous  venons  vous  féliciter  sur  la 
découverte  du  complet  infâme  tramé  contre  vos  jours.  •••••• 

Honneur  et  gloire  à  la  police  de  Paris,  qui  a  sauvé  la  France  d'un 
déluge  de  maux  !  que  de  flots  de  sang  n'eut  pas  fait  cculer  au 
niilieu  de  nous  ce  lâche  gouvernement,  que  n'envisage  qu'avec 
effroi  le  grand  siècle  de  Bbnaparle." 

"  Puissies-voos,  citoyen  Premier  Consul,  jouir  désormais  de 
cette  sécurité  que  vos  travaux  militaires,  vos  soins  assidus,  à  la 
restauration  de  l'£tat  voOs  ont  méritée  !  Puisse  l'Angleterre  se 
pjouger  elle-même  dans  l'abime  qu'elle  creusait  aux  Français  T 
Tel  est  le  vœu  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Ceret, 
deuxième  arrondissement  des  Pyrénées  Orientales. 

'*  Le  danger  qui  menaçait  vos  jours  a  disparu,  citoyen  Premier 
Consul,  dit  le  tribunal  criminel  du  département  de  Landes,  ua 
génie  propice  a  veillé  et  veillera  sur  vous*  •  •  •  mais  si  le  héros  peut 
braver  la  mort,  les  liens  qui  vous  unissent  au  peuple  Français^  ne 
vous  permettent  plus  une  telle  magnaniinit«»." 

Le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Saint-Sever  (même 
département)  s'exprime  ainsi  :  **  Veillez,  citoyen  Premier  Constul, 
à  votre  sûreté  personnelle,  l'amour  des  Françab  vous  en  conjure, 
J'iutérèt  de  l'Etat  le  veut,  c'est  votre  devoir  " 

"  Si  les  Français  fatigués  des  malheurs  de  la  révolution,  ont 
dû  voir,  et  ont  réellement  vu  l'instant,  où  les  renés  du  gouverne- 
ment ont  été  mises  en  vos  mains,  comme  celui  de  la  tn<nquillité 
et  du  lM>nheur  de  tous,  l'horreur  qu'inspire  ceux  qui  ont  tente  d^ 
les  détruire  en  soudoyant  des  assast^ins  contre  vous,  doit  être 
générale  ;  c'est  un  ouvrage  fait  à  toute  la  Franc<f,  puisqu'il  est 
dirigé  contre  ion  chet."— Telles  sont  les  senti  mens  exprimés 
psu"  la  Mairie  de  la  ville  de  Dreux,  département  d'Eure  et  Loire. 

"  Jusqu'à  quand  durera  cette  lutte  odieuse  entre  une  horde 
d'assassins  et  la  fortune  d'un  héros  1"  dirent  les  membres  du  tri- 
bunal civil,  séant  à  Figene,  département  du  Lot.  **  Chacun 
frémit  en  songeant  qu'un  crime  de  plus  pouvait  remettre  en  pro* 
biènie  l«s  destinées  de  la  France.  Si  vous  avez  assez  vécu  pour 
votre  gloire,  si  à  la  hauteur  où  vous  êtes  parvenu,  la  mort  même 
se  peut  plus  vous  atteindre  ;  les  Français  ont  encore  besoiu  de 
l'irrésistible  ascendant  de  votre  génie,  de  la  salutaire  terreur  que 
rotre  nom  seul  iuipriuie,  à  leurs  ennemis." 

JLea  mêmes  senthuens  sont  exprimés  dans  l'adresse  du  tribunal  de 
>rejiiierc  instance  de  l'arrondissement  de  Blaye,  d«*pai  tentent  de 
a  Gironde. 

Ljc  greffier  de  la  justice  de  paix  du  eantou  de  Villenaux,  dé 
parlement  de  l'Aube^  s'exprime  ainsi  :  "  Le  bonheur  général  re 
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pandu  df  puis  votre  consulat,  sur  une  République  battue  jusqo'alon 
par  tant  d'orages  politiques,  sont  vos  titres,  citoyen  Premier 
Consul,  à  la  haine  implacable  de  la  jalouse  Albion,  et  vosdroili 
k  la  gratitude  de  la  nation  Française." 

"  Lliistoire/'  disent  les  maire  et  adjoints,  et  le  conseil  mooici- 
pal  de  U  ville  de  Baume,  anondtssement  du  Donles,  ''eo  traos* 
Inettant  à  la  postérité  le  révoltant  tableau  des  trames  ourdies  par 
le  cabinet  Britannique,  fournira  eu  même  tems  l'exemple  utile  et 
rare  d'un  magistrat  dévoué  au  bonheur  de  ses  administrés,  dcfl- 
▼ironné  de  leur  amour  et  de  leur  admiration," 


Paris,  le  3  Germinai» 

'  M.  le  Comte  de  Cobenleel,  M.  le  Marquis  de  Luccbnioi,  les 
ministres  de  l'Electeur  de  Bade,  de  Wiriemlnrrg,  et  de  Ba^jere» 
de  la  Confédération  Helvétique,  de  la  République  Ligurienne, 
de  la  République  de  Lucques,  de  sa  Sainteté,  de  la  Répubiiqac 
Batave,  ont  fait  connaître  au  Premier  Consul,  par  l'argane  dn 
ministre  des  relations  extérieures,  la  profonde  indignation  qu'oot 
éprouvé  leur  gouvernement  à  la  nouvelle  des  ma  chinai  ion»  tramées 
contre  le  gouvernement  Français.  Ils  ont  ajouté  que  leun  gos- 
▼ememei  ts  étaient  pénétrés  de  l'importance  dont  il  était  poorb 
tranquillité  de  l'Europe  qu'il  ne  s'élevât  aucuns  troubles  ni  auau» 
division  en  France. 


MINISTERE   DU   GRAND  JUGE. 

Rapport  du  Grand  Juge  au  Premier  QmtuL 

Citoyen  Premier  Consul. 

Je  croîs  devoir  dii^traire  de  Tinstruction  du  complot  infîre 
que  bientôt  Injustice  doit  dévoiler  ft  p«»nir,  les  piecrs  duIïecû^ 
respondanre  accessoire,  qui,  dans  cette  grande  affaire,  et  wwàn 
rapports  de  police,  n'e^'t  qu'un  siniple  incident,  mais  qui,  coos- 
dérée  politiquement,  me  semble  propre  à  ouvrir  les  yeux  ^ 
l'Europe  sur  le  caractère  de  la  diplcniatie  Anglaise,  sur  la  bas- 
sesse de  i»es  agens,  et  sur  les  misérables  expédiens  qu'elle  aaf^* 
pour  remplir  ses  vues. 

Vu  ministre  du  gouvernement  Anglais  est  accrédité  v^^ 
d'une  cour  voisine  de  la  France.  L'usage,  les  mœurs,  le  droit  <*fs 
gens,  attachent  des  distinctions,  des  prérogatives  à  cette  pi»^'- 
et  ce  n'est  pas  sans  motifs.  L'existence  d'un  ministre  étniç^'^ 
est  partout  destinée  à  constater  et  maintenir  les  liens  d^mitie,  ^ 
confiance  et  d'honneur  qui  unissent  les  états,  et  dont  ht  durée  t^ 
la  ;;loire  des  gouveruemens  et  le  bonheur  des  peuples. 

Mais  tel  n'est  pas  le  but  de  la  misssion  des  «igeus  diplomatiq^îf* 
du  gouve:  nement  Anglais.  Je  mets  sous  vos  yeux,  citoyen  FreisJ^ 
Consul,  la  correspondance  directe  que  M.  Drake,  mini****^ 
Roi  o'AngItterre  près  la  cour  électorale  de  Bavieie,  eolrcw^l* 
depuib  quatre  mois  a^ec  des  agens  envoyés,  payés,  dirigés  pari*» 
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tu  sem  de  la  Hépobliqae.    Cette  correspondance  consiste  en  ait 
lettres  origioaies  :  eiiés  sont  toutes  écrites  de  sa  main. 

Je  mets  également  sous  vos  jeux  les  iiistrncûons  que  M.  Drake 
est  charge  fie  distribuer  à  ses  agens  et  Tctat  authentique  def 
8omn>es  payées  et  des  sommes  promises.  }K)ur  récompenser  et 
eocoujrager  des  crimes  que  les  législations  les  plus  iiidulgentef 
punissent  partout  du  dernier  supplice. 

Ce  nVst  pas  pour  représenter  son  souverain  que  M.  Drake  est 
Tenu  à  Munich  revêtu  du  titre  de  ministre  plénipotentiaire. 
Cette  représentation  n'est  que  le  rôle  apparent,  le  prétexte  de  sa 
légation.  Son  véritable  objet  est  de  recruter  des  agens  d'intrigue, 
de  révolte,  d'assas'^inat,  de  faire  une  giterre  de  brigandage  et  de 
meurtre  au  gouvernement  Français,  et  entin  de  blesser  la  neutralité 
et  la  dignité  du  gouvernement  près  lequel  il  réside. 

Ainsi,  ostensiblement,  Mr.  Drake  est  un  homme  public;  mais 
réellement  il  est  (ses  instructions  en  font  foi)  le  directeur  secret 
de  la  police  Anglaise  sur  le  Continent.     Les  moyens  de  cette  po- 
lice sont,  l'or,  les  séductions,  les  fr)lles  espérances  de  tous  les 
iotrigans,  de  tous  les  ambitieux  de  TEurope.    Son  objet  se  trouve 
clairement  exposé  dans  les  dix-huit  articles  des  instructions  que 
Mr.  Drake  fournit  à  tous  ses  agens  et  qui  forment  la  première  des 
pièces  jointes  à  ce  rapport. 
Les  No.  2,  7»  S,  g  et  13  de  ces  instructions  sont  remarquables. 
Art.  IL  Le  but  principal  du  voyage  étant  le  renversement  du 
gouvernement  actuel,  un  des  moyens  d'y  parvenir,  est  d'obtenir 
la  connai^$ance  des  plans  de  l'ennemi.     Four  cet  effet,  il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  commencer,  avant  tout,  par  établir 
des  correspondances  sûres  dans  les  différens  bureaux,  pour  avoir 
lice  connaissance  exacte  de  tous  les  plans,  soit  pour  Textérieur, 
soit  pour  rintérieur.    La  connaissance  de  ces  plans  fournira  les 
meilleures  armes  pour  les  déjouer;  et  le  défaut  de  succès  est  un 
des  moyens  de  discréditer  absolument  le  gouvernement  ;  premier 
pas  vers  le  but  proposé  et  le  plus  important. 

VIL  On  pourrait,  de  concert  avec  les  associés,  gagner  les  em- 
ployés dans  les' fabriques  de  poudre,  a6u  de  les  faire  sauter  quand 
l'occasion  s'en  présentera. 

VIIL  11  est  surtout  nécessaire  de  s'associer  et  de  s'assurer  de  la 
fidélité  de  quelques  imprimeurs,  et  giaveurs,  pour  imprimer  et 
faire  tout  ce  dont  l'association  aura  besoin. 

IX.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  connut  au  juste  l'état  des  parties 
en  France,  et  surtout  à  Paris. 

XilL  11  est  entendu  qu'on  employera  tous  les  moyens  possibles 
P«*iir  désorganiser  les  armées  boit  au-dehors,  sbit  au-dedans. 
Ainsi  corroui})rc  les  administrations,  établir  des  volcans  partout 
uù  la  République  a  des  magasins  de  poudre,  se  procurer  des  im- 
primeurs et  des  graveurs  tidèles  pour  eu  faire  des  faussaires,  pé- 
oétrer  dans  le  sein  de  tous  les  pàitis  pour  les  armer  l'un  contre 
['«iutre,  et  eufin  soulever  et  désorganiser  les  armées  :  tels  sotit  les 
L>bjets  effectifs  de  la  mission  diplomatique  de  Mr.  Drake  en 
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Mtif  benreuienieDt  le  génie  da  mal  a*6al  pa»  «u»  pvmil 
dans  ces  moyens  «j^u'il  est  fécond  en  illuiâon  et  en  projets  siob- 
1res.  S%  en  était  autrement,  les  sociétés  humaines  u'existeraîeflt 
plus.  La  haine,  l'astuce/ l'argent,  Tindifférence  sur  le  choii  do 
jnoyens»  ne  manquent  ni  à  M.  Drake,  ni  à  la  politique  immoiah 
4^  son  gouvernement  :  mais  il  leur  manque  de  poiKoir  ébnoki 
en  France  une  organisation  forte  comme  la  nature»  établie  ne 
Paffection  de  30,000,000  de  citoyens,  cimentée  par  la  force,  par 
rintérèt  de  tous,  et  animée  par  la  sagesse  et  le  géoîe  do  gpufcr* 
nement.  Des  hommes,  qui  ne  mettent  de  prix  qu'à  For,  et  qû 
n*oat  d'habilité  que  pour  de  basses  intrigues,  ne  sont  pas  capables 
de  concevoir  quelle  est  la  consistance  et  le  pouvoir  d'un  état  de 
choses  qui  est  le  résultat  de  dix  années  de  souffrances  et  de  fi& 
toires,  d'un  grand  concours  d'événemens,  et  de  la  maturité  d^iat 
Qoble  nation,  formée  par  les  dangers  et  les  efforts  d'une  giwne 
glorieuse  et  d'une  terrible  révolution. 

Dans'  ce  l>el  ensemble  de  puissances  et  de  volontés,  M.  Diab 
pe  voit  qde  des  occasions  d'intrigue  et  des  scènes  d'cspionoase* 
Pendant  mon  séjour  en  Italie,  dit-il  à  ses  correspondaos  (MiuNchi 
27  Janvier,  No.  7)f  j'ai  eu  des  liaisons  avec  l'intérieur  de  la  France. 
Il  en  doit  être  de  même  à  présent,  d'autant  plus  que  je  me  trooie 
être,  dans  ce  moment  un  des  ministres  Anglais  les  moins  ét(M^ 
de  la  frontière." 

Telles  sont  ses  titres  pour  travailler  an  bouleversement  de  la 
France.  Ses  moyens  valent-ils  mieux  que  ses  titres!  11  a  des 
agences  auxquelles  il  n'ose  se  fier.  Ses  correspondans  incertiioi 
lui  écrivent  par  la  Suisse,  par  Strasbourg,  par  Kehl,  Offenbowg^ 
et  Munich  ;  il  a  des  subalternes  dans  ces  villes,  pour  soigaei  U 
sûreté  de  sa  correspondance.  Il  fait  usage  de  faux  paasqwrts 
(No«  835)  de  noms  de  convention,  d'encre  sympatique  (N»  !)• 
Tels  sont  les  moyens  de  communication  par  lesquels  il  traosiKl 
ses  idées,  ses  projets,  ses  récompenses  ;  et  c'est  par  les  laéaa 
voies  qu'un  Tinforme  des  trames  ourdies  sous  sa  direclîoii,  (mmic 
soulever  d'abord  quatre  départeniens  (No.  7)t  y  former  use  ar- 
mée, la  grossir  de  tous  les  mécontens,  et  renverser  le  gouve^l^ 
ment  du  Premier  Consul. 

Sans  doute  ces  tentatives  et  ces  promesses  sont  insensées,  et  les 
vils  et  misérables  moyens  qu'on  a  mis  en  œuvre  sont  trop  dispro- 
portionnés avec  les  difficultés  de  l'entreprise,  pour  qu'on  ààn 
concevoir  la  moindre  inquiétude  sur  son  succès  :  mats  ce  a'est 
pas  toujours  sur  des  motifs  de  crainte  et  dans  la  vue  de  paoir> 
qu'agit  cette  politique  intérieure  et  domestique  à  laquelle  os  a 
donné  le  nom  de  police,  et  dont  l'objet  capital  n'est  passettieineat 
de  prévenir  et  de  réprimer  le  crime,  comme  celui  de  la  politiqa^ 
extérieure  est  d'enchaîner  l'ambition,  mais  encore  d'ôter  as  vice 
et  à  la  faiblesse,  même  jusqu'aux  occasions,  jusqu'à  la  teatalaia 
de  faillir. 

Dans  les  pays  les  mieux  gouvernés,  il  y  a  des  esprits  capal^ 
d'être  d«teurnés  de  la  ligne  du  devoir  par  une  sorte  de  peod*^ 
saturai  à  l'inconstance.     Dans  la  société  la  mieux  organisée,  il^ 
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I  des  hommes  faibles  et  des  hommes  pervers.  II  a  toujours  été 
'econou  |>ar  mes  prédécesseurs  que  c'était  remplir  un  devoir 
i'humanité  de  veiller  sur  ces  hommes  non  dans  la  vaine  espérance 
le  les  rendre  bons,  mais  potir  arrêter  le  développement  de  leura 
^ices.  Et  comme^  à  cet  égard,  toutes  les  nations  policées  ont  le 
même  intérêt  à  défendre  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  il  a  tou« 
jours  été  reçu  en  maxime  générale  qu'aucun  gouvernement  ne 
devait  souffrir  qu'il  s'élevât  nulle  part  une  barrière  autour  de  la« 
[jueTIe  les  hommes  corrompus  dé  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
professions  pussent  se  rallier,  s  entendre  et  complotter  la  désorga- 
Qation  générale.  Et  dans  cette  vue,  ils  doivent  moins  encore 
souffrir  qiill  s'établisse  autour  d'eux  une  école  infirme  de  séduc* 
duction  et  de  d'embauchage,  qui  éprouve  la  fidélité,  la  con- 
stance, et  attaque  à  la  fois  les  affections  et  la  conscience  des  ci- 
toyens. M.  Drake  avait  une  agence  à  Paris.  Mais  d'autres  mi- 
nistres instrumens  de  discord,  et  embaucheurs  comme  lui,  peu- 
vent aussi  avoir  fies  agences.  M.  Drake  dans  sa  correspondance 
dévoile  tous  ceux  qui  existent  en  France,  par  le  soin  même  qu'il 
prend  de  nier  qu'il  les  connaisse.  "  Je  répète,"  dit-il,  •*  dans 
ses  lettres  No.  4,  5,  £,  8  et  9,  "  que  je  n'ai  aucune  connaissance 
de  l'existence  d'aucune  autre  société  que  de  la  vôtre.  Mais  je 
vous  répète,"-  dit-il,  en  plusieurs  endroits,  **  que  s'il  en  existe,  je 
ne  doute  nullement  que  vous  et  vos  amis  ne  preniez  toutes  les 
mesures  convenables,  non-seulement  pour  ly  pas  en)barra8ser, 
mais  pour  vous  aider  mutuellement.  Et  enfin  il  ajoute  (Munich, 
9  Dec.  1803)  avec  une  fureur  grossière  et  digne  du  rôle  qu'il 
joue:  "  Il  importe  fort  peu  par  qui  l'animal  soit  terrassé;  il  suffît 
que  vous  soyez  tous  prêt,  à  joindre  à  la  chasse." 

C'est  par  suite  de  ce  svtitême  que,  lors  de  la  première  mani- 
festation du  complot  qui  cfaus  ce  moment  occupe  la  justice,  il 
écrit  :  "  Si  vous  voyez  les  moyens  de  tirer  d'embarras  quelqu'un 
des  associés  de  Georges»  ne  manquez  pas  d'en  faire  usage.** 
(No.  9)*  Et  comme  dans  ses  disgrâces  le  génie  du  mal  ne  se 
décourage  jamais,  M.  Drake  ne  veut  pas  que  ses  amis  s'aban- 
donnent dans  ce  revers  inattendu,  "  Je  vous  prie  très-instam- 
ment," dit-il  (Munich,  25  Février,  1804,  No.  9\  *'  de  faire  im- 
primer et  adresser  bur- le- champ  une  courte  adresse  à  l'armée» 
officiers  et  soldats.  Le  point  principal  est  de  chercher  h  gagner 
des  partisans  dans  l'armée  ;  car  je  suis  fermement  dans  l'opinion 
que  c'est  par  l'armée  seule  qu'on  peut  raisonnablement  espérer 
d'opérer  le  changement  tant  désiré." 

La  vanité  de  cette  espérance  e<(t  aujourd'hui  hautement  carac- 
térisée par  la  touchante  unanimité  des  sentimens  qui  ont  éclaté 
de  toutes  parts,  au  moment  où  l'on  a  su  de  quel  danger  la  France 
avait  été  menacée. 

Mais  après  la  tentative  d'un  crime  dont  la  méditation  seule  est 
ane  offense  contre  l'humanité,  dont  l'exécution  eut  été  uue  cala- 
aiité  Non-seulemcnt  nationale,  mais,  si  je  puis  le  dire,  Européeime, 
il  faut  à  la  fois  une  réparation  pour  le  passé  et  une  garantie  pour 
l'avenir. 
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Desbrlgao<1t  épars,  bolée,  en  proie  ao  beiois.  tans  cootttt 
Bans  appui,  sont  partout  plus  faibles  «{ue  la  loi  qui  doit  les  pecir» 
que  la  police  qui  doit  les  lotimidc^r.  MhIs  s'il  existait  pour  eu 
un  moyen  de  s'unir  s'ils  pouvaient  correspondre  eatr'eux  et  trec 
les  brigands  des  autres  pays  ;  si  dans  une  profession  laplusfaoo»- 
rable  de  toutes,  puisque  la  tranquillité  des  Etals  et  l'honnev  des 
souverains  en  dépendent»  il  y  avait  des  hommes  autorités  t  se 
servir  de  toutes  les  facultés  que  leur  posilioo  leur  donne  pnor 
recruter  partout  le  vice,  la  corruption,  rinfamie  et  la  scéléra- 
tesse, et  faire  de  toute  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plaspffv^ 
dans  le  monde  nue  armée  d'assassins,  de  révoltés,  de  ûiusiâns 
aux  ordres  du  plu«  immoral,  du  plus  ambitieux,  de  tous  lei  f^ 
Tememens,  il  n'existaient  aucun  motif  de  sécurité  en  Europe  poar 
la  consistance  des  Etats,  pour  la  morale  publique»  et  pour  la  du- 
rée même  des  principes  de  la  civilisation. 

Il  n'appartient  pas  à  mon  ministère  de  discuter  les  moytes  <p 
peuvent  être  en  votre  pouvoir  de  rassurer  TEnrope,  en  la  lo- 
tissant contre  de  tels  dangers.  Je  me  contente  de  vous  iafon&er 
et  de  vous  prouver  qu'il  existe  à  Munich  on  Anglais  oomi^ 
Drake,  revêtu  d'un  caractère  diplomatique,  qui,  à  la  favrar  ée 
ce  caractère  et  du  voisinage,  entrelient  de  sourdes  et  crimMe^ 
menée!*,  an  sein  de  la  République  ;  qui  embauche  des  agea^  d^ 
corruption  et  de  révolte  ;  qui  réside  hors  de  l'enceinte  de  la  vil^i 
pour  que  ces  agens  puissent  entrer  chez  lui  sans  scandale  et  sortir 
sans  être  exposés,  et  qui  dirige  et  soudoie  en  France  de»  honuo^* 
chargés  par  lui  de  préparer  Je  renversement  du  gouverneaieot. 

Cette  nouvelle  espèce  de  crime  échappant,  par  sa  nature,  a^i 
moyens  de  répression  que  les  lois  mettent  en  mon  pou^o^-* 
j'ai  dû  me  borner  à  vous  la  dévoiler,  en  vous  exposant  caoïéisi 
lems  ses  sources,  ses  cirronstaiices'et  ses  suites. 

Salut  et  respect. 

Regnies. 

Itiêiruetionê  do/mtes  ù  M.  D.  L. 

Ces  instructions  portent  en  substance  ce  qui  soit. 

I.  M.  D.  L.  se  rendra  incessamment  en  France,  etan^ 
jusqu'à  Paris,  trouvera  le  moyen  de  conférer  avec  ses  ast«itt 
auxquels  il  fera  coniiailre  f| n'ayant  une  entière  confiance  à&> 
leur  sagesse',  dans  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leor  psUv)* 
tisme,  en  est  dîs(H>^é  à  lui  fournir  les  moyens  pécuniaires  n^^  ^ 
ront  nécessaires  p«»ur  amener  le  renver-ement  da  GoBVeroei»«» 
actuel,  et  |Kmr  mettre  la  nation  Française  à  portée  de  <^^  j 
enfin  la  forme  de  gouvernement  la  plus  propre  à  assurer  son  l><i*' 
beur  et  sa  tranquillité  ;  choix  sur  lequel  dix  ans  d'expene*^ 
doivent  l'avoir  assex  éclairée. 

II.  M.  D.  L.  arrêtera  avec  ses  associés  un  plan  géaéfal  oo^ 
nant: 

i.  Le  déia'l  des  mrtyens  d'cxécutioo  qu'ib  se  prapoie^^  « *•" 
ployer  successivement. 
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S.  L'aperça  de  la  dépense  quils  pourront  entraîner,  en  y  ap«, 

portant  toute  Técononiie  possible. 
3.  L'époque  probable  à  laquelle  il  sera  nécessaire  que  ces  fonds 
«oient  faitd. 
*     III.  M.  D.  L.  remettra  aux  associées  500  liv.  st.  pour  eom* 
meooer  leurs  opérations.     Lorsque  cette  somme  sera  épuisé«  ou 
au  moment  de  rêtre,  les  moyens  de  la  renouveler  seront  fournis  à 
M.D.L. 

IV.  Qn  désire  avoir  deux  fois  par  semaine,  un  bulletin  de  tous 
lesévénemcns  intéressaas  dont  les  papiers  publics  Français  ne 
parlent  pas,  ainsi  que  de  ce  qui  se  passe  dans  les  ports  et  aux 
armées.    Les  associé^  pourront  y  rendre  compte  du  succès   de 
leurs  opérations  et  de  leurs  espérances.     Ces  bulletins  doivent 
être  exactement  numérotés,  afiu  que,  s*il  y  en  a  quelqu'un  qui 
soit  égaré  ou  soustrait,  on  puisse  s*en  apercevoir  et  en  prévenir 
les  associés.    Ces  bulletins  doivent  aussi,  suivant  la  nature  des 
nouvelles  qu'ils  contiendront,  être  écrit  partie  avec  de  l'encre 
noire,  et  partie  avec  de  l'encre  sympathique,  dont  M.  D.  L.  leur 
donnehi  la  récette.    Ceux  dont  nue  partie  sera  écrite  avec  de^ 
l'encre  sympathique,  seront  indiqués  par  une  petite  goutte  d'en- 
cre ordinaire  jetée  au  hazard  dans  le  haut  de  la  première  page  de 
la  lettre.     Il  est  bien  essentiel  que   M.  D.  L.  et  ses  associés  s'as- 
surent des  moyens  d'être  bien  instruits  de  tout  ce  qui  se  passera 
d'intéressant  dans  les  départemens  des  différens  ministres,  ainsi 
qu'au  sénat,  au  conseil  d'état,  dans  l'iutérieur  du  palais,  <S:c.,  car 
ai  ces  bulletins  cessaient  d'être  exacts,    la    confiance  pourrait 
s'alarmer  et  s'affaiblir.  M.,D.  L.  sera  l'intermédiaire  unique  de  la 
correspondance. 

V.  Aussitôt  que  M.  D.  L.  se  sera  concerté  sur  tous  ces  points 
avec  ses  associés,  il  se  rendra  au  lieii  de  sa  destination.' 

I 

Additions  aux  Instructions, 

I.  Il  parait  plus  convenable  que  M.  D.  L.  se  rende  a  Paris 
même  ou  dans  les  environs,  où  la  police  a  bien  moins  de  moyens^ 
de  surveiller  quelqu'un  qui  sait  se  cacher,  que  dans  aucun  autre 
endroit,  où  chaque  nouveau  visage  est  remarqué,  et  où  le  moin» 
dre  maire  est  instruit  de  tout  ce  qui  arrive,  et  en  rend  compte 
pour  s'en  faire  un  mérite.  On  ne  parle  pas  des  soupçons  que  les 
allées  et  venues  et  le  passage  des  lettres  peuvent  faire  naître» 
ainsi  que  de  leur  interception  possible. 

Il  est  encore  bon  d'observer  que  l'on  est  bien  mieux  éclab*é  en 
parlant  séparément  aux  personnes  mêmes  qu'en  obtenant  d'eus 
des  renseignemens  écrits  qui  supposent  toujours  une  certaine  ré- 
serve qui  n'a  pas  lien  dans  l'abandon  de  la  conversation. 

II.  Le  bnt  principal  du  voyage  de  M.  D.  L.  étant  le  renverse* 
ment  du  gouvernement  actuel,  un  des  premiers  moyens  d'y  par* 
Tenir  est  d'obtenir  la  connaissance  des  plans  de  l'ennemi.  Pour 
cet  eflfef,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  commencer  avant^ 
tout  par  établir  des  correspondances  sûres  dans  les  différens  bu« 
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ftnnxt  pour  avoir  nue  conoausance  exacte  de  toni  les  plu»,  loil 
pour  Textérieury  soit  pour  iiutérietir. 

La  connaissance  de  ces  plans  fourni^  les  meUleures  amct 
fionr  les  déjouer  ;  et  le  défaut  de  succès  est  un  des  moyens  de 
discréditer  absolument  le  gonverneroenty  premier  pas  vers  le  bnl 
proposé  et  le  plus  important.  Pour  cet  effet  on  tâchera  de  se 
ménager  des  intflligences  très-sûres  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  des  cultes:  «a 
tftcbera  aussi  de  savoir  ce  qui  se  passe  dam  le  comité  secret  qw 
l'on  croit  établi  à  Saint-Cloud,  et  composé  des  amis  les  pi« 
aflidés  du  Consul.  Ces  avis  doivent  être  donnés  en  forme  de 
bulletin  conformément  aux  instructions  du  président  dn  co* 
mité,  et  envoyé  avec  toute  la  célérité  possible  à  M.  D.  (Draiie) 
de  la  manière  qui  sera  convenue.  On  aura  soin  de  rendre  compte 
des  diff^rens  projets  que  B.  •  •  •  •  pourrait  avoir  relativement  à 
la  Turquie  et  à  l'Irlande,  et  des  menées  du  comité  des  Irlandais 
réfugiés.  Ces  points  sort  très-spécialement  recommandes  à 
M.  D.  L.  comme  le  premier  et  le  plus  important  en  commençant 
et  dans  les  premiers  momens  on  fera  connaître  anssi  le  dé- 
placement des  troupes  des  vaisseaux,  et  les  constructions,  et  tons 
les  préparatifs  militaires. 

Les  lettres  seront  adressées  à  un  ami  à  Strasbourg,  et  de  h 
portées  par  lui  à  la  poste  de  Kehl.  Lorsque  Ton*  aura  beau* 
coup  à  écrire,  on  pourm  le  faire  sur  le  dos  d'une  ou  plusieurs 
cartes  géographiques  avec  Tencre  sympathique,  ou  sur  la  marge 
de  livres  imprimée  sur  papier  bien  collé,  et  en  observant  de  Iwe 
une  petite  àche  d*encre  sur  la  feuille  où  l'écriture  commence,  et 
on  enverra  le  paquet  par  un  chariot  de  poste  à  l'adresse  de  Ma- 
dame Franck,  ou  MM  Papeiieret  Cie  à  Strasbourg,  avec  une  lettre 
signée  du  nom  d'un  libraire  quelconque,  où  l'on  prierait  le  &n^ 
rtspondant  de  le  faire  passer  à  M.  D.  Ces  correspondans,  étant 
dans  l'usage  de  faire  des  cummis^ns  pour  M.  D.  ne  soupçonne» 
ront  jamais  de  quoi  il  s'agit,  ces  objets  étant  des  objets  de  eom* 
fflerce  ordinaire  :  ceci  n'aura  lieu  cependant,  que  lorsqu'il  y  anra 
beaucoup  à  ikrire,  et  dans  le  cas  où  le  volume  du  paquet  pour- 
rait éveiller  des  soupçons  à  la  poste  ;  et  alors  on  préviendra  M.  D. 
de  cet  envoi  dans  la  première  lettre  :  on  observera  que  la  maniece 
d'empaqueter  n'ait  rien  d'atfecté.  Les  adresses  de  ces  pnqnets 
seront  toujours  A.  B^  avec  une  lettre  d'envoi  pour  Madame 
Franck  ou  MM.  Papetier. 

On  lâchera  de  fournir  i  M.  D.  un  aperçu  des  dépenses  qai 
seront  nécessaires,  en  observant  de  faire  la  demande  autant  ea 
avance  qu'il  sera  possible,  et  en  expliquant  les  différens  objets. 
On  indi(|uera  à  M.  D.  le  nom  de  convention  de  la  personne  en 
faveur  de  qui  la  lettie  de  change  doit  être  tirée,  et  Bf.D.  aaia 
soin  de  procurer  une  lettre  où  son  nom  iie  pandtra  pas  et  qoi 
ne  pourra  pas  être  suspecte. 

IV.  Pour  mettre  la  correspondance  plua  à  Tabri  d'une  déeoo- 
verte,  on  se  servira  de  noms  de  convention,  même  avec  rencie 
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iympathiqoê,  d«  même  qne  pour  les  noms  des  Tilles  qo'on  pren« 
dia  Tune  pour  l'autre,  soinmt  la  feuille  numérotée  A, 

V.  Pour  ne  pas  donner  des  soupçons  en.  écrÎYaut  toujours  ao 
iDème  nom»  M.  D.  s'arrangera  avee  six  au  moins  de  ses  connais- 
nnces  les  plus  sûres,  pour  pouvoir  alterner.  Ce  moyen  est  inh 
dispensable  en  cas  d'accidens  on  de  maladies.  Chacun  de  ces 
nesneun»  en  écrivant,  observera  trèi-exactenieot  Tordre  nomé- 
laire  de  la  même  série»  comme  si  une  seule  pc^vonne  eut  écrit 
seule»  Ce  qui  sera  écrit  ia  claroi  sera  relatif  oo  au  commerce 
oo  aux  arts  €t  sciences»  et  paraîtra *un  compte  rendu  des  nour 
veautés  de  Paris,  S'il  arrive  que  Ton  dise  quelque  chose  du  goii- 
Teraemeu^  ce  sera  toujours  dans  un  sens  qui  lui  soit  favorable* 
On  aura  soin  aussi  que  ce  qui  est  écrit  en  encre  sympathique»  ne 
soit  fias  écrit  trop  fin.  Il  faudra  numéroter  avec  de  l'encre  syn»- 
patluqne  et  jamais  in  claro»  ce  qui  fait  remarquer  et  observer  ' 
d'avantage. 

YI.  M.  D.  L.  ayant  ref  u  de  M.  V.  la  recette  pour  la  composi- 
tion de  l'encre  sympathique»  détruira  la  bouteille  qu'il  a  avec  iu^ 
pour  ne  rien  porter  en  France  qui  paisse  donner  le  moindre  lieu  à 
des  soupçons.  Il  écrira  ses  instructions  secrètes  sur  le  papier 
blanc  de  son  portefeuille»  à  la  suite  des  dépenses  de  voyage,  &c. 
Il  détruira  toute  espèce  de  papier  qui  pourrait  donner  la  moindtfo 
lumière  sur  sa  destination»  ainsi  que  les  passeports  qu'il  a. 

VIL  On  pourrait»  de  concert  avec  les  associés»  gagner  les  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  poudre»  afin  de  les  faire  sauter 
quand  l'occasion  s'en  présentera. 

VIIL  II  est  surtout  nécessaire  de  l'associer  et  de  s'assurer  de  ia 
fidélité  de  quelques  imprimeurs  et  graveurs»  pour  imprimer  et 
faire  toute  ce  dont  l'association  aura  besoin. 

IX.  Il  serait  nécessaire  que  Ion  connût  au  juste  l'état  des  partis 
en  France»  et  surtout  à  Paris»  et  quel  serait  le  résultat  k  plus 
probable  si  B.  venait  à  mourir. 

X.  On  ne  parlera  au  comité  pour  le  moment  actuel,  que  du  ren- 
verrement  du  gouvernement  de  Buonaparte»  hormis  a  ceux  que 
l'on  sait  être  bien  disposé  en  attendant  que  l'on  ait  quelque  chose 
de  certain  sur  les  dispositions  du  roi,  et  que  Ton  connaisse  mieux 
la  nature  des  moyens  d'agir  dans  l'intérieur»  ainsi  que  la  disposi- 
tion générale  des  esprits.  On  enverra  par  la  suite  de  nouvelles 
instructions  tendant  au  but  qu'on  se  propose»  et  qui  seront  cal-> 
qoées  sur  les  renseignemens  que  l'on  recevra. 

XL  On  recommande  la  plus  grande  circonspection,  surtout 
dans  les  premières  démarches»  et  de  nç  se  confier  qu'avec  la  plus 
g^nde  réserve  pour  éviter  les  trahbons  des  fiiux  frères,  qui 
pourraient  profiter  de  cette  occasion  d  acquérir  des  droits  aux 
laveurs  du  gouvernement  ;  et  dans  aucun  cas  quelconque  on  ne 
se  fiera  qu'à  des  hommes  très-prudens.  Une  manière  de  sonder 
l'opinion  des  gens  dont  on  doute»  serait  naturellement  d'observer 
que  si  la  République  n'est  pas  possible»  il  parait  plus  simple  plus 
Juste  de  recourir  à  la  royauté  ancienne,  que  de  se  dévouer  au 
nouveau  despotisme  d'un  étranger.- 
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XII.  M.  D.  nW  pas  d'avis  que  M.  D.  L.  quitte  h  France,  I 
motiu  d'une  nécessité  très-urgente,  vu  la  difficulté  de  passer  et 
repasser  les  frontières. 

XIII.  Il  est  entendu  que  Ton  emploiera  tons  les  nMyenbpoui- 
bles  pour  désorganiser  les  armées  soit  au  dehors  soit  au  dedans. 

XiV.  On  t&chera  d'établir  une  correspondance  pins  dirvde 
«vec  TAngleterre  par  la  voie  de  Jersey,  ou  de  quelqne  point  de  h 
cAte  de  France.  On  pourrait  aussi  avoir  s'il  y  a  moyen  n'élibtir 
une  correspondance  par  la  voie  d'Hollande  et  d'Emden.  £i 
-attendant  quand  on  aura  des  choses  à  communiquer  d*un  întérH 
très-majeuret  très-pressant,  on  pourrait  adresser  les  lettres  à  M. 
Harwood,  sous  enveloppe  à  M.  Herberger,  et  Co.  à  Hoson, 
mais  comme  cette  voie  pourrait  devenir  tous  les  jours  moins  sùk, 
on  ne  manquera  pas  d'envoyer  des  duplicatas  à  M.  D. — Dass 
le  cas  qu'on  pourrait  trouver  moyen  de  communiquer  avec  le 
commandant  de  Jersey  M.  D.  L.  écrira  sous  un  de  ses  noais  de 
convention,  et  le  commandant  de  Jersey  en  sera  instruit  pv  k 
gouvernement  Anglais. 

XV.  M.  D.  L.  fera  connaître  au  plutAt  à  M.  D.  Fadresse  dœt 
M.  D.  pourrait  se  servir  en  lui  écrivant  à  Paris* 

XVI.  M.  D.  L.  adressera  les  lettres  pour  le  moment  à  FAbbé 
Dufresne  conseiller  ecclénastique  à  Munich. 

XVII.  M.  D.  L.  fera  connaître  à  M.  D.  les  signes  par  lesqaeb 
on  |)ourrait  tirer  parti  des  paragraphes  qui  seront  publiés  dans  le 
Citoyen  Français. 

XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  devienne  nécessaire  d'envoyer  qadqa'iui 
des  associés  auprès  de  M.  D.  il  faut  l'en  avertir  d'avance,  et  at- 
tendre sa  réponse  à  Augsbourg,  dans  laquelle  M.  D.  indiquera  le 
lieu  de  rendei-vous. 

A. 

Vrais  noms  des  fersonnes.  Noms  de  amwaUwn^ 

rUriget  1 
M.  D. <  Albert    V  AltematîvenKnn 

(Aubry     } 

(DUssel  ) 
M.D.L*    •••• <Dubard  i Ajtemativemc&t 

(  Legnind  y 

Augereau •••••• M.  Pelissier 

Berthier    •  •  •  • M.  Dumbry 

Beurnonville     M.  Besse 

Bonaparte    ^••»  M.  Loiselet 

Bonaparte  (Madame)   •  •  •  •  Madame  Justine 

Bonaparte  (Lucien) Cit.  Auguste 

Bonaparte  (Joseph)  • Cit.  Haamont 

Charles  (Mgr.  TArcbid.)  •  •  M.  Drouyet 
Condé  (le  Prince  de)    •  •  •  •  M.  Clément 
L'Empereur  d'Allemagne*  •  M.  Rissac 
L'£pipereur  de  Russie  •  •  •  •  M.  Bouchereaa 
Kellermann  •••«•••••••#  M.  Moria 


1017 


Vraii  nom  de  penamus.  Nm$  de  cmwmiîwu 

Louis  XVIII M.Lacodre 

Matsena  M.  Aniaud 

Moreau    •• M.  Hiisson 

Picbegru • M.  baiivoîgne 

Talleyrand  M.Grenier. 

Vrais  nom  du  vil(^.  iViMM  de  emvnUiatu 

Arbob •••  Doaab 

Basic    Mets 

Besançon • Btois 

Bologne    •' Reims 

Chambrey    Tours 

Corse  (La)    • Le  haut  Palatinat 

Ferrarc     Perpignan 

Florence  •  •  •  •  > Berlin 

Gênes  •••• Besançon 

Landau** • %•  Mt>ns 

Lîvoome  •••• Sauinur 

Londres    ••••• •••  Bordeaux 

Lyon     Rrnues 

Maiitoue  •  * •  Montpellier 

Milan   lugolstadt 

Modene    ••• Nantes 

Naples Dresde 

Paris     Chalons 

Rhin  (Le) Le  village 

Roiue   •••••Lubeck 

Strasbourg    .••«.  Toulouse 

Turin   ••••*•• Eperoay 

Icenise •••  Ulm 

Vérone Hassan 

Vienne  •*••   • *•••  Florence 

Frais  noms  des  ohfeis.  Noms  de  canveniiotL 

Ambassadeur *  *  •  *  La  Cire 

Anglais  (le  Goui'eroement)  M.  Jacob 

Argent  (1%    Le  fondement 

Arinisiice  (1*)    •  •  •  •  Le  chariot 

Corps  législatif  (le) Les  médecins 

Courier  (le)      De^  marcbandisea 

Jacobin  (un) «•••  Un  Savant 

Insurrection  (une)    Uue  fabrique 

L^ettres  ou  dé|)écbe8 Lts  gazettes 

Officiers  (le-)  ••* Les  domestique» 

Pai»(la) La  |ioste 

Police(ki} M.Jaillett 
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FraU  flMii  4ei  "^^feiê*  Nami  de  amtodimu 

Préiêt(le) M.  Lambert 

Proclamiition  (une) Uo  tambour 

Rétablissem.  de  la  royauté  Le  nouveau  cakadiM 

Roi  (le) Le  ressort 

Sénat  conservateur  (le)    •  •  La  banque.    . 

Soldats  (les) Les  laboureurs 

Trîbnnat  (le)     Les  artistes 

Trois  consuls  Qts)    ••••••  La  lamill# 

Vivres  (les) •••  Les  utensiles 

L*agent  M.  D.  L.  ayant  été  envoyé  d'Angldcrre  en  Vaneie 
pour  y  recevoir  les  instructions  de  M.  t)rake;  avant  de  eosi- 
Diencer  ses  opérations  lui  annonce,  par  un  billet»  son  arrivée  à 
Municb.    Il  en  reçut  une  réponse,  qu'on  a  cm  convenable  d1» 

S»rimer,  parce  qu'elle  est  entier  écrite  par  M.  Drake  et  sgoé  de 
uî,  et  que  toute  la  conespondance  qu'on  va  lire  est  écrite  de  b 
anème  main  : 

Monsieur, 

Je  suis  bien,  aise  d'apprendre  votre  arrivée  dans  cette  vile,  et 
je  serai  charmé  de  vous  voir  aussitôt  qu'il  vous  conviendra.  Vo«s 
•urei  la  bonté  de  rester  à  dîner  chez  moi,  si  l'heure  de  quatre 
vous  convient. 

Votre  très-obeissant  serviteur, 

Francis  Drake. 
Munich,  Vendredi  matin. 

L'agent  arrivé  à  Paris  reconnut  bientM  qu'il  ny  avait  riea  à 
dire  dans  le  but  de  sa  mission  :  il  ne  renonça  point  cepcndaot  à 
donner  à  M.  Drake  de  lettres  et  des  bulletins  pour  son  argeat, 
snuis  il  met  aussitôt  la  police  dans  la  confidence  de  celle  cor- 
respondance. 

No.  L*-Le  30  Octobre,  1803. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  24,  et  je  vous  Kààit 
de  tout  mon  cœur  d'être  arrivé  sauf  et  sain  à  Toulouse  (Stras- 
bourg). J'espère  avoir  des  nouvelles  de  M.  Loiselet  (Bomfartr) 
bientôt,  puisque  je  ue  doute  pas  que  voui  ne  soyez  a  Obii«v 
(Paris)  à  rheure  qu'il  est. 

Il  n'y  a  rien  dans  votre  lettre  qui  exige  des  observations  de  mê 
part  si  ce  n'est  à  l'article  où  il  est  question  de  l'argent  A  ce 
sujet,  je  vous  rappelle  l'article  de  vos  instructions  dansleqad  je 
vous  ai  prié  de  me  faire  tenir  d'sfvance  un  aperçu  de  vus  dépcaset , 
probables.  Vous  avec  reçu  è  Bordeaux  (Londres)  avant  votre  | 
départ,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pour  les  t)esoins  gèatnm  de 
l'ussociation,  de  deux  cents  livres  pour  les  frais  de  voyage  jusqn  ai- 
15  de  Novembre^  auxquels  j'ai  ajouté  cinquante  bvres,  ce  qci 
fait  en  tout  sept  cent  cinquante  livres:  avant  que  celte  sonar 
aoit  épuisée^  vous  m'enverres  sans  doute  un  aperçu  des  dépose^ 
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d'après  leqnel  je  me  réglerai»  et  vans  pouves  compter  lar  mon 
exactitude. 

Je  viens  de  reeevoir  une  lettre  pour  tous  de  notre  président^ 
eo  date  du  11  Oct.  dont  je  joins  copie  ei-dessous»  ne  voulant  pas 
courir  le  risque  de  vous  passer  l'original  ;  je  n'y  com^iren»  rien^ 
puisqu'il  y  a  des  fibres  dont  vous  fie  m'aves  pas  liilssé  la  clef. 

Vous  pourriez  fort  bien  faire  prendre  des  minutes  de  lettres* 
ayant  attention  seulement  de  n'employer  pour  cette  besoigne  que 
des  personnes  affidées  sur  lesquelles  vous  pourrea  entièrement 
compter* 

Vous  ferica  bien  de  foire  dire  à  votre  ami  à  Toulouse^  (Stras- 
bourg) que  quand  il  prend  mes  lettres  à  la  poste,  il  fera  bien  d'en 
Ater  et  brûler  l'enveloppe. 

Je  viens  d'essayer  uue  nouvelle  manière  d'écrire,  qui  consiste  à 
tremper  la  plume  alternativement  dans  la  bouteille  d'encre  syma* 
thique  et  dans  un  verre  d'eau  clair  ;  l'écriture  n'est  plus  si  visible 
Nir  le  papier  ;  elle  resort  égali^ment  en  appliquant  l'autre  liqueur. 
Je  SUIS  cette  méthode  en  vous  écrivant  la  présente.  ••••••  Je  vous 

prie  de  me  mander  si  cela  a  réussi. 
Adieu,  portes-vous  bien»  et  donnes-moi  bientôt  de  vos  nouvelles, 

Ctqfk  de  la  Ldtre  du  PrétideiU,  en  date  du  1 1  Oçt.  1 S05. 

Nous  avons  £iits  depuis  votre  départ.  Monsieur»  différentes 
H^euves  de  la  dissolution  saline  dont  vous  aver  emporté  la  recette^ 
t  nous  avons  observé  que  si  elle  est  admirable  pour  certaines 
ilessures  et  contusions»  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  elle  pourrait 
tre  nuisible»  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  apercevoir.  Par  ex* 
mple»  il  faut  bien  se  garder  de  l'employer  lonqu'il  s'agit  d'opérer 
ir  44,  31»  44»  8»  102  (à  28»  13»  12»  22»  7»  10)  ordinaire  l'eau 
e  goalard  un  peu  forte  suffit»  it  n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens  ; 
lais  la  dissolution  saline  est  le  seul  remède  qui  puisse  être  em« 
oyé  avec  succès  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  sur  la  303,  15,  40»  10, 
'9,  13.  37)  44.  31»  49,  &c.  44»  26, 38»  27, 6, 20,  37  (34,  I9, 25, 
^  10,  24, 2)  teco^ond  parfaitement  avec  la  37,  8»  13, 43,  10» — 
ins  tons  les  cas,  il  faut  ensuite  employer  sans  aucun  mélange 
eau  d'élixir»  dont  nous  vous  avons»  oonné  une  bouteille»  et  qu'on 
lit  appeler  à  juste  titre  banme  de  vie,  car  son  inventeur  pré^ 
id  qu'il  ressuscite  les  morts.  Vous  pouvez  donner  ces  in^tnic- 
o  avec  toute  confiance  aux  cbirurgienset  apotbtcaires  que  vous 
ez  dans  le  cas  d'employer  ;  j'espère  que»  Dieu  aidant,  notre 
solotioD  saline  finira  bientôt  par  faire  autant  de  bruit  dans  ie 
ode  que  la  fiimeuse  vaccine. 

le  vous  tkat  en  réierve  plusieurs  34»  41»  1  <43»  37^)  que  je 
is  eovcmi  ea  teois  ^t  lieu.  Ne  manquez  pas»  je  vous  prie»  de 
iccuser  réceptioa  de  cette  lettre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
s  avec  qaielfe  impatience  nous  attendons  des  nouvelles  à  votre 


D.  V. 

rottbiiea  pas  de  recommander  aux  rédacteuis  des  38»  24»  23, 
ICw   l^f  ^p  4$9  47  I  de  toajoars  les  écrire  à  la  3,  4, 2,  40» 
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10  I  de  h  sreondi;  et  de  la  tioiikiiie  4é,  31,  40»  15|dn50,S(, 
44,33,35,  10,24,2. 

No.  IL— Ce  14  Novembre,  1803. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  3»  et  je  ne  doafiu  tarder 
I  vous  pr6%etiir  qiie  dans  deux  ou  trois  endroits  de  celte  lettid 
Tencre  étHÎt  lisible.  Peut-être  que  vous  avies  approché  de  la 
ffuil!e  l'autre  composition.  Cependant  il  n'y  avait  auciu  nxi^ 
qui  fut  lisible. 

J*ob4erve  que  le  timbre  de  la  lettre  était  Strasboarg.  V 
vaudrait-il  pas  mieux  que  voà  amis  de  Strasbourg  inisseol  h 
lettres  au  bureau  de  Keht  î  car  on  doit  se  défier  du  bureau  de  1> 
première  ville. 

J'attends  avec  empressement  votre  rapport  des  coDlere&c^* 
que  vous  m'annoncez,  ainsi  que  des  arrangemeua  queTOOSt»^ 

P™* 

Au  lieu  de  l'adresse  dont  vous  vous  êtes  servi  jnsqn'iei,j<  ^ 

prie  de  vous  servir  pour  l'avenir  des  quatorse  adresses  ({^  *^ 

trouvères  k  la  fin  de  cette  lettre,  en  ayant  soin  de  les  tsi^f 

aliemativeraetit,  et  en  prenant  bien  garde  de  changer  de  cad)^^^ 

d^écriture  bien  souvent. 

Vous  pouvez  mettre  vos  lettres  pour  l'avenir,  sons  enveloppa* 

M.  Lindemann,  bureau  de  poste  à  Munich,  ou  vous  poarrv  >^ 

lecoramander  mux  soins  de  cet  officier  de  poste.    Pour  m  P'^ 

donner  aucun  lieu  au  moindre  mésentendu  sur  ce  point,  j'^j^^' 

des  exemples  de  chacune  des  trois  méthodes  dont  vous  de^ 

iaire  usage  alternativement. 

Premiert  Mttkoék, 

A  M.  Liudemann,  Bureau  des  Poste,  à  Munich,  ponr  V^ 
i  M.  Pierre  Strauliuo,  négociant. 

Seconde  Méthode. 
A  Monsieur  Jacob  Rechl>erg,  recommandé  aux  soins  de  j^ 
Liudemann,  Bureau  des  Postes  à  Munich. 

TroUieme  Méthode. 

A  Madame  Cramer  présentement  à  Munich. 

£t  puis  mettez  une  enveloppe  adressée  à  M.  Liodemana. 

N,,  fi. — Ayrz  soin  de  ue  jamais  mettre  sur  vos  leliw*  P 
remettre  i^  M.  D.  ;  non-seulement  cela  n'est  pas  BéctssàiT^'^ 
il  pourrait  exciter  des  soupçons.  . 

Voici  les  adresses  que  vous  mettrez  à  l'avenir  alterzatiY^f 
sur  vos  lettre.«,  mais  en  les  recommandant  aux  soius  de  M.  l^ 
manu,  et  en  les  mettant  sous  une  enveloppe  à  son  adresse. 

1.  M.  Jactïb  Recbberg  5.  M.  le  Docteur  Strocb^ 

2.  M.   Pierre  Siraulino,  négo-  6.  Le  Révérend  Pcre^a«S 
ciant  7.  M,  le  Conseiller  Fisclier 

S.  Madame  Cramer  S:  Mademoiaelle  Jaxis 

4.  M.  GraseiU  $.  M.  de  Zucher,  Mcdectf 
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10.  M.  lé  Comt^  de  Westerhall  13.  Madame  Sbellenberi; 

11.  M  lé  Caiiseiller  Mulier         14.  Mademoiselle  de  Schneit. 

12.  Madame  de  Kirchbaum 

Afin  que  vos  lettres  ne  soient  jamais  évarées^^rous  pourriez  li 
vous  le  trouvez  bon,  les  charger,  en  payant  quelque  chose  de  plut 
pour  le  port. 

Agréez  Monsieur,  les  assurances  de  mon  estime  particulière. 

No.  m. 

Cêfk  de  ta  Lettre  de  Drëke,  à  M.  Obreseaw,  timbrée  de  MuirâcK 

Les  Décembre,  1803. 

Monsieur, 

J*aî  bien  reçn  votre  lettre  du  l6  du  mois  passé,  mais  asses 
tard,  poiiiqu'elle  aurait  dû  ni'ètre  parvenue  le  24  du  même  mois, 
il  s'y  trouve  quelques  passages  qui  ne  sont  gueres  lisibles,  eiitr'au- 
très  ceiiK  où  il  est  question  de  l'argent  ;  et  pour  éviter  les  incoti- 
véniens  à  l'avenir,  je  dois  vous  prier  de  ne  pus  vous  servir  de  Feaa 
pour  tremper  votre  plume.    J'ai  aussi  reçu  une  I  îttre  de  vous  1^ 
21  du  mois  passé,  ainsi  que  les  deux  bulletins  postérieurs,  mais 
tous  trois  sans  date  et  sans  être  numérotés,  de  sorte  qtié  je  ne 
suis  pas  à  même  de  constater  si  votre  correspondance  m'arrive 
directement.    Je  vous  recommande  donc  ce  point  comme  très- 
essentiel  à  la  régularité  de   nos  comniunications.     J'e^pere  que 
vous  aurez  reçu  mon  No.  2»  et  je  vous  prie  de  me  marquer  si  je 
dois  continuer  à  me  servir  de  la  même  adresse  et  du  même  canal. 
£n  ce  cas,  vous  instruirez  vos  amis  à  Toulouse  (Strasbourg)  de 
demander  mes  lettres  an  bureau  de  la  poste,  quand  ils  remettront 
les  vôtres.    Quant  à  l'envoi  d'un  homme  en  Helvétie  pour  soigner 
votre  corfegpDud-ancc  avec  l'aimée,  je  n'y  tiouve  pas  de  motifs 
d'objection,  mais  vous  ne  penirez  pas  de  vue  l'observation  que 
je  vous  ai  faite  ici,  savoir,  qu'il  ne  laut  trop  multiplier  les  ramifi- 
cations du  projet,  puisque  vous  multipliez  par  là  les  chances 
d'une  découverte,  et   que  toutes   les   confidetices  qui  ne  sont 
pas  absolument  et  strictement  nécessaires  à  la  marche  du  plan, 
sont    non-seulement  inutiles,  mais  dangereuses  ;  au  reste,  je  me 
flatte  que  rien  ne  sera  précipité  et  que  l'on  ne  commencera  pas  à 
agir  avant  d'avoir ,  arrêté  un  plan  d'opérations  dont  toutes  les 
parties  doivent  marcher  ensemble  dans  le  but  proposé.    Toutes 
les  mesures  partielles  et  décousues  ne  valent  rien,   et  ne  produi- 
ront que  des  défaites. 

Je  désire  bien  savoir  quelles  sont  les  penonncs  qui  composent 
votre  comité,  et  surtout  de  connaître  le  caractère,  les  talens,  les 
opinions  et  les  vues  de  celui  que  vous  désignez  pour  votre  chef; 
mais  Je  sens  bieu  que  cette  communication  ne  |M>urra  être  faite» 
que  quand  vous  aurez  une  occasion  très-sûre  pour  Toulouse 
(Strasbourg),  puisque  ce  serait  trop  risquer  de  la  confier  à  la 
podte. 

Quoique  les  deux  bulletins  aient  été,  à  lavérité,  assez  sec,  je  nç 
doute  pas,  d'après  les  mesures  que  vous  m'annoncez  devoir  être 

60 
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prises»  qu*iU  ne  devieonent  phis  intérefiaM  pilr  k  saite.  Il  est  de' 
la  dernière  ifii|)ort»ace  qoe  vous  «oyex  paitaiteinent  instruit  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  bureaux,  puisque  vos  propres  projets  se 
peuvent  réussir»  à  moins  que  vous  ne  connainiez  ceux  du  ^oa- 
vememeiit  consulaire  ;  et  vous  vous  conviendces  que  je  vous  si 
souvent  répété  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'attaquer  ce  gouverne- 
ment et  par  conséquent  d'avancer  vos  vues»  serait  celui  àt  pcNivoîr 
les  déjouer. 

Quant  à  la  proposition  de  lliuissier»  vous  ne  vous  attendes 
pas  que  j'y  m'engage  poeitivement»  sans  que  son  utiUlé  soit  pli» 
assurée  ;  tout  ce  que  je  pourrai  promettre  à  cet  égard»  est  quH 
sera  recom()ensé  en  raison  des  services  qu'il  rendra.  Vous 
pourriez,  au  reste,  me  faire  part  du  montant  de  sa  demande»  ainâ 
que  des  notes  dont  voua  lui  avez  parlé. 

Quant  au  mode  de  comptabilité,  je  dois  vous  prévenir  que  je 
n'ai  personne  que  je  puisse  vous  envoyer  dans  ce  moment; 
vous  vous  tiendrez  donc  à  la  méthode  provisoire  que  vous  aves 
tracée.  En  attendant  quelques  renseignemens  que  je  demanderai 
au  président,  je  suis  prêt  à  vous  envoyer  pour  vous  personndle- 
ment  cent  loun  de  la  manière  que  vous  indiquerez  ;  ce  sera  pour 
deux  mois  d'appointemens,  jusqu'au  15  de  Février.  Etcoroo» 
votre  demande  des  frais  de  voyage  me  parah  asses  juste,  je  ne 
doute  |)as  qu'elle  ne  soit  accordée  ;  mais  vous  aurez  la  bonté  de 
me  faire  connaître  le  montant. 

Pour  ce  qui  est  de  Tarticle  de  l'imprimerie»  je  n'ai  pas  pu  bien 
décbiffi'er  tout  ce  que  vous  voulez  m'en  dire»  puisque  piusienTS 
phrases  dans  cette  partie  de  votre  lettre  étaient  illisibles.  Je  ne 
réserve  donc  à  vous  en  parler  quand  j'aurai  repu  des  infomatiofls 
plus  claires  là-dessus» 

A  l'égard  des  récompenses  pour  les  agens  dans  les  diflerei» 
bureaux»  je  n'aurai  pas  de  difiîculté  à  fournir  les  deux  cents  louis 
•que  vous  demandez  pour  cet  objet»  aussitôt  que  vous  m'anooa* 
eeref  que  ces  agens  sont  en  mesure  de  se  rendre  utiles. 

Je  vous  recommande  encore  une  fois  de  ne  rien  précipiter. 
Fixez  votre  plan;  calculez  et  arrangea  vos  moyens  d'actioi; 
choisisMcz  vos  agens  ;  et  quand  cette  besoigne  préliminaire  seis 
achevée»  il  sera  tems  de  commencer  Texécution  de  vos  projets. 

Adieu,  croyez-moi»  avec  les  sentimens  les  plus  sincères  d*estHne 
et  de  considération»  votre  très-humble  serviteur» 

Nota  Makïïs. 

No.  IV. 

Le  9  Décembre  UOX 

Monsieur» 
Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  26  Novembre»  et  je  m'tf»- 
presse  de  vous  assurer  de  la  manière  la  plus  formelle  que  je  nii 
absolument  aucune  connaissance  quelconque  de  la  société  de  l'exil 
tence  de  laquelle  votre  co]];iité  croit»  avoir  acq^ois  les  preo^* 
Au  reste,  si  le  fait  était  avéré,  et  si  vous  élïez  pleinement  cos- 
vaincu  que  les  vues  et  le  but  que  cette  société  se  propose,  sssi 
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ifaecMrd  airee  les  tAtres,  je  n'hésiterais  pas  à  vous  exhorter  à 
faire  usa^  de  loute  votre  habileté  et  de  toute  votre  discrétion 
potircotDbiaer  vos  opérations  de  manière  non-seulement  à  ne  pas 
mettre  d'obsfacics  aux  travaux  et  aux  entreprises  de  cette  der- 
nière, niaû  à  les  favoriser,  et  à  tâcher  d'assurer  leur  succès  qui 
(dans  le  ras  que  je  suppose)  servirait  très-essentiellement  à  avan- 
cer la  nécessité  de  vos  propres  desseins.  Je  suis  persuadé  quil 
quil  ne  sera  pas  très-difficiie  de  faire  goûter  ces  rdîsous  à  votre 
eonîlé,  en  partant  de  Ih  suptiosilion  sur  laquelle  je  me  fonde. 

Je  vous  répète  de  la  manière  la  plus  précise  que  je  n'ai  aucnne 
connaissance  de  l'existence  de  cette  société»  mais  je  vous  répète 
aussi  que,  se  elle  existe  en  effet,  je  ne  doute  nullement  que  vons 
et  vos  amis  ne  preniez  toutes  les  mesures  conveirabies,  non*seule- 
nent  pnur  ne  pas  embarrasser,  mais  ppur  aider  sa  marche.  Il 
importe  fort  peu  par  qui  l'animal  soit  terrassé,  il  suffit  que  vons 
sosies  tous  prêts  à  joindre  la  chasse. 

Les  autres  objets  dont  vous  me  parles  seront  incessamment 
pris  en  considération,  et  j*aurai  soin  de  vous  faire  passer  les  ins- 
tructions nécesi«aires.  En  attendant,  je  dois  vous  faire  ob« 
server  que  je  ne  saurais  prendre  aucune  résolution  définitive  sans 
avoir  un  tableau  plus  clair,  plus  détaillé  et  plus  circonstancié  des 
ressources  et  des  moyens  que  la  personne  que  vous  qualifies  du 
titre  de  général,  et  les  chefs  de  votre  association  peuvent  avoir, 
ainsi  que  de  la  manière  dont  ils  comptent  les  employer. 

Une  remarque  très-essentielle  que  j'ai  faite  en  dernier  lieu,  est 
que  Im  chaleur  de  la  cire  d'£Hpagne  fait  ressortir  l'écriture  sym- 
pathique ;  je  vous  recommande  donc  très- fortement  de  n'en  pas 
fiûre  tissge,  mais  de  cacheter  vos  lettres  simplement  avec  des 
oublies. 
Crojes-moi  avec  hi  considération  la  plas  sincère.  Monsieur, 

Votre  Ues^humble  et  très-obéissaut  serviteur. 

Nota  Manit$« 

No,  V. 

Ce  27  Déoembre,  ISOO. 

Monsieur,    ' 

Vos  lettres  du  28  Novembre  et  du  5  Décembre  me  sont  par* 
venues  ;  la  première,  le  11  de  ce  mois,  et  la  seconde  le  ip.  J'ai 
BUisi  reçu  les  deux  bulletins  No.  4  (qui  auraient  dft  être  No.  5  et 
No.  &)  :  ma  réponse  devait  partir  le  21;  elle  était  déjà  copiée» 
mais  n'ayant  pas  pu  me  procurer  les  lettres  de  change  dont  tïlt 
devait  être  accompagnée,  et  que  j'ai  été  obligé  de  faire  venir 
J'Auçsbourg,  j'ai  dû  en  différer  l'envoi  jusqu'à  ce  jour.  Je  re- 
garde à  présent  comme  inutile  de  vous  la  faire  passer,  puisqu'elle 
oulait  en  grande  partie  sur  des  sujets  dont  il  n'est  plus  néces- 
;aire  de  parler  après  la  réception  de  votre  lettre  du  15  qui  m'est 
^rvenue  ce  matin  avec  le  bulletin  du  7«  Tant  l'une  que  lautre 
taieut  par&itemeiit  bkn  écrites,  étant  très-UsibleSj  et  ne  laU* 
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*ant  panittre  la  moindre  trace  de  Tencre  avmit  PappRcation  de  1i 
composition. 

LV\pHcation  qae  vous  me  donnée  relatWeroent  à  la  canw  di 
retard  de  quelques-unes  de  vo«  lettres^  me  payait  très^natu relie. 
Je  ue  iiout«  p^^  que  la  leçon  que  vou<  donnez  à  votre  homme  <fe 
Toulouse  ( Si iasb'>urg)  produira  tout  iVffet  qu'on  en  peut  de*im. 
Il  serait  bou,  je  rroisi,  de  lui  promettre  une  récompense  pour 
rengager  dautaut  plus  à  remettre  avec  exactitude  vos  leltrtii 
]a  poste  de  Kehl,  et  à  être  diligent  à  retirer  les  niienoes,  que  je 
continuirai  d'adresser  à  Obre^kow. 

Quant  aux  inquiétudes  que  vous  me  témoignei  dans  vos  letliti 
des  ?()  et  28  Nov.,  voici  quel  seraient  mon  sentiment.  Je  dfsiie 
bien  fH>ur  les  raiîkon^  que  vous  «iavez,  que  vou«  pui^$i»-z  vous  tenric 
à  Clialon  (Pari^)  ;  mais  &i  lous  avtz  raison  de  croire  que  wtie 
séjour  dans  cette  ville  ne  pourrv.it  être  prolongé  sans  vousn- 
poser  au  danger  d'une  découverte,  ou  si  vou!»  jugiez  même  qu'il 
fut  nécessaire  ou  convetiable  pour  votre  sûreté  de  quitter  tout  i 
fait  ia  France  (ce  qu'il  faut  que  je  laisse  absolument  à  votre  prs- 
dence  et  à  votre  disccruement)  vous  êtes  en  plei»  e  liberté  de 
prendre  ce  parti,  en  remettant  un  double  de  vos  |ia|iiersà  «« 
amis,  afin  qu'ils  soieut  à  même  de  pour^uivre  la  corre>poodsBcr, 
et  en  leur  indiquant  en  même  tems  les  niosens  de  iàire  pK^ 
leurs  le  très  et  de  faire  arriver  les  miennes.  Je  vous  recomniaode, 
dans  ce  cas,  de  vous  rendre  à  Offenbourg,  et  d'y  attendre  ma 
instructions  ultérieures. 

Les  retire iguemeuH  que  vous  me  donnez  sur  la  composilioo  de 
votre  comité,  me  KuHisent,  et/|e  ne  desirais  coonaitre  les  noms  Hcs 
personnes  qu'aut;iut  que  vous  auriez  jugé  que  celte  commonKi* 
rion  pourrait  se  faire  sans  entraîner  aucun  inconvénient,  étais 
risquer  de  vous  compromettre  avec  vos  amis. 

Je  ne  coimai»  fias  comment  quelques  membres  de  votre  co- 
mité, ont  pu  imaginer  que  nous  n'avons  pas  le  projet  sérieux  de 
les  aider  à  attaquer  l'usurpateur,  d'uutaut  plus  que  toutes  vos  ia> 
truction«  visent  à  ce  but. 

Celle-ci  et  vo$  rapports  des  conversations  que  votis  avez  eœs 
avec  moi,  suffiront  j'espère,  pour  les  désabuser.  Vous  savez  qae 
je  ne  vous  ai  recouiniandé  de  diriger  tous  vos  soins  vers  l« 
moyens  d'acquérir  la  connaissance  ries  projets  de  B«  •  •  «que  par  » 
conviction  intime  dans  laquelle  je  suis  que  c'est  un  des  moyess 
les  plus  efficaces  pour  !iap)>er  diins  ses  fondemens  rédifice  de  » 
puissance  de  cet  homme.  Au  reste,  \ous  pourrez  les  assurer  ée 
nouveau  que  l'affaire  pnncipi«le  sera  poursuivie  de  ma  p«rt  s*^ 
relâche,  et  de  la  manière  la  pluî»  conforme  à  vos  instroctions  or^ 
ginales,  mais  c*est  à  \olre  ci>mité  à  déterminer  jusqu'à  quel  p«st 
elles  sont  praticables,  d'après  la  situation  des  choses  et  tes  »*" 
positions  des  personnes  dans  Tintérieur. 

Vuisquej'ai  touché  ce  sujit,  j'ajouterai  par  forme  de  rèpoBX 
k  un  article  d'un  de  \os  derniers  bulletins,  que  je  sais  bien  q** 
tout  se  décide  au  comité  secret  de  St.  Cloud  ;  mais  qtiej^  ^^ 
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cvssi  qne  les  mf  saree  de  détail  et  d'exécution  doivent  nécessaire- 
ment être  coniîées  aux  bureaux,  et  qu'ils  sont  |nir  coii8éi|uent  en 
état  de  fournir  det»  notions  très-précises  sur  ce  qui  doit  se  faire  et 
sur  ce  qui  se  fait.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  M.  Talon, 
et  je  vous  répète  à  cette  occasion,  que,  quant  à  inoi,  je  ne  sois 
lié  à  aucune  agence  de  Paris,  excepté  la  votre.  •  •  •  •  Je  ne  vous 
dis  pas  que  je  n'y  ai  aucune  correspondance  ;  il  faut  bien  avoir 
pour  être  plus  en  mesure  de  constater  l'exactitude  des  rapports 
en  les  coni|Hirant  les  uns  »ux  autres. 

Votrv comité  pourra  se  servir  du  canal  de  S* •••pour  trani- 
mettre  ses  avis  directement  à  Bordeaux  (Londres)  de  la  maniera 
que  vous  indiquez  dans  votre  lettre  du  5,  main  seulement  dans  des 
cas  essentiels.  Vi>us  €on«-e%ez  bien  qu'il  serait  imprudent  de 
risquer  la  perte  de  ce  canal  pour  l'avenir,  pour  des  choses  de  pea 
d'importaiice. 

Vous  m'aviez  dit  dans  une  de  vos  précédentes  lettre»,  que  vous 
étiez  à  même  de  m'euvoyer  quelques  notes  sur  l'HuisMer.  Ce 
fut  à  ces  notes  que  j'ai  fait  allusion,  el  non  pa^  au  contenu  du  fa- 
meux portefeuille.     11  s'agit  de  constater,  l.  si  tous  les  papiers 

les  plus  secrets  du y  sout  effectivement  renfermés;  2.  qtiel 

est  le  prix  qu'il  attache  à  son  enterpri>e.  • 

Vous  trouverez  ci-incluses  des  traites  pour  dix  mille  livres  de 
France,  dont  deux  mille  quatre  cents  pour  vous-même  à  compte 
de  vos  appointeineutt,  et  7f^00  livres  pour  l'usage  du  comité.  Je 
vous  prie  de  m'en  accuser  la  réception.  Quant,  à  vos  frais  de 
voyage,  vous  pouvez  compter  que  je  ne  perdrai  pas  de  vue  oef 
objet,  et  je  vous  en  écrirai  incessamment. 

Je  vous  enverrai  par  le  prochain  courier,  ime  lettre  de  B.*««« 
à  un  Anglais,    bi  votre  comité  le  juge  à  propos,  rette  lettre  pour* 
rait  être  imprimée  à  Paris,  puis  mise  en  circulation  ;  elje  est  vm 
peu. trop  longue,  uiab  on  pourrait  en  retrancher  quelques  para* 
graphes. 

Je  ne  sais  si  je  recevrai  à  tems,  pouMa  poste  de  ce  soir,  la  4e 
trait&de 2,800  livres;  en  cas  qu'elle  n'arrive  pas,  vous  l'aurez  par 
le  courier  de  demain. 

Croyez-moi  avec  les  sentimens  de  l'estime  et  la  considération 
la  plus  sincère. 

Monsieur,  votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

Nota  Mamus. 

No.  VI. 

S  janvier,  1804* 
Monsieur, 

Le  bulletin  No.  VIIJ  m'est  parvenu,  et  c^est  avec  bien  du  plai« 

sir  que  j^i  remarqué  que  votre  corres)X)iiance  tlevient  de  jour  en 

jour  plus  intéressante. — J'espère  que  vous  aurez  bien  reçu  mon 

dernier  numéro  avec  la  lettre  de  change  pour  10  mille  livres  de 

France.  ■       *  • 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'un  émissaire  du  gouverne- 
meut  Français  vient  de  faire  des  recherches  au  bureau  de  poste  i 
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lUMtarff,  tottebant  une  eoirespoiidànee  <|ue  iVm  suppoie  dcfiii 
«XTsier  etitre  moi  et  des  mécoQteos  en  France  ;  mais  d'apièi  k 
■iMnîere  dont  cet  émissaire  s'est  acquitté  de  sa  commbâoBy  ii«st 
très- positif  que  le  gouTerneinent  Français  n'a  pas  mèine  les  plsi 
légères  notions  sur  l'existence  de  la  nôtre.  Ce  fut  TappiuîtioB 
dans  presque  tous  les  départemens  de  la  lettre  d'un  Anfdbb  à  ft. 
4|uî  a  fait  naître  des  soupçons  que  cette  lettre  partait  d'îcL  Ai 
reste»  je  ne  fais  mention  de  cet  incident,  que  pour  tous  traiM|ail- 
liser  dans  le  cas  que  vous  en  eatendiec  parler  <îiez  vous. 

Si  des  circonstances  surviennent  qui  vons  engagent  à  qsiîttcr  h 
France,  je  vous  recommande  avec  urgence  de  bien  ^rtanfcr 
avant  votre  départ  tout  ce  qui  peut  avoir  du  rapport  au  passa^ 
dtt  buHetin  de  votre  comité  :  pour  cet  effet,  vous  feries  biea  de 
prendre  vos  mesures  avec  Tami  de  Touloose  (Strasbourg),  aÉi 
que  les  bulletins  passent  directement  entre  vos  mains  à  Otfea* 
bcNirg,  soit  qu'il  les  remette  à  vous-même  dans  cette  ville,  soit 
qu'il  en  chHrge  une  personne  sûre,  soit  que  vous  alliri  lo 
cbercher  de  Kebl  ;  je  n'ai  aucun  motif  de  soupçonner  le  baieti 
de  Kebl,  mais  il  n'y  a  aucune  raiion  de  s'en  aerrir  qinuid  sa 
pourra  se  passer  de  son  entremise. 

Je  viens  de  m'entretenir  avec  une  persomie  récemnieBt  arrivé 
de  Clialons  (Paris)  et  j'apprends  d'elle  que  le  Premier  Cowal  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  extravagaat;  que  le  règne  de  la  ter- 
rcur  se  rétablit  rapidement — que  sa  conduite  vielente  ananace 
<|ue  lui- même  n'est  rien  moins  que  tranquille  sur  »  pesitioa;'— 
•t  enfin  que  tout  ce  qui  se  passe  présage  un  éclal  plus  on 
moins  éloigné.  Il  paraît  évident  que  le  Consul  est  ^Mrt  eabar- 
rassé  quant  à  la  descente  en  Angleterre  ;  car  tout  en  affectant  ose 
ferme  décision  de  la  tenter,  il  reconnaît  et  craint  l«  danger  de 
cette  entreprise,  sans  trop  savoir  comment  il  pourra  se  retirerai 
jeu,  et  se  débarrasser  de  l'espèce  d'engagement  qu'il  a  prii.  9e 
vous  prie  de  donner  toute  votre  attention  à  cet  état  de  cboscs,  le- 
quel (d'après  l'opinion  de  la  personne  très-instruite  de  qai  j^ 
tiens  ces  observations)  doit  amener  plutèt  on  plus  tard  ancciiie 
d  cisive. 

Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  pasw  dans  la  Vo- 
dée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  répète  mon  ofHoioB,  q* 
toute  démarche  partielle,  toutes  les  mesures  décousues,  qui  se 
sont  pas  essentiellement  liées  avec  un  plan  général  et  fiic,  ne 
pourront  jamais  produire  que  du  mal.  Je  suis  ce|)endant  portée 
regarder  toutes  ces  insurrections  comme  absolument  spontaoées, 
déiivant  uniquement  de  l'opposition  des  habitans  à  la  mesure  <k 
la  conscription. 

Dans  un  article  de  vos  instructions,  il  vous  fut  nttmm^ 
d'écrire  deux  fois  la  semaine;  mais  pour  oe  pas  trop  user  stf 
moyens  de  communication,  je  crois  qu*il  sera  plus  convenable  ar 
{l'écrire  que  quand  il  se  présentera  de  la  matiefe  intéressante- 

Croyez-moi  avec  les  sentimens  les  plus  distingués,  &c. 

Nota  Uahv^ 
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Le  4  hwner. 

An  moment  de  fermer  cette  lettre,  je  reçois  la  vôtre  du  25 
Décembre,  avec  un  bulletin  de  même  date,  tous  deux  également 
intéressans  pour  les  avis  qu'ils  contiennent. 

Je  vous  assure  encore  une  fois  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
qoe  je  n'ai  aucune  connaissance  du  comité  dont  vous  «ne  pariez  ; 
et  d'après  le  rapport  que  vous  m'en  faites,  je  ne  puis  guère  vous 
conseiller  d'avoir  la  moindre  relation  avec  lui.  Je  ne  perds  pas 
de  vue  les  notices  que  vous  me  donnez  sur  Willot  et  d'autres* 
Vous  avez  trouvé  la  juste  proportion  des  matières  pour  la  com- 
position de  votre  encre  ;  vos  lettres  n'offrent  pas  les  moiadrea 
tmces  de  déguisements 

No.  VIL 

Munich.  27  Janvier,  1804« 
Monsieur, 
J'ai  reçu,  plus  ou  moins  régulièrement  les  trois  bulletins  No* 
X,  du  2S  Décembre,  No.  XII,  du  5  Janvier,  No.  XIII,  de  la 
même  date.  Des  deux  lettres  des  4  et  5  Janvier,  me  sont  aussi 
parvenues,  ainsi  que  celle  du  12  Janvier  cotée  No.  XIV.  Il  ne 
m'est  point  parvenu  de  No.  II,  mais  je  n'en  tire  d'autre  induction^ 
si  non  que  le  copiste  s'est  trompé  en  cotant  No.  XII,  le  bulletin 
qui  aurait  du  être  c6té  No.  IL  II  serait  bien  cependant  de  véri- 
fier cette  supfiosttion,  afin  de  lever  tout  doute  sur  ce  point. 

Je  vous  ai  prévenu  dans  ma  dernière,  que  le  gouvernement  con- 
sulaire avait  conçu  quelques  soupçons  sur  l'existence  d'une  corres* 
pondance  entre  moi  et  Tintérieur  de  la  France  ;  c'est  à  cela  qu'il 
faut  attribuer  l'insertion  dans  le  Moniteur,  No.  CXV  de  cette 
ruinée,  dfun  article  en  forme  de  note,  à  de  prétendues  nouvelles 
de  Londres,  du  2  Janvier,  marquant  Tarrivée  d'un  courier  ex- 
traordinaire de  Munich,  le  jour  précédent  ;  cette  circonstance  est 
de  toute  fausseté.  Au  reste,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le 
conseil  employé  cette  manœuvre,  puisqu'il  en  fit  usage  très^peu 
de  tems  après  mon  arrivée  à  Munich,  comme  on  peut  lu  voir  dans 
le  Moniteur  No.  CI,  du  1  Janvier  1803. 

Il  parait  qu'il  n'a  fondé  ses  soupçons  que  sur  des  bases  très- 
vagues  ;  il  sait  que,  pendant  mon  séjour  eu  Italie,  j^ai  eu  des 
liaisons  avec  l'intérieur  de  la  France,  et  il  croit  qu'il  ne  doit  être 
de  même  à  présent,  d'autant  plus  que  je  me  trouve  être  dans  ce 
moment  un  des  ministres  Anglais  les  moins  éloignés  de  la  fron-> 
tiere.  On  voit  cependant  que  tout  en  voulant  faire  croire  à  l'exis* 
tence  de  quelques  intelligences  entre  moi  et  les  mécontens  de 
l'intérieur,  le  gouvernement  consulaire  n'a  pas  même  acquis  le 
plus  léger  indice  qui  puisse  le  porter  à  se  douter  de  notre  corres- 
pondance, puisque,  dans  ce  cas,  il  n'aurait  pas  coupé  le  fil  qui 
aurait  pu  conduire  à  des  découvertes  ultérieures,  en  faisant  pu- 
blier des  articles  qui  doivent  nous  mettre  en  garde,  et  nous  engager 
du  besoin  à  changer  le  canal  de  notre  communication  afin  de 
dérouter  ses  calculs. 

Le  mojen  dont  il  s'est  servi  pour  faire  quelques  découvertes  en 
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Allcnugne»  ne  lui  a  pas  réussi,  puisque  je  viens  de  recevoir  êeî 
avh  positifs  que  l'émissaire  dont  je  vous  ai  parlé,  ua  pu  «e  pro- 
curer  lamoioclre  lumière  nulle  part«  Vous  pouvez  donc  ètrepar- 
faitenient  tranquille  sur  cet  article.  Je  vous  recommanderai  ce* 
pendant  de  ne  pas  mettre  la  date  ni  l'endroit  en  encre  ordinaire^ 
dans  vos  lettres  ou  bulletins,  mais  seulement  en  encre  s^fmpa* 
thique,  vous  en  concevez  la  raison,  sans  que  je  m'arrête  à  vous  la 
déduire. 

Je  suis  extrêmement  peiné  d'apprendre  tous  ces  mouvemcns 
partiels  et  décousus  dont  vous  me  parlez,  et  je  parta«;e  votre  con- 
viction, qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'en;a|;eT 
le  gouvernement  a  un  redoublement  de  vigilance,  et  le  porter  à 
des  mesures  de \sé vérité  qui  seront  funestes  à  bien  des  honnêtes 
gens,  qui  auraient  pu  rendre  de  grands  services,  s'ils  avaient  été 
mieux  employés. 

Le  sort  du  comité  dont  il  est  question  dans  votre  lettre  do  5,  et 
Texislence  duquel  je  n'iii  su  que  par  vous,  servira  s^ns  doute  t 
vous  mettre  sur  vos  gardes  contre  de  faux  fieres,  et  doit  vous 
engager  à  être  très-circonspect  quant  aux  personnes  auxquels 
vous  confiez  tout  v<»tre  secret.  Le  grand  art  de  couduire  une 
opération  pareille'  à  celle  dont  vous  ète»  chargé,  con&bte  à  coof^ 
â  nn  chacun  précisément  ce  qu'il  faut  pour  qu*il  remplisse  le  rôle 
que  vous  lui  assignez,  mais  rien  de  plus. 

Quant  au  désir  que  votre  général  a  témoigne  (d'après  le  bulletio 
No.  13)  d'avoir  un  a^^erçu  de  l'époque  quand  il  faudra  s'ébiader, 
je  vous  répondrai  qu'on  se  réglera  à  cet  égard  sur  les  nolîoBi 
qui  seront  reçues  du  progrès  de  vos  opérations.  D'après  votre 
lettre  du  25  Décembre,  vous  vous  proposez  de  faire  un  écbt  daas 
quatre  déparieniens  à  un  jour  donné,  mais  je  doute  que  cette 
mesure,  si  elle  est  isolée,  puisse  produire  un  grand  efièt,  clk 
pourrait  causer  un  moment  d'embarras  au  Premier  Consul  ;  mî» 
il  me  paraît  impossible  qu  elle  réussisse  à  la  longue,  si  rarnxe 

B.  ' est  disponible,  ou  si  l'on  ne  s*est  pas  assuré  préahdde- 

ment  d'une  bonue  partie  de  ses  troupes. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  sur  quoi  on  peut  compter 
quant  à  ce  dernier  objet,  afin  que  je  puisse-  régler  mes  idées  et 
calquer  noire  marche  là-dessus.  Le  point  principal  à  mon  aria, 
est  de  chercher  à  gagner  des  partisans  dans  l'armée  ;  .car  je  saà 
fermement  d'opinion  q«e  c'est  par  l'armée  seule  qu'on  peut  raw»- 
ablement  espérer  d'opérer  le  changement  tant  désiré.  Je  stm- 
haite  aussi  ardemment  que  vous  de  voir  arriver  l'époque  oi^  i  <» 
pourra  se  montrer,  mv^is  il  faut  que  toute  mesure  soit  arrtMee 
d'avance  afin  d'être  assuré  que  le  coup  ne  manquera  pas  wta 
d'être  préparé  pour  tout  événement,  et  que  nos  moyens  ne  se- 
ront pas  dissipés  à  pure  perte;  il  faudra  d'ailleurs  anefer 
d'avance  la  marche  que  Ton  doit  suivre  aussitôt  TinfurrecUi^ 
éclatée  (pour  ne  pas  errer  à  ravanture)en  mettant  les  rojalis**»» 
même  de  prc/fiter  des  troubles  que  les  Hépublicains  auront 
suscités. 

Les -2,400  livres  que  je  vous  ai  envoyés  le  27  i^  oMtfS 
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sont  pour  vos  appoînftemens  jusqu'au  15  Février;  mais  ootnine 
Vous  pourrez  avoir  bésoîn  de  quelque  chose  de  plus«  si  vous  ju- 
giez à  propos  de  quitter  la  France,  je  vous  enverrai  par  le  pro- 
tbain  cotirier  une  traite  de'  1,^00  francs  qui  voua  soldera  jusqu'au 
15  Mars  ;  je  n'écrirai  rieu  dans  la  lettre  qui  lui  servira  d'en* 
Veîoppe. 

Quant  aux  fondï  que  je  vbus^  ai  fait  passer  par  le  comité  je 
mVn  remets  à  votre  jugement  cl  à  celui  de  vos  associés,  étant 
persuadés  que  vous  les  ciiiployerez  de  la  nianiere  que  vous  croirei 
la  meiltenre,  dans  le  moment  actuel,  pour  avancer  vos  projets. 

Je  retiens  encore  la  lettre  de  B*  •  •  •  à  un  Anglais,  le  paquet 
est  trop  lourd  pour  être  envoyé  |)ar  la  poste,  et  je  ue  rexpèdierai 
que  par  une  occaMon  sÛre.  Au  reste  je  pourrai  prendre  le  parti 
de  le  faire  imprimer  en  Allemagne. 

Quant  à  votre  long  séjour  en  France,  vous  êtes  en  pleine  li- 
berté, et  je  vous  recommande  même  de  partir  aussitôt  que  vous 
jugerea  que  votre  présence  n'est  plus  nécessaire  ;  et  vous  pourrex 
vous  rendre  en  premier  lieu  à  Off  •  •  •  •  d'où  vous  écrirez  pour  me 
fiiire  part  dé  votre  arrivée,  et  vous  continuerez  de  suite  votre 
voyage  pour  Munich.  Eu  arrivant  ici,  vous  aurez  soin  de  descen- 
dre directement  chez  moi,  en  évitant  d'entrer  la  ville.  Vous  em- 
porterez avec  vous  l'état  le  plus  détaillé  que  vous  puissiez  voua' 
procurer  des  moyens  qu'a  votre  comité,  avec  toutes  les  notices 
nécessaires  sur  la  marche  qu'il  se  propose  de  suivre,  &c.  Je  dé- 
sire que  vous  puissiez  établir  au  moins  trois  canaux  pour  le  pas- 
sage de  la  correspondance,  afin  de  n'être  pas  au  dépourvu  en  cas 
que  celui  de  Toulouse  (Strasbourg)  vint  à  manquer*  Vous  ne 
manquerez  certainement  pas  d'écbauflfer  le  zèle  de  vos  collabora- 
teurs avant  de  vous  séparer  d'eux,  en  leur  laissant  entrevoir  les 
grandes  récompenses  qu'ils  tireront  infailliblement  de  la  réus- 
site de  leurs  projets.  Tâchez  aussi  de  lier  une  bonne  correspon* 
dance  directe  avec  l'état-major  de  l'armée,  et  s'il  était  oossible 
de  trouver  deux  à  trois  personnes  à  Strasbourg  sur  la  fidélité  des- 
quelles on  put  compter,  cela  nous  deviendrait  fort  utile  dans  la 
suite. 

Je  verrai  s'il  est  possible  de  faire  graver  dans  ce  pays  le  cachet  ; 
que  vous  désirez,  mais  je  crois  qu'il  serait  plus  convenable  de  le 
fiiire  graver  à  Londres.  Je  crois  vous  avoir  déjà  dit  de  ne  pas 
parler  d'affaires  à  l'ami  d'Off.***«ii  est  déjà  prévenu  que  vous 
pourriez  bien  retourner  dans  cette  ville  et  il  lui  a  été  enjoint  de 
De  pas  vous  questionner  en  aucune  manière. 

NcVIII. 

U  Février,  1804.. 
Monsieur, 

Voici  les  1,200  lirres  que  je  vous  ai  annoncées  dans  ma  der- 
nière (No.  7)  du  27  Janvier.  Il  n'était  pas  possibie  de  trouver 
des  lettres  de  change  payables  plutôt;  mais  vous  pourrez  les 
faire  escompter  à  très  peu  de  porte.  Depuis  la  date  de  mon 
No.  7,  J'ai  reçu  votre  No.  15  du  19  Janvier,  qui  ne  m'est  parvenu 
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cependant  que  le  8  Février.  Le  No.  l6  du  50  Janvier,  et  votre 
If  Ure  même  date,  sont  loua  deux  bien  arrivés  le  1 1  de  ce  moift. 
Je  vais  répondre  brièvement  à  thacuue  de  ces  lettres  en  tanl 
qnVIles  demandent  des  réponses. 

Je  vous  ré|>ete  encore  une  fois,  et  ce  sera  pour  la  denûere,  que 
je  n'ai  aucune  agence  en  France,  excepté  la  vètre. 

Quant  aux  correspondaiis  que  je  pourrais  y  avoir,  je  suis  par- 
faitement à  mon  aise  sur  leur  compte,  malgré  tout  ce  que  tous 
me  dites  de  leur  prochaine  arrestation.  Je  n'ai  aucun  correspon- 
dant à  £mbden  ;  mais  comme  les  copies  de  vos  lettres  sont  es- 
voyf  es  au  président,  il  pourrait  bien,  s'il  le  juge  à  propos,  soigner 
cet  objet  à  Bordeaux  (Londres).  Je  vous  ai  déjà  traoquîliséy 
quiiiit  aux  tentatives  de  Téniissaire  consulaire  auprès  des  bureaux 
de  |HiSte  allemande.  11  ne  réussira  pas  ;  mab  le  bruit  de  cette 
affaire  a  fait  naître  des  craintes  à  un  de  mes  agens  daiis  ces  bu- 
reaux, et  il  déiiire  être  débarassé  de  sa  besogne.  C'est  pour  cette 
raison,  aïiivi  que  pour  avoir  de  vous  des  notions  plus  claires  H. 
plusdétailléel(que  je  ne  trouve  pas  dans  les  buUetios)  touchaat 
l'état  de  Tinté  rieur,  Tétendue  de  vos  moyens  et  remploi  que 
vous  vous  proposez  d'en  faire,  que  je  vous  prie  de  partir  le  plur 
tôt  (|ue  vous  pourref ,  pour  vous  rendre  à  Off*  •  •  •  et  de  là  icL 

Je  vous  ai  déjà  indiqué  les  arrangemens  qu'il  £aiudra  prendre, 
pour  le  passage  de  la  correspondance,  dans  mes  précédeutes  let- 
tres, surtout  dam  les  No.  5  et  7.  Il  ne  me  re^te  qu'à  vous  prier 
de  faire  en  s<^rte  que  les  buUttins  passent  directement  entre  vos 
mains,  de  celles  de  l'ami  à  Toulouse  (Strasbourg)  sans  l'entremise 
des  bureaux  de  poste. 

Je  vous  ai  recommandé  d'établir  au  moins  deux  antres  ca- 
naux de  connuunicalion  dont  un  sera  Mayence.  afin  de  ne  pu 
èlre  au  dépourvu,  dans  le  cas  (possible)  que  celui  de  Toulouse 
(SlfHsbourg)  vint  à  manquer. 

l^  papier  sur  lequel  vous  écrivez,  est  excellent  pour  notie 
usa{!f,  et  comme  il  est  impossible  d'en  trouver  de  cette  espèce 
dans  ce  pays-ci,  je  vous  prie  d'en  faire  une  bonne  provision  pour 
vous-même  et  pour  moi. 

Ce  que  vous  'me  diies  sur  les  armemens  maritimes  du  PreBÛer 
Consul  et  leur  destinai  ion,  ip'a  paru  assez  intéressant  pour  être 
transmis  sur-le-champ  ^  Bordeaux  (Londres):  mais  vous  ne  voos 
êtes  I  a.sex})li(|ué,  qunnt  à  la  somme  que  l'huissier  demande  poor 
l'entreprise  qu'il  vous  a  proposé,  il  y  a  quelque  tenu. 

Je  sui<<  excessivement  peiné  de  toutes  ces  ridicules  méfiances 
qui,  d'après  votre  rapport  ponimpiicent  à  percer  dans  votre  co* 
mité.  Vous  tâcherez  de  les  faire  cesser  avant  que  de  partir,  et 
^^ous  pi'uvez  hardiment  déclarer  à  vos  amis,  de  ma  part  et  delt 
manière  la  plus  solennelle,  que  je  n'ai  aucune  connaissaoce  des 
'circonstances  et  des  évrnemens  sur  lesquels  elles  paraissent  être 
fondées.  Au  reste  je  vous  prie  de  leur  faire  entrevoir  qu'il  K» 
de  toute  imp(>s>ibilité  pour  moi  de  travailler  efficacement  atcc 
eux,  s'ils  se  laisseut  aller  à  leurs  soupçons  à  cba^ue  nouvel  mp- 
dent  qui  survient. 
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Il  Q'€st  pts  nécessaire  de  m'eiiToyer  la  quittance  du  comité  il 
suffira  que  vous  l^ipporties  avec  vous.  Je  ne  dois  pas  oublier 
TOUS  prévenir  qu'il  vous  Hiudra*  eu  partant  de  Cbalons  (Paris) 
prendre  vos  mesures  pour  pouvoir  y  retourner,  pour  le  cas  que 
l'état  de  nos  affiiires  puisse  par  la  suite  l'exiger. 

Croyez-moi,  avec  les  senlîmens  de  la  plus  parfaite  estime, 

Monsieur,  votre  très-bumble  serviteur. 

Nota  Mâkus. 

No.  IX. 

Le  25  Février,  1804. 

Monsieur» 

Votre  lettre  du  10  m'est  parvenue  le  âl,  et  celle  du  13  vient 
de  m'arriver  dans  ce  moment.  Il  e^t  très-instant  que  vous  vous 
rendies  ici  le  plutôt  possible,  pubque  je  ne  saii^i  vous  donner 
des  instructions  ultérieures  sans  avoir  été  préalablement  éclairci 
sur  une  infinité  de  points  qui  ne  peuvent  être  discutés  dans  tous 
leurs  détails  que  de  vive  voix;  d'ailleurs  mon  homme  fait  des 
difficultés  quant  au  passage  ^de  nos  lettres,  et  il  nous  faudrait 
établir  le  mode  de  communication  dont  je  vous  ai  entretenu  dans 
ma  dernière. 

Je  suis  prévenu  de  tous  les  événemens  du  l6  de  ce  mois  et 
je  conçois  bien  que  la  police  aura  l'œil  sur  tous  les  voyageurs, 
par  conséquent  vous  quitterez  le  moment  propice,  ann  de  ne 
courir  aucun  risque.     Je  n'ai  su  que  par  vous  les  détails  relatifs 
à  Georges,  &c.    Je  n'ai  d'autre  connaissance  de  ses  projets  que 
celle  que  votre  lettre  m'en  fournit  ;  mais  si  vous  avez  les  moyens 
de  tirer  d'embarras  quelques*uns  de  ses  associés,  ne  manquez  pas 
d'en  faire  usage.    Je  vous  prie  aussi  très-instamment  de  faire 
dresser  et  imprimer  sur-le-champ  une  courte  adresse  à  l'armée 
(officiers  et  soldats),  le  interpellant  de  ne  pas  laisser  périr  Mo- 
rean,  leur  frère  d'armes,  qui  les  a  si  souvent  menés  à  la  victoire, 
comme  victime  de  la  rage  et  de  la  jalousie  du  Premier  Consul. 
Vous  pouvez  observer  dans  cette  adresse,  que  le  mérite  de  Mo- 
reau  a  depuis  long-tems  offusqué  la  vue  du  petit  tyran,  et  que  le 
Premier  Consul,  pour  se  défaire  de  son  rival,  a  choisi  le  moment 
de  l'arrivée  des'  nouvelles  du  malheureux  sort  de  St.  Domingue» 
afin  de  détourner  l'attention  de  la  nation  d*un  désastre  qui  pro- 
vient  uniquement  de  sa  mauvaise  conduite.    Vous  ferez  bien  de 
ne  pas  perdre  nn  moment  à  faire  cette  petite  adresse»  et  i  la  fiiire 
circuler  par  toutes  les  armées  avec  la  plus  grande  diligence. 

Je  viens  d'écrire  un  billet  à  votre  homme  de  Toulouse  (Stras- 
bourg, pour  l'engager  à  mettre  vos  lettres  à  l'avenir,  sous  une 
enveloppe  adressé  à  l'Abbé  Dufresne,  en  cas  que  vous  m'écriviez 
encore  avant  votre  départ.  Je  vous  prie  de  vous  servir  de  cette 
adresse,  et  de  ne  plus  faire  u^c  d'aucune  des  douze  que  je  vous 
al  indiquées  dans  ma  lettre  No.  S. 

L'émissaire  dont  je  vous  ai  parlé,  s'est  (bit  promettre  par 
quelques  employées  de  poste  ^e  transmettre  tous  les  avis  qu'il 
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pourrait  obtenir  relativemeot  à  une.  coiref|Kmdance  aiee 
Tadreise  suivante. 

Au  fifogen  Dubêh,  au  Burftm  ék  ïa  Peltee  MIHMre  dm  ilfi- 
nUtre  de  la  Gnnre,  90us  Fttweloppe  de  Cftayen  Durock, 
Mmrckûué  fpictfr,  rue  Safnt  Hcnùri^  No, 

J^orats  voulu  oue  vous  n'eussiez,  pas  fikit  faire  la  démardK 
dont  vous  me  parlex  auprès  du  maître  de  poste  à  K*  •  •  -iMAisqQl 
ne  parait  pas  qu'il  sera  dansi  le  cat  de  nous  rendre  des  services 
aussi  lonfr-lf  ms,  €\iye  notre  correspondance  va  son  traio.  musî 
bien  qu'elle  a  fait  jusqu'ici,  et  je  craindrain  qu'il  serait  impossible 
de  faire  ce.tte  ouverture,  malgré  toute  l'adresse  et  la  précaiitjoa 
que  votre  homfne  pourrait  y  mettre,  sans  hùsser  apercevoir 
quelque  chote  (ie  trop. 

Quant  à  radjtidant  général  dont  il  est  question  dans  votre  let- 
tre du  13,  Je  êcrais  porté  à  lier  une  correspondance  avec  lui,  je 
ne  m'y  6erai  qu'autant  qu'il  faut  ;  mais  lu  somme  qui)  demande 
n'est  pas  grancfe,  et  nous  avons  les  moyens  de  contater  si  ses  mp* 
ports  sont  vrais.  Tâchez  donc  de  mettre  cette  afiàîre  eu  tnio 
«vont*  votre  départ. 

Pour  ce  que  vous  me  dites  de  vos  projets  4'opér«tioo,  je  vnus 
en  parlerai  plus  amplement  quand  je  vous  verrai  ;  en  attendant 
vous  pouvez  assurer  vos  âmes  qu'on  ne  manquera  pas  d'y  donner 
•uitr  avec  toute  la  promptitude  que  les  circonstances  comportent 

Je  vons  recommande  encore  une  fois  de  bien  arranger  loot  et 
qitt  est  relatif  à  la  continuation  de  notre  correspondance  avant  de 
partir. 

Croyes-moi  avec  la  considération  la  plus  parftite,  Monsienr» 

Votre  très-humble  Serviteur, 

Nota  Makus. 

No^X. 

Monsieur, 
Puisque  le  général  montre  une  telle  confiance  dans  ses  moyens  ; 
puisqu'il  croit  que  le  moment  présent  est  singulièrement  propice 
pour  counnenoer  les  opérations  ;  puisqu'il  est  d'opinion  qoe  i  ou 
le  laisse  écbat>per,  des  circonstances  également  favorables  ne 
se  trouveront  \Àus,  Tami  d'ici  ue  peut  qu'obtempérer  à  ses  dfisirs 
en  Hii  promettant  toute  Passislance  qui  dépend  de  lui.    L'ami 
doit  nécessairement  abandonner  les  détails  d'exécution  au  géaénl 
qui  est  sur  les  Hetix  et  qui  est  plus  intéressé  que  tout  autre  i  ce 
que  les  mesures  soient  bien  préparées  et  bien  con)binées,  qae  k 
but  ne  suit  pas  manqué.    Il  observera  cependant  qu'il  est  de  k 
plus  haute  importance  qu'on  s'assure  le  plutôt  possible  d'âne  place 
sur  la  frontière  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  afin  que  I^ai 
puisse  avoir  une  communication  libre  prompte,  active  et  stre avec 
le  général,  pour  la  transmission  de  ce  qui  pourrait  devenir aéccs» 
Zaïre  par  la  suite.     Huningue  sera  la  place  la  inienz  située  po«r 
cet  effet,  d'autant  plus  qu'elle  est  assra  rapprochée -dtt  chaaf  tiez 
opérations  principales. 


Î03S 

If  fiiudra  du  moSiu  établir  des  hommes  affidéd  de  ^îx  lîeaes  eu 
»ix  lîeues,  depuis  Besançoo  jusqu'à  Friboorg,  pour  porter  et  re« 
porter  des  avis. 

La  toute  première  opération  paraît  devoir  être  la  saisie  de  Blols 

f  Besançon)  qui  servira  comme  place  d'armes  et  (en  cas  de  mal- 

hetir)  (Te  place  de  défense.     Dans  ce  dernier  cas,  une  partie  des 

msftrgés  pourrait  se  jeter  sur  les  cavernes  et  les  montagnes  de 

Taticien  Vivarais,  et  s'y  soutenir  pendant  long-tenis,  pourvu  qu'on 

ne  se  ménage  une  communication  sûre  pour  rerevoir  des  secours 

pectroiaires,  sott  par  Huningue,  s<xit  par  Metz  (Basic)  ef  la  Suisse. 

Après  s*étre  rcnchi  mattre  de  Blois  (Besançon)  et  avoir  insurgé  les 

provinces  voisines,  on  ne  doit  pas  perdre  un  moment  à  agir  dans 

Cfaailons  (Paris)  même.    Tout  doit  être  préalablement  préparé  et 

disposé  pour  opérer  là  au  premier  instant  de  cet  einbartas  et  de 

cette  cousternalion  du  gouvernement  actuel,  lorsqu'il  apprendra 

tes  mouvemens  dans  les  provinces. 

Puisqu'il  est  bien  constaté  qu*une  très-grande  partie  de  Farmée 
tant  ofHciers  que  soldats,  est  très-mécontente  de  larrestatiou  dé 
Moreau,  il  est  naturel  que  le  général  les  satisfasse  à  cet  égard 
zfin  de  s'assurer  de  leur  aide  dans  le  moment  critique,     régéné- 
rai ne  peut  que  s'apercevoir  qu'il  lui  sera  de  la  p!us  haute  impor- 
tance et  de  la  dernière  nécessité  même  d'adopter  pour  principe 
général  de  profiter  de  l'assistance  de  tous  les  méconlens  quelconr 
ques  et  de  Tes  réunir  tous  pour  le  premier  moment,  de  quelque  parti 
qu'ils  soient,  en  déclarant  que  le  grand  but  de  Ilnsiirrectiou  étant 
de  mettre  fin  à  la  tyrannie  qui  pesé  sur  la  France  et  sur  l'étranger, 
tout   ce  qui  est  ennemi  du  gouvernement  actuel  sera  regardé 
comme  ami  par  les  in'surrectionnels,  étant   Irès-instant  d'ailleurs 
que  toutes  tes  démarches  des  insurrectionnels  soient  de  la  plu^ 
grande  discrétion  (surtout  envers  les  partisans  du  Consul)  afin  de 
ne  pas  réveiHer  les  frayeurs  de  ce  grand  nombre  de  personnes 
qui  se  souviennent  encore  des  maux,  q nielles  ont  soufierts  à 
phisieurs  époqiies  de  b  révolution.     Le  s\  stême  pourrait  être 
annoncé,  dans  la  première  proclamation,  par  deux  mots  :  Liberté 
et  paix  pour  la  France  et  pour  le  monde.     Ces  réflexions  sont 
spécialement  recommandées  à  la  considération  du  général,  puis- 
qu'une conduite  opposée  ne  pourra  pus  manquer  d'elTaruucher  fe 
public  en  général,  et  par  conséquent  d'engager  le  plus  grand  nom- 
bre à  se  réunir  au  gouvernement  actuel,  tout  détesté  qu'il  est, 
plutôt  que  de  s'attirer  une  répétition  des  scènes  révolutionnaires 
dont  le  souvenir  est  encore  frais  dans  leur  souvenir  et  esprit. 

L'ami  doit  aussi  prévenir  le  général  qu'il  a  acquis  la  C6rlitu<te 
que  l'arrestation  de  Moreau  a  excité  un  mécontentement  général  et 
très*prononcé<en  Alsace.  Ce  général  ayant  un  grand  nombre  de 
partisans  dans  cette  contrée»  ou  pourrait  tirer  grand  parti  de 
cette  dissention,  en  agissant  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être 
mdiquées.  Quant  aux  secours  péctmiaires,  l'ami  aurait  désiré  que 
le  général  lui  eut  présenté  un  aperçu  de  ce  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  les  premiers  mouvement  ainsi  que  de  ce  qui  pourrait  le 
devenir  par  la  suite.    L'ami  doit  prévenir  le  général  que  cetta 
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tille  n'étant  pu  om  ville  de  commerce»  il  est  toujoon  dîfidle  cC 
ioiiveni  impossible  d'y  trouver  des  lettres  de  change  sor  Farîs 
(surtout  des  lettres  à  courte  date)  et  Tami  est  presque  tefijeais 
obligé  d'en  fiiire  chercher  loin  d'ici  quand  il  en  a  besoin,  le  gêné- 
lal  aura  donc  la  bonté  d'instruire  l'ami  sur-Ie-chsmp  oomowDt 
cet  objet  pourrait  être  arrangé»  en  lui  marquant  les  sommet  qni 
lui  seront  nécessaires,  les  époques  auxquelles  elles  doivent  élie 
fournies,  par  quel  canal  on  doit  les  transmettre,  et  ai  le»  remiics 
doivent  èlre  faites  en  lettres  de  change  sur  Paris  ou  en  cqKoet 
sonnantes.  Dans  ce  dernier  cas,  on  pourrait  envoyer  a  laiai 
quelqu'un  de  confiance,  muni  d'une  autorisation  pour  les  recevdr 
et  pour  les  porter  directement  soit  à  Chalons  (Paris)  soit  à  BU» 
(Besançon)  selon  les  besoins.  Mais  il  faut  observer  qull  ne  seia 
lias  possible  de  ramasser  une  forte  somme  tout  à  la  fois»  ni  ea 
lettres  de  change,  ni  en  espèces  ;  il  est  donc  de  toute  néccssiléqac 
l'on  indique,  le  plus  précisément  que  faire  se  pourra,  les  époques 
auxquelles  l'argent  sera  nécessaire,  pour  qu'on  ait  le  tems  d'en 
fuire  la  provision.  Aussitôt  que  l'ami  recevra  les  indiaUioBs  à 
cet  effet,  il  prendra  les  mesures  pour  que  les  sommes  dont  onaum 
besoin  soient  déposées  chex  une  personne  sûre  à  OfTenbooi]^  à 
Stutgardt,  et  dans  quelque  autre  ville  plus  rapprochée  de  b  fin»» 
liere,  qui  les  délivera  à  celui  qui  sera  envoyé  par  le  gécéral,  à 
moins  oue  le  général  ne  trouve  bon  de  stationner  une  personae  à 
lui,  et  dans  laquelle  il  ait  une  confiance  illimitée  à  poste  fisc  dans 
nne  de  ces  villes,  (au  mieux  encore  k  Fribourg  en  Brisgaw)  ex* 
pressément  pour  soigner  cette  partie  ;  ce  qui  serait  pettUèûc  W 
plan  le  plus  convenable. 

On  suppose  que  le  général  trouvera  quelques  fonds  dans  les 
caisses  de  l'état  dont  on  s'emparera,  maisdans  le  cas  (poasible)qa*ao 
en  ait  besoin  dans  l'instant,  avant  que  les  remises  arnvent,oopoiir- 
mit  remettre  des  bons  payables  au  porteur  dans  le  terme  de  qniase 
jours  ou  trois  semaines.  Les  remises  arrivant,  avant  rédiémsoe 
de  ce  tenue,  on  les  acquittera  dMors  et  cette  exactitude  à  rem- 
plir ces  engagemens  ne  manquera  pas  de  donner  un  grand  crédit 
aux  insurrectionnels.  Il  y  a  une  infinité  de  détails  qu'on  ne  peet 
pas  toucher  dans  cette  lettre  puisque  l'on  ne  veut  pas  retenir  le 
voyageur  plus  long-téms  ;  mais  il  en  sera  instruit  de  bouche. 

Le  général  recevra  pour  le  moment»  par  le  porteur  la  so«n 
de  9,990  flancs   faisant  10»U4  livres»  17  sous»  fi  demera^ 
quatre  lettres  de  change  sur  Paris»  dont  t^ois  payables  ie  S 
mina],  et  une  le  5.    L'ami  a  d^à  pris  ses  mesures  pour  se 
les  sommes  dont  on  pourra  avoir  besoin  par  la  suite» 
Munich»  16  Mars  1804. 

P.  S.  On  peut  écrire  à  l'ami,  pour  le  moment  par  l'entrei 
de  lliomnie  de  confiance  à  Toulouse  (Strasbourg)  Tsdresse  ^t  i 
Mr.  l'Abbé  Dufresne  conseiller  ecclésiastique  à  Munich  en  ftanere. 


L'inspecteur  Pâques,  et  le  commissaire   Comming^ 
pagués  de  six  gendarmes  de  la  légion  d'élite«  oot  sfrèi4 
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joufdlittile  nommé  VilleDeuve^  lepriocipal  aiBdé  de  Georges,  et 
le  oommé  Burban  Malabre  dit  Barco.  Ce^  deux  brigands 
étaient  cachés,  avec  un  troisième,  rne  Jean  Robert,  chez  uu 
nommé  Duboisson. 

Le  nommé  Dabuisson  et  sa  femme  ont  long-tems  nié  avoir  ré« 
celé  ces  brigands,  et  ont  fini  par  vouloir  donner  le  chance,  ea 
déclarant  qu'ils  étaient  sortis  le  matin  de  chex  eux,  et  qu'ils  ren* 
treraient  le  soir  à  8  heures,  mais  la  maison  a  été  fouillée,  et  l'on 
n'a  pas  tardé  à  découvrir  une  cachette  pratiquée  dans  une  boi* 
série,  oà  ces  brigsnds  s'étaient  enfermés.  Sommés  de  se  rendre, 
ils  ont  gardé  le  silence  ;  mais  on  a  tiré  sur  eux  des  coups  de  pis* 
tolets,  qui  les  ont  obligés  de  sortir,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été 
atteints. 

Une  foule  immense  de  peuple  les  a  accompagnés  chez  le  |pmd 
Ji^e. 

On  a  trouvé  sur  eux  mié  grande  quantité  de  pièces  d'or  et  des 
lettres  de  change  Anglaises.  , 

Villeneuve  avait  un  passeport  de  Lord*  Pelham  pour  sortir 
d'Angleterre  et  y  rentrer  avec  recommandation  à  toutes  les  sta- 
tions eraux  commandans  Anglais  de  le  protéger. 

Toos  les  principaux  brigands  dont  la  Ibte  a  été  insérée  dans  le 
Moniteur  du  16  Ventôse  se  trouvent  arrêtés  hormis  Charles 
d'Oner»  que  l'on  est  fondé  à  croire  encore  à  Paris. 

Armand  et  Jules  Polignac  et  Rivière,  quelques  jours  avant 
^ur  arrestation,  avaient  logé  chez  Dubuisson,  rue  Jean  Robert.  : 


Le  dernier  asyl^  de  Qeorges  lui  a  été  donné  par  une  fruitière, 
lomiuée  Lemoine,  qui  demeure  rue  et  montagne  Saint  Gène* 
rieve  près  du  bureau  de  Lot^» 

C'est  de  chez  cette  femme  Lemoine  que  Oeorges  sortit  pour 
il  1er,  le  soir  de  son  arrestation,  monter  daps  le  cabriolet  qui  de- 
aiC  fe  conduire  chez  Çaron  le  parfumeur. 

La  fille  de  la  fruitière  portait  son  paquet,  à  llostant  où  du  ca- 
briolet pour  y  déposer  ce  paquet,  elle  prétend  avoir  entendu 
rîer  au  voleur,  et  que  Georges  lui  dit  :  Sauves-tot,  malheureuse. 
Il  es  penlue,  alors  elle  6ta  son  bonnet,  afin  dit-elle  de  n'être 
oint  connue,  et  courut  toute  échevillée  chez  une  voisine  nommée 
Jgneureux,  déposa  chez  elle  ce  paquet,  en  lui  dbant  que  c'étaient 
es  barder  de  sa  sœur  qui  venait  de  mourir. 

Le  mari  de  cette  voisiue  fut  curieux  de  voir  ce  que  contenait 
i  paquet  ;  il  y  trouva,  au  milieu  de  plusieurs  hardes  un  sac 
lorme  rempli  de  mille  à  douze  cents  pièces  d'or  dites  souverains 
Hollande.  Il  ne  put  résister  à  la  tentation  de  s'en  approprier 
te  légfite  partie,  qui  vendue  à  raison  de  trente-quatre  francs  \t 
ece  lui  ont  procuré  environ  mille  écus.  On  a  encore  retrouvé 
lex  lui  une  partie  de  ces  pièces. 


lendemain  il  rendit  le  paquet  à  la  femme  Lemoiue,  qui  lui 
rtst  être,  ainsi  que  ses  ^les,  dans  la  plus  grande  désolation. 
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\m  fraime  Lemohe  «t  set  filles  àhent  «roir  nmla  lottt  Je  fi» 
^utri  à  «n  coinitiis<<ionnHire  qui  est  veeu  le  demMder. 

La  «ttur  de  la  femme  Vigneureyv  avoue  que  Mardi  denier, nr 
les  (\h  heures  du  soir,  elle  a  vu  deux  liouimes  l'un  graud,  faillie 
peti»,  qui  se  taclHiient  dans  Tallée  de  la  fenune  Lemoine;  m 
deux  bomones  étaient  Villeneuve  et  Baroo,  qui  Teoaieut,  dépuii 
«ine  heure  de  se  sauver  de  chea  le  patftinieur  Caroo,  dost  ils  de- 
vinrent TarrestaticMi. 

Celte  fruitière  LetMne  avail  oo  aolre  U»geineat  ree  Mm(- 
jnartre.  La  police  s'y  est  traiiapwtée  avec  elle,  et  i  petoe  ék 
parut,  que  le  propriéf aire  lui  reprocha  durea^at  que  sa  file 
avait  emmené  dans  ce  logemeut«  pour  y  coucher  la  nuîl  de  Mtf* 
credi  deux  hommes,  qui  étaient  ces  inéroes  Barco  et  ViUeneure, 
qu'on  yvait  vus,  «ne  heure  auparavant,  dan»  son  allée,  rue  dcb 
moutHgnc*  Sainte-Geneviève. 

On  a  trouvé  chea  cette  femme  Lerooiae  les  matelots  tout 
neufs,  les  lits,,  chaises  neuves,  et  autres  meubles  qui  ont  seni 
aux  brigands,  un  pantalon  de  toile  bleue  appartenant  à  Baico»  hc 
La  femuie  Lemoîne,  ses  filles  et  Vigneureux  sont  arrêtés,  ôfii 
que  la  parfumeur  Caron  et  beaucoup  d'autres  qoi,  ayant  domé 
as\le  à  ces  bri^nds,  B*out  point  fait  les  déclarations  eaigie  pff 
la  loi  du  9  Veutôse. 

Cette  loi  reçoit  maintenant  son  exécution.  On  ne  peut  donc 
trop  inviter  les  dupes  ou  les  complices  qni  ont  logé  ces  bc^gasds, 
î  efiacer  leur  délit  par  une  déclaritioo  prompte. 


PBEFfiCTUBE   DB   POLICB. 

^vtV. 

Paris  te  3  OeminI« 

Le  conseiller  d*état,  préfet  de  police,  est  instruit  que  phisiesn 
citoyens  de  Paris  louent,  à  des  étrangers  à  cette  ^'ille  des  ap|Wte- 
aaens  meublés  sans  en  faire  de  déclaration  au  commbsaire  deps- 
iice  de  leurs  divisicms.    Ces  citoyens  sont  en  contraventîoo  ^ 
meile  aux  rigltiiieiis  concernant  la  police  des  hôtels  garais»  « 
doivent  être  poursuivis  connue  tels,  parce  que  tout  locatioa  0 
mois,  à  Taunée  même  d'une  appartement  meublé,  est  une  véiitw 
location  garni,  et  qu'en  principe  aucun  propriétaire  ou  priacip' 
locataire  de  maison  à  Paris  ne  peut  même  louer  un  appattentf^ 
ni  même  une  seule  chambre  meublée  ou  non  meublée,  à  va  ^ 
dividu  étranger  à  cette  capitale,  c'est-à-dire  qui  n'y  est  pas  à^ 
cile  «I  qui  ne  lui  justifie  pas  de  sa  carte  de  citoyen,  sans  et  n^» 
dans  les  vlngl-quatre  beures,  sa  déclaration  au  coniniôsaiie  "> 
police,  ious  peine  d'être  poursuivi  suivant  toute  la  rigueur  des  la^i 

Les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix,  ticiidi«': 
sévèrement  la  main  à  Texécutiou  du  présent  avis  aJ&ché  elie»^ 
dans  tous  les  journaux. 

Le  conaeiller  d'état,  préfet  de  police» 

(S^né)  '>«^'^- 


i 
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Carbruhe,  le  l6  Man,  (25  VcDltet> 

Dêcrd,  Ekcttral  tmianumt  h  Sijimr  des  Emigrés  FroMçais. 

IflunéclNiteiiieiit  après  le  fétabHttenicDt  de  Tétat  de  paix  eotit 
TeB^Nie  d^Aileniagne  et  la  r^iiblique  Françaîie  son  alteste  tiré- 
msûme  et  électorale  à  donné  le  14  Mai,  1798,  dans  set  anckna 
éhils,  4'oitire  précis  et  sévère  de  ne  plus  perroetlia  aux  éoiigrés  et 
«Jéportés  Fiaafais  la  continuation  de  leur  s^our  dans  son  teiri» 
toire, 

La  guerre  qui  s'est,  dans  la  suite,  rallumée  ayant  donné  à  ces 
peisoones  difl^rens  motifr  de  rentier  dans  ses  élals^  S.  A.  S.  et  £« 
a  saisi  le  fureuiier  niomeoi  fiivorable,  le  20  Juin»  1799i  pour  or» 
donner  leur  renvoi.  La  paix  ayant  eu  enfin  de  nouveau  lieu»  cl 
plusieurs  individus  attachée  à  Famée  de  Condé,  s'avÎMint  dé  se 
leodie  dans  ces  environs  S.  A.  S.  et  E.  a  cm  devoir  donner  kt 
ordres  suivans,  qui  sont  les  derniers,  les  plus  nouveaux,  et  ceux 
qui  sont  suivb  encore  aujourd'hui. 

Il  ne  sera  accordé  t  aucun  individu  .revenant  de  Tannée  de 
Condé,  ainsi  qu'en  général  à  aucun  émigré  Franoiis,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  avant  hi  paix,  cl'autre  séjour 
que  celui  que  l'on  promet  aux  étrangers  voyageurs»  •  •  •  •  S,  A.  S. 
rt  £.  par  sa  résolution  expresse  n'a  excepté  de  cette  ordoimance 
in'individueHement  les  personnes  qui  pouvaient  fiûre  preuve  d'a- 
Foir  obtenu  ou  d'avoir  à  espérer  sous  peu  leur  radiation  de  la  liste 
les  émigrés  et  qui  avaient  par  là  une  raison  suffisahte  de  préiérer 
e  séjour  dans  le  voisinage  de  la  I^nce,  à  tout  autre^  et  de  ne  pas 
'tre  regardées  comme  suspectes  au  gouvernement  Français.    L^ 
éjoor  de  oes  personnes  n'ayant  eu  jusqu'ici  aucunes  suites  ftcheu- 
es  on  désavantageuses  pour  le  gouvernement  Franpds,  cl  le 
haigé  dViffiûres  de  France  résidant  ici  n'ayant  jamais  demandé 
lus  de  rigueur,  S.  A.  S.  et  E.  a  jugé  à  propos,  au  mois  de  Dé* 
embre,  1802,  à  l'époque  de  son  entrée  en  possession  de  ses  nou- 
eaux  états,  d'accorder  aux  émigrés  Français,  ainsi  qu'à  tous  les 
rangers  qui  si'y  trouvaient  à  l'égard  de  lepr  séjour,  la  même  in* 
ttigeuce  dont  ils  jouissaient  en  quelqu'endroit  sous  le  gouverne» 
ent  précédent,  sans  cependant  les  assurer  d'une  nouvelle  proteo* 
Ml,  mais  toujours  la  ferme  résolution  de  leur  retirer  cette  indul* 
ncedèsqueS.  A.S.et£.  aurait  la  connaissance  certaine  ou  qn'on 
i  exposerait  que  le  séjour  sur  les  frontières  du  Rhin  de  l'nn  ou 
^  raulve  iodindo  étant  devenu  suspectau  gouvernement  Français, 
fnaçait  de  troubler  le  repos  de  l'empire. 
Le  gouvernement  Français  veuant  de  r^uerir  l'arrestation  de 
rtittos  éoiigrés  dénommés,   impliqués  dans  le  complot  tramé 
titre  la  constitution,  et  une  patrouille  militaire  venant  de  faire 
rrsslatiasi  des  individus  compris  dans  cette  classe,  le  moment  esl 
BU  où  S»  A.  S.  et  £.  est  obligée  de  voir  que  le  s^|our  des  émi» 
»  dÉsis  ses  états  est  préjudiciable  au  repos  de  Tempire  et  suspect 
gouvernement  Français;  par  conséquent  die  juge- indispaB- 
le  de  renouvider  en  toute  rigueur  la  défensç  faite  aux  ém^riiL 
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FciBfaiidc  «éjoumer  dans  «m  étutSi^cD  étondaBl  eette  éUm&t  m 
tous  ses  étitSp  tant  «ndeiis  ^m  nouveau»  et  eu  révoqnaot  lo#es 
lespeioiMDinUmhéesouiHnBttéeBvdoonées  par  le  gftu^enwaa* 
piiiuéJsm  ou  aètuel  :  oydoniNuii  eu  oulre'^iuu  tous  «bk  fui  se 
suniuieul  jurtîicr  sur  le  ckamp  de  leur  mënUiou  on  de  kur  mh 
fliissiou  au  gouvernemeol  Français  soient  luavoyés»  ot  qmt^  /&  se 
pmteuléa^daua  le  tenue  de  trois  foû  viugU|uatiu  hunier  ib 
seieut  uouduîla  un  delà  des  froutierss,  Quuut  à  ceux  foi»  décrite 
manierey  croiront  pouvoir  se  justifier  à  Teiet  d'obleuir  lu  pusw 
sIm  d'un  séjour  qui  ne  porto  aucun  préjudice»  il  est  oiAwiéfa 
OBVoytr  la  liste  avec  copie  de  Icuia  titres  à  S.  A.  &  al  E.  «u  atta- 
duut  lu  iésoiution,  s'il  y  a  lieu,  de  leur  pcsuMttra  ou  4e  leurie> 
ftssor  lu  oanlinuuliou  du  stiour. 

Tbus  les  ofiders  civis  des  giunds  buiHiages  et  UMugas»  sise* 
fue  les  préposés  des  conanunes  €tlcsoficieisdepolica,uautp9- 
souuelhuiont  lespoosafaies  de  Pexade  exécutieu  de  celte  csd» 
naoce,  et  déclarés  tenus  à  tout  domiuage  résullaiil  et  yely 
délai* 

Ordonné  au  conseU  inliuie.    Oaïkniiie»  ce  l6  Mais^  laoïi 


RBLAT10II8  BXTBETKUBBa. 

GnmlmrB  airmsie  eu  Mtmirei  dm  Carpi  DifimmâifÊU 

FÉii^laSGciaHBL 
Mousînir  rAmbussadcuc^ 

Le  premier  Consul  m'a  donné  Tordre  dUiesser  à  vote  End* 
knec  un  eAemphiic  du  rapport  qui  lui  a  été  pi( seule  pur  le  gaaé 
juge,  sur  une  conspiration  incidente  tramée  en  Fnnee  pur  U. 
Drake»  mimstie  de  S*  AL  B«  près  la  cour  i/t  Munich»  et  ^  psr 
son  ol^»  oomnic  par  m  date^  se  rattecbait  à  noflme  eoaiipial  qs^ 
dans  ce  moment»  les  trihunavs  s'occupent  déjuger. 

La  copie  imprimée  des  kttess  et  pièces  auHieiiliquea  de^  H* 
Ssake  est  jointe  au  rapport  Les  eriginanu  seront  iamséd■*^ 
ment  cnivojés  par  ordre  du  preamer  Consul  à  8.  A.  E.1L  fEks- 
teur  iit  Bevicre. 

Une  telle  uroslitution  dda  plus  hoooiable  fonction  qui  psHV 
ètse  confiée  4  des  hommes  éttttaana  exemple  dans  rtiiitoiw  dn 
nations  civilisées»  eUc  étonneiu,  die  afligera  TEttrope^  easams  k 
sçandalf  d'une  crime  inouï»  et  que»  jusqu'à  ce  moment»  tes  gsr 
vememens  le  plus  pervers  n'avaient  osé  méditer.  Le  pscantf 
CcMMul  cannait  trop  ie^entimens  et  les  qudités  qui  diiHngufft  k 
eeipe  diplomatique  accrédité  auprès  de  lui»  pour  n'être  pas  eon* 
vaincu  qu'il  verra»  avec  une  profende  doukur»  la  pwfsnaHsn  ds 
caïadeie  sacré  d'ambasmdcur»  indignonant  tmaestien  mimsiiede 
eomploti»  d'emhandmge  et  de  corruption. 

acacvru,  Ac 

Le  liinistie  des  Selatiotts  Esiérieures. 

(Signé)  TAUBTBAn 


J'atii^tt  avec  k  fettie  êô.w^Êom  EueHnict,  êaS  OcmiiMil,  jub 
•xoBpluia  dto  ia||port  du  graml  jvgt  rtlaltf  à  la  iroh«ipMdaw0 
de  M.  Drake,  anniglpe  de  mi  iH^feité  BritaDiik}oe  piè»  la  eoa^  de 
BavwPy  avee  ka  hommes  qai  eeDqriniieBl  dam  l'irtérieiif  de  la 
Franoe  contre  le  gouveraeoMnt 

Le  tendre  attacheiiienl  de  aa  Saiolelé  ]loiir  la  penenoe  dto  pic» 
,mîer  Ceniol,  le  lespeel  40e  je  loi  ai  voné»  les  lerrices  essentieb 
qa'a  a  rende  à  la  reUgion»  la  protection  spéciale  qa'il  accorde  à 
réglise,  kl  leconnaiisance  qne  lui  doivent  non  senlement  les  Ca- 
tholiques Français»  mais  encore  ceux  des  pays  voisines,  ont  fait 
nitfre  en  moi  la  plus  vive  douleur»  quand  j'ai  appris  q|^  ses  jours 
avaient  été  en  danger,  et  que  la  tranquillité  publique  avait  été  jor 
le  point  d'être  troublée. 

J'élais  alort  bien  éloigné  de  penser  qu'aucun  des  agens  dipto- 
matiques  put  être  impliqués  dans  ce  complot  ;  le  caractère  publie 
et  sacré  dont  ils  sont  revêtus  éloignait  ce  soupçon.  Je  vois  avec 
la  plus  grande  peine»  par  la  correspondance  que  votre  Eacellenee 
vient  de  me  transmettre  qu'un  de  ces  agens  s'est  permis  d'adresser 
aux  ennemis  du  gouvernement  Français  dans  rmtérieur»  desîns-. 
Iructions  4es  moyens  et  des  plans*  Je  suis  persuadé  que  sa 
Sainteté  sera  aussi  sensible  que  je  le  suis  moi-même  à  cette  flicheuse 
nouvelle.  Daignes  assurer  le  premier  Consul  que  le  Souverain 
Pontife  a  vu  et  verra  toujouf^  avec  horreur  tout  ce  qui  tendrait  à 
troubler  la  paix  intérieure  de  son  gouvernement,  sur  laquelle  te* 
pose  rédifice  enlier  du  rétablissement  de  ia  religion  Catholique  en 
France.  Tout  attentat  contre  ses  joun  précieux  serait  aux  yeux 
de  sa  Sainteté  un  crime  aussi  atroce  en  lui-même  que  funeste  i 
Téglisë»  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  France.  Je  ne  doute 
pas  que  le  corps  diplomatique  de  l'Europe  ne  partage  avec  moi 
ces  sentimensy  et  ne  desavoue  hautement  quiconque»  parmi  les 
membres  <|ui  le  composent,  abuserait  de  son  caractère  pour  pro* 
pager  la  discorde  et  fomenter  des  troubles. 

Agféesy  Excellence,  que  je  vous  répète  ici  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Puis»  le  26  Mars»  1804. 

J.  B.  Cardinal  Capbaba» 
Légat  à  latere  du  Souverain  Pontife. 

Citoyen  Ministre» 
Je  rends  bien  des  grftces  à  votre  Exéeltence  de  là  commuaka» 
tion  qu'elle  a  bien  voulu  me  fUre  du  rapport  du  grand  juge»  dont 
elle  m'a  eovové  un  exemplaire,  que  je  ferai  d'abord  passer  à 
Vienne  pour  l'infoniiation  de  ma  cour.  L*opfnion  que  le  pre- 
mier Consul  manifeste  avoir  des  sentrmens  et  des  ^mlités  du 
corps  diplonaliqBe  qui  à  fhooneur  d'être  accrédité  près  de  sa 
penoane»  prouve  qu'à  rend  justfee  à  tous  les  membres  q«  le  cem» 
pomot*  et  ctrtataettstit  a  ne  se  troaqpe  pfs»  en  peasani  faTS  n'jr 

6Q2 


1040 

t  memi  dfMke  noas  qui  ne  coBdanHie  ImteBMttl  toal  ee  qu'w 
•gesl  dipkvBfttiqiic  et  soo  gpovemeneBi  te  pennettent  et  coo- 
traire  m  dmt  des  gcnt,  et  aux  régies  de  droilme  ci  de  lojmé 
féoéfteiiieiit  adoptées  parmi  les  natioiiB  dvîlîaées. 

AgrécBf  eitojen  nmiiilrey  les  aaraTaooes  de  ma  baule  c  imnidfrii 
tioa. 

A  Piiiv,  le  25  BTan,  1804.    ' 

Lb  Comte  Cobbmsbl» 
Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empeieiir,  Roi  de 
Bobènie  et  de  Hoagrie. 


Ohi 


[ojen  Mioistrey 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  ma  conr,  par  cenrîer.  h 
lettre  que  votre  Eacelleoce  m'a  fait  rbouneur  de  m'écrire  le  3  Ger> 
mioal,  et  l'exemplaire  du  rapport  du  grand  juge  sur  une  conspi- 
ration incidente,  heureusement  découverte  par  la  vigilance  de  b 
police. 

Vous  connaissez,  citoyen  minisire,  le  vif  intérêt  qu'a  toojcan 
inspiré  au  roi  mon  maiire  la  conservation  ^^  jours  du  premier 
Consul,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  daas 
rètat,  doutnl  est  le  digne  chef.  Vous  ponvea  dont  pfésumer 
Feftt  de  cette  communication  sur  l'esprit  de  sa  majesté  Prussienoe, 

Sels  que  soient  les  moteurs  et  les  agens  de  ce  complot,  et  votre 
cellence  prévoira  aisément  toute  la  part  que  le  roi  prendra  i 
l'entière  cessation  de  tant  de  sujets  d'alarmes  pour  les  amis  de  la 
France;  Car,  en  m'acquit  tant  de  la  commission  qu'elle  venait  de 
me  donner,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  rassurer  sa  Majesté  sor 
la  plus  parfaite  union  entre  le  chef  auguste  de  la  république  et 
tous  les  serviteurs  de  l*élat,  entre  la  nation  entière  et  ses  repré- 
sentans  ou  ses  défenseurs. 

Cest  par  de  tels  rapports  que  je  tâcherai  toujours  de  oondiiff 
an  caractère  sacré  dont  je  suis  revêtu,  la  confiance  et  les  égards  du 
gouvernement  auquel  le  roi  mon  maître  a  daigné  m'envoyer. 

Recevea.  citoj^eu  ministre»    l'expression  de    ma   haute   con- 
sidération. 
A  Paris»  ce  26  Har%  1S04.  (5  Germinal,  an  12). 

Mabqvis  db  LvCHBSiiri» 
Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  de  PMk. 

JJJmtûuaiemr  «U  h  RimbUque  Baim^e  au  Citoyen  Mmdrt  ia 

Kefatûmê  Exiêrieurtê. 

Paris»  le  25  Mars,  1804* 

Citoyen  Ministre, 

L'ambassadeur  qui  a  vu  amener  dans  les  ports  de  Loodrrs  kt 

bàtimens  de  sa  ration  pris  en  haute  mer  à  l'époque  de  la  paia»  ^ 

au  moment  où  il  *  xerçait  auprès  de  S.  M.  B.  toutes  les  wm^^ 

diplomaUques^  était  peutpètre  en  droit  de  prévoir  qu'une 


fKéctdée  fÊt  une  violilioii  èosii  ipftiîMle  'ie  tons  les  pvkicip«s 
de  tm»  Im  droits-  ternit  contîniiée  awc  pcM  de  délicatevie  dans  le 
dioix  des  moyens  ;  ît  en  est  des  fouveranneos  comme  des  indm- 
dos:  loraqo'ooe  fois  la  li^ne  de  ce  qui  esl  juste  et  loyale  est  frao- 
cUf,  la  force  du  ylce  entraîne  les  états  comme  les  particulien,  et 
DÎ  iâ  aos  ni  les  autres  ne  savent  plus  s'arrêter» 

Quoique  l-histoire  des  peuples  atteste  cette  triste  f  érité»  il  était 
cependant  difficile  de  sup|K>si:r  niêrae  la  possibilité  de  ce  que  l'on 
est  forcé  de  croire  en  lisant  les  pièces  que  par  ordre  du  premier 
Consul  votre  Excellence  m'a  fait  Kbooneur  de  me  communiquer  ; 
et  il  parait  encore  réservé  à  l'époque  actuelle  d'eu  fournir  un 
«nuire  et  trop  mémorable  exemple;  si  la  connaissance  des  iaits 
dévoilés  par  cette  correspondance^  ne  peut  qu'affliger  profondé* 
ment  tout  bomme  capable  de  calculer  les  conséquences  i&cheuse^ 
de  l'abus  du  premier  et  du  plus  sacré  des  caractères,  de  quels 
sentîmens  amers  et  douloureux  n^  doit-elle  pas  pénétrer  ceux  qui, 
ayant  l'honneur  d'en  èlre  revêtus,  ont  constamment  mis  au  rang 
de  leurs  devoirs  le  respect  qu'ils  doivent  à  ce  caractère  auguste,, 
afin  d'en  faire  valoir  à  leur  tour  tous  les  droits  et  d'en  exiger  tout 
le  respect^  la  protection  et  l'inviolabilité  que  le  droit  des  gens  leur 
assure? 

L'ambassadeur  Batave,  surtout,  ministre  d'une  nation  renom» 
mée  dans  tous  les  tems  par  sou  borreur  pour  llnjuslice  et  la  bas» 
sesse,  pour  laquelle  la  loyauté  est  une  habitude,  et  qui  porte  no 
culte  religieux  aux  droits  des  gens,  a  dû  doublement  partager» 
dans  cette  circonstance,  l'indignation  générale. 

Veuillez,  citoyen  ministre,  être,  auprès  du  premier  Consul  11q« 
terprête  de  ces  seotimens,  et  agréea  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

(Signé)  R.T.  SciIIMMBLPENNÎNrK». 


Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  à  votre  Excellence  la  réception  de  la 
communication  qu'elle  m'a  faite,  par  ordre  du  premier  Consul,  du 
rapport  qui  vient  de  présenter  le  grand  juge  sur  une  conspiration 
incMleiite,  tramée  en  France  par  M.  Drake,  mmistre  de  sa  ma- 
jeaté  Britannique  près  la  cour  de  Munich;  je  me  (ais  un  devoir 
tréa-«mpres8é  de  transmettre  cette  communication  à  ma  cour. 

La  leicture  des  lettres  et  pièces  autlientiques,  émanées  de  M. 
DralLe»  qui  sont  imprimées  a  la  suite  du  rapport  du  grand  juge,  et 
dont  Totie  Excelleoce  mTannoDce  l'envoi  immédiat  des  originaux 
à  son  altesse  serenisiime  l'électeur  de  Bavière,  doit  vivement  afflt* 
gtr  tous  les  membres  du  corps  diplomatique.  Il  est  bien  doulou- 
reoK  dm  voir  qu'un  ministre  a  pu  pratiquer  des  menées  et  des  in» 
trignco  qui  doivent  être  étrangères  au  caractère  houomble  dont  il 
dt  revêts,  et  à  la  dignité  de  ses  fondions. 

Xoiift  ministre  étranger  ragrettem  comme  moi,  qu'on  liomme 
publie  piwve  être  aocosé  d'iine  pareille  conduite  :  et  je  ne  douta 
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pM  que  tow  !<•  mBmhtm  im  cftipi  dBploMrtiqM  aoirMiêi  iiiiiij 
4û  premier  Consol,  m  pwtageni  à  Pégard  deki  coMloie  é^  M. 
Diake»  bm»  seotimciis  et  «oa  «piiMi. 

Afréci,  cilôjeu  niontre,  les  essnraBoeB  de  hm  iHMte  en- 
flidératioBa 

Dbstbk, 
Xnvojé  extraordmeire  et  IGanlre  Fléaipolaglieiiede 

S.  IL  le  R4M  de  DencmeiB. 
Ptetf^  ee  ^5  MarM  804. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  h  commuoication  que  votre  ExoeBenee  a 
Uen  voula  ne  faire  du  rapport  do  grand  ju^  au  premier  Consoly 
et  des  pièces  annexées  sur  ia  conspiration  dirigée  contre  la  France. 
La  justice  que  le  premier  Consul  rend  aux  seotintens  du  coips  di- 
plomatique qui  à  l'honneur  d'être  accrédité  auprès  de  loi»  excite 
loote  sa  reconnaissance»  et  répond  entièrement  à  la  vive  seosalioa 
et  I  laprolbnde  douleur  avec  laquelle  il  envisage  tout  ce  qui  peut 
proftuier  la  sainteté  et  la  dignité  d'un  caractère  public  dont  ks 
fonctions  sont  consacrées  par  l'honneur  et  la  loyauté. 

Je  ne  puis  cacher  à  votre  Excellence  la  peine  extrême  avec  !»• 
quelle  je  viens  de  lire  les  pièces  qui  font  l'objet  de  sa  commonica- 
Hon,  et  que  je  me  suis  hit  un  devoir  d'expédier  sur  le  champ  à 
ma  cour.  Les  sentiniens  de  sa  majesté  le  Roi  mon  maître  pour  la 
personne  du  premier  Consul,  et  pour  la  tranquillité  inlérîenre 
d'une  puissance  amie,  dont  les  résultats  rejaillissent  sur  celle  des 
autres  nations,  sont  trop  connus  du  premier  Consul,  pour  qoe  j'aie 
besoin  de  les  rappelfer  à  votre  Excellence  en  cette  occasioB,  et  de 
hii  exprimer  llmpressiou  que  ces  communications  vout  produiie 
dans  l'esprit  de  sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'èlre.  avec  Jes  sentimens  de  la  plus  haute  coon- 
dération,  de  votre  Excellence, 

Le  très*humble,  et  très-obéissant  serviteur, 

Lb  Marquis  de  G  allô. 
Ambassadeur  extraordinairc^de  S.  M.  le  Roi  dt  Naplea 

et  des  Deux  Siciles. 

Kirb,  ce  26  Mars,  1804. 

Citoyen  Ministre, 
Tai  wefu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'av»  comwmpBé  le  is^ 
port  dugnmd  juge  sur  les  menées  honfteaseseteriiMoeiicadeM. 
Prake,  minislre  de  sa  meîesté  Briimmique  près  me  cay^r  h 
n'hésite  }ias  d'assurer  votre  ExoeHénoe,  qôel'Eteelser  mmÊMaÊOK 
par  les  mesures  les  pins  sévères,  les  plus  eftcacts  et  pios  ceafcime* 
à  son  amitié  personnelle  pour  le  premier  Ceesul,  le  daeimr^ 
l'indigtiation  que  ce-prinee  épiouveta  de  ee  fve  l'oe  wà  mê  «éd^ 
1er  et  suivre  dans  ses  étals,  à  Ifaiffi  d'un  aurecltie  sacr^dMi  dst> 
aeins  %um  vils  et  aussi  pervtfs. 
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TêÊÊÊimà  UÊÊÊmmA  dt  ^rons  «^visier»  cboyeii  vinklre,  corn-* 
hioi  je  dépkwt  ïmiÈnfg^  qù  9»  léiiilte  pour  les  fonctions  respec- 
tables dens  lesquelles  je  me  trouve. 

Je  n'en  sens  lyied'imhwl  plus  vivement  le  prix  de  votre  ^ten* 
tienà  sM  finne  eonsmltffe  In  justice  accordée  par  le  premier  Con- 
sul» ans  senlMnens  de  tous  ceux  qnt  onl  llionneur  d*Alre  acaèditte 
piès  de  sa  personne. 

J'ambitionnerai  toujours  son  suffrage,  comme  une  récompense 
laltenae  de  mon  aèle»  et  comme  le  moyen  le  plus  honorable  de 
niériler  la  bienveillance  de  mon  souverain. 

Je  plie  voire  Excellence  d'i^éer  l'hommage  de  ma  considéra» 
lion  respectueuse. 

Frà  ce  26  Mars»  1804  (5  Germinal,  an  12> 

CbttOj 
Envoyé  extraordinaire  et  Biinistre  Pléaipotentiaile  de 

S.  A.  &  l'Electeur  de  Bavière. 


Citoyen  Ministre» 

J*ai  repu  la  note  que  votre  Excellence  m*a  fidt  l'honneur  de 
m*addresser»  en  date  du  3  Germinal»  avec  l'exemplaire  du  rapport 
qui  a  été  présenté  au  premier  Consul  par  le  grand  juge,  snr  une 
ecmspiration  inckkate  tramée  en  Esanee  par  M.  Drake,  ministre 
deS.  M.  Britannique  près  la  cour  de  Munich»  aiiMi  queiescopîes 
ia^mmées  de  lettres  et  autie  pièces  authentiques  dudit  M. 
Drake»  et  je  me  suis  empressé  de  transmettra  le  tout  à  ma  cour. 

U  n'est  personne»  citoyen  ministre»  qui  ne  doive  apprendre  avec 
douleur  que  M.  Drake»  revêtu  d^un  caractère  public  honorablea, 
ait  pu  être  porté  à  profoner  à  un  tel  point  ce  caractère. 
^  Je  prie  voira  Excellence  d'agréer  l'hommage  de  ma  consMéra* 
tion  respectueuse. 

Paris»  le  4  Germinal»  an  12. 

COMT£  DE  BUNAV, 

Mimstra  PlénipolentiaiK  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Saxe. 

A  S9n  EMCiiknee  M.  TaUejfnmi  Pirùpard,  Mmùire  ia  Rebh 
iimu  Extérieureâ  de  la  Rêpwlifue  Rrtmfai$e, 

Citoyen» 

1m  aonssigné^mimslra  plénipotentiaira  de  8»  A.  E»  rElecteur 
anbMhaneelîar  de  l'empire  Gernsaniqne  ayant  reçu  avec  une  re* 
nnsiimassimiM  respactueuse  la  letlie  qne  votra  ExcelkjMe  a  bie n 
vonla  kû  adresser»  en  date  du  S  du  courant»  'en  y  joignant  un  èx* 
canpinire  du  support  que  le  grand  jug»  a  présenté  au  pramier 
CManâsmr  nue  snnspisation  inddente  traosiéeen  France  par  M« 
Pnb^mjnistra  demi  aoûcslé  Britamiianepffàsla  cour  de  Munich». 
il  m'a  pÊ  rien  de  phis  «mpicisé  qipe  d'envoyer  lesdites  pieoes  à 
S.  A«£.  nttaotinr  son  niltra. 

Plus  la  loyauté»  l'honneur  et  Ui  probité  doivent  être  la  base  des 
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•dioiis  cl'im  liomme  à  qui  il  rété  confié  llioiioffaMc  AiiictM  di- 
plonmllqiic»  plus  Je  Ëomngoé  à  leneati  une  pnlomàt  douknri 
raspcct  de  cette  trame  perfide.  • 

Let  fentiroens  d'uttachenieot  sans  borna,  et  de  la  plos  haaie 
coBsidératioo  que  i'Etectenr  arehî-cliancelîer  a  voués  aa  prconrr 
Consul,  tout  trop  connus  pour  ne  pas  être  persuadé  de  la  proiMule 
iodîfualion  qu'il  a  éprouvée  à  là  nouvelle  des  roachnalkM»  tia- 
nées  contre  lui  et  le  gouvernement  Français, 

Le  soussigné  qui  par  ordre  exprès  de  S.  A.  E.  rElcdeur  afcU- 
cbanceliers'w  roattre,  a  déjà  eu  Thomieur  de  manifester  paieds 
•ratinieos  au  premier  Consaf  lui-même,  à  la  dernière  audience 
diplomatique,  supplie,  votre  Excellence  d'en  vouloir  être  déredicf 
lloterprête  auprès  du  premier  Consul,  et  en  lui  témoignant  combien 
S»  A.  £•  ùÀi  des  veeux  pour  sa  conservation  tant  précieuse. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renonveller  à  votre  Eiuel- 
kuce  Tassuraoee  de  son  ancien  et  respectueux  attachement. 

A  Pbrisy  ce  4  Germinal,  an  12  (25  Mars,  1804). 

Chakles  Comtk  de  Bobust, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  A.  £.  l'Eiectear 
Archi-Cbancelier  de  V\ 


Lt  Bman  de  Pûppenkeim,  Miniêtre  PiêmpoÈtmHmn  de  mm  M- 
tute  SêrêniÊtime  le  Limdgntve  de  Hene  DamtiëdÊt  frc9  da 
Premier  Gmmt  de  h  Répnbtifue  Françatget  â  sua  Egfriimee 
k  CUagm  TÊUeyranât  Miniêtre  des  Rtlatimu  Extènaareu 

Citoven  Ministre, 
Je  nie  suis  empressé  de  transmettre  à  ma  cour  la  lettre  dont 
votre  Excellence  u/a  honoré,  avec  un  exemplaire  do  rapport  du 
grand  juge^  et  une  copie  imprimée  des  lettres  et  pièces  authco- 
tiques  du  ministre  de  S.  M.  Britannique  à  Munich. 

Tout  homme  de  bien  doit  être  profondément  affligé  de  voir  que 
M.  Drake  a  pu  oublier  ce  qull  devait  à  la  dignité  de  son  aûnislere 
4*t  à  soi*roême,  au  point  de  diriger  de  vils  complots  contre  la  ré- 
publique Française  et  son  auguste  clief. 

Je  suis  persuadé  que  ropiuion  du  premier  Consul,  idativcflBCflt 
au  corps  diplomalique,  qui  à  Tbonneur  d'être  accrédité  auprès  de 
lui,  se  trouve  pleinetnent  justifiée  dans  chacun  de  ses  membresi,  et 
je  nie  fiatte,  eu  mon  particulier,  qu'après  une  missîoa  de  plusienis 
années;  votre  Excellence  contiattra  anea  rattachement  tcipeetnens 
qii«  je  porte  à  la  personne  du  premier  Consul,  pour  ètie 
vahicue  des  sentimens  d'indignation  et  d'horreur  que  m'a  de 
spirer  la  conduite  (fésbonorable  de  M*  Drake. 

J'ose  supplier  votre  Exoellenoe  d'être  Thiterprète  de  mes 
mens  auprès  du  premier  Consul  et  d'agréer  eu  mème-toas  1^ 
suraiiee  de  me  hsrute  considération  et  de  mon  reqpecL 
PÉris,ce5  Cremiinal,an  12  (96Man,  1804).  > 

AirousTB  DB  EapnsKHBrsf. 
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•  MoMcor,  .--.,, 

Je  m'emprcsK  d'avoir  rboooet»  d'accuser  à  votre  EieeUence 
la  rcccplîon  de  m  lettre  du  S  Germinal  avec  l'exempHire  du  rap* 
port  qui  a  été  présenté  au  premier  Consul  par  le  grand  juge^  sur 
une  coaspiiatîoB  tramée  en  France  par  M.  Diake»  ministre  de 
S.  M.  Britannique  près  la  cour  de  Munich;  je  vab  de  suite 'en 
donner  communication  à  S.  A.  £.  le  grand  maître  de  Tordrede  St 
Jean  de  Jérusalem.  Son  attachement»  son  profond  dévouement» 
ainsi  que  celui  de  tout  l'ordre  qu'il  préside,  aux  intérêts  de  la 
France  et  à  la  personne  auguste  du  premier  Consul,  ne  pourront 
que  loi  inspirer  toute  l'horreur  que  mérite  une  si  odieuse  trame. 

Agréez,  monsieur,  l'hommage  de  ma  plus  haute  considération 
avec  hqoelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de  votre  Ea^cellence,  le  très- 
humble  et  très-ol>éis8ant  serviteur. 

Le  BaILII  de  FSRBBtTB, 

Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  A;  £,  le  Orand- 

MaStre  de  Malte. 
A  Paris»  le  25  Mars,  1804» 


Citoyen  Ministre, 

Je  viens  de  recevoil*  la  lettre  qne  votre  Eacelienee  m'a  fait' 
l'bomeor  dem'adresser  hier,  et  avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  me 
transmettre  par  ordre  dn  premier  Consul,  le  recueil  imprimé  des 
lettres  et  pièces  authentiaues  de  M.  Drake,  ministre  de  S.  M. 
Britannique  à  Munich,  relative  à  une  conspiration  incidente  tra- 
mée en  France  sous  sa  direction. 

L'impression  que  la  lecture  de  ces  pièces  doit  faire  sur  tout 
homme  pénétré  des  principes  du  droit  des  gens  et  de  l'intérêt 
général  de  rhumanité,  ne  peut  être  que  bien  douloureuse.  Ce 
sera  le  sentiment  dont  mes  commeltans,  les  magistrats  des  villes 
libres  de  l'empire,  seront,  comme  moi,  profondément  pénétrés. 

Ce  sentiment  sera  d'autant  plus  fort,  que  cette  trame  aussi 
était  principalement  dirigée  contre  la  personne  du  premier  Consul, 
que  tous  les  habitans  des  villes  libres  de  l'empire,  regardent 
coomM  le  protecteur  généreux  qui  a  sauvé  leur  indépendance,  et 
pour  lequel  ils  sont  (i^nétrés  de  la  plus  haute  vénération  et  du 
pins  panaite  attachemeut. 

Anssi  la  découverte  dn  dernier  complot  n'a-t-elle  certainement 
nulle  part  fait  une  sensation  aussi  forte  et  aussi  générale  que  par* 
mi  les  habitans  des  villes  de  l'empire. 

Les  lettres  que  j'en  recêvan  après  les  preniieres  nouvelles  de  la 
cons|Mration,  ne  pouvaient  assex  me  marquer  combien  la  conster» 
nation  était  générale  parmi  toutes  les  classes  des  habitans  de  ces 
villo^  ni  les  sulraéquentes,*  combien  tout  le  monde  se  félidtait  de 
savoir  le  complot  déjoné  entièrement. 

Daignai  agréer,  citoyen  mmistre^  Tassaranoe  de  la  plus  haula 
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ftfee  hqiicile  j'ai  llioimeiir  d'Mra  4t  fotre  Ex- 

JM  toMmAb  ^  Ifèfr  obéUpant  aenriteur, 

AmvL, 
RéiMeiitdef  YiUet  librat  d«  1 
A  9WV»  ce  «&  Mm»  18M  (4  GermiMl,  ao  12). 


Vlttii^  M  fC  Maviy  ISOi»  an  7  de  la  Répvbliqiie  Ij^nrianc^ 
.5  OevBuaal^  ao  12,  de  la  Répablique  Pnuiçabe. 

Le  Mbdttre  PUmfotentmhre  de  la  RêjmbUfue  Ugurietme  a 
MMi^re  du  lUMùme  JExièrkuree  dfi  lu  Rif¥Mfue  Ervh 
çm$e. 

Citojffn  Mkiktrf ,     ■ 

la  c»oAiraiiiiicatîo%  que  |w  ordra  dii-pieniier  Comul  fous 
wfvrtM  fait  tiMoiKur  de  me  donner  des  lettres  et  pièces  anthea- 
tiques  de  la  correspondance  en  France  de  M.  Dcake,  minAe  de 
sa  Miy^^  Brilannîque  près  la  cour  de  Monich»  m'a  camé  na 
étonoement  si  profond,  que  j'ai  peine  à  en  venir. 

En  effet,  sans  des  preuves  si  parlantes,  il  n'était  goeres  possiUe 
de  concevoir  qu'un  personnage  représeotaatprès  iwe  eoar  respec- 
tébU  mm  fureiK*  wi^aïaÎD,  pat  avilis  les  iMciiam  les  pias  hoas- 
raUof  doat  boimne  puisse  être  ievèlu%  pour  seras  de  leisoit,  et 
de  canal  h  eaojfter»  fomenter,  et  ovfDuiiser  des  tiamas  sacreNsist 
petfides,  qui  ne  leadaknt  à  risn  aïoias  quTà  reavctsef  sTil  eût  été 
paisible,  la  réptMqae,  à  ref^oger  k  Fraoee  dans  tew  les  1m>n 
leurs  des  divisions  intestines,  et  àasealiler  t^Eneepa  detoas  les 
apaai  ^  aiwaîeal  ét6  îaftilliUenMnl  la  saita  de  ca  irtal  beok- 
vaneineat  ea  France^ 

Tout  homme  aaqael»  pas  son  0au(veffaemeiil,e8taa«ié  rboaacer 
da)e  représeï^  ptètles  gattvetnemeaa  étaBséfs^  ésit  ètfe,eoauDe 
moi,  jasteiaent  ic rilé  des  procédés  de  M,  Ikake»  «I  fe  déaoaeer 
à  l'Europe  coniBM  indigoe  d'êtie  caasplé  parais  le  nombse  éts 
fmomf»  appelées  par  la  coafiaace  des  étals  à  rtsapkir  les  ftao* 
tioAs  sacrées  delà  cKplomalie. 

Ce  sentineal  doil  être  général,  saj?  toal  panai  las  nembisi 
dJMoguis  da  earps  diplomàliqua  qui  aat  l'Iioonénv  d'èlre  anréé- 
1^  près  du  premier  Consul,  auquel  je  vous  psie,  eîtoyea  auaiilr^ 
da  voUlw»  ea  alWadaat,  soaaMltse  FezpiaaBÎao  pastieulieie  dt  b 
piofenda  doaiiar  qae  j'ai  resmnlie^  aptes  k  camraoaNalna  fK 
vous  avec  daigné  me  faire  en  son  noak 

Moa  goiwrerDeBienI  aaqael  j'ai  IraasBMt  votse  lallra  da  3  0«« 
miaal»  vrm  la  sappail  do  gnîad  jage  el  les  piecea  y  aoaciéa^ 

Cto,  je  o'aa  dkmte  pa^  loate  la  part  à  cet  évémaainl,  st  mI^ 
latyouiaplus,  afin  qae  sijaaMâs  les  enacnmi  de  k  Fraaestl 
de  ses  alliés  tentaient  de  répandwa  ea  liu^rie  du  iasîpoatioBs  tri* 
mkalfcni  iBca  ne  pradaiseat  d'aolra  eiet  que  de  lelsadMC  è  b 


iuNiti  et  à  la  «ktrge  des  bônnne»  pertda  qui  otèrikli  HMDrdt^ 
ncDi  les  fépMidfS. 

AgtéeK  qmf  Je  vous  téWttt  l'asiuratict  dt  ma  faitifê  «onridé** 
ntkMi% 

t*<1ttt«ftt. 


Paris,  le  26  Mare»  1804. 
L'Embofi  Ea^aorâinêibrt  A  M  RêfnAhoUe  Lucfuaùe  à  son  £»- 
erttmce  le  Minùtre  des  Relations  Exiérieùttê  de  là  HépubTIfpie 
I¥ançëi9e. 

Excellence, 
Tai  ea  ThoDoeur  de  recevoir  ta  lettre  que  votre  Excellence  m^à 
adressée,  sous  le  date  du  3  Gerniinttl  et  l'exemplaire  y  joint  du 
rapport  présenté  par  le  grand  juge  au  premier  Consul,  sur  la  con- 
spiration que  M.  Drake,  ministre  de  S.  M.  Britannique  près  k 
cour  de  Munich  a  ourdie  contre  la  république  Française. 

Il  doit  être  extrêmement  douloureux  pdur  tous  les  membres  da 
corps  diplomatique,  de  voir  prostitué  à  un  si  haut  deâré  te  carac- 
tère le  plus  sacré  et  le  pliis  honorable,  et  les  trames  qe  M.  Drake 
doivent  exciter  riodlgnation  de  tous  les  gouvernemens  qui  désirent 
fai  tranquillité  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  Lucquois,  qui  ne  cesse  jamais  de  former  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  là  France  et  la  félicité  du  premier 
Consul,  et  qui  fut  saisi  d'hon«wrè  k  aouvelle  des  attentats  contre 
la  vie  du  premier  Consul,  n'apprendra  qu'avec  la  plus  grande 
afiietîon  les  nouvelles  machinations  qui  en  troublant  le  repofe  de  U 
république  Française»  auraient  Mé  aux  républiques  de  l'Italie  k 
paix  et  le  bonheur  dont  elles  jouissent  sous  ses  auspioesi 

Je  m'empresse  tn  conséquence,  da  prier  votre  SaoelleBoa  de 
vouloir  bien  présenter  au  premier  04Nisal,  m  néià  de  nos  goil«' 
remenieot,  les/félicitalionsles  plut  siflcenss  pour  l'heutfeitx  dém* 
verte  de  celte  conspiration,  qui  n'aura  d'autn;  efflt  que  de  couvrit^ 
de  dcaboiNiettr  ses  agens  et  ses  mofeuia. 
^  J'ai  rbonueur  de  prier  votre  Excellence  d'agréer  les  proftii 
lions  de  nia  plus  haute  eonlîdération* 

J.  BBI.1.UOM1NI 

l>àns»261iiars^l8Ûi. 

Le  aoossiçié  envoyé  extraordinaire  de  k  coniS&dénlioo  Sméé 
près  le  premier  Consul,  a  reçu  avec  reconnaissance  k  comunica* 
tion  que,  d'ordre  du  premier  Consul»  son  ^ctUeooe  k  vinistiv 
des  relations  extérieures»  a  bien  voulu  lui  adrener  fe  d  ÛcminaL 

II  s'est  empressé  de  la  faire  parvenir  au  Landammann  de  la  Suisse, 
qui,  ainsi  que  tous  les  Suisses,  apprendront  avec  une  douleur  pro- 
Fonde,  cette  nouveUe  conspiration  contre  leur  bienveillant  allié. 

Le  aoussigné,  très-flalté  des  expressions  contenues  dans  k  lettre 
lont  son  Exctllence  k  mkistre  des  relations  extérieures  a  bien 

6Ji9 
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vaiiitt  Fbooom,  prie  son  Esoelleiice  de  rcnoufvller  M  pramer 
Consul  Fhommage  de  son  profond  respecr,  Te^pfcssion  de  la 
?«Box  MDceres  pour  m  précieuse  oonserratton»  et  sakim  crtle  dr- 
eonstance  pour  réitérer  à  son  Excellence  le  ministre  des  lelilîons 
extérieures^  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

C.  DE  Maillaidoz. 


Paris»  5  Germinal,  an  12  (26  Ma»,  1«04> 

•  Citoyen  Ministre^ 

J'ai  raço  la  lettre  que  votre  Excellence  m'a  fiiit  lliomicar  de 

mUiesser,  en  date  du  3  Germinal»  avec  l'exemplaire  du  rapport 

présenté  par  le  grand  juge,  auquel  sont  annexées  les  eopàde 

|>iece8  et  lettres  de  M.  Drake,  ministre  de  S.  M.  Britannique  prèi 
a  cour  de  Munich:  je  remercie  votre  Excellence  de  cette  coah 
municatioUf  et  je  m'empresserai  d'en  donner  connaissance  à  wi 
cour. 

Vous  rendrex  jdstice»  citoyen  ministre,  à  mes  sentincns,  ta 
cro^nt  à  la  profonde  douleur  que  je  dois  ressentir»  par  la  profa- 
nation du  caractère  sacré  d'ambassadeur. 

Je  prie  votre  Excellence  d'agréer  l'assurance  de  ma  plus  isole 
consiciération. 

D.  JosKPH  Mahie  de  Souea» 
Envoyé  Extraordinaire  du  PortqgsL 


A  $an  Excellence  M.  TaOeyrand,  MinUtre  deê  Rdatkm  Extê- 

rieures  de  la  République  FrançaUe. 

Monsieur» 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  Texemplaire  que  votre  Exceikace 
m'a  adressé  le  3  Germinal»  par  ordre  du  premier  Consul,  d  ■ 
rapport  qui  lui  a  été  présenté  par  le  grand  juge»  et  la  lettre  doat 
il  a  bien  voulu  raccompagner*    Je  me  suis  empressé  de  Ine 
passer  l'un  et  Tautre  à  ma  cour.  S.  M.  I.  y  verra  certaineneiit»  tfce 
satisftcUon»  que  ses  agens  près  le  gouvernement  Françab  partici- 
pent à  la  justice  que  le  premier  Consul  rend  au  corps  diplosn- 
tique»  accrédité  auprès  de  lui»  et  que  leurs  soins  d'observer  a 
toute  occasion»  conformément  à  ses  hautes  intentions»  les  pri»' 
cipes  les  plus  rigoureux  du  <U-oit  des  gens,  sont  honoiabkoMst 
apihréciés  par  le  chef  du  gouvernement* 

Recevez»  monsieur»  l'expression  renouvelée  de  ma  coosidéiatioa 
respectueuse. 

Paris  h  14  (36)  Mars»  1 804. 

Pierre  d'Oubkîl» 
Chargé  d'Affiûres  de  Russie. 
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Paria»  le  26  Ifti^  1804. 
Lt  99iti$igtié  Mmiêtrt  PUmpaUmiimre  dtê  Etêtê-U/da  d'Aw^ 
rifme  à  M.  Tailtyraud  Perigmrd,  MMêtre  des  Rtlatùmi  iEcw 
ttrkwrtê. 

Monsieur» 
J['ai  reçu  la  oole  que  vous  m'ayei  fait  Tlionneur  de  m'addreMer 
avec  un  exemplaire  du  rapport  du  grand  ju»e  relatif  à  des  papiers 
qui  prouvent  que  M.  Drake,  ministre  de  sa  majesté  Britannique^ 
à  Munich»  a  entretenu  en  fVance  une  correspondance  coupable 
avec  des  traîtres»  pour  des  projets  que  tous  les  nations  civilisées 
regarderont  avec  horreur;  et  cette  horreur  doit  redoubler  encore 
en  voj^nt  que  cVst  un  ministre  qui  prostitue  son  caractère  sacré  à 
d'aussi  indigne»  manceuvres. 

Qu'un  agent  subalterne  conunette  une  action  basse  on  atroce» 
on  peiit  croire  qu'il  y  est  porté  par  l'intérêt  personnel»  ou  ^tout 
autre  motif  semblable  ;  mais  on  attribue  communément  les  actions 
d*uQ  roinutre  à  U  nation  qu'il  représente»  et  alors  même  qu'il  a 
agi  contre  ses  ordres  (ce  que»  j'espère,  à  lieu  dans  cette  clrcon* 
slance)»  sa  conduite  est  telkment  identifiée  à  son  gouvernement, 
que  de  pareilles  actes  tendent  à  renverser  l'ordre  social  et  ramener 
les  nations  vers  la  liarlfarie. 

Quoique  la  distance  où  je  suis  de  mon  gouvernement  ne  m'ait 
pas  permis  de  recevoir  des  instructions  relatives  au  complot  qui 
vient  d'être  si  heureusement  découvert»  qu'il  me  soit  permis»  mon- 
sieur» de  les  devancer»  et  en  cela  je  ne  crains  point  d'être  désa- 
voué. La  candeur  et  rintégrité  qui  forme  le  caractère  du  Prési- 
dent» son  estime  pour  le  premier  Consul  et  pour  la  république 
Française  me  sont  des  garans  assurés  de  ses  sentimens  dans  cette 
importante  circonstance. 

Je  prie  donc  votre  Excellence  d*offrir  au  premier  Consul,  au 
nom  de  mon  gouvernement»  les  plus  sincères  félicitations  d'avoir 
si  heureusement  échappés  aux  horribles  attentats  de  ses  ennemis» 
dirigés  non  seulement  contre  ses  jours.  Inab  contre  un  objet  bien 
plus  cher  à  son  cœur»  comme  il  Ta  tant  de  fois  prouvé  ;  le  bon- 
heur de  la  nation  dont-il  est  le  chef;  bonheur  qui  est  le  résultat 
de  ses  nobles  travaux  aux  champs  de  l'honneur  et  dans  le  rabinet» 
et  qui  n'est  pas  tellement  consolidé  qu'il  ne  puisse  êtrf  profonde- 
ment ébranlé  par  sa  perte. 

Je  prie  votre  Exeeilence  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

(Signé)  LiriNGSTON. 

Paris»  le  26  Mars»  1 804  (6  Ckrmhial»  an  12). 
Lt  Bmm  {/de  Sieuèe,  MhUstre  PlénipaêeiUiaire  de  Wurtemberg. 
em  Cùegem  TaU^rand,  MinUtre  dtê  ReUHomâ  ExiMeuree. 

Citoyen  Ministre» 
J'ai  été  trèa-reeomaina&t  de  la  marque  de  confiance  que  voire 
Excèlienee  i  bien  voulu  me  donner;  j'ai  transmis  incessamment 
tositet  les  pièces  à  S.  A.  S.  Electonde  mou  mettre»  qui»  sinccre- 
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mcttl  tUaché  i  ftogoile  penonnc  qui  gouverne  la  Fraoce;  pren- 
dm  la  part  la  plot  vive  à  tout  ee  qui  regarde  ce  chef  sublime  if  uac 
grande  nation.  Je  ne  tuis  pat  moins  lensible  à  la  juitîee,  que  le 
premier  Consul  rend  aux  membres  du  corps  diplomatique,  qai 
ont  l'honneur  de  résider  auprès  de  luL  Autant  que  les  privilèges 
du  représentant  d'un  go^mement  doivent  être  respectés,  et  au- 
tant qa'il  rédane  avec  justice  son  iniûolabililé,  autant  doit*il  être 
rsprébensible  et  méprinble  aux  yeux  de  l'unirere,  si  jamais  i 
pouvait  s'oublier  an  point  de  se  permettre  des  actions  contre  toutes 
les  lois  divines  et  humaines^  qui  le  rendraient  indigne  de  sa  f^ace 
éflMnenle. 

Permettes,  citoyen  muiistre,  que  j'ajoute  ici  les  expressions  ks 
plus  fortes  de  mes  vœux  ardens  pour  la  conservation  de  la  tîe 
bienfiusaute  du  premier  Consul,  précieuse  à  la  France  et  à  toute 
TEurope,  et  agréei  les  assurances  de  ma  haute  considérattoo. 

Lb  Baron  ob  Stkube. 

Citoven  Ministre, 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  son  altesse  séiénÎBBBe 
TElecteur  de  Bade  s'empressera  de  faire  passer  à  sa  co^r  IW 
primé  exposant  une  correspondance  secrette,  et  le  rapport  ds 
grand  juge  y  relatif,  que  son  excellence  le  citoyen  ministre  des 
relations  extérieures  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser,  en  dak 
d'hier. 

Lessentimens  qu'inspirent  de  tels  abus  des  fonetîoos  publiques^ 
seront  partagés  par  toutes  les  âmes  honnêtes.  Son  Excd- 
lence  le  citoyen  mmistre  des  relations  extérieures  connaît  les  seali- 
mens  de  son  altesse  sérénissime  l'Electeur  de  Bade,  dont  le 
soussigné  la  prie  d'être  l'organe  auprès  du  premier  Consul  et  d'à» 
gréer  à  cette  occasion  l'hommage  réitéré  de  sa  plus  hnnle  et  re* 
spi-ctueuse  considération. 

Paris,  le  35  Mars,  1 804  (4  Germinal,  an  12). 

Lb  Baron  db  Dalbbbo. 

ht  Chetalier  iHertûs^  Chargé  étAffahre$  de  S.  M.  CaHoSjm 
prèa  la Réjjntbliqué  Françaite,  à  MnExceUence  le  Màditreia 
RelatUmi  Estêneure$. 

Excellence, 

L'horrible  complot  contre  la  personne  du  premier  Consul  ae 
fut  pas  plutôt  connu  du  Roi  mon  mettre,  que  ks  ordres  ks  pias 
précis  me  furent  donnés  pour  féliciter  le  premkr  Consul  <faveir 
édutppé  an  ftr  des  conspirateun,  qui,  en  attentant  à  ses  joois» 
comprometlaknt  non  seulement  le  salut  de  France,  mais  eneeie 
la  tranqnilKté  générale  de  l'Europe. 

rèus  l'honneur  de  m'acquitter  de  ce  devoir  dans  une  andicflce 
particulière  que  le  premier  Consul  daieaa  n'aoeosder* 

La  rapport  que  votie  Eaeellence  m^  iait  rhonnaar  de  «^ 
dresser  k  3  Gernûtud»  pénétra  de  nouveau  S«  M#  Csthoiiqns  de 
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l)iplutfif#  iidigwitiMk  Lw  chefs  des  natioiis  ne  semblent  «p» 
paitefiir  qu'à  une  même  ftroiile  respeasnble  dn  hmlienT  du  genre 
bomaio,  «t  kt  rahialf es  qui  les  représentent,  les  nns  près  des 
aolrf9,  ÎMiisient  nntint  en  tertn  de  la  eomîdération  due  à  lenn 
souvenÎM  qu'en  égard  mis  feoetions  qui  leur  sont  confiéi^  de 
l'iofjohbîlilé  de  leurs  personnes  «A  de  leurs  dememms. 

Rien  n'est  donc  plus  exnet  que  la  qualifieatîon  que  Toire  exceU 
InioQ  denns  à  la  conduite  tenus  par  le  niinfalre  d'une  des  grandes 
puissances  de  TEurope  près  S.  A.  £.  de  Bat iere»  et  les  memlMws  oon- 
posant  le  corps  diplomatique  accrédité  près  le  premier  Consul,  ex- 
priiqeroot  sans  doute  unanimement,  et  en  leur  nom,  et  en  celui  de 
leungottveroemens.  respectifs,  rétonnement  et  l*Borreur  que  cet 
aiteotat  inouï  contre  le  droit  des  gens  imjpm  nus  hommes  homiélca 
de  tous  les  peuples  cÎYiliiés. 

Je  prie  votre  excelleuce  de  faire  connaître  an  prenûer  Consul 
que  ce  sentiment  pénible  sera  surtout  partagé  pajr  la  nation  Es- 
pagnole, dont  la  loyauté  et  la  noblesse  des  sentimens  forme  le  ca- 
ractère distinctif,  et  j'ose  en  mon  nom  particulier  ajouler  IVissurance 
d  altacbement  respectueux  que  j'ai  voué  à  tant  àe  titres  à  la  per- 
sonne du  premier  Consul, 
/aiffconneur  d'être  avec  la  plus  haute  considération. 

(Signé)  D'Hbrvas. 

U  ChetBoUer  HHenm.  Chargé  ^AffcAre9  ék  &  M.  la  Prin^ 
ItégetUe  d'Ëtrurittt  à  son  ^ZtceUmc^  k  Minùin  de$  Rdaiiem 
Extérieureê, 

Paris,  le  26  Mars,  lg04. 
Excellence, 

J'ai  déjà  en  fbonnenr  de  prier  votre  exœllence  de  présenter  au 
reniîer  Consul,  au  nom  de  S.  M*  la  reine  régente  d'Etrurie,  l'ex* 
rcssioo  de  sa  joie,  lorsqu'elle  apprit  qu'il  avait  heureusement 
dmppé  au  œniplot  affreux  tramé  contre  ses  jours,  aussi  bien  que 
uitre  le  bonheur  de  l*état  qu'il  gouverne» 

Pamû  les  aoavemins  de  l'Europe  qui  ont  (ait  téaseigner  au  pre- 
îer  Consul  la  part  qu'il»  prenaient  à  cet  heureux  événeoKnt»  j'ose 
re  qii'ttscon  n'a  ressentie  plus  vivement  ce  bienAnt  de  la  Provî- 
oe0  que  S.  M.  la  reine  régente  d'Ëtrurie.  C'est  au  premier  Coih- 
1  que  le  vol,  son  fils^  doit  ta  couronne  qu'il  porlem,  et  c'est  de  aan 
pui  bitiaTeillanI  qn^  peut  espérer  hi  conservatioo  de  l'bérilaga 


La  coinnsunication  que  V.  E.  a  bien  voulu  me  faire  par  la  lettre 
3  Oenasteal  du  rapport  di^  grand  juge,  sur  une  corra^Km- 
ice  de  l'envoyé  d'une  puissance  avec  les  traîtres  de  l'Imérieiir 
/waoqisara  dVxcller  l'indignation  de  ta  cour  de  Florence. 
Notant  si  est  du  devoir  de  l'envojé  d'une  pnissaneo  de  demeurst 
lire  ckuia  lesdiÉérends  qui  peuvent  ^élever  entre  demi  peuples 
e  fenqtaela  se»  souverain  est  en  pnix,  autant  il  semt  hlftmabki 
^rder  aiinnin  dnaa  une  conjoncture  pnreMe  à  celle  dont*il 
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Le  fini  «Ttkiilé  daos  la  noie  de  votre  exce*leoee  intéf^^se  bob 
BBttleBMiil  le  corps  diplonmtiqtte,  mais  les  chefr  de  tous  les  goo- 
^penenens  et  la  tranquilltté  de  tons  les  étals  ;  et  c'est  sur  ces  di- 
«e»  nq^ports  que  je  prie  votre  excellence  d'assurer  le  pumàu  cou- 
sul  de  la  peme  que  S.  M.  la  reioe  régente  d'£lnirie  ne  nsanquen 
pas  de  ressentir  de  ce  forfait  sur  lequel  on  pent«  sans  hésiter,  ap- 
peler l'exéeratioii  de  TËurope  et  de  la  postérité. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  yotre  excellence  lesaentÎBMasde 
la  phis  haute  considération. 

(Signé)  D'Hkbvas. 


Le  Minhlre  des  RelaH&fis  Extérkum  de  la  Rêpubliqm  lUdkmtf^ 
au  Citoyen  Talieurand»  MiniUrt  dn  Rehtimu  Extiriewrts  de 
la  Réfutdiqve  française, 

Paris»  le  29  Mars,  1804. 
Citoyen  Ministre^ 
^    J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  excellence  m'a  fait  .t'bonneur  de  Bs'é- 
crire,  et  à  laquelle  était  joint  un  exemplaire  du  rapport  da  gnad 
juge  sur  les  viles  et  misérables  intrigues  du  ministre  de  S.  M.  fin* 
tanoiqae  près  la  cour  de  Munich. 

Le  premier  Consul  est  aussi  le  président,  le  chef  suprême  de  la 
république  Italienne  :  elle  lui  doit  son  existence,  sa  constjtotioo» 
tout  ce  dont  elle  jouit,  tout  ce  qu'elle  se  promet  encore  :  poovaft- 
^le  donc  être  moins  frappée  que  la  France  par  la  découverte  des 
horribles  complots  tramés  contre  lui? 

D^à  aussi  ses  tribunaux,  ses  corps  administratift,  ses  généraux» 
SCS  troupes,  ses  ministres  ont-ils  exprimés  la  douleur,  ria- 
dignalion  dont  ils  étaient  pénétrés,  et  à  leur  voix  se  serait  j  ' 
celle  de  tous  les  individus,  s'ib  avaient  pu  se  faire  entendre. 

Il  n'est  gueres  possible  sans  doute  d'ajouter  à  ces  sentinnens, 
plus  qu'au  respect,  à  la  reconnaissance,  à  l'amour  qui  rem[ 
tous  les  cœurs.    Je  n'ai  pas  crus  néanmoins  qu'il  fut  inutile  de 
pondre  l'écrit  que  vous  avex  bien  voulu  me  communiquer,  et  < 
cet  objet  que  je  me  sub  hâtés  d'en  transmettre  plusieurs  ^'^ 
Milan.    £n  faisant  connaître  le  plus  en  plus  l'ennemi 
que  nous  avons  à  combattre,  et  contre  lequel  les  troupes  de  s 
république  ont  déjà  marché,  il  apprendra  à  le  détester 
davantage.    £b  I  qui  ne  détesterait  pas  on  gouveroencnt  fà 
rougit  point  d'employer  la  corruption,  la  séduction,  1* 
l'assassinat,  comme  des  moyens  de  politique  légithac^  et  d't 
die  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré  ponr 
les  trames  les  plus  criminelles  et  les  plus  intftmcs  ! 

Pour  moi  qui  ait  pareillement  l'honneur  d'être  au 

ministres  de  l'auguste  chef  dt»  deux  états^  quv  en  celle 

lité,  joub  de  quelque  part  dans  sa  confiance,  d  adsà  portés 

mirer  de  |riu8  près  ses  rares  et  sublimes  qualités^  coranotf  ^* 

je  pas  profondément  afiècté  de  tout  ce  qui  peottoadMri* 
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fODoe  !  les  sentiinàit  que  j'éptouve  dti»  ectte  eîreonstaiiee  aônl 
égua  as  respect  et  au  dévouement  stfiis  bornes  qae  je  loi  dois. 

Agrées,  citoyen  ministre»  l'assurance  de  ma  phis  grande  eonsi- 
déralMMi* 

F.  Marbscalchi. 


Pan^le28Bibn»1804, 
Monsieur» 

Tout  homme  revêtu  d'un  caractère  pubfic,  doit  s*indigner  de 
celui  qui  ose  flétrir  ce  caractère  sacré.  C'est  là»  monsieur,  le  sen* 
timent  qui  m'a  saisi  en  lisant  les  pièces  que  votre  excellence  a  bien 
voulu  me  communiquer  le  3  jQerminaf. 

Je  n'ai  pas  tardé  a  transmettre  ces  pièces  à  l'électeur  mon  maî- 
tre ;  et  quoique  je  n'aie  pu  encore  recevoir  la  déclaration  de  ses 
sentimens»  je  n'hésite  pas  d'aVancer  qu'ils  seront  conformes  aux 
principes  dîonneur  et  de  loyauté,  dont  il  fait  profession»  à  l'inté- 
rêt sincère  qu'il  prend  à  la  prospérité  de  la  républiques^  et  à  l'at- 
tachement qu'il  porte  à  son  chef  auguste.  - 

Quant  à  moi»  monsieur»  je  m'estimerai  heureux  si  je  trouve 
l'occasion  de  vérifier»  par  ma  conduite  franche  et  loyale»  l'opinion 
que  le  premier  Consul  daigne  manifester  sur  la  fiiçon  de  pen- 
ser de  ceux  qui  ont  l'honneur 'd'être  accrédités  à  sa  Dersonne; 
car  je  ne  désire  rien  autant  que  de  mériter  les  égards  au  gouver» 
nement  auquel  je  suis  envoyé  et  l'approbation  du  souverain  que 
j'ai  Hionneur  de  représenter. 

Je  supplie  votre  excellence  d'être  t'interprète  de  ces  sentimens 
auprès  du  premier  consul»  et  d'agréer  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

Lb  BABON   BB  MaL8BOUBO« 

Envoyé  extraordinaire  de  S.  A.  S.  E.  l'Electeur  de  H^ 


PBBFBCTVBB  BB  FOLICE. 

Ordonnance  cancemani  la  ProhibUian  de  la  ChoBoe» 

a 

P^ris»le  21  Ventftse»  an  12. 

Le  conseiller  d'état;  préfet  de  police»  vu  la  loi  du  30  Avril, 
1790»  ks  arrêtés  des  consuls  des  12  Messidor»  an  8»  et  3  Bru* 
maire,  an  9  ;  et  la  décision  du  ministre  de  la  police  générale»  en 
date  du  25  Fructidor,  an  9»  ordonne  ée  qui  suit: 

Art.  I.  L'exercice  de  la  chasse  sur  les  terres  non-closes»  même 
en  jachères»  est  défendu  à  toutes  personnes»  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  à  compter  du  premier  Germinal  prochaii^  à 
peine  de  vingt  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  armes»  con» 
formément  aux  Art  I»  II  et  Y  de  la  loi  susdatée. 

IL  Les  propriétairei  ou  possesseurs  pourront  chasser  ou  faire 
chasser»  sans  cniens  courans»  dans  leurs  bois  ou  forêts. 

6  S 
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m.  Im  firéMnte  i»rdoMaiioe  lertivipriaiétt  he. 

U  CooMttterd'Etit,  Préfet  de  Police»  (Signé)  Dusois. 
Far  k  CowfilkfKlXtat.  Préfel, 
Le  Secrétake-Génénil,  (Sigaé)       Pi  m. 


ntBFBéTURB  DE  POLICBr 

Fartt,  le  10  Germtiml,  an  12. 

ÎM  loi  du  22  JuOIet/  179U  et  les  ordonnaoces  de  police,  pré-^ 
•erivent  aax  propriétaires  et  locatoires  des  uiaiaons  à  Parâ^  de 
vcSler  à  ce  que  lei  portes  ne  restent  jamais  ouvertes  à  lieures  in» 
dues.  Cependant,  quoique  le  conseiller  «rétat  préfet  de  polk» 
ait  fait  rétuipriiner  et  afficher  plusîeqn  fois  les  lois  et  ordoornow^ 
beaucoup  de  personnes  jr  sont  contrevenucs,  et  récemment  cscora 
cinquante  individus,  traduits  par  lui  au  tribunal  de  police  corne» 
ttonnelle,  pour  contraventions  de  ce  (enre,  ont  été  condanmé»  à 
Faroeode  et  aux  frais. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  babitansde  cette  vîUe  de 
veiller  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  &  ce  que  les  poitea 
de  leurs  maisons  ne  soient  jamais  ouvertes  à  heure  indqe  ;  des  indî- 
TÎdns  dangereux,  des  mal-iotentiooués  pouveot,  à  la  fiiveor  de  celte 
négligence  sintroduire  cUodestineinent  dans  rintérieur  dea  pso» 
priétés»  s'y  tenir  cachés  et  compromettre  ainsi  i  la  fois  la  s^lé 
pobMque  et  lu  sijtfeté  peisonnelle  des  propriétaires  ou  locataires^ 


Paris,  le  15  Germinal. 

lûh»  Tan  8,  il  exista  en  complot  pour  Imer  Biesl  aox  Angbis. 
Le  nommé  Rivoire,  ancien  officier  de  marine,  fut  prévenu  «fètre 
Tauteur  du  complot  Les  preuves  accumulées  contre  hn  é<aînif 
de  la  plus  grande  évidence;  cependant,  et  d'après  1^  formes  cl  è 
la  manière  d'administrer  la  justice  dans  Fermée  navale,  nn  jofj 
prononça  à  Brest,  le  22  Germinal,  an  10,  qu'il  était  convaàca, 
mais  non  coupable. 

Le  tribunal  de  cassation  cassa  cette  sentence,  le  19  Prairiai 
vant  ;  il  ordonna  que  le  nommé  Rivoire  fut  traduit  k  la 
martiale  maritime  de  Rocbefort,  on  ne  sait  par  quelle  fatalité,  le 
2  Ventôse,  an  1 1,  il  ne  fut  condamné  qu'à  la  déportation. 

Fbtril  jamais  un  qrime  plus  énorme,  et  poovait*on 
nn  attentat  plus  désastreux  pour  la  nation,  que  l'iaceodiede 
ou  la  trabison  qui  aurait  livré  cet  anéùal  aux  Angbûs  t 

La  guerre  étant  survenue,  Rivoire,  n'e  pu  être  d^ierté  et  a 
retenu  dans  le  cbàteau  de  Lourdes. 

'    Xu  bruit  de  la  conspiration  qui  vient  d'avorter,  d'antres  m 
mens  parvssaient  s'être  réveillés  dans  son  essor,  cl  il  a  écrit  na 
grande  juge  la  lettre  suivante,  dans  laquelle,  non^seuleoMnt  S 
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n^He  son  crinie»  mab  il  convient  encore  qnï  anrait  comMÛasance 
du  S  Niv6»e. 

JZwtîre»  (Jjfiàet  Jm  Mminet  gu  grand  JkgCé 

Au  CtiÀteeu  de  Loordeft.  le  3  Oerminal,  an  12, 
Depuis  non  enfîuiee,  détoné  au  semce  de  nui  patrie,  si  j'ai  erré 
dans  lea  moyens  d'exécntiôn,    mes  intentions  ont  toujours  été 
{Nifc%  et  mon  bot  a  toujours  été  le  lyonheor  de  mon  pays. 

Le  premier  consul  j  a  réussi  par  une  voie  différente»  et  quoi^ 
qae  josquH  présent  son  ennemi  et  sa  victime»  je  me  trouvais  forcé 
par  mon  eœui'  de  firire  des  vceua  pour  ses  succès. 

Assea  et  trop  long'-tenis  je  me  suis  sacrifié  pour  un  motif  dicté 
par  mon  cœur  plutôt  que  par  ma  léte,  et  j'ai  servi  du  parti  ingrat; 
dont  les  ckef^  pusillanimes  livrent  toute  leur  confiance  è  dés  mi- 
nistres égfiffstes  et  Infiilelles.    Yictime  pour  la  cinquième  fois  de 
leurs  tentatives  infructueuses,  déterminé  à  abandonner  une  cause 
dent  j«  coniMfssais  enfin  que  là  réussite  serait  le  malheur  de  la 
France;  j^attendais  impatiemment  la  fin  d'une  guerre  que  je  re- 
gardais comme  le  seul  obstacle  à  Texécution  de  mon  jugement 
iofsqve  j'ai  appris  eonfiorsément  la  découverte  de  la  dernière  cou- 
spirMîoR.    Vous  eitcuserea'ma  sincérité;  mais  je  ne  la  cro» 
pis  déplacée  avec  vous  ;  j'eusse  donnée  volontiers  tcmt  ce  que  J'id 
de  plue  dter  au  monde,  pour  que  le  gouvernement  sous  lequel  je 
suis  né  n'eût  jamais  varié  ;  mais  aujourd'hui,  mûri  par  fàge  et  par 
de  eruelles  expériences,  je  crois  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le 
oonrage  de  lassaisir  le  timon  de  l'étaf,  sont  iocapaUes  de  le 
diriger. 

J'ai  été  condamné  comme  agent  de  Georges,  mais  lorsque  je 
vins  à  Btest,  j'étais  cbargé  des  ordres  directes  du  prince,  et  je  vVi» 
nais  de  Londres,  Q«orges  devait  seulement  te^aider  de  ses  troupes 
letsqttt  je  le  demanderai,  nous  devions  nous  iloncerter  en  tout 
Brest  était  alors  dégarni  de  trotrpes  ;  les  oonîers  n'étrieot  pas 
payée,  mÊe  grande  partie  des  marins  de  l'escadre  Française  étaient 
dea  pttjre  insurgés  et  anciens  chouans  ;   on  avait  débarqué  des 
troupe»  Espagnoles^  pour  Aire  le  service  de  la  plaee,  et  je  pouvais 
au  moins  compter  sur  leur  neutralité.    Mon  projet  aurait  réussi 
sans  lea  lenteurs,  l'indécisiOtt  et  la  mauvaise  vcionté  du  conseil  du 
Prince»  qui  an  lie«  du  délai  de  sit  semaines  au  phis,  qui  était  pro~ 
mi^   iMtanla  de  cfaiq  mois    l'exécution   d'un  projet  dont  la 
pronoptitude  seule  pouvait  assurer  le  'siiccès.    Pendant  cet  inter- 
valle, lea  troupes  rassembléer  pour  l'armée  expéditionnaire,  et  les 
r/MugrmejM  arrivés  dans  les  escadres,  m'avaient  déterminé  à  re* 
Donoer  à  ce  projet» 

Dam  on  aonseil  tenu  à  oe  siyet,  on  proposa  divers  expédieoip 
el  enlr'aatres  la  machine  infernale,  déjà  tentée  par  les  /ocobins. 
Je  nfy  sipposai  onverfemenC,  non  par  lele  pour  le  premier  con- 
sul, je  Itf  regardai  comme  un  eunenri,  mais  par  iuférli!  pour  le  jpar- 
ti«  I/idMé  d^assasAmC  aftaehéeft  ttn  paMj^et,  devaft  jeter 
de  to  dé  faveur  et  répugner  i  un  honnête  homme,  en  outre  j'observai 

6  S  2 
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que  le  résulM  lenit  entièrement  entre  les  roainn  des  lacebifl^ 
toujoun  prèb  à  saisir  les  occasions  favorables^  puisque  nous  aV 
▼ions  personne  d'un  crédit  assez  marquant  dans  les  armées  pour 
se  mettre  provisoirement  à  la  tète  des  affaires.  Ce  fiil  alors  tpitjt 
proposais  d'imiter  ce  qu'avaient  fait  les  confédérés  Polonais,  aass- 
cre  de  Poniatowski,  de  rassembler  les  priodpauz  chefs  &  Ptoris  ;  q« 
là  nous  monterions  à  cheval,  et  que  nous  irions  oûvcrtemeat,  d 
les  armes  à  la  main,  attaquer  le  premier  consul  lorsqu'il  sortirait 
avec  son  escorte;  qu'un  trait  pareil  gagnerait  les  esprits  par  h 
noblesse  et  son  courage  ;  que  si  nous  réussissions,  ceux  de  nooi 
que  survivraient  pourraient  profiter  de  l'étonneoMiit  gjénéral  pour 
s'emparer  de  l'autorité,  et  que  même  si  nous  succombions,  aons 
serions  infiniment  utiles  au  parti  par  un  exemple  de  dévMKOMst 
&it  pour  éUctriser  les  esprits  des  Français.  On  eot  Tair  de  le 
rendre  à  mon  avis,  et  il  fut  décidé  que  nous  en  écririons  ss 
Prince. 

Peu  de  jours  après,  j'appris  Taflaire  du  S  Nivte.  Je  w  p« 
m'empècher  d'en  témoigner  mon  mécontentement  à  GeotgM, 

Bien  persuadé  enfin,  d'après  ce  qui  m'était  arrivé,  de  la  &i- 
blesse  du  Prince,  et  bien  dégoûté  de  tant  de  démnrobes  miPÊi> 
tueuses,  j'avafi  pris  la  ferme  résolution  d'abandoimer  à  jaoni 
toute  intrigue  politique. 

Eo  conséquence  de  ce  dessein,  je  passai  en  Angleterre,  pov 
retirer  une  petite  somme  que  j'j  avab  déposée,  et  de  Ta  am  rrn- 
dre  aux  Etats-Unis,  où  je  possède  quelque  chose,  lorsque  je  fin 
arrêté  à  Calais  et  conduit  à  Paris.  Il  y  a  trois  ans  passé  que  je 
suis  prisonnier,  et  j'ai  subi  deux  jugemens.  Le  fond  de  mes  ac- 
cusations est  en  partie  vrai  ;  les  détails  seuls  ne  le  sont  pas.  Je 
me  suis  défendu  du  mieux  que  j'eusse.  Si  lorsque  j'm  été  anèié 
à  Calais,  je  n'eusse  pas  été  en  jugement  et  en  danger  de  aior^ 
j'aurais  volontier  donné  des  détails  et  des  renseigiieniena  capahki 
d'empêcher  de  nouvelles  tentatives  ;  mais  j'aimai  miens  feiadie^ 
de  peur  que  Ton  crut  que  la  crainte  m'avait  &t  parier.  Aiyonidlnft 
^œ  mon  sort  est  décidé,  que  je  n'attends  ni  ne  crains  piai 
nen,  j'ai  soulagé  mon  cœur  en  vous  donnant  les  renseig^weai 
câ-dessns» 

Daignes  me  croira  avec  respect» 

Votre  très^humble  ettrès^béissant  Serviteur, 

(S^)  RlTOlBB. 


PBBFECTURB   DS  TOhlCB. 

Oréhmumee  eaneemant  k  Placement  deê  Garçmu  /Vrrufaifn. 

Paris,  le  12  Gehuina]»  An  12  de  la  République. 
Le  conseiller  d'état  prélet  de  i>olice,  >u  les  articles  2  et  10  ^ 
^'artèté  des  consnb  da  12  Messidor,  an  I,  l'arrêté  du  gouvemcnot 
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dtt  9  Friniaife,  ao  12,  et  Tartine  13  de  l'ordomiaDce  de  police  du 
20  Plonôse  dernier  ;  ordonne  ce  qui  soit  : 

Art  1er.  Il  sera  établi  à  Paris,  un  bureau  de  placement  pouir 
les  garçons  perruquiers  et  coiflears  de  femmes. 

II.  Le  Citoyen  Capeiia  (Joseph  Antoine)  deoieurant  rue  de 
Thlon ville  No»  1840,  division  de  l'Unité  est  nommé  préposé  au 
placement  desdits  garçons. 

III.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  il 
est  défendu  à  toutes  autres  personnes  de  s'inwiisoer  dans  le  place- 
ment des  garçons  perruquiers  et  coïflfeurs  de  femmes,  à  péme  de 
200  6ancs  d'amende. 

rv.  11  est  défendu  aux  perruquiers  et  coiffeurs  de  femmes 
de  se  pourvoir  de  garçons  ou  aides  s'ils  ne  sont  pas  porteurs  d'un 
bulletin  de  placement  à  peine  de  900  francs  d'amende. 

V.  Il  ne  sera  délivré  de  bulletin  de  placement  à  aucun  garçoq 
on  aide,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un  livret. 

VL  Aucun  garçon  perruquier  ne  pourra  sortir  de  boutique 
sans  en  avoir  prévenu  son  maître  cinq  jours  à  l'avance. 

VII.  Aucun  garçon  sorti  de  boutique  ne  pourra  être  placé  dans 
une  antre,  s'il  n'existe  entre  ces  boutiques  l'intervalle  fle  deux  dî- 


VIIL  Les  aides  sont  exceptés,  des  deux  diqmitions  précédentes. 
M'est  réputé  aide  que  celui  qui  travaille  moms  de  cinq  jou^s 
Gooséenlifs  dans  la  même  boutique. 

IX.  La  rétribution  pour  le  placement  de  chaque  garçon  perru* 
qoier  ou  coiflèur  de  femmes,  est  fixé  à  1  fr.  50  cent. 

Lm  aides  payeront  seulement  le  quart  de  cette  rétribution. 

X.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispositions  ci-des- 
sua  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  coutr'eui  par  devant  les  tribu* 
naux,  conformément  aux  lob  et  aux  réglemens  qui  leur  sont  ap* 
pliiaibles. 

XL  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  aflkhée. 
Les  commissaires  de  police,  les  officiers!de  paix  et  les  préposés 
#e  la  préfecture  de  police,  sont  chargées,  chacun  en  ce  qui  le  con» 
cerne  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  (Signé)     Dubois. 

Par  le  Conseiller  d'Etat,  Préfet 
Le  Secrétaire  Général  (Sigoé)  .         Pilà»   • 


MINISTBRB  DU  GRAND  JVBR. 

Sétend  Rapport  du  Grand  Juge  relatif  au»  Trama  du  Nommé 
Drake,  Mmutre  d* Angleterre  à  Munich,  et  du  Nommé  Spen^ 
car  Smith,  Ministre  d'Angleterre  à  Stutgardt,  contre  la  Firance 
et  la  Pereonme  du  Premier  Connd. 

Citoyen  Pmiiier  ConsuL 
Mes  coDJectures  se   vérifient  M,  Drake  n'est  pas  le  seul 
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agent  de  l'Angleterre  dont  la  misstoD  politique  n'est  qnc  le  masqoe 
plausible  d'un  ministère  occulte  de  séduction  et  d«  sonlevemcnt 
J'ai  l'hoimeur  de  mettre  sous  vos  yeux  des  pieors  qui  prouvent 
(|ue  M.  Spencer  Sniitb»  agent  dipiomatîque  de  l'Ai^letenie  dans 
les  états  de  Wirtemberg»  à  l'exemple  de  M.  Drake  ne  s'oocnpe, 
de|mis  son  arrivée  daas  le  lieu  de  sa  réndenoe  qu'il  prostkoer  son 
caractère  public,  son  influence  et  l'or  de  son  gpaveroemeait  à  cet 
infibne  ministère. 

M.  Spencer  Smith  a  laissé  pénétrer  le  r61e  secret  qui  Mt  f  obyct 
effectif  de  sa  mission  diplomatique.  Je  présente  au  preaner  consal 
une  lettre  énigraalique  que  ce  ministre  écrit  à  M.  Letievre  de  Saint 
ri,  nn  de  ses  «gens  en  Hollande.  Cette  agent  espion,  éni^ré  et 
\,  était  d^à  connu  de  la  police  el  avant  d'avoir  une  dca  pièces 
de  sa  correspondance  avec  M.  Spencer  Smitb.  Je  savais  p«r  d'au- 
tres rapports  que,  près  d'obtenir  son  amnistie, qull  a  eue  en  Phiviftse, 
an  1 1,  il  avait  quitté  Séeesa  patrie,  en  Niv^,  même  année;  pom 
aller  à  Carabraj  ;  et  que  te  2  Frimaire  dentier,  â  était  allé  en  Hol- 
lande pour  y  servir  sous  le  nom  de  Pnuieau  et  y  suivre  la  double  iN- 
rection  d'un  Français,  espion,  nommé  Le  Clerc,  que  le  BÛnistrc  An- 
glais entretenait  à  Abbeville,  et  celle  d'un  espion  accrédité  nommé 
Spencet  Sraitb,  que  le  même  ministère  avait  décoré  pour  le  conviîr 
du  roantéan  d'un  titre  diplomatique. 

Je  savais  encore,  par  dies  pièces  extrêmement  nombrensea  H  non 
moins  instructives,  saisies  sur  l'espion  d'AbbeviUe,  qneM.  Sfimui 
Sniitfa^  avant  de  quitter  Londres^  s'était  mis  dans  des  rapports 
tellement  intimes,  avec  on  comité  général  d'espionnage  établi 
près  du  ministère  et  dont  h|  direction  a  été  confiée  à  Tnëbé  Ralel, 

£11  avait  demandé  et  obtenu  de  ce  comité  nn  secrétaire  de  con- 
Bce  nommé  Pericand,  qui  devait  suivre  la  cotieyondance  afr> 
erelte,  recevoir  et  donner  tous  les  renseigneoiens  anx  agent  de 
Hollande,  aux  espions  des  côtes»  aux  conspirateun  de  Finis.  Lrs 
lettres  à  Lelievre,  le  crédit  de  deux  mille  Louis,  donné  inr  la 
Maison  Osy  à  Rotterdam,  le  cbifire,  la  lettre  énignsntiiine  N«u  7* 
sont  de  la  main  dece  Pericand;  et  ainsi  on  voit  qise  M.  SpoKcr 
Smith  est  parti  pour  sa  résidence  avec  tout  l'appareil  qw  umnaà 
à  un  ministre  diplomatique  de  l'Angleterre,  c'est  A  dite»  deseaocs 
sypallnqoes,  des  mots  d'ordre  pour  s'entendre  avec  tous  les  es- 
pions, des  lettres  de  change  pour  payer  leurs  s^vioei^  et  an  in- 
termédiaire sûr  ponr  suivre  leur  marcbie  et  les  diiiger  sans  se  ooat- 
promettre. 

Il  faut  venir  encore  une  fois  à  M.  Drake.  Les  deux  rapports 
que  je  mets  sous  vos  yeux.  Citoyen  Plnemier  CénbuI,irons  rendent 
compte  d'une  mission  relnplie  auprès  de  oe  ministre,  par  le  citoyen 
Rosey,  capitaine  adjutant  major  du  ^me  régiment  de  ligne,  en 
garnison  à  Strasbourg,  que  M.  Drake  a  bien  voulu  prendre  pour 
ragêût  d'un  prétendu  général  qui  devait  soulever  quatre  déftÉtt^ 
mens,  attirer  à  lui  l'armée  Française,  renverser  votre  gouvemcteenl, 
installer  à  sa  place  un  directoire  démocratique^  et  mettre        '^ 
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ee  ftotftincdepôavoir  et  la  France  enllere  à  la  discrétion  du  goa- 
?«rMincDt  Anglais. 

Jliésiteraîs  à  timis  entretenir  de  ces  monstrueuses,  de  ces  invrai- 
senibiaMes  absurdités,  si  je  n'avais  à  vous  présenter  une  lettre  ori- 
gioale  4%  M.  Dr«iie  appuyée  de  sommes  considérables  en  or» 
comptées  par  M.  Drake,  et  déposées  à  mon  ministère  par  le  ci- 
toyea  Rosey.  Celte  lettre  sert  de  preuve  à  rexactiluae  des  rap- 
ports de  Pagent  Français,  et  doit  être  publiée,  parce  que  les  odieux 
détails  quMIe  contient,  chargent  de  nouvelles  couleurs  le  tableau 
d'infamie  que  M.  Drake  a  tracé  lui-même  des  a  diplomatie  in- 
cendraire  dans  la  première  partie  de  sa  correspondiuice. 

M.  Drake  répond  au  prétendu  général.  Il  accuse  la  réception 
de  son  envoyé  et  de  ses  lettres  de  créance.  Il  se  félicite  de  l'ac- 
cord qui  règne  entre  lui  et  le  comité  de  désorganisation  que  le  gé- 
néral préride.  **  Vos  vues,  dit-il,  avec  complaisance,  sont  entière- 
ment confonnes  aux  miennes,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'éteudre 
davantage  sur  ce  point." 

Mais  suivant  ici  les  premiers  erremens  de  son  prédécesseur 

Wickbaro,  il  démande  que  préalablement  on  s'assure  de  deux 

places  fortes,   d'Huningue  surtout,  et  s'il  se  peut  de  Strasbourg. 

Ce  u'eat  que  par  là  qu'on  pourra  compter  sur  une  communication 

sûre.     Alors  M.  Drake  viendra  prendre  une  position  voisine  du 

Rbin,  «I  il  suffira  qu'il  soit  instruit  sur  le  champ  du  moment  fixé 

pour  commencer  les  opérations,  et  des  époques  précises  quand 

des  secours  ultérieures  seront  nécessaires,  ainsi  que  du  montant  de 

ces  secours»  afin  qu'il  ait  le  tems  de  prendre  des  mesures  pour 

en  faire  la  provision,  et  que  les  opérations  ne  nhanquent  pas  faute 

d'alimens.    Cependant  le  point  important  n'est  pas  de  prendre  des 

places»  et  d'avoir  des  passages  sûrs  pour  l'arrivée  des  subsides. 

Avant  loùt,  il  faut  desorganiser  l'armée.      M.  Drake  se  plaint 

de  llguorance  XA  on  le  laisse  des  progrès  que  les  agens  du  comité 

ont  dû  faire,  pour  y  gagner  des  partisans,  mais  il  se  confie  à  leur 

2è/e«      Il  suppose  avec  sécurité  que  les  tentatives  faites  dans  cette 

vue  ont  eomplettement  réussis,  et  qu'on  est  assuré  d'une  puissante 

diversion  à  cet  égard  ;  sans  cet  aide  déclare-t-il  solennellement, 

vos  opérations  seront  bornées  à  faire  insulter  trois  ou  quatre  dé- 

partemeos,  ce  qui  ne  peut  guères  réussir  à  la  longue,  en  suppo^ 

sanC  que  le  premier  consul  conserve    assez  de  pouvoir  sur  ses 

troupes  pour  les  faire  marcher  contre  vous. 

Celte  inquiétude,  on  le  croira  sans  peine,  est  l'idée  dominante  de 
M.  Drake;  elle  le  saisit,  elle  l'occupe  sans  cesse;  mais  enfin,  il  a 
trouvé  un  admirable  expédient  pour  se  rassurer:  il  faudrait,  dit-i), 
prop<Mer  aux  soldats  un  petit  surcroît  de  paye  au  delà  de  ce  qu'ils 
reçoivent  du  gouvernement  actuel.  Digne  découverte  d'un  mi- 
whtre  corrompu,  d'un  gouvernement  qui  pesé  au  poids  de  l'or 
toutes  les  actions,  toutes  les  affections  humaines.  Rien,  à  son  gré, 
ne  doit  résister  à  cet  or,  qui  est  au-dessus  de  tout,  et  celte  armée 
PrsuBçaiae,  idolâtre  de  l'honneur, attachée  par  la  gloire  de  mille  com- 
bats,  et  de  dix  années  de  victoires  ;  cette  armée  qui  méprise  la 
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tédocf  ion»  paice  que  ceux  qui  téduisent»  et  ceux  qui  aoul  aéddilB 
soot  les  plus  lâches  des  hommes  ;  cette  armée,  di»je,  cécbut  à 
l'appât  d'une  misérable  augmeutathm  de  solde,  ira  saorifier  lout  ce 
qu'elle  a  de  plus  cher,  toas  ses  plus  honorables  soarcnin^  soa 
gonvemenent  enfin,  et  sa  liberté  à  rirréeoociUable  rnarmi  de  m 
patrie  1  quelle  horreur  1  quelle  démence  I 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ces  degoAlaus  détails  ;  cTcit  tnp 
bonnorer  d'ailleurs  les  conceptions  politiques  et  miUlaiies  de  M. 
Drake,  que,  d'insister  long-tems  sur  l'indignation  que  leur  ntroélé 
inspire:  ses  projets  sont  en  mâme-tenisrKlicolesel  absudesàon 
émment  degré  ;  et  je  pense  que  c'est  le  punir  convenableaacal  que 
de  livrer  les  entreprises  de  ce  ministre  plus  crédule,  plus  mala- 
droit, plus  imbécile  que  méchant  au  mépris  et  à  la  riaée  pu- 
bliques. 

Un  ministre  Anglais  tel  que  M.  Drake,  ne  saurait  être  pou 
par  l'opi^robre.  L'opprobre  ne  peut  mortifier  que  les  ImmÎuks 
qui  senteqt  le  prix  de  la  vertu  et  qui  connaissent  ednî  de  rboo- 
neur;  mab  M.  Drake  est  arrogant  et  vain.  Le  bénéfice  de  ses 
missions  secrettes  a  dû  je  rendre  opulent  et  avide.    Il  aen  puai 

3uaud  il  saura  que  le  soulèvement  des  quatre  départemeaa»  la  prâe 
'Huningue,  la  séduction  de  l'armée,  la  libération  dePich^ru,  de 
Moreau,  de  Georges,  et  de  ses  associées,  l'existence  du  comité  di- 
plomatique, les  taîens  enfin,  le  crédit  et  les  profets  de  ce  gèaéal 
démagogue,  doué  par  fe  nature  d'une  éloquence  suMiiee»  d'une 
figure  imposante,  et  tout  disposé  à  opérer  à  sa  voix  le  boalevcne- 
ment  de  ht  France,  sont  des  chimères  dont  le  préfet  de  Sinsboiv| 
s'est  plu  à  nourrir  sa  naïve  crédulité. 

Il  sera  puni  quand  il  saura  que  tous  ses  bulletins  envoyés  par 
des  couriers  extraordinaires  à  Londres,  communiqués  à  toutes  ks 
cours,  colportés  par  les  ministres  Anglais  jusqu'à  Constantinopfc^ 
et  dont  on  trouve  des  traces  même  dans  les  discuisioos  do  Psôk- 
ment,  étaient  fiibriqués,  et  ne  contenait  rien  qui  fut  ni  vrai  ni  vrai- 
semblable ;  qu'avant  de  lui  être  adressés,  ils  étaient  conrnnmiqnés 
aux  agens  de  la  police  de  Paris,  qui  rougissaient  en  les  lisant,  et  ne 
pouvaient  revenir  de  leur  surprise  en  voyant  les  failles  ourdieaaviec 
aussi  peu  de  soin,  charmer  M.  Drake  et  servir  de  base  aox  espé- 
rances et  aux  calculs  du  cabinet. 

M.  Drake  enfin  sera  puni,  quand  il  saura  que  ses  kttrea  de 
change,  son  or,  sa  conespondance,  celles  de  ses  colkgoea  les 
espions  de  Rotterdam,  d'Abbeville,  de  Paris  et  de  Munich»  aervcEt 
de  jouets  à  des  hommes  qui,  en  approchant  de  lui  et  de  mm  aà- 
lègue  de  Slutgardt,  en  suivant  leur  marche,  en  étudiant  leor  ca- 
ractère, ont  appris  et  peuvent  apprendre  à  l'Europe  qu'on 
3 ni  se  ren<j|  mnérable  par  le  choix,  par  la  conduite  de 
iplomatiqoes,  ne  doit  inspirer  aux  gouvememens  du  co 
crainte,  niconfiancei  et  que  finsolence  etla  comiptioo  dont 
nistre  se  ^ît  des  .armes  pour  intimider  ou  égarer  les  ^msarih  des 
aouveraini,  trouf eut  aujourd'hui  un  pulsqant  antidote  dan»  lu 


1061 

iflliondfeb^Sie8l^del1fluonl'it6et<k^  itopidité  dé  ta  dl» 
pkMiiatie. 

Qmnt  à  M.  Spencer  Smith  j*|d  de  fortes  nisoiif  pour  penser 
file  les  opératioiis  dont  il  est  chargé  ne  se  bohient  pas  à  ces 
transies»  qu'il  dirife  les  évenemens  qui  se  passent  dans  le  canlcm  da 
Zurich,  et  qne  les  troubles  qui  agitent  de  nouveau  cette  malheo» 
veuse  contrée  sont  dus  à  son  or  et  à  ses  intrigues. 

CHojren  Premier  Consul»  je  sors  peut-ètre  des  bpmes  de  mon 
ministère  ;  mais  je  dois  vous  le  dire  a?ec  la  vérité  dont  vous  aimes 
le  lasigage»  la  Fmnce  ne  peut  pas  tolérer  qu'une  puissance  ennemie 
établisse  sur  un  territoire  neutre  des  agens  accrédités,  dont  la  pria» 
cipale  mission  est  de  porter  la  division  au  sein  de  la  république. 
Vous  êtes  à  la  tète  d  un  nation  assez  grande»  asses  forte,  assen 
brave  pour  que  vous  ajea  le  droit  d'obtenir  une  neutralité  absolue. 
Vous  m'aves  ordonné  constamment  de  ne  pas  souffrir  qne,  sur 
qodqoe  partie  que  ce  soit  de  notre  immense  territoire,  des  coo* 
apintlons  soient  ourdies  contre  aucun  des  gouvememens  existans» 
Et  déjà  pendant  le  court  espace  de  tems  qui  s'est  écoulé  depuis 
que  l'administration  de  la  police  m'est  confiée,  j'ai  plusieun  ftris 
anéanti  des  macbinations  qui  menaçaient  le  roi  de  Naples  et  le 
Saint  Siège;  j'ai  frit  poursuivre  à  Strasbourg  les  labricàteun  de 
faux  biliàs  de  la  banque  de  Vienne.  Tous  ces  faits  ont  démontré  ' 
à  quel  point  est  sincère  votre  volonté  de  mettre  les  gouvernemens 
établis  à  l'abri  dé  toute  espèce  de  propagandes  et  de  complots. 
Comment  n'anriex*vous  pas  le  droit  d'exiger  des  états  de  rempva 
Germanique,  une  entière  réciprocité  1  Comment  Bfunicb,  Stul» 
gardt,  Ettenheim  et  Fribourg  aurait-il  celui  de  demeurer  le  centre 
des  conspirations  que  l'Angleterre  ne  cesse  de  former  contre  la 
Fiance  et  FHelvétie? 

Ces  objets  méritent  toute  votre  sollicitude,  citoyen  premier 
Consul,  et  jU>se  vous  le  dire,  parce  que  cette  lil>erté  convient  au 
chef  de  la  justice,  k  plus  sérieuse  attention  à  cet  égard  fait  pairtie 
de  vos  premiers  devoirs. 

On  peut  objecter,  je  le  sais,  que  l'Angleterre  comme  puissance . 
amie,  est  en  droit  d'entretenir  des  mmbtres  auprès  des  électeurs  de 
Bavière,  de  Bade,  de  Wurtemberg.  Mais  la  diplomatie  Anglaise 
ee  compose  de  deux  espèces  d'agens  que  tout  lecontinent  sait  tiès» 
bien  dntioguer.  Des  ministres  tels  que  Comwallis  et  Warens^  se 
sont  jaman  accrédités  que  pour  d'honorables  missions,  pour  main- 
leoir  la  bonne  intelligence  entre  les  nations,  et  régler  les  grands  in* 
léAls  de  ht  politique  et  du  commerce  ;  tandis  que  les  MTickham» 
les  Drake,  les  Spencer  Smith,  sont  connus  de  l'Europe  entière  pour  ' 
des  artisans  de  crimes  dont  k  lâcheté  se  met  à  couvert  sous  un 
caractère  saaé. 

Je  tirai  pbs,  la  présence  de  ces  méprhnbles  agens  titH^  péiribk 
pour  les  pnnoes  amis  de  hi  France,  et  les  cours  de  M nnidi  et  de 
Stiitardt  ne  pou?aient  supporter  qu'avec  dégoftt  Piake  et  Spen« 
cer  Saritfa^  4  qui  beaucoup  de  nnsons  devaient  laire  sonpfoaner 
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We  iDÉte  mtat  mmbù  qpue  pfSm  ft'annoiiçpil  k'  tttt  doal  fli 
étaient  déeorés. 

-  8m la dcnandeque  vous  co  tmt  fcite»  kaékcieun  de  Bavière 
fide  Wudeaiberf  ont  éloigné  de  leurs  états  ce  teste  impur  de 
itaofaia  eodenii  de  b  pairie,  dont  la  haine  a  sarvécu  ans  cal»* 
Bsilés  de  la  guerre  civile  et  au  pardop  que  vous  leur  aviez  aocoidé. 
Qu'ils  repoussent  égaleineBt  ces  artisans  de  conspirationib  dont  la 
Wtaioa  n'a.  d'autre  bvét  qm  de  raniaseï:  les  dissentîons  inlesliBes  en 
Ffunee^  ctxk  semct  de  nouveau  la  discorde  sur  le  conlinest.  Les 
peuples  «oft  voisins  ne  doîveoUils  pas  redouter  autant  que  nouv 
vèHKs  le  Mtour  dos  trouble»  politiques  et  de  tous  les  fléttix  d'une 
gwcrre  qui  ne  seiait  profitaUe  qu'à  eclte  nalioo  ennenik  de  toutes 
banatioQsf  ^ 

Je  demande  donc  avec  instanœ»  et  tous  mes  devoîn  esren 
vous»  citoyen  pioniier  Consul»  m'en  imposent  k  loi,  que  le  cabinet 
pieane  des  mesures  afin  que- les  WicUiams  les  Drakes,  ks  Spencer 
Smitb,  ne  soient  reçus  ohes  aiscune  puissance  amk  de  la  Franse^ 
à  quelque  titre»  et  sous  quelque  caractère  que  ce  poisse  être.  Les 
hwamni  qui  prftcheot  l'assassinat  et  qui  fomentent  les  troiMes 
civiks,  ks  agens  de  la  cormplkn»  ks  missionnaires  de  la  révolte 
eontieke  gouvemeoienB  étabUs^  sont  ks  ennemis  de  tops  leséfats» 
de  tMM  ks  gouvememeus  :  le  droit  des  gens  n'este  pas  pour 


.  i'ai  rempli  mon  devoir,  citoyen  preaùer  Consul,  en  mettant  sons 
un  yeux  ks  Isits  qui  prouvent  que  Drake  et  Spences  SmitÀ 
oncfcent  sur  le  contisKUt  la  mtme  bussmu  que  celk  doal  Wicfcbaia 
fut  dbnrgé  pendant  la  gneive  précédente,  votre  haute  sagesse  fen 
MuiestSé 

Le  grand  Juge,  Ministre  de  la  Justice, 

(Signé)  Rii6NiS£. 

A  Paris,  le  20  Gérmînal,  An  12. 

No.  I. 

Happm'i  de  lit  Miêêkm  dont  foi  été  thargé  pmr  le  ComMtr 
dEiat  et  Préfet  dk  Département  dm  Èa9'Rkm,  prêt  M. 
Dndct^  MSmstrt  d'Angleterre  à  Mumeh. 

.  Le  IQ  Ventôse,  après  avoir  reçu  par  les  mains  du  préfet  du 

B^Rhin  les  instructions,  de  M.  Multer,  je  partis  de  Strasbourg 

pour  me  rendre  près  M.  Drake,  ministre  d'Angleterre  à  Mnnicb. 

Le  13,  j'arrivai  à  Augsbourg,  et  lui  adressai  deua  lettres  dont 

voici  copie: 

.      Monskor, 

J'ai  été  cbargé  par  M.  Muller  d'une  lettre  que  je  désirerais 
vans  vamoUrenioi-ailÉme;  voudriez^voua  liien  m'indiqoer  kjour 
e|  Fhmimoàje  vous  incommoderai  le  moins  I 

J'oi  l'honneuff  d'è)pe,^c» 
*  La  17  'anjnniiff  voyant  qua  je  na  recevais,  point  de  réponse^  je 
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partis  pour  Munidk    A  «Mm  armteyéciins  de  aoufiniv  à  Mi 
Drake  la  kllia  «aivanta  : 
MoQsîeory 
Pendaat  ks  quatre  joart  que  j'ai  lesté  à  AagaboiiiK,  j'ai  em 
rhoDiieur  de  vous  adretnr  deux  lettres  ;  je  pense  que  tous  ne  lee 
ares  reçues,  puisque  je  suis  sans  réponse. 

Veuillez,  Monsieur»  me  faire  savoir  Tlieure  à  laqndle  je  pôurnis 
espérer  de  vous  remettre  moi-même  celle  dont  m'a  ehirgé  M« 
Muller  pour  vous.    J'ai  l'honneur  d'être,  &e. 

Aussitôt  qu'il  eut  reçu  cette  lettre,  il  me  fit  dire  de  me  rendre  du 
suite  diec  lui,  qu'il  m'attendait. 

Je  me  présentai  à  M.  Drake  comme  aide-de-camp,  dief  de* 
bataillon  d'un  général  républicain,  et  lui  remis  ma  lettre  de 
créance  dont  voici  la  teneur: 
Monsieur, 
La  personne  qui  vous  remettra  ce  Irillet  est  celle  que  la  com^ 
jmgnie  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser  par  mon  organe  il  y  a 
quelques  jours. 

£Uea  hi  confiance- entière  de  ceux  qui  l'envoient;  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  regarder  ce  qu'elle  vous  dura  comm€i>l'eKpreffc 
sîon  sincère  de  leurs  sentiinens. 

LacommisNOD  qui  lui  sera  la  plus  agréable  sans  doute,  est 
celle  qu'elle  a  reçue  eipressément  de  vous  témoigoer  le  déveu» 
ment  de  la  compagnie  ;  permettes-moi.  Monsieur,  d'y  joindre 
rasmorance  de  la  haute  considération  avec  laquelle 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  MVLLËB. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  il  me  demanda  ce  qu'il  y  avait  de 
nouveau  ca  France;  comment  les  afiaires  alhiient.  Je  loi  répondit 
que  le  moment  du  triomphe  pour  les  jacobins  était  arrivé,  que  tool 
le  UMBde  avait  jugé  qu'à  moins  de  renoncer  à  rien  tenter  contre  le 
gouvernement,  &c.  &re.  on  ne  pouvait  pas  trouver  d'occasion  php 
£x¥or8l»lesque  celle  qui  se  présentait  aujourd'hui.    **  Que  puiaje 


faire  pour  vous  1  parles;  quelles  sont  vœ  vuesl  «ju'espére» 
Caire  1  Votre  général  et  votre  comité  ont-ils  des  projets  l"—- Voyant 
le  memeait  fiivorable,  je  lui  présentai  mon  plan  (il  est  le  même  que 
rlui  consigné  ckms  la  minute  de  mes  instructions). 
Aptes  l'avoir  lu  trdis  fois  avec  attention,  il  me  dit  :  **  Ce  plan 
tsès*bon,  mais  je  ne  vois  pas  beaucoup  de  places  fortes  parmi 
oelles  que  vous  citca:  <fest  à  quoi  pourtant  on' devrait  le  pfa» 
af^attacber." — Je  lui  nommai  la  place  d'armes  de  Besançon  et  sa 
0tadelle  ;  je  lui  représentai  que  cette  ville  était  trèa-ferte,  et  que 
SBOUi  étions  certain  d'y  trouver  heaucoiq>  d'artilleik  et  des  mintt- 
tioaa  en  tout  genre. 

Aeev-¥oa8  des  chevaux  pomr  votre  artillerie  1-— Noos  «oas  en 
delà  assni<s^— ^'esi  fort  bien;  mab  gardeui^poos  de  fMs 
r^neirappeaqu^coapsAr;  etpuiid'ailk«ia,e8icasdema^ 
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tair»  vow  pourries  vons  réiifec  iim  kt  moaUifgatê  da  Jsiib 
TOQt  y  trattvericK  noe  retnûle  aMarée^  ci  pownei  ?««•  j 
défendre  loDg*tc«s  :  pendant  ce  lemt  les  antres  dépaileaMM  das 
heqntli  vont  afmd^à  fomié  des  nojfam,  obllgeiaîent  à  kdhcf^ 
son*— Après  avoir  rêvé  un  instant»  il  oonrui  chercber  sa  csile 
pour  esaminer,  qu'elle  est  la  ville  d'Allemagne  k  pins  proche 
d*anede  eellesqoenous  devons  oocnper»  pour  être è  mène»  dimil- 
il»  de  se  rapprocher  de  nous»  afin  de  rendre  notre  CQwnnkstisa 
plus  promple,  et  être  pins  à  portée  de  nous  aider  de  Ions  ses 
nsojens: — Ce  plan  mente  de  ma  part  la  pins  grande  attention;  je 
l'approuve  très-fort:  demain  et  après-demain,  je  m'occupewi 
d'eôire  à  votre  géi^ral,  et  je  ne  doute  pm  que  vons  hn  poitiei 
une  réponse  satisfiumnle.'' 

M.  Drake  me  parla  ensuite  de  Picbcgru;  je  lui  denmadai  s'il 
k  croyait  en  France.  Certainement  non»  dit-il»  je  k  commis  bcas- 
coup»  c'est  un  homme  de  mérite,  nmis  il  est  trop  froid  et  ilatnp 
d'aplomb  pour  iTètre  engagé  aussi  légèrement  dans  une  Idk  d^ 
marche.  Soyes  bien  aasurt  qu'il  est  dans  ce  moment  à  I^aadl«^ 
et  dites  le  partout.  Quant  à  Georges»  je  sais  tiispinslinasiit 
qn'3  ne  peni  pas  être  à  Paris  puisque  j'ai  repu  des  lettres  <k  po^ 
*  sonnes  qui  venaient  de  le  voir  au  moment  oà  Ton  m'écrivait. 

Je  Ini  ai  (ait  part  des  bruits  de  guerre  continenlale  qui  ont  dr- 
onlé»  je  lai  ai  peint  cet  événement  comme  k  coup  k  plus  tenihk 
«t  k  pins  afireux  pour  les  Jacobins»  puisque  cek  aflermisBnit  à  j»> 
mab  k  gouvernement,  etc.  Il  a  répondu  à  cela: — Ona  de  fartes 
misons  à  espérer  qu'on  parviendra  à  décider  k  Rossk  à  se  pronon- 
cer contre  la  France. 

Il  mTentrelint  long*tems  des  projets  des  descentes  en  Aagk- 
ÎÊint,  et  tout  en  prodiguant  beaucoup  d'iijnrm  au  praûer  Ow- 
sol»  il  me  dissimula  mal  k  crainte  que  loi  inspiraient  et  k  dkscertr 
et  le  géme  entreprenant  de  l'armée  Française. 

U  me  paria  beaucoup  de  M.  Mulkr.  Je  lui  répondis»  d'aprèi 
mm  înstruclioos»  que  je  ne  l'avais  jama»  vu»  &c;  qne  je 
très-positivement  qu'il  était  parti  pour  l'armée  deseAÎcs 
mission  très-importante:  il  sourit  d'un  air  satislait  et  me  dit: 
**  Lorsque  j'apprb  l'arrestatiou  de  Morean»  j'écrivis  de  snile  i 
M.  Mniler»  de  se  rendre  près  de  moi  avec  reoommnndntion  de 
lui  parvenir  ma  lettre  paiiout  où  il  setrouversit»  paroe  que  je  ja- 
gean  que  oelte  circonstance  serait  iaVonbk  ;  Je  ne  oonçob  pus  ce 
letard  :  je  suis  pourtant  certûui  qu'il  esten  Allemagne»  car  mi  ds 
■Ksaniis  m'écrit  qu'il  Ta  vu»  quil  lui  a  pariée  enfin»  je  Fi 
tous  les  jours»  j'espère  le  voir  bientèt" 

Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  ce  citoyen  Mulkr  ne  j 
dek  plus  gmn'^e  confiance:  il  va  rarement  an  eomité;  en 
plaint  amèrement  de  ce  qu'il  ne  s'ouvre  pas  assei.— En  cda  je 


VDM  priede  diro  à  votre  généml»  ou'oo  à  tort  de  ini 
knqne  je  l'envoyai  en  Fraisée  ce  nétait  absotaaeent  qnc 
mie  correspondasice»  mais  non  pour  y  rester  comme  3  a  fait, 
ilj  a  plus  de  dctt  mo!s  qo'il  devrait  être  de  retour:  il  m%  s 
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éeril  toot  ceqot  vous  mediitt  là,  nèiÉeplasy  ^  h  comité  VwA 
accusé  dlavoir  reçu  <lcs  foMb  po«r  «n  autre  comité  réfoiutioDmûte  ; 
Je  voua  asiara  que  je  ne  oomiak  pas  d'antre  comité.  Si  je  n'ni 
pai  fini  paamr  d'afantage  de  fonds,  c'est  qne  je  vous  nvo«ie  franchc- 
nwnl  que  je  ne  voyais  pas  tràs<lair  dans  les  projeta  de  votre 
cooHté  :  il  y  a  quelque  tems  qnon  m'écrivît  qu'on  pouvait  insur- 
ger quatre  départemens  ;  que  j'aie,  moi,  à  leur  envoyer  un  plan  : 
je  voua  demande  s'il  eût  été  raisonnable  que  je  le  fisse,  ne  connais- 
sanipaa  leurs  moyens  et  ce  qu'ils  pouvaient  mettre  à  exécution  ; 
aajourdlittl  c^cst  différent,  j'y  vois  clair;  aussi  je  m'employerai 
bien  volontiers,  à  vous  donner  tous  les  secours  pécuniaires  qvi 
sont  à  ma  disposition  :  vous  pouviea  compter  sur  moi  ;  aimi« 
Vendredi,  à  quatre  heures,  venez  dtner  avec  moi,  et  vous  trou- 
vères vos  dépêches  toutes  prêtes. 

Vendredi  je  me  présentai  de  nouveau  cliei  M.  Drake;  il  me 
reçut  avec  l'accueil  le  plus  gricieux. — Vos  aflOùressont  prèles  ;  j'ai 
écrit  à  votre  général;  je  pense  qu'il  sera  très-content  de  moi; 
l'écriture  n'est  pas  apparente  ;  mais  je  présuase  que  vofre  général 
f»ala  recette;  s'il  ne  la  connaissait  pas,  M.  Muller  la  lui  donne- 
raît.    Vous  loi  recommanderez  encore  de  ne  pas  trop^  presser, 
car  mou  premier  aris  était  d'attendre  qne  B.  fut  parti  pour  Bou- 
logne, et  sorte  point  de  s'embarquer*    Vous  ferea  sentira  votre 
gâéral  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à 's'emparer  de  l'Alsace,  princi- 
palement d'Huningue  et  de  la  citadelle  de  Strasbourg.    Ah  !  si 
vous  pouriee  avoir  Huningue  et  la  citadelle  de  Strasbourg,  quel 
Goiip!  Jepournûs  me  rapproclier  devons,  et  vous  donner  de 
suite  des  secours  pécuniaires;  point  de  retard  dans  ^nos  opéra- 
tions, nous  agirions  dé  concert,  et  cela  irait  infiniment  mieux  :  il 
serait  ausri  bien  important  d'avoir  un  gros  parti  à  Paris,  car  sans 
cela  le  reste  n'est  nen.    Il  faut  vous  défaire  de  B*«*  «(j'avoue 
que  je  craignis  en  ce  moment  de  me  trahir  par  la  vive  indignation 
qui  m'agitait),  il  continaa.    C'est  là  le  moyen  le  plus  sAr  d'avoir 
▼otre  li^rté  et  de  fiiire  la  paix  avec  l'Angleterre.    Une  chose  que 
je  recommande  encore  à  votre  général,  c  est  de  remuer  tons  les 
partis.    Tout  doit  vous  être  également  bon,  royalistes,  jacobins, 
Hrc  excepté  les  amis  de  B*  •  •  -à  qui  il  ne  fiiut  pas  vous  fier,  de 
crainte  d'être  trahis  :  il  faut  aussi  que  votre  général  se  mêle  des 
prodamations  que  le  Consul  ne  nmnquera  pasde  faire  circuler, 
loffaqoe  vous  aures  commencé  votre  insufrectîon  ;  il  dira  que  tels 
oo  tels  départemens  se  sont  un  peu  insurgées,  mais  que  cela  est 
déjà'  dissipé,  et  cela,  pour  effrayer  les  autres  départemens  et  les 
empêcher  d'agir  ;  car  voila  comme  on  éteignit  la  guerre  de  la 
Vcmdéo,    On  fit  courir  le  bruit  que  Georges  était  arrêté,  tout  le 
moode  rentra  dans  Tordre;  et  on  va  faire  de  Pichegm  conune  on 
fit  avec  Georges;  car  quoique  la  gazette  d'aujourd'hui  annonce 
aoo  arrestation,  je  n'en  crois  alMolument  rien:  on  peut  arrêter  un 
niaUicnrenx,  et  dire  c'est  Picbegru.    Il  est  important  que  vous 
disiez  à  votre  général  qu'il  mliidique  le  plutôt  possible  un  ou 
dcBX  villes  dans  lesqudks  je  pourrai  envoyer  des  personnes  de 
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confiance  s  «Bm  wmM  dts  fonds  à  la  dftpositioo  da  votre  gé•éal^ 
lorsqu'il  an  auia  besoîa»  il  anvem  qnelqa'un  avec  une  cute  de 
celles  que  je  lui  envoie,  (elles  sont  numérotés  jusqu'à  quatre)  ;  on 
pourra  reniettre  à  la  fois  deux  ou  trois  mille  louis;  c'est  je  craîs 
lor  qui  lui  conviendrait  le  mieux;  car  je  ne  pourrai  pas  lui  en» 
voyer  du  papier  sur  Paris»  saus  donner  lieu  au  soupçon.  Vous  M 
remetteree  ces  quatre  lettres  de  change  montant  à  9,900  franci^ 
ou  10,114|iv.  17s.  6dv  c'est  tout  le  papier  que  j'ai  pâme  pro- 
curer sur  Facis.  Je  viens  d'écrire  à  M.  Smitb  à  Stutgardt,  pour 
qu'il  s'occupe  à  ramasser  de  son  cèté  U'  plus  de  fonds  qu'il  ponira» 
(vous  remeltres  vous-même  la  lettre  à  la  poste  à  Koustndl%  afin 
que  les  opérations  ne  languissent  pas  faute  d'argent  ;  si  cependant 
vous  voufea  attendre  jusqu'au  Mercredi,  vous  pourrez  porter 
vous  une  somme  plus  considérable. — Je  lui  répondis  qoe 
général  m'avait  expressément  ordonné  de  revenir  de  auîle,  elqo^ 
m'était  impossible  d'attendre. — Si  votre  général  vous  envoie 
core  une  fois,  ou  qu'il  envoyait  quelques  antres  persoi 
loi  dites  qu'il  les  adresse  cliea  moi  directement.  Il  y  aura  tou- 
jours un  logement  de  prèL  Je  me  suis  logé  iiors  de  la  ville  à 
dessein;  car  je  suis  ici  entouré  d'espions:  on  épie  toutes  mes 
démarches." 

Â  propos,  repris^je»  j'oubliais  de  vous  dire  que  le  bruit  eooft 
ici  que  vous  deveg  quitter  cette  ville,  pour  retourner  en  Angle- 
terre; vousètes^  dit-on»  rappelé  par  votre  gouvememeot.  Je 
vous  avoue  que  cette  nouvelle  m'a  beaucoup  affligé. — Il  est  vrai 
qu'on  le  dit  ;  mais  voila  ce  qui  a  donné  lieu  à  œ  bruit.  Il  J  a 
quelque  tems  que  j'ai  (ait  meublir  ma  maison  ;  j'ai  dennadé  à 
mofi  tapissier  l'inventaire  des  meubles  qu'il  m'a  fournis»  et  oa  a 
cru  que  j'allaia  partir:  mais  rassures  vous^  mon  ami»  il  n'en  est 
rien  ;  cette  nouvelle  est  fausse." 

Il  m'a  fait  sortir  par  une  petits  porte  dérobée»  il  est  veno  m'a&- 
oompagner  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  en  me  disant  qu'il  espéiail 
avoir  bieotât  des  nouvelles  de  mon  général. 

Telles  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  M.  Drake  dans  fai 
conversation  que  nous  avons  eue  relativement  à  ma  nûsnon. 

Le  plan  ou  lettre  de  M.  Drake»  écrit  en  encre  sympntkiqne,  la 
le^re  qui  m'a  été  adressée  sous  le  nom  de  Lefebvne,  le  vepa  dn 
matlfe  de  poste  de  Kaostadt»  de  la  lettre  adressé  à  M.  Smidi  à 
Stulgpirdt»  les  quatre  lettres  de  change»  et  le  même  inppof^  enl 
été  remii  au  préfet. 

Stiasbouig,  le  25  Ventàse»  An  19, 

(Signé)  RoeBr« 

A4J«dant-Jif]yor»  capitaine  au  9^0»  régiment  d'iufsniiiif 
de 
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Rapport  de  la  Mission  dont  fat  été  chargé  par  le  Conseil  d'Etat 
et  Préfet  du  Département  du  Bas-Rhin,  près  M,  Financés 
Orake,  Ministre  de  F  Angleterre  à  Munich.    . 

Le  4  Germioal*  yarrifaî  à  Manich  à  six  heures  <iu  soir  et  fus 
defoeodu  chez  M.  Drake,  niîinstre  d'Anc^leterre,  il  me  logea  chez 
lui,  dans  une  chanbre  au  rez-de^cfaaussée  au-dcBSOu^  de  son  ap« 
partementy  comme  nous  en  étkias  convenus  lors  de  notre  pre* 
iBiere  entrevue  ;  tout  Jacobin  que  j'étais  censé  être,  il  me  reput 
avec  des  (iémonstrations  affectueuses;  je  lui  remis  la  lettre  de 
mon  prélendur  général  en  Teugageant  k  y  répondre  de  suite,  ce 
qu'il  fit  le  Jendeinain.  Cette  réponse  présentant,  pour  ainsi  dire, 
tous  les  principaux  détails  de  notre  entretien  ;  je  me  bornerai  à 
donner  le  résultat  succint  de  notre  communkatton.        ' 

M.  Drake  me  demanda  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  en  France, 
comment  allait  les  autres  :  Je  loi  répondis,  que  jamais  événe* 
mena  n'avaient  été  pins  favorables  pour  nous;  que  les  arresia- 
tionSf  qu'on  avait  exercées  sur  difiérens  royalistes,  avaietrt  jeté 
une  voile  impénétrable  sur  nos  projets  secrets,  et  que  nous  nous 
étions  réjouis  de  voir  qu'aucun  jacobin  n'avait  été  airêlé,  &c. 

Je  crois  comme  vom,  me  répondit  M«  Drake,  que  vous  êtes 
à  Tabri  de  tout  souçon,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  dirigiez  vos 
coups  avec  plus  de  sûreté;  mais  ressoitfvenez-vou^  de  recomman- 
der à  votre  général,  qu'il  est  essentiel  de  réuuir  tous  les  partis 
dans  les  premières  opérations  qu'il  entrepreudra  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  »ît  à  opposer  an  consul  une  masse  imposante  ;  il  pourra  se 
servir  avec  avantage  du  parti  royaliste. 

J'observai  à  M.  Drake,  que  mon  général  était  parfaitement  de 
son  avis»  mais  que  k  comité  ne  pourrait  se  résoudre  à  unir  à  une 
51  belle  cause  un  parti  si  contraire  à  ses  principes,  &c,  &cl 

Servea  vous  en  toujours,  me  disait- il  en  se  promenant  dans  son 
jardin  :  et  lorsque  vous  aurez  terrassé  B  •••••»,  Il  vous  sera  trè»- 
facile  de  vous  purger  de  ce  qui  ne  sera  pas  de  votre  parti,  comme 
vous  Tavea  déjà  foit  phistears  fois  dans  la  révolution. 

Il   IWUttt  me  ressouvenir  de  la  tâche  qui  m'était  imposée  et  de 
l'utililé  dont  ma  mission  pouvait  être  à  ma  patrie,  pour  contrain- 
dre le  sentiment  d'iodignatkm  auquel  je  iallis  me  livrer  ;  je  me 
sentais  pressé  du  besoin  de  me  foire  connaître  sous  mon  véritable 
noB»  à   ce  misérable,  et  de  hii  demander  à  l'instant  raison,  l'épée 
à  la  iiMÛ%  de  tout  le  mal  qu'il  osait  dire  et  penser.    Toutefois  je 
me   eoortins.    La  conversation  languissait  ;  Drake  la  reprit  bien- 
tôt :  Souvenei-vous,  me  dît-il,  d'appuyer  sur  l'idée  que  je  donne 
dans  ma  lettre  à  votre  général.     Il  faut  promettre  une  augmen- 
tation €iie  solde  ana  r^îmens  sur  lesquels  vous  pouves  compter. 
Je  fouroirai  pendant  plusienr»  mois  à  eetle  dépense,  et  vous  pour- 
ras eoMsite,  moyennant  ks  biens  que  vous  confisquerez  sur  ceux 
qoâ  oe  aoot  (ms  de  votre  parti,  y  subvenir  vous-même. 
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J*a«nii  désiré  q«e  Yolrt  géuénl  «Uendtl  encore  quelque  tom 
afint  de  comnciieer  aet  premières  opérations;  ma»  poisqu'i! 
croit  que  le  moment  est  fiivomble,  il  est  urgent  qu'il  s'empare  de 
h  pbee  d'Honingue;  elle  n'est  pas  éloignée  du  centre  de  vos  opé- 
Tataoos.  Je  compte  m'installer  à  Fribourg,  pour  être  &  portée  de 
TOUS  donner  des  secours  prompts  et  sûrs:  quant  à  la  cîtaddie  de 
Strasbourg,  il  n'y  fiiut  plus  penser  c'est  trop  loin. 

Je  crois  que  Toire  général  n'aura  pas  manqué  de  se  fidre  oo 
parti  puissant  dans  l'araiée,  pour  faire  opérer  une  diirersioa;  cir 
sans  cela  B  •  •  •  •  pourrait  vous  combattre  avec  avantage*  n  ftot 
bien  calculer  d'avance  tous  les  moyens  qu'il  a  à  vous  opposer, 
afin  de  rendre  tous  ses  efforts  inutiles* 

Mais  pn^tea,  lorsqu'il  en  sera  tcms,  du  trouble  où  sera  ploagé 
le  reste  de  ses  partisans*  Ecrasea^ks  sans  pitié  :  la  pitié  n'est  pss 
de  saisoir  en  politique  I 

M.  Drake  msista  beaucoup  sur  ce  que  mon  général  lui  cnvojt 
de  suite  M.  Muller.  Il  m'est  indispennUement  nécessaire.  Tes 
ai  besoin  pour  qu'il  mé  mette  au  courant  et  qu'il  mè  tmmt  cou* 
naître  cenaqui  sont  de  votre  parti  ;  car  sans  oda  je  ne  me  troeve^ 
rai  pas  à  même  de  me  justifier  auprès  de  mon  gouvernement,  qni 
voudra  connaître  le  nom  desprincipaux  personnages,  lorsqu'il  sen 
question  de  sommes  aussi  considérables  que  celles  qu'il  bsxàn 
voos  donner*  J'insiste  donc  pour  que  votre  général  m'cavme  M. 
Huiler* 

M*  Prake  me  remit  une  somme  de  7i>97S  libres  en  et:  c'est 
tout  ce  que  je  peux  faire  pour  vous  dam  ce  moment,  ine  dit-3; 
mais  je  vous  adresse  à  M*  Spencer  Smith  à  Stutgardt»  qui  nw 
reÂiettra  une  plus  forte  somme.  Je  vous  donne  une  lettre  pom 
lui,  et  un  passeport  comme  coonier  d'Angleterre  diargé  de  nos 
dépêches  pour  Cassel  ;  comme  cela  vous  ne  serez  pas  oUîgé  ée 
vous  présenter  cbes  Tenvoyé  Français,  qui  épie  jusqu'à  nos  phn 
petites  démarches  :  vous  ne  dires  rien  du  tout  k'  M*  Smilh  de  ee 
qui  se  passe  entre  nous  ;  vous  pourrez  cependant  satisfidre  si 
euriosité  sur  les  nouvelles  de  France*" 

Je  pris  donc  congé  de  M.  Drake  le  Lundi  5  courant  ;  je  anatai 
dam  une  voiture  de  poste  qui  me  fut  amenée  à  la  porte  de  soa 
hôtel,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  et  m'acheminai  vera  StulgardL 
J'arrivai  dam  cette  ville  le  Mercredi,  7»  à  une  heure  et  dame  et 
f  après  mMi,  avec  le  caractère  de  courrier  d'Angleterre^  le  fis 
io^  à  l'auberge  du  Cor  de  Chasse  d'Or;  je  ine  fis  conduire  pK 
im  garpon  de  la  maison  chez  M.  Spencer  Smitb,  oii  je  me  fis  i» 
nonoer  som  le  nom  de  Lefebvre*  Il  me  reput  d'abord  avec  mé- 
fiance et  Taocueil  le  pim  froid  ;  je  lui  remis  la  lettre  de  KL  Drake. 
Jl  ne  m'eut  pas  sitôt  connu,  qu'il  me  combhi  d'honnétcléa  ;  il  bk 
pria  de  l'excmer  de  ce  qu'il  m'avait  si  mal  repu,  c'est  qoe,  ne 
dit-il,  je  ne  suis  pm  du  tout  en  sûreté  ici,  je  vom  assure*  Dcpmi 
quelques  jours,  je  ne  repois  personne  que  le  pistolet  à  fai  nmin  ;  je 
ne  sais  pm  sur  un  lit  de  roses,  tant  s'en  fout;  je  me  regarde 
comme  un  avant-poste»  et  je  vom  atteste  que  si  B« 
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k  rébetear  Se  Wurtemberg  tnoa  arreslaiion  (malgré  que  ion 
épome  Mit  uie  princeise  d'Angleterre,)  il  me  livrerait  tans  «m 
fiin  préteoir;  car  déjà  il  se  doute  de  ce  qui  m'occupe  ici»  et  il 
craint  que  cela  ne  le  cJknpromette  avec  le  consul. 

Il  slAforma  avec  beaucoup  d'intérêt  des  afiaim  de  France  et 
il  ne  dit  que  Tarrestation  du  duc  d'Enghien  l'avait  fortement  dé- 
concerté: qu'il  prenait  une  grande  part  au  malheur  de  Pîchegru, 
que  l'Angleterre  avait  avec  raison  fondé  de  grandes  espérances  sur 
la  mission  d'un  bomme  aussi  populaire  qu'habile.  Je  le  connais- 
_î-  L ^   , .    ...  rès-forte  émotion  ;  j'étaif 

ion  frère  qui  Ta  débarqué 
spéré  qu'il  parviendrait! 
s'échapper;  il  n'y  faut  plus  compter,  puisqu'il  parait  certain  qu'il 
csTurrèté. 

n  me  pria  instanMoent  d'écrire  une  lettre,  à  mon  passage  à 
Stiasboorg  à  Mad.  Frandi  banquier,  pour  l'inviter  à  lui  faire  par- 
venir de  suite  toutes  les  lettres,  qu'elle  aurait  reçues  à  l'adresse  du 
baron  de  Herbert,  officier  Allemand,  elle  pourra  me  les  faire  pas- 
ter  sons  le  couvert  fcctice  de  M.  le  fils  de  Georges  Henri  Keuer, 
bananier  de  Stutgardt  ;  j'attache  le  plus  grand  prix  à  les  recevoir, 
fl  doit  V  en  avoir  de  Picliegru.  Il  me  pria  aussi  de  m'informer  de 
Mad«  if  enriette  de  Fromelin,  dont  il  avait  connu  le  mari  à  Con^ 
taotinople.  Cet  émigré  devait  être  en  ce  moment  aux  envirous 
de  Brest.  * 

Il  eut  l'extrême  bonté  de  m^apprendre  nue  son  nom  de  guerre 
était  Leblond,  et  il  parut  tirer  vanité  de  h  réputation  d'iutrigue 
qu'il  assurait  avoir  donné  à  ce  nom-là. 

Ce  M.  Smith  a  pour  secrétaire  M.  Péricaud,  secrétaire  de  l'an- 
cien évèque  deSééc;  cet  émigré  m'entretint  long-tems  de  ses 
jérémiades;  il  me  fatigua  par  toutes  les  horreurs  qu'il  débita  sur 
le  chef  de  la  nation  Française;  il  me  parut  fortement  inquiet  et 
agité.  M.  Spencer  Smith,  me  dit-it,  est  ministre,  et  moi,  comme 
émigré,  je  n'ai  rien  à  alléguer.  La  police  de  France  pourrait  me 
Aire  arrêter  comme  les  émigrés  qu'on  a  enlevé  de  Ettenhehn^ 
ou  comme  l'évèque  de  Chftlons  dont  on  à  obtenu  l'arrestation 
i  Municb. 

M.  Drake,  M.  Smith  et  M.  Péricaud  ne  m'ont  pas  laissé  ^o- 
ler  qu'ils  s'eminjeraient  beaucoup  à  Munich  et  à  Stutgardt  sans 
l'occupation  que  leur  donnent  les  affiiires  de  Fnnce.  Ils  se  van« 
tM  de  pouvoir  tirer  des  sommes  considérables  sur  le  gouverne* 
ment  Anglais.  Donnea  cmifiance  à  vos  amis,  me  dit  M.  Spencer 
Smith»  voilà  des  lettres  de  change  pour  113,150  livses:  Je  leur 
ferai  nsser  ce  dont  ils  auront  hwm  ;  mais,  par  Dieu,  qu'ils  frap- 
pent  nenne.  En  prononçant  ces  dernières  paroles»  il  me  présenta 
une  puire  de  pistolets  de  la  manufacture  d'armes  'de  Venailles. 
Puis  3  me  dit:  vous  pourrez-vous  en  servir  avec  avantage;  avec 
de  petits  amis  semblables,  on  ne  manque  jamais.  Je  fus  un  iiis« 
tant  à  hésiter  avant  4e  les  recevoir;  mais  enfin  je  sentb  la  népee 
site  de  ne  point  quitter  mon  rôle  et  d'acbever  ma  siission.    Je 
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Ihè  considérai  comme  an  officier  de  génie  on  d'aitSerie,  qm  n» 
dégiiiséj  hïn  une  reconnabsance  dans  une  place  ennemie.  To» 
les  masques  lui  sont  bons  ;  il  étouffe  sa  sensibilité,  et  il  ne  Voit  qne 
l'ordre  de  son  général  et  le  but  de  sa  mission. 

Il  devait  aussi  me  remettre  une  somme  en  or:  tout  était  ar- 
rangé ponr  cela:  iiiab  au  moment  où  il  allait  ne  la  doontTi  3 
feput  le  journal  de  Manheim,  et  dans  ce  journal  on  lisait  un  ei- 
trait  du  Moniteur  et  de  la  correspondauce  de  M.  Drake.  IL 
Smith  hésita,  et  je  me  gardai  bien  ainsister.  J'étais  encore. dies 
M.  Sniilb,  lorsqu'un  nommé  Leiobard,  émigré  à  la  solde  d'An- 
gteterrCy  vint  demander,  au  nom  de  ses  camarades  éplorés,  s^ 
tours  et  protection.  On  ne  veut  pins  nous  sonfirir  dans  félectoiat 
de  Bade  ;  on  nous  chasse  de  |Hir  tout,  et  nous  ne  savons  bientôt 
plus  où  nous  réfugier. 

L«  ministre  Anglaf s  crut  pendant  quelques  instans  que  c^était  ua 
agent  FVançan  envojé  par  la  police  avec  des  papiers  trouvés  sut 
des  personnes  arrêtées,  qui  venait  pour  le  confesser  et  tirer  de  ha 
qudques  édaircissemena. 

Je  ne  pus  m'empécher  de  lui  dhre  en  riant,  qu'il  devait 
en  garde  contre  de  pareils  émlsBairts,  et  qu'il  était  vraisi 
que  la  police  de  Strasbourg  lui  en  enverrait  dont-il  ne  sedé&enît 
pas.  Oh  !  oh  !  dit-il,  je  n'en  suis  à  mes  preuves  et  je  les  attends 
de  pied  ferme. 

Ce  sont  absolument  les  expresisions  dont  se  sont  servis  les  mi- 
nistres d'Angleterre  dans  ma  conversation  avec  eux. 

Je  pris  congé  de  M.  Spencer  Smith  le  9  du  courant;  fl  n'en- 
▼Ojra  chercher  des  chevaux  de  poste  ;  qui  me  forent  amenés  par 
un  de  ses  domestiques,  et  attelés  k  ma  chaise  à  quatre  hewes 
après  niûli.  Je  fus  rendu  à  Strasbourg  le  lendemain  10,  et  con- 
tinuai ma  route  ponr  Paris,  où  j'arrivai  le  14. 

J'essaierais  vainement  de  peindre  les  sentimens  de  baloe  et  la 
fureur  dont  ces  monstres  sont  animés  contre  notre  patrie.  Ib  ne 
respirent  que  pour  nous  voir  armés  les  uns  contre  les  autret.  H 
n'est  pas.de  métier  vil  ou  atroce  dont  ils  ne  soient  capnlilea  :  mail 
en  mème*tems  il  serait  difficile  de  trouver  des  gens  pins  lÉdies; 
L'ombre  d'un  brave  homme  les  ferait  rentrer  sous  terre.  Ils  pas- 
sent leur  vie  àtramer  des  complots;  et  par  un  effet  naturel  et 
juste  punition  du  crime,  ils  se  croient  sans  eessa  environnés  d^ 
bûches  et  de  dangers.  Soit  que  dans  ses  cours  anùes  4ie  k 
France,  et  qui  ont  des  oUigations  si  essentielles  au  premier  Cen- 
8ul,  on  ne  les  voie  pas  d^un  ceîl  ftvoraUe;  soit  qu'ils  aient  élé 


droit  à  aucun  respect,  ils  ont  l'air  courbé  sous  le  poids  du 
pubKc,  et  déjà  flétris  de  l'opprobre  ineffii^aUe  qui  doit  sTs 


I  leurs  noms. 

<9igné)  Roair, 

Adjudant  M»jor  au  gmeltfgimentda  Mgic, 
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No.  IIL 
Copk  du  Paneport  damné  fmn  Fnmdê  Dràkê  à  Lifeivn» 

Nous  Francis  Dnke,  envojfé  extraordimiie  el  mîDktrt  pléaipo» 
tentnûre  de  sa  majesté  Britaonique  auprès  de  son  altesse  sérénissîme 
félecteur  palatin  de  Bavière»  et  son  mioîstN  plénipotentiaire  an* 
près  de  la  diète  de  Ratbbonne. 

Prions  tous  les  gonvenieni^,  commandans  de  viUe»  et  officiers 
tant  civils  que  militaires»  non  seulement  de  laisser  passer  libre- 
ment M.  Lefebvre»  allant  d'ici  à  Cassel,  chargé  de  nos  dépêches» 
sans  lui  donner  ni  permettre  qu'il  lui  soit  donné  empêchement 
quelconque»  maïs  de  lui  prêter  toute  l'aide  dontil  pourra  avoir 
besoin  dans  sa  route. 

Donné  le  présent  à  Munich»  ce  26  Mars»  18<H»  que  nous 
avons  signé»  et  y  avons  fait  apposer  l'empreinte  de  nos  armes. 

Francis  Deakb» 
Valable  pour  huit  jours. 

Au  dot  est  écrit 
Le  Courier  d-dedans  mentionné»  reçu  à  Stuttgardf»  ce  Mer- 
credi 28  Mars  1S04»  à  midi;  réeipédié  le*«* 

(Signé)  Spenc£R  Smith. 

Gratis.  H.  B.  ITs  Envoj  Eitraordinaiy. 

No.  93,  Extérieur. 

No.  IV. 

Dèrign0ti€m  des  Qim^  LtUreê  de  Change  Amnée  em  CUojfin 

Jlnegfar  M.  Spencer  SmUk. 

lo.  Une  lettre  de  change  de  30»000  florins»  signées  Georges 
Henri  Kdler  iSIs  No.  4354»  tirée  sur  Metsler  et  Co.  à  Fiiacfort» 
pajabk  à  huit  jours  de  vue. 

2o.  Antre  de  6»60O  écus  de  Brabant  à  2  florins  42  kreutaeia^ 
àgnée^  Jaoob  Kaulla»  No.  2944»  sur  Zurich»  payable  à  quinie  jours 
de  date,  par  Jean  Gaspard  Eschen  fils. 

3o.  Autre  de  4»400  écus  de  Brabant»  idem        idem. 

4o.  Autre  de  24»000  livres  tournois.       » 

No.  V. 

CapiedeU  LtttredeM^lPrande  Drake. 

No.  10»  Triplicata.  Munich»  10  Mars»  1804. 

Monsieur, 

Il  est  nécessaire  de  vous  informer  que  le  commis  de  la  poste  id, 
a  trouvé  bon  de  renvoyer  dnq  de  vos  lettres  ;  savoir 

I>eox  arrivées  de  Kell  le  3  de  ce  mois»  renvoyées  &  Kell.    •  ^ 

Une  arrivée  de  le  6  do  do. 

Une  arrivée  de  Cassel  le  7  do.  renvoyée  à  Cassd. 

Une  arrivée  de  Francfort  le  7  do.  renvoyée  à  Francfort. 

Je  vous  en  dirai  la  raison  à  votre  arrivée  id.  En  uttendanl,  k 
TOUS  écris  ce  peu  de  lignes  que  j'adresse  à  chacun  des  trois  eodroitl 
sttt-i^entionnés,   dans  Tespoir  qu'elles  pourront  vous  parvenir 
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asseï  à  temt  pour  vous  mettre  à  roème  de  ittiier  on  de  vo»  ica- 
die  ici  avec  toute  la  célérité  ponibk. 
Cfoyea  moi  avec  la  coosidéraliott  la  plus  paifiôte. 


Vt)tre  trè»*bttmble  et  obéisant  servitrai; 

Nota  Maitcs. 
Mettes  dorénavant  vos  lettres  à  Fadiesse  de  Tabbé  Dufr 


No.  VI. 

tapie  de  la  Ltttre^ék  M.  Franci»  Dràke. 

Le  27  ^m»  iSOi. 
Monsieur, 

J'ai  bien  lepo  votre  lettre  du  18»  par  votre  aide-de-caoïp  qd 
est  arrivé  ici  avant-bier  au  soir. 

Je  suis  bien  cbarmé  d'apprendre  que  le  comité  s(ût  d'aeeoid 
avec  vous  et  moi,  quant  à  l'idée  de  réunir  tous  les 
sous  quelques  enseignes  qulls  aient  marchés  jusqu'ici;  et 
les  vues  que  vous  annonœa  sont  entièrement  eonforines 
miennes  et  me  paraissent  devoir  parfaitement  remplir  r<rf>j<t  de 
cette  conduite,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  ce 
point. 

Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  de  l'extrême  importance  d« 
poste  d'Hunini^e  pour  vos  opérations,  puisque  ai  les  aiilarités 
constituées  de  Bonaparte  et  le  railitaire,  qui  se  trouvent  entre  li 
ligne  principale  de  vos  opérations  et  la  frontière  de 
rÀllemagne,  sont  contre  nous,  il  vous  sera  cxtrèmemc 
de  tirer  les  secours  pécuniaires  de  Fritraurg  et  de  les  fbire 
à  Besançon,  puisque  dans.un  pareil  moment  d'alarme  et  d'cmlfeaf* 
ras,  il  est  à  présumer  que  les  routes  serout  obstruées  et  qo  aocua 
voyageur  ne  pounra  passer.    La  communication  la  plus  comte 
avec  Fribomig  ^ni  de  Belfort,  qui  est  sur  la  droite  de  la  ligiie  que 
^us  vous  proposez  d'occuper,  en  passant  ou  par  Bàle  et  la  fnMK 
tiere  de  la  Suisse,  ou  par  la  frontière  de  l'Alsaoe,  or,  si  voas 
trouvez  des  ennemis  sur  l'uue  ou  l'autre  de  ces  frontière^  le  pas- 
sage deviendrait  impraticable  pour  vos  envois.    Sous  ce  prât  de 
vue  4lonç,  la  possession  d'Hnningue    me  parait  indiqieiisabic^ 
puisque  vous  njiurez  pas  là  que  le  Rhin  à  passer  pour  arriver  sur 
U  rive  droite  de  ce  fleuve;  passage  qui  vous  sera  assuré,  puisqu'il 
se  trouve  sous  le  canon  même  de  la  ville  d'Honingne*    Mab  â 
vous  croj^cc  que  Tentreprise  sur  Huningue  pourrait  manquer,  si 
même  vous  n'êtes  pas  à  peu  près  sûr  qu'elle  réussira,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'elle  fut  tentée,  parce  qu'il  <*st  de  la  dernière  ianpor- 
tMic^  jedirBÎi  même  de  la  dernière  nécessité,  qu'aucune  de  vos 
premiers  opérstions  ne  vienne  à  manquer,  puisqu'un  pareil  «sk 
freteius  jeterait  de  la  défaveur  sur  tout  votre  projet,  encooragciait 
le  gouvernement  actuel,  ferait  naitre  l'idée  a  vos  amb  et  à  9qs 
eimemb,  que  vos  moyens  sont  faibles,  exciterait  peut-être  d» 
doutes  parmi  vos  partisans,  et  découragerait  ceux  qui  eeraicnt  dis* 
posés  de  se  joindre  4^  vous.    Il  se  peut  encore  que  vonsr^gmiicr 


■uab^e  comme  un  peo  trop  éUAgaé  do  siège  ptineipal  de  rùê 
opémtioii%  et  H  fiiodra  bieo  se  garder  de  vous  idfiiiblir  en  don- 
mut  trop  d'étendue  à  votre  ligne. 

Il  est  fort  à  désirer,  si  cette  entreprise  se  iîiit»  qu'elle  se  fissse 
entièrement  du  côté  de  la  France;  et  jane  Yois  pas  même  corn* 
ment  vous  pourries  la  faire  du  côté  de  rAHemagne,  puisque»  dbos 
ce  oOf  il  ftndrait  passer  le  Rhin  deux  fob.  Y^us  êtes  appare- 
mcnt  dépourvus  de  pontons  et  de  bateaux  ;  et  comment  passeriez» 
vous  cette  rivier^l  II  faut  de  toute  nécessité  entrer  dans  la  ville 
par  les  portes  de  France  ;  et  je  ne  peux  pas  deviner  quelle  utilité 
vous  pourriez  tirer  du  passage  de  vos  gens  sur  le  territcûre  d'À^ 
leniagne.  Au  reste,  je  ne  peux  pas  vous  conseiller  de  commencer 
vos  opérations  par  une  violation  de  territoire. 

Ce  sera  donc  à  vous  et  au  comité  à  peser»  tous  les  avantages  et 
tous  les  inconvéniens  de  cette  entreprise,  soit  qu'elle  réussisse  on 
qu'elle  ne  réussisse  pas»  et  je  ne  doute  pas  que  votre  décision  sur 
ce  point  important  ne  soit  ponr  le  mieux.  Mais  dans  le  cas  que 
vous  vous  décidiez  à  ne  pas  la  tenter»  il  faudrait  alors  penser  à 
s'assurer  d'une  antre  voie  sûre  de  communication  avec  Fribourg. 

Quant  aux  pays  qui  environnent  les  villes  que  vous  m'avez  in* 
diquées  ;  je  n'ai  pas  t>esoin  de  vous  fiiire  observer  que  leur  occi»- 
palion  demandant  la  présence  d'une  partie  de  vos  forc^»  il  ne 
serait  pas  convenable  de  vous  affiiiblir  en  faisant  des  détachemena 
pour  cet  objet»  qu'autant  que  ces  pays  seraient  absolument  néces- 
saires à  la  marche  de  vos  principales  opérations  militaires»  soit 
par  les  positions  ou  par  les  secours  en  approvisionnemens  qulls 
ofirent. 

11  sie  faut  pas  penser  à  la  citadelle  de  Strasbourg;  elte  est  trop 
éloignée  du  pays  où  vous  agirez»  et  d'ailleurs  il  ne  nous  faut  pas 
entreprendre  au  delà  de  nos  moyens.    Four  ce  qui  regarde  le 
mmnant  propice  pour  commencer  votre  attaque»  j'aurais  désiré 
qu'il  fut  diHérè  de  quelques  semaines»  afin  que  j'eusse  plus  de 
tema  pour  faire  les  dispositions  nécessaires  de  mon  côlé;  mab  je 
aens  vivement  la  force  des  motifs  qui  vous  engluent  à  agir  prompte- 
ment  et  sans  délai»  et  je  suis  eulierement  d'accord  avec  vous,  que 
ai  vofts  laissez  sacrifier  Moreau  à  la  haine  et  à  la  ialousie  du  pre- 
mier Consul;  vous  perdrez  par  là  l'assistance  de  ses  nombreux 
partisans.    Je  vous  coigure  cependant  de  ne  pas  vons-montrer  le 
mcMiis  du  monde»  avant  que  vos  mesures  œ  soient  toutes  prépn^ 
wées  et  en  régie.    Tout  doit  être  calculé»  combiné  et  arrêté  d'af- 
▼anee»  afin  que»  le  masque  ime  fois  levée»  en  n'erre  pas  k  Pavan- 
tore,  que  cbacun  sache  exactement  son  poste  et  oe  qu'il  a  à  fâire« 
et  qoe  le  premier  coup  parti»  en  agisse  d'abord  partout  (et  sur* 
tout  à  Paris  même)»  fiour  ne  pat  laisserau  gouvernement  le  tems 
de  ae  remettre  de  sa  première  stupeur. 

Quoique  vous  ne  me  paifiez  pas  des  mogtès  que  vos  agens  ont. 
ftiita  dans  leurs  tentatives  pour  ligner  clés  partisans  dans  l'armée^ 
je  dois  supposer  que  çts  tentatives  ont  complettement  réussi»  et 
'411e  vous  votisètes  assuré  d'une  paissante  divernoa  tfe  oe  c&ié  li» 
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puiiqiie»  m»  cet  aidé,  vos  êpératkNM  seroal  boraées,  à 
twfer  trois  ou  qoatra  déparlemeos  ce  qui  ne  poomiit  guère  rén*- 
•îr  à  la  longue»  en  supposent  que  le  premier  Consul  eouenc 
a«es  de  pouvoir  sur  ses  troupes,  pour  les  fiûre  niaicber  coolie 
vous.  VoUe  side-de-eenip  cependant  m'assora  que  toutes  ks 
mesures  sont  déjà  préparées  à  cet  égard»  et  dans  Je  cas  qu'elfe» 
soient  déjà  auSsannient  mAries»  on  pourrait  eu  augoieaier  l'effirt» 
en  proposant  aux  soldats  un  petit  surcroît  de  paye  au  delà  de  es 
qu'ils  reçoivent  du  gouvemenKut  actueL 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  l5  deoe  mois»  dans  laquelle  vous  mW 
nooees  la  réception  des  10»114liv.  17s.  6d«  que  je  vousaiea- 
voyés  le  9»  et  je  vous  envoie  présentement  la  somme  de  14»97( 
liv.  (603  louis  d'or  à  24  Uv*  4k  ducats  à  12  Jiv.)  que  votre  aide-de- 
camp  vous  remettra.  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu  trouver  ici»  soit  en 
louiMi'or»  ducats  ou  lettres  de  change;  maïs  il  est  adressé  à 
Sitttgardt»  où  il  trouvera»  à  ce  que  j'espère»  le  complément  ou  à 
peu  prds  de  la  somme  que  vous  demandes.  Il  est  tres-instaat  qne 
je  sois  instruit  sur  le  champ  du  moment  que  vous  anrea  fixé  poar 
commencer  vos  opérations»  et  des  époques  précises  quand  des 
secours  ultérieurs  voua  seront  nécessaires»  ainsi  que  do  moatsnt 
des  secours»  afin  que  j'aie  le  tems  de  prendre  mes  mesnaes  poar  ea 
fiûre  la  provision»  et  que  les  opérations  ne  languissent  pas  finile 
d^alimens.  Vous  pouves  m'envojrer  le  citoyen  Muller  avec  œs 
infbrmatkMXs»  lequel  d'ailleurs  me  sera  tris^uécessaire»  parce  qoe 
je  n'ai  personne  auprès  de  moi  dont  je  poisse  disposer  dans  les 
mddens  qui  pourraient  survenir  à  chaque  instant.  Je  vous  piie 
donc  très-instamment  de  faire  partir  ledit  citoyen  le  plutôt  pos* 
sible»  en  It  prévenant  qu'il  doit  venir  directement  ches  moL  II 
fera  bien  de  ne  pas  amener  une  voilure. 

Je  dois  vous  prévenir  que  les  bureaux  de  poste  sont  tellemcot 
surveillé  qu'il  serait  dangereux  de  se  fier  trop  à  ce  mode  de  coo- 
munication»  vous  pourres  pourtant  écrire  de  tems  en  tena  psr 
cette  voie»  en  ayant  soin  que  ce  qui  est  écrit  en  encre  ordinaire  ac 
soit  pas  assea  msignifiaut  pour  éveiller  les  soupçons  de  ceux  ^ 
ouvrent  les  lettres. 

Il  faut  aussi  se  servir  du  chiffre  que  j'ai  rends  au  citoyen  MaOer, 
à  son  premier  départ  d*id»  et  écrire  asseï  énignoiliquement  poar 
qu'une  découverte  n'ait  pas  lieu  dans  le  cas  nâase  qu'on  panûa- 
drait  à  faire  ressortir  l'encre  synspathique. 

JLa  personne  qne  vous  placerea  à  Fribonrg  devra  nécessairemeat 
être  parfaitement  instruite  de  tout  ce  qu'elle  aura  à  fiûre  pour  msi»- 
tenir  la  communication*.  Tous  les  olistacles  et  toutes  les  eotnics 
quipourraieut  lui  survenir  quant  à  cet  objet»  doivent  être  préfai 
d'avance»  et  les  moyens  préparés  pour  y  remédier  ;  ce  scia  is» 
doute  une  personne  qui  jouit  de  la  confiance  entière  du  confté. 
J'ignore  s'il  trouvera  des  diflicultés  à  se  fixer  à  Fribouig  ;  sw 
dans  ce  cas  il  ftiudraît  qu'il  se.plapt  dans  une  des  petites  vûks  da 
voisinage  (en  Allemange)en  me  donnant  avis  sur  le  chaaspderca- 
dioit  quH  aura  cimisi,    CcMtance  ou  HecUngen  (sur  tout  la  dei^ 
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oiere  v3le)  poomil  ,00118  convenir»  mais  il  ftut  qo*il  loit  muni  de 
passeport  et  qu'il  ail  quelques  motifii  ostensibles  pour  son  voyage, 
comme  pas  exempte»  celui  de  commis  voyageur  d'un  négociant  en 
vins  ou  autre. 

Je  renouvelle  encore  mes  instances  à  ce  que  le  citoyen  Muller 
soit  envoyé  ici  sur  le  champ.  J'espère  qu'il  aura  reçu  mon  billet 
du  10  de  ce  mois,  relatif  à  cinq  de  ces  lettres,  qui  ont  été  ren* 
?oyées  par  les  oAciers  de  la  poste.  Deux  de  celies'^  datées  des 
18  et  19  Février,  me  sont  parvenues  postérieurement  de  Kehl, 
les  trois  autres  me  manquent  encore,  et  je  le  prie  de  les  fiiire  reti- 
rer, ainsi  que  ledit  billet  (en  cas  qu'il  ne  Teùt  pas  reçu)  dont  je  lui 
ai  envoyé  un  triple  copie  à  Cassel,  Francfort  et  Kehl.  Je  lui  re- 
commande spécialement  de  ne  pas  passer  la  frontière  de  France  en 
voyageur,  mais  a  pied. 

Recevez  Monsieur  les  avurancesde  ma  pariâita  considération. 

A. 

No.  YIL—DupUcata. 

Monsieur. 

Nous  nous  empressons  de  vous  fournir  ci-contre  Tétit  des  effets 
que  nous  nous  occupons  de  vous  expédier  par  voie  sûre.  En  at- 
tendant la  présente  vous  servira  d'avis. 

Toujours  privés  de  vos  obères  nouvelles^  nous  avons  l'honneur 
d'être  avec  beaucoup  d'estime. 

Monsieur. 

Votre  très-humble  et  très-obéîssans  Serviteurs. 

Le  Blond  &  Co. 

Nous  joignons  à  notre  paquet  quelques  Gazettes  de  notre  cou* 
trée,  qui  nous  ont  paru  susceptibles  de  quelque  intérêt  chez  vous. 

JLe  B. 
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La  suscriptkm  de  celte  lettre  est  ainsi  cooçoe. 

,  Stutgardt. 

A 
M.  C.  P.  Lélievre  cbes  M.  N.  Osy  fila»  et  compagnie  tàg^^ 

A 
Hollande  Rotterdam 

No.  a. 

Exirmiétune  Ldtrede  Ijmins,  i»  26  JDfomtre  1803. 

Vont  connaissez,  mon  ami,  les  rapports  de  confianee  et  dSva- 
lié  qui  me  lient  atec  Corbini  (Sydney  Smith)  et  toute  au  «Be, 
le  frère  cadet  (Spencer  Smitb)  est  ministre  plénipoitlealiaBciit 
cour  de  Stutgard^  où  il  sera  rendu  au  mob  de  Janmr  prock» 


lOTT 

« 

n  m'a  demandé  uq  Secrétaire  de  coofiance.  .le.c^pmnte  Iii):€!p«viyef 
Tabbé  Péricaud,  Legei  qui  cQiwaU  le  frère  de  Corbini  (Spei^er 
Sinith)^  désirerait  que  je  pusse  lui  faire  adresser  uoe  fois  lasemaioe 
directemenl  de  France^  un  e?ctrail  de^.bulletios  de  Pais^  (M.  Hany 
nion)  sous-secrélaire  d'état  qui  le  mettrait  au  fait  de  toQt.oe  4}uV 
serait  bon  qu'il  sut,  pour  bien  remplir  la  mission  qii'ile^pempoi;^ 
voir  rendre  dans  peu^  trés-intéreasante  à  son  pays  et  à  qoti^e  cauac!» 
à  cause  de  son  vobinage  des  frontières  de  la  France  et  oà  il  comple 
renouveller  plus  utilement  le  rôle  de  Wickbam. .  .  t 

Il  In'a  provinoirement  laissé  trois  adresses  auxquelles  on  pieut  lui 
écrire  en  bleu  (car  je  Tai  mis  a.u.  fait  de  celte  manière  d'écrire)  jjoM^ 
qu'à  ce  qu'il  puisse  m'en  donner  d'autres  quand  il  sera  établi  Mffr 
les  lieux  :  ces  deux  addresses  sont  1^  à  M.  Le  Baronjeaq  de  Hei^ 
bert,  officier  Alleqiand»  chea  M.  le  fils  de  Keller,  banquiar  % 
Stutgardt  ;  5^.  idem  chez  M»  Frapk»  Imoquiev  à  Strasbou^  :  voiy 
îugerez  s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  de  mettre  la  lettré  avec 
le  nom  du  Baron  sous  une  enveloppe,  avec  un  des  deux  fioms  des 
banquiers.    Le  frère  de  Corbioi  (dpencer  SmiHi)  mV.instanpinwa^ 

Prié  de  tâcher  de  lui  procurer,  par  ^entremise  de  «tes  ainis  de 
arîSf  des  renseignemens  sur  Didelotj  qui  est  passé  delà {ilacp de 
préfet  du  palais  à  celle  de  ministre  plénipotentiaire  d^.  Du|iré 
(Bonaparte)  à  la  cour  de  Wurtemberg.  Comme  il  va  se  trouve^ 
tous  le  jours  en  face  de  Didelot»  comme  il  s'attend  à  en  être  eapî- 
onné,  il  lui  est  bien  important  de  connaître  à  fonfi  cet  honuo^ 
c'est-à-dire,  son  caraclercv  son  genre  d'esprit,  sa  façon  de  penseï^ 
ses  qualités,  ses  moyens  elle  rtle  qu'il  a  joué  dans  la  révolution 
&c.  S'il  était  possible  d'étendre  les  renseignemens  à  ses  secrétairei 
d^ambassade,  le  frère  de  Chambry  (Sidney  Smitb)  a'en  cooaat* 
Irut  que  mieux  les  hommes  à  qui  U  doit  avoir  à  foire. 

Cpfkiê  émx  LUtren  icfties  d'Angleterre  à  T Agent  iiaitt  à  ASh 


Da2$.  Décembre  1803.  ' 
Cette  lettre,  mon  bon  et  cher  ami,  doit  être  portée  par  Fnw 
neaa  qui  va  se  rendre  i  bord  du  cutter  qui  m^est  revenu  pour  1^ 
sixième  fois  sans  aivotr  réussi  ;  le  capitaine  assure  avoir  pa^  qua- 
tre heures  entières  dans  la  baie,  la  nuit  du  15  au  l6  Décembre 
et  n'avoir  apperçu  qu'une  Tumiere  auTréport;  même  il  a  lyoplé 
que  la  mer  était  mauvaise  :  il  est  reparti  le  21  pour  ne  revenir  quf 
le  23  ou  26:  s'O  n'a  pas  encore  réussi^  Pruneau  a'emWiquera  et  ira 
lui-même  montrer  le  point  de  la  baie.  Il  est  bon  aue  Lepage  (Le 
Clerc)  sache  que  Boutiu  (Right,  aide-de-camp  <iu  commodorA 
n'est  plus  chargé  de  ma  correspondance,  parce  qu'il  est  employé.  f[ 
d^autres  opérations  sous  la  direction  de  Jabinau  ;  mais  Dumoulin 
(Rtght, aide-de-camp  du  commodore)  se  sert,  à  ce  qn'ii  parattt  du 
Tréport  de  tems  en  tems  :  Sallin  (M.  Hammon)  à  eu  la  bonté  d^ 
ne  eonfier  que  Laurant  (le  capt,  Wri^t)  ayait  touchi  au  Tir& 
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• 

pofi  le  7  de  ce  mots  V  mais  que  la  nei^  qui  couvrait  te  ritase  avait 
empêché  leti  lioirime«  de  terre  de  venir  k  hii  p<nir  rétlian^  des  pa* 
quels»  dans  la  crainte  que  les  traces  de  leurs  pas  ne  décelassent  le 
point  de  connnfinicaHon  ;  l'on  sVstencon*équence  donné  un  reodea^ 
▼oasdn  13  au  20  suivant.  Il  a  eu  lieu  le  23,  j'en  ai  la  certitude 
par  Pain  (M.Haniniort)  lui-même,  qui  m'a  dit  avoir  en  des  d^iC- 
^bes  par  là,  et  qui  était  désolé,  par  l'intérêt  et  Tamitié  qu'il  porte 
à  Dofour  (Lenioine  on  Ratel),  que  ses  amis  n'eussent  pas  pro* 
lité  de  l'occasion  pour  lui  envoyer  ses  paquets  ;  j'attends  avec 
impatience  Laurent  (lecapt.  Wright)  qui  doit  arriver  iciinoessam- 
ment,  pour  avoir  l'eTcplication  de  cet  étrange  hit,  qui  m'a  con» 
fondu  sous  tous  les  rapport5.  Je*  présume  que  Dumoulin  (Rigbt, 
aitie^e-camp  du  commodore)  pour  ne  pas  faire  de  tort  à  mon 
eapitain  et  pour  ne  pas  fliumilîer,  n'aura  pas  voulu  se  drarger  de 
mes  paquets.  Il  est  dur  d'être  sacrifié  à  de  pareilles  coosidéiat»' 
ons,  mais  il  est  important,  mon  àroe,  que  vous  saches  et  que  vous 
me  mandiet  tout  ce  qui  s'est  passé  au  Tréport;  cela  doit  vous 
donner  fai  mesure  de  la  confiance  que  Dnfour  rLerooine)  doit  avoir 
envers  les  Tréportiens,  et  le  fiiire  juger  sll  doit  encore  se  aervir 
de  ce  point  de  correspondanfe.  Il  est  bon  d'oliserver  cependant 
tfœ  Laurent  (le  rapt«  Wright)  n'en  a  eu  connaissance,  et  qull 
n'en  a  fait  usage  que  d'après  ce  que  Tùrpin  (Lenioine)^  Hutin  (la 
Besace)  et  les  quatorze  lui  en  ont  dit  et  montré,  ainsi  le  point  est 
Uen  à  ftoifs,  et  nous  ne  devons  pas  souflMr  patiemment  qu'on  m>as 
les  sonfie.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  que  Dumouhn  (RîgfaI» 
•fde»de*camp  du  commodore)  s'en  serre,  pourvu  que  ce  s<ût  avec 
notre  agrément,  et  qu'il  voulut  en  même-tems  se  charger  de  nos 
paquets;  voîB  au  reste  (mon  ami)  l'état  des  dioses.  Quand 
j'aurai  vu  Laurent  (le  capitaine  Wright)  et  quand  Lepage  (Bailljf) 
n'aura  écrit  à  ce  sujet,  je  serais  plus  en  état  de  me  détemmier; 
an  surpins  Pruneau  va  aller  stir  les  lieux  avec  le  bàtnnent  que  le 
geuveinement  a  mis  à  mon  entière  dispositioa  ;  il  emmeMra  Ifr 
chel  que  Pain  (Hammon)  va  fyicet  Boutin  (Right)  de  nous 
Fcnaie* 

Tous  pouvez  juger  delà  si  je  suis  soutenu  par  le  gouvemeaneat 
jamars  aucun  Fhinçais  n'y  a  eu  autant  d'accord  et  de  confiance» 
Le  ministère  est  satisfait  au-delà  de  ce  que  je  pourrais  eapriner, 
êts  dépêches  que  je  lui  ai  remises.  D'après  ce  que  Pruneau  m'a 
lapporté  de  la  part  de  Dufour  (Lemoine),  j'ai  promis  qu'elles 
mvieodVaient  plus  ioléressantes  dans  la  suite.  Cette  annonce  a  bk 
fc  phis  granrf  ptaisir.  Il  nVf  a  qu'une  chose  qui  peine  et  qui  cba» 
grine,  c'est  nncertitude  et  nnexactitude  des  arrivées;  j'espère  aa 
moins  que  Denis  (Lacoste)  nous  fera  des  envob  exacts  par  la  Hol« 
lande  ;  je  sens,  comme  vous,  mon  ami,  que  la  Hollande  est  moios 
iavorablê  que  fa  côte  de  France,  et  qu'il  ne  faut  pas  négliger  l'an 
pour  fiautre:  iliais  comme  la  première  à  l'avantage  de  l'exactitude 
€t  de  la  certitude  du  service,  je  pense  que  soos  ce  rap|K>rt  elle  doit 
(Ire  autant  soignée  que  possible 

D^ipiis  tont  cela,  mon  ami,  n'épargnex  rien,  tant  pour  ajouter 
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ékifuléi^t  àl«icarrespoiidinee^qge,p0iir  aa»arer  ^|ifoiiipla«i 
cxiKfte  arrivée  tant  par  la  France  qde  par  la  Holiaodf  ;  ks  fpfi<U 
JM  nous  numqu^roat  pas,  et  soyez  certein  que  je  ne  perd^  eti  na 
perdrai  jaQMili  de  vue  k  sort  futur  de  Oemefroid  (BaiU^)  et  4(» 
tous  ceui(  qui  k  secondent  ;  pour  peu  que  eeel  dure»  ni  liu  ni  enxr 
D^aitroBt  rien  à  redouter  pour  ravcoir»  qi^elk  que  s^k  l'issue  dq  la 
lutte  actueik»  Pruneau  m'a  dit  qiâe  Léger  (Bailly)  était  allé  ^ 
Paris  pour  a^er  nos  amis  ;  je  connais  trop  sa  pnidenoe  et  son 
eapérieoea  pour  m'akrmer  sur  cette  détermination.  Je  voua 
avoue  cependent  que  je  suis  impatknt  d'^appiendre  qn'il  qn^asl  da 
retoor.  Je  vois  que  Julien  (l'adjoint)  aoiis  est  bkn  plus  utile  quin 
Vermeil:  vous  pouvez  mettre  le  premier  à  la  tète  de  toui,  ea 
ménageant  eependant  l'amour  propre  du  demkr;  tenes-vons 
donc  pour  dit  à  jamais  que  Lepag^  (Àilky)  est  k  maltra  de  bixt 
tout  œ  qu'il  jiq^em  k  plus  convenable  pour  k  plus  grand  avantage 
de  n^tre  idiase. 

Si  Dufoor  (Lemoine)  avait  recueiUi  quelque»  laiiseigiieçKlls  smr 
l'ageswe  du  roi  à  Pftris»  il  me  fera^  plaisir  de  m'en  frire  part: 
dans  wu$k  prochaine  kttke,  je  l'instruirai  en  détail  d^  la  mauvaisit 
kontiqosr  qu'il  y  a  id,  je  voudrais  bien  qu'Hector  put  nous  k\n 
utik»  et  que  Leps^  (Bailly)  pat  '  l'adjoindre  à  nos  amis  d'une 
mankrefjaassi  avantageuae  pour  nous  que  pour  lui»  il  doit  anoir  dea 
aocçiptiyKffl  aaac  les  agens  royaux  à  Paris.  Nous  n'avons,  eu  au- 
cun détail  sur  Toulon;  tftchea  de  nous  en  procuren  Sur  tonte 
dmse.n'épgfgnea  irien  pour  avw  un  émissaire  sûr  dans  l'agence  di|s 
patrioten  Iiiamdais  à  Paris  et  pour  découvrir  leurs  projets  ei^  me* 
néesp  aiasi  que  la  manière  dont-ils  correspondent  avec  leur  parti.. 
On  n'a  pas  Ici  ks  signaux  de  mer;  mais  on  ne  ferait  de  saciifkn 
ponr  les  avoir  qu'autant  que  l'^n  serait  s&r  qu'ils  ne  changeront 
pas  sonvent»  et  qiy  dans  le  cas  de  leur  changement  ont  put  f» 
être  promptement  averti,  afin  de  n'être  pas  induit  en  erreur. 

Si  vous  croyez»  mon  ami»  que  Vallon  ne  puisse  être  employé». 
Sûtes  lui  donner  dix  louis  de  ma  part,  par  forme  de  gratification* 
J'envok  à  Ravofcé  (LacoU)  à  Rotterdam,  une  noovelk  iettça  da, 
crédit  de  la  vakur  de  2000  livres  sterling:  vous  me  ferej(4>laisir  de 
m'envoyer  vos  comptes»  quand  eda  vous  sem  possible*   -Tous  ka. 
délaik  que  Léger  (Biiilly)  a  demies  à  Dufour  (Lemoine)  sur  ks 
prisonniers,  et  ceux  qui  sont  en  fuite,  et  ce  que  Semusat  lui  en 
appris^  l'eut  beaucoup,  sôulafè;  il  fiiut  continoer  de  ks  bien 
«o%ner  tous  sans  excepter  ceux  des  matelots  détenus  an  tempk. 
qui  sont  des  nfttrcs;  il.faot  de  plus  assister  leur  fanûlk  à  Bour. 
IcqEaa.    Je  suis  bien  saUisfiût  de  h  mère  de  Coutaïkr  (IfontseeX 
dites  kkur. 

Tonte  réflexion  fiole,  mon  ami,  je  révoque  l'ordre  de  coqgé  da 
bail  de  k  maison  des  Chiens  (Cfaareotou).    Je  suis  décidé  ;de  la 
garder  à  mon  compte  comme  par  k  passé.    Je  suis  bien  charmé . 
fie  Montauban  (Montsee)  y  soit  restée  et  qu'il  puisse  cootim» 
deprenUresoindemeseftls.  * 

Ne  m'envoyez  pue  mes  lorgnatlet  ni  k  linge  que  j'a?ais  cl|ii|i 
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it  de  ne  fiure  expédier*  C'eil  une.  wàkkdlioù  poor  mei 
de poufoir  penser  que'  si  un  événemeol  heureux  nie  ramenek  en 
Ihinee^  fy  troufera»  ericore  un  gtte  bien  fouini  povr  me  rece- 
fnlr.  Je  ttçoia  à  llntlant- l'avis  que  la  caisse  de  fin^  expédiée 
par  Cilafa  ett  «rrité  à  Den^rrH  tnais  on  ne  dît  rien  de  Cumçan. 
-  Il  eal  bon,  mon  ami,  qne  Page  (Baitly)  sache  que  le  gomme* 
nMnt  Anglan  cat  plus  disposé  quil  n'a  jamais  été  à  reconnaître 
pnMiqiuenieHt  Loids  XVIII.  pour  roi  de  France.  Biset  (Mding« 
ton)  Ta  déclaré  fctmeUement  a?aot*hier  à  Banré  (]«  eomie  d'Ar- 
tois) en  Rassurant  que  le  parti  de  roppoaîtîon  y  résisterait  fiitUe» 
nMnt  ils  ont  en  ensemble  une  longue  conférence  à  ce  sajetj 
ceci  est  encore  secret 

Ce  SI  Décembre. 
Je  tous  souhaita,  mon  ami,  une  bonne  année,  pkia  heureos^  que 
ka  pKteédeiiteg.  J'ai  ru*  hier  Bontm  (Righl,  flide*de-cam|»  dn 
conunodore)  avec  qui  j'ai  eu  une  franche  et  amicale  explicaiina; 
d'où  il  résulte  qu'il  a  communiqué  poor  le  compte  de  Beaneouain 
(nehegru)  non  pas  au  IVépoct,  mais- un  peu  au-dessus»  do  c6lé  de 
Dieppe.  Je  crois  qu'il  ne  servit  pas  difficile  de  noos  rendre  m»-^ 
toellement  communs  nos  points  de  communication;  mt  Dvtal 
(Lemoine)  est  plus  que  jamais  en  relation  de  confiance^  d'kinltié 
et  d'iiffiHres  avec  Bouchard  (Pichegm).  Maia  avant  d^émMir  use 
semblable  réciprocité,  je  désire  avoir  votre  avis  et  agrément»  et 
savoir  al  nos  hommes  pourraient  sympathiser  avec  les  siens.  ▼■- 
lenne  (Sydney  Smith)  qui  est  en  'station  devant  Flessingoe»  m'a 
mandé  qu'il  pourrait  racilement,  communiquer  avec  Deab  (La- 
cote)  et  Ihire  prendre  chez  lui,  à  Rotteidam,  les  dépêches  qn"! 
snvait  à  m'envoyer.  J'ai  envoyé  une  lettre  de  crédit  à  Caiîi», 
pour  qu'il  puisse  mettre  ses  amb  de  Vallon  en  rapport  avec  Pian*' 
part  (Lacote). 

Boulin  (Right)  qui  vient  de  me  venir  voir,  m'a  exposé»  mon 
ami,  qu'il  y  avait  de  grands  iiiconvéfiiens  à  aller  dans  la  baie  nu 
point  indiqué,  parce  que  la  chaloupé  pourrait  y  rencontrer  des 
embarcations  ennemies  sortant  on  renlrant,  et  qu'en  outre  la  cha- 
loupe pourrait  être  vus  de  tous  points  du  rivage  de  la  baie  ;  en 
conséquence  Dumoulin  pense  qu*il  vaudrait  infiniment  miens  cImm* 
shr  un  autre  point,  au  pied  des  falaises,  entre  la  mer  et  booig  d'En 
qu'il  y  serait  facile  d'y  trouver  et  de  déterminer.  Comme  il  n  en 
une  connaissance  approfondie  de  tous  œs  parages»  il  croît  qne  ai, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  Tréport  devenait  impraticable^  nn 
pourrait  trouver  un  pomt  de  communication  extrêmement  conve- 
naWe  entre  la  Somme  et  Der,  à  l'embouchure  d'une  petite  rivieir, 
qui  éH  entre  les  deux  dernières. 
•  Adieu,  mon  ami,  je  vous  embrasse  du  meilleur  de  mon 
Mille  teiidres  et  sincères  complimens  à  tous  nos  mnis  et 
comanmes. 

41- y  nubien  toqg.tems  que  le  pauvre  Pivert  (EngNie)  est  privé 
du  plaisir  de  vous  écrire:  il  vous  embrasse  anssi  tendrement  qui! 
moi  afane,  et  v.ou&  souhaite  autant  de.  boohewr  qui  TOns  en  méri- 
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Ici  ;  ii  vom  prte  if  être  son  inter()rèt6  ««près  de  Sangrin  (Lslinin)* 
q^û  aine  tdiijdun  de  tont  son  ceeur  ;  dites  lui  «uBst  bt^uoiliip  d9 
dKises  thmMes  de  la  pMt  de  iKoii  frère. 

Mow  peirlops  de  ce  bon  Smigrm  (Lebrun)  bien  «otivent. 
Adieu,  bon  et  sincère  ami;  continueal-nioi  tos  bontés»  etoro^z 
à  la  reconnaissance  de  la  personne  qui  vous  embrasse  de  tfiut  son 
cœur.     Ma  santé  est  un  peu  meilleure  ;  j'espère  <}ue  le  priulems 
la  rétablira  entièrement, 

» 

Ko.  10» 

3  Janvier,  1804. 
Le  tems  étant  devenu  meilleur,  mon  ami  Pruneau  est  parti  hier 
de  grand  matirt  pour  Deal,  à  l'effet  de  ^y  embarquer  sûr  lé  cùttet 
chaîné  du  Service  de  notre  correspondance  mais  à  midi  j*af  reçu 
nœ  iettn!  de  MoAtfert  (le  colonel  Smitli  firere)  qui  m^apprenait 
queTftnriral  de  Dtal  avait  donné  une  autre  destination  à  ce  eut* 
1er;  j'étais***'**  car  depuis  buit  mois  je  n'ai  cessé  d'être  con- 
trarié par  ratniranté,  qui  ne  s'entend  pas  trop  bien  avec  le  dé  * 
partement  des  aflbires  étrangères,  et  qui  m'a,  a  cause  de  cela  sus- 
cité mille  tracasseries.    Je  suis  aussitôt  aller   trouver    Boutia 
(Right,aîde-de-catnp  du  commodore)  pour  nous  rendre  ensemble 
chez  Pbhi  (M.  Hammon)  qui  a  été  aussi  fâcbé  que  moi  de  ce  con- 
tretenis  ;  alors  Boutin  (Right),  par  le  désir  de  mire  quelque  chose 
d'agréable  à  l'un  comme  à  l'autre,  s'est  offert  de  faire  le  service 
de  notre  correspondance,  en  mème-tems  que  les  affaires  de  Tabi- 
neau  ;  cette  ofne  a  été  acceptée  avec  empressement  d*après  cela, 
mon  ami,  nrus  n'aurons  plus  affaire  ()u'à  Boutin  (Right)  qui  ira  de 
tout  cceur  et  d'inclination.    Il  exige  cependant  que  nous  ne  con- 
foodfoin  pas  les  afliiirei  de  Bouchard  (Picbegru)  avec  les  nôtres» 
afin  que  sfl  arrivait  un  malheur  aux  uns,  il  ne  put  devenir  nuisible 
aux  avires,  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  3i  »e  faire  des  reproches  de  part 
ni  d'aatre,  &c. 

U  pandt  qoe  Laurent  (capitaîae  Wright)  ne  voudrait  pas  que 
nous  chefchioQ»  à  établir  un  point  de  communication  au-delà  de 
Xréport,  reservant  tout  ce  qui  est  à  l'ouest  pour  Beaucousiu  (Picbe- 
gru) mais  vous  pouvez  en  établir  tant  qu'il  vous  plaira  à  l'Est  ; 
c'cal«à*dire,  depuis  le  Tréport  jusqu'à  Etaples,  il  pense  que  fem- 

boodmie  de aérait  très-lkvorable  ;  il  préférerait  auni 

un  point  entre  le  Tréport  et  le  bourg  d'Eu  à  eelui  fixée  dans  la 
bmie,  parée  qu'il  trouve  beaucoup  d'inconvéniens  à  %'y  enfoneerJ 
D'apvès  toat  eela,  mon  ami,  tie  cherches  pas  à  voa»  fier  avec  les 
gcms  de  Boaehard  (Pidiqpii),  mais  t&ches  senlemeat  de  coo- 
MjiiCge  leova  megrens  et  leun  ressources.  Comme  Michdl»  le  prêtre^ 
va  Mv€  nm  à  bord  du  Volcan,  qœ  commande  Boatin  (R^fat)  fl 
y^ËÊMfèomm  à  noire  sertiee;  ceki  n'empêchera  pas  Pruneau  d^y 
aller.  Adiea,  mon  ami,  j'csp^ire  qae  toutta  alierbko,  d'aprèsœ 
jioci'vei  aiiaugcment« 

Vtidrieifays  ^tam  je  voas  earoyaase  le  Coarler  de  Londres^ 
qui  fandt  deax  fcis  la  semaine,  et  rAadbtgo  de  PeMer,  qà  ae 
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pmk que  trois  toi»  par  ami  Bsriwes  iiwftiwmil  à  LMiaH 
(EigbtV  fWid  v<Nit  «wcc  quel<|iie  cbote  d'teporlMl  à  M  coa- 
MMinîoiier.  et  au'il  sera  àrpiopoi  «n^l  iMbe  oraamtaftBil:  m  kn 


écrives  qae  vous  le  nom  de  Laurent,  qvî  est  te  seylqvil 
Je  nwsembfaise  de  tout  moa  osnr,  etc. 

4  Janvier. 

DumouKo  (Right)  a  quKté  hier  Londres  ;  mais  il  ne  sera  pas  pièt 
à  OMltre  en  mer  avant  trob  ou  quatre  jours.  J'ai  tout  lieu  de 
croire,  mon  anv»  que  notre  afiiire  va  aller  bien.  J*ai  en  hier  h 
certitude  que  Ptin  (M.  Hammond)  l'avait  recommandée  d' 
niere  spéciale  à  Boutin  (Right)  de  la  part  même  du 
wuaU  qui  y  attache  une  grande  importance  ;  ainsi  Pruneau 
ra  pm  à  kl  côte  avant  trois  jours.  J'ai  eu  presque  la  certitude^ 
hier  au  soir  que  c'était  le  Grand  Raoul  qui  connatt  farfritancat 
Lesourd  (La  Besace)  et  que  je  crob  m'ètre  particuUeremcst  atta- 
ché, qui  fiut  aller  la  correspondance  de  Boudiard  (Pichçgra)  ;  dans 
ce  cas»  B  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  Hutia  (La  Besace) 
cherdmt  à  le  voir  et  s'entendre  avec  lui  pour  s'entre  aider  réd- 
proquement  ^ 

Je  suis  persuadé  que  vous  seriez  content  vous-même»  si  veas 
jugi^  à*|>ropo6  d'avoir  une  entrevue  avec  lui.  J'ai  écrit  à  Pou- 
part  (Lacote)  de  m'envoyer  ses  marchandises  par  Hambourg^  ks 
bfttim<ps  Hollandais  cessent  de  venir  en  Angleterre  ;  ce  qui  est 
fort  i  craindre  par  hi  défense  qui  vient  de  fiiive  le  gouvexnemeat 
de  ne  plus  laisser  entrer  dans  la  Tamise  aucun  vaisseau  aoos  pa* 
villoo  neutre,  venant  des  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique. J'espère  d'ailleurs  que  Denis  (Lacote)  pourra  ae  m^tie 
en  rapport  avec  Corbin  (Sydney  Smith)»  qni  croise  devant  Fie»- 
singue  ;  mais  quand  cela  aurait  lieu,  recomroandez-luî  de  m'en- 
voyer  les  doubles  de  toutes  ses  expéditions  par  Hambui;^. 

Adieu,  encore  une  foia^  mon  ami* 


Paris,  k  5  Germinal,  An  1?. 

sur  TOrganUatUm  de  la  Régie  des  Droits  rêmmis. 

Le  gouvernement  de  hi  république  sur  le  rapport  du 
des  finances,  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

TlTEB  Pkbmiba. 

Art  1er.  LWganisakîon  et  bi  surveiHanee  des  octrois 
paux  et  de  bienâsanee^  et  du  droit  dépasse  sur  les  roules^  et  ks 
perceptions  provenant  des  droits  réunisi  seront  dans  las  alIrihiH 
tioBs  du  ministre  des  finances» 

II.  Le  eooseiiler  d'état^  chargé  des  ponts  et  cfaaunéesb  tm* 
caillera  avee  le  roinisira  des  finances,  pour  rosganisatinn,  V 
tion  et  le  contentieux  relatif  au  droit  de  passe. 

IIL  En  exécution  de  ki  loi  du  5  Veatôsedernier/B  y  »m 
directeur  de  1^  régie  des  droits  réunis  et  ciaq.admînistiatenis. 


ly.  Ledntelcinrgéoérd  dir^gen  et  BonreiOe  ra^  souiilcs  ordras  du 
niiofalro  dct  fimmces^toutes  les  opéntioiu  relatives  aux'droits  réunis. 

Il  fera  hift  la  racclte  da  la  taxe  d^cnlrctiett  en  rmité»,'  du  dtmt 
de  oavigatkNi  iolérievre,  el  des  droits  et  revenus  des  baes,  ti&* 
teattxetcanaus. 

Il  dirigera  et  snnreQIera  tons  les  aiBtens  et  préposées  à  ces  recettes. 

Il  sera  chargé  d'après  les  instmetîons  du  ministre  des  finanees, 
de  fetécntion  des  lois  et  ré^uKns  sur  les  octrois  munidpaax  et  de 
Inenfidsiikice. 

V.  Le  directeur  général  travailleni  seul  avec  le  ministre. 

VL  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travml  entre  les 
cinq  administratenTs  ;  Tun  dVux  sera  uniquement  chargé  dé  suivre 
la  comptabilité  et  le  senîce  des  caisses. 

VIL  Chaque  administrateur  tnivalHeni  particnlierenient  avec  le 
dtrectenr  généraL 

Vnh  Les  administrateors  se  réuniront  en  conseQ  d*admiilistra- 
lion  toiltes  les  fois  que  le  directeur  général  en  indiquera. 

Ce  conseil  sera  présidé  par  le  directeur  général.  * 

IX.  Les  affures  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  con- 
seil ;  elles  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  en  cas  de  par- 
tafre  d'opinion,  le  directeur  général  les  partagera;  il  poufnf»  lors- 
qu'il jugera  nécessaire,  suspendre  IVffet  d'une  délibération  afin  d'en 
réfSrér  an  ministre  des  finances. 

X.  Il  sera  établi  près  du  difectenr  général,  nn  secrétaire  géné- 
ral, quatre  bureau  de  correspondance,  et  un  bureau  de  comptabi* 
lîté.  Tàute  la  correspondance  sera  adressé  au  directeur  générai, 
qui  jouira  de  la  franchise  et  du  contreseing  conformément  à  Tar^ 
rété  do  27  Prairial,  an  8. 

Le  secrétaire  général  sera  chargé  spécialement  des  a&ires  quf 
auront  été  réservées  au  directeur  général. 

TiTEB  il.-— De  fAâmmmhwHm  dmm  Ub  DifmrtemeM* 

XL  11  sera  établi  une  dtrecikm  dans  chacun  des  départemeoa 
de  la  république. 

Xil.  Il  y  aura  dans  choque  direction  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance du  directeur,  des  inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  commis 
à  cheval,  des  commis  sédentaires  et  des  préposés  aux  déclarations 
et  aux  recettes,  dont  le  nombre  et  hi  résidence  seront  désignés 
nitérienrement. 

« 

TiTEB  III.**I2r  la  Ncminaikm  «i»  Eh^oU. 

Xin.  Dea  Aominaliona  des  aëmilDisttateiiia,  des  directeurs,  du 
secrétaire  général  et  d»  noefear  général,  seront  laites  par  le  pra» 
snier  OmisuI. 

Lea  nominations  dlnspecteun  seront  fdUes  par  le  miniatra  des 
nnancca. 

Les  antres  imaainatians  seront  fiiilcs  par  le  direetéor  général. 

A  cimipter  de  f  an  14,  l'on  ne  poarra  être  nommé  iKroetear  tons 
avoir  été  Mpectettr, 
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TlTS V  IV.— Ifej  Ti'aUemens  et  Remises, 

XTV.  Les  dîredciin  dans  les  dépMrUœeiiAJoiiiioiit  d'untnile- 
nenl  fixa  de  3  à  6,000  francs. 

Les  faimecteurs  de  SOOO  à  2400  fraocs. 

Les  tiwleiiieos  fixes  des  coiilr6le»cs,deft  coimais  à  cheval  et  da 
ooromis  sédeoUûr^s,  seront  fixés  par  un  arrêté  particulier. 

XV.  Lis  directeurs,  inspecteurs»  coutrèlenrs,  et  commii  joui- 
root  «n  outre  d'uue  remise  sur  la  totalité  des  produits  nets. 

La  quotité  de  cette  remise  sera  déternioée  çba€|iie  année  pir 
k  irooverneiuent 

XVI,  Au  moyen  du  Iraitementfixe^  et.  des  s^nûses  ci^eaus,  ii 
d'j  aura  lieu  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  commîi^  de  lojcr, 
de  bureaux,  de  tounnées  ou  antoea. 

XVH.  Les  préposés  aux  recettes  jouiront  poor  traitement  et 
indemnités  de  frais  de  loyer  et  de  bwraaUi  d'une  remise  sur  le 
montant  de  leurs  recettes»  dont  la  quotité  sera  réglée  ollè> 
rieurement. 

TiTRB  y,— Des  principales  Fonctions  des  dwets  Ih4p$és. 

XVIU.  Le  directeur  correspondra. atec  le  directeur  général  à 
Paria»  il  transmettra  aux  iospedeurset  aux  divers  préposes  les  or- 
dres et  instructions  qui  lui  seront  adressées  par  la  régie^  et  kvr 
donnera  d'ailleurs  directemcnl»  les  ordres  q^ie  nécessitera  le  bieB 
du  service. 

Il  fera  la  rectte  générale  de  tous  les  produits  de  son  départe- 
ment, et  en  versera  le  montant»  tous  les  quinze  jours»  au  trésor  po- 
blic,  par  l'intermédiaire  d'un  receveur  général  établie  près  la  régie 
à  Paris.  Il  adressera  au  commencement  de  chaque  mois,  s  h 
régie  le  bordereau  général  de  ses  vecettea  et  de  ses  dépenses»  pour 
le  mois  précédent. 

XIX.  Il  Pliera  à  ce  q[«e  I»  pawapliBn  soit  faièe  en  ooiifiiivâ« 
des  lois,  et  à  ce  que  les  diflérens  employés  de  sa  directioQ  s'acquit- 
tent avec  exactitude  de  leurs  fonctioos. 

Il  déoememdes  contraintaaet  fera  toutes  poorsuiles  nécessaires 
contre  les  préposés  en  débet. 

U  instruira  et  défendra  sur  les  instances  qui  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux. 

n  formera,  dans  le  second  mois»  qui  suivra  chaque  trioieslre  ex* 
pire,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses»  et  Tad- 
dressera  à  la  ré^,  avec  les  pièces  justificatives  i  l'appui» 

XX.  Les  îttspectettrs  daus^  chaque  département 
avec  le  directeur  et  se  conformeront  au^.  ordres  et  instnirtw»* 
quils  recevront  de  lui.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  inatmciioB^ 
soient  paivillenient  observées  par  les  divers  fv^MMés. 

^  Ils  feront,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  une  tonin^ 
génénk.'dans  tous  les  bureaux  de^ienr  arrandisapvent»  ils  véri&* 
i#nt  el  arrêteront  les  eegistres  des  prépeeiés  avx  dédantîons  << 
au|[  recettes»  formeront  d^  comptes  aax  triples  des  recettes  et  de» 


dépenscf  dont  rmi  Rsfer»  an  pip^é;  h  Mtre  lelt  admrf  di* 
wxtciert  par jTMycfliiir  au  mctair  féaéral»  «I  i  nieHia  le 
IrotMine  au  dn«olaurafv«e  bt  pîccea  de  dépc— c. 

XXL  LespvépoiéBaazdédaratîei»  ««  aux  reoettea  rccavreat  Im 
déelaniioBs  iMcaarites  par  la  M  do  5  VentÂte»  an  12,  cl  ferem  la 
pefceplkm  des  difiSreas  dmts  cuafiés  i  la  tépm,  aonfonaéaieDt 
aai  di^ositions  des  lois. 

TiTRB  TI.--lki  Amendes  et  Cemfiêcaiian». 

XXI  f.  UadfBinisMIieii  eeatrale  ae  pearra  avoir  aaoooe  pari 
daas  les  pradiiits  des  amendes  el  oenfiscalkHis  :  ib  seront  répartie 
entre  le  trésor  pnUio,  les  dîredenn»  inspecteur^  contrMeurs  et  ero- 
plo jés^  €oa(ime  il  suit  t 

Uq  sixienie  an  trésor  pnUie»  denic  siiiemes  an  directeur  et  à 
llnspccteur  de  rammdissÎMnent,  è  raison  de  deox  tiers  pour  le  di<» 
reetenr  et  d'nn  tien  ponr  tlnspocleor«  trois  sixièmes  anx  employée 
qui  auront  conconru  à  la  saisie  de  la  contravention»  avec  deun 
parts  à  chaque  eontrMeur  ^  anm  coopéré  à  la  saisie, 
XXIH.  Les  transaelinns  sur  procès  seront  définitives. 
1®.  Avec  Tapprobation  du.dîrsetenrde  département;  lorsyie 
enr  les  procès-vnrhnnx  de  contravenlion  el  saisie»  les  condam- 
nations et  amendesà  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  |4ttsde  èOO 
francs» 
2^*  Avec  Tapprobation  dn  direcfesor  général»  loisque  lesdites 

candatoaations  s'éleveronl  de  5(N>  fir.  à  SOOO. 
3^.  Avec  rapprobntion  du  ministre  des  -finances  dans  les  au* 
très  cas. 

TiTRS  VU— JDi»  CmikmÊÊmenê. 

XXIV.  Le  eantionnenieni  du  receveur  génénd  est  fiiépaosi* 
soirenient  à  100,000  fr.  en  numéraire. 

Les  directeurs»  employés  et  préposés  aux  recettes  fourniront  des 
eautionucnens  en  nnmétaire  on  douzième  dn  montaÉl  des  f  e* 
eettes  qnlb  auront  faites  en  Tan  1 3  ;  ces  cautionnenieDS  seront  ver* 
ses  à  In  caisse  d'amortissenwnt 

XXV.  Le  ndnîslM  des  fianaoes  est  ehaigé  dn  renécntion  dn 
présent  anété. 

(Sigaé)  .BoN<4PAXTn^ 

Par  Je  Premier  Consul» 
Le  SecrémiK  d'Etal»  (Signé)  ILB.1UÙT. 

.    Paris  le  «  Oerminal»  AttlJL 
Le  goovememenl  de  la  république^  sur  le  nvpnrt  dv  mmislM 
de  l'inH^rienr» 

Vn  les  arfêléedu  conseil»  dès  li  Janner  «1 14  JttiDei  1^5»  4ee 
tS  Mai»  ifi^»  m  yDisembw,  1702. 

Vn  anssîl%ditdn  muk  dnininl^S^  ennaqm  «(MMeaalA 
aiannale  des  médatlles» 

6  Y 
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'  Le  conseil  d'état  cnlciidu' trrète  : 

Alt.  l€r.  Il  «tt  eipraMéroent  défend»  à  toutes  personnes,  quelles 
que  soient  les  professions  qu'elles  ezereént,  de  frapper  ou  lairt 
Inifiper  des  médailles  .jetons  ou  pièces  de  plabir,  d'or,  d'argrat  et 
d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans  Tatèlier  destiné  à  cet  tfki  dans 
la  galerie  da  Louvre,  à  Paris,  à  moins  d'être  munis  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  gouvernement. 

II.  Néanmoins,  tout  de&sinalenr,  ou  graveur  ou  antre  indîvîHa, 
pourra  dessiner  ou  graver  des  médailles,  et  elles  seront  frappées 
OTec  le  coin  qu'ils  remettront  à  la  hionnaie  des  médaillés. 

*    Les  frais'de  fabrication  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'intértear. 
Il  sera  déposé  deux  exemplaires  de  chaque  médaille  en  bronse 
à  la  monnaie  du  Louvre  et  deux  à  la  bibliothèque  nationale. 

III.  Conformément  à  l'arrêté  do  conseil  du  15  Janvier  l685, 
chacun  des  contrevenans  aux  dispositions  contenues  dans  les  aiti- 
des  précédentes^  sera  condamné  à  une  amende  de  1000  fr.  età  one 
somme  double  en  cas  de  récidive. 

IV»  Les  particuliers  qtii  feront  frapper  des  médailles  on  jetoin 
seront  au  surplus  assujettis  aux  lois  et  réglemens  généraux  de  po- 
lice qui  eoncement  les  arts  et  l'imprimerie. 

V.  Le  minblre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Téxéeutlon  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)        Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat,  (Signé)      H.  B.  Marst. 

•»  _ 

Paris,  le  5  Germinal,  An  I2. 
Le  gouvernement  de  la  république  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  le  conseil  d'étal  entendu,  arrête  : 

Titre  Premier. 

* 

CompoiUioH  (t  OmpéUnce  de$  ComcU»  de  Guerre  MarUma 

spéciaux. 

Art.  1er.  Les  otficiers,  mariniers,  matelots  iet  novices,  embsr- 
qués  sur  les  bâtimêus  de  la  république,  qui  seront  accusés  de 
désertion,  seront  jugé  par  un  conseil  de  guerre  maritime  spécial. 

II.  Le  Conseil  de  guerre  maritime  spéaal  sera  composé  de  sept 
juges  ;  savoir  : 

1  capttaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président, 
4  lieutenans,  ^  * 

2  enseignes. 

Un  Heutenani  de  vaisseau  fera  les  fonctions  de  rapporteur  et 
de  commissaire  du  gouvcfmement  ;  et  un  agent  comptable  celle 
de  greffier. 

IIL  -Lés  juges  du  conseil  dé  guerre  liiaritime  spécial,  le  rappor- 
teur et  le  greffier,  seront  nommés  par  le  préfet  maritime,  lorsque 
le  prévenu  o'aiiia  pas  one  destination  fixe,  ou  lorsqu'il  sera  embar- 
qué sur  un  bâtiment  il^.  faisant  point  partie  d'une  année  jnvak. 
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€ic«dre.  oa  diriaion  commaadée.  par  un  officitr  géuéral  ou  s»*, 
périeur. 

Dans  les  rades,  Its  colouies  et  les  lieui  de  relâches,  dans  l«» 
armées  navales,  escadres  ou  divisiou,  les  juges  du  conseil  de 
ftinerre  maritime  spécial,  le  rapporteur  et  le  greffier,  seront  >  nom- 
més par  l'officier  général  ou  supérieur  couimaudant  les  force» 
navales. 

IV.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  seront  prisa  tour  de  r61e, 
soit  parmi  c^ux  présens  dans  le  port,  soit  parmi  ceux  embarqués 
sur  les  différeu».  bàtimens  composant  les  divisions  des  forces  na* 
vales  réunies  sous  le  même  pavillon. 

L'officier  commandant  joindra  à  sa  plainte  toutes  les  pièces  qui 
serviront  à  constater  le  déliL 

Le»  mêmes  dispusitions  seront  observées  par  les  capitaines  com- 
mandant les  bâtimens  navigant  isolément 

V.  Hors  les  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  duement  consta-. 
tés,  ou  de  motifs  de  récusation  déterminés  par  les  lots,  nui  officier 
ne  pourra  refuser  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été< 
appelé  près  le  conseil  de  guerre  maritime,  sous  peine  de  destitu*. 
tion. 

VL  Le  conseil  de  guerre  maritime  spécial  ne  connaîtra  que  da. 
crime  de  désertion  et  des  circonstances  aggravantes  de  ce  crime. 

¥IL  Tout  conseil  de  guerre  maritime  spécial  sera  dissous  dès 
quU  aura  prononcé  sur  le  délit  pour  le  jugement  auquel  il  aura 
été  convoqué. 

Aucun  des  membres  qui  l'auront  composé,  ne  pourra  être  ap- 
pelé  de  nouveau  à  un  conseil  de  guerre  spécial  qu'à  son  tour  de 
r^e. 

L»  même  officier  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  rapporteur^ 
dans  deux  affiûres  consécutives. 

VIIL  Les  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux  tiendront  leura 
séances,  savoir:  en  rade,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  seraem». 
barque  le  prévenu. 

I>Bns  le  port,  à  bord  de  l'amiral,  ou  dans  un  lieu  qui  sera  désigné, 
à  cet  effiit  par  le  préfet  mari|ime« 

TiTRB    IL 

procédure  detfont  h  Conseil  de  Guerre  maritime  apéciaL 

IX.  Tout  adminisiraleur  de  la  marine  chargé  du  service  de  Tins» 
cripUon,  qui  aura  reçu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour  l'armement, 
des  b&timens  de  la  république  adressera  au  préfet  maritime  de 
»oa  arrondissement  Tétat  des  marins  compris  dans  cette  levée^ 
avec  l'indication  du  jour  de  leur  départ,  et  de  celui  auquel  ils  de* 
vront  être  rendus  dans  le  port  d'armement. 

X.  Huit  jours  après  celui  fixé  pour  Tarrivée  desdits  marins,  le 
préfet  maritime  se  fera  représenter  l'état  ci-dessus  mentionné,  et 
ceux  qui  ne  seraient  pas  rendu  au  port  d'armement,  seront  réfNités 
déserteurs  et  traduits  conune  teb  au  conseil  de  guerre  roaritinin, 
spécial.    Les  commissaires  chargés  dei  détaib  des  arméniens  on 


dV'iiflier^iMi  BiâriMM»  ûiwwÊÊt  tow-pciM fte ^|Miic  joqis ^nv> 
têts  forcés  et  de  plus  fortes  peines,  sll  y  »  Ucu,  porter  ptMBle  w 
pféfet  mnilime  coolre  lesiKts  «mtîm,  ons  les  24  lieoffes  ^  su» 
▼mut  Pépoqve  oè  ib  seront  réputés  déserteurs. 

Les  mèeîes  dispositioue  mnonl  lieu  à  regard  des  futrins  qui 
démteroni  de  llièpitul  ou  de  leur  cusemew 

XI.  Tout  capitaine  d'un  bâtîmeot  de  la  répulilîque,  dout  wê 
homme  de  l'équipage  aura  déserté,  ou  ne  sera  pas  readu  à  beid 
aptes  avoir  reçu  sa  de^tinatioa,  déna  sous  peine  de  quiane  joa» 
d'arrêt  fsreés,  et  de  plu»  forte  peine,  ^îl  y  a  lieu,  porter  plairis 
contre  Mit  marin,  dans  les  vîng^^atre  lieures  qid  soinonf  1'^ 
poquenA  il  aura  été  déclaré  déserteur. 

Celte  plainte  sera  portée  ;  «voir  :  à  Pàmiiul  ou  Tottmer  géaé- 
ni  ou  su|iérioor  commandant  lorM|ue  le  tiAtinient  ,sur  lequel  ssm 
f  mbarqué  le  prévenu,  feiu  partie  d'une  année  navale,  esêndie  eu 


Etau  préfet  maritinie,  lorsque  le  bèlinml  sera  dans  le  port  m 
armement,  ou  lonquil  ne  ftra  pas  partie  d^une  aimée  navale,  e^ 
cadre  ou  division^ 

Copie  de  la  plainte  sera  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  cM 

r>  dknque  capitaine,  dans  les  24  henres  où  elle  aura  été  portée  ; 
capitaine  sera  tenu  d'annener  au  registre  le  létépimÉ  ^  k 
phhte  qui,  suivant  tee  cet  énoncés  ci-dessus,  loi  sera  douiéu  par 
I%mlial,  lÛkier  général  commandant  une  escadre  ou  dhlsion^  eu 
par  le  préfet  raarilinie. 

'  M  sera  fait  mention  du  tout  sur  le  rMe  d^éqmpage  Ai  bâ* 
wm^rt* 

XII.  Les  noms,  prénoms,  lieu  de  naissance,  âge,  grade,  sij^ndfr 
me  nt  et  donûdlè  de  hiecusé,  te  bâtiment  sur  lequel  il  est  eaihar^ 

Îi^  et  le  jour  de  sa  désertion,  seront  expressément  uitirtionBl* 
^  la  plainte.    Les  témoins,  sV  en  existe,  j  seerjOt  égulemcat 
désignés. 

XIII.  L^miiral,  folBcier  général  ou  supérieur  eommandH^  oa 
h  préfet  maritime,  à  qui  la  plainte  aom  été  portée,  mctUa  me  bm 
de  œt  te  plainte  :  soit  fait  ainsi  qiM  est  requis.  8'il  crail  devoir 
se  refuser  à  donner  cette  autoriaetfon,  il  mettra  au  bas  de  la 
plaint^  .  il  n'y  a  pa»  lieu  à  informer.  Il  signera  cette  démmsi,  et 
dansâtes  24  heures,  il  en  fera  connaître  les  motift  an  mmisliu  de 
Il  marine,  qni  prononcera  sans  délai. 

XIIT.  S'i/  autorise  Tinformatîon,  le  rapporteur  qu'il  aura  naa^ 
mè  au  bas  de  /a  plainte,  s'otcnpera  mns  dé!^  à  instruire  le  proeH 
die  manière  qa'en  trois  jours  Tafiiire  soit  jugée  ou  coaAradirtoHe» 
aaent  ou  par  coninmace. 

XV»  Le  rapporteur  entendra  les  témoins^  s^  en  etîrte  ;  iBlsr> 
logera  U  nrévettn,  s'il  est  arrêté  ;  et  s'il  y  a  des  preuves  aMéiialles 
dil  délH,  n  les  constatera. 

XTT.  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédoie  aq^née  du  luppurteur  : 
(Mhr  lof  sera  remise  par  ^me  ordonnance. 


XVIL  LaéMinlioMckitéflMMinaMi  npieft  à  h  soito  to 
unes  fks  antrci,  wr  vm  seul  cahier. 

.   XYIIL  Chaque  déchuitioa  atmaigaie  Ai  témoin  èa  nq^or- 
leur  et  du  greffier. 

Si  le  téaoio  ne  niton  m  veutÂgner»  il  en  wen  faiiaeBy«a. 

XIX.  Le  rapporteui  inltmgtra  k  piévaiu  anr  ms  bmis» 
pnéne— ,  Ig»,  lies  «fenniiiuic»,domicilt,  elnir  k  délit  et  iee 
ciroonstances. 

XX«  S'il  esîsie  dee  pvewt»  natétiellea  du  délit,  eUea  lui  aeiont 
mréienlées,  peur  qu'il  déekiu,  iTû  lei  reconnaît. 

aXI.  ffil  y  a  pluiieura  prévenu»  dans  une  nuènie  affiiiM»  k  rap» 
pmteur  les  imerragera  séparéMenl.  Chaqae  itilenrogatoire,  lé* 
digé  fur  un  cahier  téparé  lem  dos  par  la  signature  de  l'accusé^ 
do  rappartittr  et  du  greffier. 

Si  raecttsé  ne  sait,  ou  ne  veut  signer»  il  en  sem&it  anention. 

XXII.  L'inibnnatian  étant  déterminée,  le  conseil  de  gnerre 
BiniHinia  spécial  seta  assaaiMé. 

Si  k  conseil  ne  prouve  pas  que  nastruetîoa  soit  cmnpktte»  B 
ordonnera  un  plus  amplement  informé,  qui  ne  poorfa  être  pso^- 
kagé  aadélà de dciia  fois  t4  heures* 

Si  outre  k  crime  de  désertion,  le  conseil  trouve  que  Kacoisé  a 
conanis  an  de  nature  à  être  plu»  séveieiuenl  puni  par  k»  kis,  B 
renverra  l'accaié,  k  procédure  d  ks  pièces  du  procès  par  devaat 
k  trihanal  oonpétcnl^  et  il  en  rendra  compte  au  mhustia  do  k 
inarine. 

Si,  an  ooatiaire»keomeîl  trouva  fueraccasén*^  pasoammisk 
eiiaae  de  désertion,  il  le  renverra^  pour  être  puni  au  tribunal  ou 
«baf  ratlilaife  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  oonsettde  guene  maritime  spéeiai 
nota  seavoyéun  accusé  de  désertion,  Gooime  en  même  leois  ae- 
cosé  d'un  crime  plus  iiévereasent  puni  pat  les  kis,  renverra  fae* 
cusé  après  soji  jugement,  s'il  n'est  pas  condamné  à  une  peine  pks 
grave  que  celle  portée  contre  la  décision,  au  conseil  de  guerre 
nmritimo  spécial,  ponr  prononcer  san^  k  crime  do  déwrtion, 
dont  la  connaissance  lui  est  expressément  et  pilvativemeBl  al» 
tribuée. 

Il  en  sera  osé  (k  même  pour  tout  tribunal  qui  devra  prononher 
suruo  individu  accusé  de  désertion. 

XXUI.  Excepté  dans  le  cas  prévu  dans  k  paragraphe  2,  dé 
l'Art.  XXII,  le  conseil  de  guerre  maritime  spécial,  une  Ibis  a»» 
aaasMéw  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  jugé  k  procè»|ioar 
laqael  il  aura  été  convc^qué.  Il  entendra  la  lecture  de  l'mforma* 
tion,  celle  des  pièces  du  procès  s'il  en  a,  l'uterrog^ire  de  Tao» 
ciisé;  fera  ensuite  introduire  Taccusé  daus  k  salle  de  k  séance, 
^ileodra  les  témoins,  les  conclusions  du  rapporteuiv  et  enfin  k  dé- 
imse  de  Taccuséi. 

XXIV.  lie  président,  au  nom  et  à  Favis  dn  conseil  de  guerre 
tnaritime  spéctel,  posera  toutes  ks  questions  qui  résallcnl  dm  k 
phiate;  elles  seroai  posées  de  k  manière  suivante  t 
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N«*««ïst*il€oiiwiicude  s'être  rcadu  coupible  du  crinie  de 
désertion  ? 

N*  •  • .  £ftt.U  déserté  à  l'iolérieur  ? 
N*  •  •  •  Est-il  défcrté  à  l'enoemi  ) 

Les  quislions  relatives  am  cireanslaoces  de  la  déaerlioo  seroDt 
préseotéet  cliacune  séparénuHit»  sans  qu'il  soit  aécessaiic  de  cooi- 
mencer  par  les  plus  aggravantes. 

XXV.  Les  questions  étant  définitivement  posées  en  publie  et  en 
présence  de  l'accusét  celui-ci  sera  reconduit  en  piison.  Le  piési* 
dent  se  retirera  avec  les  autres  membres  du  conseil  de  guerre 
aiaritîme  spécial  pour  délibérer  ou  bien  il  fera  sortir  les  spec- 
tateurs. 

Les  membres  du  conseil  délibéreront  à  buis  dos»  en  présesce 
du  ra|iporteur  seul. 

XXVL  Le  président  recueillira  les  vok  en  commençant  par  la 
grade  inférieure,  et  par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade;  il 
émettra  son  opinion  le  dernier:  cbacon  des  juges  émeUia  son 
opinion  par  écrit,  et  la  signera. 

XXVIL  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  absolue  des 
voix  et  inscrit  snr  un  registre  à  ce  destiné. 

L'information  et  les  autres  pièces  du  procès  seront  tianscrilcs 
sur  le  même  registre,  et  y  seront  annexa  en  original. 

L'énoncé  du  jugement  rappelera  les  noms,  prénoms,  lien  de 
naissance,  domicile»  âge,  grade,  et  signalement  de  Taccusé,  ainsi 
que  le  bâtiment  où  il  appartenait  ou  la  destination  qu'il  avait. 

XXVIII.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera  renvoyé  au  bâlnaenl 
auquel  il  appartient  pour  y  continuer  son  service,  ou  à  la  destina- 
lion  qu'il  avait  avant  sa  mise  en  jugement. 

S'il  est  déclaré  déserteur,  le  conseil  le  condamnera  aux  peines 
portées  contre  les  coupables  de  ce  crime. 

TiTRB  IIL— Des  Pemeê  amtre  la  Déaa-tian. 

XXIX.  Les  peines  contre  la  désertion  seront  selon  les  circoih 
stances  du  délit  : 

l^  La  mort. 
2^.  Lachaioe. 
3*.  Labouluie. 

Titre  IV.— Df  la  Peine  de  Mari. 

XXX.  Les  déserteurs  condamnés  à  mort  seront  passés  par  k% 
^rmes. 

Titre  Y.— De  la  Peine  de  la  Chaîne. 

XXXI.  Les  déserteurs  condamnés  à  la  chaîne  seront  cmidoils 
dans  un  des  bagnes  établis  dans  les  ports  de  la  lépublique,  pour  j 
être  employés  aux  travaux  de  TarsenaL    - 

Ils  porteront  un  vêtement  particulier  dont  les  couleurs  di<&- 
reront  absolument  de  celles  afl^tées  aux  autres  oondansnés.  Hon 
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k  teoM  d€9tramux,  ik  seront  déteansdansun  local  particttlier  et 
séparé  da  celui  de$  autres  condamnés. 

Titre  VI.— />e  h  Peine  de  Bouline. 

XXXII.  Le. déserteur  condamné  à  courir  la  bouline,  ne  pourra 
(tre  fnippé  que  par  30  boRimes  au  plus  et  pendant  trois  courtes. 

Titre  VII. — Application  des  Peines  contre  ta  Désertion* 

XXXIII.  Sera  puni  de  niorl  : 

.    l^  Le  marin  déserteur  à  l'ennenN. 

2^  Tout  chef  de  complot  de  désertion. 

3®.  Tout  marin  qui  aura  déserté  en  présence  de  rennemi,  ^tant 
commandé  spécialement  pour  le  service. 

4^  Tout  marin  déserteur  qui  aurait  emporté  des  armes  ou  des 
munitions  de  ston  bojrd  où  de  rarse^ial. 

XXXIV.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  : 
1^.  Le  marin  déserteur  à  l'étranger. 

2^.  Le  m^rin  déserteur  à  Tintérieur,  qui  sera  redevable  à  la 
république  de  tout  ou  partie  d'avances  qui  lui  auront  été  foiles, 
soit  sur  sa  solde,  soit  en  effets  d'habillement  ou  qui  aura  emporté  ' 
des  vètemens  ou  effets  apparlenaiis  à  ses  camarades  ; 

3^.  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  déserté  pins  d'une 
fois  depuis  la  publication  du  présent  arrêté. 

-XXXV.  La  dureté  de  la  peine  de  la  chaîne  sera  toujours  de 
trois  ans.  Elle  sera  du  double  de  ce  tems  pour  les-  déserteurs  à 
l'étranger  qui  y  auraient  pris  du  service. 

La  |»eiue  de  ta  chaîne  sera  augmentée  d'une  aimée  seulement 
pour  chacune  des  circonstances  ci-après  : 

1^«  Si  kl  désertion  n'a  pas  élé  individuelle  ; 

2^  Si  le  coupable  était  de  service  sur  quelque  embarcationi  ou 
s'il  était  de  quart  ou  de  garde  à  -bord.    , 

XXXVI.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger  tout  marin  qui 
n'étaot  luuni  ni  d'ordre,  ni  de  permission,  sera  arrêté  dans  la  dis- 
tance de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière,  lorsque  sa  famille 
n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues  et  du 
c6té  où  il  se  dirigeait. 

XXXVII.  La  désertion  à  l'intérieur  sera  puni  de  la  peine  de  la 
bouline. 

XXXVIII.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur  : 

1^«  Tout  marin  qui  aura  été  absent  de  son  bord  pendant  trois 
jour»  de  .suite  sans  permission  ; 

2^,  Tout  marin  qui  aura  déserté  d'un  bâtiment  de  la  république, 
pour  s'engager  sur  un  bâtiment  particulier  ; 

3^.  Tout  marin  qui,  ayant  reçu  l'ordre  du  départ  dé  son  quar- 
tier, et  ayant  touché  sa, conduite,  ne  sera  pas  rendu  à  sa  destina- 
tion  ddDs  le  délai  de  trois  jours  après  le  jour  fixé  ^'il  lie  justifie 
pas  en  avoir  été  empêché  par  un  motif  légitime. 

4»,  X^u^flxtln  qui  se  sera  évadé  de  la  caserne  des  matelots  ou 
de  rbl^pîîAi»  et  qui  n'aura  pas  reparu  dans  le  délai  de  trois  jours. 


lOMS 


p.  Twâ  wmm  qoà,  tjMl  quitté  IliApital  ftf«e  «i  hBIel  <k 
•ortie,  ne  te  teni  pat  leoda  é!m  kik^m  à  «m  bnrdiwà ii 
dMtioatKNi  ; 

6*.  Toat  marin  qui»  a^faut  obteou  m  eoogé  Umité»  n'inii  p» 
ttjùitA  hoit  joun  aiicès  IVipiralmi  du  tenu  &é  pour  aon  r|0w. 

XXXIX.  La  peine  de  la  iMwKiie  wn  augmentée  é^mt  moisc 
pour  ckaame  des  oûconstanccs  i  aivanles. 

1*.  Si  la  désertiou  n'a  pas  élé  individuelle. 

S*.  Si  le  bâtiment  était  en  partance. 

XL.  Il  ert  défendu  aux  conseils  de  goerre  maritimes  wpUmi, 
sons  peine  de  foriàituret  de  comnraer  ni  de  diminner  Itt  poMs 
portées  contre  les  déwtteurs.  / 

XLI.  Les  jttgemens  des  conseils  de  guerre  marimnesqiédsn 
ne  seront  si^ets  ni  à  apnd  ni  à  pooitohr  en  casmtion»  ni  à  tMàn, 
Ik  seront  exécutés  à  la  diligence  du  rapporteur  <hutt  les  finij^ 
quatre  henres. 

Tonte  fois  sTil  s'agit  de  la  peine  de  mort,  pourra  k  préfet  oari- 
tiine,  TotScier  général  ou  supérieur,  ou  le  commandant  dW 
division,  qui  aura  eonTo<}ué  le  conseil,  après  avoir  pris  faris  do 
deux  officiers  les  plus  anciens  dans  les  grades  les  plus  élevés  pansi 
ceux  qui  sont  enq>loyés  sous  ses  ordres,  anspendre  rexécntîMi  4» 
jugeaient,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte  dans  le  wàtgL- 
quatre  heures  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 

TiTEB  YlU.-^Jk  rEHêmUm  41»  Ji^^vmms. 

XXXLIL  Tout  marin  déserteur  condamné  à  mort,  aéra  exéea- 
té  à  bord  dîi  bkUment  sur  lequel  Û  était  embarqué:  en  cas  (tmh 
pèchement,  ou  si,  avant  d'être  mis  en  jugement,  M  n'était  pm 
embarqué,  l'exécution  se  fera  à  bord  de  l'aminil  ou  dans  le  ieu 
qoi  sera  tmfiqné  par  l'officier  général  on  suipéfîenr  commaaâmt 
l'escadre  ou  la  division,  ou  parle  préfet  maritime. 

XXXLIII.  Tout  marin  déserteur  condamné  à  la  chaîna  scn 
conduit  soit  à  bord  du  bâtiment  d'où  il  a  déserté,  soit  à  ten%  t^ 
à  bord  de  l'amiral  ;  ou  dans  un  lieu  qui  sera  dés^né  à  œt  cÉM» 
le  lendemain  du  jour  oik  il  aura  été  jugé. 

Il  j  pandtra  en  présence  du  détachement  de  marins  des  divets 
bâtimens,  ou  de  la  casaraK,  avec  b  chah»  an  pied  et  retéln  de 
l'habillement  des  condamnés  à  la  chaîne. 

Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à  genemt,  y  pâmera  detaat 

les  détachemens  des  marins,  lesquels  serairt  placés  ittnainc  1  ^ 

aura  été  ordonné  par  l'amiral,  l'offieier  général,  on  i'oficier  «p^ 

rieur  commandant  ouïe  préfet  maritime. 

Les  détacbemcns  défileront  ensuite  devant  M. 

XLIV.  Le  marin  déserteur  condamné  à  la  bouline  scBft  «oodait 

au  lien  dérigné  comme  il  est  dit  à  l'arttde  ci-dessos.    Il 
sa  sentence  diboilt,  après  quoi  il  subira  sa  peine  en 
détachemens  de  marins  rassemblés  à  cet  éfifet. 

XLV.  Les  marins  condamnés  à  la  peine  de  la 
femi^  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures»  après  que  In 


tfM  été  renda.  entre  la  maios  de  la  gendarmerie  totHeaalé,  pouf 
être  ronduits  de  bri^de  en  brigade»  jusqu'aux  Uew  eu  ili  devhml 
subir  cette  peine. 

Il  sera  remis  au  commandant  de  la  gendarmerie  me  expMti 
non  du  jugement  porté  contre  Viodividu»  laquelle  sem  .«iepusée  et 
eDré|îstrée  dans  lé  bureau  du  commissaire  de  mariiie^.  prepi^sé 
au  déttfil  dçs  chiourihes  dans  le  port  où  le  coadamoé  awa  été 
conduite 

TlTRB  iXi 

'  toùpaUianê  Génêratèê. 

XLVT.  Leeture  du  présent  arrêté  sera  faite»  le  premkf  di» 
manche  de  chaque  mois,  sur  toilii  les  bàtimens  de  la  Aepubltque 
et  aux  casernes  des  marins. 

XLVII.  tl  sera  envoyé  une  expédition  du  jugement  lendtt 
eôDlre  tout  iharln  déserteur»  à  radmînistrateur  de  marine»  diatgé 
de  Hn^cription  maritime  dans  le  quartier  ou  le  coudamnéauiaété 
inscrit  ;  et  le  dît  administrateur  sera  tenu  de  donner  la  plua 
grande  publicité  au  jugeaient. 

XLVIlt.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  ariité  soikl 
abrogées. 

XLIX.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre 
de  la  guerre,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concern.^  dé  Taxé» 
tution  du  présent  arrêté»  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (Signé)        Bonaparte* 

Par  le  Premitsr  Consul» 

Le  Secrétaire  d'État  (Signé)        H.B.A<ARBT% 


Parié,  k  5  Ùerminat,  An  1 12. 

Le  gbuternement  de  la  République»  sur  le  rapport  du  miiiistM^ 
de  la  marine  et  des  colonies  le  conseil  d'état  entendu  arrête. 

Art.  L  Les  gens  de  mer  navigant  pour  le  commerce^  auroÉl 
droit  à  une  conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers .a*iU  sont 
toligédiés  parles  armateurs»  capitaines»  ïniÀtres  où  |)atrons» daiiê 
les  p^jB  étmngers,  ou  dans  les  ports  de  bi  ftépubliquei  autiei 
>)ue  ceux  où  les  navires  auront  été  armés  soii  pour  raisoB  du 
désarmement  des  dits  navires»  sôit  pour  d'auti^es  causes  non  pro^ 
cédant  du  fait  ni  de  la  volonté  des  dits  marins, 

II.  La  condtiite  serti  pareillement  pajée  aux  dits  gént  de  mer 
q[ui  seront  débaïqtiét  piendant  le  tours  des  voyages^  par  ordre 
des  commissaires  des  relations  tômmérciales  et  autres  agens  établie 
par  le  gouvernement  dans  les  ]pa^s  étrangeb  ou  de^  officiers  dM* 
niinistratîon  préposés  à  Tinscription  maritime»  daHs  les  poM  de  la 
HéptiUiquepotir  faire  cesser  les  troubles  que  leur  présence  aurait 
t>ccas{oitnt*s  ou  pourrait  faire  naître  dans  les  navires»  ou  pour 
d'autre  causes  particulières  qui  auraient  Âiit  Juger  ce  débanfue* 
meot  absolunrent  tiéeessairé. 

Suivant  les  motifs  qui  y  auront  donné  lieu  et  dont  il  devra 
%tre  iUl  mention  sur  le  tÀle  d'équipage»  Tordre  de  débanue^ 
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ttitnt  Mtaeni  si  te  eotiduif e  »era  réduite  sor  les  gnges  des  nariiHi^ 
M  ai  elle  sera  fAjét  en  mis  au  compt  de)i  armateurs  et  chargeun. 
III.  Les  capitaines»  maîtres  ou  patron^  qui  laisseront  dans  lei 
hlfMtattx  des' gens  de  mèr  qui  auront  été  débarqué  malades  aeroot 
tenus  de  pourvoir  aux  fnds  des  maladies  contractées  pendant  le 
toyage^et  à  lib dépense  nécessaire  pour  mettre  lés  dits  geos  de 
anw  en  étal  de' se  rendre  dans  leurs  foyers»  ou  pour  fonnûr»  en 
cas  de  mort»  à  leur  sépulture  ;  ils  déposeront  pour  c^  effet  une 
somme  suffisante»  ou  donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa 
sonniission  au  bureau  de  rinscription  maritime  ;  ou  dans  la  dna^ 
cellerie  des  commissaires  des  relations  commerciales,  de  catisfiûre 
aux  dites  charges^ 

'  IV.  Lorsque  les  gens  de  mer  congédiés  dans  les  pays  étiaiigm 
ou  dans  les  |x>rts  de  la  République,  pourront  être  renvoyés  par 
aier  dans  leurs  quartier!^,  ils  devront'ètre  expédiés  de  préférence 
par  cette  voye,  et  elle  devra  toujours  être  employée  autant  quil 
sera  possible  ;  il  ne  leut  sera  point  payé  de  conduite»  s*ils  peuvent 
gag  >fr  des  salaires  dans  les  navires  ott  ils  serout  embarqués; 
mais  s'ils  y  sont  rf  çus  seulement  comme  passagers,  les  capitaîacs 
Aes  navif  es  d'où  ils  auront  été  débarqués»  seront  tenus  de  payer 
les  frais  de  leur  subsistence  et  de  leur  passage  au  prix  dont  2s 
conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  recevront. 

V.  Si  les  navires  sur  lesquels  passeront  les  dits  gens  de  bkt 
ne  reviennent  point  dans  les  ports  de  Tarmement  des  bàrimras 
d'o&  ils  auront  Aé  débarqués,  mais  seulement  dans  ka  p<Mts  q« 
en  seront  à  porlée,  les  dits  gens  de  mer  recevront  îndéjpendaÎB* 
ment  des  fnrîs  de  leur  passage  par  mer,  la  conduite  néceaaaire 
pour  se  fendre  dans  leurs  foyers,  à  proportion  du  diemin  qalk 
auront  à  faire  par  -  terre  depuis  le  lieu  oà  ils  devront  être  dé- 
barqués, conformément  à  ce  qui  est  fixé  par  TArticle  YllI  à- 
après. 

YI.  Les  officiers  d'administration  préposés  à  rinscriptfoii  an- 
rftiine,  et  les  commissaires  dts  relations  commerciales  dans  les 
pays  étrangers,  tiendront  exactement  la  main  à  réexécution  des 
dispôiitious  portées  par  les  articles,  précédens  concernant  le 
senvol  des  marins  par  mer  et  feront  mention  sur  les  rôles  d'éqvî- 

Cges  des  bâtimens  tfur  lesquels  ils  passeront  des  conditîona  de 
ir  embarquement. 

VII.  En  cas  de  naufrage  des  navires  le  produit  des  débris,  ^grii 
et  apparauir,  et  ie  fret  sur  les  marchandises  sauvées  étant  spécUe» 
ment  a^ctés  aux  gages  des  équipages  et  aux  frais  de  leur  lelovr, 
les  officiers,  mariniers,  matelots,  et  autres  gens  de  mer,  seront 
traités,  peur  raison  de  la  couduft  dont  ils  auront  besoin  pour 
retourner  cbez  eux,  conformément  aux  dispositions  da  prient 
arrêté,  laiit  qu'il  y 'aura  des  fonda  provenant  des  dits  i»vires,ct 
qui  sera  exactement  vérifié  par  les  officiers  on  fooctioanaiies 
fHiUiet  qnî'flurout  fait  procéder  au  sauvetage  et  réglé  le  ooa^ 
du  produit  des  effets  sauvés. 

VIII.  La«onduite  sera  r^lée  à  proportion  du  cbemin  que  bs 
gens  de  mer  auront  à  finre^  lorbqu'ib  seront  obligés  de  se  lendr» 
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par  terre  ches  en.:  et  il  leur  sera  pay^,  tant  pour  condj^itf  qufi 
pour  leur  tenir  lieu  de  logement  «n  routé  et  |»6rtf  de  harde%; 
savoir  par  .niyi;iaffnétre  au  dr iix  lieurs. 

Aun  capitaines  au  Ions  cours  et  au  grand  cabotage  3  fanes,    . 

Aui  fca|ûtaînes  en  second^  lieutenans^  suhrécargui:!),  chiiurgiêot 
t  écr}vain<«.  Arc,  2  francs. 

Aux  maîtres  de  navires  du  petit  cabotage,  et  premiers  nudtres 
dans  If  s  uaytres  au  jong  cours  X  fr^ipc  50  cent. 

Aui  dfSriers,  mariniers,  |4lotés  çotien,  et  luattres  uv^vriers  à, M 
cent. 

Aux  matelots  et  oui^riers  marins,  60  cent. 

Aux  volontaires,  novices,  coqs  surnuméraires  50  cents. 

IX,  Les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  demandiT^tent  let^r 
congés  pendant  le  cours  du  voyage  ne  pourront  ToblenTr,  à  moins 
que,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  ces  demandes  semnt  fondcea^i 
les  officiers  d'administration  préposés  à  rinsçription  maritime 
dans  les  ports  de  la  République,  ou  les  couunbsairès  et  fiutiea 
agens  des  relations  commerciales  en  pi^js  étranger  qe  jugent  îndis* 
pensable  de  raccorder,  mab  dans  ce  cas,  dont, il  sera  niijt  mentiêii 
sur  le  rôle  d'équipage,  il  ne  sera  poiut  alloué  de  conduite  aiix 
marins  qni  auront  été  ain^i  çougéiii's;  il  .pourra  S4fulement  leiir 
être  payé,  à  compte  des  gages  qui  Itur  seront  dus'  une  somme 
rayante  pour  se  rendre  chez  eux. 

X,  Tout  marin  qu'un  armateur  aura  engagés  dans  un  ao^ 
quartier  que  celui  du  port'  d'ariiierpent  de  son  navire  auront  droit 
à  une  conduite -qui  devra  être  pajée  suivant  lé  tarif  fixé  par  l'Art. 
VIII  du  présent  arrêté,  à  moins  que  l'armateur  n'ait  fait  avec  lea^ 
mark»,  et  en  les  ei^geant,  des  conventions  qui  les  dispenseront 
de  leur  payer  cette  conduite. 

XI,  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbars^  ^  ''< 
cution  du  préseqt  arrêté,  qui  sera  iuseré  au  bulletin  des  lois. 

Le  Premier  Consul  (SigQé)        BoNAPaBTB* 

Parle  Premier  Consul^ 

Le  secrétaire  d'état  (Signé)        H.B.MA|t&T. 


Ainoqrdilui  à  7  beures  du  nuitin,  le  vei4  souQ^nt  E.  K.E. 
^rand  frais,  l'Amiral  a  donné  oirdre  aux  b&timens  en  rade  de 
rentrer. 

Va  |iartie  de  la  flotte  embo^sée  dans  les  rades  d'Ambleteuse  et 
de  Wimereux,  est  entrée  dans  le  port  4e  Boulogne  ;  la  gauche  de 
la  ligne  d'enibossage  a  en  ordie  à  deux  i\eures  après  midi  de  se 
Tendre  à  Etaples.  Une  praine  et  c^uinze  canonnières  forniarJ 
cette  division,  ont  eu  un  engagement  asse^  vif  ayec  six  frégates 
ennemies.  Nous  n'avons  perdu  aucun  homn^.  La  prame  a  eu 
son  mat  de  hune  emporté»  Deux  eannonreres  ont  reçu  un  boulet 
à  bord.  On  a  distuigué  de  la  càte  qu^i^n  grand  nombre  de 
Voulets  ont  atteint  les  frégates  ennemies  et  f  u'niia  bombie  a  éclata 


mr  le  beaupré  de  Tuoe  d'elles.    Elles  ont  viré  de  bord  et  pris  fe 
brge. 

Ij6  flotîUe  rst  rentré  dans  ce  port»  hormis  uoe  division  de  caiH 
«oDiiières  que  Pamiral  «jugé  a  propos  de  laisser  passer  la  puît  en 
Tade*  Le  teim  était  deveou  braineaux^  il  lui  a  fait  le  signai  de 
rentrer.  De  son  cAté,  la  croisière  a  dbparo^  et  a  regagné  Usr 
c6tes  d'Angleterre. 

Nos  soldats,  s'ancarenant  tous  les  jours.    Ils  manient  favîron 
'  et  font  toutes  les  mancenvres  basses  des  voiles  aussi  bien  que  la 
mua  matelots.    Et  pourquoi   ne  le  feraiient-ils.  pas.    ùs  ez* 
noiinieres  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  niadier  que  les  gaietés  ro- 
maines» et  l'on  sait  que  les  légions  romaines  étaient  aussi  habiles 
'è  manomvrer  les  bàtimens  qu^  i^e  battre  de  pied  ferme  en  n^ 
campagne.    Ainsi  cette  expédition  annoncée  avec  tant  deui- 
phnse  par  les  Angl^iifj  H  qui  avait  nécessité  un  embargo,  s'est 
réduite  en  fumée.     Peu  de  spactades  sont  aussi  curieux  que  ce- 
lui de  frêles  liâtimens  en  pleine  mer  courant  une  ligne  d  embo§- 
sag'  à  la  vue  de  ces  immenses  vainseaux  ;  c'est  comme  le  dista]L 
Ibrt  b)en  plusieurs  Anglais,  le  combat  de  David  contre  le  giaat 
GoKatb.    Cumme  Goliath,  les  mariai  Anglais  nous  provoquent 
au  combat,  mais  à  mesure  que  nous  ap|;^ochona,  ils  recalotf. 
Nous  n'avions  peint  de  ports  près  de  leurs  côtes,  disaient-iis, 
pour  contenir  une  auyti  grande  quantité  de  bàtimens.    Bonaparte 
s  dit  aux  soldats:  Creusez  des  ports,  et  au  lien  d'un,  ils  en  oat 
ct^usé  quatre.     A  les  entendre,  il  nons  f4llait  plusieurs  années 
pour  fiiire  des  bAtimens,  et  en  inoins  de  six  mois  nous  en  avons 
en  pour  porter  2vO  mille  hommes.    A  leur  dire,  il  était  iqiiposfii- 
bla  de  reunir  ces  bàtimens  et  ïU  ont  navigué  partout;  depuis  les 
'  bord»  de  la  Garonne  jusqn'à  TEsçaut.  les  mouvewcns  ont  été  con- 
tinuels, les  combats  journaliers.    Nous  avons  vu  Tartillerie  lé- 
gère parcourir  les  plages,  des  patrouilles  se  multiplier  sur  les 
i,  ôtes  se  porter  rapidement  à  nos  batteries.     Toutes  nos  réunioDS 
ae  sont  Âiites  «ans  perte.     Les  Anglais  disent  actuellement  que 
nous  ne  saurions  passer  devant  leurs  vaisseaux  ;  quand  le  signai 
sera  donné,  ils  vem^nt,  mais  its  ne  le  verront  qu'une  fois,  si  vé- 
ritablement cette  ii|ipossib*lite  est  pbis  démontrée  que  lea  trois  an- 
tres.    Une  foie  nos  bataillons  formas  et  nos  étendafds  déployés 
dans  le  sein  d'Albion,  nous  verrons  ce  que  peut  cette  nuée  de 
swnufiictuiiers,  dV)u  riers  et  de  courtauds  de  boutique,  oom- 
inaiides.  par  le  Roi  George  et  l'invincible  Duc  d'York.     Qoant 
i  Mr.  Addnijutnn,  nouii  imaginons  que  son  poste  dans  cette  crise 
iiiiportnnte  >èra  dans  ranibulunce  ;  ce  poste-là  au  moins,  il  oœH- 
pera  à  junte  titre»  et  il  en^  remplira  bitu  le^  fonctioi|^  :  S  j  a  éti 
accoutumé  dès  son  infanc^» 
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sfiNAT   CONSSRVATBUB* 

Message  du  Premier  Conml  au  Sénat  Omiervaieurm 
(Imprimé  par  ordre  da  Sénat.) 

Saint  Clottd  le  28  Qerminal,  An  12  de  la  R^publt(fnc. 
Bonaparte»  Premier  Consul  au  Sénat  Conservateur. 

Sénateurs. 

L«  sénateur,  Joseph  Bonaparte,  grand  officer  de  la  légion 
d'honneur»  m'a  témoigné  le  désir  de  partager  les  périls  de  Tarmèo 
campée  sur  les  cftt«s  de  Boulogne,  aAa  d'avoir  part  à  sa  gloire. 

J'ai  cru  qu'il  était  du  bien  de  Péta^  et  que  le  sénat  verrait 
avec  plaisir  qu'après  avoir  rendu  à  la  République  d'important 
lervicesg  $oit  par  la  soldité  de  ses  conseils  dans  les  circonstances 
les  plus  graves,  soit  par  le  savoir,  Tbabilité,  la  sagesse  qui!  a 
déployés  dans  les  négociations  successives  du  traité  de  Morfon* 
taine,  qui  a  terminé  nos  différends  avec  les  Etats-Uuii  de  TAmé- 
rique,  de  celui  de  Lunêville,  qui  a  pacifié  le  Conttuenl  :  et  dans 
ces  derniers  tems  de  celui  d'Amiens,  qui  avait  rétabli  la  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  le  sénateur  Joseph  Bonaparte  fut 
mis  en  mesure  de  contribuer  à  la  vengeance  que  se  promet  le 
peuple  Français  pour  la  violation  de  ce  dernier  traité,  et  se  trou* 
v&t  dans  le  cas  d'acquérir  de  plus  en  plus  des  titres  à  lestime  €|e 
la  nation. 

Ajant  d^à  servi  sous  mes  yeux  dans  les  premiers  campâmes  de 
la  guerre,  et  donné  des  preuves  de  son  courag»?  et  de  ses  bonni^  , 
dispositions  pour  le  métier  des  armes  dans  le  grade  de  chef  de 
bataillon,  je  l'ai  nommé  colonel  commandant  le  ^me  régiment 
de  ligue,  Tun  des  corps  les  plus  distingués  de  l'armée,  et  que  Ton 
compte  parmi  ceux  qui,  toujours  placés  au  poste  le  plus  péril* 
leux,  n'ont  jamais  perdu  leurs  étendards,  et  ont  très-souvent  ra- 
mené ou  décidé  la  victoire. 

Je  désire  eti  consétiuence»  que  le  sénat  agrée  la  demande  que 
lui  fera  le  sénateur  Josepb  Bonaparte  de  |>ouvoir  s'absentir  de 
ses  délibérations  pendant  le  tems  où  les  occupations  de  la  guerre 
}e  retiendront  à  l'armée. 

(Signé)  Bonaparte. 

Par  le  Premier  Consul. 

Lç  Secrétaire  d'Etat      (Signé)     H.  B.  Maret. 


Ordamumee  eoncemant  les  Bains  dam  la  Rivière  et  îe»  Ecoltê 
de  NaUHam.-  Paris,  le  27  Germinal,  An  12. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  vu  les  Articles  II  et 
XXXII  de  rarrèté  des  consuls  du  12  Messidor,  an  8,  ordouie 
ce  qui  suit. 
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TITBB  rSBMIBK. 

Art.  I.  n  t%t  défendu  à  toutei  penoimes  de  se  baigner  dan  la 
rivière,  ai  ce  u'est  dan^  tfes  baim  couverts.       '  * 

Il  rat  psrriUeineiiC  dWeodu  4»  aortir  et  de  ae  aonlieraid 
bora  des  baina. 

IL  II  ne  sera  établi  de  baioa  dans  b  rivière  que  d*ajprèa  me 
permission  du  préfet  de  police» 

III*  Les  bains  ne  pourront  être  teblia  que  dans  les  endniib 
étâfpak^  par  lea  permiasiona. 

Ils  aeront  clos  et  couverts,  de  manière  que  ka  baigneurs  m 
pnif^aent  être  vus  ^\%  public» 

Ils  seront  en'ourés  de  plancbes* 

Il  sera  formr  des  chemins  solides  et  bordés  de  perchca  i  fam<» 
leur  d'appui,  pour  arriver  dans  les  bateaux  à  baina. 

Uo  bachot  muni  de  aes  agrès  sera  coutinuellement  attaché  è 
chaque  hum  pour  porter  des  secours  en  cas  de  besoin. 

Les  bateaux  et  les  bains  aeront  tenna  en  bon  état  et  ganis  de 
tous  les  uteiisils  nécessaires. 

Il  srra  placé  dans  {Intérieur»  des  piquets  auxqueb  des  ooidcs 
aeront  attachées  |K>ur  la  commodité  des  baigneurs* 

L^s  bains  ne  seront  ouverts  au  public  qu'après  qu%  auront  été 
vidtéii  pHr  Unspecteur  général  de  la  navigatioii  et  des  part^ 
assbté  d'un  char^ientier  de  baleaui» 

IV»  Les  baina  des  hommes  seront  séparés  et  éloignés  de  ceox 
des  ftmmes.  H  sera  pratiqué  des  chemin^  difierens  pour  ;f  armer. 
'  V.  Les  bains  aeront  fermés  depuis  dia  heures  du  soir  jusqa'an 
point  du  jour. 

VI.  U  ne  pourra  être  exigé  des  baignenrs  plus  de  iScentibiei 
par  personne,  dans  les  bains  en  commun  ;  et  plus  de  60  cendaMS 
par  personne»  dans  les  bains  particuliers» 

VIL  II  est  déffitdu  è  tous  mariniers,  bachoteuta  et  anfrea  pr^ 
priélaires  de  bachots  ou  batelets  de  louer  ou  de  prêter  leun  W 
chots  on  batelets  à  des  particuliers  qui  voudraient  se  baigner  hors 
des  bains  publics. 

VI IL  Les  persimnes  qui,  pour  ruson  de  santé  oo  pour  se  par 
fectiouner  dans  l'art  de  nager,  senint  dans  le  cas  de  ae  baigafc 
en  pU  ine  rivi«>re,  ne  pourront  s*y  baigner  qu'aux  endroits  dé> 
signés  dans  les  permissions  délivrées  à  cet  eflêf»  et  à  la  cfa|igs 
de  se  soumettre  aux  conditions  qui  leur  seront  imposéca» 

IX.  Il  est  défendu  à  toutes  perso^nea,  étant  en  bachots  ou  ha> 
lelets,  de  s'api  rocher  des  bains. 

X»  Il  ne  pourra  être  tiré  du  sable  à  mue  dtstancc  moindre  qae 
^agt  méires  de«  bains  ep  rivière. 

XL  Lorsque  la  saison  des  bains  sera  fiuie»  lea  propriétuias 
l[et  limeront  les  pieux  perches  et  autres  objets  qui  pourraient 
à  kl  navigiition. 
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Ecole  de  KoMien, 

UL  Le  denxièiiie  para|rr  iffhe  de  TArt  I,  l'Art.  If,  les  fMft»> 

phs  2,  3,  ^,  5, 6  et  8  rie  l'Art.  Ilf,  et  les  Art.  V,  Vlll,  f X,  et 

sont  apf^icables  aux'éeoles  de  itatation/ 

(HT.  Il  estenjohif  de  placer  MUtour  (W»  écoles  de  natation,  à 

teneur,  un  filet  assec  fort  pour  empêcher  les  élevés  de  passer 

s  les  bateau. 

Ciy.  Penoone  ne  doit  paraître  tans  caleçons  dans  les  écoles  de" 

ation. 

CV.  Il  est  défifDcltt  aux  femmes  d*y  entrer. 

'CIV.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenons  aux  dispositHins  eU 

sus,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra^ 

s  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  pardevant  lei 

mnaux,  conformément  slux  lois  et  aux  rég>emens  qui  leuf  sont 

^lîcsbles. 

CVII.  La  présente  ordonnance  sera   imprimée    publiée   et 

iehée. 

.^es  commissaires  de  police;  les  oft*  iers  de  paix  Tinspectenr 

éral  de  la  navi^tion  et  des  ports  et  les  autres  préposé:»  de  la 

fecteur  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 

^r  la  nab  à  son  exécution. 

Le  conseiller  d'état,  préfet      (Signe)      DuBpis- 
Par  le  eonviller  d*état  préfet. 

Le  secrétaire  général  (Signé)        1^1  is. 

1IIN18TBB   DB  LA  MABINB. 

Mmutre  die  im  Mmime  et  dee  Colonie»,  aux  Préfète  matU 
timee  etme  Commiimtht^géaimi  de  la  Marine  à  Anoere. 

Paris,  le  4  Floréal,  An  12« 

I  n'est  pas  de  moyens^  citoyen  préfet,  que  les  ennemis  ne  met* 
en  usage  pour  parvenir  à  entretenir  des  intelligences  dans  les 
ts  de  la  République  et  pour  s'y  procurer  des  renseignemens 
rétat  de  nos  forces  maritimes,  ainsi  que  sur  leur  mouvemens* 
'iens  d'£tre  informé  d'un  nouvelle  manœuvre  qu'ils  pratiquent  et 
t  il  importe  de  prévenir  les  effets,  [lest  peu  de  navires  neutres 
inés  pour  les  ports  de  France  qui  au  moment  d'y  entrer,  ne 
Bt  reoeoutré  et  visité  par  les  croiseurs  Angl  is  ;  ces  visites 
il  pas  seulement  lobjet  de  connaître  la  destination  du  bâti- 
it  et  la  nature  de  sa  cargaison,  il  |  arait  que  les  bâtimens 
eurs  prennent  le  plus  souvent  à  bord  des  neutres  un  on  plu- 
rs  faoviDfs  de  Tequipoge  qu'ils  remplacent  par  un  égal  nom- 
d'espions,  dont  le  séjour  dans  le  port  d'une  autant  que  celui 
bâtiment* 

luelqoe  sévères  que  soient  les  précautions  que  vons  deyes 
r  prescrites  reiativement  aux  navires  nentie»  (tout  r^dinissiou 
tu  dans  les  ports»  il  serait  possible  qu'elles  ne  fussent  pas  siAf* 


liod 

fiootés  pour  déjouer  eette  manœuvre  el  rom  lei  ooavdkl  OU* 
iures  que  voui  ôtf^M  prendre  à  cet  effift. 

Vous  recommaiiderex  dans  chaque  port  de  votre  arrondisse 
inenl  qu'il  aoit  fuite  une  revue  trèiM'^oiirettae  de  l'éqtii|Jige  de 
tout  navire  neutre  qui  y  arrivera»  si  le  résultat  de  celte  viiHe 
Allait  recodoattre  qu'il  se  trouve  à  bord  du  navire  un  AngUnoa 
tout  autre  individu  suspect,  il  devra  être  arrêté  ainsi  que  tout  les 
hommes  de  l'équipage  ;  ils  seront  interrogés  séparéineat  et  avec 
le  soin  nécessaire  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité. 

Si  un  capitaine  de  navire  neutre  était  convaincu  d'avoir  reçn  à 
aOh  bord  et  introduit  en  France  des  hommes  qui  lui  auraient  été 
donnés  par  des  croiseurs  Anglais,  sans  en  avoir  feit  la  décUnrtion 
i  son  arrivée,  il  serait  traité  comme  complice  d'espionnage  et  loa 
bAUnwoft  serait  confisqué. 

.  A  fin  qu'aucun  prétexte  d'ignorance  ne  puisse  ètr^  allégoé  ptf 
les  ueutres  pour  se  soustraire  à  la  r^eur  de  ces  dispositions,  il 
CDovieudra  qu'elles  reçoivent  toute  la  publicité  possible. 

Decrbs. 


M&PBCTUBB  DB  POLICB. 

Ordonnance  concernant  k  Coamerce  de  la  VolaUh  du  CKKeri  j^. 

Paris,  le  22  Floréal,  As  18. 

Le  cOnsetlIer  d*état|  préfet  de  police,  vu  les  Articles  11  et 
XXXll  de  l'arrêté  des  consuls,  du  12  Mes^dor,  an  8,  et  Tarrèté 
du  3  Brumaire,  an  9i  ordonne  ce  qui  suit. 

Art,  !•  Le  quay  de  la  Vallée  à  partir  du  Pont  Neuf  jusqu'i  la 
tue  pavée  demeure  provisoirement  affecté  à  la  vente  eto  groa  et  en 
détail  de  la  volaille,  du  gibier,  du  Veau  de  rivière,  du  mmifOUde 
pré  salé,  des  agiieausi  des  chevreaux  et  des  coohoDs  de  lait. 

li.  Cet  emplacement  se  divise  en  deux  parties. 

La  premierfe,  destinée  à  la  vente  en  gros,  comprend  le  terreia 
située  depuis  rencalier  des  porteurs  d'eau  jusqu'à  la  rue  pavée; 

La  deuxième  partie,  destinée  à  la  vente  en  détail,  cooipmid  le 
terrein  sttj^é  depuis  le  Pont  Neuf  jusqu'à  l'escalier  des  porteon 
d'eau. 

IlL  Le  marché  tiendra  les  Mercredis  et  Samedb  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'à  deux  heures. 

Les  marchands  foraius  pourront  néanmoins  fiiire  ▼eridre  Us 
Lundis  et  Venfiredis,  les  marchandises  relevées  au  marcbés 
précèdens»  et  qui  auront  été  mises  eU  réserve  ;  mats  c«tte  vente 
n'aurn  Heu  que  jusqu'à  midi. 

IV.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  soooocés 
au  son  d'une  cloche. 

V.  La  vente  de  la  volaille  vivante,  açneaux,  des  cbcvieaat 
et  des  cochons  de  lait,  ne  commencera  qu'une  heure  sq>rès  1  oa* 
Yerture  du  marché. 

VI.  La  vente  des  agneaux  n'aura  lieu  que  depub  le  prefitftf 
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MM^ja^qu'au  premier  Prairial.  H  est  défendu  (Pèii  amener» 
temlréy  acheter,  et  débiter  pendant  le  reste  de  l'année  à  peine 
de  confiscation  et  de  200  francs  d'amende. 

VIL  Une  pourra  être  exposé  en  vente,  sur  le  marché»  des  go* 
dions  âgés  de  plus  de  deux  mois. 

VIII.  Il  est  défendu  d'exposer  en  Vente  aucune  pièce  de  vo* 
laille  on  gibier  défectueuse,  vuidée,  dégraissée,  écrétee,  écourtéf 
et  souffléie,  sous  peine  de  confiscation  et  de  100  francs  d'amend^* 

IX.  La  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  le  carreau  de  la  vallée. 

Il  est  défendu  aux  marchands  forains  d'en  décharger  et  dVa 
vendre  sur  d'autres  marchés  et  partout  ailleurs,  à  peine  de  300 
francs  d'amende. 

X.  Les  voitures  qui  arriveront  la  veitte  du  marché  ou  pendant 
la  nuit  qui  précédera  le  marché,  resteront  chargées  sur  le  car- 
reau jusqu'au  matin.  Les  conducteurs  et  gardiens  veilleront  à* 
ce  que  les  voitures  n'embarrassent  point  la  voie  publique. 

XL  II  est  défendu  aux  marchands  forains  de  remporter  du 
carreau  aucune  pièce  de  volaille  et  gibier  à  peine  de  coiifiscatioa 
€l  de  100  francs  d'amende. 

XII.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  vente,  les  marchan* 
disetf  qui  n'auront  pas  été  vendues  seront  mis  en  réserve.  Les 
marcfaândbes  et  les  facteurs  seront  tenus  de  faire  préalablement 
au  commissaire  des  halles  et  marchés  la  déclaration  des  quantités^ 
qualités  et  espèces  de  marchandises.  ^ 

XIIL  En  arrivant  sur  le  carreau  tout  marchand  ou  conducteur 
sera  tenu  de  remettre  au  commissaire  des  halles  et  marchées  le 
mémoire  ou  bordereau  des  marchandises  qu'il  amènera.  Ce  mé* 
moire  oa  bordereau  devra  énoncer  le  nombre  des  paniers»  les 
quantités»  les  espèces  et  les  qualités  des  marchandises. 

XIV.  Les  marchsindises  forains  ouvriront  leurs  paniers  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente  pour  la  visite  des  mar« 
chandises. 

XV.  Les  feuilles  de  vente  seront  vérifiées  par  deux  employés 
préposés  à  cet  effet. 

XVI.  Aussitôt  que  les  facteurs  auront  fini  la  vente  des  mar« 
chandises,  les  marchands  forains  enlèveront  du  carreau  leurs  pa* 
niers,  cages  et  cageots  vuides. 

XVIL  Les  seub  marchands  forains  et  les  employés  du  com- 
merce pourront  entrer  sur  le  carreau  avant  l'ouverture  de  latente. 

XVIIL  Les  marchands  forains  sont  libres  de  se  servir  ces  fac- 
teurs qu'il  leur  plaira. 

Toute  facteur  qui  chercherait  à  gêner  la  liberté  du  commerce, 
sera  destitué. 

XIX.  Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures  chargés  de 
volailles,  gibier,  agneaux,  et  cochons  de  lait  pour  en  acheter  ou 
arrher,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  francs  d'amende.  , 

XX.  Tout  rôtisseur,  traiteur,  pâtissier  ou  détaillant  a  droit 
d'exiger  le  lotissage  des  marchandises,    . 
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XXI.  Tonte  penonoe  purtioipMit  ta  lirtîssage  ne  poonm^^pa» 

liietire  qui  que  ce  soit  pour  co-|)artager  ou  augmenter  soo  lot. 

XXII.  La  vente  en  détail  aura  lieu  toute  la  journée. 
XXlIf.  Toute  marchandise  achetée  en  gros  ne  pourra  être  yoé* 

due  9iir  le  carreau  qu'en  détail  et  sur  remplacement  affecté  au 
détail. 

XXIV.  Il  esl  défendu  aux  délaillaus  de  tuer  sur  le  carreau  de 
ta  vallée,  des  agneaux,  des  cochons  de  lait  et  toute  espèce  de  vo- 
laille à  l'exception  du  pigeon. 

XXV.  Il  est  défendu  de  colporter  de  la  volaille  morte  on  vi- 
vante et  du  gibier  sur  aucune  |>oint  de  la  voie  publique»  à  peine  de 
confiscation  et  de  200  francs  d'amende. 

XXVI.  Tous  les  employés  à  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et 
du  gibier  s^nt  supprimés.  Le  service  se  fera  désonnais  suivsot 
Torgani-^lion  ci-apres  déterminée. 

XXVII.  Vonr  assurer  le  service,  la  caisse  de  la  volaille  et  do 
gibier  est  rétablie. 

XXVIII.  Le  caissier  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnemeat  de 
^  somme  de  50,000  francs  en  immeubles  ou  en  cinq  pour  cenU 

*  consolidés.  '         '  .  "  • 

XXIX.  La  vente  en 'gros  d^  la  volaille  et  du  gibier  sera  faite 
\^^T  huit  facteurs  et  dix  huit  commis  dont  deux  vérificateurs. 

'XXX.  Lé  caîsser,  (es  facteurs,  les  commis  et  les  vérifîcateun 
seront  nommés  par  lé  préfet  de  police.^ 

*  XXXI.  Il  sera  versé  par  chaque  facteur  dans  la  paisse  de  li 
▼oUille  et  du  gibier,  une  somme  de  9,000  francs  en  trots  psye- 
mens  égaux  ;  le  premier  avant  la  délivrance  de  la  commission  ; 
le  second  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  que  le  premier  aura 
été  effectué  :  et  le  troisième  dans  les  mois  suivant 

\  Il  sera  versé  une  somme  de  2000  francs  par  chaque  commis, 
avant  son  entrée  en  exercice. 

XXXII.  Il  est  défendu  au  facteur  de  hausser  le  prix  que  le 
marchand  forain  aura  établi,  lis  doivent  faire  enregistrer  le  piix 
de  la  marchandise  à  fur  et  à  mesure  de  la  vente,  et  avant  qu'elle 
'aoit'aiiëvêe.'    •.••'• 

XXXIU.  S'fl:SurYepait  des  diflBcnltés  entre  les  forains  et  les 
facteurs  au  sujet  de  la  vente  des  marchandises, -les  facteurs  seront 
telius  (le 'communiquer  leurs^feuilles  et  registres  de  vente  au 
commissaire  des  balles  et  marchés  qui  statuera,  sauf  le  recours  au 
préfet  de  police  s'il  y  a  lieu. 

XXXIV.  Le  produit  de  chaque  vente  sera  versé  dans  la  caisse. 

XXXV.  Aussitôt  après  la  vente  des  marchandises  soit  au  comp- 
tant, soit  au  crédit,  le  montai>t  eu  sera- payé  au  propriétaire  saut 
'la  retenue  àiitorîsée  par  l'article  suivant. 

XXX VI.  II  sera  fait  un  prélèvement  de  deux  et  denli  pour 
cent  sur  lé  produit  de  chaque  venle. 

XXX  VI.  Sur  ce  pi-étévèmeDt,  il  sera  fait  une  remise  dW  et 
demi  |k>ur  éent  aux  faeteui^  pour  leur  tenir  lieu  de  salaire,  peines 
soins  a  fhiis. 
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Le  surplus  sera  appliqué  au  salaire  des  employés»  à  leurs  peu* 
sions  de  retraite»  et  aux  4o4eniiiitès  à  afccorder  auiL  mardiands 
forains^ 

XXXVIII.  S^ur  la  remise  d'uo  et  demi  pour  cent,  accordée n 
aux  facteurs»  ii  sera  mis  en  -réserve  cfiiq  centimes  par  frïitic»  et  le 
montant  en  sera  partagé' également  etttf^  eiiif.  i  la  fin  de  chaque 
année.  , .  ' 

XXXIX.  Les  marcliands  forains  djuis  r«i8Pge.  d'approvisionner 
la  ville  de  ï^aris,  qui  éprouveraient  eu  rovite.des  pertes,  de  ckp- 
7aux«  pourront  être  iudeiuuisés»  .  .     \ 

XL.  Aucune  indemnité  ne  sera  accordée  .que  .pour .  apoidftwr 
causés  par  fo/ce  majeure.  ....:•  .J 

Les  marchands  forains  qui  prétendront  à  une  indemnité*  seront 
tenus  de  produire  des  prpcès-^veibaua  des  autorités  des  lieux-  où 
'    les  accidens  seront  survenus.  «    { 

XLl.  Il  sera  accordé  des  i^nsions  de  retraite  ^ux  einployés 
du  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier.  .       '> 

XLII.  Les  employés  n'auront  droit  à  la  pension  de  retraite» 
qu'après  vingt  ans  de  service»  ou  qu'autant  qu'ils  seraient  iucapa- 
bles  de  continuer  d'exercer  à  cause  de  leurs  Age  avancé  ou  de 
leurs  infirmités. 

La  pension  ne  pourra  dans  aucun  cas»  excéder  la  somme  de. 300 
francs* 

XLIII.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

XLIV.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispositions  e^ 
dessus,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  apparlieiidni^ 
sans  préjudice  des  poursuites  à  .exeijcer  contr'eux  pardeyaut  je^ 
Iribnnaux»  .conformément  aux  lois  et  aux  réglemens  qui  leur 
$ont  applicables.  , .    , 

XLVr  La  présente  ordonnance  Â^  imprioiée»  publiée  e^ 
affichée. 

T^s  commissaires  de  police»  les  officiers  de  paix»  le.  commis- 
saire des  halles»  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  préfet 
de  police  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  coocemea  de  tenir 
Id  œiiin  à  rexôcution. 

Le  cQnseiiler  d'état  préfet  de  police    (Signé)    Dubois,  .. 

Par  le  conseiller  d'état  jiréfet» 
Le  secrétaire  général  (Signé)  Plis. 

Vu   et  approuvé  le  présçut  règlement  pour  être  exécutés  sui* 
Faut  sa  forme  et  teneur. 

Paris,  le  29  Ventôse»  an  12  de  la  République  Française. 

Le  ministre  de  rintérieur        ($igoé).   .     C9A?TAÎu 
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Paris»  le  10  Floréal. 

TRIBUNAT. 

Priàidenee  de  Fabre  (de  TÂÊiie.) 
SéaDoc  ejLlraordinaire  du  10  Floréal* 

"La  féance  est  ouverte  à  une  heure. 

«Lecture  iake  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance^  la  rédae* 
tion  f  ■  est  approuvée. 

Lt  Prhidait. — Lt  3  de  ce  mois,  notre  collègue  Curée  a  déposé 
aur  le  bureau  une  motion  d'ordre  par  laquelle  il  demande, 

1.  Qbe  le  gouvernement  de  la  République  soit  confié  à  aa 
empereur. 

2.  Que  Tempire  soit  héréditaire  dans  la  &mîlle  de  Napoléon 
Bonaparte»  actuellement  Premier  Consul. 

3*  Que  relies  de  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées»  soieot 
définitivement  arrêtées. 

La  parole  est  an  citoyen  Curée  pour  faire  lecture  de  sa  motion 

Ctin^.  Citoyens  Collègues, — Je  me  présente  à  cette  tribaDe 
pour  appeler  vcÀre  attention  sur  des  objets  graves  et  éniinemawnt 
nationaux.  Dans  une  matière  aussi  importante»  j'ai  besoin  que  voai 
m'acoordies  nne  attention  suivie  et  une  indulgence  que  la  pureté 
de  mon  patriotisme  me  donne  lieu  d'espérer. 

Citoyens  Tribuns»  k  succès  et  la  durée  de  tout  système  politif  as 
dépendent  de  la  stabilité  du  gouvernement»  qui  y  forme  comme 
le  point  central  auquel  tout  vient  aboutir.  Ce  principe  est  infion- 
testable  pour  tous  les  tems»  pour  toutes  les  circonstances;  mais 
aon  application  devient  d'une  nécessité  encore  plus  incontestable» 
lorsque  de  grandes  mutations  dans  TEtat  ayant  amené»  ayant 
développé  uu  ordre  de  choses  qui  fixe  sous  des  rapports  non» 
veaua  la  destinée  des  peuples»  on  peut  démontrer  avec  évidence 
que  c'est  sanctionner  pour  les  siècles  cas  mutations  politiques  et 
assurer  è  jamais  le  maintien  des  grands  résultats  qu'elles  ont 
laissés  après  elles;  que  de  ramener  et  de  rétablir  dans  un  coaxs 
de  sucessions  certain»  authentique»  héréditaire»  le  gouvemeaMat 
qui  esit  incorporé  è  ces  grands  résultats»  et  qui  s'y  trouve  lié  d^me 
manière  aussi  intime  que  le  tronc  d'un  arbre  l'est  à  sa  racine. 

Pour  mieux  concevoir  cette  idée»  veuillez»  mes  collègues,  voas 
reporter  un  moment»  par  le  souvenir»  à  cette  époque  mémorable 
de  notre  révolution  où  trente  millions  de  Français,  par  un  moave- 
Snent  spontané,  par  une  volonté  unauiine  et  d'une  vois  qui  (at 
aussi  puissante  que  relie  du  Créateur  au  premier  jour  de  runiveis» 
a'ierere nt  !  Que  l'égalité  s'établisse,  que  les  privilèges  dispanis* 
sent»  et  que  la  nation  soit  tout  ce  qu'elle  doit  être  t  £■  vain  ks 
factions»  nées  au  milieu  des  ordres  privilégiés  vinrent  s'opposer 
ans  destins  du  peuple.  La  raison  et  la  liberté  triomphcMt, 
et  tous  les  obstacles  furent  surmontés  par  la  force  et  f anioa 
nationales* 
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Cbu1eraigii€.«¥aît  gouverné  la  France  en  homme  qni  étah . 
iupérieur  de  beaucoup  à  son  siécte,  aU'  milieu  de  l'ignorance 
nnÎFerseliie»  il  avait  montré  un-  génie  universel  ;  tout  à  la  fois  pro^ 
fond  législateur,  grand  homme  d'état  et  conquérant  infatigable. 
Quelque  tenu  après  cette  époque  itinrieuse,  une  des  familles  les 
plus  puissantes  dans  le  régime  féodal,  fut  appelée  à  la  souveraineté; 
Cet  odieux  système  couvrit  la  France  d*abus,  en  bannit  toute 
liberté  nationale,  et  sembla  anéantir  sans  retour  jusqu'au  principe 
de  eea  idées  libéralee  que  l'histoire  adÉiire  encore  dans  les  insti* 
tutioDS  de  Cbarlemagne* 

Lea  nobles  mouvemens  dont  le  peuple  Français  fut  animé,  ea 
I7^t  se  dirigeaient  principalement  contre  les  institution«  de  tout 
genre  où  la  féodalité  s'était  attachée  et  cependant  on  commit  la 
&ute  grave  dé  laisser  le  pouvoir  suprême  entre  les  mains  d*une 
iajnîile  essentiellement  féodale*  Dans  cette  fausse  position  la 
défiance  universelle  qu'inspirait  le  pouvoir  ckaigé  de  maintenir  la 
coasCitotioB  179 1 ,  ne  fit  qu'accrcdtre  la  haine  de  ce  pouvoir  contre 
la  nation  et  n'en  corrigea  pas  les  vices.*  Roi  de  France,  Louis 
XVI,  ne  voulut  jamais  être  Roi  des  Français  ;  né  souverain,  il  ne 
put  consentir  de  bonne  foi  à  devenir  magistrat.  Votre  chartre 
fut  violée  aussitôt  que  proclamée,  et  l'anarchie,  au  milieu  de 
l'embrasement  d'une  guerre  générale  succéda  à  la  chute  eifrayante 
du  tidne*  S'il  est  vrai  que  l'assemblée  constituante  commit  la 
fiiute  de  ne  point  amener  dans  un  nouvel  *ordre  de  choses  une 
ooui^lle  dynastie,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'en  fasse  contr'elle  la 
matière  d'une  accusation.  La  révolution  étoit  dans  sa  naissance  ; 
attcune  grande  réputation  ne  s'élevait  parmi  les  citoyen*!  pour 
leur  inspirer  une  grande  confiance,  La  nature  des  cho>e9  l'enn 
porta.  Les  événemens  révolutionnaires  parcoururent  leur»  divers 
périodes  ;  et  quoiqu'en  disent  les  ennemis  de  la  nation  Françabe» 
au  milieu  du  désordre  le  plus  générai,  au  sein  de  la  plus  grande 
confusion,  on  reconnut  encore  le  caractère  de  ce  peuple  le  plus 
doux  et  le  plus  magnanime  de  l'univers. 

Tous  les  bons  esprits  jugèrent  donc  facilement  qoe  la  constitua 
tien  de  1791  serait  de  peu  de  durée.  .  Qu'était-ce  en  effet  qu'un 
gouTernement  qui  devait  défendre  la  nation,  et  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  défendre  son  propre  palais  sans  la  permission  de  l'au. 
torité  municipale.  Qu'était-ce  qu'un  gouvernement  qui  devait 
régir  un  gniod  £tat,  et  qui  n'avait  pas  le  droit  de  nonuner  ses 
agensi 

Si  uous  juiàoKS  alors  avec  tonte  la  France  d'être  fidèles  an 
pacte  qui  venait  d'être  formé,  c'est  que  cet  engagement  était 
réciproque  ;  c'est  que  notre  volonté  était  de  le  tenir,  tant  qoe  le 
pMvoir  cimrgé  spécialement  de  le  défendre^  ne  l'attaquerait  pas 
lui-même,  c'est  qu'enfin  de  deux  maux  il  fallait  choisir  le  moins 
funeste,  et  qu'il  valait  encore  mieua  adopter  un  gouvernement 
bcMiié  dans  son  pouvoir  au-delà  de  ce  qu'exigeait  la  nature  de  set 
fomcûom,  que  de  compromettre  les  droits  conquis  en  1789. 

Et  pourquoi  nous  arrêter  si  long4euis  à  une  époque  séparée 
^tt  prisent  p«ir  un  ai  gniad  ill^rvaUe  1    11  est  eiaenliel  cependant 
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(|ue  nom  proscrivons  aujourd'hui,  perce  qnc  ce  fot  elle 
alluma  contre  nous»  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  eWile,  qd  fit 
couler  dans  la  Vendée  Itrs  torrent  du  sang  Français  qui  sosôli 
les  asMisainats  par  la  main  des  Chonans,  et  qui  depuis  tant  d'tDoées 
enfin  a  été  la  cause  générale  des  troubles  et  des  désastres  qui  ont 
déchiré  notre  patrie. 

Ainsi  le  peuple  Français  sera  assuré  de  conserver  sa  iîgixài,  son 
Indépendance  et  son  territoire. 

Ainsi  l'armée  Française  sera  assurée  de  conserver  un  étst  bril' 
fiant»  des  chefs  fidèles,  des  officiers  intrépides,  et  les  glotkux 
drapeaux  qui  l'ont  si  souvent  conduit  à  la  victoire  ;  elle  n'aon  i 
Tedoofer  ni  d'indignes  humiliations»  ni  d'inf&mes  licencienieos,  oi 
d'horribles  guerres  civiles,  et  les  cendres  des  défeudeun  de  la 
patrie  ne  seront  point  exposées,  selon  une  sinistre  prédiction,  à 
être  jettées  au  vent.  Hàtons-nous  donc,  mes  collègues,  de  d^ 
mander  l'hérédité  de  la  suprême  magistrature,  car  en  votant 
l'hérédité  d'un  chef,  comme  disait  Pline  à  Trajan,  nous  cmpèchooi 
le  retour  d'un  maître. 

Mais  en  même  tems  donnons  un  grand  nom  à  un  grand  poin 
toir  ;  concilions  à  la  suprême  magistrature  du  premier  empire  dt 
inonde  le  respect  d'une  dénomination  sublime.  Choisissons  celle 
qui,  en  même  tems  qu'elle  donnera  l'idée  des  premières  fooc^n 
civiles,  rappelera  de  glorieux  souvenirs  et  ne  portera  aocuoe 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  vois  pour  le  chef  du  pouvoir  national  aucun  titre  pb 
digne  de  la  splendeur  de  la  nation  que  le  titre  d'empereur. 

$11  signifie  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux  de  le  porter, 
quel  peuple,  quelles  armées  furent  plus  dignes  d'exiger  qu'il  hl 
celui  de  leur  chef? 

Je  demande  donc  que  nous  reportions  au  sénat  un  vœu  qm  est 
celui  de  toute  la  nation,  et  qui  a  pour  objet. 

1 .  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  Premier  Consul  smt 
déclaré  £n)peieur,  et,  en  cette  qualité»  demeure  chargé  du  goa- 
vernement  de  ta  République  Française. 

2.  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  daus  sa 
fiimille. 

3.  Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées  soiest 
définitivement  arrêtées. 

Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher  lentement.  U 
tems  se  hÂte,  le  siècle  <le  Bonaparte  est  à  sa  quatrième  année,  et 
la  nation  veut  un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée. 

Discours  du  Citoyen  Siwiéon» 

La  motion  que  vous  venez  d'entendre,  et  je  seconde,  présente 
une  opinion  qui  se  formait  depuis  plus  de  deux  ans,  et  que  le) 
événeniens  ont  mûrie.  Des  communes,  des  conseils  généraux  de 
département,  plusieurs  corps  la  manifestent  ;  elle  éclate  de  toutes 
parts;  il  est  ten)s  quelle  soit  acceuilUe  et  solcnnelleiBest 
consacrée. 


truelle  longue  e\  terrible  expérience  noàsvÉrotis  faite  t 
L'excès  des  abus  croissant  en  foule  autouft*  d'un  trône  décrfpil, 
^im  prince  fidble  qui  ne  savait  plos  comment  maintenir»  roitiger  ou 
défendre  le  pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder,  une  coustitu- 
tîea  que  l'on  crut  faire  monarcbique,  renfermant  tous  les  principes 
d'anarchie  qui  ne  tardèrent  pas  à  désorganiser  la  Franee;  la 
restauration  de  Thennidor  troublée  par  les  orages  dé  Vendé- 
miaire ;  la  constitution  de  Tan  3»  pin<|d'iine  fois  déchirée  pir 
diverses  secousses  ;  le  vaisseau  de  l'Etat  flottant  incertain  siU 
milieu  d'écueils  opposés  sur  lesquels  il  risquait  tour^^-tour  de  le 
briser^  lorsqu'eniin  une  main  victorieuse  et  ferme  vint  en  saisir 
le  timon,  et  diriger  sa  marche  vers  le  port. 

C'est  dans  le  port  qu'en  se  rappelant  les  dangers  auxquels  on 
est  échappé,  et  visitant  ses  domoiages,  on  songe  à  les  réparer  et  à 
ae  prémunir  contre  de  nouveaux  désastres.  Dix  ans  de  sollid* 
todes  et  de  malheurs,  quatre  ans  d'espérance  et  d'améliorations, 
nous  ont  fait  connaître  les  înconvéniens  du  gouvernment  de  plu- 
'Sieurs,  et  tes  avantages  du  gouvernment  d'un  seul. 

Les  révolutions  sont  les  maladies  des  corps  politiques  ;  résultat 
d'un  régime  vicieux,  elles  sont  uu  explosion  d'autant  plus  violente 
•que  leurs  causes  sont  plus  profendes,  plus  accumulées,  et  ont 
«ubî  une  plus  longue  fermentation. 

Alors  une  fièvre  ardente  se  déclare,  qui  dévore  et  consume 
tout,  et  le  mal  qui  l'a  .produite  et  les  organes  conservateurs  qui 
étaient  trop  usés  pour  résister.  Si  l'Etat  survit  à  cette  crise, 
débarrassé  en  grande  partie  des  vices  qui  altéraient  sa  constitution 
il  reprend  son  assiette,. et  avec  une  nouvelle  vie,  de  nouveaux 
moyens  de  forée  et  de  prospérité. 

'Tout  ee  qui  a  été  bouleversé  n'était  pas  mauvais.  Il  est  dans 
l'existence  (ks  nations  des  bases  essentielles  dont*le  temë  et  les 
abus  qu'il  mené  à  sa  snlte»  les  arrachent  quelquefois.  Mais  elles 
y  sont  naturellement  ramenées  par  leur  propre  poids;  et  si  une 
maine  habie  prend  soin  de  réparer  ces  fondemeus  ébranlés,  elles 
a'y  rasseyent  affermies  pour  plusieurs  siècles. 

L'histoire  ne  nous  montre  le  gouvernement  de  plusieurs  que 
cfaes  des  peuples  peu  nombreux  et  encore  réeens,  fortement  unis, 
parce  que  le  cercle  de  leur  intérêt  common  est  étroit  ;  s'exerçant  à 
f  amour  de  la  patrie  par  l'usage  d'une  liberté  sage,  |mr  la  modicité 
.  des  besoins,  des  désirs  et  des  fortunes  ;  arrivant  enfinr  à  mesure 
qu'ils  augmentent  en  richesses,  en  territoire  et  en  population,  au 
gouvernement  d'un  seul. 

Pourquoi  la  démocratie  et  l'aristocmtie  se  sont-elles  conservées 
dans  les  petites  nations,  qu'il  serait,  «e  semble  plus  facile  de  do* 
miner?  Pourquoi  les  grandes  nations,  où  il  y  aurait  plus  de 
moyens  de  s'opposer  an  gouvernement  d'un  seul,  ont-elles  cons- 
laminent  incliné  vers  ce  gouvernement  î  Où  trouver  la  cause  de 
ce  pkénoméne,  si  ce  n'est  dans  la  nécessité  des  choses  qui  ramené 
toujours  les  peuples,  à  ce  qui  leur  est  le  plus  .  utile,  nonobstant 
l'efiort  des  prétentions  individuelles  et  r<>rgueil  des  vaines  théoriesl 
Il  y  a  douze  ans  que  cette  quenion  durait  fourni  te  éujet  de 
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loQguci  et  briikttin  distertetions  ;  mais  le  problème  n'eiiite  plai  ; 
9  a  été  résolu  par  la  foule  des  maux  dont  nous  ont  accablé. de 
fimestes  e^saU.  Il  n'y  a  c|ue  des  insensés  qui  voulussent  se  reploagcr 
dans  cet  océan  d'erreurs  politiques,  où  nous  aurions  été  aubmeiigéf , 
aï  la  victoire  et  le  génk  ne  nous  eussent  jeté  une  planche  sec»- 
rable. 

Ce  n*ett  donc  fias  sur  des  raisons  qui  sont  écrites  partont  et 
que  cliactin  connatt,  que  je  fonde  la  prééminente  utilité  da  gou- 
vemenient  d'un  seul  ;  c'est  sur  l'expérience  et  le  souvenir  de  ce 

Îue  nous  avons  éprouvé*  Je  n'en  retracerai  pas  le  tableau;  iL 
itigne  encore  les  yeux  et  |Hfse  sur  tous  les  cœurs.  Il  n'est  pas 
besoin  de  rouvrir  dea  plaies  à  peine  formées  :  il  suffit  d'ea  is- 
drauer  les  eu  atrioes  encore  si  sensibles.  Il  n'est  pas  un  Fraoçsii 
qui»  après  tant  de  niouveniens»  de  chocs  et  de  secousses,  ncseote 
qu'il  faut  enfin  se  reposer  dans  une  partie  de  ces  institutions  dont 
on  s'était  écarté. 

Déjà  les  inconvéniens  d'une  suprême  magistrature  éledireet 
temporaire  ont  été  aperçus  et  éloignés.  Déjà  pour  qu'un  jour 
elle  ne  fut  pas,  aux  dépens  de  notre  repos  et  de  notre  sang»  dis- 
putée entre  des  ambitieux  qui  ne  s'en  verraient  plus  séparés  psr 
une  insurmontable  barrière»  le  sénat  a  décerné  au  Premier  Coasol, 
la  faculté  de  dpsigner  son  successeur.  Ce  n'étaient  là  que  Ici 
préliminaires,  les  pierres  d'attente  de  l'hérédité  qui  doit  eofia 
rendre  à  TËiupire  Français  la  stabilité  qu'exige  son  étendue  et» 
puissance. 

Par  les  avantages  que  nous  avons  recneillis  dès  noa  premiers 
P>'»  jugeons  de  ceux  qui  nous  attendent.    A  mesure  que  nous 
nous  sommes  éloignés  des  formes  mobiles  du  gouvensenKnt  de 
plusieurs,  les  gouverneniens  d'Europe  avec  lesquels  nous  étioBS 
en  trop  grand  disparité»  nous  ont  rendu  plus  d'égards,  de  con- 
sidération et  de  con6ance.    Ils  ont  compté  d'avantage  sur  U 
aoidité  des  négociations  et  des  traités,  sur  l'unité  et  la  persév^ 
nmce  dans  les  vues,  ih  désirent  pour  leur  propre  tranquillité  ce 
que  nous  voulons  tons  |H»ur  la  ndtre.    Avec  l'hérédité  dans  le 
gouvernement  se  consolideront  ces  institutions  qui  fureot  formées 
avec  lui  pour  en  être  le  srmiien  et  l'ornement.    Si  elles  avaient  à 
.éprouver  quelques  modifications,  ce  serait  pour  garantir  d*antiat 
mieux  les  droits  récipro(|Mes  de  la  nation  et  de  son  chef,  intéresses 
l'un  et  l'autre  à  ce  que  le  pacte  définitivement  arrêté  entr'euii 
demeure  inaltérable.    On  ne  saurait  se  passer  de  oirps  intenaé- 
diHires;  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'éclairer  l'autorité.  Us  fadh'tcet 
.  l'obéissance.     On  ne  saurait  se  passer  de  grandes  raagîsl ratures; 
elles  forment  les  dégrés  par  lesquels  on  arrive  au  sosumet  de  b 
biérarchie  politique. 

L»  reconnaissance  publique  nomme  ici  ces  deux  illustres  o- 
toyeus,  qucT'  le  discemenieut  le  plus  heureux  appela  à  pajiager  k 
poiris  du  gouvernement  naissant.  Dans  l'heureux  dcveloppenest 
qu'il  va  recevoir*  leurs  talens,  leur  expérience  et  leurs  aerviœi 
marquent  toujours  leur  place' à  la  tête  du  peuple  Fntopais,  pr^ 
de  son  ck^f  supràme  ;  elle  n'a  rien  d'incompatible»  doiis  avoia 


1111 

mime  iei  preoves  de  sa  constante  utilité,  depuis  que  le  gooferoe* 
ment  s  est  naturellement  concentré  d^uis  une  seule  main*  Toot 
Cê  qui  existe  peut  donc  ste  coordonner  facilement  avec  lliéréditéf 
et  par  elle  tout  s'améliore  et  se  fortifie. 

La  religion  occupée  à  relever  ses  autels  n*a  plus  à  demander  au 
Ciel  d'écarter  les  guerres  civiles  qui  les  ensnnglanteraîent  et  les 
renveneraient  de  nouveau  ;  la  source  eu  est  tarie. 

La  justire  si  richement  dotée  d'un  code  composée  de  tous  let 
trésors  de  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne^  se  promet  d'en* 
jouir  et  d*eu  répandre  les  bienfaits. 

Des  finnuces  s'accroissent  du  crédit  inséparable  d*un  ordre  ûxt 
et  perpétuel. 

Les  armées  savent  à  qui  elles  auront  toujours  à  obéir,  et  ne 
craignent  plus  qu'un  jour  les  lieutenants  d'Alexandre  ne  les  div{« 
sent  et  ne  les  opposent  les  unes  aux  autres. 

Une  immense  multitude  est  rassurée  sur  la  jouissance  de  ces 
propriétés  nombreuMs,  menacée:»  tour-à  tour  par  l'anarchie  qui 
ies  dévorerait,  et  par  le  royalisme  qui  en  dépouillerait  iet  pot- 
lesseurs. 

Tous  les  citoyens  enfin  se  Itvront  avec  sécurité  aux  travant^ 
aux  spéculations  de  leur  commerce,  de  lenr  état,  de  leur  profea» 
lion  ;  plus  d'intjuiélude  qui  les  en  défourne,  parce  que  la  clef 
de  la  voilte  sera  posée  ;  l'ouvrage  des  hommes  sent  fini  ;  le  reste 
sera  Touvrage  du  tems,  qui  ne  manque  jamais  de  consolider  aveo 
promptitude  ce  qu'on  a  su  construire  avec  unité. 

Quel  emnire  s'élevii  ou  se  rétablit  jamais  avec  plus  de  fbree 
et  de  gknre,  étouffant,  comme  Hercule,  les  serpens  qui  s'étaient 
glissés  dans  son  berceau,  marchant  de  cette  victoire  intérieul'e  à 
d'ttinonbrables  victoires;  terrassant  ses  ennemis,  relevant  ses 
a/lféeSy  n'ayant  plus  qu'un  enuemi  hors  du  continent  pacifié  i 
eonemi  dont  rinfàme  et  criminelle  politique'  est  dévoilée  ;  qui^ 
réduit  à  consumer  ses  trésors  dans  une  guerre  défensive,  à 
bloquer,  de  ses  orgeuilleuses  flottes  les  nacelles  prêtes  à  porter 
dans  son  sein  notre  vengeance  et  riotre  fortune  ;  ne  sait  plus  noui 
aClac|uer  que  par  des  conspirations  et  des  assassinatls  1 

Notre  indépendance  ii'a-t-elle  pas  été  conquise  et  promulguée 
par  la  victoire,  sanctionnée  par  la  paix  1  Et  quand  nous  perfeo* 
tionnenias  le  gouvernement  que  nous  nous  sommes  donné,  quand 
nous  décernerons  à  notre  Pr«;mier  Consul  un  nouveau  litre  ;  quand 
nous  proclamerons  Empereur  le  guerrier  qui  triompha  comme 
Annibal  et  Charlenuigoe  des  roches  inaccessibles  des  ÂIpt  s  qui 
couvrit  l'Italie  de  ses  trophées,  qui  marcha  de  victoires  eu  victoires 
jusqu'au  sein  de  l'Allemagne  et  qui  ressaisit  les  anciennes  limitea 
de  notre  empire,  qui  oserait  nous  disputer  le  droit  de  le  revêtir 
de  la  majesté  qui  appartient  à  une  grande  nation  >? 

C'est  moins  d'une  récompense  dont  il  n'a  pas  besoin,  que  de 
BOtre^  propre  dignité  et  de  notre  sûreté  que  nous  nous  occuperons* 
C'est  p<»ur  eusb-mêmes  que  le«  petipTes  élèvent  leurs  magistrats 
suprêmes,  qu'ils  les  munissent  d'autorité,  qu'ils  le^  environnent  de 
puiaaauice  et   de  splendeur.    C'est  pour  n'être  pas  exposés  à 
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régoe»  qu'ils  placent  dans  une  famiik  KboDocmUe  mais  pénal 
iwieau  du  gouverueiueiil.  ^hérédité  ast  bieo  plutôt  une  «aaii* 
raucc  de  trauquilliié  pour  ceux  qui  la  donnent,  qii^une  prérogative 
pour  ceux  qui  ia  reçoiveot. 

Cepeoasnt  elle  a  aussi  trop  d'importance  et  d'éclat  pour  n'être 
pas  remise  dans  les  maios  les  plus  dignes  et  les  plus  éprouvées. 
Cbe«  tous  les  peuples  la  gloire  et  rillustraUon  du  chef  de  £uDille 
se  répand  sur  ttiun  les  niewbres»  et  devient  lepatrinMNne  de  hm 
ikmilie  entière.  Quels  titres  comparer  à  ceux  que  tant  de 
succès»  de  prodigev  <le  guerre  et  d'admkiistcation,  ont  accunmléa 
sur  lu  tète  itu  Premier  Consul,  ne  servant  pas  si-ulement  l'état 
comme  un  Hlustre  etgraad  âtoyen,  mais  k  dirigeant  et  le  gouver- 
nant comuiç  magistrat  suprême  l 

OpposeraîtK>D  la  post»eisîon  longue^  mais  si  soknnelleaicaft 
venversée,  de  TéAcifune  dynastie?  Les  principes  el  les  frits 
cépoudeiit. 

f^  peuple»  propriétaire  et  dispensateur  de  la  souveraineté  pemt; 
changer  son  gouvernement,  et  par  cooséquent  destituer  dans 
cette  grande  occasioo  ceux  auxquelles  ii  l'avait  confié* ••••• 
rji^uiope  la  recomiu,  en  rccoimaissaut  notre  indépendance  se» 
suites  et  notre  nouveau  gouvernement.  La  maison  qui  r^^ie  en 
Angleterre,  n'a  pui»  eu  d'autres  droits  pour,  exclure  les  Stnart^ 
que  le  principe  que  je  rappelle  ici. 

Les  catastrophes  qui  i'rapp^xt  les  rois,  sont  communes  k  kvn 
fimiUes  ;  ainsi  qu'était* ut  leur  puissance  et  leur  bonheur.  L'iin- 
<^a/cité  qui  abandonne  leurs  tètes  à  la  foudre  des  vévolntioos» 
s^éteud  sur  kurs  proches,  et  ne  pennet  pas  de  leur  rendre  lé 
timon  échap|<é  à  des  mains  débiles  ;  il  iaUut  qu'après  tes  avoir 
xepriiB^k  Grande  Bretagne  chassât  lesenfans  de  Chû^rles  Prenncr. 

Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  abbatue  par  k  nwJhmr 
voins  encore  que  par  ses  fautes,  ne  sauraifconvenk  è  une  oatîoa 
qui  s'estime.  Il  ne  peut  y  avoir  de  transaction  »u«  i&ie  qoeicUs 
aussi  violemmeut  décidée. 

Si  la  révolution  nous  a  fatigués»  n'aurioBs-nous  d'autres  nopns 
lordquVlk  est  arrivée  à  son  terme,  que  da  noua  frwpkccp  asss 
uujoug  brisé  dfpui$  douze  années  1 

Si  la  révolution  a  été  sanglante^  n'en  sentais  pas  dM^mUcs 
«eux  qui  atiisennt  paroû  npus  les  furieux  de  k  démagogie  cl 
de  l'anarchie,  qui,  s'a|>plaudis8ant  à  ntesure  qu'ik  nous  v<^ 
nous  dicbirer,  espéraient  nous  ressaisir  comme  une  prok 
par  ses  psopifrs  nitfsuresî  Ne  sont-ils  {«s  coupables  ceux 
portant  de  contrées  en  contrées  kurs  ressenliniena  et  knr 
geance>  excitèrent  rette  coalition  qui^a  coûté  tant  de  pkurs  et  éi 
sang  à  rhnniauité  géraissanle  1  '  Us  vendaient  aux  pniursBcci 
dont  ils  s'étaient  fait  les  cliens,  une  partie  de  cet  héritage  dans 
lequel  ils  ks  conjuraient  de  les  rétablir;  et  maintenant  ne  re- 
doublent-ils pa»  d'^iioru  au|jrès  de  ce  gouvernement  leur  au 
ennemi  autant  que  le  nôtre,  et  qui,  trahissant  knr  cause  tout 
nous  combattant,  oc  les  replacerait  sur  le  trône»  s'il  en  aiait  k 
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poQToir»  que  comme  cei  impuioaiis  Nababs  de  riode-doot  il  fiut 
ses  vassaux  î  ' 

Paflefdeje  des  idtniwfea  trames»  de  ces  macbiiiAliooa.de'ëef 
essais jrépélés  d^saassîiial,  dont  k  muivcilliioce,  U  plus  pvaaiMicée 
est  fofcée  de  xougir  mais  qiu'elle  ae  peut  nier  1  &&t*€e  .vàmw 
qim  Vim  Ait  nvi^tre  des  droits  que  lasit  d'événetaetis  oui  aaMnUéS't 
NoD,  c'est  ainsi  quon  eu  efikce  jusqu'aux  dentieres  trucea.  .  •  •  •  i 
Délouraoas  les  yeux  de  ce  triste  lableaui  et  veveimit  aiix 
Iffeqs  de  l'expérience  et  de  i'biâtoire,  voyons  diins.  k  passé  imei 
image  moins  vive,  mah  non  raoifis  fi«teles  du  présenta  *  ■  . 

De  graads  hoaimes  fondent  ou  réhàhlisBeni  des  empares*  Ils 
transmettent  à  teurs  héritiers  leur  gkiire  et  leur  puissance;  im 
gouTememenS  se  perpétue  paisiblement  dans  klar  fatnille  tanë 
qu'elle  ptoduit  des»  sujets  capables^  ou  .que  de.  tioanes  et  fbftni 
ioatiltttioas  aident  eisuppléeut  les  talens»    .  *       ' 

Lorsque  les  institutions  s'afiaiblisseut»  et  .que  la  fiuniUe  dégé* 
ne  peut  plus  soutenir  le  poids  des  affaires  pubhques,  une 
autre  fiuniUe  s  eleve.  C'est  ainsi  que  l'eiiipire  Eraoçais  a  vu  les 
descendans  de  Merovée  remplacées  par  ceux  de  Charlemagnr,  et 
ces  derniefs  par  ceux  de^  Hugues  Capet*.  .C'est  ainsi  que  lei| 
mêmes  causes»  et  des  événemeiis  à-peu-près  seuibUbles»  car  riei» 
n'est  nouveau  sous  le  soleil»  nous  amènent  une-  quatrième  dyna»* 
tjf.  La  troisième  n'avait  pas  eu  d'autres  titres  ni  de  plus  grands 
droits. 

Nous  possédons  un  lionirae  auquel  s'applique  ce  que  Montes^ 
quieu  a  dit  de  Charlemagne.  '*  Jamais  Prince  ne  sut  mieua 
**  braver  les  dangers  ;  jamais  Prince  ne  les  sut  mieux  éviter^' 
"  Il  se  joua  de  tous  les  périls,  et  particulièrement  de  ceui( 
'^  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  conquérans^  je  veus 
**  dire  les  conspirations." 

Quand  Pépin*  dit  encore  Montesquieu,  fiit  oourooné,  ce  ne 
fut  qu'une  cérémonie  de  plus  et  un  fantôme  de  moips.  11  n'acquit 
rien  par  là  que  des  omemens  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  la 
nation. 

QimukI  les  successeurs  de  Cbarlemagne  perdirent  la  suprême 
puissance,  Hugues  Capet  tenait  les  deux  clef:»  du  royaume;  on  loi 
déféra  une  couronne  qu'il  était  seul  en  état  de  défendre. 

Nous  sommes  dans  les  mêmes  circonstances.  Qu'on  ne  se 
trompe  pas  en  regardant  comme  une  révolution,  ce  qur  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  révoluion.  Nous  la  terminerons. 
Rien  ne  sera  changé  dans  la  nation.  Nous  passerons  d'un  goo* 
vcrnementau  même  gouvcrnemeut  si  ce  n'est  qu'avec  un  titre  plus 
cotiibnnc  à  notre  grandeur  plus  analogue  à  celui  dont  les  autres 
peuples  ont  décoré  leur»  cbef^,  il  acquerra  la  force  de  la  perpé* 
tfiilé»  et  kl  sécurité  de  l'avenir  autant  qu'il  est  au  peuvojr  des 
bosumcs  de  s'en  reodre  maUrea  par  de  sages  précautions. 
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TribuM»  dans  la  délibération  qui  vous  occupe,  les  hoomet  te 
généimtMNis  oootciii|)oniines  ne  soDt  pas  vos  leulf  speetateiin  ; 
rom  èlefl  en  présence  de  rhistom.  Consultea-ladonc  elle^ilnie; 
demandea-lui  par  quels  grands  exemples  le  passé  peut  éclatrar  los 
Vésoiutions  actuelles  î 

L'histoire  vous  répondra  que  vers  le  milieu  du  huitième  néde 
Tardenr  des  conquêtes»  exaltée  par  l'enthousiasme  rel%tens,  en- 
traîna les  Sarraxins  hors  des  barrières  de  l'Afrique. 

La  France  les  vit  se  déborder  jusqu'aux  rivages  de  In  Vienne: 
nn  béros»  jeune  encore,  la  sauva  du  double  péril  dont  la  menaçait 
h  fiiinéante  inexpérience  du  descendant  de  Mérovée»  et  la  valeor 
imatique  des  soldats  d'Abderame.  Peu  sprès  rinutile  héritier 
des  Rois,  dégradé  de  la  dignité  de  Français,  fit  place  à  la  race  de 
celui  sans  lequel  la  nation  entière  eut  cessé  d'être  Française, 

L'histoire  vous  dira  encore  qu'au  dixième  siècle  un  autre  otage 
accourut  du  Nord  des  flots  de  nations  barbares  qui  se  poosseot 
et  se  succèdent,  viennent  fondre  sur  notre  patrie.  Avec  eus,  le 
pillage»  l'inceudie  et  la  mort  descendent  de  la  Mer  Baltique,  et 
couvrent  les  rives  de  la  Seine  et  de  la  Loire.  L'empire  des  Francs 
ne  sut  plus  se  maintenir  qu'autour  du  plus  grand  des  débiis 
échappés  à  la  dissolution  générale. 

Tandis  que  la  postérité  dégénérée  des  héros  Carliens  égale- 
ment incapable  de  se  tûre  estimer  des  iieuples  et  de  s'estimer  elle- 
Hiéme,  voyait  le  dernier  de  ses  rejetons  détacher  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  France,  vassal  volontaire  d'une  puissance  rivale,  il  lui 
prêtai!  alors  un  hommage  dont  eussent  rougi  ses  ancêtres.  La 
nation  refusa  sa  foi  à  celui  qui  n'avait  pas  donné  la  sienne  et  la 
première  dignité  de  r£tat  passa  dans  la  maison  qui  ofirait  aux 
intérêts  snbsistans  alors,  la  garantie  la  plus  puissaute. 

Ainsi  deux  fois  l'invasion  étrangère  eut  détruit  l'existence  poli- 
tique de  la  nation,  si  la  résistance  ne  fut  venue  d'ailleurs  que  du 
trône;  et  deux  fois  la  nation  effaça  de  la  liste  de  ses  che£ijcs 
noms  des  honmies  inerte  qui  u'avaient  pas  su  mettre  obstacle  I  la 
domination  ennemie,  pour  y  substituer  les  noma  dea  forts  qû 
lui  avaient  servi  de  renifiarts. 

TniNms  quand  les  causes  sont  pareilles,  les  résultats  ne  domit 
pas  être  didérens. 

Dans  le:»  é|K>ques  mémorables  que  je  viens  de  vons  citer,  y  ent- 
3  des  périls  plu»  grands,  une  ruine  en  apparence  plus  procbame^ 
que  daus  les  évrut>mens  qui  ont  signale  la  fin*  du  dix-huilîemt 
siècle  1  Ce  n'fst  plus  sous  rirrupiioil  impétueuse  des  bandes 
mahométanes,  ou  des  hordes  barbaies  que  la  France  a  craint  de 
succomber,  c'est  sous  les  efibrts  couibiiteft  de  l'Europe  civilisée. 
Cesntttioris  mimbreu.«es  dont  la  puissance  et  les  lumières  influesl 
sur  le^  destinées  du  reste  du  monde,  ont  tourné  fn  même  leasi 
leurs  armes  contre  elles.  Elle  a  vu  les  alliés  rabaiidcinner  posr 
coiyurer  sa  perte,  les  rivaux  s'irrriter  dans  leurs  retsentinicBS 
avec  une  auiuiosité  qu'ils  n'avaient  pas  connue  encore,  tons  prod*» 


1115     ^ 

fuer Tord  le  sang  pour  éteindre» sll  se potifuf»  jusqu'au  souvenir 

de  aa  gloire*    A  peine,  après  douse  aonées  de  travaux  et  de 

souffraicef,  le  torrent  de  la  destruction  s'est-il  arrêté  devant  les 

cadavres  amoncelés  de  deux  millions  d'homnies  morts  glorieuse- 

meot  dans  les  combats»  ou  donlouretisement  immolés  dans  lea 

sacrifices  sanglans  de  la  discorde.     Eli  !  qui  donc  avait  soulevé 

tant  de  haines  et  <lévoué  tant  de  victimes  ?    Qui  avons-nous  re« 

nrarqué  dans  la  foule  des  snivans,  attachés  i'ia  marche  de  noa 

ennemies!    Vous  le  savez,  tribuns  (et  tout  ce  qu'il  y  eut  d'ftmea 

généreuses,  ch^  nos  adversaires,  en  a  rougi  comme  vous);  c'étaient 

les  membres  de  cette  laroille  qui  se  flattaient  encore  de  présider 

aux  destinées  de  la  France,  parce  qu'elle  avait  osé  consentir 

d'avance  à  en  dbtribuer  Ie9  dépouilles.    Non  moins  voués  an 

néant  que  les  derniers  Mérovingien?,  le  sentiment  de  leur  propre 

ûsulfisance  a  paralysé  leurs  bras  dans  le  poste  ou  les  exposa  la 

grandeur  de  leurs  ayeux  :  non  moins  étrangers  que  le  dernier  dea 

Carlovbgiens,  ils  ont  oublié  que  l'élévation  de  leur  race  fit  le  chft* 

timent  de  la  désertion,  et  ils  se  sont  rendus  tranfuges  eux-mêmes. 

Le  seul  caractère  par  lequel  ib  ont  su  distinguer  leur  chute  de  celle 

des  autres  dynasties,  c'est  l'hostilité  de  leurs  projets  et  la  félonie 

de  leurs  entreprises.    Egalement  funeste  au  pays  qu'ils  ont  fui  et 

à  ceux  qulls  ont  été  diercber,  partout  les  trésors  et  le  sang  ont 

été  épuisés  pour  prix  de  leur  séjour.    Et,  dans  ce  moment  n^me» 

l'Angleterre  ne  recueille  de  la  préférence  qu'ils  lui  donoeùt,'que 

la  honte  de  s'être  associée  avec  eux  pour  l'assassinat. 

Depuis  loog-tems  leur  arrêt  est  prononcé.  Il  existe  pour  la 
oalioo  Française  une  régie  primitive  gravée  dans  tous  les  cœurs» 
dé%'eloppés  par  toutes  lés  circonstances  de  son  histoire  et  con* 
aacrée  par  l'exemple  unique  de  quatorse  siècles  d'indépendance; 
c'est  que  quiconque  est  séparé  d'elle  n'est  plus  digne  d*étre  son 
chef.  Tout  lui  est  possible,  honnis  de  souffrir  que  son  gou« 
vernement  lui  vienne  de  celui  qui  est  l'homme  d'une  puissance 
étrangère. 

'Ceat  ce  noble  caractère  que  nous  avons  vn  éclater  parmi  les 
niarmes  de  no9  jours:  il  a  créé  des  années,  et  la  patrie  a  été  dé» 
fendue  comme  par  un  prodige. 

Un  autre  prodige  encore  était  nécessaire  pour  la  sauver.  Il 
fiiiljiit  qu'au  milieu  d'elle  il  se  montrât  un  homme  capable  d'im» 
poser  à  tontes  les  passions  par  l'élévation  de  son  âme,  à  la  rè> 
nommée  par  la  hauteur  de  ses  actions,  intrépide  dans  les  dan- 
gers» inébranlable  parmi  les  bouleversemens  des  empires,  asseï 
pénétrant  pour  découvrir  au  travers  des  ruines  les  germes  d'une 
prospérité  nouvelle  ;  assez  prudent  pour  ne  point  devancer  lenr 
maturité,  infatigable  dans  toutes  les  genres  de  travaux;  ar- 
demment épris  de  cette  véritable  gloire,  qui  veut  que  la  force  ne 
aoit  employée  qu'au  repos  des  peuples,  et  la  politique  qu'à  leut 
bonheur. 

Cet  homme,  la  France  Ta  trouvé  dans  Napoléon  Bonapsrte. 
31  dene  il  est  vrai  que  ses  nobles  services  égalent  en  nombre  et  en 
éfii»t  tous  ceux  qui  ont  élevé  autrdbis  des  héros  pour  llnstaurap 
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tioD  d'un  noiiYtl  Qtin  dut  VEJtat  ucomme  Peppm  4e HiiM, 
il  a  su  calmer  les  inéconteoleineiis  et  les  troubles»  d,  cenae 
Charles  Martel,  il  a  brisé  Tefiort  des  guerres  enoeaics,  et  lends 
9QO  nom  fiimt  Hs  jusque  chei  les  peuples  de  rOrîeot  ;  ai,  ooibbk 
PepÎD  le  Bref,  il  a  réiabli  l'imioa  entre  k  paissanoe  cmle  du 
gouvememeut  eC  la  puissance  morale  de  la  lèligioD  ;  si,  corasK 
Cbarlemagiie,  il  a  été  le  vaiaqiieur  de  rAHemagne,  le  protedeor 
de  ritalie,  k  législateur  de  U  France,  llionneiir  des  gnenien, 
l'émule  des  savans  le  restaurateur  de  i'iastruction  publique;  li 
livec  une  pensée  plus  vaste  et  uoe  puissance  plus  haute  que  In 
fils  de  Robert  le  Fort,  il  a  opposé  enfin  une  digue  ans  attaqoef 
des  peuples  iiiaritînies  que  la  cupidité  a  rendu  dévasteun  ;  s'il 
reproduit  en  lui  tous  les  titres  qu'a  santtionBés  la  natbn  dm  les 
régénérateurs  de  ses  dynasties  ;  tribnas,  hésitenesc-vous  à  voter 
pour  qu'une  nouvelle  dynastie  commence  sous  les  anspices  de 
non  g^nie  et  sous  l'augure  de  Na  gloire  ? 

Non,  l'intérêt  de  la  République  ne  tous  permet  pas  de  balanea 
.(car  ce  n'est  pas  à  vous,  ce  n'est  pas  à  des  honâmes  frmilieres 
avec  \'étu<le  de  toutes  les  idées  sociales  que  ces  deux  mots,  Ré- 
publique et  Dynastie,  paraîtront  inaliîables).  La  République  ci 
général,  c'est  la  chose  du  peuple,  ou  en  d'autres  termes,  c'est  le 
corps  de  r£tat  considéré  comme  le  bien  de  Tunivemliké  do 
citoyens» 

Du  reste  cette  dénomination  n'a  point  servi  jusqu'ici  ptniii 
nous  à  désigner  aucune  forme  déterminé  dans  TadministratisB 
politique;  seulement  les  esprits  en  général  l'ont  cooçae  coiaoïe 
riiidic»tion  d'un  ordre  tel  que  tout  ce  qui  eiiste  d'nlile  et  de 
libéral  fiarmi  les  résultats  de  la  révolution,  puisse  être  conservé, 
et  fructifier  à  Tabri  des  tempêtes  d'une  révolotioo  opposée. 

Or,  quand  il  existe  une  maison  qui,  pour  mieux  perpétuer  le 
danger  d«  ces  tempêtes,"  a  associé  l'opiniâtreté  de  ses  prc^ets  aicc 
Tacluirnement  invétéré  des  haines  Britanniques,  croirea-voos  ^ 
des  chefs  élus,  dont  Tintérèt  et  la  pensée  périt  avec  les  individ» 
suffiront  pour  décourager  ses  animosités  héréditaires!  Des 
alarmes  encore  trop  récentes  ne  permettent  plus  cette  opiaioD. 
En  effet,  tant  qu'il  y  aura  la  possibilité  d'une  vacance  dans  It 
première  place  de  l'Etat,  nos  eB*«euii8  se  flatteront  toujours  que 
cette  vacance  se  trouvera  ouverte  à  leur  profit,  les  chances  des 
lingues,  des  concurrences,  des  parâalités  inséparables  du  r^jône 
électif,  n'ont  promb  jusqu'ici  que  trop  d'occasions  à  leun  ves- 
geances,  et  nous  savons  maintenant  si,  lorsqu'il  s'agit  de  bâter 
Tévénenient,  il  est  au  gré  de  leur  impatience  des  crimes  tua 
lâches  pour  qu'ib  en  rougissent,  ou  assez  infernaux  pour  qu'ib  ae 
soient  épouvantés. 

Il  faut  donc  que  la  France  puisse  leur  opposer  un  obsiMie 
égHletuent  persévérant  dans  la  continuité  d'une  familk  attachée 
au  sort  de  l'Etat,  dont  les  membres  se  transmettent  sans  iote^ 
pruption  la  nécessité  de  travailler  à  sa  défense. 

Alors  sera  rdffermieia  sûreté  extérieure.  Les  lelationssubsi^ 
tantesentrç  la  France  et  les  puissances  étrangères  seront 
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par  une  plus  grande  évidence  de  rwenin  £t  la  stabilité  de  notre 
gouYernement  devieoUm  pour  elles  comme  pour  nous  un  gage  de 
la  stabilité  des  traités. 

Alors  croîtra  la  séciirfté  intérieure. 

Notre  armée  glorieuse  de  tant»  de  si  mémorables  triomphes 
trouvera  une  succession  de  reconnaissance  dans  la  succession  cl'une 
maison  liée  avec  elle  par  la  communauté  des  travaux  et  de  la 
gloire.  Le  même  esprit  qui  a  si  heureusemeot  présitié  au  con* 
cordât  et  aux  lois  qui  en  sont  la  suite»  sera  continué  d*âge  en  âge 
pour  en  entretenir  la  paisible  influence;  et  l'agriculture,  d'intâ- 
iigcsce  avec  le  commerce,  exploitera  sans  inquiétude,  sous  une 
protection  désormais  immuable,  les  millions  de  propriétés  qu'a 
fécondées  l'acquisition  des  domaines  nationaux  o|i  raflfranchisse» 
ment  des  servitmles  féodales* 

Alors,  la  sage  gradation  d^  la  dignité  consulaire,  consacrée 
par  Tesemple  de  Rome,  et  par  l'attachement  éclairé  de  la  France, 
sera,  ainsi  que  toutes  nos  grandes  institutions  politiques,  assise 
sur  les  bases  d'une  institution  fixe  et  profonde  ;  les  droits  privés 
entre  lesquels  le  code  civile  vient  de  préparer  une  si  belle  har* 
monie,  seront  assurés  par  la  solidité  du  droit  public.  Les  citoyens 
trouveront  une  juste  garantie  dans  les  lois,  et  les  lois  dans  l'auto- 
lité  du  magistrat,  parce  que  Taulorité  du  magistrat  et  la  puissance 
des  lois  seront  fortifiées  elles-mème  par  la  majesté  de  l'empire. 

Voilà,  Tribuns,  les  grandes  vues  qui  s'oA'reut  à  votre  méditation  ; 
elles  |>énétrent  tous  les  esprits,  elles  percent  jusqu'à  vous  de 
toutes  les  parties  de  la  France.  C'est  peu  que  le  présent  nous 
environne  de  tout  ce  qui  est  bien  ;  le  bonheur  se  compose  aussi 
de  la  confiance  dans  l'avenir,  et  ce  dernier  élément  de  la  pros- 
périté publique  est  encore  attendu.  Toute  organisation  sociale 
qui,  dans  le  retour  de  ses  mouvemeiis  n'a,  pour  se  remonter» 
d'aatre  instrument  que  les  volontés  humaines,  subit  leurs  hésita- 
Clous,  leurs  chocs  et  leurs  incertitudes  :  celle  qui  se  remonte  par 
le  moyen  de  la  nature,  roule  de  ses  propres  forces»  constante  et 
Dobie  comme  elle  en  a  la  simplicité. 

J'appuie  la  motion  d'ordre. 

Discours  du  Citoyen  Fritïlk. 

Citoyens  Tribuns, 
Je  ne  devrais  ni  solliciter  votre  attention  ni  me  promettre  votre 
indulgence,  s'il  était  )>ossible  qu'à  l'instant  où  je  parais  à  cette 
Irîbuiie,  on  nie  suppttsât  l'idée  de  rien  ajouter  à  la  force  des 
raisons  ou  à  l'intérêt  des  considérations  que  viennent  de  déve- 
lopi^er,  avec  leur  talent  ordinaire,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Certes,  il  n'est  aucune  question,  quelque  vaste  qu'on  veuille  la 
supposer  qui,  après  avoir  été  trnilée  avec  tant  de  supériorité,  put 
vous  laisser  le  moindre  éclaircissement  à  -désirer.  D'ailleurs, 
aujoard'hui.  Citoyens  Tribuns,  votre  persuasion  avait  devancé 
l'éloquence  de  nos  collègues;  aussi  ai-je  pensée  que  cette  circons- 
tmuf^^  n'avait  rien  de  commun  avec  une  discussion  ordinaire.  Ici 
riea  n'est  douteux,  ici  rien  ne  ressemble  à  une  opiuion  p^ur  l|k- 
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laquelle  il  reste  à  conquérir  rassentimeiit  d'an  seule  d*eirtre  noiiï. 
Chacun  des  membres  de  cette  assemblée  connaît  depuis  long- 
fems  le  vœu  unanime  de  ceux  qui  la  composent,  sur  la  propositioa 
importante  dont  vous  êtes  occupés.  Cette  proposition  n*est  elle- 
même  qiî*une  occasion  pour  déclarer  un  fait  qui  ne  laisse  plus 
rien  à  décider.  Il  est  d'une  heureuse  et  incontestable  notoriété» 
que  le  peuple  Français»  pressé  par  les  motifs  les  plus  puissans  dé- 
termmé  par  les  intérêts  les  plus  chers,  entraîné  par  les  sentiroeos 
les  plus  nobles,  veut  l'hérédité  du  pouvoir  qui  garantit  sa  li- 
berté, sa  gloire,  et  son  bouhcur. 

Ce  n'est  donc  pas  une  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir  parmi 
vous,  c'est  l'expression  même  de  la  volonté  nationale  qui  s'est 
Ait  entendre.  Quand  elle  se  prononce  d'une  manière  aussi  frap- 
pante, quels  raisonnemens  peuvent  être  encore  nécessaires,  mats 
aussi  quelles  réflexions  peuvent  être  totalement  dénuée  dlntcrèt, 
lorsqu'elles  tendent  à  mettre  au  jour  quelques-unes  des  causes 
qui  doivent  avoir  établi  cette  admirdble  harmonie  entre  TopiuioD 
des  Français  et  la  prospérité  de  l'empire  1 

Me  troniperai-je.  Citoyens  Tribuns,  en  rangeant  panm  ch 
causes  la  conscience  de  notre  position  -à  l'égard  des  autres  poi»- 
sances  et  la  nécessité  d'un  gouvernement  analogue  au  rang  que 
nous  occupons  entre  les  nations.  Rien  avant  la  révoliition  qiâ 
nous  a  préparé  de  nouvelles  destinées,  l'histoire  offrait  des  preures 
fiMiltîpliéés  d'un  rapport  constant  entre  l'état  du  govemement  eu 
France,  et  la  situation  politique  de  l'Europe.  Pour  arrrreraux 
rapprocheraens  les  plus  instructifs  à  cet  égard,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  remonter  plus  haut  que  le  milieu  du  dix-huitiènie 
siècle. 

La  paix  d'Aix  la  Chapelle  précède  de  peu  d'années  Tépoqw 
où  commencent  les  erreurs,  les  calamités  et  l'avtlissentenl  du 
gouvernement  Françab.  Aussitôt  de  vives  agitations  se  mam* 
festent,  la  guerre  de  sept  ans  menaœ  l'existence  d'un  état  împnr- 
tant  que  «luve,  il  est  vrai,  le  courage  indomptable  de  Frédéric; 
mais  la  France  reste  humiliée  par  une  paix  honteuse,  et  ainsi 
l'Europe  manque  de  garantie  contre  de  nouvelles  secousses  :  na 
fameux  partage  ne  tarde  pas  à  s'effectuer  dans  le  nord,  et  les  liaiîlei 
de  l'Empire  Ottoman  se  resserrent  d'une  manière  alarmante  poar 
ses  al  liées.  Lorsqu'après  l'éclat  passager  de  la  guerre  cTAoïé» 
rique,  le  dernier  des  Bourbons  commet  toutes  les  fautes  qui  pit- 
parent  l'anéantissement  du  pouvoir  en  le  dégradant,  une  Répa* 
blique  voisine  est  obligée  de  composer  sur  des  prétentions  coc- 
tre  lesquelles  la  simple  possibilité  de  notre  intervention  aurait  âà 
être  une  protection  suffisante,  et  à  peine  essayons-nous  de  reooittr 
avec  elle  des  liaisons  assez  intimes  pour  défendre  son  sjsxèmt 
constitutionnel,  qu'il  est  attaqué,  détruit,  sans  que  nous  osioas 
nous  y  opposer. 

Mais  quelques  remarquables  que  soient  ces  effets  de  la  nutt^. 
où  une  dynastie  dégénérée  avait  laissé  tomber  la  France,  la  <fc^ 
moiistration  qu'ils  fournissent  est  surpassée  encore  par  les  rpsal- 
•uitats  que  les  vicissitudes  de  la  révi^lution  ont  fait  éckrre! 
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TCkA  qu'elle  a  empêchée  en  FraDce  llnstitution  d'on  gouverne- 
meot  régulier,  le  système  politique  de  l'Europe  a  été  altéré  par 
les  plus  monstrueuses  conibinasions  ;  elles  ne  commencèrent  a  dis- 
paraître qu'au  moment  où  Se  prépara  dans  ce  pays  rorganisation 
d'un  gouvernement  bien  faible  encore  sans  doute,  mais  qui,  au 
moins  sub>istait  des  formes  constitutionnels  à  la  mobilité  révolu- 
tionnaire. Si  nous  avons  vu,  enfin,  la  politique  Européenne  se 
reposer  sur  des  bases  solides,  ce  n'est  que  depuis  que  l'empire 
Français  est  gouver;ié  par  ce  génie  puissant  qui  l'a  élevé  au  plus 
haut  degré  de  splendeur. 

De  cette  influence  si  évidente,  ne  doit-il  résulter  ancune  consé- 
quence pour  l'établissement  du  pouvoir  public  en  France  î  Tout 
ce  qui  resterait  conmie  cause  de  désordre  et  d'affaiblissement  ne 
doit-il  pas  être  considéré  sous  lé  double  aspect  de  l'effet  qui  en 
émanerait  directement  dans  l'intérieur  et  de  celui  qu'opérait  d'une 
manière  indirecte  la  réaction  du  dehors  î 

Loin  de  nous.  Citoyens  Tribuns,  toute  idée  qui  pnîsse  porter 
la  moindre  atteinte  à'  la  délicatesse  de  l'honneur  national.  Si 
nous  nous  livrons  à  l'examen  de  tant  de  rapports  nécessaires 
entre  l'état  de  la  France  et  celui  du  monde  civilisé  ;  ce  n'est  pas 
pour  découvrir  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à  la  manière  de 
voir  ou  aux  habitudes  des  étrangers.  De  trop  mémorables  vic- 
toires ont  consacré  notre  indépendance,  pour  qu'il  existe  dans 
l'âme  d'un  Français  la  moindre  disposition  à  déroger  jusqu'à 
ce  genre  de  calcul.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  considérer  l'intérêt  de 
la  patrie,  et  de  reconnaître  l'ordre  de  choses  qui  doit  assurer  à 
l'action  de  la  politique,  le  plan  d'énergie,  donner  le  plus  de  force 
à  nos  armes,  rendre  les  chances  de  la  guerre  plus  rares,  et  conso- 
lider les  avantages  de  la  paix, 

La  France  se  trouvant  placée  pour  le  premier  rôle  dans  la 
grande  société  de  l'Europe,  et  la  stabilité  de  ce  bel  empire  étant 
une  condition  indispensable  pour  le  maintien  d'une  système  ré- 
gulier de  politique  entre  les  autres  nations,  la  tranquillité  générale 
pourrait-elle  paraître  bien  assurée  tant  que  notre  organisation  in- 
térieure ne  berai  t  pas  fixée  par  un  principe  qui  offrit  une  garan- 
tie suffisante?  Cette  garantie  l'Europe  pourrait-elle  la  Voir 
dans  un  gouvernement  électif?  Une  expérience  récente  encore 
a  dû  former  complètement  son  opinion  à  cet  égard.  Il  est  arrivé 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  que  la  guerre  à 
éclaté,  parce  qu'il  n'existait  qu'un  governeraent  électif  dans  un 
pays  que  sa  position  et  surtout  le  servage  du  peuple  retenaient 
fort  en  arrière  du  rang  des  grandes  puissances.  Si  parmi  elles,  si 
à  leur  tète,  il  s'en  trouvait  une  qui  restât  sounn'se  à  la  même 
cause  de  discorde,  d'agitations,  de  destructions,  toutes  devraient 
exister  dans  l'attente  d'une  commotion  universelle  pour  chaque 
époque,  où  s'exercerait  ce  funeste  droit  d'élection.  Alors  rien 
de  stable  dans  la  politique,  rien  que  des  arrangemens  provisoires. 
On  ne  verrait  que  le  présent  seul,  si  ce  n'est  le  sombre  nuage 
d'un  aveuir  menaçant.    Pas  d'alliés  qui  ne  dussent  regarder  leurs 
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liaisons  avêc  nous  comme  nuceptibks  de  s'anéantir  le 
.mèiiie  Hu  jour  où  elles  auraient  été  formées.  Pas  d'ennemis 
qui  ne  du^^eiit  être  encoungés  à  la4)erséTéraiice,  par  la  con- 
sidération des  chances  continuellement  existantes  contre  notre 
repos  ÎHtériciir.  On  ne  pourrait  jouir  de  la  paix  qu'au  mi- 
lieu de  mille  incertitudes,  et  il  faudrait  s'attendre  pour  la  pio- 
loni^tion  de  la  guirrre  à  la  plus  furieuse  opiniâtr«*té.  Qu'on  ré» 
fléchisse  sur  les  rêves  meurtriers  du  Cabinet  de  Saint  James,  et 
qu'on  dise  si  en  violant  avec  tant  d'impudeur  le  traité  d'Amiens,  sî 
eu  joignant  aua  ho:»riUtés  le»  tentatives  le»  plus  atroces,  les  mons- 
tres Britanniques  n'ont  pas  clé  déterminés  par  l'attrait  de  tons 
les  succès  que  l'avenir  pouvait  ménager  à  leur  haine  contre  une 
nation  qu'ils  supposaient  assez  imprudente  pour  se  borner  à  la 
création  d'un  gouvernement  électif. 

Dans  cette  occasion  encore.  Citoyens  Tribnns,  comme  à  tant 
d'autres  époques  qui  auront  été  saisies  par  votre  sagacité,  la  Pkt>- 
vidf  uce  a  voulu  que  les  projets  de  nos  ennemis  tournassent  à  lent 
détriment.  Ils  ont  repris  les  armes  et  toutes  les  ciaintea.  Ions 
les  dangers  sont  de  leur  côté.  Ils  ont  salarié  des  assassins,  et  ce 
crime,  en  faisant  leur  opprobre,  n'a  servi  qu'à  motiver  les  plus 
éclatans  tém«»ignages  de  l'amour  national  pour  le  chef  augtiste  de 
l'empire.  Ils  ont  fondé  tous  lenrs  plans,  tous  leurs  complota  sur 
l'imperfection  qu'ils  remarquaient  dans  notre  orgiinisation  poli- 
tique ;  et  tous  ces  plans,  tous  ces  conqilots  n'ont  abouti  qu^  pro- 
voquer des  réflexions  salutaires.  Il  n'est  pas  un  bon  Françus  qui 
~  n'ait  découvert  l'espérance  des  ennemis  et  Tunique  moyen  de 
la  déconcerter.  L'évidence,  je  risquerais  presque  de  dire  rins- 
tinct  de  l'intérêt  national,  a  propagé  cette  opinion  avec  une 
eitrème  rapidité.  Tous  ceux  qui  ont  eu  une  patrie,  se  sont 
trouvés  convaincus  en  même  tems  ;  pourrait-on  s'en  étonner, 
puisoue  l'expérience  la  plus  frappante  le  raisonnement  le  pins 
simple  et  le  sentiment  le  plus  généreux,  la  reconnaissance  d'un 
grand  peuple  envers  i|n  grand  homme  agissaient  à  la  fois  et  dans 
la  même  direction  ? 

Ainsi  s'explique,  citoyens  tribuns,  ce  vœu  universel  qui  a  de- 
vancé le  nôtre  et  sans  lequel  notre  devoir  ne  nous  permettrait 
pas  d'élever  la  voix  dans  cette  circonstance.  Vous  avea  été 
constitués  organes  du  peuple  ;  cette  noble  mission,  vous  Tavea 
constamment  rempli  avec  une  religieuse  fidélité,  mais  jamais 
plus  qu'aujourd'hui  vous  n'^urea  eu  la  certitude  d'exprimer 
réellement  le  vœu  national. 

Quelque  graves,  quelque  irrésistibles  que  soient  les  considé- 
rations qui  l'ont  produit,  et  qui  en  pressent  l'accomplissement,  il 
me  semble,  citoyens  tribuns,  qu^il  nous  reste  une  question  à  nous 
faire.  Quand  nous  sollicitons,  avec  tous  les  Français,  accessi- 
bles à  l'amour  de  la  patrie  l'hérédité  du  pouvoir  suprême,  est  ce 
nne  sacrifice  que  l'expérience  et  la  nécessité  nous  arrachent  an 
préjudice  des  principes  que  la  France  invoqua  lonqu'elle  de- 
manda compte  au  dernier  des  Bourbons  1   Nous  ne  pouvons  f^ 
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Miu  ledisiiniiiler;  fi  après  avoir  mainteiiQ'ces  pHnctpel  par  taal 
desacrifioesy  si  après  les  avoir  consacrés  par  tant  de  victoires  nous 
vcoions  à  les  démentir,  va  sentiment  pénibl«*  tounneniecail  la  na» 
tkni.  Dans  les  villes  et  dans  les  cani|)agnes»  comme  stms  les  dra« 
peaaxy  on  se  demanderait  pourquoi  des  flots  d^  s»ne  auran^nt  été 
versés.  Déprimés  ans  yeux  de  rEurope,  et  ce  qui  serait  plus 
douloureux  encore,  déprimés  è  no»  propres  f^nx,  iiou^  seriooi 
forcés  de  nous  avouer  que  nous  n'aurions  acheté  è  s)  haut  pris 
que  le  droit  de  choisir  nous-mêmes  la  formule  d'une  tardive  et 
honteuse  abjuration.  ^ 

Plus  cette  ignominie  serait  flétrissante,  plus  nous  avons  è  nous 
féliciter  en  voyant  la  malveillance  même  la  plus  ab<»urde  réduite 
è  l'impoMÎbilité  de  nous  l'attribuer.     Quand  les  citoyens,  quand 
les  étrangers  eux-mêmes  veulent  rappeler  les  beaux  moiitens  de 
la  révolutmn  Française,  les  uns  et  les  autres  s'arcordf  nt  à  citer 
cette  journée  d'impérissable  mémoire,  où  de  toutes  leti  |>arties  de 
Teroptre,  des  hommes  libres  se  réunirent  pour  serrer  les  nœuds 
d'un  nouveau  pacte  social.    A  cette  époque  fameuse  par  le  géné- 
reux enthousiasme  qui  écbauflait,  qii  transportait  la  nation,  pa» 
lnt-elle  croire  que  ses  représentans  eussent  eu  la  faiblesse  fie  con* 
server  aucune  institution  incompatible  avec  la  liberté  et  l'égalité  1 
Cependant  on  venait  de  reconstituer   uq  gouvernement  héré* 
ditaire,  parce  que  le  gouvernement  héréditaire  e!»t  suscciitible 
de  ae  combiner  avec  une  constitution  libre,  parce  qu'il  u'eutre 
dans  son  essence  aucun   rapport   nécessaire   avec  cette  mi|l« 
titude   de  privilèges  odieux,  de  distinctiiMis  fi^odales  et  d'ius- 
titutions  incohérentes  dont  la  révolution  a  pour  toujours  debar* 
fasse  notre  patrie.    C'est  \mr  les  mêmes  motifs  que  nous  <ié<»irc»ns 
aujourd'hui  l'hérédité  du  pouvoir  suprême;  nou!»  n'avons  «as  censé 
d'être  les  Françab  de  I790  que  l'htttoire  n'accusera  d'aucune  coa* 
cession  àervile. 

Je  me  trompe,  citoyens  tribuns:  il  nW  pas  question  pour  nouf 
de  réunir  à  la  même  position  ;  celle  que  les  éveneniei»  nous  ont 
préparées  est  bien  préférable.  Alors,  le  fiouvoir  héréditaire  res« 
taie  le  partage  d'une  famille  sur  laquelle  il  avait  fallu  conquérir  U 
liberté,  d'une  famille  qui  avait  laissé  avilir  l'autorité  et  dont  une 
méfiance  trop  rai^mnable  écartait  les  aflPt  étions  de  la  France* 
Cette  méfiance  ne  tarda  pas  à  être  amplement  justifiée  par  la 
laite  de  Louis  XVI. 

Ce  lut  à  cette  époque,  quand  l'assemblée  constitua*  te  essaya 

de  replacer  le  sceptre  dans  tes  mains  si  détales  d'un  Roi  déttéoé 

par  l'opinion,  ce  fut,  dis-je,  à  cette  époque  que  se  manifesta  le 

premier  dissentiment  entre  la  nation  et  ses  re|>ré«eiitatis«    il  est 

inutile  d'examiner  dans  ce  moment,  et  il  vra  peut  êire  toujours 

f  rès-difficile  de  reconnaître  si  rassemblée  constituante,  an  miljea 

des   eoojonctures  où  elle  se  trouvait,  aurait  eu  la  ftossibUlifé  de 

prcndÈTt  une  détermination  différenfe  de  celle  quelle  adopta  et 

doot  elle  ne  devait  pas  se  dissimuler  les  inconvéniens. 

Ce  qui  est  incoiitestal>le,  c*est  que  les  amis  les  plus  cfaalenreos 
de  lia  liberté  aonûcat  été  au  comble  de  leurs  vcaos,  si  la  crîsa  gue 
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je  ^eni  de  nppeler  avait  conduit  à  fonder  uiie  noàirene  dynastie 
llab  alors  comment  auraient-ib  pu  s'accorder  sor  le  cfaoii  d'aa 
chef  digne  de  la  commencer,  de  monter  surjes  pavois  des  Francs! 
Ce  n*est  pas  inutilement,  citoyens  tribuns,  que  nous  àutons 
aubi  les  longues  angoisses  de  la  révolution.   Il  fallait  que  la  mata- 
rité  des  teins  produisit  un  héros  dont  la  Providence  avait  décr^ 
l'alliance  avec  les  destinées  de  la  première  nation  du  monde;  il  hl- 
faût  qu'il  parût  avec  tant  d'éclat  que  tontes  prétentions  dussent  se 
taire  devant  sa  gloire  ;  il  fallait  qu'il  eût  sauvé  plusieurs  fois  li 
patrie  ;  il  fkllait  qu'il  unit  à  la  supériorité  des  taleiis  militairts  ce 
génie   caractéristique  du   petit    nombre    d'hommes    appelés  à 
lixer  le  sort  des  générations;    il  fallait  que   dans    sa  fiunilk 
digne  d'un  si  grand   nom,    on   remarquât  toutes   les   qualités 
propres  à  obtenir  le.  respect  et  l'attachement  d'une  nation  éclairée, 
que  ce  nom  fut  consacré  par  les  négociations  les  plus  habiles 
comme  les  plus  Impc^Hantes,  et  qu'après  avoir  été  inscrits  à  deax 
reprises  dans  les  fastes  du  tribunat  pour  de  solennelles  actions  de 
gràces,  il  se  retrouvât  partout  où  il  y  a  d'éminens  services  à  ren- 
dre, sons  la  tente  aussi  bien  que  dans  le  cabinet.     Il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'une  dynastie  qui  commence  ;  c'est  aussi  la  fon- 
dation d'un  nouvel  empire  qui  s'achève.     Même  entre  les  troii 
races  que  comptait  la  Monarchie  Française,  on  ne  saurait  mécon- 
naître de  grandes  différences  de  pouvoir,  de  gouvernement  et  de 
constitution.  Cependant,  ces  dissemblances,  quoique  très-notablrs» 
•ne  sont  rien  en  comparaison  du  contraste  frappant  qui  se  prononce 
entre  la  monarchie  que  nous  avons  vu  tomber,  et  1  empire  qui  va 
s'aiiermir  sous  les  auspices  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

La  vieille  monarchie  était  un  des  jeux  du  hasard  ;  l'empire  qui 
se  fonde  sur  ses  ruines  est  l'ouvrage  de  la  victoire  et  du  génie. 
Ce  qu'on  appelait  le  Royaume  de  France  se  divisait  en  une  ia6- 
nité  de  parties  hétérogènes.  Une  aggrégation  fortuite  n'avait  p« 
abolir  l'ancienne  distinction  qui  séparait  les  Frovhices  Française?, 
lorsqu'elles  n'étaient  réunies  que  par  le  faible  lien  de  la  suzersiaetê 
féodale.  Les  droits  et  le  langage  de  l'autorité  variaient  avec  les 
localités.  Ici  commandait  le  Roi  de  France,  là  sollicitait  le  IMêc 
'  de  Bretagne,  ailleurs  des  pays  conquis  réclamaient  l'exéculioB  de 
leurs  capitulations.  Ou  était  Breton  ou  Alsacien  avant  d'être 
Français  ;  les  habitans  des  différentes  |H>rtions  du  territoire  él 
plutôt  alliés  que  concitoyens.  Les  privilèges  de  la  province, 
.  salent  avec  le  bien  public.  Le  gouvernement,  lors  même  q«  n 
avait  les  meilleures  intentions,  était  obligé  de  s'arrêter  devaist  des 
barrières  qu'il  ne  pouvait  franchir.  Il  était  réduit  ou  à  délaisser 
.  absolument  les  projets  d'améliorations  qu'il  avait  fonn^  ou  à  ks 
atténuer  par  des  négociations  plus  ou  moins  adroites  entre  les 
intérêts  provinciaux. 

Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui  d'antiques  chartes  qui  décàdeat 
c'est  la  loi  qui  ordonne.  Elle  règne  uniformément  sur  toute  U 
France.  Nulle  part  \\  n'est  question  des  privilèges  de  la  province; 
partout  le  bien  public  a  la  même  acception.  Au  nord  eoiaae 
au  midi  on  vit  sous  le  code  Napoléon,  on  obéit  aux  mèoaea  os 
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dtes,  on  atqoitte  des  contributions  semblables.  Ce  n'est  pas  I 
vous,  citoyens  tribuns»  qu'il  est  nécessaire  de  faire  Teinarc|uer 
l'heureuse  influence  de  cette  uniformité  sur  les  finances.  Rien  ne 
doit  contribuer  davantage  à  la  création  et  au  soutien  du  crédit 
public,  et  qui  ne  s'atlacbe  toujours  à  des  idées  de  murale,  d'ordrt 
et  de  stabilité. 

Si  les  distinctions  de  territoire  rappelaient  des  tems  de  bar- 
barie ;  comment  caractériser  celles  qui  classaient  les  hommes  ? 
Que  les  auteurs  de  mille  systèmes  se  disputent  le  prix  des  con- 
jectures les  plus  ingénieuses  sur  la  manière  dont  ces  distinctions 
s'établirent  dans  les  forêts  de  la  Germanie  ou  au~milieu  des  Gaules 
conqubes  par  les  Francs.  Pour  des  hommes*  d'état  il  suffit  de 
savoir  que  de  tels  privilèges  n'étaient  plus  compatibles  avec  la 
diffusion  des  lumières,  avec  l'accumulation  des  richesses  avec  les' 
mœurs  dominantes  dans  les  sociétés  modernes.  Comment,  en 
eflfet  concilier  ce  mouvement  d'émulation  qui  les  porte  sans  cesse' 
en  avsint,  et  un  système  où  tout  était  décidé  sans  retour  sur  les 
générations  qui  devaient  venir  à  la  lumière.  Alors,  citoyens  tri- 
bunsy  une  terrible  proscription,  celle  de  l'humilÎHtion,  était  pro* 
noncée  sur  les  berceaux  de  la  route  ;  elle  atteignait  le  plus  grand 
nombre  des  Français  destinés  à  recevoir  une  éducation  libérale  ; 
on  aurait  pu  leur  appliquer  cette  inscription  terrible,  que  le  poëte 
de  Florence  grava  sur  les  portes  de  lenfer  :  O  vous  qui  arrivez, 
malheureux  I  pour  vous  pas  d'espérance. 

Actuellement  personne  ne  nait  sous  le  poids  de  l'exhérédation. 
Des  armées  sont  commandées  par  tql  homme  à  qui  les  ordon- 
nances auraient  iuterdit  l'espoir  de  jamais  sortir  des  rangs.  Sans 
doute,  il  est  impossible  que,  dans  l'empire  Français,  il  n'y  ait  pas 
des.  emplois  considérables,  des  dignités  éniinentes,  de  nombreux 
degrés  de  hiérarchie  politique  :  mais  là  on  ne  peut  voir  d'humi- 
liation pour  personne;  la  carrière  reste  ouverte  à  tous  les  talens, 
la  récompense  est  préparée  pour  tous  les  services. 

Ne  différons  plus  le  dernier  terme  d'une  comparaison  si  flatteuse 
pour  l'orgueil  national. 

Contemporains  à  diverses  époques  des  derniers  tems  de  la  mo- 
narchie, qu'avez-vous  vu  ) 

Une  politique  erronée  avait  conduit  à  des  plans  tellement  ab- 
surdes, que  la  France  devait  se  féliciter  des  revers  de  son  gou- 
vernement. Le  courage*  des  armées  Françaises  n'avait  pu  empê- 
cher les  malheurs  de  la  guerre  de  sept  ans.  Les  conséquences 
ultérieures  des  mêmes  fautes  réduisirent  de  plus  en  plus  l'influence 
et  la  considération  de  la  Cour  de  France  au  dehors.  Dans 
rintérieur  elle  avait  éprouvé  le  choc  terrible  de  l'opinion  indignée. 
N'est-il  pas  possible  de  dépeindre  une  race  dégénérée  sans  craindre 
d'insulter  au  malheur  1  Le  malheur  !  c*est  lui-même  qui  a  jugé 
sans  appels  ces  ombres  de  Princes,  qu'on  a  vu  se  placer  sans 
cesse  entre  le  ridicule  et  l'horreur,  en  passant  alternativenient  des 
combinaisons  les  plus  extravagantes  aux  complots  les  plus  atroces. 

Quelle  distance,  citoyens  tribuns,  entre  ces  déplorables  souve- 
oirs  et  le  sentiment  de  nos  nouvelles  destiuées  !  L'accablement  de 
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Il  dlcrépStu^  a  fait  place  à  h  vigucor  de  b  jeuDcne.  La  Ffuce 
lilure  «'est  placée  sur  une  base  assex  large  pour  exister  à  k  fcn 
eoMime  puissance  maritime  et  coaime  puissance  continentale.  £Ue 
a  reconquiâ  les  drapeaux  qu'avait  perdus  la  monarchie  ;  son  al* 
liance  e»t  devenue  une  égide  impénétrable  pour  les  peuples  qu'elle 
en  a  couverts.    Une  partie  de  l'Europe  doit  à  sa  médiatioa  la 
tranquillité  et  une  meilleure  organisation.  Y  eut-îl  jamais  un  con- 
cours de  circonstances  plus  favorables  et  plus  imposantes  pour 
finauguration  d'une  nouvelle  dynastie?  Celle  que  demande  la 
France  se  présentera  aux  âges  futurs  avec  les  plus  beaux  titres 
l'intérêt  et  le  choix  de  la  nation.  Cette  dynastie  n'aura  pas  noioi 
à  s'enorgueillir  d'un  fondateur,  que  son  géui  place  au-desam  de 
toutes  les  louanges  comme  de  toutes  les  comparaisons  que  peot 
fournir  l'histoire.    Charlemagne  fut  certainement  un  très-grand 
Prince  ;  mais  le  plus  magnifique  éloge  qui  reste  désonnais  à  lid 
décerner»  c'est  de  supposer  que  dans  une  position  semblable,  as 
anème  période  de  civilisation,  il  aurait  agi  comme  cet  empcreu 
qui  doit  imposer  son  nom  au  dix-neuvieme  siècle. 

Discours  du  Citoyen  Duveyrier. 

Cjtoyens  tribuns,  c'est  une  circonstance  bien  extraordinûre 
pour  le  tribunat,  pour  tous  les  corps  constitués,  pour  tontes  Us 
autorités  de  l'état,  pour  la  France  entière,  de  n'avoir  pu  proda- 
mer  qu'aujourd'hui  une  vérité  que  provoquent  et  appellent  as 
moins,  depuis  trois  ans,  la  nécessité  manifeste,  le  vœu  de  Unisks 
cœurs,  la  conviction  de  tous  les  esprits. 

Et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  ce  qui  n'a  pai 
d'exemple,  c'est  d'avoir  trouvé  l'obstacle  le  plus  long  et  le  |i« 
difficile  à  vaincre,  dan«  la  crainte  de  contredire  les  principes,  et 
d'affliger  les  senlimens  du  héros  sur  lequel  était  fixé  notre  uiM|ae 
espérance. 

Vous  ne  l'avez  point  oublié.  Tels  étaient  notre  coovîetioi 
intime  et  nos  désirs  secrets,  lorsque  le  l6  Floréal,  au  10,  »r  h 
proposition  du  président  Chabot  (de  l'Allier),  nous  avons  émia  h 
vœu  public  qu'il  fut  donné  à  Napoléon  Bonaparte  un  témoigoase 
éclatant  de  la  reconnaissanre  nationale. 

Nous  savions  bien  que,  dans  les  grands  Etats,  le  mode  d'ékc- 
tion  temporaire,  accidentelle,  toujours  forcée  à  chaque  vacance  di 
chef  du  gouvenieiuent,  était  un  système  d'alarmes  pennaneate^ 
de  révoltes  intestines,  de  révolutions,  de  destruction. 

L*histoire  nous  offrait  à  cet  égard,  des  exemples  rares  et  tue» 
jours  funestes. 

Dans  les  tems  anciens,  l'empire  du  monde,  livré  aux  farea» 
légionnaires,  aux  irruptions  barbares,  et,  dans  les  temu  mo* 
demes  l'un  des  plus  beaux  royaumes  de  l'Europe  démembre  ^ 
détruit. 

La  raison,  dégagée  de  tout  enthousiasme,  nous  disait  hautemi^ 
qu*il  n'était  pas  sage  de  confier  l'exiiérieuce  de  mis  malbeun»  ' 
prix  de  notre  courage,  notre  gloire,  notre  force,  notre  exi4ee<«f 
aux  hasards  d'uue  épreuve  déjà  condamnée  par  ïat/taa^  d9 
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ttéciea  et  des  nations  et  contraire  aa  système  politique  de  nos 
voisins  comme  à  nos  habitudes  nationales. 

Qoî  d*etttre  noos  pouvait  ignorer  que»  chez  les  Français,  le 
xiroit  immémorial  d'éKre  ses  chefs  fut  pendant  quatorze  siècles» 
conservateur  de  t'empire  et  de  luMnême,  p^irce  que  entraînant 
toujours  avec  lui  l'hérédité  des  puissans  dans  la  famille  du  cheif 
élu  comme  une  «ecessîté  politique  bien  plus  que  comme  unecon^- 
séqueiKc  indirecte  de  la  loi  salique,  ce  droit  d'élection  n'était 
exercé  que  pour  réparer  les  maux  d'-tme  héréditaire,  lorsque 
<:elui-ci  ne  trouvaTt  piqs  que  des  successeurs  ineptes,  vicieux  et 
dégradés. 

Il  fut  exercé  lorsque  la  débauche  et  la  mollesse  eurent  sub- 
jogués  les  enfans  de  Cbvis  plutôt  que  l'ambition  des  maires  du 
palais, 

Charleraagne  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  l'élection  seule  de  son 
^orieux  père,  le  droit  légitime  de  saisir  sur  l'autel  et  de  poser  sur 
fia  tète  la  couronne  que  tes  descendans,  avilis  et  dégénéré.s,  n'ont 
pu  conserver?  L'instruction  saUitaire  de  l'hérédité,  et  six  cen6 
ztti  de  possession,  semblaient  fixer  la  troisième  race  sur  des 
fondemens  inébrankibleB,  lorsqu'en  France  ses  derniers  rejetons» 
lombes  au  dernier  rang  des  hommes  méprisés,  auteurs  constans 
de  l'humiliation  nationale  et  de  la  misère  publique,  proscrits  par 
l'iudignation  générale,  et  condamnés  par  nne  loi  solennelle,  ont 
forcé  le  peuple  Français  de  reprendre,  de  conquérir,  d'exercer 
encore  son  droit  immémorial  d'élire  ses  chefs. 

L'histoire  dira  comment  l'élection  de  Napoléon  Bonaparte  fut 
un  acte  de  l'estime,  de  la  gratitude,  de  la  confiance  d'une  grande 
nation,  le  plus  solennel  et  le  plus  ananime  dont  les  annales  du 
monde  puissent  conservcir  le  souvenir. 

Ces  vérités  étaient  bien  senties  par  chacun  de  nous,  et  ^1  nons 
parut  possible  de  respecter  encore  tes  vertueux  scrupules  et  sa 
touchante  réserve,  c'est  qu'enivrés  de  notre  bonheur,  le  danger 
imminent  de  le  perdre  ne  nous  montrait  pas  encore  la  nécessité 
de  le  ^rantir. 

JMais  depuis  l'imprudente  scélératesse  de  nos  ennemis  a  trahi 
leurs  espérances,  et  laissé  à  découvert  le  seul  péril  qui  nous 
reste  ;  mais  on  péril  qui  menace  chaque  instant  de  noire  existence. 

Ils  ont  tourné  contre  nous  les  résultats  même  de  notre  senti- 
ment trop  discret,  et  de  notre  politique  trop  circonspecte  l'acte 
imparfait  sur  lequel  nous  bercions  notre  sécurité. 

L'i|npos)ibilité  de  toute  élection  pendant  la  vie  de  Bonaparte 
a  dirigé  contre  la  vie  de  ce  grand  homme  tous  les  complets  !  tons 
les  attentats  médités  contre  nous  avec  l'espoir  homicide  d'une 
élection  nouvelle. 

L'enfer  a  dicté  tont^  ensemble  et  les  projets  et  les  roojens  ; 
un  nouveau  sacrilège  a  perverti  les  idées  pures,  propbané  les 
notions  saintes,  brisé  les  nœuds  sacrés*  L'orare  moral  du  monde 
a  été  bouleversé,  et  les  élémens  du  bien  façonnés  en  mstMimens 
du  mal.  La  paix  a  rallumé  les  torches  de  la  guerre,  et  h  foi 
des  nations  a  couvert  et  guidé  la  trahison  et  l'assassinat. 

7D 


1136 

L'ima^  de  Im  pais  sur  le  front  des  homncs  ipivielaUef  fu- 
tf^uf ,  (xuir  écarter  du  milieu  des  hommes  le  carnage  el  ia  des- 
truciioOy  ont  semé,  fooieulé,  armé  partout  le  nieartre  et  le 
carnage. 

Lev  débri^  dispersés  de  la.  famille  bannie»  ont  mendié  contre  la 
terre  natale,  le  refus  honteux  de  leurs  bras  efféminés.* 

La  guerre  elle-inème  a  trouvé  de  nouvelles  horreurs  et  traai* 
formé  stfs  ariue&y  opposant  le  poignard  au  glaive  et  le  poiioa  aa 
couragf. 

Le  crime  nous  enveloppait  de  toutes  paris,  et  nous  dormioDS 
dans  notre  force  et  notre  loyauté. 

Notre  salut  fut  un  don  du  ciel. .  Mais  l'abime  creusé  pour  oo 
seul  bVst  ouvert  suus  les  pas  de  tous,  et  le  même  cri  a  porté  daas 
tous  les  cœurs  Français,  la  terreur  du  danger  et  Tiuipatienoe  du 
préservatif. 

La  crainte  altère  les  jouissances  et  suspend  les  révolutions. 
L'inrertitude  du  lendemain  encrue  les  forces  du  Joilr.  L'aveair 
empoisonne  le  pré.«ent.  Tout  est  mort  au  milieu  de  la  vie.  Ub 
tel  état  e^t  intolérable. 

Les  dé^iartcmens,  les  cantons,  les  familles,  tous  les  états, 
toutes  les  profeMsions,  tous  les  ordres  des  citoyens;  nos  goenje» 
pour  la  sûreté  de  leur  gloire  et  de  leur  récompense  ;  les  acqué- 
reurs nationaux  pour  le  gage  le  leurs  contrats  ;  les  propriétaires 
pour  le  maintien  de  leurs  propriétés  ;  le  commerce  pour  la  solidité 
de  ses  transactions;  la  religion  pour  le  calme  de  ses  ofiraad» 
et  de  ses  prières  ;  le  ministre  des  lois,  pour  la  stabilité  des  Ims 
€llcs*nihne>  ;  les  pères  pour  la  jeunesse  de  leurs  eu&ns,  le 
enfans  poui  la  vieillesse  de  leurs  pères;  la  France  entière  se 
soulevé  et  demande  cette  antique  garantie,  fondue  dans  son 
système  politique  et  dans  ses  institutious  ;  cette  garantie  qui  a 
iait de  lempire  Français  le  plus  ancien  comme  le  plus  puissant 
empire  moderne,  et  qui  donne-  aux  grands  Etats,  non  pas  la 
promeshP  de  quelques  années,  mais  la  permanence  des  siét-les. 

Seul  il  résiste  encore,  il  balance  !  Peut-il  balajucer  ?  £b  a* 
t-il  le  droit? 

Ce^tà  cette  tribune  à  porter  jusqu'à  lui,  avec  la  volonté  Dati(»- 
nale,  l'ordre  immuable  de  ra  destinée. 

Uu  chff  béréilitiiire,  de^  insiituiions  garantes  de  la  liberté 
publique,  et  des  lois  inviolables,  voilà  le  vœu  du  peuple  Franfsis 
en   17^9 i  ^œu  spontané,  unaniuse,  universel;  vœu  trahi  par  k 

{perfidie  des  pu$aes.Heurs  et  des  partisans  du  troue»  autant  que  par 
excès  des  fureurs  opposées. 

Nous  réclamons  aujourd'hui  le  pacte  solennel  demandé  et 
promis  en  i  ;  89 

Et  c'ebt  ainsi  que  la  révolution  doit  rentrer  dans  sa  carrière, 
terminer  ^a  cours*  et  remplir  son  objet. 

Dt  puis  la  fondation  de  l'empire  Français,  rélection  d'un  chef 
a  toujours  ^xé  le  gouvernement  dans  sa  iamiUe.  Les  teau 
sont  arrivés  où  la  troisième  race^  etfacée  du  livre  héréditasr^t 
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laisse  voir  Ift  mce  de  Charlemagne  demandant  vengeauce,  et  un 
successeur  digne  des  trois  héros  qui  l'ont  fondée. 

Ce  successeur  la  Providence  l'a  formé  pour  nous,  et  elle  le 
montre  par  d'assez  nombreux  et  éclatans  témoignages»  par  les 
enivres  héroïques  dont  elle  a  déjà  surchargé  sa  vie. 

£ile  Ta  luit  grand  pour  nous,  victorieux  pour  nous,  sage  et 
magnanime  pour  nous  ;  sa  personne,  sa  vie,  sa  famille  sa  gloire, 
son  exemple,  son  souvenir,  tout  ce  qui  est  lui  nous  appartient* 
Le  bieri  qu'il  a  fait,  te  bien  qu'il  doit  faire,  sont  nos  titres  afi- 
soiua.  Le  passé  et  l'avenir  le  dévouent,  le  consacrent  à  la  France* 

Peut  il  se  dérober  à  sa  patrie,  qui  veut  splendeur  et  prospé- 
rité ?  à  l'Europe  qui  demande  harmonie  et  repos  1  aux  décrets 
étemels,  qui,  par  ce  qui  a  été,  et  par  ce  qui  est,  règlent  et  an« 
noncent  ce  qui  doit  être  ? 

Discours  du  Citoyen  Jaubert  (de  la  Gironde). 

Qiû,  TribuAs,  Kopinion  publique  ne  peut  plus  se  contenir.  ' 
Le  vœu  qu'on  vous  propose  d'émettre  s'est  déjà  fait  entendre 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre  ;  l'honneur  du  nom  Fran* 
piis,  la  dignité  de  la  nation,  vous  commandent  de  l'exprimer 
avec  cette  énergie  qui  vous  caractérise. 

Une  vérité  que  le  tems  avait  consacré,  c*est  qu'un  grand  Etat 
ne  peut  éviter  les  déchiremens  qu'avec  un  pouvoir  exécutif 
héréditaire. 

Le  système  électif  n*est  en  quelque  sorte  qu'une  théorie  ef* 
frayante  de  révolution.  Chaque  mutation  fait  éclater  des  am- 
bitions particulières,  nourrit  l'esprit  de  faction,  ouvre  des 
chances  à  l'intrigue,  fournit  des  prétextes  aux  novateurs^  iBatte 
la  jalousie  de  l'étranger,  entretient  ses  espérances. 
£n  France  la  doctrine  de  l'hérédité  est  nationale. 
J'en  appelle  aux  quatorze  siècles  qui  nous  ont  précédée  et  à 
ces  cahiers  des  assemblées  bailliageres^  véritables  expression  de 
la  Volonté  du  peu|)(e. 

Cependant  après  de  longs  orages»  et  par  le  choix  de  diverses 
factions,  le  trône  disparut. 

Au  milieu  de  l'entraînement  des  passions,  les  amis  de  la 
patrie  n'en  conservaient  pas  moins  dans  leurs  consciences  la 
tradition  des  siècles  et  de  l'expérience  sur  la  nécessité  d'un 
pouvoir  héréditaire  à  la  tète  d'une  grande  nation  :  ils  obéissaient 
aux  lois  que  l'homme  de  bien  respecte  toujours  ;  mais  ils  se  ce? 
posaient  sur  l'influence  de  la  raison  publique,  vivant  ainsi  dans 
l'avenir  dé  leurs  desœiidans. 

Qui  l'eut  espéré  que  cet  avenir  arriverait  pour  nous  mêmes  ? 
Ah  !  quelle  fut  notre  émotion  lorsqu'au  1 8  Brumaire,  le  sauveur 
de  la  France  fit/entendre  ces  paroles  •  mémorables.  La  révolu- 
tion est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  commencée. 

Qne  voulions-nous  en  1789 1  L'intervention  de  nos  délrgués 
dans  la  création  de  l'impôt;  l'abolition  du  régime  féoflal;  la- 
néantissement  de  toute  distinction  outrageante  pour  les  vertus 
et  les  talens  ;  la  réforme  des  abus  ;  le  cidte  de  toutes  les  idées 
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libérales:  la  Karaiftie  de  Hi  prospérité  au-de«Iun  et ttotre  ^mk»* 
dération  au-dehors  :  voilà  quel  avait  été  le  véritable  Vifleu  nattonaie 
et  tous  tes  Français  avaient  bien  senti  que  ce  vœu  ne  pmivait 
s«cco»pHr,  qu'avec  un  trèiie  héréditaire  et  des  institutioa»  pm^ 
tectrices  des  citoyens  contre  les  erreurs  de  FautOrifé,  pmtec- 
^  triées  du  trône  lui-même,  contre  la  ^blesse  des  g*oiivennns. 
Im  sagesse  de  ces  principes  trouve  m  grand  appui  dans  notre 
propre  expérience. 

*  Que  d'erreurs,  que  d'infortunes^  que  de  catastrophes  !  !     £a 
Tan  4  après  les  tems  qui  avaient  précédés,  ce  fut  l^aneonp 
de  remettre  le  pouvoir  exécutif  dans  un  petit  nombre  de 

Mai»  en^  le  1 8  Brumaire  vint  remplir  IVibjet  d'une  partie 
des  sollicitudes  et  des  vœux  dda  nation,  le  pouvoir  esécotîfliit 
confié  à  un  seul. 

Combien  la  Frauce  s'est  trouvée  heureuse  dès  les  prcBÛers 
instans  du  cc>nsultat  !  le  peuple  Français,  également  entrafaié 
par  son  intérêt  et  sa  reconnaissance,  proclama  Napoléon  Bmtst- 
parte  Premier  Consul  à  vie,  mais  il  n'y  a  en  lui  'd'tflituartiei  qii#* 
sa  gloire.  \}n  nouvel  acte  investit  le  Premier  Consul  do  droîi 
de  no^nmer  son  successeur,  mesure  généraletnent  s^>pUiadie  de 
la  nation,  qui  semblait  garantir  sa  tranquillité  future,  mais  dent 
le  plite  épouvantable  complot  a  démontré  l'insuffisance. 

Français^  vous  aurez  toujobrs  présentes  ces  é]>oque%  ne 
remplis  d'effroi  nous  apprîmes  les  dangers  dont  la  vie  de  notre 
liéros  avait  été  environtw^e.  Notre  premier  sentimeiit  était  bîea 
dû  à  notre  amour  pour  lui.  mais  pouvions-tious  ne  par  ^otfp^t 
aussi  h  notre  repos  et  au  sort  de  nos  enfans  ? 

Regardons  autour  de  nous.  Comment  les  grandes  Pu l^^sanct^ 
de  rÉurope  sont-elles  constituées  ?  Avec  un  poavoîr  htrédîtaiTr, 
Chaque  peuple  est  seul  arbitre  de  la  forme  de  son  gouvcnHTaeiit 
et  de  ses  iustitutions.  L'Europe  sait  bien  que  la  France  ne  peitt 
recevoir  de  lois  d'aucune  partie  du  monde  ;  mats^es  mutution^ 
dans  le  siège  du  pouvoir  ne  pouvant  que  trop  servir  d'occa^îmi 
à  des  troubles  intérieurs,  notis  devons  nous  garder  d'offrir  «ae 
'  téUe  perspective  aux  autres  *gonvememecs. 

La  foic^  des  choses  autant  que  celle  des  principes,  boos 
ramené  donc  à  rhérédité  du  pouvoir,  et  parce  qti'elle  est  i'appvi 
d'une  grande  société  et  parce  qu'elle  se  coneilie  avec  l'existciicf 
de  grands  corps  qui  jieuvent  seuls  garantir  sa  propre  dnrée^  ea 
même  tcms  qu'ils  doivent  garantir  la  liberté  publique  et  i'égabté 

des  droits. 

Le  peuple  Français  veut  tarir  la  source  des  troubles  prii6- 
ques  ;  mais  il  veut  aussi  conserver  le  fruit  de  ses  longs  et  péni- 
bles travaux  ;   il  veut  l'assurer  à  la  postérité  la  plus  recnlée. 

La  nation  ne  relevé  cfonc  pés  un  trône  fMIal  appuyé  sur  de* 
institutions  dont  les  élémens  ne  peuvent  plus  se  rassembler. 

Les  erreurs,  les  illusions  sont  dissipées. 

Des  Français  qui  avaient  été  séduits  par  d-^ritiques  idées  ou 
aigris  par  le  ràalheur,  ou  entaSanés  par  des  exemptes,  sciit  an 
àiiiieu  de  nous,  heureux  du  bonheur  généridjet  bien  oonvaiocv^ 
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p»  leurs  propres  hiiCortuncs»  4|ue  les  droits  des  citoyens  Frtn- 
jpais  sont  au-dessus  de  toute  protection  étrangère. 

4  quel  horrible  ministère  sont  réduites  eux  -qui  se  sontdécla* 
rés  les  ennemis  irréconciliables  de  la  patrie  1  Objets  du  mépris 
et  de  la  défiance  de  toutes  les  Puissances  du  Continent,  ils  ne 
trouvent  d'accueil  qu'en  Angleterre»  où  le  gouvernement  semble 
les  teliir  en  réserve  pour  être  les  instrumens  des  crimes  qu'il 
médite. 

La  famille  des  Bourbons  a  régné  autrefois  en. France;  mais 
celle  de  Chariemagne  y  avait  régné  avant  elle.    '  ' 

Comment  Hugues  Cupet  fut-il  élevé  sur  le  trône  ?  Lothaire 
Duc  de  Lorraine,  dernier  rejet  ton  de  la  race  Carlovingieoue 
prétendait  Toccuper.  11  invoquait  les  lois  fondamentale&  de  la 
Monarchie  ;  les  seigneurs  dirent  :  11  s'est  lié  avec  un  Prince  en* 
Qemi  de  la  France.  Un  transfuge,  un  déserteur  de  l'état  n'a  plus 
aucune  droit  à  la  couronne.  Hugues  Capet  fut  élu,  et  l'instant 
même  où  il  aigrit  le  bandeau  royal,  il  prononça  d'avance  le 
jugement  de  ses  derniers  descendans  qui  n'ont  pas  craint  de  se 
liguer  avec  tous  nos  ennemis  et  de  prendre  les  armes  contre  la 
patrie.  Les  Capétiens  ont  donc  été  exclus  par  la  force  même  des 
principes  qui  avaient  servi  de  titre  à  leur  race. 

£k  !  lorsque  les  Français  veulent  créer  un  nouveau  trône» 
lorsqu'il  s'agit  de  l'édifier  sur  des  bases  dignes  de  la  plus  grande 
nation  de  l'univers,  quel  peuple  éclairé,  quel  gouvernement  ie 
bonne  foi  pourrait  les  croire  assez  imprudent,  assez  ennemis  de 
leur  gloire,  des  intérêts  de  chaque  citoyen  et  de  la  dignité  de  la 
nation,  pour  songer  à  des  délires  qu'il  serait  impossible  de  réu» 
nir  sans  renoncer  au  repos  dont  nous  jouissons,  et  qui  nous  a 
coftté  de  si  grands  sacrifices?  Qucdisrîe,  des  convulsions,  des 
vengeances,  la  guerre  civile!,  le  démembrement  de  la  France^ 
ranéantissemeût  de  tous  les  traités  conclus  sous  la  foi  nationale, 
voilà  les  malheurs  qu'il  nous  faudrait  ,subir  !  Tout  le  fruit  de  la 
révolution  serait  à  jamais  ravi  et  aux  Français  qui  survivraient 
et  aux  générations  futures. 

Mais  éloignons  de  nous  un  aussi  déchirant  tableau,  et  ne  son- 
geons qu'à  rendre  grâces  à  la  Providence  qui  depuis  long^tems 
nous  a  signalé  le  chef  d'une  nouvelle  dynastie.  Napoléon  Bo- 
naparte avait  étonné  de  ces  exploits  cette  Italie  accoutumé  de- 
puis des  siècles  à  ne  parler  que  des  armées  Romaûwss.  Il  donne 
la  paix  au  Continent,  l'Afrique  est  témoin  de  npuveaux  pro- 
diges, son  nom  retentit  eu  Asie,  il  remplit  le  monde. 

Romaines  du  tems  des  Scipions,  des  Pompée,  et  des  Auguste^ 
vous  avez  transmis  jusqu'à  nous  des  traces  de  vos  triomphes  ! 

Mais  quelle  marche  triomphale  excita  jamais  ces  élaus  cet  en* 
thousîasine  que  la  nation  toute  entière  fit  éclater  lorsque  Napo- 
léon fut  rendu  à  nos  vœux  ? 

Ah  !  l'étoile  de  la  France  avait  disparu  de  notre  horison  ! 

Depuis  long-tems  on  se  disait  :  Quand  s'élevera-t-il  un  grand 
kosmie  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  calamités  ) 
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.    Napoléon  reparaît  et  tous  les  Français»  par  une  inspiralM 
simultanée,  Sf  croient  déjà  sauvés  par  sa  présence. 

Ce  pressentiment  s'est  réalisé.  £h  I  qui  pourrait  dire  toiite?^ 
les  merveilles  opérées  depuis  son  avènement  an  eonsulat?  Fîicr 
les  bases  de  rhdministiation  ;  appeler  l'ordre  dans  les  finances  ; 
organiser  l'armée  ;  improviser  la  bataille  de  Marengo»  qui  dé- 
cida le  sort  dti  Continent  ;  pacifier  l'Europe  ;  rendre  l'acti- 
vité au  commerce  ;  encourager  les  manufactures,  les  arts,  les 
sciences;  relever  les  autels  et  rendre. la  pal»  aux  consciences  ; 
doter  les  asyles  de  Thunianité  souffrante  ;  recréer  riiistructioB 
publi([ue ;  ordoir<ier, acli{\o.r  dcvS  travaux  immenses;  donner  à  la 
France  un  code  nnitonne  de  lois  civiles,  auquel  il  a  imprimé  le 
sceau  de  son  srénic;  éteindre  tout  esprit  de  parti;  calmer  ton» 
les  ressentimens ;  concilier  tous  les  intérêts;  rappeler  tontes 
les  victimes  des  malheurs  des  tems  ;  faire  trembler  un  goaver* 
nement  parjure  par  des  préparatifs  cpii  lui  annoncent  la  plu:» 
terrible  catastrophe  s'il  ne  s'empresse  de  revenir  à  des  idées  de 
justice;  voilà,  voilvi  ce  que  quatre  années  ont  produit;  ce  qui 
expliquera  aux  siècles  à  venir  le  dévouement  profond  dont  ks 
Fiançais  sont  pénétrés  pour  Napoléon  Bonaparte  ;  ces  témoi- 
gnages d'amour  <}iie  la  nation  s'empresse  de  lui  adresser,  ce  vceu 
si  fortement  prononcé  ;  que  celui  à  qui  la  République  doit  ose 
si  grande  gloire  et  de  si  grands  bienfaits»  consente  à  être  noBuné 
son  Empereur  et  fixer  le  pouvoir  executif  dans  sa  famille. 

£h  !  quelle  autre  famille  pourrait  être  rendue  dépositaire  de 
vos  intérêts  les  plus  chers,  si  ce  n'est  celle  du  plus  grand  capi- 
taine, du  plus  grand  homme  d'état^  dont  le  nom  seal  sera  une 
égide  pour  ses  successeurs. 

Quelle  autre  serait  aussi  intéressée  à  la  conserration  de  nos 
principes  libéraux  1 

O  vous,  guerriers  généreux,  qui  avez  acquis  tant  de  droits  à  U 
reconnaissance  nationale,  qui  êtes  si  célèbres  chez  tontes  les  na- 
tions, et  méritez  une  si  belle  place  dans  l'histoire,  où  donc  lin- 
térèt  de  votre  gloire  personnel  pourrait-il  trouver  une  garantie 
au:3si  solide,  que  dans  la  famille  du  béros  qui  vous  a  si  souvent 
conduite  a  la  \  ictoire  ? 

Et  ceux  qui  regretteront  toujours  des  parens  morts  pour  la 
*   cause  de  la  liberté,   la  seule  consolation  qui  puisse  leur  rester, 
n'est-ce  pas  !a  certitude  que  la  famille  de  l'Empereur  conservcia 
l'honneur <'fî  ft  leur  mémoire? 

JNhigistrats,  administiateurs,  votre  dévouement  à  des  fonctions 
aussi  néc^essaires  que  laborieuses,  quelle  autre  pourrait  mieus 
l'apprécier  ? 

L'agriculture,  les  arts,  les  sciences,  le  commerce,  tontes  les 
professions  libérales  ceux  qui  ont  contracté  sous  la  foi  de  la 
Hepubii({ue,  ceux  qui  pe^isédent  des  domaines  nationaux,  tous 
les  hommes  qui  ont  été  utiles,  tous  ceux  qui  ont  acquis  de 
la  gloire,  ne  peuvent  désirer,  obtenir  de  pins  grande  sauvecaide 
<|uc  celle  d'une  famille  à  qui  Napoléon  Bonaparte  aura  légué 
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toutes  ses  pensées  et  ses  sentimens,  et  dans  laquelle  de  grands 
services  se  joif^nent  déjà  h  d'heureus'^s  espérances  î  Et 
puisqu^il  est  vrai  que  la  vie  la  plus  glorieuse  et  la  plus  utile  au 
genre  humain,  doit  aussi  avoir  une  tenue»  à  quelle  autre  famille  . 
le  peuple  Français  pourrait-il  se  confier,  qu'à  celle  qui  devra 
elle  même  trouver  sa  sûreté  dans  raccomplissement  des  graudes 
vues  du  fondateur  de  sa  puissance?  , 

Que  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  la  félicité  I  que  les  Français  ea 
songeant  à  leur  postérité,  se  livrent  à  cette  confiance  dont  ils 
avaient  un  si  pressant*  besoin  î  que  rétablissement  de  l'hérédité 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte, 
vienne  former  entre  elle  et  la  nation  un  pacte  dont  les  bases 
perpétuent  ta  grandeur  et  la  dignité  de  l'empire,  et  dont  la  so- 
lennité frappe  l'Europe,  comme  elle  remplira  nos  âmes  ! 

Oui,  oui,  que  Napoléon  Bonaparte  cde  au  vœu  des  Français» 
qu*il  accomplisse  leurs  grandes  destinées  ;  tous  les  attributs  de 
gloire  composent  ses  trophées.  Le  sceptre  impérial  recevra 
dans  sa  main  un  nouvel  éclat  ;  le  pavois  est  prêt,  il  est  eleve  par 
tous  les  Français,  qui  répéteront  avec  enthousiasme  :  La  révolu- 
tion est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  commencée. 

Discours  du  Citoyen  DuvidaL 

Trilmns,  quand  les  résultats  contredisent  les  aperçus  de 
notre  raison,  nous  sommes  avertis  de  i>a  faiblesse  ;  nous  appre- 
nons à  douter  de  nos  propres  conceptions,  et  le  plus  sage  aban- 
donne les  sentiers  ouverts  par  une  chini*  rique  industrie  pour 
rentrer  dans  les  routes  tracées  par  rexpérience  et  conservées  par 
le  tems. 

Durant'une  longue  suite  de  siècles,  le  plus  grand  nombre  des 
peuples  a  renoncé  à  l'honneur  de  se  choisir  un  chef  et  par  UB 
sentiment  exprès  ou  tacite,  a  consacré  le$  droits  de  The  redite. 

Souvent  l'indignation  et  le  désespoir  ont  brisé  un  joug  tyran* 
nique  ;  souvent  le  sceptre  est  tombé  des  mains  languissante^ 
incapables  de  le  supporter.  Mais  dans  ces  révolutions  mémo* 
rables  où  le  peuple  ressaisit  l'exercice  de  tous  ses  droits,  on  l'a 
vu  presque  toujours,  peu  jaloux  de  son  orgueilleuse  prorogative» 
en  abfurer  à  Tinstant  même  l'usage  périlleux.  La  dynastie  a 
cfaans^é,  l'ordre  d'hérédité  est  restf*  intact. 

Cette  persévérance  dans  un  système  présente  en  sa  faveur  de 
fortes  présomptions.  11  est  dithcile  de  penser  que  tant  de  peu* 
pies  de  tous  les  degrés  de  civilisation  se  soient  accordés  pour 
FÎvre  dans  un  oi'dre  de  choses  qui  les  eut  exposés  à  de  graves  et 
de  continuels  inconvéniens. 

I!  est  tcms  d'apprécier  des  théories  séduisantes,  il  est  tems 
Tcxaminer  un  système  adopte  par  l'enthousiasmer 

ijA  Finanee,  tourmentée  par  une  crise  longue  et  violente» 
nespire  enfin  sons  les  auspict- s  du  héros  qui  Ta  sauvée,  et  promet 
lfi<^  époque  mémorable  de  bonheur  et  de  paix.  Mais  les  esprits 
^ffuiets  percent  dans  l'avenir,  et  entrevoient  déjà  la  nuage  qui 
(oit  amener  de  nouveaux  désastres» 
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Si  ▼(>n8  persister  dans  nu  système  électif»  disent-ik,  «nmt  pti 
de  générations,  vous  aurez  <klus  TéM  einq  ou  six  familles  doiei- 
mnt  sur  toutes  les  autres  par  leur  richeses,  et  par  use  iafloeiice 
très-étendue.  Eiles  ne  tarderont  poîot  à  ae  db^pufeer  d'abord 
par  fa  brigue,  ensuite  par  les  armes,  les  boanems  qui  acnnt 
cxclusWenent  devenues  leur  patrimoine. 

Trop  heureuse  alors  la  République,  si  elk  œ  rcfoii  des  yes. 
sures  que  de  la  main  d6  ses  propres  eafims. 

Si  l'étranger  n'est  point  appelé,  ou  oe  vient  jms  ie  Im-mkmt 
pour  prendre  part  è  ses  sangbins  débats,  trop  benreuse  ai  elk 
tombe  entière  entre  les  mains  du  plus  fbrtuiié,  et  si  la  ëtasola- 
tion  du  corps  politique  n'arrive  point  avant  le  tcraMK  de  l«Kr  dis- 
aention. 

En  se  reposant  sur  des  tems  plus  lappreeliés,  les  amk  de  h 
patQe  sont  effrayés  par  la  difficulté  d'obtenir  de  bon  ckok^  quel 
que  soit  le  mode  de  l'élection. 

Conserverez-vous  le  mode  actoellem^it  éteUt?  Votve  pre- 
mier magistrat,  en  garde  contre  les  plus  douces  nfibctions,  chcï- 
ehera-t-ii  àHjns  tous  les  rangs  Thomme  le  plus  digne  de  M  ^OÊt- 
céder?  Vous  le  verrez  d'un  coté  attaqué  par  Tartifice  el  park 
séduction,  de  Tautre  atteint  peut-être  par  le  soupçon. 

A  peine  il  a  jeté  un  regard  de  bienveillance  «ur  le  nédli^  et 
déjà  la  crédulité  s>enor^ueil)it,  déjà  l'ennui  alodîgne;  rhomaïc 
qui  avait  servi  l'Etat,  s  égare  dans  un  espoir  inseaiéy  om  suc- 
combe vaincu  par  la  calomnie  ;  l'heure  supfèau  ém  Prime  esi 
empoisonnée  par  des  sollicitations  odieusea  «n  précipitées  par 
de  coupables  craintes  ;  sa  volonté  dernseve  eal  snrpnae  pu  Hm- 
posture,  ou  violée  par  l'ambition. 

Si  un  ordre^uelconque  de  citoyens  est  clmigé  de  cette  com- 
mission délicate  et  dangereuse,  quette  carrière  miverte  à  ris> 
tri<ifuef  La  chance  du  succès  tourne  entière  en  âivenr  decck) 
qu'anime  le  plus  la  sbif  du  |M>nvoir,  que  les  scrupules  retienaeiit 
le  moins,  l'audace  et  la  bassesse  des  moyens  sont  proportionoée^ 
à  la  {grandeur  de  la  récomfiense  :  «les  haines  éteintes  se  rtnimeA: 
les  iiactions  dist^ersées  se  rallient  >  la  vertu  se  caclie;  l«€«HMàr 
montre,  et  le  plus  hardi  aicepte  ou  arrache  le  drail  dV 
ceux  qu'il  est  incapable  de  régir. 

Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  prendre  en 
tion  les  circonstances  extérîeurea  de  la  Républiqiie;  vomaiN^ 
à  vos  portes  un  ennemi  invétéré^  dont  la  hame  vciia  snrveiik,  ^ 
^is^^ial  de  vos  élections  deiHendra  celui  de  sa.  vei^^eance.     Ls  it* 
^r,\on  de  vos  assemblées  sera  le  moment  marqué  pour  son  Idsr- 
phe.    Aussi  prodigue  par  ses  richesses  qu'il  est  peut  délkat  ve 
les  moyens,  de  les  accroître,  il  infectera  ¥«lre  sein  des  fao»^ 
de   corruption  qui  minent  sa  propre  eaiateoce;  ileas^ncR. 
pour  vous  ranger  sous  sa  domination,  les  mêmes  -acasea  dant  i* 
éprouve  chaque  jo\ir  les  fatales  iniuences,  il.achetera  aa  pm 
de  l'or  le  droit  de  vous  nommer  un  maître,  et  oe  Buiitre 
le  moins  digne  de  vous  commander,  le  plu$  incapable  d^ 
défendre. 
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Si  h  confianee  «t  le  respect  reodcol  ftm  hiéh  h  làdie  de  celai 
qtii  gouverne»  on  ne  peut  9e  dissimuler  que  le  ehef  bérédîtiirtt  i| 
soosce  nippert»dd  grûads  afuetagcssurleoiegiBtrat  électif. 

A  peine  l'honoe  a*MI  délégué  le  pouYoûv  ^*il  ^  iegratte  et 
Icnvîe,  les  vertus  éclatantes  qui  eut dé^dé  son  choix  commaudcnt 
renthousKBsme  et  fadmiralifn  phtlAt  qu'elles  nlnspîicnt  ITaoKNir. 
Ces  sentimens  passent  connue  lu  plante  qui  jette  pcusaptfient  sa 
tige,  et  sèche  aussitôt  qu'elle  a  donné  ses  fruits. 

lyaHleurs  tous  ceux  qui  ont  concourus  i  son  élévaUoUi  croient 
avoir  sur  lui  nue  créance  proportionnée  à  Fimpartanoe  de  leuta 
services.  Ses  bîenibits  lui  jaraiisent  l'acquis  d^uti  juste  saWnis 
ses  refus»  la  dénégation  d'une  delle^  sa  laveur  aTest  à  leurs  yesat 
que  de  la  reconnawanoe  ;  sa  justîae  cal  taaée  d'ingratitude. 

Le  chef  héréditaire»  au  contraise»  est  un  don  de  hi  PMrideiMt^ 
sollicité  par  les  v«ux»  accueilli  par  lu  joie  du  peuple.  La  nrisakni 
éclatante  à  laquelle  il  est  apfîelé  dès  qn^H  respira  imprime  à  sa 
personaa  un  caractère  auguste  et  même  sacré. 

Le  vulgaiie  se  persuade  facilement  que  Dieu  honoie  de  Avcuia 
et  de  dons  particulien  ceux  qu'il  a  mat qné  de  tous  les  lems  pour 
gérer  de  si  grands  intérêts;  il  n'a  jamais  eu  d'égal  a  il  est  impea- 
sible  qu'il  coniaûsse  de  julaua  :  Famour  et  le  respect  s^attadient  à 
son  berceau»  et  croissent  avec  lui  Comme  il  ne  s'est  point  ntîs 
sur  lea  sangs»  comme  on  l'a  ph^é  sans  le  consulter»  ou  trouverait 
infusie  d'exiger  de  lui  cette  supériorité  qui  peut  seule  justifier  les 
grandes  prétentions 

Il  a  été  pris  au  soit»  ses  taiens  sont  un  lot  inoertaMi»  On  Bra- 
vait droit  JU  rien  espérer»  c'est  un  motif  pour  qn^on  lai  titnne 
compte  de  tout:  l'amour  et  le  respect  esmgerent  ses  honnea  qoai>< 
tés»  cl  trouvent  des  cjficuses  pour  ses  fiûblesss»;  on  lui  puffdonno 
l'emifr  ;  00  suppose  qu'il  peut  avoir  besoin  de  conseils^  et  que  om 
cocMeila  peuvent  régaier  :  tous  le  bien  lai  appartient^  le  mal  est  un 
tort  de  sca  ministres. 

S'illesaeaitl  Cette  phrase  cooaohnde  aTesl  point  appliquée  an 
chef  électif»  il  a  préswné  de  ses  foroce^  il  s'est  porté  «omme  sopt* 
ticar  à  tona.  Il  doil  tout  voir»  tout  savoir  il  n^u  le  dfoit  db  An 
reposer  sur  permnne»  et  l'orgueit  humilié  se  console  en  famallImH 
de  tout  le  poids  de  son  immense  respunsabiUlé. 

Ijbl  première  condition  pour  la  bonne  admmistlation  d'un  état» 
c'est  que  celui  qui  le  gouverne  n'ait  |k>tal|  diotérèt  séparé  des  m- 
térètndu  penplci  dans  l^oadre  élNtlf  le  chef  a  prsCfM  tmi^ours 
des  capiwMces  et  dea  cramtea  étiaagarm  à  la  piospéntfr  de  lana^ 
tion.  Clnque  mutation  est  tme  crise»  et  présente  mié  nouvelle 
fiunillc  k  omet  et  1  enricUr»  de  nouveHes  créaturm  à  enchabec 
dans  ks  lien»  de  la  faveur  et  des  hienMis»  d'andenr  ennemis  à 
punir  on  dont  il  Aut  pnniyaer  la  rcssantiaMnt. 

Le  chef  héréditaire  est  en  communauté  de  gloive  elde  pidiaMiea 
aveo  Tétait;  ilarriau  entouré  de  riannenso cMentalto  de  sw  ancè- 
trM  ;  et  tranqaillc  sur  l'avenir  bisqi^îl  acquitte  la  dHte  de  la  m^ 

7» 
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tam»  B  dépote  «mis  eraiste  m,  ftmille  «t  set  amiis  sout  li  pnflec* 
tion  de  toa  tnoeeaeiir. 

En  un  mol,  dtajfcnt  tribuns.  Tordre  éledif  est  ose  mer  on- 
geote  qtt'aflroaleot  pestegeremeut  rineipéricDce  ou  le  caprice  det 
pevplet,  riiérédité  est  un  port  ou  le  vanseau  de  Tenapire  trouve  va 
•ajle  pendant  la  durée  des  siècles  ven  lequel  le  cours  des  diosrs 
honsames,  plos  paissant  que  noa  vains  projets  tend  toojoura  à  le 
diriger. 

Les  lents  sont  arrivés,  citoyens  tribuns,  de  quitter  Tocéan  des 
•onges  et  d'aborder  Tempire  des  réalités.  La  France  vo«ss  i«de> 
anode  la  place  que  depub  qnatorae  siécles'elle  a  occupée  parmi 
les  nations.  Elle  vous  redemande  pour  un  grand  homme  le  rang 
et  les  honneurs  qui  ont  rendu  ses  diefs  respectables  aux  yeux  dei 
antres  souverains.  L'accroissement  de  sa  pubsance  et  de  sa  gloire, 
ffédame  pour  celui  qu'elle  investit  du  dépôt  de  ses  destinées,  une 
auréole  de  mi^té  digne  de  lui  même  et  du  peuple  qu'il  doit  re- 
présenter. Les  yeux  des  Français  ne  seront  point  ébloub  d'une 
pompe  étrangère;  ces  honneurs  sont  un  antique  patrimoine  dam 
lequel  tout  les  autorise  à  rentrer.  La  couronne  de  Chaileinague 
est  le  juste  héritage  de  celui  qui  a  su  l'imiter. 

Les  rives  de  la  Seine  verront  renaître  les  beaux  jours  dont  k 
Tibre  s'est  honoré.  Par  celle  grande  inslîtutiou,  l'espérance  et  la 
sécurité  s'affermisent  dans  tous  les  coeurs.  Les  amb  de  la  révolu- 
tion ont  un  gage  contre  les  vengeances  d'une  ikmille  dégénérée, 
qui,  même,  dans  l'asile  des  malheurs  médite  encore  le  carange  et 
les  spoliations.  Vous  rendes  a  jamab  inutiles  les  complots  dTone 
nation  pagure.  Vous  armez  d'une  force  invincible  le  braa  qui 
doit  lui  porter  les  derniers  coups. 

Vous  seres  bénis  par  la  génération  présente  dont  vous  assures 
la  gloire  et  la  félicité  ;  votre  mémoire  sera  chrre  aux  races  tutnics 
dont  vous  aures  préparé  la  paix,  et  vous  pourren>vous  dira:  daas 
la  poussière  d'un  arbre  consumé  par  le  tems,  nous  avons  planlé 
un  jeune  arbre  dont  les  branches  vigoureuses  ptomettcnt  de  lon- 
gues et  d'abondantes  récoltes.  La  motion  de  notre  coU^ve  est 
appelée  par  le  vmu  public  et  gravé  déjà  dans  le  cœur  de  tous  ks 
nànçais. 

Je  m'empresse  de  l'appuyer. 


Discoure  du  Cîiojfen  Cmian  Nisas» 

,  tribuns,  je  ne  saurais  dissimuler  que  c'est  en  partie  un  nonre- 
ment  personnel  qui  m'a  porté  à  prendre  la  parole  après  tant  d'ora- 
teurs distingués. 

Souffres  4tte  je  vous  rappelle,  en  efiet,  combien  de  fois,  ponsK 
par  uue  conviction  intime,  j'ai  clairement  hisinoé  comme  néces- 
saires ces  mêmes  niesnres  que  réclame  atyourd'h^i  si  bantemait 
le  peuple  Fraofab. 

N'aieuere  frémissant  encore  du  coup  qui  nous  avait  tons  mena- 
cés, bisons  ensorle,  ro'écriai-je,  qu\in  tel  coup  soit  désormab  ma- 
tile,  et  que  le  profit  du  crime  ne  lylaoce  pas  la  honte  de  l'attentat 
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Si  tièni  ne  cherdions  pas,  disals-jé»  dans  une  aulre  oecasioil  ^ 
nous  rendre  propres  les  dons  que  la  Providence  nous  a  fiiito,  elle 
se  retirera  de  nous,  si  nous  ne  méditons  pas  profondément  les  fe- 
ntes gravés  sur  le  tombe  des  siècles,  bientôt  notre  liberté  n'aura  été 
qu'un  essai  malheureux,  notre  grandeur  aii'une  prétention  ii\)ii- 
riaise,  notre  gloire  enfin  qu'un  rêve  magnifique. 

Dès  l'époque  de  votre  libération  sur  le  concordat,  je  monlfatt 
comme  un  événement  vulgaire  dans  Tbistoire  coonue,  Tissue  la 
plus  favorable  des  révolutions  d'un  grand  empire,  l'élévation' 
d'une  race  nouvelle  et  plus  énergique  aii  rang  abandonné  par 
une  dynastie  dégénérée.  Je  me 'félicite  d'avoir  vu  mes  vcèux 
devenir  91  prompteinent  des  espérances,  mes  espérances  des  ceN 
titudes. 

Mais  qui  ponviiil  manquer  de  saisir  la  sagacité  du  peuple  FruH 
çais,  agité,  éclairé  par  tant  de  craintes  terribles,  par  tant  de  sou*: 
venirs  plus  terribles,  parlant  de  souvenirs  plus  terribles  encore;  et 
cependant  favorisé  dans  la  liberté  de  ses  méditations»  par  toute  la. 
douceur  d'un  calme  domestique  long  tems  inconnu? 

Ccst  ainsi  que  dans  un  vaisseau  dont  le  sillage  est  tranquille,  on 
se  doute  à  peine  qu'on  avance  t  et  tout  a  coup,  à  la  vue  du  port, 
00  s'étonne  et  on  admire  qu'on  ait  pu  fiûre  taat  de  chemin  en  ai* 
peu  de  tems. 

Cette  époque  est  heureuse,  surtout  en  ce  qu'elle  va  jeter  un 
grand  jour  sur  les  hommes  et  sur  les  opinions  ;  fiiire  eonnaltre- 
ceux  dont  les  systèmes  prétendue  cachaient  des  intentions  per^ 
fides,  et  ceux  dont  toutes  les  pensées  étaient  sincèrement  attachées 
à  procurer  le  plus  çrand  bien  possible  à  leur  pays. 

Aux  deux  extrémités,  nous  distinguons  encore,  d'un  cAlé,  les 
frémissemens  insensés  de  ceux  qui  redemandent  la  hache  saa^^ 
glante  des  tyrans  populaires  ;  de  l'autre,  les  gémistemens  stupides 
decenx  qui  regrettent  le  sceptre  de  plomb  des  rois  fiiinéans. 

Au  mlKeu,  un  peuple  innombrable  qui  n'a  jamais  qu'un  cri» 
qu'un  besoin,  gloire  et  repos. 

La  vérité  étemelle  rallie  infailliblement  tous  les  bons  esprits. 

L'expérience  qui  foriiie  le  cercle  des  illusions  humaines,  raniene^ 
par  les  mêmes  événemens  et  les  mêmes  liesoins,  aux  mêmes  me- 
sures, aux  mêmes  principes. 

L'empire  des  volontés  et  des  systèmes,  reconnaît  Tempire  sii-^ 
prème  de  la  nécessité. 

Demandes  aux  publicistes  édairés  de  tous  les  tems,  quel  est 
le  meilleur  et  le  plus  heureux  gouvernement;  croyes-vous  qu'ils 
vons  répondront  diversement,  selon  lieur  siècle  ou  leur  patrie) 

Croyez-vous  que  l'Angleterre  soit,  en  effet,  la  terre  cUssique  de 
la  vrai  liberté  et  du  gouvernement  légitime,  comme  le  lui  accor- 
dait trop  libéralement  un  de  nos  plus  illustres  orateurs. 

Non»  la  vérité  existait  avant  elle,  le)  sages  l'avaient  annoncée» 
lenr  doctriYit  est  unanime. 

Inlenogef  l'orateur  Romain,  père  de  la  patrie,  et  l'historien 
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énermiit  des  premitrt  Céitn»  cl  le  ptvibiid  peimir  dehnoi 
ocnM  Hmm* 

iffMriépomeieniianèiiw;  leneilieorgooTenttiwBtcAcdat 
foi  m  tompout  de  ntiterveation  de  Ions»  de  ranlorité  de  qadqiMi- 
m^  d«  pouvoir  d^nm  «td;  que  l%ilenrtntioii  de  tow  lok  rép- 
Kere  et  Ininuille,  en  sorte  que  4o  pemée  publique*  ne  paineètre 
oorsonpoe  daps  soo  coura»  tmhie  daos  son  expressioo. 

Que  les  corps  et  les  kwinies  iotermédiaifes  pertkîpant  [»r  m- 
toio  oo  commiiiideiiieot  et  à  TobéinBiicep  empèclienl  Tobânooe 
délire  serrilc  et  le  comimodeneot  d'èlre  caprîeieui. 

Que  le  déposHairs  enfin  du  pouvoir  unique  enfant  de  Is  sbIor 
et  de  la  M  ne  puisse  être  rouvrage  d'aucune  lactioa,  d'aucsne 
passion»  ni  du  cri  des  prétoriens,  ni  de  la  brigue  dessSnndiK; 
phis  le  bot  sera  grand»  plus  les  eArft  pour  l^ilteÎBdre  mdtmit 
anns  cesse  la  pairie  en  péril. 

A  ces  conditions  sont  altacbés  le  vtpos  des  peuples»  la  ^oiittb 
élals^  la  stabilité  des  goofcroemensp  autant  qu'il  appaitiat  va 
eboses  humaines  d'être  durables. 

Llierédflé  éteint  les  ambitions»'  car  elles  y  sont  impaîamles, 
minage  l'orgueil»  car  nul  ne  peut  pour  ainsi  diro  accuser  de  «o 
etclosion  que  le  ciel  même. 

La  plus  parfaite  hérédité  est  la  plus  simple,  celle  qui  énrte  le 
phss  soigneusement  jusques  à  l'ombre  du  choik  et  de  la  préfi^mee, 
pnisqn'enfin  ce  qu'on  veut  éviter  surtout»  par  l'hérédité,  oe  toit 
les  inconvéniens  et  les  dangers  plus  ou  moins  grands  de  tooiki 
genres  nélectîao* 

C'est  ainsi  qu*  la  loi  raliqne,  plutM  vivaDte  dMis  ki  oears 
qu'écrite  dans  les  livres,  selon  l'expression  de  nos  historiens,  a  éfé 
tant  de  fois  une  loi  de  salut  pour  le  peuple  Fiançais. 

Et  comme  dans  toutes  les  sociétés  vieilles  et  éclairées  iwe  réfo- 
Idtion,  ou  plulAl  le  résultat  d'une  révolution  quand  il  n'est  pub 
perte  de  Ut  liberté  publique  et  de  l'indépendance  de  Petit,  s'ot 
antre  chose  qu'un  retour  aux  anciens  principes»  avec  des  mffjvi 
nouveaux»  nous  sentons  aujourd'hui  là  nécessité  de  ressanàlerce 
pacte  antique»  et  d'en  faire  une  nouvelle  applicatîoa. 

Digne  sofcl  de  méditation  que  ce  retour  des  mêmes  évéaeoKSs 
par  les  mêmes  causes»  des  mêmes  cbêlimens  par  ks  nèau 
ianses. 

Ce  que  taons  voulons  faire  aujourdlini  pour  celte  hnSk  M 
nous  avons  tout  à  espérer  et  rien  à  craindre»  nos  pères  realttt 
par  les  mêmes  motifs»  et  dans  les  mêmes  cireonstanees»  poar  cette 
autre  famille  dont  nous  avens  aujourd'hui  tout  à  rraindiv  cl  ries  è 
espérer. 

L'héritier  des  Carloveogiens»  intiocent  encore  d'avwr  parte  ks 
armes  contre  sa  patrie»  mais  coupable  de  s'être  rendu  TS0il  ^ 
stipeudmire  de  l'étranger  et  de  rennemî  des  Française»  fat  par  & 
même»  et  d'un  consentement  universel»  décbu  de  la  coureoae. 

Les  partisans  de  Hugues  Capet»  dit  nn  hishmeo»  dont  lelesk 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'i  écrivait  par  l'ordre  et  ea  qodf>t 
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hfùn  mm$  h  dietée  de  LouSs  XIV.,  ks  f»rteMd«  Hugues  Capet« 
disaient  partout  qu'un  transfuge  et  un  déserteur  de  l'état»  le  vaisal 
d'un  roi  de  Qenname  dont  les  peuples  étaient  autrefois  soumis  à 
la  coumnne  et  qui  étaient  devenus  'ses-  plus  ordinaires  ennemis, 
n'était  guère  propre  à  être  roi  des  Français;  qu'en  renonçant 
ainsi  à  sa  patrie,  il  avait  a  plus  forte  raison  renoncé  à  toutes  les 
prétentions  qu'il  pouvait  avoir  au  trône,  et  qu'il  fallait  trouver 
dans  le  royaume  un  homme  digue  de  gouverner. 

HuH  œns  ans  après  cette  époque,  nous  nous  retrouvons  dans 
les  même  Ijbrmes,  nous  répudiiHis  |jar  les  mêmes  raisons  une  A^ 
mille  qui,  après  avoir  rendu  de  longs  et  iniportans  services,  est 
devenue,  par  l'oubli  de  tous  sea^evoîrs,  inutile  à  notre  gloire, 
funeste  à  notre  repoA,  ennemie  de  nos  lois,  étrangère  à  nos  moeurs* 

Comme  nos  ancêtres,  nous  avons  été  obligés  de  cherclier  un 
homme  parmi  nous  digne  de  nous  gouverner. 

Dans  la  décrépitude  de  la  monarchie  et  dans  la  Ke  d'un  gou- 
vernement  tout  corrompu,  nous  ne  pouvions  rien  trouver  qui  res- 
semblât à  un  pareil  hommes 

Nou»  avons  supporté  avec  le  courage  de  la  résignation,  tous  les 
inconvéniens  attachés  à  des  gouverneniens  multiples  et  électifs^ 
passage  triste,  mais  inévitable.  Tous  ont  porté  dès  leur  naissance 
un  germe  de  divisions  intestines,  qui  s'est  développé  en  discordes 
publiques^  hors  celûi-ià  seul  qui  a  iuit  une  si  glorieuse  exceptiout 
qui  a  formé  un  si  heureux  prélude,  et  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  l'homme  digne  de  l'empire  et  deux  hommes  dignes  d'être 
ses  amis  ses  eoopérateurs,  dont  la  patrie  n'oubUera  jamab  les  ser- 
vices, les  talent  et  les  vertus. 

Dans  la  fermentation  de  toutes  les  passions  généreuses  qu'une 
grande  révolution  exalte  sans  mesure,  et  dans  une  nation  aussi 
forte,  il  devait  sans  doute  se  former,  se  montrer  ^enfin  cet  homme 
digne  d'elle. 

L^événement  était  infiiillible,  l'époque  était  incertaine. 

£ofin  il  a  paru. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  vous  parle  ici  de  sa  persesmc  et  de 
eu  gloire. 

Que  sont  les  bornes  d'une  opinion  de  quelques  minutes  pour 
erobinsser  cette  vaste  renommée,  pour  caractériser  cette  «npério- 
rité  si  grande  et  si  incontestable,  que  le  plus  vain  ne  trouve  pas 
même  qu'il  y  ait  du  mérite  à  la  recennidtre.  ^ 

Je  remarquerai  seulement  qu'il  réunit  an  même  point  la  gloire 
cii^  et  la  gloire  mUitaiie,  concours  rare;  mais  condition  indispen* 
anble,  il  Allait  attendre  jusqu'à  ce  quelle  fut  rem|$lie.  ^ 

On  le  compare  à  Charlemagne,  et  je  suis  étonné  de  la  persévé- 
nmee  de  cette  comparaison  étemelle. 

A  Dieu  ne  phise  que  je  veuille  dépréder  nu  grand  conquéiant 
et  no  grand  lé^sfaOenr  :  mais  Charlemagne  devait  la  moitié  de  sa 
fmve  et  de  sa  grandeur  à  l'épée  de  Charics  Martel  et  à  œlte  dct 
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serri»  coimnandé,  admiiiMlré  «vec  lui»  et  c'€8t  par  ce  cmdmiHr' 
loul  qu'il  nous  platt  et  qn'ii  oout  convieDt. 

C*«flt  |mr  ses  piopret  Imvtttxet  ceux  des  compegnom  et  des 
roncitojeiM  qui  lui  défèrent  Teninre»  qu'il  a  a^grandi  cel  empire 
nièfiie,  en  dix  années»  de  plus  de  provinces  que  la  d^iastie  estiere 
à  laquelle  il  ?  a  succéder»  n'en  avait  su  recoofrer  en  plusieurs 
Mérlrs, 

Biais  il  est  tems  de  répondre  k  d<s  craintes  vraies  on  affectées; 
féfttCoiis  les  préjugés,  les  objections,  le  silence  même  de  ceux  que 
nos  ojisiiions  étonnent  encore»  ou  qui  se  refusent  à  partager  w» 
seatiinens. 

Sans  doute  il  est  des  hommes  eslimablesp  de  bons  cito^feai  que 
fsène  encore  et  qu'embarrasse  la  pwssauce  de  certains  noms,  Jla- 
biiude  de  cerlaius  souvenirs.  11  est  des  Français  encore  dont 
l'hésitation  tient  moins  à  la  malveillance  qu'à  la  pusilkuiimilé, 
esprits  faibles  ou  blessé»  qu'il  ne  faut  point  efiàroucber  psr  <ks 
reproches  snais  ramener  imr  des  raisons. 

Dans  des  lems  ordinaires  et  calmes,  leur  dirai-je,  s'iU  dsi^ 
aaieni  mécouter  ;  aux  époques  leu»  fécondes  en  événenieo»,  quaod 
la  société  présente  une  surface  monotone  et  uniforme,  lorM^u'enâo 
les^^rands  aices  et  les  grandes  vertus  dorment  également  dsas  leur 
germe. 

Alors  la  puissance  des  souvenirs,  la  magie  des  noms  eurceuu 
légitime  empire  ;  car  enfin,  après  les  grandes  actions  il  n*y  s  ries 
de  mieux  que  la  mémoire  des  grandes  actions. 

Mais  quand  les  tempêtes  politiques  ont  soufflé,  quand  cesciâ« 
se  sont  prolongées,  quand  tout  a  été  porté  à  Texcès»  le  bieo  et  ie 
mal,  la  gloire  et  la  honte,  la  générosité  et  la  tyrannie,  Taudice  et 
la  patience;  alors  il  est  simple  que  les  hauts  faits  éclipseotle» 
grands  noms. 

Ceux  qui  pré|)afettt  avec  une  vigueur  extraordinaire  d«  mu- 
venirs  pour  l'histoire,  prévalent  sans  iiiju:)tice  sur  ceux  qui  portest 
avec  un  mérite  ordinaire  les  souvenirs  de  Hiistoire. 

Mais  la  multitude  est  lente  à  percevoir  ces  nouveaux  rapports. 

Beaucoup  d'esprits  frivoles  et  routiniers,  ou  opiuiâtrfs  et  iw»- 
isles,  se  refusent  à  l'évidence;  c'est-ce  qui  leur  iu.«pire  de  si 
fdusses  démarches,  ce  qui  les  pousse  si  follement  à  menacer  Is  pu- 
trie  et  à  se  |)erdre  eux-mêmes. 

Oui,  c'est  du  sein  delà  révolution,  et  appuyé  sur  elle,  que  de- 
vait sortir  l'homme  et  la  famille;  les  hommes  et  les  familles  dosl 
l'élévation  doit  être  la  garantie  de  cette  révolution  et  de  tsosles 
intérêts  qu'elle  a  créés. 

I>ans  toutes  les  régénérations  des  empires  et  des  pouvoirs^  os 
est  toujours  parti  des  bases  primitives  ;  on  s'est  toujours  pouraisii 
dire  retrempé  dans  ces  princi|«s  et  dans  ces  sources  ;  toujours 
dans  ces  grandes  é|>oques,  (tous  les  monumens  en  font  toi)  oii  re- 
connair,  on  stipule,  on  consacre.  £t  cette  égalité  naturelle  estit 
les  hommes,  qui  sont  tentées  de  nier  et  de  méconnaître  ki 
vieilles  dynasties  abreuvés  de  longues  illusions;  et  cel^  soll^ 


faineté  des  nalMN»  qu'un  «bus  immémorial  du  pouvoir  parfienià 
réduire  en  problème. 

Et  rorigmcy  les  conditions,  les  pénibles  devoirs  qu'impose  le 
miig  suprême,  et  qu'une  jouiasance  trop  facile  met  seuveut  eu 
oubli. 

£t  enfin  le  diâtSment  qui  menacée  le  sort  qui  attend  les  t\Kf% 
des  empires  quand  ils  penlent  de  vue  ou  qu'îb  méconnaissent 
c«lte  égalité  primitive,  et  celte  souveraineté  incontestable,  et  cette 
origine  certaine,  et  ces  conditions  rigoureuses,  et  ces  indispen- 
sables devoirs. 

Ou  a  beaucoup  cité  au  commencement  de  la  révolution  (m  mo- 
nument remarquable  de  ces  contrats  solennels  passés  à  ces  grandes 
époques,  je  veux  parler  de  ce  iàmeux  sermant  des  Cortés  de  la 
vieille  Espagne,  qui,  si  j'en  crois  l'bbtoire,  fut  long-tenis  prêté  et 
rc^u  par  mes  propres  ancêtres. 

Eu  effet  la  formule  est  frappante,  et  surtout  aujourd'hui  que 
nous  avons  vu  en  action  tout  ce  qu'elle  enferme  en  si  peu  de 
paroles. 

Nous  antres,  dit  ce  serment,  qui  valons  autant  que  toi  ;  voilà 
l'égalité  native. 

Qui  pou^Ofis  pins  que  toi,  voilà  la  souveraineté  nationale. 

Nous  te  faisons  notre  clief  :  voilà  le  contrat. 

Pour  être  le  gardien  de  nos  intérêts  ;  voilà  la  condition. 

Sinon,  non:  voilà  la  menaeci l'annonce  du-cliâtiment  qui  suivra 
l'oubli  du  devoir. 

Famille,  que  la  France  appelle  à  régner,  vous  venez  d'entendre 
votre  litre. 

Famille  que  la  France  écarte  à  jamais,  vous  avez  entendu  votre 
condamnation. 

Que  l'une  serve  à  l'autre  d'un  exemple  vivant  et  salutaire  ;  que 
nos  neveux  soient  I6ng-tems  préservés  du  retour  des  mêmes  fautea 
et  des  mêmes  mallieurs. 

Le  détail  des  fautes  comtne  des  malheurs  des  derniers  Boui^ 
bous,  appartient  à  riiistoîre  :  marquons  cependant  l'erreur  capt** 
taie  4}ui,  entre  mille  autres,  les  a  précipités  du  rang  qu'ils  occuf* 
paient,  et  qui,  plus  que  tout  le  reste,  les  en  éloigne  sans  espoir. 

L'antique  ignorance,  les  lumières  nouvelles  se  partageaient  |'£ur 
rope.  Depuis  François  premier,  la.  France  était  à  la  tête  du  parti 
des  lumières,  Talliée,  la  protectrice  des  nations  qui  s'élevaient  sous 
cette  moderne  influence. 

-  Tout  à  coup,  au  milieu  du  dernier  siècle,  cette  cause  fut  aban^ 
donnée  ;  le  gouvernement  Français,  je  ne  dis  pas  la  nation,  passa 
du  côté  des  ténèbres  et  se  trouve  dans  une  position  inférieure  vis- 
à-vis  la  puissance  rivale  qui  était  resté  à  la  tête  de  ce  parti. 

La  nation  ne  marcbait  pas  dans  le  même  sens  que  le  gouverne- 
ment, la  révolution  signala  cette  séparation  ;  qumze  années  ont 
rendu  Fintervalle  immense,  infranchissable. 

La  nation  a  fait  des  pas  de  géant  dans  la  carrière.  Ceux  qui 
prétendent  encore  à  la  dominer,  sont  restés  au  même  point    Le 
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lemsct  rtxpériciiee  ne  leur  ont  ries  appris  «I  m  kar  ovt  rien  bil 
oublier.  Principes,  idées»  prélentionSy  lang^^t»  tout  eu  evx  est 
étranger,  tout  co  eux  est  «onefiiî»  et  cean-là  qui  se  croient  pnt- 
£tre  encore  leurs  partisans,  seraient  étonnés  des  nomhitia  titres 
de  proscription  qu'ils  auraient  auprès  d'eux. 

Lm  délisa  de  l'orguei^  de  la  vengeance,  tous  tes  génies  de  délire 
sont  encore  cbes  eux  au  même  point  d'exaltation  ;  et  cependant 
que  préteodeat-ibl  que  proposent-ibi  à  qui  s'adresscnt^ilsl  qne 
veulent-ils? 

L'ancien  territoire  t  II  ne  purent  le  garder.  Les  nonfdks  con- 
quêtes] On  les  fit  malgré  eux.  Qiiek  lois  vont^ils  fûte  tkffa 
sur  nous  î  Les  anciennes?  Les  tables  s'en  sont  brisées  dsaikun 
mains.  Nos  codes  nouveaux?  Ils  ne  les  comprennent  psi»  et 
chaque  article  les  condamne.  Oè  est  kor  armée?  Est-ce  cette 
poignée  de  désespérés  qui  ont  tenté  vaineoMut  d*envahir  dolm- 
bcauxde  provinces?  Vétérans  de  te  croisade  rév^dutisonsire, 
dont  k  tems  éckircit  sans  cesse  les  rangs,  que  rien  ne  recrute. 
Sera-ce  cette  innombrable  multitude,  tous  les  jours  resMile 
de  goerrkrs  qui  ks  ont  vaincus,  ou  qui  ne  ka  conudsNntps^ 
et  qui  ont  a|ipris  à  en  admirer  d'autres  qu'eux? 

Où  seront  leurs  tribunaux  ?  Ceux  qui  ks  ont  eQlialaés  dssi  Wor 
propre  cbûte,  ou  ceux  i}ui,  ftepuis  dix  nos»  cundamnrnt  iam 
complices? 

A  qui  vont  ib  confier  l'administration  ?  Aux  vastes  en  désMsa 
de  ceux  qui  jadis  se  traînaient  sous  leurs  ordres  chas  une  roriine 
méprisée,  ou  à  ceux  qui  ont  mis  kuis  biens  en  dislribntiss  et 
foulé  leurs  droits  aux  'pieds  ?  Quek  citoyens,  quels  propriétiim 
.vieanent-ib  fiivoriser?  Far  les  vœux  de  qui  serout-ils  sppdés! 
Sera-ce  par  ces  fonctionnaires  qu'ils  dévouent,  avec  autant  de  nge 
que  d'împnismnee,  à  la  mort  et  à  Topprobie  ?  Par  ces  propnî* 
taires  de  biens  natienaux,  que  vend  loua  ks.îouts  plus  noabresx 
la  division  continuelle  des  héritages,  et  qju'ib  coudanaoït  M 
sans  difficulté  à  être  dépouillés^  eu  faisant  peul-ètre  à  qadqse»- 
unsgfAcedelavie?PkrlesuiitocspiopriétaMresî  Maisqaiasess* 
nées  de  dîmes  et  de  piestalions .  féodaks  acemnulées^  mmff^ 
tous  ks  pères  de  familk  d'une  ruine  oompktte. 

Cependant  ik  avakut  des  partisans^  et  en  asacx  grand  nosriii^ 
Hsen  avaient,  sans  doute,  dont  une  part  a  cru  devoir  dcDCSicr 
ferme  sur  la  terre  natale,  dont  Faulre  part  picaqn'entisrç  ^^ 
avoir  gémi  long-tems  éloignées  des  champs  paternels,  est  scftsie 
du  moins  y  mourir  :  mais  eenx-ci  sont  de»  traîtres  à  leurs  j^  d 
les  autres  sont  des  likhes^  et  tous  seront  jugés  sur  ces  nwûun 
étranges  et  inouïes  parmi  ks^nations  qu'une  démence  saBseiasple 
a  pendant  dix  ans  voulu  mettre  en  crédit  et  qu'un  écritsia  i^B^ 
nieux  a  réduites  en  ces  teiroes  :  savoir  :  que  quand  nu  chef  dfeu' 
pire  est  su  péril,  celui  qui  k  quitte  premier  et  qui  se  samt  le  ^ 
loin,  atteint  le  plus  haut  degré  de  k  puc^M  et  de  lu  fidÉlli  '<* 
sujet  kyal  ;  et  qu'on  ue  dise  pas  qu'ik  sont  changés,  d'abord  il  ^ 
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sfïnit  plus  téiTis  i  inaU  le  coAthtire  est  Irop^prouvé,  et  l^espérài^.; 
<fe  leur  ftineiidemetil  peut  bien  être  encore  sur  le^^Jcvré»  de  qndi-.. 
qnes-uns,  maïs  efle  n'est  plus  dant  le  cœur  ^e  personne.  ^  i.'  S 

Cependant  (car  je  sens  que  yest  aujourd'hui  la.  piéusf  tâche 
d'un  bon  citoyen)  je  veux  entrer  encore»  et  aussi  avant  qu'il  tfé 
sera  possibh*,  danii  les  idées,  dans  les  sentiinens  qui  ont  égaré»  oti,, 
si  on  Tainie  uiieuk,  qûr  ont  conduit  iong*teios  |e  parti  op|M>9é  à  1|^ 
révolution,  le  parti  que  je  cbci-che  a  ramener.   |j*âdniettrai,  ^. 
.  Ton  veut,  qn'à  des  époûiîes  fuiiestes  à  la  patrie,  qu'ei^S3»  qu'âa, 
commenecnient  de  Tan  9,  se  niontrâiit  tout  à  coup  dans  Toùest  o^ 
dans  te  midi  soulevés,  les  chefs  de  ce  parti  auraient  pu  paraître  &  ^ 
un  grand  nombre,  des  libérateurs.  ..     , 

Mais  quoi  !  dans  les  maux^  dans  tes  calamités  de  la  patrie,  je. 
les  ai  vus  partout  ;  nulle  part,  dans  le^  efforts  dans  les  succès  f/ù \ 
qui  ces  maux  ont  été  combattus  ou  surmontés. 

Etiorsqu'att  milieu  d'un  tumulte,  où  ils  pouvaient  trouver  leur, 
place,  ils  n'ont  poiilt  paru  à  la  tète  des  armées  de  Français  mécon7  • 
tens,  aujourd'hui  au  milieu  des  Français  tranquilles  et  oeureu^  o^^ 
les  verrait-oii  sâds  tiorreur  derrière  une  poignée  d'incendiaires  èL 

(Tassa^sins.        .  ^  .       ..,  1  .  /& 

C'en  est  trop,  et  si  quelque  iaseiisé  osait  encore  les  appeler  ,ai|^ 
fond  de  son  cteùr  dans  cette  patrie  qui  les  rejette^  il  p'oserait  ^ 
articuler  le  vœu.  Sur  ce  long  i:ordon  de  froptierè,  o&  le  saog  d'u^^ 
million  de  braves  de  tout  âge,  de  tout  état,  de  toute  opimoQ^i'  a . 
ruisselé  dix  ans  à  cause  d'eux,  nous  verrions  ces  généreux  ombres 
se  soulever  de  leur  tombe  récente  pour  repousser  leur  approehe«  e( . 
rindigoation  leur  rendant  la  vie  et  la  voix.  •  <  1     .  • 

Lâches,  nous  diraient-ils  à  no\is  niëmes,  quelle  est  Votre  ingrat!- 
tade  et  quelle  est  votre  infamie  !  ne  ùOm  avec-vous  survécu  qui.], 
pour  toisser  indignement  fouler  tios  cendres  et  nos  lauriers  par^,' 
ceux  dont  au  prix  de  notre  sang  nous  avons  écarté  loin  de  vos  . 
tètes  menacées  les  proscriptions  et  les  vengeances.         .  \.;       -,  /> 

Reposez-en  paix,  ombres  sacrées;  les  lauriers  qui  fieurisseotsur 
vos  tombes  ne  seront  pbrot  flétris,  ne  seront  poiut  atteints  par  des , 
mains  parricides.  '  Ceux  pour  qui  coula  Votre  sapg  généreux,  aUp 
ront  à  jamais  horreur  de  ceux  par  qui  'ee  sailg  a  coulé.  '  Slls  osent: 
toucher  la  terre  où  dorment  vos  mânes,  cette  terre  les  dévorerait 
vos  niftnes  seront contèns.  •     ••        *i      ^       •  ,,..'£ 

Mais  j'entends  parmi  ceux-là  mêmes  qui  vous  dolv^t  le  joiiè^ 
qu'ils  respirent,  les  champs  qu'ils  cultivent,  la  liberté  qu'ils  chéris-  , 
sent  ;  j'entends  des  craintes  qui  méritent  une  attention  d'autant  '« 
plus  âvorable  que  la  source  en  est  plus  mire  :  elles  naissent  c|e 
cette  jalonsie  de  la  gloire  nationale  et  de  la  lîbert^^  sentiment  to^ii-  , 
jours*  si  respectable  lors*  même  qu'il  est  exagéré.  ^    "       '"^î 

Jusqaes-là,  disent  ces  amis  de  la  patrie,  jusques-fà  nous  peo* 
sons  comme  voas;*  Vous  hmcev  l'anathème  sur  une  falnitle  dé- 
naturée double  fléau  de  la  France  q^ui  Tàviât  nourrie  et,  dé  TEu-" 
rope  qu'elle  a  trompée. 

Vous  ciaignes,  vous  signales  les  maux  infinis  que  toutes  1^ 
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ptt^Êninm  n/ânMiom  ool  catiiliièi:  fliaux  qpii  iiir|MiMnic9ft 
loM  ccttY  i|a*«  OfCuioiMrft  ctlle  rétoluiioa  oièaie,  qui  hA  hm 
ouvrage  pitti  q^ttc  le  nôtre  ;  eettc  révolatioD  que  la  faiblciie  dci 
dépotitairct  du  poufviir  rçndîl  n^eemiret  cl  <|tte  rcadk  ifiMBe 
Faveugle  fureur  île  ceux  qui  vouhieni  le  renaiiin 

Far  tu\  tout  les  élémeus  de  lu  société  dwoutu  ee  août  Imés 
une  horrible  guerre;  dans  leur  oboc  téoâ>ffe^x;  nous  n'afous  put 
déMpéré  delà  république^  notre  Teitu,  noire  cooilaiice,el  n  V<m 
fCttI  noire  fortune»  oui  euclyainé  la  victoire  i  notre  parti:  noua 
aommct  zésolu»  vous  l'ètet  comine  oout  a  n'en  céder  jamab  ni 
niouneur  ni  le  fruH.  El  cependant  ti  nous  aliénons  succcasive- 
aient  ces  droits  que  nous  avooa  conquis;  si  nous  fiysons  chaque 
jour  le  sacrifice  de  quelqu'un  des  principes  nu  noin  desquels  mmis 
avons  combattu,  que  ipous  restera4*il  enfin  d^  cette  rmhitmi  si 
Isrlement  voulue,  si  elièremenl  achetée  ! 

Ahrmes  g^reuseS|  mais  frivoles:  eft  d'abord  que purles*imns 
d'aliénations  et  de  sacrifices  î  Loin  d'aliéner^  il  s*agil  d'anniicr  ; 
lom  de  Mcriier,  i^  s'agît  d'affemir.  Vos  craintes  sont  foocién» 
l^nt  que  des  chances  d'élection  vous  montrent  en  perqie£tivcs 
oaus  qui  à  chaque  occasion  ne  manqueraient  pas  de  s'offrir  à  voos 
atce  ee  dont  vous  scotirea  de.  piua  en  pitif  le  besoin;  c'eal-irdire 
un  système  tout  lait  de  succem|onel  de  transmission  depnuvoir. 

Ct  besoin  s^^  ferait  de  jour  tn  jour  sentir  si  vitemeat,  que  Imco- 
lAl,  pettt*ètre,  il  finirait  par  aÂîblir  fai  cramie  que  lea  andeua  élé» 
mens  d'un  système  devraient  inspirer  au  plus  grand  nombre. 

C'est  alors  que  les  intéressés*  toiyours  nourris  de  celle  eepé^ 
ifuce  dont  nous  allons  les  sevrer,  vous,  àourriraienl  à  leur  tour 
avec  persévérance  de  ces  mêmes  craintes  dont  vous  avra  été  ao«- 
vent  travailla»  feraient  jouer  ces  ressorts  fiuniliers  ans.  iadioBS  qui 
se  flattent,  ces  bruits,  ces  rumeurs,  ces  menées,  ces  écrits,  loua  les 
oioyensqui  produisent  Taberratiou  de  l'esprit  public,  nocertitiidc^ 
le  i^uè,  k  fatigue,  J'aballemeiil  du  courage,  et,  enfin  rabaBdan 
des  intérêts  les  plm  chers. 

Méditei  sur  ces  considéralions,  et  cependant  aouffies  que  je 
réponde  en  peu  ^  de  n^ots  à  cette  qufsliou  que  j'ai  bien  cnIcsMine. 
(^e  noitt  restera  t-il  d^  la^  révplolîpn,  de  sa  gloire»  de  ses  lésullals t 

Ce  qui  vous  reflétât 

Tous  avi*i  recouqub  voire  considération  et  le  pienier  lapg  en 
Europe. 

Tous  les  Frai^b  sont  égaux  devant  la  loi  et  leur  adminm  à 
tous  les  honneurs  est  également  pleine  et  entière;  ce  fut  tonjooii 
la.leur  première  passion. 

Il  y  a  une  représentation  et  llmpôt  est  consenti  par  elle  tit  ré* 
parti  sur  tous  avec  ég^ité  s  hi  rebgpon  est  épurée  et  dégagée  de 
Kens  ii|digne  d'elle* 

VégUse,  placée  dans  l'étal!,  l'édifice  d'aaitant  plus  qu'elle  k 
domine  moins. 

'  Vos  juges  ne  sont  plus  voslégislaleurs»    Leglelie  e4  affiinchie^ 
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•bolie  du»  ws  dcinien  vestiges. 

Iji  tenv  est  défivrée  det  presIttlMUt  ecdériutii|iie8  c^niine  dés 
pmtatîmis  ftodales.  Uae  tomeose  qunrttté  de  Mens  miéat  eut* 
tim»  wNirriMciit  mm  popohiioo  qui  s'accrtitt  eo  proportion,  et 
que  tout  Avorise.  Ces  bieiis  sont  assuris  à  tos  ftiinilles,  et  Os 
vous  sont  assurés  ainM  que  vos  femmes»  que  vos  enfuis,  que  vos 
Utes,  jusqu'ici  exposées  à  tant  de  danieen  qui  s'évanouissent,  à  des 
neancca  qui  ne  sont  plus  qu'un  vain  bruit  Me  demanderes-vous 
encofe  ce  qui  vous  resterai  II  vous  restera  ce  que  tous  les  lé- 
gislateurs ont  voulu  vainement  introduire,  I  Wiforniité  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  de  la  législation,  et  il  vous  restera 
la  plus  glorieuse  armée  de  i*univera,  et  le  seul  moyen  par  lequel 
•die  doit  être  toujours  d%ne  de  la  nation,  puisqu'elle  eét  la  natiob 
«Ufe^ttème. 

Ce  qui  votit  restera,  mes  citoyens  (  demandes  le  ï  cette  lé^on 
dlionnenrràcette  aggregalion  qui  offre  tous  les  avantages  des  ia- 
stitntioiiB  correspondantes  en  Europe,  et  aucun  de  lenirs  meouvé- 
niens;  qui  enferme  d^  tant  de  tatens,  de  services,  de  ver*ui,  et 
^ue  ptesse  encore  de  ses  honorables  sollicitation^  cette  foule  Im* 
asense  de  concurtcns,  dont  aucun  ne  présente  des  titres  méprisa* 
blés.  Heureuse  nation,  qui  se  trouve  si  riche  encore  quand  bi 
tombe,  dix  ans  ouverte  par  k  guerre  étrangère  ou  les  fureurs 
civiles»  lui  a  dérobé  avant  tlieure  tant  de  richesses. 

Ce  qui  voiu  restera  1  regardrs  an  tour  de  vous  sur  votre  sol, 
sans  doute  l'agriculture  plus  florissante  que  jamais,  les  arts  en 
faonneur  ;  ne  vous  arrêtes  pas  dans  cette  vieille  enceinte,  qtie  vos 
cAmIs  ont  voulu  régénérer  et  tajeunir,  le  succès  a  passé  vos  espé- 
snnces  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  contemples  ci^s  riche?*  provinces  ces 
nrngnifiques  frontières,  telles  que  des  siècles  -entiers  n«  vous  au- 
raient rien  amené  de  semtiîaMe,  et  que  vous  n'auries  pas  osé 
tnème  le  souhaiter:  et  demandes  encore  ce  qu'il  vous  reste  de 
cette  révolution  t 

Mais  à  votre  tour  répondes- moi.  Qu'entendes  vons  par  cette 
sévointion  dont  vous  craignes  de  voir  évanouir  les  avantages  et 
les  résnisatsf  Dé  quelle  révolution  me  voules-vous  parler  f  Eih' 
ce  de  celle  qu'on  vous  faisait  vouloir  en  93,  au  milieu  des  éclift- 
Ands,  de  celle  quî,  en  Fructidor,  confondait  dans  la  même  proscrip> 
tion  le  crime  et  la  vertu,  de  celle  qui,  en  l'an  7,  relevait  les  mille 
têtes  de  i'anar^ief  Non,  sans  doute,  dites  vous,  et  je  le  crois; 
vrottsvoules  celle  qu'en  89  un  Sentiment  unanime  sollicitait,  en  fih> 
veur  de  laquelle  conspiraient  alors  toutes  les  idées  libérales,  tous 
les  sentimens  géoéteux;  celle  que  contrariait  alors  dans  sa  marche 
^mpérité  ou  la  trahison  d'un  pouvoir  nourri  d*errettrH,  dHin  chef 
qui  pensait  tout  y  perdre;  celle  que  conserva,  pour  son  propre  in- 
térêt, un  chef  qui  ne  peut  otiblier  qu'il  lui  doit  tout,  et  qu'il  en  eit 
lui  Blême  Touvrage  comme  son  pouvoir  en  est  le  cément. 

Détrompe^vous  donc,  et  oonvenes  avec  nous,  avec  l'Europe 
€fÊt'  lidmê  êMMiftti  atec  ndstoire  qui  notai  jagerut  que  loin 
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li'ofttr  }gLjfgiHt^.  4a  KÎDf»|iséq4ieiice,  de  la  tOàtm*  àt  i»  lige* 
reté,  jaitiaiis  nation  n'aura  montré,  aa  milieu  de  UMitde  vidiMtiidvt 
ctde  for^iinet  diverses»  luie.coateiiauce  fibis  iMàleet  f4u»  hérsifiie, 
une  vulouié  plus  farmeel plus. éclairée;  n'aura  poar^fiiri  avec  plus 
.<^e  persévérance, et  à  travers  tant  crobstaclei»  n'aura  atleiak  eaifia 
avec  plus  de  bool^ur  Je  but  que  sea  leprésentapa  avaiept  maitiiié 
d^s  leur  entrée  diuw  la  carrière. 

Et  nous  rendons  grâces  à  la  destinée  favoralile  qui»  phrtAl  qne 
des  mérites  particuliers»  notis  place  atyourd'bui  à  la  tète  de  ce 
peuple.  Organe^  de  ses  vaiua  nous  naturalisons  les  premiers  ae 
milieu  de  l'Europe  ce  nouvel  empire  dont  les  institutions  et  les 
emblèmes  si;  mat  plus  intelligibles  à  tous  les  peuples,  plus  aôakiçiics 
k  tout  ce  qu'iis  connaissent  et  fe^ectent.  En  donnant  celle  fonne 
plus  re^uli^re»  en  imprimant  ce  mouvement  plus  sa^  au  corpa 
politique» 'nous  consoh'tions  à  jamais  les  intérêts  de  la  révolotii» 
tans  en  altéreif  les  principes,  noui  ouvrons  enfin  les  portea  d'ua 
siècle  qui  brillera  de  la  gloiris  civile  et  miliiaire  et  de  celle  de  tous 
les  arts,  C<^tte  gloire  si  pure  embellit  toujours  les  ^iquea  tran- 
quilles qui  suivent  les  grandes  crises;  car  dans  tous  lêi  eria  la 
j|rande  élude  est  Tliomme»  et  Thomme  n'a  toua  sea  dévéloppesaces 
que  dans  les  efforts  de  la  société»  dans  les  d(»uleurs»  et  Ica  coswui- 
sions  qui  piécedent  les  grands  enfantemens  pulitiquea. 

Notre  jeunesse  a  été  usée  dans  ces  luttes  opiniâtres  et  donloe^ 
relises»  dont  Tis^ûe  fut  long-tems  incertaine.  Jusqu'à  préieoA  nom 
avons  combattu  sans  relâcbe  ;  d'aujourd'hui  nous  commeiioeroBS 
à  vivre. 

Presque  tous  arrivée^  au  penchant  de  l'âge,  plus  ou  moins 
ces  sur  fa  déclivité  de  la  vie,  nous  marcherons  du  moins  soias 
borison  épuré»  nous  pourrons  marquer  de  loin  le  lieu  de 
repos  sur  une  terre  affernn'e,  et  nous  flatter  en  y  desccadaiat,  de 
léguer  ^  nos  enfans  une  paix  et  une  sécurité  qui  nousiiirc&t  Umç- 
tems  inconnues. 

Tribuns»  en  appuyant  de  toute  ma  conscience  les  propositiOBB 
qui  vous  9ont  faites»  souffres  que  j'en  ajoute  une  autre  qui  ae 
semble  en  étr^  une  conséquence  naturelle.  La  puisaance  iin{ 
loriale,  ce  mode  de  pouvoir  exécutif  suprèaia  dont  nos  «se 
pèlent  rorganisalion,  se  forme»  si  j'en  ai  bien  étudié  la  nature,  ëe 
cîn<|  éléoiena  ou  attribut^  principaux  qui  lenfermeot  loua  les 
autres;  savoir; 

La  puissance  inapératoriale  proprement  dite^  c'cst-à-dîra^  b 
haute  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

La  suprématie  coiuuiaire»  c'est-à-dire»  la  grande  mua  de  Vmi^ 
ministration  au  dedans,  et  de  la  négociation  au  dehors. 

Le  pouvoir  censorial,  ou  la  départition  des  marques  dlMBueur» 
la 'distribution  du  blànie  et  de  losange. 

l^  tiitelle  poiitiiicalle,  c  cat-à  dire»  le  soin  des  rapporta  aaua 
lesquels  le  culte  est  soumis  aux  lois»  et  le  sacerdoce  à  l'empile. 

Enfin  la  puissance  tr  buuitttiine  ou  la  suprême  solliatiide  des 
intérêts  populaircsi,  soit  qu'elle  s'enfende.ct  a'eacroc  par  k  dvait 
d'initiative  ou  par  celui  d'empêchement. 
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L'bistoire  «ou»  enseisnê  qtfe  le  pouvoir  cséttiHf  iinpénitorlkl 
ttt  iiKiomplet  «t  kisiiffi^nf  quand  il  n^a  pas  ces  dtil|  attrîbtitf, 
eoaMM  aussi  4|a'il  est  excessif  et  ntonslrueux  quand  il  ènipîele  sur 
le  pouvoir  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatif,  dont  l'indépen- 
dance et  la  liberté  doiveut  être  entières  et  I011J0911S  respectées. 

Donc  pour  éviter  qu'aucun  abus  de  mots  n  entraîne  quelf  ut 
coafusioD  daus  les  choses,  je  "vous  invite  à  charger  votre  commis- 
cionè -laquelle  je  soumettrai  tes  détatils  et  les  dévéloppemens  d^ 
mon  opiffffcfn,  k  la  charger,  dis-je,  d^examîner  s'il  ne  nous  con« 
viendrait  pas  de  résigner  rn  niènie-tems  l'appellation  et  les  préro- 
galivea  tribunitiennes  au  magistrat  qu'on  croit  devoir  revêtir  du 
nom  et  du  pouvoir  inipérat«rial. 

Je  ne  vous  propose  pas  d'examiner  sous  quel  n6m  et  en  quelle 
famé  vous  «ontinaerea  à  rendre  à  la  chose  publique  ces  services 
ai  assidus  et  si  utiles  auxquels  le  peuple  et  le  gouvernement 
rendent  un  égal  hommage;  je  ne  vous  proposerai  poiut  de  discuter 
le  nom  de  chambre  d'oraleurs  de  parlement,  de  conseil  des  cih- 
quautes,  qfti  tous  exprimeraient  vos  fonctions  d'une  manière  plus 
ou  moins  exacte.  Il  semblerait  que  vous  vous  occu|)ea  de  vous** 
mêmes,  et  vous  ne  vous  êtes  jamais  occupés  que  de  la  patrie. 

Ainsi,  o  vous  que  nos  vœux  et  nos  besoins  appellent  à  l'empire, 
vous  ailes  voir  de  toutes  parts  les  hommes  et  les  corps  s'empresser 
de  remettre  en  vos  mains  ces  prérogatives  plus  onéreuses  qu'hono* 
rablet,  qui  vont  bien  moins  ajouter  à  votre  puissance  qu*à  vos  de* 
voirs.  C'est  d'aujourd'hui  sur  tout  que  ces  devoirs  devienpeut 
sévères  et  terribles. 

C'est  aujourd'hui  que  vous  n'existes  plus  pour  voua-méme. 

Sous  le  titre  de  Consul  et  comme  agissant  au  nom  et  dans  hs 

besoins  prcssans  du  peuple,  c'était,  posr  ainsi  dire,  lui-même  qui 

était   votre  garant,    qui  assumait  toolf  re^pqosabilité,  pourvu 

qu'il  fut  sauvé  tout  était  bien,  mais  c'est  aujourd'hui  que  vou$ 

iâica  sur  totit  lui  répondre  et  que  vous  lui  devey  compte  d'un  pour 

voir  définitif  et  constitué.    Jnsquà  présent,  l'espérance  epchantéa 

n'a  su  que  vous  admirer  ;  atijourd'hui  la  raison  plus  tranquille  va 

vcMis  juger.     Les  routes  pour  arriver  au  popvoir  suprême  sont 

diverses  et  hifinies,  il  n'est  qu'uu  nio^en  dis  s'v  mainteuir;  vous 

avec  égalé,  stir|)assé  la  gloire  des  guanriers  et  des  légblataurs  les 

plos  renommés  ;  ambitionnes,  portes  sll  se  peut,  à  un  degré  iu- 

conuo  (rien  ne  vous  est  difficile)  cette  gloire  qui  est  propre  aux  dé* 

poaitaires  d'un  pouvoir  durable  et  aiRermi* 

Yives  heureux  du  bonheur  de  la  France,  il  n'en  est  plus  d'autr# 
pour  vous,  vives  heureux  de  vos  veilles^  de  vof  travaux*  dt  vos 
'ifices. 

poissiei-vons  fournir  une  carrière  aussi  longue  que  glo* 
%  et  nous-mêmes  atteigiwns  les  bornes  que  la  natura  a  pré» 
scrites  à  chacun  de  nous,  puissions>uous  laisser  uos  aofaos  soùs 
wotfc  empire. 

"Fais  sont  mes  vttox,  mes  présages,  oms  e$pérancas:  façonnais 
mm»  f  ua  honqpage  digne  de  vous*  une  adnmatioa  gioémise  qu; 
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m  fmn  téfÊn  pMt  dt  h  vcrt«,  «a  aannir  liacm  ^ui  ne  tou 
lépan  poha  de  k  fMitrie,  ci  les  ferHci  aceew  iTnae  fws  fibic  eC 
poreque  h  liecMen'égva  jaonii  cl  qae  k  flatletk  àe  fnn— |Wi 
point 

Lt  natkn  Frufaite»  lati^tté  du  réfine  Aodal  qui  rémltail  de 
nciviltsatioa,  hçBtwede  k  dégéoeration  de  ses  denuen  mit  qâ 
f ftvflianicfit  dm  l'opnioii  earopéenne,  letsûit  avec  violeMe  ai 
S^totts  iet  pouvoir»  énMBés  d^eUe;  eHe  amtaion 
aara  à  jamab  k  droit  imprescriptibk  qui  ne  Bommetlk  ^ i 
k  règne  des  princes  vertneui* 

Elk  essaya  d*en  faire  usage  sous  divers  modes  d'orgamaalicHi. 
La  chute  prompte  de  k  roustitulion  de  91  lui  démôalffa  ^Ib 
ne  peuvent  retourner  aux  mains  qui  les  ont  une  fais 
échapper. 

Leur  concentration  dans  la  convention  natiooak 
succès  et  de  grandes  cakmités. 

Leur  distribution  moins  irréauliere  en  l*an  3,  calma  pour  ua 
instant  la  fièvre  du  corps  politique  ;  mais  elle  laissa  dans  k  goo- 
veinement  .collectif  qui  fut  alors  établi,  les  prinript^  d'une  £rr- 
meotalion  sourde  qui  produisirent  k  des  intervalles  très-rappn^ 
chés,]es  crises  qui  appelèrent  le  18  Brumaire. 

Depuis  cette  dernière  époque,  les  dangers  qui  menuçakuth 
Fiance»  lui  vinrent  plutôt  du  dehors  que  du  dedans. 

On  avait  enchaîné  les  discordes  intestines;  il  nous  restait  à  nea- 
traliser  les  dangers  extérieurs.  Pour  att<»mdre  à  ce  iHitp  on  fit  ua 
premier  pas  dans  la  nomination  à  vie  de  BcHiaparte  à  k  ifigmié 
consulaire  ;  un  second  dans  le  droit  dont  il  fut  mvestie,  de  dé- 
signer son  succtsseur* 

Ma»  le  droit  d'adoption  étant  un  droit  qui  dépend  de  k  voloulé 
ffe  celui  qui  en  est  ré\èlu»  qui  s'exerce  ordinairement  dam  k  der* 
niere  période  de  la  vie,  promet  beaucoup  plus  qu'il  ne  pmi  tcair. 
Selon  le  caractère  du  prince»  une  courtisanne,  un  favori»  «■  ce»- 
fesseur»  une  affection  aveugle  peuvent  en  diriger  rapplîealieau 
Tibère,  Cajus  et  Néron  furent  les  premiers  fruits  de  l'i 
des  Césars*  •  •  •  Que  le  droit  d'élection  appartient  au  corps  ém 
pie,  il  n'amené  pas  de  plus  heureux  résultats.  Des  intiigiies  da 
cours  et  du  tuniu|te  des  comices»  il  tombe  bientôt  daask 
des  camps»  et  alors  tout  est  perdu  ;  plus  (k  s&reté»  de  Khgsté  « 
de  gloire.  La  cupidité  multiplie  les  élections»  les 
tiplient  les  guerres  civile;;^  et  c'est  après  avoir  versé  soo 
prodigué  ses  trésors  pour  acheter  le  droit  d*ètre  gouverné 
longue  série  de  mauvais  princes»  qu'on  peuple  ktigtfé  et 
devient  la  facile  proie  des  nations  que  ses  désofdres  ont 
et  fortifiées. 

II  est  un  troisième  mode  d'élire  les  chefs  d'une  aatioi^  cVK 
celui  qui  est  confié  au  corps  de  ses  représeutausb  il  csl  « 
dans  les  États-Unis  d'Amérique,    JuMpilô  il  jr  a  psaduil 


na 

reui  léwllali^  cftcéh  deuil  être:  kt  Angto-Anéricaiiis  aonl  im 
leuple  oeitf,  réptado  «wr  aa  tcnilMre  é^utm  îminfta  ttcadiie  et 
i'mie  fertilité  ptodifeimiai;  Miloor  cTa»  il  o'y  ^1»  ud  seul  «n» 
lemi  qu'on  ne  ptut  dbpcncr  mvc  im  bstiilloa  de  gfèMdien  cvro- 
péena.    Ils  n'oiil  due  des  agricullciiis»  des  marclHHMls  et  des  mi* 
ices.    Tout  ITart  de  goveemer  eensisle  ebes  eux  dans  te  poliee  et 
l'admiiiistraliottiiittriettres  ;  défricliec»  bAtir,  s'étendre  et  ^enrichir 
tout  leurs  occnpations  «niques.    Us  sont  dans  l'enfanœ.  de  leur 
'randeiir  fulore  ;  et  cette  période  ck  l'esistence  soeîale  comporte   , 
tes  formes  les  plus  «mples,  la  divbioo  en  état  fédérés»  le  syt» 
ème  électif»  l'absence  d'une  forœ  publique  peiwanente  ;  cberdier 
:lies  eux  des  ternies  de  comparaison  c^est  par  rapport  à  nous»  en 
ilier  emprunter  d'une  autre  ptenete»  qu'ils  développent  leur  po- 
Milation»  leur  industrie»  leurs  lumières  et  leurs  arts;  qu'ils  soldeut 
les  arnite  régulières»  et  on  verm  malgré  leur  isolement»  fermenter 
lani  leur  sein»  plus  t6t  du  plus  tard»  des  causes  de  troubles  qu'ils 
gnorent  aiyourd'hui.    Que  serait-ce  s'il  s'élevait  à  cAlé  d'eux  un 
>euple  rival  et  puissant?    Bien  qu'ils  soient  à  l'abri  pour  Ions* 
ems  de  cette  circonstance  qui  moditierait  bien  vite  h  forme  die 
eurs  pouvoirs»  j'attends  néanmoins  dans  on  ou  deux  siècles,  non- 
eulement  leur  système  électif»  mais  encore  leur  système  DMératif. 
jes  institutiousdont  te  Iwnté  est  relatif  à  leur  position  géogra- 
hiqueet  politique  dans  te  nouveau  monde»  ont  dès  longtems 
easé  de  convenir  aux  nations  de  la  vieille  £urope.    L'union  fédé* 
aie  perdit  les  Gaules»  qui»  réunies  en  un  seul  corps  de  peuple, 
urait  brisé  tmts  Its  efforts  de  te  puinsunce  de  Rome.    Elle  sauva 
te  vérité  d<^ux  fois  la  Qreœ  contre  tesinvarioos  de  l'Orient»  mais 
Ile  Ta  déchira  «isutte  par  te  main  de  ses  enfiins  et  finit  par  en 
endre  te  conquête  facile.    Les  ctébris  de  te  Pologne  et  de  l'em-* 
lire  Romaib»  nos  es<^ais  récens  et  malheureux  dans  la  formation  dt|^ 
Hrectoire»  déposent  assez  haut  contre  un  motte  électif  plus  ou. 
loins  populaire,  plus  ou  moins  dépendant  des  volontés  iadivi* 
uelles.ou  collectives.     Si  te  nation  Française  ne  chereNit  à  éviter 
écueiile  que  ces  témoignages  anciens  et  modernes»  étrangers  et 
oniestiques  lui  signalent  à  l'ennui»  elle  consentirait  à  rassembler 
iix  enfans  qui  ne  sauvent  pn>fiter  des  erreurs»  des  maux»  ni  des 
rçons  de  leun  pères. 

Le  système  héréditaire  n'est  pas  sans  doute  un  préservatif  ab- 
>lu  ODutre  l'avéneroent  des  princes  teibles  ou  méchant,  mais  an 
loiua  sous  l'égide  de  cette  institution»  les  peu|>les  sont  à  l'abri  des* 
rmientations  violentes  qui  se  rallument  s  ms  cesse  an  foyer  des 
lectioiis»  dans  quelques  nuiins  que  le  principe  en  repose.     Les 
c>uvenieniens  s<his  la  girdede  cette  orgatiisatioii  peuvent  être  de^ 
rdoonées,  dissiimteurs  et  scandaleux^  sans  que  l'état  en    soit 
branlé  jusque  dans  ses  fondemeiis.     Les  intérêts  froissés  par  les^ 
ioes  dca  personnes,  ne  sont  |ms  entièrement  détournés  de  leurs 
aaura;  les  passions  violentes  ne  sont  pas  jetées  entre  tes  familles 
t  le  corps  politique»  entre  les  individus  et  les  familles  ;  les  partis  ^ 
iar«à*tour  victorieux  et  vaincus  ne  coityreat  pas  te  sol  de  la  pa*  *> 
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trk<bfîbtli«deiuig«tiknmef.  'Sdèiite Ifti ib^oe^  ooessoie 
«h»  guerres  Mtérienrefl»  oiiiycii  cruel  de  imr  iMàttlt  inéfcQoleote- 
toaiit  ikvaot  ht  dMif^r,  d'oppoier  l'off  urii  iwtionti  «ttx  munnure» 

raill•iiet»  d  ëe  dén^r  là  torniplîaii  dc«  coirt  «oiis  le  f erab 
îaBl  dlW  nyérrtioiis  inilitwras  et  des  triomphek  C'est  oo 
gniiiA  inl  atn  doote  dont  HmteMt  iUMiie«  Sparte  ef  Athtms  ne 
ic  aoDl  pw  pins  préwrvée»  que  Menipliî»  Saie  d  Babylone  ;  ira» 
eiiBfl,  aa  aniku  de  ces  souffiances  et  de  ces  désordres,  ïétit 
reste  debout  ;  Il  lingoil,  mais  il  ne  déchire  pas  ses  eolnûUes,  Q  se 
meurt  pas# 

JLe  S3stèine  bérédttaire  est  donc  eswiitîeUciiient  oekâ  dtt  gno^ 
sociélés  niedenies»  dont  l'économie  pi^itiqne  est  fondée  sut  Taçn* 
culture  et  l'industrie»  ressorts  qui  ne  |)euvent  se  développer  V'^'^^ 
setade  la  pais  et  de  la  sécurité.  Efa  !  quelle  nation  ploi  que  k 
ii6tre  doit  tendra  ters  ce  système  ami  sié  du  calme»  eke  qoi  pos* 
séde  on  territoire  si  riche»  qui  imuI  enooie  tkilement  empkijfer  uit 
de  biaf»  qui  renferme  des  hommes  si  ingénieua  et  si  IttbilesdsBi 
Tart  d'a^tapter  aux  beioins  at>ciaux  tous  les  produits  des  M 
relies  de  Ja  nature. 

Dans  un  étal  uuc  fiNs  constitué  et  déjà  affeimi  par  le  temidn 
cheft  d'une  îoteUigence  médiocre»  tels  qn'on  praënit  parfois  le  ns* 
féme  héréditaire^  peuvent  soutenir  avec  une  dignité  convcnsbie,  le 
fardeau  de  l'empire.  Il  y  a  alors  peu  à  créer,  l>eaucoop  à  imitcri 
et  à  réprodttiit.  Les  maaimes  du  gouvernement  et  d'admiaêtn- 
tfon,  dont  roliservance  est  devenu  haîbituelle,  assurent  leur  nardic, 
et  suppléent  au  génie  qui  leur  manque.  C'est  pour  fonder  w^ 
fout,  c'est  pour  faire  sortir  les  nations  du  chaos»  que  les  grandi 
hommes  soill  nécessaires»  et  il  est  heureusement  dans  la  astvrt  àa 
choses»  que  les  générstious  qui  suivent  de  près  les  fondatears  des 
empiles,  aient  asses  d'énei^^ie  pour  ne  fias  laisser  périr  leor  m- 
vrage^soitqu'enfcrmés  dans  la  sphère  des  grands  exemples  qs^d> 
ont  lef  os»  les  Immmes  grandissent  à  la  vue  de  leurs  modèles,  soit 
que  lesai^qni  coule  dans  leurs  veines»  n^ait  pas  eu  le  leois  de 
s'altérer  encore,  soit  enfin  que  Tobligalion  de  mieux  veloir  que  cens 
qu'ils  reuipincent  et  qu'ils  ont  à  faire  oublier»  développe  en  esx 
<fct  taleiis  dont  le  germe  ne  serait  pas  éclos,  s'ils  eussent  vcco  das» 
une  condition  privée»  ou  vieille  avec  leur  race  dans  la  loagoe  1a- 
fWtude  de  rautorité.  Heureuse  la  main  qui,  daiis  notre  élsblsse 
ment  politique»  jeterait  un  priiiei|ie  de  vie  sans  cesse  en  sctioB, 
fui  réveillât  en  tout  lems  dans  Tâme  de  nos  chefs  futurs»  le  senti- 
ment des  grands  cIkmcs»  qui  émut  en  eux  continuellement  laftrt 
de  l'honneur  et  de  la  niofléralion  ;  vertus  sans  lesquelles  il  b*5  <  ^ 
AiPre»  ni  charme^  ni  durée  dans  le  pouvoir. 

Duns  les  conjancliires  où  se  trouve  la  France,  an  mîliea  des  \^ 
ttiêts  nouveaux  qui  lient  l'immense  majorité  de  la  natioi)  à  h 

rand  mutation  p<>litique  dont  nous  cherchons  à  fixer  les  lésait^ 
quelle  fsmiile  contifra-t-elle  d'une  manière  staMe»  l'aatofiti 
esécuti%'e  suprême»  premier  et  essentiel  anneau  de  la  chaise  étf 
^voirs|iuUics?  A  celle»  sans  doute,  dont  lep  mcmbraloi  <^ 
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rends  k  plus  de  agnalés  lervice^  ^ui  ont  fait  la  g oerre  ponr  m 
aàrelé  et  hi  paix  ponr  la  gloire»  qui  ont  été  magnaninief  dans  ka 
campai  habiles  dana  le  cabinet»  et  réparateurs  dans  la  cité  •  •  •  «  Otea 
ksnoms;  qoe  les  titres  senis  paraiasent.  Ce  seront  le  vainqueur 
de  Rivoli  et  de  Marengo»  le  créateur  du  code  civil»  le  pacificatenr 
des  troubles  de  louest,  le  négociateur  de  Lunéville  et  d'Amiens» 
La  république  leur  doit  son  salut»  sa  fortane»  et  son  repo^.  La 
reconnaissance  et  la  sagesse  se  réunissent  pour  lui  imposer  k 
devoir  de  les  investir  eux  et  kurs  descendans  de  la  magistrature 
soprèoie. 

Tels  sont  les  motifs  qui  dans  tous  les  tems  ont  porté  les  hommes 

à  ékver  leurs  égaux  an  premier  rang.     Ce  ne  soqt  pas  les  familles 

impériales  qui  font  les  titres»  ce  sont  les  services  qui  les  créent,  et 

quand  les  services  se  retirent  et  que  l'oppression  commence»  elles 

s*écroulent  comme  des  pyramides  dont  on  aurait  sapé  les  fonde- 

mens.     Ceux  qui  rappellent  et  regrelteiit  les  Bourbons  expriment 

nos  sentimens  en  d'autres  termes  ;  ils  professent  notre  doctrine 

politique  avec  la  différence  que  nous  sommes  mus  par  des  motil^ 

plus  pnissans  et  plus  légitimes  que  ceux   qui  détermineront  la 

conduikdes  aieux  dont  ils  se  glorifient.    H>»mmes  iuoonséquens! 

vous  opposes  J'aveugle  résistance  que  châtièrent  vos  ancêtres» 

dans  ks  partisan»  des  derniers  rejetons  de  la  race  Carlovingienne* 

EoviroBiiés  au  dehors  d'un  ennemi  puissant  et  passionné,  en  lutte 

au  dédans  à  une  foule  de  partis  plutôt  contenus  qu'étoufflk»  nous 

aurons  l>esoin  encore  pendant  long-tems  d'une  familk  nouvetle» 

instruite  à  l'écok  de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes»  et  irrévocable* 

ment  associée  à  nos  destins»  dont  tontes  Jes  vues  soient  dirigées» 

dont  tous  les  muscles  soitrot  tendus  par  k  déûr  brûlant  de  k 

prospérité  nationak»  et  k  crainte  profonde  de  l>oulevarsement 

cootre-révolutioniMiire»  retour  affreux  qui  coûterait  bien  plus  ch^ 

que  le  voyage.    Oserai-je  le- dire  ou  plutôt  le  répéter  d'après  nos 

ennemis  t  Vous  tous  sans  exception  qui  aves  d'une  manière  plus  ou 

moins  directe»  plus  on  moins  influencé»  coopéré  à  la  révolution 

(dont  les  fureurs  soient  délestées)  guerriers»  magistrats,  citoyens» 

▼ons  êtes  placées  entre  l'honneur  et  riufamie,  entre  les  trophées 

et  ks  échaSauds»  alternative  qui  depuis  douae  années  développe 

avec  énergie  toutes  ks  puissance  morales  et  physiquQi  de  notre 

glorieuse  France. 

Ainsi»  autrefois,  ks  Athéniens»  menacés  par  les  Pisistratidesb 
rangés  sous  k  bannkre  des  Perses»  se  dévouèrent  unaniment  aus 
champs  de  Marathon  et  au  combat  de  Salamine»  pressés  par  k 
doubk  besoin  de  dérober  kurs  tètes  aux  fureurs  de  k  vengeance  al 
de  aoustraire  leur  terre  natale  au  joug  delà  servitude. 

Après  avoir  organisé  une  grande  institution  contre  k  danger  el 
le  retour  périodique  des  agitations  intestines»  des  guerres  civikl 
d  dm  l'anarchk  qui  le  traînent  à  leur  suite»  3  restera  à  défcndio 
caltc  institatkn  elle-même  contre  sa  propre  tendance  vers  k  pou* 
v«Mr  absolu»  précaution  qui  à  son  tour  aboutira  à  préserver  k 
corps  politiqne  da  ramad»  terrible  des  révolutions»    La  sancHoB 
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ifes  lois,  k  conMfitetneot  de  TimpAt  par  ddc  repiésentafîoai  iia* 
!!r«na!f,  bienveilhnite  et  solidaire,  rindépendance  des  cours  de 
jiifttice,  occupent  le  premier  rang,  paroii  les  moyent  d'atteîodrp  à 
ce  bot.  Le»  garanties  données  à  la  nation  soni  fe^  pfus  puissantes 
et  peut-être  les  uniques  sauvegardpji  du  pouvoir  su p renie.  Elles 
sont  compatibles  avec  l'établissement  d'un  gouvernement  hérédi- 
taire :  elles  peuvent  recevoir  une  organisation  libérale  cl  protec- 
trice à  la  fois  du  cbef  de  l'état  et  des  cîtoyeHS.  Le  cbefderétt! 
et  les  cilovens  sont  désormais  indivisibles  en  France,  dans  kun 
iulérèts,  leur  repos,  leur  bonheur  et  leur  gloire.  Le  teros  n'est 
plus  où  les  peuples  étaient  considérés  comme  la  propriété  des 
princes  ;  où  les  princes,  tenant  leur  autorité  du  ciel,  senildaieot  ne 
rien  devoir  à  la  terre.  Leurs  obligations  dérivent  des  mètaes  con- 
trats que  ceux  qui  lient  les  hommes  entr'eux.  La  seule  d  Sdrrnct 
cW  que  les  intérêts  ^n  sont  plus  vastes,  les  stipulations  plusvéoé- 
nibles  et  les  formes  plus  solennelles.  Le  ciel  sans  doote  sanc- 
tionne ces  aueustos  engagemens,  mais  il  ne  les  bénit  d  ne  N 
éternise  que  quand  ils  sont  religieusement  obs<  rvés  par  les  peuples 
et  par  les  rois,  et  il  ne  pardonne  pas  plus  les  parjures  couverts  de 
la  pourpre,  qu'à  Tiniquité  qui  rampe  dans  la  poussière. 

D'après  les  motifs  que  je  vieus  d'exprimer,  j'appuie  la  motîoo 
d'ordre  de  Curée. 

Diicowrs  du  Citoyen  Koch. 

Je  ne  répéterai  p^s  ee  qne  tant  d'orateurs  ont  amplenenl  déve* 
loppé  avant  moi  à  cette  tribune  ;  je  me  bornerai  à  énoncer  snc- 
ctntement  mon  opinion  sur  la  matière  importante  qui  oons  est 
soumise. 

Il  m'a  toujours  été  démontré,  et  il  l'est  sans  doute  à  tous  teax 
qui  réfléchissent  sur  les  matières  politiques,  qu'un  état  tel  qne  hi 
France,  que  sa  position  topographiqu^,  que  l'étendue  de  ses  fmi> 
tieres,'  la  gr<mdeur  de  sa  population,  sa  richesse  territoriale  et 
iadostrielle  appelle  à  jouer  un  premier  rôle  parmi  les  puînanccs 
euro|Yéennes,  doit  avoir  une  unité  d'actions  des  plus  parmites,  une 
suprême  magbtrature  unique  à  laquelle  aboutissent,  en  dernier 
ressort,  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif.  Ce  principe  est 
0ième  applicable  à  tout  état  qui  aspire  à  avoir  quelque  poids  dus 
la  balance  politique  de  TEurope.  Le*  pouvoir  de  ce  .chef  unique, 
dé  cette  suprême  magistrature  doit  être  héréditaire  ;  un  ordre  de 
succession  stable  et  permanent  doit  nécessairement  avoir  lieo. 
Ces!  là  le  seul  et  unique  moyen  de  préserver  Tétat  des  orages  et 
des  convnisioos  qu'ira  système  électif  quelconque  entraîne  natu- 
rellement avec  soi.  L'expérience  i\eA  siècles  a  constaté  cette  mé- 
rité ;  et  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  qui  s'en  soet 
écartées  pour  suivre  de  vaines  théories,  ont  toujours  porté  ^dpràK 
de  leur  imprévoyance  et  de  leur  erreur. 

Il  ne  peut  plus  être  question  parmi  itous  de  Fanctenne  dynastiV. 
Elle  a  depuis  long^tems  perdu  ses  droits  ;  le  vœu*  natiomd  s'et 
•sses  proiidncé  sur  ce  point.    Les  trônes  et  les  gonvernemeus  tt 
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«onl  |Mis  le  patrimoine  des  familles  ;  ils  ne  soot  établis  que  pour  les 
oatious,  eo  vue  de  leur  salut  et  de  leur  bonheur.  Et  certes,  ceui 
mêmes  qui  étaît:nt  dévoués  à  l'aucienoe  djua^fie,  ceux  qui  ré- 
pugnaient à  voter  sa  déchéance,  doiv«ut  être  convaincus  aujour- 
d'Iuii,  que  M>n  retoiu-,  si  on  le  supposait  possible,  entraînerait  des 
maux  incalculables,  ramènerait  tous  les  abus  de  l'ancien  régime 
ferait  perdre  à  la  nation  les  avantages  inappréciables  que  la  révo» 
lution  lui  a  procurés,  que  sou  pacte  «ocial  lui  a  garantis  et  qu'elle 
a  mérité  sans  doute  par  ses  louj^nes  souffrauces>  de  conserver  à 
jamais. 

La  France  ne  pourra  achever  sa  révolution,  ni  prendre  l'asâette 
qui  loi  convient,  qu'en  établissant  cette  suprême  magistrature  bé« 
réd jtaire,  cet  ordre  de  succession  immuable  qui  seul  pourra  ll| 
mettre  à  l'abri  de  toute  nouvelle  secousse.  Son  chef  héréditaire 
doit  être  revêtu  de  toute  la  majesté  nationale.  Un  titre  éminent 
doit  lui  être  conféré,  qui  soit  adapté  aux  osages  reçus  parmi  les 
meoibres  de  la  grande  famille  européenne.  C'ebt  riolérèt  le  plus' 
cher  de  la  France,  c'est  celui  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
^i  exige  cette  mesure. 

£l  eu  qui  pourra-t-elie  mieux  placer  sa  confiance  qu'en  celuj 
même  dont  le  génie  a  vu  fixer  la  victoire  sous  ses  drapeaux,  à  qui 
r£urope  doit  la  paix,  la  France  son  calme,  sa  rdigion  et  ses 
lois? 

J'adhère  à  la  mofîon  qui  vous  a  été  fiiite,  et  il  ne  me  reste  qu'à 
désirer  que  des  mesures  de  prudence  et  de  sagesse  soient  prisea 
pour  que  toute  l'Europe  soit  oonvaincu  que  ce  n'est  point  ici  la 
voeu  du  premier  Consul,  ni  celui  du  tribunat,  mais  le  vœu  de  la 
France  entière  qui  se  prononce,  le  vœu  enfin  que  le  salut  et  hi 
prospérité  de  l'état  nous  commande.* 

Discours  du  Citoyen  Carnet. 

Citoyens,  tribims,  parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  et  qui 
iou^  ont  appuyé  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue  Curée,  plusieurs 
ont   été  au-devant  des  objections  qu'on  pouvait  faire  contre  elle, 
etilji  y  ont  répondu  avec  autant  de  talent  que  d'aménité;  ils  oiil 
donné  l'exemple  d'une  modération  que  je  tâcherai  d'imiter  en  pro- 
posant d'autres  observations  qui  m'ont  paru  leur  avoir  échappé  ; 
el  quant  à  ceux  qui,  parceque  je  combattrai  leur  avis,  pourraient 
na 'attribuer  des  motifs  persounels  indignes    du  caractère  d'un 
boiunie  entièrement  dévoué  à  sa  patrie^  je  leur  livre  pour  toute 
réponse  l'examen  scrupuleux  de  ma  conduite  politique  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  et  celui  de  ma  vie  privée. 

J«  suis  loin  de  vouloir  atténuer  les  louanges  données  au  premier 
Consul  ;  ne  dussions-nous  à  Bonaparte  que  le  code  civil,  son  nom 
aaériterait  de  passer  à  la  postérité.  Mais  quelques  services  qu'un 
ûlo^en  ait  pu  rendre  à  sa  postérité,  il  est  des  bornes  que  la  raison 
mpoae  à  la  reconnaissance  nationale.  Si  ce  citoyen  a  restauré 
a  liberté  publique,  s'il  a  opéré  le  salut  de  son  pays,  serarce  une 
nfpease  à  lui  offrir  que  le  sacrifice  de  cetle  même  liberté  I 
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Dtt  i&oiiwfit  qu'il  ftit  profKMié  au  pe  uple  Ttwçm  de  voler  to 
It  question  du  consulat  à  vie,  chacun  put  aisénieut  juger  qu'il  exb- 
lait  une  arrière  pensée  et  prévoir  un  but  nllérieur. 

*  En  effet  on  vit  mccéder  rapidement  une  foule  d'intilitutîoai 
évidemment  rooaarrhique»;  mais  à  cimcune  d Viles  on  s'empresss 
de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté  en  leur 
protestant  que  ces  institutions  n'étaient  imagiuétfs  qu'afin  de  lu 
procurer  la  plus  hante  protection  qu'on  put  désirer  pour  elle. 

A^joordliui  se  dècouYfe  enfin  d'une  oianiere  positive  le  terav 
de  tant  de  mesures  préliminaires. 

Nous  sommvs  appelés  à  nous  prononcer  sur  la  propositîott  for- 
melle de  rétablir  It  système  monarchique,  et  de  conférer  la  dépité 
bipériale  et  héréditaire  au  premier  Consul. 

Je  votai  dans  le  tems  contre  le  consulat  à  vie  :  Je  voter»  de 
mime  encore  dontre  le  rétablissement  de  la  monarchie';  comme 
je  pense  que  la  qualité  de  tribun  m'oblige  aie  faire  ;  mais  ce  sera 
tonijoars  avec  les  ni^nagemens  nécessaires  pour  ne  point  réveiller 
Fesprit  de  parti;  ce  sera  sans  personalités,  sans  autre  passioa  que 
celle  du  bien  public,  et  demeurant  toujours  d'accord  avec  mofr- 
même  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

Je  &  toujours  prolèssioii  d'être  soumis  aux  lois  existantes,  mène 
lors  qu'elles  me  déphiisaieiit  le  plua:  plus  d'une  fois  je  fus  victime 
de  mon  dévouement  pour  elles  ;  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que 
je  commeoferai  à  suivre  une  marche  contraire.  Je  déclare  donc 
Abord,  que  tcHit  en  combattant  la  pro|)08itioo  faite,  du  momeit 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi,  qu'il  aura  repu  l'ascal^ 
ment  de  la  massé  des  citoyens,  je  serai  le  premier  à  y  conformer 
toutes  mes  actions,  à  donner  à  l'autorité  suprême  toutes  In 
marques  de  déférence  que  commandera  la  hiérarchie  coitstitutio»* 
selle.  Fuisse  chacun  des  membres  de  la  grande  société  éoHtlie 
«n  vmu  aussi  sincère  et  aussi  destiutéressé  que  le  mien  ! 

Je  ne  me  jetend  point  dans  la  discussion  de  la  préférence  que 
peut  mériter  en  général  tel  ou  tel  système  de  gouveriienient  sur 
tel  on  tel  autre.  Il  existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sai|s  nombie. 
Jt  me  bornerai  à  examiner,  en  très-peu  de  mots  et  dans  les  termes 
ks  plus  simples,  ie  cas  particulier  oà  les  eircoustancea  nous  ont 
placés. 

Tous  les  argumens  faits  jusqu^à  ce  jour  sur  le  rétablissement  de 
la  monarchie  en  France,  ne  rétiuissent  à  dire,  que  sans  die  S  ne 
peut  exister  aucun  moyen  d'assurer  la  stabilité  du  gouvememeait 
et  la  tranquillité  publique,  d'échapper  aux  discordes  iotestines,  de 
ae  réunir  contre  les  ennemis  du  dehors  :  qu'on  a  vaineinent  csnyé 
k  système  républicain  de  toutes  les  manières  possibles  :  quil  s'a 
resuKé  de  tant  d'^fiorts  que  l'anarchie,  une  révolution  proioapêe 
ott  sans  ces.'^e  reuaissante»  la  crainte  perpétuelle  de  nouveaux  àh- 
ordres  et  par  suite  un  désir  universel  et  profond  de  voir  iftaMr 
fluitique  jêouvemement  héréditaire  en  chaiDgeant  seofemeot  ^ 
dynastie,  cVst  à  eela  qu'il  faut  répondre. 
J'observeiai  d^borci  que  le  gouvememeot  d'an  fcnl  wtalt  m 
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nfoios  qu'an  gage  assuré  de  stabilité  et  de  tranquilKlé  ;  la  dorée 
de  Fempire  Romain  ne  fui  pas  plus  longne  que  ne  l'avait  été  celle 
de  la  république.  Les  troubles  Intérieurs  y  furent  encore  ph» 
grands,  les  crimes  plus  multipliés  ;  la  fierté  républicaine,  l'hé- 
roïsme, les  vertus  maies  y  furent  remplacées  par  Torgocil  le  plut 
ridicule,  la  plus  vile  adulation,  la  cupidité  la  plus  cSrenée,  Ha- 
aouciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité  nationale.  A  quoi  eût 
remédié  l'hérédité  du  trAne  1  Ne  fut-il  pas  regardé  comme  l'faérî* 
tage  légitime  de  la  maison  d'Auguste  1  Un  Doraitien  ne  lut*il  pat 
le  fils  de  Vespasien,  un  Caligula  le  fiU  de  Germanicoi^  un  Com- 
mode le  fils  de  Marc-Aurélet 

£n  France,  à  la  vérité,  la  dernière  dynastie  s'est  soutenue  pen* 
dant  huit  cents  ans  ;  mais  le  peuple  ful-H  moint  tourmonté  t  Qne 
de  dissentions  intestines,  que  de  guerres  entrepriset  an  dehors  pour 
des  prétentions  des  droits  de  succession  qui  fiûsaicnt  nattre  ks 
alliances  de  cette  dynastie  avec  les  puissances  étrangères!  Du  mo- 
ment qu'une  nation  entière  épouse  les  intérêts  d'une  finpille, 
elle  est  obligée  dlntervenir  dans  une  multitude  d'éveoemeas»  qui 
aans  cela  lui  seraient  de  la  plutparfiiite  indifiéreaoe. 

Nous  n'avons  pu  à  la  vérité  établir  parmi  nous  le  régime  ré- 
publicain,  quoique  nous  Fuyons  essayé  sous  diverses  formes  plus 
ou  moins  démocratiques;  mais  il  fiiut  observer  que  de  toutes  les 
constitutions  qui  oft  été  successivement  éprouvées  sans  succès^  il 
a'en  est  aucune  qui  ne  fut  née  au  sein  des  iactioDS,  et  qui  ne  fut  l'ou- 
vrage de  circonstances  aussi  impérieuses  que  fugitives.  Voilà  pour* 
quoi  toutes  ont  été  vicieuses.  Mais  depuis  le  18  Brumaire,  il  s'est 
trouvé  une  époque  unique  peut-être  dans  les  annales  du  moadep 

Cur  méditer  à  l'abri  des  orages,  pour  fonder  la  liberté  sur  des 
ses  solides,  avouées  par  l'expérience  et  par  la  raison.  Après  la 
paix  d'Amiens,  Bonaparte  a  pu  choisir  entre  le  q^tène  répuMicaia 
et  le  système  monarchique,  il  eut  fait  tout  ce  qu'il  aurait  voulu» 
il  n'eut  pas  rencontré  la  plus  légère  opposition. 

Le  dépôt  de  la  liberté  lui  éuit  confié  ;  s'il  avait  lempli  rattesti 
de  la  nation,  qui  l'avait  jugé  seul  capÂle  de  résoudre  le  giaad 
problème  de  la  liberté  publique  dans  les  vastes  étals,  ilse  fut  cou- 
vert d'une  gloire  incomparable.  Il  est  très-vrais  qu'avant  le  18 
Brumaire,  l'état  toralMit  en  dissolution,  et  que  le  pouvohr  absolu 
l'a  retiré  des  bords  de  l'abtme  :  mais  que  coodore  de  lai  Ce  qaa 
tout  le  monde  sait — que  les  corps  politiques  sont  sigets  à  des  nai* 
ladies  qu'on  ne  saurait  guérir  que  par  des  leniedes  riolsas; 
qu'une  dictature  momentané  est  quelquefois  atccssaire  pour  saa* 
▼er  la  liberté.  Les  Romains  qui  en  étaient  si  jaloux  avaient  pour* 
tant  reconno  la  nécessité  de  ee  ponvonr  supiénM  par  intervalles  : 
mab  parce  qu'un  remède  violent  a  sauvé  ao  nmladr»  d<Mtroa  las 
adnûnistrer  chaque  jour  un  remède  violent  1  Les  Fabius»  ks  Ci»» 
cinnatus,  les  Camilles  sauvèrent  la  libellé  ronaina  par  le  pouvoir 
Absolu  ;  mais  c'est  qu'ils  se  désaisirent  de  ce  poavo»  ausiilél 
qu'ils  le  purent:  ils  l'auraient  tué  pour  le  mèmt  nitslb  reasseut 
ffiÊÔé.    César  fat  le  preaûer  qoi  vouhit  le  ^oaawvtr;  il  au  Ait 
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bviétime:  mais  la  liberté  fut  anéantie  poor  jamais.  Ainsi  toiil 
ea  qni  à  été  dit  jusqu'à  ce  jour  6ur  le  pouvoir  absolu,  prouve 
aeakment  la  aéeessité  d'une  <^ictature  tuonieotanée  dans  tes  crises 
de  l'élal»  niais  non  relie  d'un  pouvoir  permanent  et  inamovible. 

Ge  n'est  point  par  la  nature  de  leur  gouvernement  que  les 
jBiandas  républiques  nianquent  de  stabilité  ;  c'est  parce  qu'étant 
kiprovîsées  au  scia  des  tempêtes»  c'est  toujours  1  exaltation  qui 

e\îée  à  leur  établissement     Une  seule  fut  l'ouvrage  de  la  phi- 
phie  organisée  dans  le  calme, et  cette  république  su!>8iste  pleiiie 
da  sagesse  et  de  vigueur.     Ce  sont  les  établtssemens  de  l'Amé- 
rique septentrionale  qni  offrent  ce  phénomène»   et  clmqœ  jour 
laisr  prospérité  reçoit  des  aecroi<semens  qui  étonnent  It-s  autres 
■alioia  ;  ainsi   il  est  réservé  au  monde  nouveau  d'ai^rendre  à 
l'ancien  qu'on  peut  subsister  paisiblement  sous  le   régime  de  la 
Kherté  et  de  l'égalité.     Oui,  j'ose  poser  en  principe  que  lorsqu'au 
peut  établir  un  ordre  de  choses  sans  avoir  à  redouter  l'influenoe 
des  fiictioiis,  comme  a  pu  le  faire  le  premier  Consul,  principalemeat 
aprèi  lit  pua  d'Amiens,  comme,  il  peut  le  laire  encore,  il  est 
moins  difficile  de  former  une  république  sans  anarchie  qu'une 
aooatdiia  sans  despotisme  ;  car,  comment  cocnavoîr  une  liaita- 
tîoB  qui  ne  soit  point  illustnre,  dans  un  gouvernement  dont  le  chef 
a  lonte  bi  &rce  executive  dans  les  mains,  et  tontes  les  placn  k 
dooaerl  On  a  parlé  d'institutions  que  l'on  dit  propres  à  prodoira 
aat  efièt  ;  mais  avant  de  proposer  rétablissement  du  monarque, 
n'aurak^on  pas  dû  s'assurer  préalablement  et  montrer  à  ceux  qni 
doivent  voter  sur  la  question,  que  de  pareils  institutions  sont  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  abstractioiiB 
métaphysiques  qu'on  reproche  sans  cesse  au  système  contraire  I 
Ittaqu'ici  on  n'a  rien  inventé  pour  tempérer  le  pouvoir  suprême, 
tfiie  ce  qu'on  nomme  des  corps  intermédiaires  ou  privilégiés.  Mais 
le  psroede  n'est-il  pas  pire  que  le  mal  ?  Car  le  pouvoir  absolu 
n'6te  que  la  liberté,  au  lieu  que  l'institution  des  corps  privilégiés 
et»  tout  à  la  fois  la  liberté  et  l'égalité  ;  et  quand  même,  dans  les 
pivmien  tf  ms  les  grandes  dignités  ne  seraient  que  personnellci^ 
on  sait  assea  qu  elles  finiraient   toujours  comme  les  grands  liefr 
d'autaefois,  par  devenir  héréditaires*  •  •  •  Sans  doute  il  n'y  aurait  pat 
à  balancer  sur  le  cboîa  d'un  chef  héréditaire,  s'il  était  nécessaire  de 
i%n  donner  un.    11  serait  absurde  de  vouloir  mettre  en  parallèle 
avec  le  pvemier  Consul,  les  prétendaus  d'uiie  famille  tombé  dws 
oajoste  mépris»  et  dont  les  di^KMÎtioiis  vindicatives  et  sanguinaires 
na  aoDl  que  trop  connues.     Le  rappel  de  la  maison  de  Bourbon 
lenonvellerait  les  scènes  affreuses  de  la  révolution,  et  ta  proscrq»- 
lion  s^étendrait  infoiJbblement  soit  sur  les  biens  soit  sur  ka  per- 
ioours  de  la  presque  totalité  des  citoyens  ;  mais  Texclnsion  de 
cctta  dynastie  n'entraîne  point  la  nécessité  d'une  dynastie  nouvelle. 
RspMf  t'On  an  élevant  cette  nouvelle  dynastie,  bâter  rbeureuse 
époqaa de  la  paix  générale?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  un  nouvel 
obataelaf  A-I>aa  commencé  par  s'assurer  que  les  autres  grandes 
puissances  du  l'Enrope  adfaéreront  à  ce  nouveau  titre  1  Et  siettes 
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fi^adhérml  pts,  prendrft«l»Mi  ksann^  pour  lescentrafaidresl 
Oa  après  avoir  nilMiaBé  le  titre  de  Cokisul  de«oos  de  celui  d^Em* 
pereur,  se  conteiile.ra»l-on  d'être  Coasul  pour  les  puissances  étran* 
gères»  taudis  qu'on  ^era  Empereur  pour  ien  seuls  Français  ?•  •  •  • 

La  liberté  fût-elle  donc  montrée  à  Thomnie  pour  qu'il  ne  put 
Jamais  eu  jouir  )  Fût-elle  saus  cesse  ofiêrle  à  ses  vœux  comme  vn^ 
fruit  auquel  il  ne  pt^ut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  morti 
Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un  besoin  si  presttiiil» 
aurait  voulu  nous  traiter  en  marâtre  t  Non,  je  ne  pui^  consentir  à 
regarder  ce  bien  si  universe llemeui  préféré  à  tous  leh  autres,  saus 
lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien  comme  une  simple  illusion. 
Mon  cœur  nie  dit  que  la  liberté  est  possible  ;  que  le  régime  es 
est  facile  et  plus  stable  qu'aucun  gouvernement  arbitraire,  qu'au- 
cune oligarchie. 

Cependant, je  le  répète;  toujours  prêt  à  Vérifier  mes  plus 
chères  affections  aux  intérêts  de  la  coronume  patrie,  je  me  con* 
tenterai  d'avoir  fait  entendre  encore  cette  fois  l'accent  d'une  àme 
Kbre,  et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d'autant  plus  assuré,  qu'il  est 
le  fruit  de  longs  mallieurs  et  de  cette  raison  qui  nous  commande 
impérieusement  aujourd'hui  de  nous  réunir  eu  faisceau  contre  reo- 
nemi  implacable  des  uns  comme  des  autres,  de  cet  ennemi  tou* 
Jours  prêt  à  fomenter  àes  discordes,  et  pour  qui  tous  les  moyein 
sont  légitimes,  pourvu  qu'il  parvienne  à  sou  but  d'oppression  uni- 
verselle  et  de  domination  sur  toute  l'étendue  des  mers. 

Je  Vote  contre  la  proposition. 

DUamra  du  Citoyen  Fauve. 

Tribuns,  avant  de  vous  présenter  mes  observations  sur  la  motion 
d'ordre  qui  vous  est  soumise,  je  vous  dois  compte  des  idées  qu'a 
feit  naître  en  moi  la  réclamalian  de  notre  collègue  Camot, 

N'ayant  pu  dnposer  nue  réponse  préparée  à  des  objections  qui 
m'étaient  inconnues.  Je  me  contenterai  d'opposer  quelques  (àitSi 
bien  convaincu  que,  si  quelque  diose  m'a  échappé  les  orateurs  qui 
parleront  après  moi  j  suppléeront  completlemeut^ 

Ai-Je  besoin  de  m'arrêter  à  cette  observation  faîte  par  iMtre 
collègue,  qu'il  n'a  point  volé  le  consulal  à  vie.  Ce  vole  a  réuni 
plusieurs  millious  de  suffrages  ;  il  mérite  autant  de  respect  de  \m 
ftert  de  cliacuu  de  uous,  que  le  peuple  a  mis  d'empresseiuenl  à  le 
flonscrire. 

Quant  à  lliérédité,  la  proposition  &ite  à  cet  égard  est  comniaa* 
déepar  la  nécessité  la  plus  réelle  et  la  plus  urgent;  celle  de  nova 
mettre  à  l'abri  de  toutes  secousses  et  cmivulsions,  et  les  puissantes 
étrangères  sont  trop  intéressées  à  la  tranquillité  de  TEuiope  pour 
voir  avec  i>eiiie  une  institution  que  contribuera  si  cfficaeeinml  è 
l'assurer,  et  qui  d'ailleurs  est  le  résultat  de  l'exercice  du  droit  lacré 
appartenant  a  chaque  uation,  de  se  donner  telle  forme  de  gou» 
▼ernemeiit  qu'il  lui  plaît 

Que  nôtre  collègue  cesse  donc  d'être  agité  par  la  crainte  sur  le» 
résultats  de  l'hérédité* 
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Mbtti  ftfiMt  €«ftfét  ptniimm  r4|pmes  daas  le  rmus  de  b 
livoiBtkw.  U  n'ai  aaciw  d'eux  qui  n'ait  produit  Ici  cfieta  les 
plnt  faneitcf. 

Qui  peat  evof r  oublié  cette  époque  affreuse  o(i  an  conuté  dé- 
eewkal  convrit  la  France  de  prisons  et  d'échaffauds  ? 

Qui  peut  avoir  oublié  un  tems  où  Ton  disposait  de  la  vie  des 
iKMiniessar  des  simples  blancs  seings? 

Qui  peut  avoir  ouî>lié  cette  autre  époque  où  le  Directoire  ne 
pvt  empêcher  les  réactions  qui  eurent  lieu  dans  le  midi»  et  qtû  j 
firent  verMr  des  torrens  de  sang  ? 

Qui  peut  avoir  oublié,  ces  agitations  de  l'an  7^  qui  manquèrent 
de  BOUS  précipiter  une  seconde  fois  dans  le  gouffre  de  1793,  et  qui 
ens«nt  de  même  ensanglanté  la  France  sans  l'beureuse  journée  du 
18  Brumaire. 

J'ai  passé  rapidement  sur  cesdiven  tems  auxquels  on  ne  pent 
aoager  sans  horreur,  et  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  notre  col- 
lègue ne  regrette  aucun  d'eux,  pourquoi  vient-il  réclamer  contre 
des  institutioos  qui  seules  peuvent  empêcher  le  retour  de  tant  de 
walheun  f 

Je  me  hâte  d'examiner  la  motion  d'ordre. 

Le  véritable  intérêt  de  la  France,  et  les  services  éndnens  rendus 
par  le  héros  à  qui  les  Français  ont  confié  leur  destinée,  ne  nous 
permettent  pas  d'hésiter  à  l'adopter. 

L'expérience  des  siècles  a  démontré  mieux  que  la  théorie  des 
plus  grands  publicistes,  combien,  lorsqu'il  s'agit  du  gouvememeiit 
d'an  seul,  l'hérédité  du  pouvoir  dans  les  familles  des  gouvemaos 
est  préférable  atout  autre  mode.  Tout  autre  mode,  en  efl^,en- 
traSnerait  à  sa  suite  les  inoonvéniens  les  plus  graves. 

U  suffit  pour  en  être  convaincu  de  counâtre  Thistoire  deTem- 
pire  romain  et  celle  de  plusieurs  états  modernes.  Si  la  mooardiie 
tomb^  en  choix,  dit  Bodin  dans  son  Traité  de  la  République,  cha- 
cun y  voudra  aspirer,  et  entre  plusieurs  égaux,  il  est  impossible 
quil  n'y  ait  de  grandes  factions  qui  diviseront  les  sujets  et  forme- 
ront des  partisans  ;  et  quand  ils  ne  seraient  pas  égaux  en  mér^ 
et  en  biens»  encore  présumeront-ils  l'être,  et  ils  ne  voudront  obéir 
Tutt  à  l'antre.  Les  plus  méchans  et  cauteleux,  ou  les  pins  témé- 
raire^ hasarderont  tout  pour  se  faire  nommer  et  si  le  plus  ver- 
tnenx  est  élu,  sa  vie  est  en  danger  des  autres  compétiteurs  plus 

puiMUM. 

Bodin  ne  manque  pas  de  citer  une  époque  où  il  y  eut  à  la  fias 
tpente  empereurs  romains  éli|s  en  divers  lieux. 

*'  Tout  l'empire  était"  dit-il,  **  en  combustion  à  qui  Tempotte- 
lait.  Le  mode  de  succession  qui  fut  constamment  suivi  parai 
nous  dans  la  troisième  race,  parait  le  mieux  combiné  pour  prévcmi 

les  diflscotions; 

La  première  oroposition  qui  vous  est  faite  est  de  consacrer  rbé- 
lédité  de  bi  magistrature  suprême  dans  la  famOle  de  Bonaparte^  on 
ee  qui  est  la  miême  chose,  de  donner  au  gouvernement  la  pins 
grande  stabilité  possible.    Ce  n'est  point  ici  Tavantage  de  quelque? 
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bbnuMs  qttU  finit  cooiidérery  e*€^  e^hk  d'om  tmium  eDtai 
placée  au  premier  rang  par  sa  population,  sa  bnivottre,  se»  I 
niieraiy  et  1»  llkondité  de  aôo  géoier  qui  n®  peol  être  compai 
qu'à  celui  de  soo  tércitoîre. 

La  nation  Française  a  repris  les  pouvoirs  que  les  agens  de 
fcmille  deà'*  Bourbons  avaittt  ref os  d'elles.    Tout  Itiivite  àl 
transmettre  à  la  famille  du  grand  homme  qui  lanonveme. 

Combien  de  fois  n'a-l-on  pas  répété  qne  le  peuple  n'existe  poi 
poar  les  princes,  que  les  prince»  ont  été  créés  par  le  peuple  et  po 
le  peuple. 

li  n*est  point  de  nation  assez  insensé  pour  déléguer  des  poaw)i 
dans  le  desseb  de  faire  son  malbeun  £n  mettant  à  sa.  tète  i 
iBagistral  suprètue^  elle  lui  impose  la  condition  expresse  on  tae 
<ie  lui  laisser  toute  l'étendue  de  liberté  dont  le  sacrifice  n'est  | 
nécessaire  pour  assurer  sa  tranquillité  au  dedans  et  eu  deliors, 
de  garantir  à  chaque  citoyen  la  jouissance  paisible  de  ses  pi 
prîétés,  ainsi  que  tous  les  arantages  qu'il  a  droit  d'attendre  de  i 
talens»  de  son  commerce  et  de.  son  industrie. 

Malheur  aux  princes  qui  ont  oubliéa  ces  éternelles  vérit* 
Tôt  ou  tard  la  justice  divine  ^  puni  par  leur  chute  leurs  coupab 
ermvs. 

C'est  ainsi  que  les  dynasties  ont  péri* 

La  dynastie  de  Hugues  Capet  nous  en  offre  une  ncave! 
exemple. 

Une  fiimille  qui,  depuis  doiuae  ans»  rejetée  par  la  nation  Fra 
çâîse  veut  ressaisir  an  sceptre  qu'elle  s'est  montrée  incapable 
conserver;  qui,  après  avoir  soulevé  l'Europe  entière  contre  noi 
liée  encore  aujourd'hui  avec  nos  plus  cruels  ennemis,  ne  chero 
qu'à  rallumer  le  flambeau  des  disconles  civiles,  et  détruirait  u 
partie  du  peuple  pour  donner  d^s  fers  à  l'autre;  iiae telle  fami 
nous  avertit  qu'il  est  tems  de  songer  aux  moyens  les  plu»  propres 
faire  dbparaître  jusqu'à  la  moindre  lueur  ae  ses  chinénqnes  < 
pérauces» 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  les.  motifs  puissans  qm  doiv< 
nous  déterminer  en  faveur  de  la  famille  de  Bonaparte.— ^Ils  vc 
se   présenter  naturellement 'en  rapprochant    la  situation  où 
France  se  trouve  aujourd'hui  de  celui  où  elle  était  alors  de 
révolution. 

A  l'époque  de  la  révolution,  la  France  était  sans  considérai 
ni  crédit  ;  le  gouvernement  avait  perdu  toute  confiance. 

Maintenant  le  crédit  pubMc  a  reparu,  l'état  est  pins  eoa^idé 
qu'il  ne  fut  jasKÛs,  et  la  confiance  sans  bornes  dont  jouit  Ift-go 
▼emement  actuel  est  le  digne  prix  de  ses  soins. 

£b  1789»  ht  France  languissait  danaun  élat-de  fiiibktac  qal 
ivndait  cbea  l'étramter  on  objet  d'humiliation  et  de  méptit. 

Aujourd'hui  hi  France  camblée  degk>ite  voit  se»  borner  rtf 
lèt»  au  nofd  et  au  oudi.    Respectée  de  toute»  les-  naliona  ^ 
appitoier  luvéritaUe  gcandeur*  elle  partage  '  In  muguai 
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mité  de  ton  clief,  qui  n'a  Tainca  que  pour  assurer  à  IXarope  k 
bonheur  el  la  paix. 

£o  1789»  la  France  élatt  encore  plongée  dant  ce  eiiaoa  de  Ion 
barbares  qui  rappellaknt  ces  teins  dlgnorance  et  d'anarchie  o« 
elles  étaient  nées. 

Aujourd'hui  le  chaos  a  fait  place  à  ta  lumière.  La  Fhmce  jouit 
d'un  code  civHe  fondé  sur  des  principes  si  purs  qoe  la  sufscsK 
tnèoie  semble  les  avoir  dictés^  monument  qui  seul  suffirait  pour 
illustrer  à  jamais  le  géuie  qu'on  vit  présider  à  eet  impoitatit 
ouvrage. 

A  l'époque  de  la  révolution  on  n'appercevait  pins  nulle  régir, 
nul  ensemble,  nulle  vigueur  dans  les  diverses  branches  de  l'ad* 
mmîstration  civile  et  militaire;  on  ne  voyait  rien  enfin  qd 
n'annonçât  une  ruine  totale,  déplorable  effet  de  la  cadueilé  dei 
empires. 

Aujourd'hui,  grâces  aux  tendres  sollicitudes  d'un  gouTemenent 
paternel,  la  Fiance  a  recouvré  cette  fraîcheur  de  jeunesse,  cette 
santé  vigoureuse  qui  lui  promet  les  phis  brtiliautes  destinées 

Tant  de  biens  si  précieux  sont  dus  à  Bonaparte. 

Quel  serait  le  fruit  du  retour  des  Bourbons  I 

Bientôt  nos  lois  actuelles  seraient  détruites,  et  les  plus  bcUes 
espérances  des  générations  futures  évanouit-i. 

Bientôt  on  verrait  reparaître  l'hydre  féodal  et  tout  œ  qa'cBe  t 
jamais  enfanté  de  plus  injuste  et  de  plus  odieux. 

A  sa  suite  serait  rappelées  ces  360  coutumes  et  usages  locaux 

3 ni  divisaient  les  provinces  et  même  des  villes  et  bourgs  en  autant 
'états  partiels,  et  ne  servaient  qu'-à  favoriser  une  antre  hydre  noa 
moins  hideuse,  celle  de  la  chicane. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  tarderaient  pas  à  se  vdr 
dépouillés  de  leurs  domaines. 

Bientôt  enfin  la  France  u'ofirirait  qu'un  théâtre  sanghint  de  pro- 
scriptions et  de  confiscations. 

Détournons  les  yeux  de  tous  ces  fléaux,  et  reposons  ks  atec 
aatisfiiction  sur  une  famille  dont  le  chef  a  créé  tant  de  prodiget 
en  si  peu  d'années,  et  qui  sera  toujours  intéressé  à  maintenir  ks 
institutions  auxquelles  elle  devra  son  'élévation. 

Nous  ne  serons  privées<l'aucun  des  avantages  qui  furent  fohfet 
des  premiers  vœux  de  la  nation  Françabe. 

LÀ  dbtinction  des  ordres  est  irrévocablement  éteinte»  les  tafeof 
et  les  vertus  sont  encouragés  dans  chaque  citoyen  puisqu'avec  eui 
chacun  peut  arriver  aux  pitaiieres  places.  Voilà  ce  que  dé- 
mandaient ces  cahiers  fameux  où  le  peuple  déposa  ses  wadas 
griefs. 

On  demandait  aussi  l'abolition  debout  privilège  tenant  au  ré- 
gime féodal.  Nos  nouvelles  lois  ont  conservé  pour  ce  vos»  bb 
respect  si  religieux,  que  le  code  dvtl  déclare  solennellement  qn^ 
la  servitude  imposée  sur  un  héritage,  n'étalilit  aticune  pré-étai- 
aence  d'un  fonds  sur  l'autre.  Car,  dit  Toratenr  du  gouvcfae- 
ment  en  exposant  le  motif  de  cette  disposition,  il  ne  peut  éfrr 
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question  de  ces  privilèges  qui  prirent  naissaiioe  dans  le  régime  t 
jaomis  aboli  des  fiefs  ? 

Oo  dtmandait  qu'aucun  culte  ne  fut  persécuté;  que  personne 
ne  fîit  privé  des  emplob  publics  sur  le  fondement  que  la  religion  à 
laquelle  il  était  attaché  n'était  point  celle  du  plus  grand  nombre. 
Ce  juste  désir  n'est-il  pas  rempli  I  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
prouvé  quel  prix  il  y  attache»  dans  tontes  les  occasions  où  le  mé« 
rite  a  reclamé  d'honorables  récompenses. 

On  demandait  que  les  jugemens  criminels  ne  fussent  plus 
rendus  en  secret  ;  qu'il  y  eût  un  débat  public,  où  les  accusés 
pourraient  se  faire  défendre  ;  qu'ils  eussent  le  droit  d'appeler  je 
ministère  d'un  défenseur,  et  d'invoquer  la  déclaration  des  témoins 
jtisiificatifs. 

Ces  prédeux  avaptases,  si  vamement  désirés  avant  la  révolutkm, 
n'en  sont-ils  pas  le  friiit  et  ne  nous  seront-ils  pas  conservé  pour 
toiyourst 

On  demandait  enfin  qu'il  y  eut  un  corps  représentatif  charge  de 
décréter  les  lois  au  nom  du  peuple,  et  sans  lequel  tout  le  peuple 
ne  pût  être  grevé  d'aucun  nouvel  impôt.  Le  corps  existe,  et  ne 
continuera-t-il  pas  d'exister  I  Ne  s'est-on  pas  même  occupé  der- 
nièrement à  lui  dminer  un  nouveau  titre} 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  bienfaits  que  nous  a  procurés 
ia  révolution,  et  dont  nous  ne  cesserons  point  de  jouir,  que  dis-je  t 
dont»  an  contraire,  nous  serons  d'autant  plus  assurés,  qu'ils 
distingueront  d'autant  mieux  la  nouvelle  dynastie  de  l'ancienne. 

Ce  changement  pouvait-il  s'opérer  sous  de  plus  heureux 
auspfces  1 

JLes  autres  dynasties  commencèrent  daqs  des  tems  d'ignorance 
et  de  pr^Mgés. 

CeUe-d  s'eléve  lorsque  les  préjugés  sont  bannis  et  dans  un 
siècle  de  lumières. 

Trente  millions  d'hommes  sont  gouvernés  par  le  plus  grand  des 
béros»  et  l'état  qu'il  gouverne  est  le  pins  beau  des  empires. 

Quel  autre  titre  que  celui  d'empereur  pourrait  dignement  ré- 
pondre à  l'échit  d'une  si  haute  magistrature  i 

Ce  titre  lut  honoré  dans  le  9eme  siècle  par  un  prince  qui  donna 
son  nom  à  la  iamille  des  Carloviogiens. 

Le  portrait  que  les  historiens  nous  en  ont  tracé  semblerait  avoir 
été  fait  pour  l'homme  extraordinaire  du  19eme  siede. 

Je  ne  suis  en  ce  moment  que  l'écho  des  historiens;  ils  sCez- 
priment  ainsi  : 

"  Ni  la  paix,  ni  la  gnerre,  ni  l'été,  ni  l'hyver  ne  furent  pour  lui 
des  tems  de  repos,  et  l'activité  de  notre  imagination  peut  à  peine 
luivre  celle  de  ses  opérations." 

Il  pesisait  que  la^forcene  sert  quii  vaincre,  et  qu'il  faut  des  Um 
x>ttr  ^uvemer.  Il  cultiva  et  protégea  les  lettres  et  les  arts  ;  car 
la  Téritable  grandeur  n'existejpomt  sans  cela. 

Il  ▼ouiat  tout  voir  et  tout  faire»  autant  que  les  droonstaooes  et 
•a  ressovrpes  de  songénie  le  lui  permettait,  et  ce  fut  ce  qui  donna 
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Imt  4e  ^xtenr  tk  Uut  d'énergie  à  ses  entreprises.  Ya^leB  du»  «i 
deAeîii9,  sinipie  duos  l'exécution»  personne  n'eut  à  «a  pl«s  hnk 
d.egré  l'art  de  faire  les  plus  grandes  clioses  avec  iaoilité  et  tes  difi- 
rfles  avec  promptitode*  Jamais  prince  ne  sut  mieux  braver  les 
dangers,  jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter:  Il  sejouadeloas 
les  périls,  rt  particulièrement  de  ceux  qu'éprouvent  presque  ton* 
jours  les  conquérans,  c'est-a-dîre,  des  conspirations*  Son  fénic 
te  répandit  dans  toutes  les  parties  de  renipire. 

Comme  ses  vues  embrassaient  également  l'avenir  et  le  présmt» 
il  ne  voulnt  pas  faire  le  bonheur  de  ses  conteniporaioa  aux  dépens 
rie  la  natiou  qui  lui  succéderait.  Sous  lui,  les  Franpab  eux-mèuMs 
furent  leurs  propres  législateurs. 

Quel  portiail  fut  plus  frappant  et  plus  susceptible  d'appRoÉtioa! 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  comparaison  entre  les  qoaliléi 
nelles  de  deuxiiéroa. 

Les  prodiges  opérés  par  Bonaparte  n'en  comportent 
leur  étendue  ne  peut  être  égalée  que  par  celle  de  notre  gratitude 
et  de  notre  attachement. 

Les  sentiinenë  qui»  de  toutes  parts,  se  manifestent  pour  sa  per* 

sonne,  lui  font  éprouver  combien  il  est  doux  de  travailler  an  boo- 

^  heur  d'un  tel  peuple  ;  et  lorsque  nos  descendans  vouclront  ceo- 

nidtre  les  événemens  les  plus  glorieux  pour  le  nom  Fnuçaii^  kws 

reçirds  se  fixeront  aur  le  siècle  de  Bonaparte. 

je  vote  radoption  des  propositions  continues  dans  la  nota» 
d'ordre. 

Disccwê  du  Citoyen  AmemU, 

Citoyens  trtbnns,  avant  que  d'entrer  eu  matière,  je  ne  pub  aie 
défieudre  de  réflexions  pénibles,  ni  d'exprimer  tout  aia  lurprèe 
de  l'opinion  de  notre  collègue  Camot. 

Quelle  est  donc  cette  fâcheuse  destinée  qui  poursuit  noire  cal- 
legue  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie  politique^  lut  qui,  ptooé  m 
directoire  pmir  y  prévenir  d'infâmes  complots  parait  à  peine  ea- 
core  persuadé  des  liabons  conspiratrices  de  Picbegra  an  IS  WaC" 
tidor,  liaisons  qui  ont  renouvelé  les  proscriptions  et  mis  la  Fiaacs 
en  péril,  si  elle  u'eut  été  sauvée  par  te  héros  du  18  Bmmaire;  et 
aujourd'hui  notre  collègue,  retarde  l'émission  d'un  ynen  «|ue  ré- 
clame la  nation  Française,  et  que  coounaudent  la  terreur  du  paae 
et  leji  craintes  de  l'avenir. 

Fatales  perceptions,  que  celles  qui  nous  réduisent  à  opnieroai 
agir  continuellement  en  sens  contraire  des  intérêts  d'une  grande 
nation  ! 

J'aborde  la  question  importante  qui  nous  occupe,  etee  ^uc  j^' 
à  dire  et  la  suite  de  la  discussion,  répondra  aux  erreun  de  aatie 
collègue  comme  publiciste^  relalîvemeut  au  pouvoir  impérial  !»• 
main  et  au  système  représentatif  des  modernes.  Il  est  de«  katam 
décisif  pour  les  glorieuses  desthiées  des  empires,  eomiae  petf  is 
tort  des  individus.  Ce  moment  ne  le  laissooa  pas  échapper  dass 
la  uuît  des  siècles.    L'impatienca  de  loua  ka  fVappûi^ 
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liéroiqae  des  gaerriersy  k  garantie  des  institQinms  dvitet  et  nfli* 
taires.  b  permanente  périocHcité  de  la  reywéacntelion  «atioiiale,  let 
acdaniatîonsqui  parlent  de  tous  les  points  de  l'empire  Français 
ponr  fi&ec  l'hérédité  du  pouvoir  exécuf if»  en  Pranœ,  dans  la  fi»* 
■»ilie  du  premier  consuI^Bonaparte,  tout  nooscommande  de  déftver 
au  désir  national  en  coiicoarant  en  vertu  de  notre  prérogalivs  an 
▼Ole  de  cette  hérédité. 

Je  n'ajouterei,  citoyens  tribuns»  aux  glands  et  benusL  développa' 
mens  qui  vous  ont  déjà  été  présentés»  qne  des  considérations 
générales,  mais  également  décisives. 

Ces  considérdtioiis  embrassent  trois  points  fandamentauiu 
^    Les  Bourbons  sont«ik  à  jamais  d'écbus  du  ponvoîr  exécutif  en 
France! 

Le  pouvoir  exécutif  en  France  aera-t-it  bl^féditaife  dans  ta  fe» 
BHUe  du  premier  consul.  Napoléon  Bouapnrtel 

Quelle  garantie  obtient  la  nation  dans  le  châtiment  de  dj* 
«astiet 

£t  d'abord. 

Les  Bourbons  sont  ils  a  jamais  déchus  du  pouvoir  exécutif  en 
Fomçeî  Je  répète  avec  tous  les  Français,  oui!  oui!  fit  en  eflbf» 
qui  peut  prendre  intérêt  au  réta!>lis0ement  d'une  Csunille  qui  s'eat 
dégradée  aux  yeux  de  TEurope  entière  soit  en  abandonnant  par 
impéritie  et  par  lâcheté  le  gouvernement  et  le  soi  Français^  soîlett 
appelant  pendant  quinze  années  le  meurtre  et  le  carnage  iur  ht 
nation  Française,  soit  eu  contemplant  froidement,  et  adivani  mènn 
aar  nos  frontières  et  sur  nos  c6tes  le  massacre  du  petit  nombre  dn 
leurs  partbans  égarés  !  Qui  peut  désormais  en  Fnmoe  i^anner 
pour  les  derniers  des  Bourbons  condamnés  à  mendier  l'or  de  l'An* 
gletenre,  et  mèuie  à  le  gagner,  en  livrant  ta  cet  eimemi  étemel  d« 
nom  Français,  notre,  armée,  nos  flottes,  nos  villes,  80sduinipa»iiM 
moissons,  notre  commerce,  et  toutes  nos  mstitutioM  civiles,  nNii» 
tnîres  et  politiques. 

Je  ne  dis  pas  nul  ne  peut  rien  efiêctoer  en  Franoe,  en  iwfuyi 
des  derniers  Bourbons  dégradés,  mais  je  dbml  n'est  disposé  sons 
aucun  rapport  d'intérêt  ni  de  préfu^  à  rien  désirer  poar  «ne  dy* 
nastie  qui  se  complatt  dans  le  mépris  universel.  Les  Français  Hb» 
concilias  eux-mêmes,  accessibles  aux  idées  g énérensea  de  Tantiqua 
renommée  militaire  des  Français,  doivent  à  janaii  méeonnallvt 
d'indignes  chefs  qui  les  ont  cruellement  atmndonnés  à  une  atfiwasa 
nûsere  chez  rétrenger. 

D'un  autre  côté  ces  mêmes  Français  rècondltis,  cottusa  pro* 
priétaires  et  disposés  à  faire  partie  des  nouvellea  instHati— s  dea 
Français,  sont  également  appelés  sous  de  nouveaux  oheft  mngniK 
mnies,  à  recommencer  les  iiaules  desthaéca  de  la  France^  at  à  tai 
voir  porter  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

Quant  à  la  nation  Française,  cottsidérée  dans  rnaivcnalilé  dàa 
ehoyeas,  les  deniieres  conspirations  et  lea  révélationi  qa'ellca  ûom 
ont  procaiées  dans  les  menaces  des  derniers  Bouifcônsb  doiftat 
sofisanuttcnt  af^Mrendra  ee  qna  la  généralM.  das  «koytai  éavril 
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•Ueair  m  le«  comptoU  euateut  été  réalisét;  et  dans  la  convidkw 
ée  la  polîtM|ueezlennimitnce  det  derniers  des  Bourbons»  les  hoils 
millions  d'acqoereurs  de  don^ines  nationaux,  les  nombreux  fonc- 
lioniwiréa  puMics  successivement  employés  depub  .17^9»  àvn 
Umi  le  mtème  administratif  ou  de  la  représentation  nationale,. et 
les  500  milles  guerriers,  illustres  défenseurs  de  la  patrie,  tous  re- 
poussent iiiexomblemeot  l'affreuse  anarchie,  et  denx  siècles  dlior- 
riMea  guerres  civiles  qu'entraînerait  le  retour  au  système  féodaL 

Les  Capétiens  n'ont  jamais  vonlu  sincèrement  en  affranchir  b 
nation,  non  plus  qu'assurer  la  permanence  et  la  périodicité  des 
états«||iénéraax  ou  de  la  représentation  nationale. 

Sons  Charles  VF.  c'est  au  milieu  des  exécutions  dont  Paris  et  la 
France  voyaient  tous  les  jours  renouveler  l'iofUme  spectacle  que  ce 
roi  en  déiiiettee  et  ses  ondes  forcenés,  supprima  les  officiers  muni- 
ctpaux  de  la  capitale,  défendit  au  Bourgeois,  sous  peine  de  la  vic^ 
toute  apeoe  d'assemblée;  lés  priva  de  leurs  droits  de  commune 
rétablit  les  taxes  qui  avaient  été  levées  par  son  père,  sans  le  coo*. 
aentement  des  états,  et  donna  à  ses  élus,  à  ses  conseillers  des  aides, 
un  pouvoir  arbitraire? 

JLes  leçons  de  rinatmre,  comme  l'intérêt  national  sanctionnent 
donc  la  déchéance  des  Bourbons  ? 

Le  pouvoir  exécutif,  en  France,  doit-il  être  héréditaire  dans  la 
fiunille  du  premier  consul,  Bonaparte  ? 

Je  ne  connan  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  concluant  sur  les 
avaotaget  qu'a  le  système  d'hérédité  sur  le  système  électif  que  ce 

3 te  dit  sur  la  France  même  l'un  des  députés  des  étata^généraux 
'Orleteis  et  de  Bloisen  1560  et  1588. 

•  En  toutes  monarchies  électives,  dit-il,  il  y  a  un  danger  qui  ad- 
viens  toujours:  c'est  qu'après  la  mort  du  roi.  l'état  demeure  en 
pore  anarchie»  sans  roi,  sans  seigneur,  sans  gouvernement  et  an 
iMsard  de  sa  ruine,  comme  le  navire  sans  patron,  qui  doit  son  na»- 
fiige  liu  premier  vent  ;  et  cependant  les  voleurs  et  les  meuxtriers 
asnssmént  comme  il  leur  phiit,  avec  espérance  d'impunité. 

Aussi  iisons-no«s  que  pendant  les  élections  des  sultans  d'Egypte, 
le  pauvre  peuple  et  les  meilleures  villes  de  tout  le  pays,  étaient 
saongés  par  le  Mamelucks  ;  si  on  dit,  que  cependant  en  établira 
un  gouverneur,  je  dis  qu'il  n'y  aura  pas  moins  de  difficulté  qu'à 
lûre  un  rok    If  ais  posons  le  cas  qu'il  se  fasse  sans  contredit,  sans 
assemUer  les  états,  auxquels  appartient  de  nommer  le  gouverneur, 
qui  sera  garanti  de  sa  foi  ?  qui  l'empêchera  d'envahir  l'état,  l'ayant 
en  sa  puissance?  qui  est-ce  qui  le  désarmera  s'il  ne  veut?  On  a 
VII  comme  s'y  porta  Gustave  père  de  Jean  de  Suéde,  qui  de  goo- 
vamtur,  se  fit  roi  sans  attendre  l'élection.    Et  si  on  laisse  le  goo- 
venHeroent  au  sénat,  comme  il  se  fait  en  Pologne,  et  se  faisait  an- 
deimement  à  Rome,  le  danger  n'est  pas  moindre  que  cependant 
ka  plus  forts  ne  s'emparent  des  forteresses.    Quant  aux  ferres 
des  Romains  et  pois  des  Allemands  advenues  pour  les  élections  des 
empereur^,,  tontes  leurs  histoires,  ne  sont  pleines  d'autre  chose,  ou 
chacun  peut  voir  le  piteux  qMctiicle  des  villes  saccagé^  des  pro- 
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▼mces  pillées  et  fourragées  des  uns  et  des  autres.  Encore'  y  a-t-ll 
un  autre  inconvénient  ;  c'est  que  le  plus'  beau  domaine  public  est 
tourné  en  particulier  ;  comme  il  s'est  fait  du  <ioniaine  Saint  Pierre, 
et  de  l'empire  d'Allemagne  ;  car  les  princes  élus  sacimnt  bienqu'iU 
ne  peuvent  laisser  l'état  à  leurs  ^fans,  font  leur  profit  du  public 
par  venditions  et  donations. 

Mais  l'hérédité  reconnue  comme  système  préférable  pour  la 
stabilité  du  gouvernement  Français»  quel  homme  illostre,  quelle 
famille  accréditée  en  Europe  doit  être  élevé  à  cette  éminenle 
dignité  ? 

Tribuns!  Français  !  Je  répondrai  comme  le  pape  Zacharie  le 
fit  à  Pépin  :  celui  là  qui  porte  avec  gloire  tout  le  poids  des  af* 
faires  d'une  grande  nation  est  seul  digne  du  rang  suprême. 

Ce  grand  homme,  l'histoire  l'a  déjà  nommé,  c'est  Napoléon 
Bonaparte  ;  les  comtenïporains  le  béniront,  et  il  sera  l'admiration 
de  la  postérité  la  plus  reculée,  encore  moins  par  la  gloire  qu'il  a 
acquise  que  pour  1  avoir  fait  tourner  à  la  pacification  de  la  France 
et  au  repos  de  l'Europe,  Bonaparte  a  mérité  et  justifié  le  titre 
d'empereur  ou  de  victorieux,  que  la  nation  va  se  complaire  à  lui 
donner,  avec  la  stipulation  fondamentale  d'hérédité  dans  sa  fiimHIe 
dont  les  membres  sont  illustrés  par  d'importans  services  dans 
l'armée,  dans  Its  négociatious  «t  dans  les  délibérations  publiques. 

Quant  à  la  garantie  pour  la  nation. 

Cette  garantie  réside  sur  une  base  fondamentale  ;  sa  participa- 
tion au  pouvoir  législatif,  et  le  droit  inaliénable  qu'elle  exerce  par 
ses  délégués,  de  délibérer  publiquement  l'impôt  de  le  voter,  et  de 
requérir  toutes  les  pièces  originales  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  pour  motiver  dans  tous  les  tems  la  confiance* 

Je  dis  participation  inaliénable  au  pouvoir  législatif  et  au  vote 
libre  et  public  de  l'impôt,  parce  que  ce  droit,  les  Francs  l'appor- 
tèrent des  forêts  de  Germanie,  et  qu'ils  l'exercèrent  même  sous  le 
gouvernement  conquérant  et  politique  de  Clovis  et  de  Charlcr 
nia^e. 

Mais  Cbarlemagne  oublia  d'affermir  la  puissance  publique  sur 
une  base  inébranlable:  il  fallait  par  une  loi  fondamentale  fixer 
Tordre  de  la  succession  au  trône,  rendre  inviolable  Tautorité  sou- 
veraine et  proscrire  à  jamais  le  partage  de  la  monarchie.  Il  feW 
loit  déclarer  par  une  loi  solennelle,  que  tous  les  pouvoirs  n'existant 
que  pour  l'intérêt  commun,  cet  intérêt  s'oppose  à  leur  aliénabilité. 
Quelles  effroyables  calamités  ce  petit  nombre  de  lois  constitutives 
eut  épargné  aux  générations  suivantes  ! 

Je  dis  aussi  inaliénable  parce  qu'après  le  sjwtême  féodal  fruit  de 
llinprévo^/ance  de  Cbarlemagne  et'  de  rincapactté  de  ses  succes- 
seurs, commença  à  se  briser.  Les  Français  cliercherent  arécon-» 
quérir  leurs  droits  à  la  puissance  législative  et  au  vote  libre  de 
Kiftipôt,  d'abord  par  des  privilèges  de  bourgeoisie,  ensuite  par 
l'affranchissement  de  communes;  par  des  états  provinciaux  ou 
purticuliers;  enfin  par  l'admission  des  députés  de  toutes  les  classes 
de  citoyens  aux  états-généraux. 
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Je  dis  malîéotblep  parce  que  si  les  dcroîm  BouiIkmis  end.  élé  176 
tns  mm  coovoqiier  des  étals-généraux,  le  comble  des  abus  et  des 
malheurs  publics^  et  les  grandes  catastrophes  doot-ils  sont  juste» 
vent  les  victimes»  déiuootreront  à.  la  postérité  qu'oo  ne  viole  pas 
nupuoément  les  droits  sacrés  qu'a  une  nation  libre  au  pouvoir 
législatif  et  au  vote  libre  de  rimp6t. 

Je  dis  enfin  droit  inaliénable  parce  que  toutes  les  classes  de 
ciloyenj  chargèrent  en  1789»  expressément  leurs  députés  aux 
états-généraux  de  prononcer  la  prémanence  et  la  périodicité  du 
pouvoir  législatif,  et  que  toutes  les  instructions  s'accordèrent  a 
demander  le  vote  annuel  et  libre  de  Timpèt.  Cette  garantie  que 
la  nation  s'est  toujours  réservée,  et  qu'elle  exerce  dans  ce  moment 
se  consolide  donc  en  rendant  héréditaire  le  pouvoir  exécutif  ea 
France  dans  une  famille,  dont  les  services,  la  gloire  et  la  fortune 
ont  pour  origine  ce  principe  exercé  ou  réclamé  dans  la  prospérité 
comme  dans  l'adversité,  pendant  1 400  ans  ;  principe  cimenté  de 
nouveau  aiyourd'bui,  pendant  quinze  années»  par  les  tiioasplirs 
des  héros  et  le  sang  d'un  million  de  Français. 

Enfin  la  garantie  de  la  nation  dans  l'exercice  du  pouvoir  l^^isla* 
tif»  et  le  vote  annuel  et  libre  de  l'impôt  étant  identique  avec  les 
titres  qui  conduisent  au  rang  suprême.  Napoléon  Bonaparte  et  sa 
fiimille  et  l'union  intime  de  cette  illustre  famille  avec  Tuniversiâté 
des  citoyens  Français,  avec  nos  institutions  civiles,  politiques  et 
militaires,  devant  assurer  la  stabilité  du  gouvemeraent,  et  devenir 
le  germe  de  la  prospérité  publique  en  France,  je  vote  pour  Texa- 
mea  par  une  commbsion,  de  la  motiou  d'ordre  de  notre  cofiégue 
Curée. 

Discours  du  Citoyen  Carrion  Nisas* 

J'ai  besoin  de  toute  l'indidgeuce  de  l'assemblée,  en  ne  vo^paat 
forcé  d'improviser  à  cette  tribune  sur  des  notes  recueillies  à  la  li^e 
pendaut  le  discours  du  citoyen  Carnot,  dans  lequel  j'ai  observé 
quelques  erreurs  que  je  crois  pouvoir  réfuter.  Je  me  ferai  aussi  ia 
devoir  de  la  plus  exacte  modération,  et  du  seul  languie  qui  con- 
vienne au  caractère  dont  nous  sommes  revêtus. 

Le  citoyen  Carnot  craint  que  les  mesures  qu'on  propose  (lu  no* 
oânation  d'un  empereur  et  l'institution  de  l'hérédité)  ne  aoieal  Is 
destruction  totale  et  absolue  de  la  république,  et  que  ceux  qui  ap 
puient  ces  mesures  n'aient  l'intention  ou  du  moins  le  niaUiair  de 
livrer  la  liberté  et  la  patrie  en  proie  à  un  despote.  Quoi  ! 
que  le  premier  magistrat  s'appelera  empereur,  parce  qu^l  sen 
dilaire,  il  n'y  aura  plus  en  France  ni  patrie,  ni  liberté  !  nous  n'au- 
rons donc  ni  lois  ni  pacte  social;  et  selon  sou  opinion,  ces  pee» 
miers  besoins  des  peuples  sont  incompatible  avec  telle  dootau- 
tion  et  telle  forme  de  maeistrature  suprême  :  ainsi  ne  pensait  pas 
J.  J.  Rousseau,  ce  zélé  républicain.  Il  a  dit  fomneUemenl»  qae 
tout  gouvernement  légitime,  c'est-à-dire  régi  par  les  loîsi  éfeail  wà- 

publfcain*    Eh  !  qui  parle  ici  de  mettie  un  bomme  au  dessvia  de* 
loist 
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^usle  avait  eu»  loog-temsaTaDt,  la  même  pens^,  et  il  s'eK^ 
|>1ique  très-clairement  en  parlant  du  gouvernement  des  premiers 
mis  de  Rome  ;  c'était,  dit-il,  un  gouvernement  légitime,  avec  uo 
titre  royal,  mperium  iegitimum  nomenmperUreghtmhabebaai» 
Quel  gouvernement  est  plus  légitime  que  celui  qui  se  propose, 
s'organise,  s'aci:epte,  se  consent  avec  la  liberté,  la  maturité,  la 
solennité  qui  a  précédé,  qui  a  inspiré  les  mesures  que  nous  adop- 
tons et  qui  préside  à  leur  discusôon. 

Le  citoyen  Carnot  croit  voir  revenir  Tancienne  royauté  de  France, 
La  royauté  féodale,  propriétaire.  Avec  uo  peu  cie  réflexion  il  est 
cependant  facile  d'appercevoir  qu'entre  cette  espèce  de  royauté  et 
la  forme  d'empire  que  nous  proposons,  il  y  a  autant  de  difiérence 
qu'entre  la  lumière  même  et  les  ténèbres* 

La  royauté  procédait  par  la  prise  de  possession  du  territoire  à 
l'envahissement  du  corps  même  des  hommes  qui  rhabitaient. 
Homme  de  pacte,  hùmmea  potcêtatis  addieti  glehœ»  C'était  sur 
cette  monstrueuse  fiction  qu  elle  établissait  ses  droits,  les  titres,  le 
jus  de  son  gouvernement.  Le  roi  des  Franfais,  tel  que  voulut 
le  6ire  l'assemblée  constituante,  l'empereur  de  la  république  Fran* 
^ise,  tel  queiious  voulons  l'établir,  n'est  le  propriétaire  ni  du  sol, 
ni  de  ceux  qui  l'habitent  ;  .il  est  le  chef  des  Français,  par  leur  vo- 
lonté, son  domaine  est  moral,  et  aucune  servitude  ne  peut  légale- 
ment découler  d'un  tel  système. 

Enfin,  pour  me  faire  entendre  par  une  comparaison  prise  dans  le 
drcnt  civil,  et  appliquée  au  droit  politique,  l'autorité  du  roi  de 
France,  cette  autorité  originairement  toute  féodale,  ressemblait  au 
domaine  matériel  d'un  citoyen  ;  et  orighiairement  aussi  le  royaume 
se  partageait  entre  les  enfiuis  do  roL 

Au  cootnûre,  l'empire,  cette  autorité  toute  morale,  toute  légi- 
time, que  nous  établissons,  ressemble  au  droit  de  tutelle  dans  les 
familles,  lequel  ne  suit  point  le  bien,  ne  saurait  se  partager,  va 
toujam  à  celui  qui  est  présumé  le  plus  digne,  par  une  marche  > 
certaine  et  indépendante  de  toute  volonté,  et  enfin,  est  de  sa  na- 
ture purement  spirituel  etaussr  inoppressif  qu'il  est  indivisible. 

Le  citoyen  Carnot  semble  croire  que  le  résultat  auquel  nous 

tonchons,  est  de  longue  main  préparé  par  le  premier  Consul,  avec 

an  art  aussi  droit  qu'une  volonté  constante  et  iniatigalile.    Cepen-^ 

dant  il  est  vrai,  et  j'en  atteste  tous  ceux  qui  peuvent,  et  il  en  est 

beaucoup^  avoir  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  mot,  que 

le  premier  Consul  a  été  le  dernier  à  entrer  dans  cette  sorte  de  cou» 

spiratioo  sainte  en  faveur  de  la  patrie,  conçue  depuis  le  18  Bni« 

jnaire^  par  un  petit  nombre  dont  je  m'honore  d'avoir  fiût  partie, 

petit  nombre  qui  s'est  successivement  grossi  et  qui  est  devenu 

biesitôt  une  innombrable  multitude,  le  peuple  Français,  .enfin,  aiH 

qoel  il  est  désormais  impossible  de  ne  pas  obéir. 

n  est  vrai  qu'on  a  cadié  d'abord,  montré  ensuite  avec  ménage» 
ment  le  bot  qu'on  voulait  attehidre,  inrécautions  nécessaires  pour 
xnnrehcr  sûrement  et  pour  arriver  à  bon  port.  Il  y  avait,  et  la 
citoyen  Carnot  en  est  encore  un  exemple,  beaucoup  de  dtoyegu^ 
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dDoft  U  Dombve  a  lous  ks  jours  dinutoué,  qui»  pleim  4e  préjugés 
et  d'erreuvs  réfolutîonaAues  n'avaicDl  pas  encore  nâri  les  leçoai 
de  la  réfleaioD  el  de  Texpérieiice,  et  qui  n'étaient  pas  encove  ca- 
pables de  i^eevoir  la  vérité.  C*est  ainsi  qu'on  rend,  avec  des  vak^ 
oageinens  délicats»  la  lumière  du  jour  à  un  malade  qw  en  a  été 
long-tems  privé. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  opinions  saines  qui  avaBçancnt, 
des  opinions  erronées  qui  revenaient  sur  elles-mêmes,  le  premier 
Consul  a  montré  une  résistance  et  une  répugnance  ausn  siooere 
que  loag^tems  invincible  au  résultat  dont  il  sent  aujourd'hui  k 
nécessilé. 

Mais  il  l'a  sentie  le  dernier»  et  depuis  quelques  jours  à  peine, 
forcé  par  le  cri  public,  vous  k  vo>ez  publier  ces  adresses  «)ai, 
depuis  m,  mots,  lui  arrivent  en  foules  de  toutes  les  parties  de  k 
république,  appu^^ées  des  vives  sollicitations  de  tous  les  magistfats 
et  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  a  long4ems  retenues 
captives. 

ljt%  alarmes  iuspirées  par  les  assassinats  tentés  centre  la  per- 
sonne du  premkr  Consul  par  la  perspective  des  anaux  affreua  qui 
s'en  seraient  suivis^  ont  mûri  tontes  ks  résolutions»  pressé  toutes 
ks  mesures. 

Le  premkr  Consul  est  ambitieux  de  gloire,  il  en  est  jaloux; 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  traite  k  pouvoir  «omme  k 
gloire.  Un  mot  de  lui,  un  mouvement  de  cette  grande  àme^  qn^il 
faut  révéler  à  k  patrie,  rendra  celte  vérité  plus  palpabk  qoe  ks 
<ktails  et  toutes  ks  assertions  que  je  pourrais  ajouter* 

Un  jour  le  premkr  Consul  parlait  avec  la  plus  profonde  sensi- 
bilité é^%  malheurs  de  la  révolution.  Quelqu'un  sembla  youIoît 
combattre  son  émotion  parle  tabkau  des  résultats  de  cette  gnwde 
crise  ;  enfin,  lui  dit-il,  citoyen  Consul»  ce  yi'est  pas  à  vous  affliger 
de  la  révolution  ;  sans  elle  vous  ne  seriea  pas  au  ran^  où  vous  èles, 
et  vous  n'auriez  pas  acquis  cette  gloire  immense  dont  vous  ^tes 
couvert. 

£b  !  plût  à  Dieu,  s'écria  Bonaparte,  que  k  France  nVàt  jamii 
entendu  parler  de  moi,  et  que  son  gouvernement  n'eût  jamais  îùl 
de  telles  ^tes,  et  son  peuple  éprouvé  de  tek  malheurs. 

Non,  riiomme  dont  k  cœur  a  laissé  échapper  ces  paroles»  que 
je  confie  à  Thiatoire,  ne  voit  dans  l'accroissement  de  soq  pouvoir, 
que  des  moyens  nouveaux  de  félicité  publique  il  ne  cherche  du» 
sa  grandeur  que  la  gloire  de  sa  nation  ;  il  accepte  k  rang  qu'on 
lui  confie,  et  il  n'en  a  pas  eu.  soif:  une  certaine  ambition  est  au- 
dessus  de  certains  caractères. 

Le  cito^n  Camot  a  voulu  nous  effrayer  par  l'eaempk  des  Cé- 
sars et  des  désordres  de  Terapire  Romain.  Cette  cramte*  est  peu 
fondée,  et,  cette  comparakon  est  peu  juste,  Enefièt,  k  gmad 
malheur,  k  grand  vice  de  l'autorité  des  Césars,  vkutde  ce  queik 
n'a  pas  été  héréditaire  ;  l'adoption  y  corrompait  tout»  fékctkB  y" 
troublait  tout,  et  ce  sont  précisément  ces  inconvémeas  anxqur^ 
a'cppose  k  plus  directcBKnt  k  systèiiM  que  noua  voulons  wàx^ 
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duire  énjonRPimi.  Ea  persiatut  dans  un  système  à  peu  près 
aemblablie  à  celui  de  Rome,  la  Pologne,  a  élé  détruite:  en  adop- 
tante peu  près  ie  ndire,  le  reste  de  la  Russie  a  fait  on  grand  pas 
ven  sa  comervation. 

J'si^îoaterai  que  le  mal  vînt  à  Rome  de  rbypocrisie  ou  de  la  pu- 
«HlanimHé  d'Auguste,  qui  affecta  de  ne  rien  changer  dans  la  déiio- 
■Mnatîon  des  iustitutioiis  rèpnblicainies,  tout  en  retenant  une  au* 
torîté  d'autant  plus  absolue  qu'elle  était  vague,  sans  limites  con- 
nues, sans  aveu  public.  De  là  suive  la  position  fausse  et  désa- 
streuses où  se  trouvèrent  ses  succesBeurs  vis^-vis  des  peuples,  et 
les  peuples  vis-à-vn  de  ses  successeurs  ;  on  conspirait  contre  les 
Céttn  au  nom  d'uae  république  qui  n'était  pas  également  détruite, 
et  eux  s'opposaient  aux  conspirations  au  nom  d'une  monarchie  qui 
■'était  pas  léeaiement  étabbe,  de  sorte  qu'on  mettait  beaucoup 
d'audaee  et  de  force  à  les  attaquer,  aux  beaucoup  de  fureur,  de 
YÎsience,  de  cruauté  à  prévenir  ou  à  repousser  l'attaque.  Voiià 
pourquoi  il  y  ent  à  Rome,  sous  les  Césars,  tyrannie  iminudérée, 
Mwnodérée  servitude  ou  furyise  révolte,  et  que  tout  dépendit 
dnus  l'état  du  caradere  personnel  du  piince.  Ce  qui  est  an  dan- 
ger toujours  imminent.     •  .    • 

Le  citoyen  Carnot  est  remonté  ensuite  à  la  république  Ro- 
maine, et  nous  a  fait  voir  un  parfait  gouvernement  et  une  Kberlé 
■agement  conservée  dans  ce  vaste  état  ;  sans  doute,  il  devient  im« 
mense,  mais  à  mesure  qu'il  s\iggrandH,  que  devint  sa  démocratie  t 
Ne  sentit-il  pas  la  nécessité  d'un  gouvernement  fcme,  d'un  gon-  ** 
Temement  d'un  seul  V  Le  citoyen  Carnot  en  convient,  et  il  acnnet 
le  remède  temporaire  de  la|dictature  ;  temporaire,  oui;  pour  le  peu- 
ple qui  ne  prétend  pas  l'étabUr  autrement  qne  pour  un  tems  très- 
court,  mais  éternel  pour  um  dictateur  habile  «t  ambitieux,  passage 
sanglant  de  la  licence  démagogique  à  un  empire  improvisé  et  sans 
constitution,  c'est-à-dire,  à  un  véritable  despotisme. 

Le  citoyen  Carnot  a  reproché  au  système  héréditaire  un  ioeau- 
vénient  réel  et  impossible  à  nier;  il  est  cerimo  que  ces  sortes  de 
gouvememens  font  quelques  fois  entrer  les  peuples  dm»  des  inté- 
rêts domestiques  et  leur  font  épouser  des  querelles  de  faniiiki. 
Voilà  sans  doute  un  danger  véritable,  et  quelle  chose  humaine  n'en 
a  pas  I  Mais  ces  intérêts  an  moins  ont  quelque  réalité,  atielqoe 
ii^é  pour  les  peuples  eux-mêmes,  et  ce  danger  est  moiuore  que 
le  danger  où  sont  exposés  les  gouvememens  populaires  d'épouser 
les  passiona,  les  querelles  et  les  intérêts  personnels  de  leurs  magis* 
trats  ou  de  leurs  orateurs.  Pérides  n'était  pas  on  prmce  hérédi- 
taire et  pour  une  imulte  faite  à  Aspasie,  ki  Grèce  répubiieaioe  fut 
en  feu.  Dans  les  plus  beaux  tems  de  la  république  Romaine,  le 
peuple,  épousant  tantêt  l'intérêt  d'un  tribun,  tanlM  cehn  du  tout 
suitreibctienx,  donnait  des  alannes  perpéttieiles  nu  sénat»  et  le 
nénal  à  eau  tour,  iomiuiaot  le  peuple  à  non  jwopt e  intérêt  et  à  su 
propse  qucrdl^  le  famçait  nu  dehors,  le  jetatsor  les  vuishn  ofln^ 
«6m  inaftwifc»  et  le  piétcxie  dVme  gucsve  «étimigcsc  m 
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foftit  jamais  qaand  le  sénal  craignait  qudqoe  diseorde  civile»  et  k 
sang  du  peuple  coulait  toujours. 

Ceci  me  ramené  aux  considérations  que  le  citoyen  Ounot  a  nk 
en  avant  relativement  aux  puissances  étrangères  ;  certes,  il  snffit 
des  simples  lumières  du  bon  sens  pour  sentir  qu'elles  aimeront 
mieux  iiitlie  fois  un  gouvernement  analogue  à  leur  propre  gou- 
vernement, qu'un  gouvernement  toujours  menaçant,  parce  que  son 
principe  serait  opposé  et  par  conséquent  ennemi  ;  le  gonveroaneiit 
d'un  seul  a  pour  garantie  au  dehors»  la  sagesse,  la  maturité,  l'ex- 
péiîence  du  prince,  il  n'y  a  ni  sagesse,  ni  maturité,  ni  expé- 
rience, dans  un  prince  sans  cesse  renouvelle  ;  et  cette  étemcUe 
effervescence  des  gouvememens  populaires,  en  proie  à  toutes  les 
passions,  menace  et  choque  sans  cesse  tous  les  intérêts  de  voisinage 
et  bouleverse  tontes  les  relations  de  politique  extérieure.  Et  ceci 
me  rappelle  le  mot  profond  et  prophétique  d'un  bomme  d'état 
aerviteur  de  la  maison  d'Autriche,  à  qui,  vers  les  tems  de  la  pins 
grande  eflervescence  révolutionnaire,  on  demandait  s'il  crojait 
sérieusement,  avec  des  armées  Allemandes,  remettre  sur  le  trîdae 
de  France  la  maison  de  Bourbon  ;  et  s'il  ne  valait  pas  mieux  lancr 
la  république  tranquille,  et  se  gouverner  comme  elle  voudrait. 

Nous  savons  bien,  répondit  ce  sage  politique,  que  nous  ne  ferons 
pas  accepter,  à  la  France,  des  maîtres  qu'elle  ne  veut  plus, 
savons  bien  aussi  que  ses  armées,  toutes  récentes  et  inexpéi 
tées  qu'elles  sont,  battront  plus  d'une  fois  les  n/^tres  et 
causeront  de  grandes  pertes;  nous  supporterons  ces  revers,  et  bous 
continuerons  à  nous  battre,  tantM  en  avant,  tantôt  en  retraitt, 
selon  la  fortune;  au  bout  de  quelques  années  il  s'élèvera  néces- 
sairement en  France,  un  général,  homme  d'état,  qui  s'emparera  da 
gouvernement,  qui  ramènera  toutes  choses  à  une  forme  régulicfcv 
et  alors  nous  ferons  la  paix  avec  lui  ;  elle  serait  impossible,  cUe 
serait  frivole,  avec  un  oligarchie  qui  menacerait  toujoura  d'iBcm- 
dier  l'Europe. 

J'avone  que  cet  homme  d'état  me  parait  plus  prévoyant  pbs 
sage  que  notre  collègue  qui  nous  propose  de  nouveau  sérirâe» 
ipent,  l'exemple  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Ce  n'est  pas  la  première  fob  que  cet  exemple  est  proposé,  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est  combattu. 

Lon  de  la  fuite  honteuse  et  perfide  du  dernier  roi  à  Vareane^ 
on  proposa  (c'était  Vadier)  à  l'assemblée  constituante,  TexcmiAe 
do  gouvernement  Américain,  et  on  invita  cette  assemblée  a  «i 
donnera  la  France  un  semblable. 

Bamave  s'éleva  contre  cette  proposition  :  pourquoi  cette  vic^ 
lime  si  regrettable  des  proscriptions  décemvirales  n'a-t-elle  p^s  été 
préservée,  et  ne  peut-elle  pas  ici  répondre  avec  cette  ékiquieiie 
facilité  que  nous  avons  tant  admirée  ou  que  n'ai-je  assex  biea 
retenu  moi-même  ses  argumens  et  ses  paroles  pour  pouvoir  les 
produire  ici  à  notre  collègue  :  si  je  m'en  conviens  il  disait  qo'aae 
population  rare  sur  un  sol  immense,  un  peuple  neuf  sur  une  terre 
vierge,  un  peuple  dont  l'activité  sera  long-tems,  facilement 
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vie  par  des  moyens  «ses  et  nombreux  de  travail  et  de  subsistance, 
uu  état  isolé  sur  son  vaste  hémbpbere,  entouré  d*une  ceinture 
d'impénétrables  forêts  et  de  vastes  mers,  ne  pouvait  se  prêter  à 
aneimex^mparaison  avec  un  état  placé  au  milieu  de  la  vieille  Eu- 
rope, pressé  entre  des  peuples  entreprenans  et  inquiets,  inquiet 
lui-même  et  entreprenant  comme  tous  les  peuples  nombreux  et 
polkés  chez  qui  les  moyens  de  subsistances  sont  précieux  et  rares 
«n  proportion  de  leur  luxe  et  de  leur  population. 

Voilà  !  ce  qu'il  disait  à  peu  près,  et  ce  que  fut  sur  l'assemblée 
constituante  une  impression  si  fevoreble  qu'il  n'y  fut  plus  question 
de  la  proposition  d'un  gouvernement  préstdental  ni  fédéral. 

C'est  à  la  sagesse  de  cette  assemblée  constituante  sur  ces  grandes 
matières  qu'il  en  fiiut  souvent  revenir,  et  c'est  à  l'assemblée  oon* 
stituante  et  à  son  origine  que  me  ramené  naturellement  une  autre 
objection  du  citoyen  Camot,  qui  craint  que  le  vœu  émis  pour  le 
consulat  à  vie  ou  à  émettre  pour  l'empire  n'ait  été  ou  ne  soit 
susceptible  de  recevoir  quelque  influence  étrangère  à  la  véritable 
volonté  du  peuple  Français, 

Quelle  influence  autre  que  celle  de  la  raison,  que  celle  de  la  sa- 
gesse, du  véritable  patriotisme,  agit  sur  les  assemblées  balliageres, 
qui  voulurent  toutes,  quand  on  leur  fit  appel,  ce  que  nous  vou» 
Ions  aujourd'hui  ;  c^est  alors  que  le  vœu  du  peuple  eut  une  incon- 
testable liberté  ;  c'est  depuis,  que  ce  vœu  a  été  frelaté  en  tout 


Rappeles^vous,  mes  collègues,  cette  femme  célèbre  dans  les 
anecdotes  de  Tantiquité,  se  trouvant  mal  jugée  par  le  roi  Philippe 
qui  était  dans  un  état  d'yvresse,  elle  en  appela  de  Philippe  ivre  à 
Philippe  à  jeun.  £h  bien,  les  assemblées  qui  ont  suivi  l'assemblée 
constituante,  ont  fait  tout  le  contraire,  après  avoir  enivré  le  peu- 
ple de  toutes  sortes  de  passions  furieuses,  elles  l'ont  interrogé  ou 
plutôt  elles  Font  fait  parler,  elles  ont  appelle  de  Philippe  à  jeun  à 
Philippe  ivre. 

Nous  sommes  revenus  au  calme,  à  la  tranquillité,  à  la  sagessa 
4] 'un  premier  vœu;  les  ivresses  sont  dissipées  et  nous  nous  retrou- 
vons  dans  notre  état  naturel. 

Le  citoyen  Camot  se  plaint  que  la  presse  n'est  pas  assez  libre  ; 
il  «ait,  on  il  doit  savoir,  combien  cette  liberté  est  funeste,  combien 
pr«Miiptement  elle  dégénère  en  licence,  et  je  le  renvoie  pour  les 
'excellentes  raisons  que  je  pourrais  donner,  au  messagedu  dhrectoire» 
<|im^l  signa  dans  le  tems  pour  demander  la  limitation.  Quant  à  la 
lilMSrté  d'émettre  son  opinion  sur  toute  matière,  le  citoyen  Camot 
^st  un  exemple  vivant,  qu'il  n'y  a  ni  difiiculté,  ni  danger  à  remettre 
coaate  entière  ;  il  a  vote  comme  il  vient  de  vous  le  rappeler,  contre 
le  consultât  à  vie,  en  a-t-il  depuis  siégé  parmi  nous  avec  moins  de 
v^aix  et  de  sécurité. 

SI  vient  d'émettre,  et  d'émettre  seul,  une  opinion  contraire  à 
<^elie  de  tous  ses  autres  collègues,  qui  serait  partout  une  sorte  de  té- 
cyB^rité.  A-tpil  été  entendu  avec  moins  de  calme  et  de  respect  que 
dont  ropônoo  jouissait  de  la  fiiveur  de  rassemblée. 
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Enfin  il  me  semble  ^jue  le  oito^n  Cnrant  devnrit  |>hii  qae  per- 
MMme,  être  hithneiiKiit  ramené  ptr  la  réflexion  et  ï'ewféAnot  «t, 
si  j'ose  le  lui  dire,  ^r  ses  «albeuis  et  par  ses  h^oÊta,  anx 
snens  et  aux  principes  q«i  dominent  dans  celte  assemblée  et 
la  nation.  Dans  nn  prânier  svsléme  de  dénmcratR,  Je 
Carool  a  eu  le  maHieur  d'être  exposé  à  sié^r  parmi  di*s 
fenrs  ;  dans  on  autre  système,  ii  a  été  lui-même  praacrit»  «I  k 
gouvernement  contre  l'adieTemeut  duquel  il  s'élève,  est  ceiin  là 
même  qui  se  félicite  de  l'avoir  retiré  de  lu  proscription. 

DUcauTê  du  Citoyen  Chabot  (de  r Allier). 

Tribuns,  je  ne  parlerai  pas  en  ce  moment  sur  les  qvestkMB  im* 
partantes  annmises  à  votfe  discussion,  mais  je  dois  in^ 
de  répondre  à  un  passage  de  l'opinion  du  citoyen  Carnot. 

n  y  eut»  a-t-f  I  dit,  une  arrière  pensée  lorsqu'on  préposa  le 
snlat  à  yie. 

Oui,  je  le  déclare  franchement,  les  propositions  qui  vosis 
ftites  aujourd'hui  ne  sont  que  le  développement,  elles  saat  k 
pensée  toute  entière  de  la  proposition  que  je  fis  le  1 6  Floiéalt  an 
10,  et  que  dans  le  même  esprit  vous  convertitesen  voen  nitisnal. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  paix  était  signée  avec  leules  les 
puissances  du  Continent  ;  elle  venait  d'être  conclue  avec  i'An^ 
terre  ;  elle  était  établie  an  dedans  comme  au  dehors  ;  les 
étaient  détruites  ;  le  prestige  des  vaines  théories  s'était 
une  longue  et  funeste  expérience  avait  éclairé  toutes  les 
citoyens,  et  déjà  l'opinion  publique  s'était  fortemeot 
pour  l'hérédité  de  la  magistrature  suprême  de  l'état.  Aktfs, 
comme  aujourd'hui,  le  moment  était  favorable  peur  consofider  le 
gonvernement  et  pour  assurer  enfin  la  tranquillité  du  peuple. 

Des  considérations  qn'il  ne  m'appartient  pas  déjuger  el  pèm 
encore  la  magnanime  générosilé  du  premier  Consul,  com] 
l'élan  national.    On  n'adopta  qu'une  mesure  insuffisante, 
dant  elle  fat  accueillie  avec  enthousiasme,  parce  qu'elle  étasÊ, 
pas  avancé  vers  le  but  prineipalet  qu'elle  donnait  l'espoir 
d'une  institution  complette  et  définitive. 

On  n'a  que  trop  long  tems  attendu  ;  la  nation  est  lassé  de  tons 
ces  gouvememens  provisoires,  qui  eu  se  culbutant  les  uns  les  an- 
tres, ont  continaellenient  compromis  son  repos  et  «oo  bodhcnr. 
L'opinion  publique  a  firanobi  tous  les  obstacles  eOe  iieas  ^rease  de 
tontes  parts,  elle  comnuinde,  on  ne  peut  kii  résister,  nmgmm 
ceux  qui  regrettent  le  gonveraenMBt  de  1793»oncdni  é^  fan  S. 
Nous  terminons  notre  ouvrage  et  mettons  la-  deniiese  piene  à 
•  t'édffioe  social» 

Je  vole  peur  la  motion  de  notre  eoUegoe  Corée. 

Dans  la  séance'du  ISy  Jard  PanvîlUera  fiùt  miappaatan 
de  la  commission  spéciale  nommée  pour  l'eKaasen  de  lis 
tion  du  citoyen  Curée. 

A  la  suite  de  te  rapport,  îl  a  prapoaé  d'émelliean 
en  ces  termes: 
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^  Le  tffibuaat,  «îossidérant  <|tt'à  l'époque  de  h  révolution,  où 
la  vo&oalé  aatioule  put  se  maoifester  evec  le  plus  de  liberté,  le 
vceu  général  se  prononça  pour  rumté  iodividueUe  dans  le  pouvoir 
suprême,  et  pour  Thérédité  de  ce  pouvoir  :  Que  la  famille  des 
Bonrbons  a^nt»  par  sa  conduite,  rendu  le  gouvernement  héré-. 
ditaire  odieurn  au  peuple,  en  fit  oublier  les  avantages  et  força  la 
nation  à  chercher  une  destinée  ph»  heureuse  dans  le  gouverne- 
ment démocratique  : 

Que  la  France  ayant  éprouvé  les  divers  modes  de  ce  gouverne- 
ment, ne  recueillit  de  ses  essais  que  les  fléaux  de  Tanarchie. 

Que  l'état  était  dans  le  plus  grand  péril  lorsque  Bonaparte,  ra- 
mené par  la  Providence,  parut  tout-à-coup  pour  le  sauver  ; 

Que  sous  le  gouvernement  d'un  seul,  la  France  a  recouvré  au 
dedans  la  tranquillité,  et  acquis  au  dehors  k  plus  haut  degré  de 
considération  et  de  gloire  ; 

Que  les  complots  formés  par  la  maison  de  Bourbon,  de  concert 
avec  un  ministère  implacable  ennemi  de  la  France,  l'ont  avertie 
du  danger  qui  la  menace,"  si,  venant  à  perdre  Bonaparte,  elle 
restait  exposée  aux  agitations  inséparables  d'une  élection  ; 

Que  le  consukU  à  vie,  et  le  droit  accordé  au  premier  Consul  de 
désîgBcr  sonauoeeeaeur  ne  sont  pas  sufiîsaiis  pour  prévenir  les  in- 
trigues intérieures  et  étrangères  qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
former  lors  de  la  vacance  de  la  magistrature  suprême. 

Q«'en  déclarant  l'hérédité  de  cette  magistrature  on  se  conforme 
à  la  fois,  à  l'exemple  de  Ions  tes  grands  états  anciens  et  moder* 
nés,  et  an  premier  vœu  que  la  nation  exprima  en  IJSg, 

Qu'éclairci  par  Texpérieuce,  elle  revient  à  ce  vœu  plus  forte- 
ment que  jamais,  et  le  fait  éclater  de  toutes  parts  ; 

Qu'on  a  toiyours  vu»  dans  toutes  les  mutations  politiques,  les 
peuples  placer  le  pouvoir  suprême  dans  la  famille  de  ceux  aux- 
quelles ils  devaient  leur  salut  ; 

Que  quand  la  France  reclame  pour  sa  sûreté  un  chef  héréditaire, 
aa  reconnaissance  et  son  affection  af^ellent  Bonaparte  ; 

Qoe  la  France  conservera  tous  les  avantages  de  la  révolution  par 
le  choix  d'une  dynastie  aussi  intéressée  à  les  maintenir,  que  l'an- 
cienne le  serait  à  les  détruire, 

Qoe  la  France  doit  attendre  de  la  famille  de  Bonaparte  plus 
<|i]e  d^anenne  antre,  le  maintien  des  ckoits  et  de  la  liberté  dn  peuple 
«l«i  la  choisit,  et  toutes  ks  kistitotions  propres  à  les  garantir  ; 

Qu'enin  il  n'est  point  de  titre  plus  convenable  à  la  gloire  de 
Bonaparte,  el  à  la  dignité  dn  ohef  suprême  de  la  nation  Française 
qne  le  titre  d'Empereur  ; 

Lo  tribuaat  exerçant  le  droit  qni  lui  est  attribué  par  l'article 
29  de  la  constitution,  émet  le  vceu  ; 

1^.  Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  Consul,  soit  proclamé 

Empereur  des  Français,  et  en  cette  qualité  cliargé  du  gouverne- 
ment de  la  république  Française: 

3*.  Que  le  titre  d'Empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient 

liéréditaires  dans  sa  famille,  de  niàle  en  mâle  et  par  ordre  de 

primogéoiture: 
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3^«  Qu'en  faisant  dans  l'organisation  des  autorités  coostiluées 
les  modifications  que  pourra  exiger  |rétabiissenient  dn  poovdr 
héréditaire»  régalité,  la  lil>erté|  les  droits  du  peuple  soient  con- 
servés dans  leur  intégrilé. 

Le  présent  vœu  sera  présenté  au  sénat  par  six  orateurs  qui  de- 
meurent chargés  d'exposer  les  motifs  du  vœu  du  tribunaL 

Le  citoyen  Gallois  a  pris  la  parole  et  donné  des  dévéloppeniens 
au  sens  de  l'article  du  vœu  proposé. 

Le  citoyen  Sahuc  a  demandé  que.  le  procès-verbal  fut  signé  de 
tous  les  membres  du  tribunat. 

Le  projet  de  vœu  a  été  mis  aux  voix  et  adopté  étant  signé  à  Fo- 
riginal.    Les  tribuns. 

Fabre  (deTAude)  Président;  Arnoud,  lard  PÉnviltier,  SimkMi» 
Faure,  Secrétaires  ;  Gary,  J.  Albîssony  Savoye»  Rollin,  Dangier, 
Terrible,  Favard,  Cbabaub,  Moricault,  Mallarmé,  Paugeard,  Do- 
lUnbert,  Pmteville,  Cemon.  Duvidal,  Grenier  Pemée,  Cliallaiv 
Labaray,  Cbabo  (de  l'Allier),  Giliet  la  Jacqueminiere,  Joseph  Mo- 
reau,  Dacier,^  Perio,  Bosc,  Curée,  Labrouste,  Honoré  Duveyrier, 
Cb.  von  Hulthem,  Goupil,  Prefeln,  G.  Maies,  Koch,  Thouret,  Jan- 
bert  (de  la  Gironde^  Gallois,  Beauvaîs,  Pierre  Charles  Chassîroii, 
Carret,  Sahue,  Max,  V.  Freville,  L.  Costas,  Delaistra,  CanîoB 
Nicas,  Giliet  de  Seine  et  Oise,  Jubé,  Delpierre. 

Une  lettre  du  citoyen  Leroi  (de  l'Orne)  a  été  lue  :  elle  anoonoe 
Fabsence  de  ce  tribun  pour  cause  de  maladie  et  contient  Texpics* 
sîoo  de  son  adhésion  à  la  motion  du  citoyen  Curée» 


Paris,  le  14  Floréal. 

SENAT  CONSERVA TBUR. 

Extrait  itt  Registrtâ  du  Sénat  Onuervateur  du  14  Flarùip  m 

12  de  la  République. 

On  annonce  des  orateurs  du  tribunat. 

Ils  sont  introduits. 

Le  tribun  Jard  Panvillier  à  la  parole. 

Il  donne  lecture  d'un  arrêté  du  tribunat  en  date  du  jour  «fksec 
qui  le  charge,  ainsi  que  les  tribuns  Albison,  ChallaD,  Goufii, 
Prefeln,  Lahary  et  Sahuc,  de  porter  au  sénat  le  vœu  émis  par  le 
tribunat  dans  sa  séance  du  même  jour,  et  tendant  à  ce  que  Napo> 
léon  Bonaparte,  actuellement  premier  Consul,  soit  déclaré  Enf»- 
reur  des  Français,  et  à  ce  que  la  dignité  impériale  soit  décluée 
héréditaire  dans  sa  famille. 

L'orateur  développe  les  motifs  et  les  droonstanoes  du  vœa  ésai» 
à  cet  égard  par  le  tribunat. 

Il  lit  ensuite  l'extrait  du  procès>verbal  du  tribunat,  contenaal  k 
vœu  dont  il  s'agit,  et  dépose  sur  le  bureau  l'expédition  de  ce  v«fl^ 
et  des  pouvoirs  donnés  aux  orateurs. 

Le  vice-présidf  nt  du  sénat,  après  avoir  témoigné  aux  oretem 
la  satisfaction  avec  kquelle  rassemblée  reçoit  rexpresioa  d'as 
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.  VttD  qu'elle  avait  prévenu,  les  asanre»-  ao  nom  du  sénat,  que  ee 
vœu  sera  pris  en  considération. 

On  demande  t'impressrou  tant  du  discours  prononcé  par  Tonlt- 
teor  do  tribunal  que  de  la  réponse  du  vice-président  et  qu'extrait 
du  procès^verbal  contenant  cette  réponse  soit  remis  aux  orateurs 
pour  être  communiqué  au  tribunat. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Suit  la  teneur  de  la  réponse  faite  par  le  vice-président  du 
sénat. 

Citoyens  tribuns. 
Ce  jour  est  remarquable»  c'est  celui  où  vous  exerces^pônr  là 
première  fois  près  du  sénat  conservateur,  cette  initiative  répubtf« 
caioe  et  populaire  que  vous  ont  délégués  nosiois  fondamentales. 
Vous  ne  pouviez  ni  Fessayer  dans  on  moment  plus  favorable,  ni 
l'appliquer  jamais  à  un  plus  grand  objet. 

Citoyens  trilnins,  vous  venez  exprimer  aux  conservateurs  des 
droits  nationaux,  un  vœu  vraiment  national  :  Je  ne  puis  déchirer 
le  voile  qui  couvre  momentanément  les  travaux  du  sénat  sur  cette 
matière  importante.  Je  dois  vous  dire  cependaut  que  depuis  lé 
6  Germinal,  le  sénat  a  fixé  sur  le  même  sujet  la  pensée  attentive 
du  premier  ma}g;Î8trat. 

La  prévoyance  du  sénat  avait  dès  lors  sondé  fopinioD  publique^ 

et  le  gouvernement  a  été  averti.    Mais  connaissez  vos  avantages  ; 

ce  %ae  depuis  deux  mois  nous  méditons  dans  le  silencCi  votre  itt^ 

stitntion  vous  a  penui  de  le  livrer  à  la  discussion  en  présence  dil 

peuple.    Vous  avez  servi  à  la  fou  le  peuple  et  le  gouvernement^ 

en  misant  retentir  avec  raccent  de  l'éloquence,  cette  opinion  tuté* 

laire,  émanée  d'abord  en  secret  du  sein  de  cette  enceinte,  où  vous 

Tenez  la  reporter  d'une  manière  si  brillante.    Les  développement 

iKurenx  que  vous  avez  donnés  à  cette  grande  idée,  procurent  an 

séna^  qui  vous  a  ouvert  la  tribune,  la  satisfaction  de  se  complaire 

dans  ses  choix  et  d'applaudir  à  son  ouvrage. 

Dans  vos  discours  publics  nous  avons  letrouvé  les  fondes  de 
toute$  nos  pensées  ;  comme  vous,  citoyens  tribuns,  nous  ne  vou- 
lons pas  desBourbons^  parce  que  nous  ne  voulons  pas  la  contre-ré* 
Tolutton,  seul  présent  que  puissent  nousfaireces  malheureux  trans* 
luges  qui  ont  emporté  avec  eux  le  despotisme,  la  noblesse,  la  féo* 
dalité,  la  servitude,  rignorance,  et  dont  le  dernier  crime  est  d'avoir 
supposé  qu'un  chemin  pour  rentrer  en  France  pouvait  passer  par 
l'Angleterre. 

Cofiiiae  voue,,  citoyens  tribuns,  nous  voulons  élever  une  non* 
velle  dynastie,  parce  qqe  nous  voulons  garantir  au  peuple  Français 
tousses  droits  qu'il  a  reconquit  et  que  les  insensés  ont  le  projet  de 
lui  reprendre.  Comme  vous,  citoyens  tribuns,  nous  voulons  que 
la  liberté,  Tégalité  et  les  lumières  ne  puissent  plus  rétrograder.  Je 
ne  parle  pas  du  grand  homme  appelle  par  sa  gloire  à  donner  son 
nota  à  son  «ecle»  et  qui  doit  Tètre  par  nos  vœux,  à  nous  consacrer 
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*  désonnais  sa  famSIe  et  son  existence.  Ce  n'est  pas  ponr  loi,  c'est 
poor  nous  qu'il  doit  se  dévouer.  Ce  que  vous  proposes  avec  en- 
tboustasme,  le  sénat  le  pesé  avec  calme. 

Citoyens  IribonSi  c'est  ici  qu'est  la  pierre  angulaire  de  Tédifice 
social  ;  mais  c'est  dans  le  gouvernement  d'un  chef  héréditaire 
qu'est  la  clef  de  la  voûte.  Yons  déposez  dans  notre  sein,  le  vœu 
que  cette  voûte  soit  enfin  cimentée  ;  en  recevant  ce  vœu,  le  sénat 
ne  perd  pas  de  vue  que  ce  que  vous  soUirîtez  est  moins  un  cbsÉge- 
ment  de  l'état  de  la  république,  qu'un  moyen  de  perfection  d  de 
stabilité»  c'est  ce  qui  nous  touche  le  plus.  Dans  ce  temple  na- 
tional» la  constitution  doit  reposer,  en  quelque  sorte,  sur  l'autel  da 
dieu  'Terme.  Si  nous  nous  permettons  de  toucher  à  quelques 
articles  de  ce  pacte  sacré,  dont  la  garde  nous  est  remise,  ce 
ne  sera  jamab  que  pour  ajouter  à  sa  force,  et  pour  étendre  sa 
durée. 

Le  sénat  conservateur  donne  acte  à  la  déptitation  de  la  remise 
faite  sur  sou  bureau  du  voju  émis  par  le  tribunal,  et  charge  la 
députation  de  lui  reporter  en  réponse  que  ce  vœu  serm  prn  ea 
considération. 

Les  orateurs  du  tribunal  retirés,  le  sénat  reprend  la  discussion 
dn  rapport  présenté  par  sa  commission  spéciale. 

Cette  discussion  terminée,  et  l'avb  de  la  comniission  adc^é 
plusieurs  membres  demandent  que  ki  même  députation  qm  va 
port,er  au  premier  Consul  la  réponse  du  sénat,  soit  aussi  chaigée 
de  lui  transmettre  le  vœu  du  tribunal,  communiqué  par  ses  ora- 
teurs dans  la  présente  séance. 

Le  sénat  adopte  cette  proposition,  et  arrête  en  outre  qu'ei^trait 
de  son  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  dont  fl 
s'agit,  sera  adressé  au  tribunat  par  un  message. 

Suit  la  teneur  du  vœu  émis  par  le  tribunat. 
Les  Vice-Président  et  Secrétaires. 

François  db  Nbufchateau, 
Mabard  de  Gallbs,    Joseph  Corkudet. 
Vu  et  scellé 

Le  Chancelier  du  Sénat, 

(Signé)  Laplac£« 


Paris,  le  1 5  FlorM. 

sbnat  gonsebvatbur. 

Extrait  dtB  Registres  du  Sénat  Causertateur  du  6  Germmd, 

An  12,  de  la  RépuàlifMe. 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  rarticla  90  de  la  constitution. 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée,  an  mm 
du  gouvernement,  par  le  grand  juge,  ministre  de  Injustice,  daasls 
séance  dû  2  de  ce  mois,  d'un  rapport  du  grand  juge,  relatif  est 
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comploU  tramés  ptr  on  envoyé  de  sa  imgeslé  Britaoniqiie  à 
Huoich,  el  des  pièces  originales  qui  ont  été  l'objet  de  ce  rapport. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nom- 
mée dans  la  séance  du  même  jour,  2d  de  ce  mob, 

Adopte  les  conclusions  dudit  rapport  et  le  projet  d'adresse 
proposé  par  sa  commission,  arrête  que  ce  rapport  et  l'adresse, 
dont  la  teneur  suit  seron  présentés  par  le  sénat  en  corps,  au  pre* 
mier  Consul  de  la  république. 

Teneur  de  tAdreste» 

Le  Sénat  Conservateur  au  Premier  Consul  de  la  République. 
Citoyen  Premier  Consul, 
Le  sénat  conservateur  se  rend  en  corps  auprès  de  vous,  ponr 
vous  remercier  de  la  communication  que  vous  lui  avez  fait  don- 
ner le  2d  de  ce  mois,  par  le  grand  juge,  ministre  de  Injustice,  des 
pièces  originales  et  authentiques,  relatives  aux  trames  atroces  our« 
dies  contre  l'état  et  contre  vous,  à  l'abri  d'un  caractère  diplo- 
matique par  l'envoyé  du  roi  d'Angk^rre  près  de  la  cour  de 
Munich. 

En  examinant  ces  pièces  et  le  rapport  que  le  grand  juge  vous  en 
a  fiiil,  le  sénat  a  été  dans  le  cas  de  suppléer  pour  le  moment  les 
fonctions  de  ce  grand  tribunal,  dont  l'établissement  manque  à  nos 
institutions.  Une  commission  de  cinq  membres  lui  a  fait  un  rap* 
port  que  le  sénat  a  adopté,  et  qu'il  vient  vous  présenter.  Sa  pu* 
bitcité  est  remise  à  la  sagesse  du  gouvernement.  Nos  délibéra* 
fions  sont  essentiellement  secrettes,  et  dans  les  matières  politiques, 
ooos  avons  pour  maxime  de  ne  laisser  transpirer  que  ce  que  le 
gouveniement  peut  juger  convenable  de  communiquer  à  l'Europe. 
Noiu  disons  à  rEurope,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  seulement  de 
la  France,  sa  cause  est  celle  du  monde  entier. 

Cepen^t  relativement  à  la  France,  les  circonstances  font  un 
devoir  au  sénat  de  s'expliquer  sur  deux  objets  importans,  que  la    ^ 
découverte  de  ces  horribles  complots  lui  paraît  rendre  dignes  de 
votre  plus  prompte  et  pins  sérieuse  attention. 

A  la  vue  de  tous  ces  attentats,  dont  la  Providence  a  sauvée  un 
héroa  nécessaire  à  ses  desseins^  une  première  réflexion  ^  frappé  le 
■énat. 

Quand  on  médite  votre  perte,  c'est  à  la  France  qu'en  en  veut.  ' 
Les  Anglais  et  les  émigrés  savent  que  votre  destinée  est  celle  du 
peuples  Français.    Si  leurs  exécrables  projets  avaient  pu  réussir» 
as  ne  se  doutent  pas  de  la  vengeance  épouvantable  que  ce  peuple 
en  aurait  tirée.    Le  ciel  présmera  la  terre  de  la  nécessité  où  se* 
raient  les  Franfab  de  punir  un  crime,  dont  les  suites  bouleveiae* 
raient  le  monde.    Mais  ce  crime  a  été  tenté,  mais  il  peut  l'être  en* 
core  ;  nous  parlons  de  vengeance,  et  nos  lois  ne  l'ont  pas  prévue. 
Oui,  citoyen  premier  Consul,  le  sénat  doit  vous  le  dire. 
En  réorganisant  notre  ordre  social,  votre  génie  supérieur  a  fiùt 
ua  oubli,  qui  honore  la  générosité  de  votre  caractère  mab  qui  aug« 
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mente  peut-être  vos  dangers  et  nos  craintes.  Toutes  nos  constitu- 
tions, excepté  celle  de  Tan  8,  avaient  organisé  ou  une  haute  coar, 
ou  un  jur^  natioual.  Vous  avez  eu  la  confiance  qu'un  pareil  tiv 
bunal  ue  serait  pas  nécessaire,  et  la  postérité  qui  doit  vous  teuir 
compte  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  vous  comptera  aussi  ce  que 
vous  n'avez  pas  voulu  pi  é voir. 

Mais,  cîtoycià  premier  Consul,  vous  vous  devez  à  la  patrie. 
Vous  i/êtes  point  Je  maître  de  négliger  notre  exbteuce  ;  et  k  se» 
nat,  qui  par  essence,  est  lis  cen^rvateur  du  pacte  social  de  ticnle 
millions  d'bonuues,  demanda  de  leur  part,  que  la  loi  s'expliqae 
sur  le  premier  objet  de  cette  conservation. 

Citoyen  premier  Consul»  un  grand  tribunal  national  assuma 
d'une  part  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics,  et  de  Taotre 
3  .offrira  aun  conspirateurs  uu  tribunal  tout  prêt,  tout  investi  de  la 
consistance  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour  maintenir  la  sûreté  à 
l'existeoGe  desou  chef. 

Mais  ce  jury  national  ne  s^t  pas  encore  pour  assurer  eu  mènse- 
tems,  et  votre  vie,  et  votre  omage,  si  vous  n'y  joignez  pas  des  in- 
stitutions tellepient  combinées  que  leur  système  vous  survive.  Vous 
fondez  une  ère  nouvelle,  mais  vous  devez  Fétemiser.  L'édal 
n'est  rien  sans  la  durée. 

Nous  ne  saurions  douter  que  cette  grande  idée  ne  vous  ait  oc> 
cupé  ;  car  votre  génie  créateur  embrasse  tout,  et  n'oublie  ries. 
Mais  ne  diflërez  point  : 

Vous  êtes  pressé  par  le  tems,  par  les  événemens,  par  les  coii- 
spirateurs,  par  les  ambitieuz.  Vous  l'êtes  dans  un  autre  sens  par 
une  inquiétude  qui  agite  tous  les  Frauçais.  Vous  pouvea  encfaainer 
le  tems,  maîtriser  les  événemens,  mettre  un  fin  au  couspiratems 
désarmer  les  ambitieux,  tranquilliser  la  France  entière  en  loi  don- 
nant des  institutions  qui  cimentent  votre  édifice,  et  proloi^geot 
pour  les  enfaus  ce  que  vous  fites  pour  (es  pères. 

.  Citoyen  premier  Consul»  soyez  bien  assuré  que  le  sénai  veos 
parte  ici  au  nom  de  tous  les  citoyens.  Tous  vous  admirent  et 
vQus  aiment  ;  mais  il  n'en  est  aucun  qui  ,ue  souge  souvent  avec 
anxiété,  à  ce  que  deviendrait  le  vaisseau  de  la  république,  s'il 
avait  le  malheur  de  perdre  son  pilote  avant  d'avoir  été  fixé  sur  des 
ancres  inébranijiblea.  Dans  les  villes»  dans  les  campagnes,  si  vous 
pouviez  interroger  tous  les  Français)  l'un  après  l'autre,  il  n'y  en  a  n- 
cun  qui  ne  vous  dit,  ainsi  que  noai  :  Grand  homme,  achevez  votre 
ouvrage  en  le  rendant  immortel  comme  votre  gloire.  Vous  nous 
avez  tirés  du  chaos  du  passé  ;  vous  nous  faites  bénir  les  bienfiùls 
du  présent,  garantissez  nous  l'avenir. 

.  Dans  les  cours  étrangères,  la  saiue  politique  vous  tiendrait  k 
même  langage.  Le  repos  de  la  France  est  le  gage  assuré  du  repos 
de  l'Europe. 

Telles  sont,  citoyen  premier  Consul,  les  observations  que  le  sénut 
nous  a  chargés  de  mettre  sous' vos  yeux«  en  nous  donnant  aussi  la 
mission  expresse  de  vous  répéter^  eu  son  nom  et  au  nom  du  peuple 
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fVai)Ç!8i89  que  dans  foutes  le^circoostances,  et  aujourd'hui  plus  que 
jènaiSy  le  sénat  et  le  peuple  ne  font  qu'un  avec  vous. 

(Signé)  Cambacbrbs,  Second  Consul,  Président, 

Marâhd  de  Galles  et  Joseph  CoRNUDBT»Secrétaiies« 
Va  et  scellé» 

Le  Chancelier  du  Sénat, 

(Sign^)  Laplace, 

Saint  Cloud,  le  5  Floréal,  Ad  12. 

MESSAGE. 

Bcnaparte  Premier  Consul  de  la  RépuhUqne  au  Sénat  Omh. 

sertfateuTm 
Sénateurs, 
'  Votre  adresse  du  6  Germinal  dernier  n*a  pas  cessé  d'être  pré* 
sentée  à  ma  pensée.    £lle  a  été  Tobjetde  mes  méditations  les  plus 
constantes. 

Vous  avez  jugé  Thérédilé  de  la  suprême  magistrature  nécessaire» 
pour  mettre  le  peuple  Français  à  l'abri  des  complots  de  nos  eune* 
mis,  et  des  agitations  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales.  Plusieurs 
de  nos  institutions  vous  ont,  en  même^tems,  paru  devoir  être  per- 
fectionnées pour  assurer,  sans  retour,  le  triomphe  de  l'égalilé  et  de 
h  liberté  publique,  et  offrir  à  la  nation  et  au  gouvernement  la 
double  garantie  dont  ils  ont  besoin. 

Nous  avons  été  constamment  guidés  par  cette  grande  vérité  que 
la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  Français,  en  ce  sens  que 
tout,  tout  sans  exception,  doit  être  fait  pour  son  intérêt,  pour  son 
bonheur  et  pour  sa  gloire.  C'est  afin  d'atteindre  ce  but^  que  la 
suprême  magistrature,  le  sénat,  le  conseil  d*état,  le  corps  législatif, 
lés  collèges  électoraux,  et  les  diverses  branches  de  l'administration, 
sont  et  doivent  être  institués, 

A  mesure  que  j'ai  arrêté  mon  attention  sur  ces  grands  objets,  je 
me  suis  convaincu  davantage  de  la  vérité  des  sentiniens  que  je  vous 
ai  exprimés,  et  j'ai  senti  de  plus  en  plus  que  dans  une  circonstance 
aussi  nouvelle  qu'importante,  les  conseils  de  votre  sagesse  et 
de  votre  expérience  m'étaient  nécessaires  pour  fixer  toutes  mes 
idées. 

Je  vous  invite  donc  à  me  faire  connaître  votre  pensée'  toute 
entière. 

Le  peuple  Français  n'a  rien  à  ajouter  aux  honneurs  et  à  la 
gloire  dont  il  m'a  environné  ;  niab  le  devoir  le  plus  sacré  pour 
iiicN,  comme  le  plus  cher  à  mon  cour,  c'est  d'assurer  à  ses  eufans 
les  avantages  qu'il  a  acquis  par  cette  révolution  qui  lui  a  tant 
coilité,  sur  tout  par  le  sacrifice  de  ce  million  de  braves,  morts  pour 
la  défense  de  ses  droits.  , 

Je  désire  que  nous  puissions  lui  dire  :  le  14  Juillet  de  cette  an» 

née  il  y  a  quinze  ans,  par  un  mouvement  spontané,  vous  courûtes. 

^ux  armes,  vous  acquîtes  la  liberté,  Tégalité  et  la  gloire.    Aujour* 

^tybui  ces  premiers  biens  des  nations^  assurés  sans  retour,  sont  à 
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Tabri  de  inuXm  Us  tempêtes  ;  ifs  soot  conservés  à  vooi  et  à  foi 
céfiuis  ;  des  institutioiis  conçues  et  conimeiicées  auseio  dcionges 
de  la  guerre  intérieure  et  extérieure,  développées  avec  eooiUsce, 
viennent  se  terminer  an  bniit  des  attentats  et  des  complots  deios 
plus  mortels  ennemis»  par  l'adoption  de  tont  ce  que  rexpârience 
des  siècles  et  des  peuples  a  démontré  propre  à  garantir  ks  dmfti 
que  la  nation  avait  jugés  nécessaires  à  sa  dignité,  à  n  liberté  et  à 
aoQ  bonheur. 

(Signé)  BoNA?aTB. 

Vai  le  Premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d*£lat         (Signé)  H.  B.  Mim. 

EÊhrmiieê  R^iêire$  du  Sénat  Conservateur,  du  UFMd, 

An  12,  delà  RépubHqut. 

Le  sénat  conservateur  réuni  au  nombre  des  membres  prescrits 
par  Tarticle  90  de  la  constitution. 

Délibérant  sur  le  message  du  premier  Consul  de  la  répobliqoe, 
du  5  de  ce  mob  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  ^tidale  de 
dix  membres,  nommée  dans  la  séance  du  6  du  même  mm,9ifi^ 
an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffragei,WpToi(l 
de  réponse  présenté  par  sa  commission,  et  le  mémoire  useiè  ^ 
celte  réponse. 

Arrête  que  l'un  et  Tautte  seront  insérés  an  procè^-veiMi^ 
portés  au  premier  Consul  de  la  république  par  une  députatioo 
eamposée  du  bureau  et  des  membres  de  la  commission. 

Rêpauêe  du  Sénat. 

Le  Sépat  Conservateur  au  Premier  Consul  de  la  RépabHqoe. 

Vous  venez  par  un  message  mémorable  de  répondre  d'une  nt- 
niere  digne  de  vous  et  de  la  grande  nation  qui  vous  a  nomn>é  ¥n 
chef,  au  vceu  que  le  sénat  vous  avait  exprimé  et  aux  sollîdtudes 
que  lui  avait  inspirées  l'amour  de  la  patrie.  Vous  déttres,alojei 
premier  Consul,  de  connaître  la  pensée  toute  entière  du  séoati  i(ff 
celles  de  nos  institutions  qui  nous  ont  paru  devoir  être  perfection 
nées  pour  assurer  sans  retour  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  Ii  0* 
berté  publique,  et  offrir  à  la  nation  et  au  gouvernement  la  dooUe 
garantie  dont  Ûs  ont  besoin. 

Le  sénat  a  réuni  et  comparé  avec  soin  le  résultat  des  médiii- 
lions  de  ses  membres,  les  fruits  de  leur  expérience,  les  effets  du  w^ 
qui  les  anime  pour  la  prospérité  du  penpie  dont  ils  sont  dnfS^ 
de  conserver  les  droits.  Il  a  rappelé  le  passé,  examioé  le  prfsn^. 
porté  ses  regards  sur  l'avenir;  il  vous  transmet  le  voeo  qnc  ^ 
commande  le  salut  de  l'état. 

Les  Français  ont  conquis  la  liberté,  ib  veulent  conserver  Utf 
tonquéte  ;  ils  veulent  le  repos  après  la  victoire.  Ce  repos  ^ 
rienx,  ils  le  devront  au  gouvernement  héréditaire  d'uB  sevl  <)*i 
élevé  au-dessus  de  tous,  investi  d'une  grande  puissance,  covirtMist 
(d'édat,  dt  gloire,  et  de  mi()esté,  dtfende  la  liberté  pv!^ 
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naibtienne  régâlité,  ef  baisse  ses  faisceaux  devant  ^expression  de 
h  volouté  souveraine  da  peuple  qui  l'aura  proclamé. 

Cest  ce  gouvernement  que  voulait  se  donner  la  nation  Fran- 
çais dans  ses  beaux  jours  de  89»  dont  le  souvenir  sera  cher  à  ja- 
mais ^ux  amis  de  la  patrie  ;  où  le  noble  enthousiasme  que  l'image 
seule  de  ce  gouvernement  faisait  naître,  était  involontairement  par* 
tagépâr  ceux-roêmes  dont  la  révolution  bles-saît  les  intérêts,  et 
auxquels  un  étranger  perfide  osait  déjà  montrer  de  loin  dej  armeï 
parricides  pour  le  combattre  ;  et  où  Texpérience  des  siècles,  la 
raison  des  hommes  d'état,  le  génie  de  la  philosophie  et  l'amour  de 
rhumauité  inspiraient  les  représentans  que  la  nation  avait  choisis. 

Cest  ce  gouvernement  limité  par  hi  loi  que  le  plus  grand  géuie 
de  la  Grèce,  l'orateur  le  plus  célèbre  de  Rome,  et  le  plus  grand 
homme  d'état  du  1 8eme  siècle  out  déclaré  le  meilleur  de  tous. 

Cest  celui  qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  rivalités  dange* 
jeuses  dans  un  pays  couvert  de  nombreuses  années  commandées 
par  de  grand  capitaines. 

L'histoire  le  montre  comme  un  obstacle  invincible  contre  lequel 
viennent  se  briser,  et  les  efforts  insensés  d'une  ^anarchie  sangkinfe, 
et  la  violence  d'une  tyrannie  audacieuse  qui  se  croirait  absolue  par 
la  force,  et  les  coups  perfides  d'un  despotisme  plus  dangereux 
encore  qui,  tendant  dans  les  ténèbres  ses  redoutables  rets,  saurait, 
attendre  avec  une  patience  hypocrite  le  moment  de  jeter  le  masque 
et  de  lever  sa  massue  de  fer. 

Elle  dit  à  une  nation  brave  et  généreuse  : — "  Tu  as  perdu  ton 
indépendance,  ta  liberté,  ton  nom,  pour  n'avoir  pas  voulu  re* 
Doncer  à  élire  ton  chef  suprême. 

Elle  dévoile  cette  longue  suite  de  tumultes,  de  dissentions,  de 

discordes  civiles  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  époques  où  un  peuple 

a  élu  un  nouveau  chef;  heureux  encore  lorsqu'il  n'a  pas  été  cou- 

-damné  à  la  honte  plus  insupportable  que  la  mort,  de  recevoir  d'un 

E)uvoir  étranger  conquérant  ou  corrupteur,  un  chef  avili,  asservi, 
chénient  ou  bassement  perfide. 

Elle  nous  fait  voir  la  ville  des  Césars,  la  capitale  du  monde, 
livrée  en  proie  à  tous  les  désordres,  à  tous  les  crimes,  à  toutes  les 
fureurs,  par  l'or,  le  fer  ou  le  poison  des  contendans  à  l'empire, 
jusques  au  moment  où  une  hérédité  régulière  remplaça  un  assem- 
blage monstrueux  d'élections  contestées,  de  sanctions  dérisoires, 
de  successions  incertaines,  d'adoptions  méconnues,  et  d'acclama- 
tions méprisées. 

Après  les  quinze  siècles  écoulés  depuis  89,  après  toutes  les 
catastrophes  qui  se  sont  succédées,  après  les  dangers  qui  ont 
environné  le  corps  social,  et  lorsque  nous  avons  vu  s'ouvrir  Vablroe 
«fana  lequel  on  s'efforçait  de  le  précipiter,  avant  que  le  sauveur  de 
la  France  nous  eût  été  rendu,  quel  autre  gouvernement  que  le  gou- 
vernement héréditaire  d'un  seul,  réglé  par  la  loi  pour  le  bonheur 
dm  tous,  et  confié  aune  ftmille  dont  la  destinée  est  inséparable  de 
eriie  de  la  révolution,  pourrait  protéger  la  fortune  d'un  si  grand 
axotnbre  de  citoyens  devenus  pi;opriétah'es  de  domaines  que  la 
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coQtte-réToliilioD  Icor  arracherait,  garantir  la  ttte  de  tons  la 
Fhmpiis  qui  n'ont  jamais  cené  d'être  fideUes  au  peuple  louveim, 
et  défiuidre  mAroe  rexistence  de  ceux  qui,  égarés  dans  le  coia- 
mencemeDt  des  tootinentct  politiques  ont  réclamé  et  obtenu  Hii- 
dulgence  de  la  patrie  ? 

Quelle  autre  égide,  que  ce  gouvernement  peut  repouner  pow 
toiyoors  ces  coniplotii  exécrables,  qui  se  reproduisant  sous  tontca 
les  formes,  mettant  en  jeu  tous  les  ressorts,  échauffiutt  toutes  les 
liassions,  chaque  jour  anéanties,  et  cependant  renaissant  cbaqae 
jour,  paurraient  finir  par  lasser  la  fortune;  et  auxquels  ae  Unes^ 
en  aveugles  furieux,  ces  hommes  qui,  dans  leur  délire  ooopaUey 
croient  pouvoir  reconstruire  pour  une  ftunille  que  le  peuple  a 
proscrite  un  tr6ne  uniquement  composé  de  trophées  féodaux 
et  d'instrumens  de  servitude,  que  la  foudre  nationale  a  réduits  en 
poudre? 

Et  enfin,  quel  autre  gouvernement  peut  conserver  à  jamais  celle 
propriété  si  cbere  à  une  nation  généreuse,  ces  palmes  du  géiue,  et 
oes  lauriers  de  la  victoire,  dont  les  ennemis  de  la  France,  afffaacbie 
de  Tautique  joug  féodal,  voudraient,  de  leurs  mains  sacril^es^  dé- 
pouiller son  n-ont  auguste? 

Ce  gouvernement  héréditaire  ne  peut  être  confié  qu'à  Napdéoa 
Bonaparte  et  à  sa  famille. 

La  gloire,  la  reconnaissance,  l'amour,  la  raison,  l'intérêt  deFétat, 
tout  proclame  Napoléon  Empereur  héréditaire. 

Mais,  citoyen  premier  Consul,  le  bieniait  de  notre  pacte  JoanJ^ 
doit  durer,  s'il  est  possible  autant  que  votre  renommée. 

Noos  devons  assurer  le  bonheur,  et  garantir  les  droits  des  gêné» 
lations  à  venir. 
Le  gouvernement  impérial  doit  être  inébranlable. 
Que  l'oubli  ded  précautions  réclamées  par  la 
jamab  succéder  les  orages  d'une  régence  mal  organisée  d'ai 
aux  tempêtes  des  gouvememens  électifs. 

Il  faut  que  la  liberté  et  l'égalité  soient  sacrées;  que  le 
aocial  ne  poisse  pas  être  violé;  que  la  souveraineté  do  peuple 
soit  jamais  ntécoonueb  et  que,  dans  les  tems  les  plus  reculés,  la  on- 
tion  ne  soit  jamab  forcée  de  ressaisir  sa  puissance,  et  de  venger  m 
majesté  outragée.  , 

Le  sénat  pense,  citoyen  premier  Consul,  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  du  peuple  Français  de  confier  le  gouvernement  de  la  ré|m> 
bliqae  à  Napoléon  Bonaparte,  Empereur  héréditaire. 

Il  dévelo]^  dans  le  mémoire  qu'il  joint  à  son  message,  les  <ii^ 
|K)silions  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  donner  à  nos  instilii- 
tions,  la  force  nécessaire  pour  garantir  à  la  nation  ses  droila  ks 
plus  chers,  en  assurant  hndépeudance  des  grands  autorités^  le 
vote  libre  et  éclairé  de  llmpôt,  la  sûreté  des  propriétés,  la  liberté 
individuelle,  celle  de  la  presse,  celle  des  élections,  la  reaponaafas» 
lité  des  ministres  et  l'inviolabilité  des  lois^onstitutiomieUes. 

Ces  dispositions  tutélaires,  citoyen  premier  Consul,  mettvoat  la 
peuple  Français  à  l'abri  des  complots  de  nos  ennemis^  el  des  — ' 
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Miiuisqiii  tittitniiènt  d'ambiliims  rivales.    Elles  niamliendront  b» 
tégBe  de  la  loi»  de  la  liberté  et  de  régaltté» 

I/amottr  des  Français  pour  votre  personne  transmis  à  vos  suc- 
eeasenrs  avec  la  gloire  immortelle  de  \-olre  nom»  liera  à  jamais  les 
droits  de  k  nation  à  la  puissance  du  Prince. 

1«  pacte  social  bravera  le  tems. 

La  république,  immuable  comme  son  vaste  territoire,  verrait 
s'élever  en  vain»  autour  d'elle  les  tempêtes  politiqu^.  . 

Pour  l'ébranler»  il  faudrait  ébranler  le  monde»  et  la  postérité^ 
en  rappelant  les  prodiges  enfimtés  par  votre  génie»  verra  tou- 
jours debout  eet  immense  monument  de  tout  ce  que  vous  devra  la 
patrie. 

Les  Vice  Président  et  Secrétaires. 
(Signés)  François  (db  N£u  fch atb au»)  Vice  Président.    , 
MoBAR0  0S  Galles»  JosbphCobmudet»  Secrétaires. 

Vu  et  scellée. 

Le  Cbancelier  du  Sénat,        (Signé)  La  Placb.    . 

(Moniteur  No.  5226.) 

*rRlBUNAT.* 

Rappùri,  au  Ncm  de  la  Cimmànùm  chargée  ^exammer  la  Mih 
tion  dOrdre  du  CHaym  Curie,  k  Citaym  Jard  PamriUkr^ 
Itttppoftewrm 

Citoyens  .Tribuns* 

Après  dix  ans  d'efforts  inutiles  pour  se  donner  un  gouverne^ 
ment  stable  et  régulier»  la  France  allait  être  de  nouveau  livrée  aux 
fureurs  des  partis  et  aux  désordres  de  l'anarchie»  lorsqu'elle  vit 
luire  la  journée  à  jamais  mémorable  du  1 8  Brumaire»  an  8.  Dès 
lors  tous  les  cœurs  se  livrèrent  à  l'espérance. 

Un  héros  qui  avait  déjà  rempli  l'univers  du  bruit  de  ses  exploits 
militaires  et  cie  la  profondeur  de  ses  vues  politiques  dans  les  divers 
traités  qu'il  avait  conclus  en  Italie  et  au  sein  de  l'Allemagne  et 
dans  le  gouvernement  de  ses  conquêtes  d'Egypte»  était  accouru  du 
bord  du  Nil  au  rive  de  la  Seine»  à  la  voix  de  la  patrie  éplorée« 
Conduit  par  le  génie  tutélaire  de  la  France  à  travers  des  flottes  en- 
nemies^ il  avait  touché  le  sol  de  la  république  au  moment  même  oiï 
des  factieux  disposaient  à  y  rétablir  le  régne  affreux  de  la  terreur. 
Son  nom  seul  (K>uvait  leur  en  imposer»  if  devint  l'objet  des  espé« 
faoces  de  tous  les  bons  citoyens.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
amis  de  leurs  pays  dans  les  premières  autorités  de  l'état  se  rallia 
autour  de  lui»  et  sentit  la  nécessité  de  lui  remettre  les  rênes  du 
gouvernement  11  les  sabit  d'une  main  ferme»  mais  avec  tous  les 
ménagemeas  que  commande  une  politique  sage  et  éclairée. 

Il  introduisit  l'esprit  ^  modération  dans  le  gouvernement  ^t  le 
premier  usage  qu'il  fit  de  l'autorité  qui  lui  était  confiée  fut  de  pro- 
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frottr  aux  ptAmàttiê  éMNtrft  éê  mtmt  im  ttnnc 
de  la  guerre  qui,  dep^M  di»  afi4^  fiMWii^taH  FEvrapr.  Dca 
pit»pmittoiit  de  paix  dé  la  part  é'ua  kêtÊê  qm  «"avait  jasiaîa  aas- 
nu  de  défaites  que  ecHles  dé  ses  eaneimt,  étaient  Wco  prapisè 
rassurer  les  gouveroemèu»  !idr  les  projet*  de  coaqaétca  et  de  mli- 
▼ersemeot  qu'où  supposait  à  la  Firaneei  Hiak  les  pataipiii  qat 
ataient  allumé  le  ftu  de  la  guerre  éiaiettt  encore  tr<»p  exaspérées 
pour  que  ces  propositiims  fussent  aeeueîllies.  Il  MInt 
etieore  ft  là  force  des  armes,  et  eette  -oaanpagac  de  Matvngn. 
ânutteirt  étemel  de  îa  valeur  des  Français  et  de  lliabililé  4t 
dief  qui»  par  une  nnféÈë  aussi  andadeuse,  qne  aàsainienl 
binée,  sempara  de  tous  les  magazins  de  l'ennemi;  et  le  força 
une  seule  victoire  à  lui  remettre  tentes  les  plaaca  fartes  du 
et  de  la  Lombardie. 

Depuis  loag-tems  il  ataîl  aeeciAtiinié  les  peuplas  à  sea 
mais  celui-ci  parut  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  que  iinsinire 
qipfend  des  triompliei  dès  plus  grands  cspitaiaaa  et  de 
près  victoires,  qu'il  excita  une  admiration  universelle,  et  fit 
aux  puissances  coalisées  qu'elles  tenteraient  inutUement  de 
une  nation  qui  dis  lors  se  crut  elle-même  invincible  aona  na  Id 


Toute  fob  le  fléau  de  la  guerre  ne  fut  encore  suqpeadn  que 
pour  quelques  instans  ;  mais  la  gloire  militaire  du  premier  Consul 
de  k  répnMIque^  son  adëmûsMatton  idtérteare,  la  dignité  et  II 
jdMdéMfota  (|tt'il  aMtltfit  dans  ses  rapports  avec  lea  an^ 
mens,  inspirèrent  tant  de  confiance  à  la  luition,  que  la  sérarité  len- 
tritdans  l'esprit  de  chaque  citoyen,  que  le  commerce  reprit  aaa 
activité,  et  le  crédit  public  se  rétablit  cotiime  au  sdn  da  la  paix  la 
plus  parlkité. 

Quel  motif  d'ifi^uiétitde  potfvaifMNi  avoif  eH  eftt,  qnaad  «a 
savait  qu'uii  génie  aetif  et  bkiifiiisanC  vi^éR  ft  la  sûreté  iaié' 
rieure  et  ex! érièufi<  dé  l'état  f  La  pais,  M  bien  é  âéAté,  pcsaonns 
n'ignorait  qu'elle  était  tàhjA  de  ses  vttux  lès  phM  nttlena.  On  se 
flattait  que  la  vidôlfe  tft  ta  tnodéhif Idti  éc9nrtc»rait  tolis  les  ohuiadu 
qui  s'opposaient  i  toU  retmif,  et  eette  téspétanee  ëê  tarda  pas  à  se 
rfialiser.  Danè  tfioins  d'nn  ad  PEutope  entière  Ait  fMfiés^  et 
cUe  le  serait  èntote  si  utie  puissance  Jabose  du  bonbeiir  des  an* 
Ires  nations  et  de  la  t>tospérlté  de  la  France  en  patticnHer  lÉ'avait 
mlé  ie  traité  le  plus  sôletmcl. 

Mais  ce  manquède  foià,  tout  èta  excitant  dans  les  iSoèdra  dea  ¥Mh 
fÊh  le  mépris,  rindignatlon  et  lé  Attit  d'fine  jltHe  vengeance,  if'a» 
wt  point  troublé  l'intérieur  de  Ut  république  tant  qu'en  avnil  cttf 
qu^il  s'agissait  entre  lès  deux  puittanèes  d\me  gttetre  finneèe  et 
loyale,  telle  qu'elle  doit  se  ftife  etitre  des  nations  dvilisèes.  Tam 
les  dtoveus  se  conflàtit  dans  hl  Éagessé  et  llbaMIité  da  cberda  IH^ 
tat,  et  dans  là  valeur  de  nos  guerriers,  tontbltalenl  i  ittuir  de  la 
tranquillité  k  laquelle  nôtts  soittHieft  âc<!ofetnmés  deptfii  le  M  Bm» 
Hsaîra.    Toui  les  délilâ  pm^im  tUùM  (tàldiMéft. 
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Janiwiit  ftmr  m'mhm  tt  pour  $«•  pvopffiâéf  d'one  ttoirité  iTpii* 
tant  pii»  douce,  qu'on  en  avait  été  privé  phu  long4eo»- 

Oo  momaatamt  Taiileiir  de  tant  de  bteafaila,  on  hMi  det  neux 
pour  «a  oiaarrvatkn,  anis  coauue  «i  m  te  ittt  ftît  iUuNcm  fur  la 
mifiiilé  de  la  vie  faoïuaiiie^  on  ^«'on  eftt  cru  ^ue  le  Mkn&iitavî 
dViDe  aatioo  dcKMit  tire  îmaioftel  ^mmat  ion  nom»  bien  peu  de 
fieftoases  potlaieol  kar  peasée  911-deia  de  la  d^i^  de  «qb 


Feiil4tre  egt41  daas  la  nataie  du  awr  dei'baauae  df^  craio^ 
d'alléier  «a  propre  féUeîté  enoiaat  eaeDviiager  le  tenjif .  Quoi 
qaitt  ca  aoit  c'étak  use  idée  comauae  et  cliei«  i  ia  généralité  des 
cjtoyeaa,  mètnt  avaat  que  le  iwhi  public  en  fut  émis,  que  la  ma- 
gistrature  suprèn^  devait  être  fixée  à  peiyétuité  sur  la  tète  du 
prauier  CoMol  ;  aMboaiies'accupaitpoiiit  de  prévoir  entre  les 
iiiains  de  qui  elle  pasMraît  après  lui»  ni  les  ^ponmiotioiis  politiques 
qoe  ce  ebangemeat  iiaanaîl  oceesioMoer. 

AÎQiî  h  na«e  de  la  aatioii  avail  vécu  d^uis  ^te  dwogeréuse 
imprévoyance  jusqu'à  ce  que  la  découverte  des  borribles  atleuiats 
Médités  par  le  gouvemeoient  Anglais  «oolre  sa  personne»  imm|s  ait 
snpeitideiaipéraDocsqae«aseaofiniis  fondaient  sur  Tastassioal  de 
«  grand  iMoune»  sur  les  agilsIioHS  btérieures  et  suf  les  cbaùgr- 
mens  du  sysièaw  politique»  auaqacls  l'électipa  de  son  suoceste^r 
yaUfait donner  lieu*  Alon  loQs4es  eqj^rits  se  pont  révélés  s«r  4e 
daBici  qni  aaus  oMuaçait  :  Kattachemeat  inséparable  du  sentiaiepi 
4m  h  reoonnaissanoe  pour  odui  qui  a  fiûl  sncoéder  un  étatd'aih 
IpoiMcsetdVnquiétudedttis  leqpicl  nouB  aviops  vécu  peudaot  jpiêh 
aienss  anafies»  à  d'abord  fiiit  fitnfir  jkuu  les  aœun  db  daiwr  par* 
aonnal  qu'il  a  couru»  maisi  ce  sentiaieat  a  succédé  cdui  de  rinlé- 
léldetous. 

En  ooBtÎBaaBt  de  iaise  des  vœux  pour  la  lyMMervatiofi  des  jours 

^«diérosà  qn  la  Eiaoee doit  sa  gkwa  al  bftlicilé  dont  4ùlk 

io«t»  tous  les  boinmes  peasaas  ont  senti  ^le  mode  prescrit  pgr 

la  séaatns-eqasnile  organique  de  la  eonstitulion  pour  pourrovr  À 

.  aoB  lempiaccaieaten  cas  de  bbovI,  n'oSkait  pf»  anegaraotie  wA* 

aaate  de  k  tranquillité  de  l'éM.    De  toutes  parts  les  citpyeps 

écfattiés»  véanjadbnsles^dléges  éiectonux»  d^  les  autorité  cou- 

atiluéaset  mène  dans  les  camps»  col  esprimé  Jk  vceu  dp  «voir 

prendra  des  meswes  eowtitulienueUes  pour  «donner  à  notre  gou* 

wnemeat  une  ■tehililé  lelk  que  k  parte  même  de  sou  cbef  ac- 

tmA  «e  pot  en  «ntr«bier  k  ruine»  «I  que  par  icouafigucntle  sufB« 

«èa  des  lAmtê  médités  «onlm  sa  psssnsnf  Alt  inptilé  à  nqs 


]nlflrpi«lede«euMi  vérilableamntiia^dnal»  notre  coll^^  Co- 
tée vous  en  a  développé  les  motifs  avec  autant  de  fQC<0c  de  jaisoi(» 
qmdrékqttenoe»etvonsapra9oeékQ|oycadeleremplir.  C'est 
«etie  psopoeilioB  quek  eammisnan  dont  je  suis  foigan^  n  ca|h 

ioée  par  voira  ordit^eiqu'aHe  a  adirée  ^  ruqaniuiité. 

«ttea pmHrobjal de  décamar la  dignité  d'Smpcraur  des  flWir 

6  L  2 


çak  au  premier  magistrat  adael  de  la  lépiibliqiiey  et  de  Is  déeii- 
rcr  héréditaire  dans  sa  fkiniile. 

Votre  commission,  frappée  des  diverses  eonndératioiis  qoi  vods 
ont  été  présentées  par  tons  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  fiivesrde 
cette  mesure,  a  pensé  qu'elle  offrait  le  seul  moyen  de  donner  de  la 
stabilité  à  notre  goofemement,  d'assurei*  la  tranquillité  de  f état,  et 
'  de  garantir  pour  la  génération  présente  et  celles  qui  lui  snocé- 
deront,  la  jouissance  des  résultats  avantageux  delà  révolotioB. 

Le  tems  des  illusions  politiques  est  passé.  Il  serait  déraison- 
nable de  ne  pas  profiter  des  leçons  que  Thistoire  et  l'expérience 
nous  ont  laissées  sur  la  nature  du  gouvernement  qui  convient  le 
mieux  à  notre  situation,  à  nos  baMtndes»  à  no»  nicenrs  et  à  l'éten- 
due de  notre  territoire. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  eelte  question  vous  ont  démontré 
v»c  toute  la  force  du  raisonnement  et  des  faits  de  Thistoire,  que 
c'était  le  gouvernement  d'un  seul  et  héréditaire  ;  nous  allons  e»- 
ssryer  de  le  prouver  par  le  simple  exposé  de  notre  propre  ex- 
périence. • 

De  quelque  perfectibilité  que  l'esprit  humain  soit  jugé 
tible,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  d'une  nation  entière,  il  cal 
jours  imprudent  d'alrandonner  des  moyens  éprouvés  pour 

eoyer  de  nouveaui,  sous  prétexte  qu'on  les  présume  m 
[ais  à  l'époque  où  les  Français  venait  de  secouer  le  jopg  d'une 
nafchie  corrompue,  et  où  l'enthousiasme  de  la  liberté 
tons  les  esprits,  il  était  excusable,  il  était  même  digne  des 
généreuses  de  croire  qu'il  élait  possible  d'élaUir  parmi 
gouvernement  démocratique.  Le  malheureux  essai  que  naos  en 
avons  fait  a  dû  détromper  tout  homme  de  bonue  foi.  Conibicn 
de  maux  ne  nous  a-t-il  pas  coûté  ? 

Tous  les  citoyens  frémissent  encora  au  seul  souvenir  du  gos- 
tememt  du  comité  de  salut  public  Jamais  la  tyrannie  ne  pesa 
d^une  manière  plus  dure  sur  un  état  que-pendant  aoii  existcnee. 
La  France  fut  couverte  de  prisons  et  d'échafauds  et  quand  ce  gon- 
vernement  fut  obligé  d'abandonner  son  sceptre  de  fer,  il  lut  icnn- 
placé  par  un  autra  dont  la  faiblesse  ne  fut  pas  moins  funeste  à  la 
France  que  ne  l'avait  élé  la  cruauté  de  celui  qui  l'avait  précédé. 

Vient  ensuite  le  directoire  exécutif.  Nous  ne  cherchons  pas  à 
déprécier  ici  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  France. 

11  en  a  peut-être  rendu  plus  que  ne  le  comportait  le  mode  de 
son  organisation,  et  qu'on  ne  devait  l'espérer  dans  les  cîrconataB- 
ces  difficiles  où  il  fut  installé.  -  Mais  ce  gouvernement  d'naecosi- 
stitution  essentiellement  laible,  et  bientôt  épuisé  par  le  jeu  de  pa»> 
sions  des  individus  qui  le  composaient,  passa  rapidement  de  l'eiH 
fance  à  la  décrépitude. 

N'ayant  pas  assex  de  force  pour  comprimer  les  fiictîons,  Q  eut 
recours  au  système  perfide  des  contrepoids  pour  se  servir  akeiBn- 
tivement  de  l'une  contre  l'autre.  De  la  naquirent  les  funestes  ré- 
actions qui  ensanglantèrent  la  plupart  des  départemens  méiîdî^ 
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Haux,  jusqu'à  l'époque  où  il  devint  lui-même  victime  des  partis 

3u'il  avait  créés  pour  en  faire  les  iosinimeiis  de  ses  vengeances  et 
e  son  ambition. 

Telle  est  Tbisloire  des  gouvememens  démocratiques  qu'on  a  tenté 
d'établir  parmi  nous  jusqu'à  Tavénement  de  Bonaparte  au  cousu- 
lat.    On  n'y  voit  que  tyrannie,  faiblesse  et  instabilité? 

A  là  vérité,  on  a  prétendue,  qu'on  avait  pu  consolider  ces  di- 
vers gouveniemens,  parce  que  les  constitutions  qui  les  avaient  éta- 
blb,  avaient  été  l'ouvrage  des  partis  ou  des  circonstances  ;  mais 
alors  nous  demandons  comment  ou  pourra  se  flatter  de  faire  une 
constitution  stable,  et  qui  ait  l'assentiment  général,  ou  du  moins 
qui  soit  respectée  par  tous,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  principes 
d'un  gouvernement  dont  l'essence  est,  suivant  tous  les  publicistes, 
d'être  plus  sujet  qu'aucun  autre  aux  agitations  intestines  et  même 
aux  guerres  civiles,  parce  qu'il  tend  continnellement  à  changer  de 
forme.  On  le  pourra,  dit  notre  collègue  Camot,  lorsqu'un  homme 
revêtu  d'un  grand  pouvoir,  et  ayant  acquis  par  ses  services  écla-> 
tans,  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  de  la  nation,  voudra  user  à 
cet  efiet  de  son  influence  sur  l'opinion  générale,  comme  Bonaparte 
pouvait  le  faire  après  la  signature  du  traité  d'Amiens.  Quoi  !  no- 
tre collègue  croit  de  bonne  foi  qu'un  homme,  quelque  puissant 
qu'il  soit,  peut  établir  sur  des  bases  solides  un  gouvemenient  es* 
■entiellement  sujet  à  des  troubles  intestins  ;  Mab  cela  implique 
contradiction!  Oui,  sans  doute,  il  formera  bien  une  constitution 
il  en  deviendra  même,  si  l'on  veut,  le  premier  magistrat  ;  mais  par 
cela  seul  qu'elle  sera  populaire,  il  sera  en  butte  aux  attaques  de 
l'ambition  qui  voudra  le  supplanter,  et  si  l'on  ne  peut  passe  servir 
de  son  ouvrage  pour  le  renverser,  on  attaquera  son  ouvrage  lui- 
même,  on  en  fera  plier  les  principes  dans  le  tems  le  plus  favorable 
aux  changemens  qu'on  aura  projetés;  On  les  violera,  et 
pendant  toutes  ces  agitations,  les  magistrats  étant  plus  oc- 
capés  de  veiller  à  leur  propre  défense,  que  de  gouverner,  lais- 
seront introduire  l'anarcnie  dans  la  république,  et  nous  offriront 
nécessairement  bientôt  l'exemple  des  vices  des  gouvememens 
que  nous  avons  éprouvés.  £t  qu'on  ne  prétend  pas  que  nous 
faisons  ici  des  suppositions  dénuées  de  fbndemens  :  elles  sont  éta- 
blies sur  l'expérience.  Nous  avons  vu  le  directoire  exécutif  et 
les  partis  avec  lesquels  il  était  en  opposition,  invoquer  tour  à 
tour  et  violer  les  mêmes  principes  constitutionnels,  suivaut  que  cela 
convenait  à  leurs  intérêts.  Ici  on  adoptait  les  élections  laites  par 
la  majorité  ;  là  on  les  repoussait  pour  adopter  celle  de  la  mino- 
rité ;  aussi  le  système  des  scissions  s*était-ii  établi  dans  les  assem- 
blées électorales  de  tous  lesdépartemens.  Cela  ne  tenait  à  la  con- 
stitution elle-même  qui  ouvrait  le  diamp  à  tous  les  ambitieux,  et 
donnait  par  conséquent  lieu  à  la  formation  de  leurs  partis.  •  Si  l'on 
dit  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  offrent  maintenant  l'exem- 
ple d'une  république  sagement  constituée,  est  qui  n'est  exposée  à 
aucune  des  secousses  dont  nous  venons  de  parler,  nous  répon- 


lis» 

droai  conuM  noire  collègue  Delpierre  Fa  déjà  bit  avec  beaucoup 
et  force  et  do  niioii»  qu'A  n'y  a  aucmie  comparaieMi  à  fiiue  cotie 
on  peuple  eoeore  piesque  neuf,  dont  la  nuû<>"^^  éponemraa 
leffttoîfe  ininicMe«  cl  a'occiapant  presque  uoiqueroenl  d*agneQl* 
tnic,  conserve  toute  la  simplicité  de  ces  mœurs  primitives,  et  une 
nation  parvemie  depuis  kmg^tems  au  plus  haut  degré  de  civilisiljQiiy 
et  oà  le  besob  des  richesses  s'e^  introduit  avec  le  luxe,  et  la  cor- 
ruption des  mœurs  avec  le  luxe  et  le  besoin  des  richenes.  Dam 
oello^oi  le  commerce»  l'industrie»  le  iuae  et  la  dissipation  sont  an> 
tant  de  ennses  continuelles  qui  détruissent  T^^alité  des  fortunes^ 
et  de  cette  inégalité  naissent  les  ambitions  et  le^  -moyens  de  les  sa- 
tisfiûre  ans  dépens  de  h  liberté  et  de  h  tranquillité  pubUqueSp 
lorsque  le  champ  knr  est  ouvert  par  la  constitution  même  de  létit, 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  pouvoir  asses  vigoureux  pour  les  conteair. 
Dsas  l'autre,  au  contraire,  la  simplicité  des  mceurs  terni  coaslam- 
snont  à  cooerver  cette  é^lité,  ou  du  awins  à  ne  pats  la  icndta 
nécessaire  à  fai  tranquillité  de  l'état,  et  à  modérer  les  désirs  amfaî» 
tiens  des  individus.  Cependant  malgré  les  oircoostancca  el  lemé» 
rite  permnnel  du  président  actuel  des  Etats-Uoii^  malgré  les  ser- 
vices importaos  qu'il  a  rendus,  et  qu'il  vient  de  rendreenooicà 
son  pays,  l'approche  de  l'époque  où  l'on  doit  nomaser  k  sa  km> 
tiom^  aeadté  déjà  des  brigues  et  des  cabsiei,  qui  ontfixéraMcn» 
tion  puplique.  Poissent  les  habitans  de  ces  henreuscsooiiliécs  s'en 
tenir  long-temsà  ommoyens,  encore-peu  danoevtttx. 

Mais  ne  nous  flattons  pm^  nous  serions  en  génénl  nssci  dé- 
gagés d'ambition  pour  les  imiter  en  pareil  cas. 

Qnoi  qu'il  eu  soi^  fai  ficheuse  expérience  qne  nonanvons  ààÊt 
du  gonvemement  démocratique,  eut  du  moins  œt  avantage,  qn'ca 
Tan  8.  elie  nous  ramena  au  système  nécessaire;»  et  dont  aonséfRao- 
vons  de  si  heureux  effets,  de  i'uoilé  de  pouvoir  et  d'action  dans  les 
mains  du  premier  Consul.  Mns,  comme  si  les  hommes  qui  te 
sont  écartés  de  U  vérité,  étaient  condanwés  à  fMrcoorir  k  cesck 
4e  toutes  les  erreurs  avant  de  revenir  au  point  qu'ils  ont  eurinipm- 
deace  de  quitter,  n^tie  retour  au  syslènie  de  gouverne,  nw  ni  k 
plus  conveoabk  à  kFrance  ne  fat  qu'incomplet  ;  on  méQomntk 
nécessité  de  l'hérédité  dans  k  même  fiunilk:  les  évènemcm 
et  k  force  des  choses  nous  y  ramènent  aiyourdliui;  ^ 
ce  sont  nos  ennemis  qui  nous  k  font  sentir  par  knia  altmiati  rB- 
lécés  contre  la  personne  du  magistrat  suprême  dont  rauioiité  tslé- 
ki«e  dans  l'oidre  actuel  des  choses,  serait  Aécessaifemeot,  an^Mn^ 
duc  aprèsm  mort,  au  moins  pendant  tout  k  tems  indispcnsaUc 
pour  élise  •ou  coufinner  son  successeur.  Cette  ciccoostanœ  senk 
sidfirait  pour  nous  éckircr  sur  k  défont  de  stabiUlé  de  notre 
vememcnt,  tant  quï  aea  fondé  sur  k  «ystèmc  ékdA^  qHnU 
lesdaog€Es«t  ksînconvéaiensdeoe  «ystémenenoQssemîcsitpaf 
connus;  car  sî,  comme  penonoe  n*«n  doute,  m)s  cnniunii  éma- 
nent sur  k  génie  4e  Bonaparte  smtakasct  même  «a  fertnnf ,  is 
craignent  aussi  k  nation,  qu'ilsain»Bniient  mkna  voir  se  déciiiier  do 
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iet  propres  nnins,  qne  de  covrir  cbatie  elle  les  elmiicet  des  com* 
hêU  Ils  ne  fondent  (bnc  pas  seolement  kors  espérances  sur  to 
mort  dn  premier  Coimil  ;  ib  les'  fondent  anssi  sur  les  rivalités  qne 
rambilîon  ponrreit  exciter  après  sa  mort  entre  nos  guerriers,  dont 
ils  sont  incapables  d'apprécier  le  déalntéressenient  et  le  dévouement 
â  la  patrie,  ils  cemptent  snr  les  troubles  intérieurs^  sur  les  gnerres 
intestines  qui  en  seraient  la  suite  inévitable,  si  leurs  affreux  cal- 
enh  se  réaltmtent,  et  sur  les  ébrantemens  politiques  de  toute  es- 
pèce^ qne  les  passions  ambitieuses  ne  manqueraient  par  d'exciter 
dans  cette  circonstance»  dont  lldée  seule  est  alarmante,  et  dont 
ih  s'empresseraient  de  profiter  pour  raccomplissement  de  leurs  fo» 
testes  projets^  f 

Il  n^  a  que  lliérédité  qui  puisse  les  déjouer  et  prévenir  les  dan- 
gers que  des  exemples  assex  récens  ne  nous  permettent  pas  de  re» 
garder  eonniie  chimériques.  Quel  est  l'homme  qui»  pensant  aux 
oéchiiemensque  le  système  électif  a  fait  éprouver  à  la  Pologne,  ne 
eralndrait  pas  d'exposer  son  pa}v  à  de  si  grands  malhenraf  Si  les 
iidts  ne  parlaient  pas  encore  plus  haut  qne  les  autorités,  nous  rap» 
petterons  ici  aux  partisans  de  ce  système  les  argumens.  irrésistibles 
que  Mably,  dont  ils  ne  contestent  pas  sans  doute  l'attachement 
aux  principes  de  fai  liberté,  adressait  à  la  confédération  de  Bar, 

Cor  lui  prouver  qu'il  importait  à  la  Pologne  de  rendre  sa  couronne 
rédHaire,  parce  que,  disait-il,  indépendamment  du  silence  des 
lois  et  des  troubles  intérieurs  durant  un  interrégne,  par  une  action 
réciproque,  Felection  amené  un  osauvais  régne,  et  un  mauvais 
re^tne  prépare  une  élection  vicieuse. 

En  vam  dirait-on  que  les  agitations  politiques  tiennent  le  peuple 
éveillé  sur  ses  droits,  et  préviennent  les  abus  du  pouvoir.  Les 
Français  éternellement  en  proie  aux  mêmes  désordres,  se  lasse* 
Aient  de  défendre  un  ombre  de  république  qui  deviendrait  à  charge 
à  tous  les  citoyens,  et  ne  produirait  que  des  despotes  et  (kt 
esclaves. 

Anisi  les  Anglais,  dans  l'avant  dernier  siéde,  après  bien  des  el» 
Ibrts  inutiles  pour  établir  chetf  eux  la  démocratie,  ikligoésdes  agi- 
tations que  CCS  essais  faifructueux  leur  avait  causées,  se  virent 
forcés  des  se  reposer  dans  le  gouYemement  même  qu'ils  avaient 
proscrits* 

Les  Français  ne  sont  point  teduits  è  cette  Acheuse  nécessité 
Non,  ce  ne  sera  point  en  fiiveur  d'une  «hnastie  dégénéiée^  tran»^ 
Aige  et  traître  à  la  patrie,  que  nous  rétablirons  llitrédilé,  «t  qnelhs 
que  soit  notre  admiration  pour  le  héros  que  la  reconnaisrance  pu- 
blique y  appellera,  nous  ne  hii  sacrifierons  pohit,  eonmieonradil» 
notre  liberté  pour  prix  de  ses  services.  Jamais  un  vdu  coMiraire 
nnx  principes  sacrés  de  la  souferaineté  du  peuple^  ne  anrtini  do 
aein  du  triounât,  et  celui  que  nous  nous  proposons  d'émettre  en 
€è  moment,  n'a  pour  objet  que  de  consolider  les  inslitniieos  qui 
acotes  peuvent  garantir  à  la  Mtion  Pexerdee  de  ses  droits» 

Bst-ce  donc  sacrifier  hi  Umté  publique,  qne  de  donner  amgeti» 
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veroemeut  que  le  peuple  a  institué»  la  stabilité  nécessaiie  pour 
garantir  l'état  des  secousses  qui  amèneraient  infailliblement  le  re- 
tour de  l'anar  cbie  et  du  despotisme  1  Interrogea  les  Fiançaii»  et 
demandez  leur  à  quelle  époque  ils  ont  été  réellement  le  plnsli* 
bres  depub  1792,  ils  vous  répondront  tous,  oui  tous»  sauf  les  mal- 
faileurs  et  les  perturbateurs  de  Tordre  public,  que  c'est  depub 
que  le  gouvernement  est  remb  dans  les  mains  d'un  seuU  ccst-à- 
dire,  depuis  le  18  Brumaire,  an  8.  £h  bien,  queproposoos-ooas! 
c'est  de  consolider  ou  de  perpétuer  cet  ordre  de  dioses  ;  car  il  oe 
s'agît  pas  de  conférer  à  qui  que  ce  soit  le  pouvoir  absolu.  Ce  tsu 
impie  ue  peut  entrer  dans  le  cœur  d'aucun  de  nous  ;  et  quand  mène 
nous  serions  assez  lâches  pour  le  former,  il  serait  repoussé  avec  in- 
dignation par  tous  les  Français  ;  il  le  serait,  n'en  doutons  pas  pir 
celui  là  même  en  faveur  de  qui  nous  l'aurions  formé. 

Non,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'aucune  puissance  humaine  de 
rétablir  désormais  le  despotisme  en  France  autrement  que  par  h 
lassitude  de  l'anarchie.  La  nation  a  repris  l'exercice  de  sa  son- 
veraineté,  elle  ne  se  dessaisira  point  de  ses  droits  qui  trouveraot 
toujours  des  défenseurs  dans  le  sénat,  dans  le  corps  législatif,  dans 
le  tribunat  et  dans  le  gouvernement  lui-même  qui  saura  les  rope^ 
ter  et  les  maintenir. 

Ainsi  tout  ce  qui  existe  sera  conservé  ou  amélioré,  la  nation  con- 
tinoera  d'exercer  sa  souveraineté  par  l'organe  des  représentaos  qu'elle 
aura  choisis  pour  l'interprétation  et  la  conservation  des  lois  fonda- 
mentales de  l'empire,  pour  la  confection  des  lois  civiles  et  crimi- 
uelles  et  pour  le  consentement  des  contributions  publiques.  Toilà 
les  institutions  dont  le  maintien  et  le  perfectionnement  sont  l'objet 
de  nos  vceux  ;  s'il  en  est  quelques  autres  que  la  sage  prévoyance 
du  sénat  juge  néceasahres  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de  VEM  oa 
pour  la  garantie  de  la  liberté  civile,  elles  serout  dignes  de  lui  et 
ua  peuple  pour  l'intérêt  duquel  elles  auront  été  créés. 

Mais  que  parle-t-on  de  noblesse  et  de  privilèges  héréditures. 
Quel  serait  le  Français»  quel  serait  sur  tout  le  membre  des  pre- 
mières autorités  qui  ne  se  trouverait  pas  suffisamment  honorés  du 
beau  titre  de  Citoyen?  Non,  il  n'y  aura  plus  parmi  nons  d'autre 
distinctbn  que  celle  que  donneront  les  vertus  et  les  talens,  d'antre 
considération,  que  celle  qu'on  acquerra  parles  services  peraooaels: 
n'est-ce  pas,  nous  le  répétons  encore,  pour  maintenir  ces  précieux 
avantages  de  la  révolution,  que  nous  voulons  consolider  le  gonvci^ 
nement  qui  seul  peut  nons  les  garantir  ?  N'avons-nous  pas  démon- 
tré qu'ils  seraient  perdus  sans  retour  si  par  suites  de  troubles  iné- 
vitables sous  un  gouvernement  faible  et  précaire,  nous  étions  en- 
core précipités  dans  une  anarchie  dout  il  est  trop  certain  que  nons 
ne  pourrions  sortir  que  pour  retomber  dans  les  bras  du  despotisme  ? 
Croit-on  qu'un  autre  gouvernement  que  celui  qui  doit  son  éléva- 
tion et  qui  devra  son  affermissement  à  l'ordre  de  choses  qui  nous  a 
procuré  ces  avantage,  serait  aussi  intéressé  à  les  conserver,  et  que 
eelui-ci  voudra  risquer  de  détruine  la  première  base  de  son  existence? 
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Il  est  impossible  de  la  présumer;  comment  pent-on  donc  mécoD- 
naStre  le  véritable  objet  de  notre  vœu  ? 

Maïs,  dit-on,  Tunité  et  riiéréiitlé  du  gouvernement  ne  sont  rien 
moins  qu'un  gage  de  stabilité;  car  Tenipire  Romain  dura  moins 
que  la  république.  Cette  assertion  en  ce  qui  regarde  l'unité,  est 
un  paradoxe  qui  n'a  pas  besoju  d*ètre  réfuté,  car  c'est  une  vérité 
généralement  reconnu  et  constatée  par  Texpérience  de  tous  les 
tems,  qu'un  gouvernement  est  d'autant  plus  fort  qu'il  est  plus  con« 
centré,  et  que  sa  stabilité  dépend  principalement  de  sa  force. 
Quant  à  ce  qui  concerne  Tbérédité,  il  élait  difficile  de  choisir  un 
exemple  plus  favorable  au  système  que  nous  défendons  ;  car  il  est 
évident  que  la  faiblesse  et  l'inëtabilité  du  gouvernement,  sous  les 
empereurs  Romains,  tenaient  sur  tout  à  ce  que  cette  dignité  était 
élective,  et  à  ce  que  ce  mode  de  succession  à  l'autorité  suprême 
était  une  source  continuelle  de  révolution  qui  entretenait  sans 
cesse  l'inquiétude  daiis  la  nation,  dans  l'àme  des  gouvernans,  et 
qui  favorisaient  toutes  les  entreprises  ambitieuses  qu'on  voulait 
former  contre  eux.  On  sait  que  ce  fut  la  politique  ambitieuse 
de  Stiiicon  qui,  dans  Tespérance  de  s'emparer  du  trône  que  se 
partageaient  les  fils  de  Théodore,  provoqua,  ou  du  moins  favorisa 
l'irruption  des  barbares  dans  la  Gaule  où  ils  accablèrent  la  puis- 
sance Romaine,  qui,  depuis  cette  époque,  tomba  en  décacieace 
jusqu'à  sa  ruine  définitive. 

Nous  nous  serions  abstenus  de  ces  détails,  s'ils  n'eussent  été  né- 
cessaires pour  détruire  une  assertion  fondée  sur  des  faits  d'oi^  dé- 
rivent évidemment  des  conséquences  contraires  à  celles  que  notre 
collègue  en  a  tirées. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  le  système  de  l'unité  et  de 
l'hérédité  du  pouvoir  exécutif  est  dans  le  vœu  de  la  nation  bien 
moins  encore  à  raison  de  l'habitude,  que  par  la  conviction  de 
préexcellence  qui  résidte,  en  faveur  de  ce  système  de  l'antiquité 
à  laquelle  il  remonte.  Ce  fut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  vœu  de, 
rassemblée  constituante,  composée  de  tant  d'hommes  recomman- 
dables  par  leurs  lumières  et  leur  patriotbme,  auxquels  on  ne  re- 
prochera pas,  sans  doute,  d'avoir  manquée  d'idées  libérables, 
puisqu'ils  proclamèrent  les  premiers  le  principe  inaliénable  de 
la  souveraineté  du  peuple,  l'égalité  de  tous  aux  yeux  de  la  loi» 
raffinncbissement  des  personnes  et  des  propriétés,  en  un  mot,  l'a- 
bolition entière  du  régime  féodal.  C'était  aussi  le  vœu  de  tout 
les  amis  de  la  révolution  en  1789  ;  ^t.  quoique  plusieurs  d'entre 
eux  eussent  pu  être  séduits  par  les  avantages  apparens  d'un  gou- 
Temement  démocratique,  iU  étaient  trop  éclairés  pour  vouloir 
£ûre  un  essai  dont  ils  prévoyaient  les  dangers  et  finutilité  chea 
uDe  nation  comme  la  nôtrr.  Nous  ne  fiusons  donc  qu'exprimer 
le  clésir  bien  réfléchi  et  bien  prononcé  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hom» 
mes  éclairés  dans  la  république,  moins  quelques  fanatiques,  oarti- 
sans  d'une  démocratie  qui  ne  peut  nous  convenir,  on  d'une  dynas^ 
tie  que  nous  avons  rejetée. 

Si,  après  avoir  démontré  que  l'unité  et  l'hérédité  du  gouveme- 

7M 


1190 

ment  sont  nécessaires  k  la  tranquillité  de  Fétat  et  fobîet  4ct 
v<eiix  de  tous  les  Français»  nous  en  examiuoas  les  avantages  frit- 
tivement  à  notre  situation  politique  actuelle  dans  Tintérievr  et  à 
regard  des  puissances  étrangères  ;  nous  ferrons  que  toits  œ  doo- 
ble  rapport  TétabKssement  en  est  encore  coniinandé  par  f  iatéfèt 
de  tous.  Pans  llntérieury  il  est  bien  peu  dé  Français  dont  k 
sort  ne  soit  lié  plus  on  moins  directement  avec  Tordre  de  drascs 
actuel,  soit  par  la  part  qu'ils  ont  prise  à  son  étaMiasemcat,  soit 
par  Tacquisition  ou  Théritage  de  domaines  cî-devaoi  nalioasui. 
St  vous  consolides  cet  ordre  de  choses  de  la  manière  qui  est  la 
seule  efficace  vous  dissipez  toutes  les  craintes,  votis  tiaes  toutes  la 
esprits  auxauels  il  ne  restera  plus  d'autres  espéranoea.  Afé- 
gard  des  puissances  étrangères,  tous  mettez  la  Ibmie  de  vobt 
gouvernement  en  harmonie  avec  ceHes  qu'elles  ont  «doptées. 
vous  n'êtes  plus  pour  eux  un  sujet  d^inquiétude  eontiaQette. 
nies  ne  peuvent  voir,  qu'avec  satisfaction,  tarir  une  aovree  df^i^ 
tations  intestines  dans  une  grande  nation  qui,  à  raison  ^  saa  ts* 
fluence  nécessaire  dans  le  système  politique  de  TEarope,  le  pcot 
guère  être  ébraolée  sans  oue  les  antres  états  ne  s'en 
Vous  cjian«;ez  en  système  de  bienveillance  pour  votre 
menti  ce  sentiment  de  défiance  dont  les  gooTeruemens  i^ttt 
autre  nature  ne  peuvent  se  défendre  envers  Ini,  quelqu'cstioe 
qu'ils  aient  d'ailleurs  pour  son  chef.  Ainsi,  vous  faites  ceaeraa 
état  secret^  mais  réellement  permanent  de  préventioBB  contre  li 
France  et  vo^s  détruisez  peut-être  la  cause  é\'entuelle  de  fMcan 
guerres  sanglantes* 

Après  tant  el  de  si  grandes  considérations»  citoyens  tribeai^ 
pouvonvDous  hésiter  à  nous  rendre  linterprète  du  veni  eu  peuple 
Fraiipis,  en  votant  Tétalxlissement  d'une  nouvelle  dynastie!  }9«b, 
sans  doute,  et  vous  auriez  déjà  peut-être  à  vous  reprodier  d'aw 
trop  différé  si  voua  n'aviez  dû  mettre  dans  votre  délil>énti«i» 
toute  la  maiurité  qu'exige  un  sujet  d'un  si  grand  intérêt. 

Nous  avom  dit  I  établissfement  d'une  nouvdie  dynas^  car  bb» 
n'imaginons  pas  qu'il  existe  uu  seul  Françau  asaea  eRnemi  de  k 
eloite  et  du  bonheur  de  son  pays  pour  vouloir  y  mppeler,  ivec 
Ks  membres  de  cette  famille  d^énérée  qui  a  laissé  tenilier  k 
sceptre  de  ses  maips,  l'esprit  (le  vengeance  et  de  proscriptioa  ^ 
les  anime.  Ils  ont  rompu  tous  les  liens  qui  les  uniaaaîcnl  à  k 
France,  ils  ont  soulevé  contre  elle  toutes  les  puissaneea  de  fEs- 
tope:  ils  y  ont  allumé  les  torches  de  la  guerre  civile  et  co 
mêmes  hommes,  qui  n'avaient  pas  osé  se  mettre  à  la  tête  de  lesis 
partisans  lorsqu'il  s'agissait  de  les  rétablir  sur  le  trène  ^àk  & 
étaient  tombés,  viennent  d'offrir  leurs  bras  à  l'Angleterre,  naarte* 
nant  qu'il  s'agit  de  venger  rhoniieur  de  la  nation  Franpdse*  onb»* 
|ée  par  la  violation  de  la  foi  des  traités.  Ainsi  ib  n'ont  de  c^ 
rage  que  lorsqu'ils  espèrent  pouvoir  livrer  le  sort  de  lenr  patiie 
à  h  merci  de  son  plus  ctuft  ennemi,  et  ils  espèrent  bien  mams  t 
f  hoi'iieiir  de  la  gouverner,  qu'è  l'horrible  satisfactioo  de  la  dé- 
chirer.   MoiSi  qu'ai-je  dit,  leur  patrie  t   Non,  ils  n'en  onC  pfa(- 
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du  moment  où  ils  se  sont  déclarés  ses  ennemis»  ils  Tonl  perdae 
sans  retour.  Qu'ilsr  lemmeetlf  donc  à  Todieiix  espoir  d'y  venir 
exercer  leur»  veAf^nre»!  Asses»  ettrO|^  loBf*tems  les  Fmnçais 
•ni  été  dtvi^  par  les  passront  baineûsetf  el  l'esprit  de  parti  : 
éloignons  désormais  tout  ce  qui  pourrait  les  réveiller  parmi  nous^ 
Livrons  nos  cœurs  aux  sentimens  doux  et  ^néreux  qui  nous 
Mestent  ;  ce  sont  ceux  de  l'affection,  de  la  reconnaissance  pi^ 
Uique  et  de  l'boMneur  national  qui  nous  désignent  eomme  le 
seul  digne  de  gouverner  la  France  et  d'être  le  chef  de  ta  dynastie 
que  la  nation  veut  créer  le  héros  qui  Ta  illustrée  par  ses  exploits, 
qui  l'a  sauvée  des  horreuirs  de  l'ananthie»  et  qui  l'a  fait  jouir  eu» 
an  des  douceurs  d'une  sage  liberté. 

En  recevant  de  la  nation,  qui  dispense  tous  les  pouvoirs^  le  dé-* 
p6t  de  l'autorité  suprême  héréditaire  dans  sa  falnille»  qu'il  reçoive 
aussi  le  titre  le  plus  analogue  à  sa  gloire  militaire  et  à  la  grandeur 
dû  peuple  qui  lui  à  confié  ses  destinées!  qu'il  soit  proclamé  Em- 
pereur de  la  république  Française  1  Jamais  création  d'une  dynastie 
■e  fut  faite  en  fevenr  d'un  guerrier  plus  grand  par  ses  exploits^ 
Que  de  motifs  de  sécurité  dims  la  eoncessioii  solennelle  que  la  na« 
lion  fa  Aire?  Une  administration  dont  la  sagesse  est  éprouvée  de^^ 
poîs  quaCte  ans,  l'usage  modéré  d'une  grande  autorité  dont  le  pre- 
mier Consul  n'abusa  jamais,  le  rétablissement  de  l'ordito  le  plnsex-» 
act  dans  les  finances,  le  respect  le  plus  constant  pour  les  principes 
de  la  soovemineté  du  peuple  et  poui^la  liberté  civile»  tout  noos  g^ 
yantit  de  la  part  du  niagistrat  que  nos  vœoxappellent  à  la  première 
dignité  de  l'unii^ers^  le  gouvernement  le  plus  propre  à  fiiins  la 
gloire  et  le  tMMheur  de  la  France.    Sous  son  empire,  la  nation  sera 
et  tranquille.    Les  magistrats  toujomrs  dignes  de  la  confiance 
llqne,  pourront  se  livrer  à  l'exercice  de  leurs  fooctions  sans 
ioqtiiâttde  pour  la  stabilité  de  leur  état*    Les  acquéreurs  de  do* 
jnaJSies  nationauM  ne  craindront  point  d'être  dépouillés  de  leurs 
propriétés;  les  défenseurs  de  la  patrie  recevront  les  honneurs  et 
les  récompenses  dus  à  leurs  services  ;  ils  ne  seront  point  exposés  à 
se  voir  échus  des  grades  qu'ils  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang  et 
par  de  glorieux  exploits. 

Totis  les  eitoyens,  qodles  qu'aient  été  jusqu'ici  leurs  opinions  et 
Icor  eonduile  politique^  vivront  en  paix  sous  la  protection  des 
loie^  et  la  ctftiere  dé  toutes  les  dignités  civile»  et  militaires  sera 
ouverte  à  tous  les  Français,  sans  mitre  distinction  que  celle  de 
Jeurs  talens  et  de  leuis  vertus»  Quel  autre  gouvernement  que 
cekiî  qae  nous  allons  consolider  pourrait  nous  oiRîr  les  raèmei 
gamatiesl  Quel  est  le  Français  qui  pourrait  ne  pas  donner  woia 
aaBcttthaent  à  une  mstitution  qui  nous  assure  tant  cFaveatagest 

Hâtons-nous  donc,  citoveni  tribuns»  de  consaemr  de  la  manière 
Us  plus  authentique  YwàbéàHm  que  nous  avons  déjà  donnée  iadi- 
vidUçUcmeal. 

Voici  le  projet  d'anrèté  que  votre  oomniisBioa  n/a  chaiigé  de« 
v<HSs  préteater, 

7Ma 
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Diêcours  du  Citoyen  GalloU. 

Tribuns,  permettejB'moi  de  vous  présenter  quelques  observations 
sur  le  troisième  article  du  projet  d'arrêté  qui  vient  de  vous  être  la 
par  votre  commission,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes:  "Qa'en 
faisant  dans  l'organisation  des  autorités  constituées,  tes  modifia- 
lions  que  pourra  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héréditaire, 
l'égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple  soient  conservés  dans  leur 
intégrité/' 

Je  me  réunis  au  vœu  que  vous  présente  votre  commissba,  et 
par  le  même  motif,  et  par  l'espérance  de  trouver  dans  l'exéctttiQo 
de  ce  vœu  une  plus  forte  garantie  de  cette  paix  intérieure  sans 
laquelle  nulle  société  ne  peut  subsbter  et  de  cette  lil>erté  saiB  la- 
quelle nulle  paix  n'est  durable. 

Mais,  tribuns,  si  la  iixeté  du  pouvoir  exécutif  dans  la  (aniiik 
de  ce  grand  citoyen  qu'ont  illustré  tant  de  triomphes,  tant  de  dé- 
voiuenient,  tant  d  efforts  généreux  pour  la  défense,  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  patrie  ;  si  cette  fixeté  doit  donner  une  plus  grande 
garantie  à  la  paix  et  à  la  liberté  de  l'état,  quelle  sera  à  son  tour  la 
garantie  de  cette  fixeté,  et  de  tous  les  avantages  que  nom  espérons 
en  l'établissant  ?  L'hérédité  du  pouvoir  exécutif  u'esl  qu'une  par- 
tie d'un  système  politique. 

•  Les  pouvoirs  établis  par  la  constitution  actuelle  ont  été  mis  ea 
rapport  les  uns  avec  les  autres,  soit  par  la  nature  de  leur  foma- 
tiou  et  de  leur  composition,  soit  par  le  caractère  de  leurs  diverses 
fonctions.  Le  grand  changement  qui  va  être  opéré  dans  la  partie 
principale  de  notre  système  politique  exige  donc  dans  les  autres 
parties  des  changemens  analogues  ;  il  faut  de  nouvelles  combits»- 
sons,  de  nouvelles  distributions  de  pouvoirs  pour  rendre  le  sptème 
complet,  et  par  conséquent  donner  à  la  puissance  executive  elle- 
même  la  force  réelle  et  la  stabilité  dont  elle  a  besoin  pour  ètn? 
utile  au  corps  politique. 

Il  faut  de  nouvelles  institutions  qui,  en  déterminant  avec  exacti- 
tude les  caractères  du  pouvoir  d'exécution  et  des  autres  poavtoirs 
correspondans,  défendant  la  nation  contre  les  abus  et  les  eiieurs 
d'un  gouvernement  héréditaire,  en  même-tems  qu'elles  poisseat 
défendre  ce  pouvoir  contre  les  entreprises  de  l'ambition  et  les  at- 
tentats des  passions  particulières,  qui  placent  à  côté  de  ce  poa^^ 
des  forces  toujours  prêtes  à  faciliter  sa  marche  dans  les  tenta  ordi- 
naires, à  l'assurer  dans  les  tems  difficiles,  à  le  préserver  loi-mèaie 
de  l'irrégularité  de  ses  mouvemens,  et  à  maintenir  à  jamais  saâ 
action  dans  sa  sphère  constitutionnelle,  pour  sou  propre  iaitéfèi. 
autant  que  pour  l'intérêt  public,  par  des  moyens  paisibles  et  lé^ 
times  et  par  conséquent  prévus  et  établis  d'avance. 

C'est  surtout  dans  les  gouverneniens  héréditaires  que  les  caiK* 
teres  de  l'autorité  doivent  être  déterminés  avec  le  plus  de  soÎQ- 
Le  principal  avantage  du  système  exéqatif  héréditaire  est  de  wér 
tre  plus  de  suite  dans  les  projets,  plus  d'unité  dans  les  ▼a»,  f^ 
d'accord  dans  les  détails»  plus  de  force  dans  l'ensemble  de  to^^ 
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ta  partie  executive,  eo  y  portant  l'attentioD,  la  suireillance  et  le 
soin  d'une  sorte  de  propriété  personnelle. 

Maïs  de  cette  avantage  mènie  naît  aussi  trop  souvent  un  de  ses 
plus  grands  ioconvéoiens.  Cette  proposition»  propre  à  consolider 
et  accroître  le  pouvoir,  expose  souvent  au  danger  de  le  consolider 
et  de  Tacctoitre  par  des  moyens  que  ne  peuvent  avouer  ni  l'intérêt 
public,  ni  la  liberté  publique. 

Ce  n'est  pas,  quoiqu'on  le  dise  généralement,  qu'il  y  ait  une 
opposition  véritable  et  fondée  dans  la  nature  des  choses,  entre  fin- 
térèt  d'un  état  et  l'intérêt  de  son  gouvernement.  L'expérience  et 
le  raisonnement  prouve  que  le  véritable  intérêt  de  l'un  est  la  même 
chose  que  l'intérêt  de  l'autre,  mais  l'expérience  et  le  raisonnement 
apprennent  aussi  qui  les  hommes  ne  savent  pas  toujours  recon- 
naître leur  véritable  intérêt  où  il  est  ;  et  c'est  à  la  loi  à  prévenir, 
dans  les  choses  qui  sont  de  son  ressort,  les  erreurs  des  passions  par- 
ticulières qui  peuvent  influer  sur  l'inlérét  public. 

C'est  ici  surtout  que  la  loi  doit  être  éminemment  prévoyante, 
car  à  celte  prévoyance  est  attachée  la  conservation  de  l'ordre  poli- 
tique tout  entier. 

11  est  impossible,  en  effet,  qu'à  la  longue  et  dans  nn  espace  de 
tems  indéfini,  une  puissance  héréditaire,  séparée  des  institutions 
qoi  doivent  lui  servir  à  la  fois  de  garantie  et  de  limites,  ne  s'use  par 
son  excès,  on  ne  se  perde  par  sa  faiblesse.  Mais  la  fatale  expé- 
xience  du  genre  humain  n'a  que  trop  appris  que  ce  n'est  point  la 
sagesse  des  peuples  qui  se  présente  alors  pour  corriger  ces  abus  ; 
c'est  l'anarchie  qui  se  charge  de  les  punir  aux  dépens  des  gouveme- 
niens  et  des  peuples.  Ces  grandes  catastrophes  des  corps  poli- 
tiques, lents  mais  inévitables  résultats  de  la  lutte  des  opinions  et 
des  sentimens  contre  un  ordre  de  choses  devenu  intolérable,  sont 
la  plus  liorrible  calamité  des  peuples.  C'est  donc  cette  funeste 
crise  que  le  devoir  des  légiâlateurs  qui  stipulent  pour  l'intérêt  des 
générations  futures,  est  de  prévoir  et  de  prévenir  par  tous  les 
moyens  qui  appartiennent  à  la  prudence  humaine. 

Id,  tribuns,  nous  nous  trouverons  réunis  dans  le  même  senti- 
ment, et  avec  la  nation  qui  attend  une  garantie  de  paix  et  de 
]il>erté,  et  avec  le  sénat,  qui  a  demandé  de  nouvelles  institutions, 
et  avec  le  premier  magistrat  du  peuple,  qoi  en  réclamant  du  sénat 
l'expcession  de  sa  pensée  toute  entière,  désire,  pour  le  bonheur  et 
la  gloire  de  la  nation  dont  il  dirige  les  destinées,  des  institutions 
dignes  de  la  souveraineté  nationale  qu'il  a  proclamé. 

Notre  fonction,  tribuns,  n'est  point  de  présenter  les  diverses 
parties  du  système  palitique  dont  la  France  a  besoin  dans  les  cir- 
constances oh  elle  se  trouve  ;  mais  notre  devoir  était  de  déclarer 
que  ce  système,  pour  être  vraiment  national,  pour  être  durable,  ne 
peut  être  séparé  des  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité  des  droits 
du  peuple,  en  un  mot,  de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  sentimens 
qui  forment  aujourd'hui  l'opinion  de  la  grande  société  Euro- 
péenne, et  qui  sont  devenus  en  quelque  sorte  la  conscience  du 
genre  faumain. 
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Motn  devoir  élait  d'en  hin  la  décknlion  aotetueUe,  el  de  yor^ 
ter  au  sénat  Texpresâon  de  ce  fœu. 

DiêCûiÊn  du  Général  Sahuc. 

Tout  nos  collègues  s'étaient  lait  inscrire  pour  parler  sot  la  plvs 
importante  question  qui  jamais  ait  été  soumise  à  vos  délibénlmia» 
He  I  qui  d'entre  nous  eut  pu  rester  muet,  quand  il  s'agît  de  &Mr 
ks  destins  d'un  grand  peuple  ;  d'assurer  par  des  institutions  du- 
ralrfes  sa  gloire  et  sa  prospérité  ;  de  consacrer  par  une  cbarle  so» 
lenneile  les  principes  étemelles  et  sacrés  de  sa  souveraineté  et  d'en 
déléguer  une  partie  pour  mieux  conserver  l'exercice  de  ses  dmts 
el  de  sa  liberté  ! 

Mais  ces  grands  considérations  ajant  été  envisagées  sous  tous 
les  rapports  par  les  oratears  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  occupé 
la  tribune,  il  eût  été  désormab  impossible  de  rien  ajouter  à  la  d^ 
monstration  des  vérités  qui  sont  sorties  triom|riiaates  de  celas 
diseussioB,  et  aussi  ftstidieux  qu'inutile  de  se  traîner  dans  une 
carriepe  qu'ils  viennent  de  parcourir  d'une  manière  si  édatanle. 

Je  dois  cependant  à  l'armée,  dans  laquelle  j'ai  rbosweur  dW» 
cuper  un  grade,  d'exprimer  ici  une  grande  vérité;  c'est  que  le 
%csuquevottsvenea  d'émettre  était  depuis  loug-tems  le  siea.  Si 
plus  qu'aucun  corps  de  la  république»  elle  a  contribué  à  sa  ieoda- 
tion,  à  ses  succès»  eUe  fut  aussi  la  première  à  pressealir,  à  désisct 
le  seul  moyen  qui  put  la  comolider.  Ce  vœu  se  manîicsta  sur 
toute  l'an  7,  lopsque  par  llmpéritie  d'un  gouvernement  faible  al 
divisé,  elle  s'est  vue  arracher  quelques  branches  de  l'immease  fai- 
scem  de  laurieis  qu'elle  avait  cueillis  ;  .lorsque  sacrifiée  aux  combi- 
naisoiis  étroites  du  directoire^  qui,  pour  assurer  sa  dominatioi^ 
retenait  dans  l'intérieur,  des  troupes  si  nécessaires  à  la  fronlieva^ 
nomme  si  dans  un  gouvernement  populaire  il  y  avait  d'autre  put»* 
sauce  que  celle  de  Ifopinioo,  elle  fol  contrainte  de  céder  au  nombi» 
«i  d'abandonner,  en  frémissant,  un  champ  de  bataille  témotn  de  su 
valeur  et  couvert  de  ses  inutiles  sacrifices.  L'armée  vit  alors  qua 
des  hommes  occupés  de  leur  propre  intérêt»  de  leurs  querelles  do- 
meitiques,  devenaient  étrangers  à  riutérèt  généml  et  <|u-elle  bu 
pouvait  confier  le  dépôt  de  sa  gloire  qu'entre  les  mains  de  celui 
qui  en  «vaîl  hi  plus  grande  part.  Elle  tourna  ses  vegards  veia  la- 
mnqueur  de  l'ItaUe  et  dis  l'Egypte»  vers  ce  héros  dont  le  génie  sut 
consInmnMnt  captiver  la  victoire,  el  qui  seul  pouvait  aauiver  1m 
patrie.  Dès  lois  elle  eut  wulu  l'élever  sur  le  pavois  ••••*  Mail 
ne  tardons  pas  d'annoncer  que  ce  grand  acte  de  reconniisinnwi»,  de 
justice  et  d'intérêt  pnUi^  est  effectué. 

L'armé^  le  peuple  entier  br&le  de  joindre  ses  acdanaliona  è^ 
celles  de  sea  magistrats^  etatieiid  nvee  impatience»  le  résultat  dn 
votre  délibératîon* 

Mais  je  demande  que  dans  cette  unique  et  majestueuse  cinon* 
stance,  chaque  membre  du  tribunal;  pour  exprimer  son  v«mi*  soik 
adm»  à  signer  le  procès»verbal  de  la  séance« 
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SSANCB  DU    15  FLORSAL. 

Préndtnee  de  Faire  {de  F  Aude.) 

lard  PanvilUerSy^  orateur  de  la  dépatation  qui  a  porté  9a  sénat 
CMiaerTaleur  le  wosa  du  tribunal  monte  à  la  tribune  et  donne  «on* 
oaiBBance  du  discours  qu'il  a  adressé  au  sénat.    Voici  ce  discours* 
Citoyens  sénateurs,^ 

Nous  venons  vous  présenter  et  soumettre  à  la  sagesse  profonde 
du  sénat  conservateur  des  lob  fondamentales  de  l'état,  le  voeu  que 
le  trâ»ttnat  a  émis  pour  que  la  dignité  d'Empereur  des  Français 
soit  conférée  à  Napoléon  Bonaparte,  et  qu'elle  soit  déclarée  héré- 
ditaire dans  sa  famille. 

Depuis  la  découverte  des  nouveaux  attentats  médités  contre  la 
vie  de  ce  grand  homme,  à  qui  la  France  doit  sa  gloire  et  son  repo% 
une  inquiétude  générale  s'était  répandu  dans  les  esprits  ;  elle,  avait 
d'abord  été  excitée  par  l'intérêt  que  diacun  prend  à  la  conversa- 
tion des  jours  précieux  de  celui  qui  fait  le  bonheur  de  tous,  roab 
bientôt  elle  a  eu  ponr  objet  le  salut  de  la  république  elle-même. 

Tous  les  yeux  se  sont  ouverts  sur  les  dangers  qui  menacent  et 
menaceront  toujours  la  tranquillité  de  l'état  et  son  existence,  tant 
que  nos  ennefiis  pourront  concevoir  Tborrible  espérance  de  la 
livrer,  par  l'assassinat  d'un  seul  homme,  aux  agitations  politiques 
inévitables  dans  un  interrégne,  et  qui  suivent  presque  toujours  les 
guerres  civiles. 

On  s'est  rappelé  les  maux  que  le  système  électif  des  chefs  des 
gouvememens  a  causés  dans  tous  les  tems,  et  récemment  encore 
dans  un  état  dont  il  a  préparé  la  ruine. 

On  a  craint  pour  la  France,  en  cas  de  mort  du  héros  qui  la 
gouverne  en  ce  moment  ;  les  discordes  civiles  et  les  déchiremens 
quft  causeraient  les  rivalités  exdtées  par  l'ambition  plus  ou  moins 
naturelle  à  tous  ks  hommes,  et  par  la  perfidie  de  nos  eanetnb 
dont  le  désir  le  plus  ardent  serait  de  nous  voir  entre  détmue. 

Frappée  de  ces  idées  allarroantes,  l'imagination  de  tous  lea 
bons  citoyens  s'est  représenté  l'anarchie  avec  toutes  ses  fureurs» 
traînant  après  die  l'aiFreux  despotisme.  Ce  spectre  hideux  leur 
e»t  apparu  tenant  ene^e  le  poignard  dégoûtant  du  sang  du  héros 
qne^lpus  aurions  à  regretter,  insultant  à  la  gloire  de  nos  guerriers, 
les  dépoaiHant  des  grades  qu'ib  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang» 
et  leur  fusant  un  crime  des  ^irvices  qu'ils  ont  rendus  i  la  patrie, 
nsonaçaat  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  les  déponttfer 
de  leur^  propriétés,  signant  la  proscription  de  tous  les  hommes 
généreux  qui  ont  pris  queh|ue  |mrt  à  la  révolution,  et  n'épargnant 

ris  même  ces  transftiges  désalmsés  qui  ont  absmdonné  une  oame 
laquelle  désoroais  ne  peuvent  plus  tenir  que  des  assassms»  ponr 
^v«nir  vivre  en  paix  sous  la  protection  des  lob  de  leur  pajs,  ai  ces 
miaîslrcs  d'un  culte  révéré  qui,  obéissant  à  la  voix  d«  souverain 
pontife  et  de  leur  eeascicnoe,  foa  retournés  parmi  »sns  penr  y 
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pro|iager  la  morale  d'une  religion  sainte  qui  fait  la  sûreté  des  élals 
et  la  consolation  des  malheureux. 

Alors  un  cri  général  s'est  fait  entendre.  Tous  les  cîtojem 
réunis  dans  les  autorités  constituées,  dans  les  collèges  électoraux, 
ont  ntauifeslé  le  désir  de  voir  prendre  des  mesures  conslttutioa- 
nelles  pour  rendre  inutile  le  succès  du  crime  qui  devait  être  saivi 
de  tant  de  malheurs.  Ce  vœu  est  parvenu  jusque  dans  le  fribunat, 
qui,  partageant  depuis  long-tems  les  sollicitudes  qui  l'ont  (ait 
naître,  n'a  pu  l'entendre  avec  indifférence. 

Nous  avons  mûrement  médité  sur  les  moyens  d'accomplir,  et  le 
résultat  de  nos  reflexions  a  été  que  le  seul  efficace  était  l'hérédité 
du  |H>uvoir  exécutif  déjà  concentré  dans  les  mains  d'un  senl 
homme. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulés  que  la  proposition  de 
cette  mesure,  contraire  aux  idées  adoptées  depuis  douse  an% 
pourrait  paraître  un  pas  rétrograde  de  la  part  des  amis  de  la 
liberté;  mais  les  essais  que  nous  avons  faits  du  gouvememait 
démocratique,  ont  été  si  malheureux,  ils  ont  laissé  de  si  douloB- 
reux  souvenirs,  que  le  tribunat  a  pensé  que  ce  serait  trahir  Tintéiét 
du  peuple  et  sa  liberté,  que  de  persister  plus  long-tems  dans  des 
tentatives  inutiles,  et  jusqu'à  présent  si  funestes. 

Il  faut  enfin  nous  rendre  aux  leçons  de  l'expérience  :  celles  que 
l'histoire  nous  a  transmises,  celles  que  nous  avons  reçues  non»» 
mêmes,  toutes  sont  d'accord  pour  nous  convaincre  que  le  goaveme» 
ment  qui  convient  le  mieux  à  notre  situation,  à  nos  habitudo,  à 
nos  mœurs,  à  l'étendue  de  notre  territoire,  est  le  gouvernement 
d'un  seul,  le  gouvernement  héréditaire.  De  là,  le  système  de 
l'unité  de  pouvoirs  établi  par  la  constitution,  et  par  le  Ikit,  dans 
les  mains  du  premier  Consul,  a  prouvé,  par  ses  effets,  sa  préexcd- 
lence  sur  le  gouvernement  de  plusieurs.  C'est  à  lui  que  nous  de- 
vons l'anéantissement  des  factions,  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur,  et  la  considération  que  nous  avons  regagnée 
au  dehors.  Ainsi  ces  avantages  sont  incontestables.  Il  reste  m 
démontrer  ceux  de  l'hérédité  qui  seule  peut  prévenir  les  ébiaole- 
mens  politiques,  les  troubles  intérieurs,  et  même  les  guerres  cîvâ» 
que  tout  le  monde  «ait  être  la  suite  inévitable  du  système  électif. 
Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  en  partie  parce  que  les  ennemis  ck 
la  France  comptent  sur  les  résultats  presque  nécessaires  de  ce 
système,  qu'ils  aiguisont  les  poignards,  avec  tant  d'acharnement 
contre  le  premier  Consul.  En  détruisant  pour  eux  ce  motif 
d'espérance,  nous  les  détournerons  peut-être  d'un  crime  qui  ^ieur 
serait  inutile,  et  qui  nous  serait  si  funeste  ;  et  certes,  cette  coosidé» 
ration  doit  entrer  pour  quelque  chose  dans  les  calculs  de  ceux  qoi 
vivent  sous  le  gouvernement  de  Bonaparte.  D'ailleurs  rhérédité 
présente  pour  gage  de  ses  avantages  l'antiquité  de  son 
qui  remonte  bien  an  delà  de  l'établissement  de  la  monarchie 
çaise.  Elle  avait  aussi  été  adoptée  par  l'assemblée  coBstitoante»  ù 
féconde  eo  grands  honuBes,  dont  plusieurs  siègent  honoraUemcol 


dans  cette  enceinte,  et  qnî  proclamèrent  fes  premiers  la  soiivi'-' 
raineté  du  peuple,  avec  laquelle  elle  n'e«»t  point  incompatible.  Si 
«lie  n'avait  pas  ce  dernier  avantage^  à  quelque  degré  qu'elle  eut 
«ti  tous  les  autres  ;  le  tribunat  l'aurait  rejetée  sans  doute,  car  le 
premier  devoir  des  représentans  du  peuple,  leur  premier  vœu 
comme  celui  de  tous  le:»  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur 
propre  dignité,  est  de  respecter  et  de  consacrer  pour  tou- 
jours la  souveraineté  nationale.  Mais  ce  sentiment  même  nous  d 
paru  être  un  motif  déterminant  pour  adopter  le  système  hérédi- 
taire, parce  que  lui  seul  peut  garantir  à  la  nation  la  continuation  de 
l'exercice  de  ses  droits  en  l'appliquant  à  une  famille  intéressée  à 
maintenir  l'ordre  de  choses  actuel,  puisque  sans  lui  nous  ne  pou- 
vons raisormablemer.t  espérer  de  nous  garantir  pendant  long-tems 
de  l'anarchie  qui  serait  nécessairement  suivie  du  despotisme. 

Pénétré  de  ces  principes,  citoyens  sénateurs,  le  lrii)uuat  a  cru 
de  son  devoir,  parce  qu'il  a  cru  qu'il  est  l'intérêt  du  peuple,  de 
voter  rétablissement  d'un  nouvelle  dynastie.  Dès  lors  il  n'a  plus 
eu  qu'à  se  livrer  à  l'inspection  des  plus  doux  sentimeus,  à  ceux  de 
l'affection,  de  la  reconnais<)ance  publique  et  de  l'honneur  national, 
pour  désigner  Napoléon  Bonaparte  comme  le  cht  f  de  cette  nou- 
velle dynastie.  £t  à  quel  autre  la  nation  |>ourrait-elle  donner  une 
si  grande  marque  de  confiance' et  de  consitlératiou,  qu'au  héros 
qui  l'a  sauvée  '.le  l'anarchie,  qui  l'a  comblée  de  gloire  par  ses 
exploits,  et  l'a  replacée  au  premier  rang  des  Puissances  de  l'Eu- 
rope? Quelle  autre  Emilie  nous  offrirait  autant  de  garantie  et 
d'espérances  pour  le  maintien  de  l'ordic  actuel  de  nos  institutions»  ' 
que  celle  de  Bonaparte,  laquelle  aura  été  élevée  par  la  volonté 
spéciale  du  peuple,  et  se  montrera  digne  de  porter  un  nom  que 
lifapoleon  a  autant  illustré  pas  ses  hauts  faits,  qu'il  le  sera  par  la 
dignité  impériale  que  nous  avons^  votée  en  sa  faveur,  comme  le 
plus  analogue  à  sa  gloire  militaire,  et  à  la  grantleur  du  peuple  qui 
lui  a  confié  ses  destinées? 

Toute  fois.  Citoyens  Sénateurs,  le  tiibunat  en  se  rendant  Tin- 
terprête  du  vœu  national,  pour  donner  au  gouvernement,  une  si 
grande  augmentation  d'éclat  et    de  force  niofale,  n'a  pas  mé- 
connu la  nécessité  de  faire  à  nos  institutions  politiques  les  modifî*  ' 
cations  ou  additions  qui  seront  jol^t'es  nécessairtf^»  pour  que  les 
prîncifKs  fondameniaux  de  la  souvetaineté  du  peuple  soient  tou- 
jours respectés,  et  que  la  liberté  civile  ne  soit  jamais  violée.     Ce 
vœu  a  été  constamment  manifesté  dans  le  seiu  du  tribunat,  qui  le 
devait  à  ses  propres  sentimens,  à  son  honneur,  et  à  la  nation,  à 
qui  il  doit  aussi  compte  de  ^es  principes.     11   est  fc»rmellement 
exfrrimé  dans  l'artéte  que  nous  s<*  m  mes  chargés  de  vous  présenter, 
mais  à  %otreé^ard.  Citoyens  Sénateurs  ce  ne  peut-être  que"  l'ex- 
pression du  désir  qu'a  chacun  de  nous  de  se  montrer  digne  de 
siéger  au  rang  où  vous  lavez  placé.    Q  lels  vœux  le  tribunat 
|M>uvait-il  croire  néces^aires  d'exprimer  pour  les  intérêts  du  peu- 
ple, quand  il  savait  que  la  conservation  de  ses  intérêts  vous  était 
cc»ofiée  ;  à  vous,  pères  de  la  patrie,  qui  dans  toutes  les  magistra- 
tures, dans  les  assemblées  nationales  et  dans  les  camps,  avez 
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dooniié  tant  de  gages  de  la  géoérwilé  de  vos  sentimens  et  de  Tolre 
attachement  aux  priocii^es  d  une  sage  liberté  1 

Puisûez-vouft  ne  pus  dédaiguer  rbommage  que  les  orateurs  du 
tribunal  osent  ici  rendre  à  tos  lanières  et  à  vos  vertus  1  Puissons- 
aotts  reporter  au  tribunal  l'idée  consolante  que  vous  n*avea  pas 
jugé  ses  travans  indignes  de  votre  estime»  et  de  celle  de  la  nation* 

Jard  P^nvillier  donne  ensuite  lecture  de  la  ré|)onse  du  vice* 
président  du  sénat-conservateur  aux  orateurs  du  tribonat. 

Le  tribuimt  ordonne  l'impression  de  ces  deux  diseous»,a» 
bre  de  six  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  et  lyouraée  au  2  Prairial. 


PBKFECTVEB  DE   FOMCK* 

Orionmêmee  eomcenumi  le  placement  deê  Garçanê  Mar^gmitit 
Vm  et  Garçanê  Marchandé  de  Fin  Tnraitemrê. 

Paris,  le  6  Floréal»  An  12,  de  Ki  République. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  vu  les  articles  II  et  X  de 
Tanèlé  des  consuls  du  12  Messidor,  an  8,  et  Tarlicle  13  de  l'ordon- 
nance (lu  20  Pluvi6se  dernier  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  L  II  sera  établi  à  Paris  un  bureau  de  placement  pour  les 
garçons  marchands  de  vin  et  garçons  roaKbauds  de  vin  traiieurs. 

IL  Le  citoyen  Guydamour  (Jean  Nicolas)  demeurant  quai  de 
la  République  No.  23»  ile  et  division  de  Ki  Fraleruité»  est  nontmé 
prépose  au  placement  des  dits  garçons. 

III.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance 
il  en  défendu  à  toutes  autres  personnes  de  s'immiseer  daas  le 
placement  des  garçon»  marchands  de  vin  à  peine  de  100  fiancr 
d'amende» 

IV.  Il  ne  sera  délivré  de  buUelin  de  placement  à  aucun  garçon 
»*il  n'est  pourvu  d'un  livret. 

V.  La  rétribution  pour  le  placement  de  chaque  garçon  mar- 
chand de  vin»  est  fi\ée  à  2  francs. 

VI.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispouliiMii  ci- 
dessus»  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contr'eux  par-devant  k* 
tribunaux»  conformément  aux  lob  et  réglemens  qui  leur  soot 
applicables. 

VII.La  présente  ordonnance  sera  imprimée»  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police»  les  officiers  de  pai«,  Tinspeclear- 
général  des  boissons  et  les  autres  préposes  de  la  préfectore  aonT 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  tenir  la  main  à -son 
exécution. 

Le  conseiller  d'état  préfet  de  police.    (Signé)         Dubois. 

Par  le  secrétaire  général.  (Signé)  Pus* 
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^hiênmattce  emteemmd  la  Paikt  des  Oerçemê  MmréhaniM  ie  Vm^ 

et  Garçmu  Mardumi»  de  Fm  7\rmietart, 

Paris,  le  7  Floréal,  Ad  12. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  va  les  Articles  XI  et  X,  de 
i*arrèté  des  consuls  du  12  Messidor,  mn  8,  et  rarlîcle  I  de  celui  du 
S  Brumaire,  an  9,  ordonne  ce  qui  suit. 

Art  1.  Aucun  garçon  marchand  de  vin  ou  garçon  marcband  de 
TÎn  traiteur,  ne  peut  quitter  le  marchand  chez  lequel  il  est  placé, 
sans  l'avoir  averti  au  moins  huit  jours  d'avance,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement du  marchand.  Dans  tous  les  cas  ce  dernier  devra  lui 
en  délivrer  un  certificat* 

II.  il  ne  peut  soi  tir  de  chaque  houtique,  plus  d'un  garçoa  par 
semaine,  si  ce  n'est  du  consentement  du  marchand. 

III.  'Tout  garçon  marchand  de  vin  qui  sortira  de  ches  un  autre 
marchand,  ne  pourra,  pendant  l'espace  d'une  année,  entrer  ches  un 
autre  marchand,  s'il  n'exbte  un  intervalle  de  quinie  boutiques  du 
même  commerce  entre  le  marchand  qull  aura  quitté,  et  celui 
chez  qui  il  entrera. 

IV.  Tout  garçon  marchand  de  vin  ou  fils  de  marchand  de  vin 
qui  désirera  acquérir  ou  former  un  établissement,  sera  t^u  de 
laisser  entre  sa  boolique  et  celle  du  marchand  qu'il  aura  quitté 
un  intervalle  de  390  mètres  (200  toises  environ)  en  tout  sens. 

y.  11  sera  pris  envers  les  contrevenans  ana  dispositions  d* 
dessus,  telles  mesures  de  police  administrative  qall  appartiendra» 
sans  préjudice  des  poursuites  à  esercer  contre  eus  par-devant 
les  tribunaux,  conformément  aux  lob  et  ans  réglemens  qai  lear 
«ont  api^icables,  et  notamment  à  rordonnanœ  du  15  Mars  1779* 

VI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  publiée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  St.  Denis  et  de  Sceaux 
les  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  les  commissaires  de  police  à  Faris,  les  officiers  de 
l?aix,  l'inspecleur-géoéral  des  iMMSSons,  et  les  autres  préposes  de  la 
IH-éfeclure,  sont  chaigés^  chacun  en  ce  que  le  cnocemc^  de  tenir 
la  main  à  son  exécution. 

Le  conseiller  d  état,  préfet  de  police    (^gné)     Dubois. 

Par  le  conseiller  d'état  préfet. 

Le  fecrctaire  généial,        (Signé)        Put. 

Conformément  à  l'arrêté  du  gouveraeBKOt  dn  9  Frimaire^  an 
12.  et  à  Fordonoance  de  police,  du  20  Plaviôse  dernier,  les  ouvriers 
«looiiciliés  à  Paris,  et  des  profeaflons  composant  hcfasse  ci-apics^ 
Boat  tenus  de  se  pourvoir  d'an  livret,  et  Ica  apprenlifii  de  h  néaK 
classe,  de  se  fiûie  inscrire  avant  le  15  Meaâdor  prockaîn. 

Les  livrets  seront  délivrés  à  compter  du  1  Prairial  aaasi  pf»> 
«bain,  au  buieaa  d«  comminain.  de  police  de  la  division  de  la 
j^f^ininii  aitué  lue  du  Chnetiere  Saint  Nicobs,  No.  24. 

Déâgmatitm  des  Vrofesnomt, 

Tanasûcn^  salpctriers  pbtrien,  omjoas,  dmpntiers  ^    bâti- 
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mens»  parquetears,  paveari,  poeliers,  frumistfs,  inaibriers,  pi 
biep»,  foiitainiers,  peintre»,  vilriers,  sculpteurs»  doreurs  aur  bois, 
fttbricaus  de  couleurs. 

Paris,  ce  12  Floiéal.  an  12  de  la  République. 

Le  conseiller  d'E«dt»  préfet,  (Signé)  Dubois. 


Paris,  le  1  vS  Floréal. 
AiresH  de  fa  Ville  de  L^pn,  au  Premier  €<mstû. 

Lyoo,  le  2^  Germina], 
Citoyen  Premier  Cohsul, 

A  la  nouvelle  d'un  projet  de  parricide  médité  contre  le  chef  de 
Vélal,  les  «utorifés  pi  hliqnes,  et  les  particuliers  profoiidcmeut 
émus  parle  sentiment  des  dangers  ipravail  courus  la  pat  rie,  glacés 
d'horreur  par  réno-raitéde  l'aUentat,  n'avaient  pu  qu'expriawr 
confusément  leur  indignation  d'un  tel  crime,  et  leur  gratitiide 
cn\er>la  Provideoce  qui  avait  empêché  qu'il  ;»'accoQiplit  la  s)u}<nr 
dont  les  esprits  étaient  frappes,  ne  leur  avaii  pus  lais«»é  la  faculté  de 
remonter  aux  causes,  et  d  Vxaminer  !>utli»aminent  les  conséquences 
de  cette  entreprise  inlérnaie. 

Mais  lariflea'on  succédant  à  ce  premier  désordre  de  toutes  les 
pensées,  et  riivttrèt  universel  dirigeant  touses  les  at  entions  vers 
la  recherche  de  l'origine  et  du  but  de  ce  complot,  les  hommes  les 
moins  dc.ués  de  sagacité  commençaient  à  en  siiisir  le  plan  quand 
la  qualité  des  coupa biei^,  leurs  aveux,  et  l'histoire  de  leurs  aixieiioes 
tentatives,  développes  dans  des  écrits  lumnicux,  onl  fixé  lopiaioa 
publique  sur  le  principal  mobile  des  conspirateurs,  sur  leors 
ressiturce?,  leurs  espérances,  et  sur  la  nature  d'un  frein  piopre  à 
réprimer  leurs  fureurs  meurtrières. 

Bientôt  les  Français,  convaincus  par  des  communications  iKi- 
proffuesy  qu'ils  n'avaient  tous  qu'un  même  sentiment  sur  cette 
matière  impurtantc,  se  sont  étonnés  d'avoir  tous  comme  de  ct»B- 
rert  gardé  le  silence  sur  la  moitié  de  leur  pensée.  Us  se  sont 
reprochés,  Citoyen  Premier  Consul,  cette  faus!»e  retenue,  mdtgsé 
de  leur  reconnaissance  et  de  rattachement  qu'ils  vous  portent  et 
ils  ont  senti  le  besoin  d'épancher  sans  réserve  leurs  coeurs  daxb 
celui  du  sauveur  de  la  patrie. 

Pourraient-ils  craindre  de  voir  leurs  voeux  et  leur  franchise 
repousâés  ?  Tandis  que  l'œii  de  la  jqstice  s'exerce  à  percer  Tabufie 
que  rinqnietude  creusait  sous  vos  pas  ;  en  attendant  que  son  bnts 
s  appesantisse  sur  les  lauteurs  et  les  intrumens  d'une  trame  imp^e, 
des  fonctionnaires  publics,  des  magistrat*»  nommés  par  vous,  sor- 
tiraient-ils du  cercle  de  leurs  devoirs,  s'écarteraient-ils  du  respect 
qu'ils  doivent  au  magistrat  suprême,  s'ils  protitaient  d'un  moinent 
qui  favorise  leur  réunion,  pour  lui-.exf  oser  avec  candeur  et  confi- 
ance ce  qu'ils  regaident  comme  la  cause  première  de  ces  atteotai> 
répétés  contre  sa  personne,  et  si,  mus  par  le  seul  désir  du  boa* 
heur  public,  ils  cherchaient  à  faire  tomber  ses  regards  sur  le  s<^l 
iioyen  qu'ils  croient  capable  de  mettre  un  terme  à  cette  an^ctâ 
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ftpuloiircute,  daos  laquelle  des  rofiiplt)t9  toujonrs  tenaidsiilt 
forcent  à  vivre  une  grande  nation  que  des  travaux  conçus  par  la 
sagesse  et  exécutés  par  le  génie,  semblaient  avoir  rendue  à  toutes 
les  jouissances,  âi  toutes  les  douceurs  de  la  \ie  sociale. 

Il  est  impossible  de  Tignorer,  et  vou^  l'avez  (tit  vous-même  ; 
ce  nVst  paî»  W  Pieniier  Coui>ut,  c'est  la  révolution,  c'est  la  liberté 
qu'elle  a  tondée,  ce  sont  les  principes  quelle  a  établie,  les  institu- 
tions qui  en  dérivent  que  uos  euneniis  poursuivent  avtfc  tant 
d'acharnement  et  si  |icti  de  puileitr;  et  les  poiquariLs  de  leurs 
vib  satellites  ne  sont  diri^rs  coutre  lui,  que  pince  qu'ils  bcntcnt 
que  pour  tuer  neutre  <  on^titutiou,  il  ebt  né«.eàsaire  qu'ils  coni- 
iuenc4*ut  par  le  frap^ier  liii».i  i  nie. 

Les  individ  is,  It-s  corps,  Its  gniivernemens,  obéissent  tous  à 
la  loi  de  leur  intérêt  persouut'l  ;  ,les  e>cè:*  dont  ils  peuvent  se 
rendre  cou{mbles,  ont  toujours  pour  causes  l'avantage  propre 
qu'ils  espèrent  y  tiotiver  ;  et  \fs  ibrfaiis  commis,  sans  un  but 
d'utilité,  sont  di»  exci'ptions  da.  s  l'histoire  de-*  passions  humaines, 
Oter  aux  ennemis  «le  la  France  l'espcâr  de  recueillir  quelque  fruit 
d'un  lâche  etdetcatabie  assassinat,  c'est  provenir  eu  eux  le  désir 
de  le  commettre,  c'est  travailler  à  la  foi*»  pour  l'honueur  de  l'hu* 
mauité  et  pour  te  bonheur  de  letat. 

L'expérience  de  quinze  années  nous  a  suffisamment  fait  con- 
naître le  piimipe  de  ces  tentatives  atroces,  que  ne  ralentissent  ni 
Je  danger  qui  les  accompagne,  ni  ta  houle  qui  les  suit.  C'est 
l'orgueil  humilie^  c'est  l'anifiition  déçue,  d'iicinmes  fréuTissant  de 
leurs  revers,  et  s'iU'orçant  de  rallumer  dans  notre  partie,  qui  fut 
la  leur,  les  torches  du  fanatisme  religieux  et  de  la  discorde  civile, 
9fin  de  sai>ir  plus  fiicilement,  dans  le  désordte  de  cet  incendie, 
l'occasion  de  venger  leur  défaite. 

11  l'Cst  pas  nujns  évident  que,  pour  ces  hommes  îndifférens 
snr  le  choix  des  moyens,  la  chance  la  plus  favorable  à  leur 
plan  desespéré  arriverait  dan«  le  moment  où  la  République 
|ierda<  t  ie  modérateur  de  qui  vient  l'union,  la  force  et  le  mouve* 
ment  régulier  de»  élémens  recemmenl  a<«semblés  qui  la  composent, 
le  corps  social  tomberait  en  dissolution,  faute  de  la  puissance  cen- 
trale qui  en  maiDtient  la  cohérence. 

C'est  donc  pour  détruire  les  illu  ions  de  ces  projets  funestes  et 
pour  en  préven  r  le  retour,  qu'il  faut  consolider  cette  Puissance 
^t  la  mettre  à  jamais  hors  des  atteintes  du  factteux,  du  meurtrier, 
de  Venipoisonnrur  nu  nie  des  coups  <iu  hasard. 

£t  quelle  sera  l'égide  tutélaire  à  laquelle  nous  devrons  cet  im- 
portant bienfait  ?  I(  faut  le  dire,  il  n'est  plus  possible  de  dis* 
simuler  uu  vœtt  long  tmis  renfermé  par  le  re»;  ect  et  la  discrétion 
dans  le  cœur  de  plus  de  trente  millions  de  Français,  et  qui  au- 
jourd'hui échappe  à  toutes  les  lèvres*,  c'est  Therédité  de  la  ma*;:!^- 
tra^ure  suprême  dans  une  seule  fiimiile,  et  par  conséquent  dans  la 
iamille  de  celui  qui  l'exerce  dans  ce  moment,  car  quelle  autre 
jcompte  assez  de  titres  de  gloire,  assez  de  services  ren'lus  à  la  na- 
tion Française,  a  manifeste  assez  de  talens  et  de  génie  pour  avoir 
k  droit  d'entier  eu  concurrence  avec  celle  du  Premier  Consul. 
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C'est»  ditODMiouiy  cet  ordre  de  choses  qui  n'eceorde  à  aae  sevle 
fiuntlle  un  droit  perticulier  que  pour  élabltr  plus  solidement  le 
droit  commuD  de  toutes  les  autres,  qui  n  eugeant  pas  que  le  chef 
d'un  grand  empire  soît  tovjours  un  grand  homme,  dont  le  génie 
étaie»  la  puissance  permet  aux  nations  de  considérer  sans  trop 
d'inquiétude  le  moment  oô  elles  seront  gouvernées  |iar  un  homme 
ordinaire  qui,  coalisant  l'orgueil  et  l'intérêt  de  tons  les  membres 
du  corps  politique  contre  l'ambition  d'uu  individu  factieux,  et 
rendant  inutile  le  meurtre  d'un  premier  magistrat,  parce  que  la 
première  masisitrature  impérissable  ne  peut  jamais  être  vacmnte, 
écarte  jusqu  à  la  pensée  de  complots  qui  n'offraient  pour  salaire 
aux  conspirateurs  qu'une  mort  înfiàme  et  l'exécration  des  contem- 
porains et  de  la  postérité. 

C'est  cette  institution  qui  seule  aurait  maintenu  notre  ancienne 
organisation  sociale,  s'il  n'était  pour  les  gouvememens,  ainsi  que 
pour  les  hommes  un  terme  où  il  faut  que  les  uns  et  les  antres 
finissent,  et  si  ce  terme  n'eut  été  avancé  pour  la  France,  par 
l'excès  des  vices  invétérés  qui  rongeaient  la  monarchie,  et  aimai- 
tanément  par  l'excès  d'impéritie  et  de  faiblesse  des  mains  qui 
tenaient  les  rênes  de  l'Etat 

C'est  cette  institution,  source  de  force  et  de  tranquillité  pour  ks 
empires,  sanctionnée  par  l'expérience  et  par  l'assentiment  de  tnas 
les  âges,  qu'il  faut  aller  chercher  dans  les  décombres  du  gouverne- 
ment qui  n'est  plu«,  pour  en  faire  la  base  et  le  prhici|>e  vital  da 
gouvernement  actuel.  C'est  enfin  par  l'hérédité  de  la  magistrature 
suprême  conférée  constitutionnellement  à  une  seule  âmille,  et 
c'tfst  t>ar  ce  moyen  seul,  que  le  premier  magistrat,  élevé  par  la  kû 
an-dessus  de  tous,  n'ayant  besoin,  pour  obtenir  et  conserver  sa 
puissance,  ni  du  crédit  des  particuliers,  ni  de  l'influence  des  partis, 
se  verra,  par  la  nature  même  de  sa  situation,  réduit  à  l'heureuse 
impossibilité  de  favoriser,  |)armi  les  citoyens,  les  dUtinctions  qui 
ne  pourraient  que  compromettre  l'intégrité  de  ses  droits  en  éveil- 
lant l'ambition  des  particuliers  ;  que  déjà  conservateur  intéressé 
de  l'ordre  public  sans  lequel  le  gouvernement  est  forcé  de  sus- 
pendre sa  marche,  il  deviendra  le  protecteur,  par  essence,  de  l'éga- 
lité civile  qui  donne  l'éclat  à  la  msjesté  du  rang  suprême,  de  cette 
égalité  acquise  par  tant  de  travaux,  de  sang  et  de  larmes,  bien  le 
plus  réel  de  tous  ceux  que  nous  avons  sauvés  de  nos  nombreux 
naufrages,  et  que  nous  devons  chérir  en  proportion  du  haut  pris 
qu'il  nous  a  coûté. 

Telles  sont,  Cito}en  Premier  Consul,  les  réflexions  que  le  pa- 
triotisme et  la  reconnaissance  ont  suggérées  au  préfet,  au  secré- 
taire général,  &c.  &c.  et  à  toutes  les  autorités  et  fonctionnaires 
publics. 

Peut-être  il  est  pardonnable  à  des  magistrats  honorés  de  votre 

confiance  et  chargés  par  vous  de  veiller  au  bonheur  des  citoy«», 

aux  représeutans  d'une  cité  qui  ne  respire  que  du  jour  où  voas 

lui  lendites  une  main  consolatrice,  de  s'occuper  des  moyens  de 

Miservcr  les  biens  que  vous  leur  avez  rendus.     Peut-être  il  lear 

permis  d'espérer  que  !e  héros  sensible,  qui,  n'ayant  plus  rien  à 
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fiiire  pom:  la  gloire  de  son  nom»  renonce*  cependant  aux  douceur» 
de  la  condition  privée,  pour  consacrer  tons  ses  mouieus,  sa  vie 
entière,  à  remplir  les  devoirs  que  ses  destinés  et  le  peuple  Frair» 
çais  lui  ont  imposés,  et  ne  veut  que  l'amour  et  la  confùmee  de  ce 
peuple»  ponr  \m\  de  tant  de  sacrifices,  accueillera  avec  quelque 
bonté  un  vœu  si  conforme  à  la  générosité  de  son  dévouement* 
Heureux  si  en  le  lui  transmettant  nous  n'avons  point  afiaibli  Tex** 
pression  du  sentiment  pur  qui  l'a  dicté* 

Salut  et  profond  respect, 

(Signé)     Bureaux  Puzt* 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 


jtdreêse  de  la  Premiet^e  Division  de  Dragone. 

Au  quartier-général  à  Amiens,  le  Q6  Germinal. 

Citoyen  Premier  Consul,  ^    ' 

Un  même  sentiment  iininie  tous  les  militaires  Français  ;  plus  ilsf 
apprécient  les  bienfaits  du  gouvernement,  qui  est  la  cause  première, 
le  conservateur  et  le  garant  de  leur  gloire,  plus  ils  portent  un  re- 
gard inquiet  sur  l'avenir  et  sur  les  conspirations  nouvelles,  que 
l'étemel  ennemi  du  peuple  Français  voudrait  encore  diriger  contre 
le  béros,  qui  préside  à  ses  destinées.  Comment  pourrions-noua 
étouffer  des  pensées,  qui  tiennent  si  essenliellement  aux  intérèb 
de  notre  gloire,  de  notre  sAreté,  de  notre  existeuce. 

Nous  croyons  donc.  Citoyen  Premier  Consul,  ne  point  francliir 
}es  bornes  du  respect  et  de  robéissaiice  qui  nous  attachent  à  vous 
en  déposant  dans  votre  sein  les  craintes,  les  espérances  et  les  vœu» 
^e  les  circonstances  actuelles  nous  ont  inspirés,  et  qui  successive- 
ment  occupent  nos  esprit». 

Quel  Français,  quel  ami  de  l'humanité  peut  songer  sans  effroi 
c|ue  tant  de  destinées  rattachées  à  la  vôtre  peuvent  être  en  un 
ÎDStant  compromises,  que  tant  d'Etats  chancelans,  dont  vous  devea 
raffermir  les  bases,  peuvent  voir  en  un  jour  s'évanouir  leurs  espé* 
Tances  I  Las  plus  fortes  garanties  sont  nécessaires  à  la  France  et 
à  l'Europe. 

La  France  agrandie  par  vos  victoires,  compte  parmi  ses  citoyen» 
des  millions  d'hommes  nagueres  étrangers,  fiers  aujourd'hui  d'être 
les  enlàns  du  grand  peuple.  Un  nouveau  nom  convient  à  ce  nouvel 
empire  à  une  réunion  d'homme»  plus  nombreuse,  à  un  plus  vaste 
territoire.  La  nation  victorieuse  doit  prendre  aux  yeux  de  TEu- 
Tope  l'attitnde  et  le  rang  qui  lui  sont  assignés  par  ses  conquête» 
et  par  son  îniuence»  Le  premier  empire  du  monde  doit  s  annon»- 
eer  à  l'univers  avec  l'éclat  qu'il  tient  de  son  illustre  chef  et  de  se» 
généreux  sohiats. 

La  première  des  puissance^  ne  doit  le  céder  à  aucune  antre,  ni 
pour  le  titue,  ni  pour  la  prééminence  politique,  et  le  héros  qui  a 
déjà  donné  sou  nom  au  siècle  ouvert  sous  ses  auspices,  doit  voir  se 
rallier  autour  de  lui  tous  les  Etats  d'im  ordie  inférieur  qui  remlent 
lM>Dimage  à  son  génk,  et  se  placent  volontairement  sous  son  égide. 
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CVst  t^eu  de  déttarer  ftti  monde,  ce  qu'est  aUjonl'd'hui  la  FraïKî^ 
ït  à  quel  |K)iut  d«*  gnuideur  et  irélévation  est  parvenu  sos  i^ou^ 
vernenieiit.  1 1  fant  asseoir  ce  gouvernement  sur  des  base^  solides 
il  faut  le  rendre  indêpendaut  des  chances  funeUesque  (lourraient 
mteiidre  et  c<ilcultr  les  factions,  les  ambitieu!(,  le»  partisains  d'un 
régime  à  jamais  détrtit,  les  ennemis  enfin,  intêiieurs  et  etiaogers. 

Un  sang  illustré  par  d'immortels  exploits  est  le  premier  tiire  à 
la  vraie  noblesse.  Les  gonvememeiis  héréditaires,  qui  ont  dégé- 
néré après  une' longue  s»uite  de  siècles  s'am ai •  tissent  devant  rnie 
dynastie  couverte  lie  gluire,  dont  le  chef  ouvre  à  tons  les  sieoa 
une  noble  carrière.  Cette  dynastie,  dans  le  sein  de  laquelle  uo 
choix  libre  et  honorable  a  6xe  l'hérédiié  de  la  pui)»sauce  suprême, 
devient  une  garantie  contre  les  diNsentioiis  et  les  troubles,  qniac* 
compagncnt  trop  souvent  les  élections  oiagtuses  des  cheh  de» 
gouveineuiens  populairt  b. 

La  révolution.  Citoyen  Premier  Consul,  consacrés,  dans  son 
origine,  par  le  vœu  unanime  des  Français  eut  pour  objet,  et  doit 
avoir  pour  résultat,  la  distinction  des  abus  invétérés  qui  pesaient 
sur  Ja  France,  Tesi pulsion  d'une  famille  qui  s*t:st  de  plus  en  plas 
montrée  indigne  du  Tiône,  et  qui,  même  dans  ses  malbeui^  d» 
pu  s'attirer  ni  le  res(XTt  ni  la  pitié;  et  (-nHn  rétablis«eiiKot  de  U 
vraie  libeité  civile  et  tK>li(it|uc,  de  l'égalité  S'ciale,  fontiée  sur  des 
iuslitutions.  L'ac€ompli>^enieiit  de  ce  grand  vœu  national  doit 
couronner  les  immenses  et  glorieux  trâv;iux  de  Bonaparte.  Le 
seul  moyen  pour  y  par\enir  est  de  donner  à  la  consiitulion  de 
l'Etat  une  forme  qui  réunisse  les  avantages  de  la  monorcbîe,  de 
raristocratie  et  de  la  démocratie;  Tiiuité  et  l'hérédité  de  la  pre- 
mière, la  sagesse  et  la  maturité  de  la  seconde,  le  droit  de  |ia*^veiRr 
à  tc»us  les  emplois  d  ap>ès  ses  taleus  et  ses  vertus,  qui  ii|»partJeBl 
k  la  troisième. 

La  liberté,  l'égalité,  ces  bienfaits  réclamés  par  tou9  les  esprits 
éclairés,  par  tous  ics  cœurs  généreux,  ne  sont  point  le  partage  ex* 
clusif  d'aucune  forme  de  iiifiu  venir  ment  ;  mais,  surtout  dans  on 
grand  Etat,  elles  sont  incompatibles  avec  la  déinocratie  ;  le  tuoiultCy 
le  désordre  et  rinjustice  présiiient  à  ses  délibémtiniis. 

Les  Cretois,  les  S|>a«tiales  ont  connu  la  vraie  liberté  soiis  des 
Rois  héréditaires,  tous  lis  grands  Etals,  au  contraire,  où  l'autorité 
suprême  a  é;é  rendue  élective,  ont  (  éii  par  les  factions  ;  la 
Pologne  en  fournit  un  lécent  exemple.  Les  |>euples  conquérans 
et  d.>nt  la  }>nis'anre  s'étend  au  loin,  ont  besoin  d'un  chef  unique 
cl  d'un  gou'.eiucmeiit  concentré  dans  une  seule  famille,  autour 
duquel  soient  periudiqucnu  iit  réunis  les  principaux  de  la  natitm, 
qui  lui  tout  contraire  ses  besoins  et  ses  vœux,  qui  l'investis- 
sent de  sa  couiianc(*  et  de  sa  force,  et  qui  impriment  use 
niarthe  léî^ulic-e,  uniforme  et  co  staule  à  la  législation;  alors  les 
^riguea  di>patai^3i>n!;  les  ambitions  audacieuses  eiturbuUotes 
sont  lepiiniccb  et  eiuh;intes,  les  loiii  ^>eu\ei.t  r  gner  seules,  tracer 
la  route  qui  est  ()u\ertt  ai  x  taleus  et  aux  vertus,  et  fixer  les  ci»- 
'^ou l'agi' Il icns  et    les   iéci>nipens«s  qui   les  attendent,  le  cbrf  de 

'iiai  peut  donner  tous  ses  aoiju  à  la  félicite  publique  base  de  sa 


1305 

bropt^  gloTi^.  Vn  heureux  mélange  d'une  sa^e  liberté  réglée  pal^ 
la  coDstitution  de  TEtat,  et  d'une  administration  ferme,  vigitanté 
et  active,  procure  aUsst  à  ui»  grand  peuple,  la  stabilité,  le  bonheur 
et  le  respect  des  autres  peuples.  I /Europe  n*est  (H)int  étrangère 
à  cette  orgatÂsatioA  nouvelle  de  la  France^  dont  les  longues  com- 
motions avaient  ébranlé  les  racines  des  gouvernemens  les  plus 
anciens  et  les  mieux  afferuiis. 

Si  de  pareilks  garanties  ne  devaient  pas  fixer  bientôt  les  des^ 
tinées  de  l'empire  Français,  les  Bourbons  viendraient  peut  être  un 
jour  à  la  faveur  dernos  dissentions  civiles  et  desambitioiis,rîvales« 
exercer  leurs  vengeances»  ensanglanter  notre  territoire,  nous 
dépouilltr  de  nos  propriétés;  et  réaliser  la  facitiié  d'un  partage 
qne  rêvent  encore  nos  ennemis.  Proscrire  à  jaui^b  le  retour  de» 
divisions  humiliantes  de  la  société  en  caste  privilégiées  et  exclu- 
sives, et  en  ordres  aviliâ  et  méprisés:  consacrer  ce  que  les  djs« 
tinctions  seront  fondées  uidqueuient  sur  le  mérite  et  sur  les  ser- 
vices publiques»  ou  sur  l'âge  et  la  propriété,  j-ainais  sur  l'îiitriguc 
et  la  bassesse;  consolider  la  véritable  liberté,  celle  qui  u'etft 
point  chimérique  ;  par  une  sage  hérédité  :  placer  le  goavemement 
dans  vôtre  illuàtre  fdniilie  ;  proclamer  pour  notre  empereur  et 
notre  chef  héréditaire  celui  qui  doit  être  en  même  tems  le  défen- 
seur de  nos  droits  et  le  gardien  des  libertés  nationales.  Telle  est» 
Citoyen  Premier  Consul,  l'opinion  de  la  première  division  d« 
dnigonf^,  et  sans  doute  au!>si  de  toute  l'armée. 

Nous  avons  hasardé  d'exprimer  nos  pensées,  vous  n'y  verres 
que  Texpression  de  notre  amour  et  du  plus  entier  dévouement  ; 
votre  haute  sagesse  et  les  méditations  du  gouvernement  ;  et  du 
sénat  détermineront  les  résolutions  que  notre  impatience  inquîett 
a  osé  présenter,  et  (|ue  nous  devons  attendre  désormais  dam .  ua 
respectueux  silence. 

Salut  et  profond  respect. 

.   (Signé)     Le  général  de  divbion  Klein,  commandant  la  pr^^ 

miere  division  de  dragons.  ' 

(Suivent  les  signatures  des  généraux,  officiers  d'état- major, 
officiers  et  soldats  des  40  escadrons  qui  composent  la  première 
division  de  dragons. 


Adrt$H  du  Camp  du  MontreuîL 
Au  quartier  général  de  Mou  treuil,  le  11  Floréal. 

Citoyen  Premier  Consul. 

La  monarchie  Française  s'est  écroulée  sous  le  poids  de  quatorst 
siècles,  le  bruit  de  sa  chute  a  épouvanté  le  monde  et  ébraole  tous 
les  trônes  de  l'EurojMT.       . 

Abandonnée  à  une  subversion  totale,  la  France  a  éprouvé  en 
10  années  de  révolution  tous  les  maux  qui  peuvent  désoler  Ict 
nations.  ^ 

Vous  avea  paru.  Citoyen  Premier  Constil,  rayonnant, de  gloirey 
étiiicelant  de  g.éaie|  et  soudain  les  orages  om  été  dusipé^. 

70 
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.  I,a  victoire  vous  «  placé  an  timon  da  gouvernement,  U  >asticç- 
el  la  Diiix  s'y  s<'i't  assises  avec  x<>u«.  '   ,      ^ 

D.  t  s-attU.i.l.«a..t  le  «...venir  de  nos  n.iKfes.  et  les  Franc..» 
ne  conuais^eul  plus  d'autre  senli.i.e.U  q..e  la  reco.mau».n«, 
lorsqu'un  évéuement  affreux  est  venu  kur  montrer  de  nouveau» 

'^"Vm.'c.ncnt  défcnd.i  par  r..nour  de  trente  million»  dJ.onw.ei, 
vos  jo..rs  ont  él6  mcacés;  un  seul  coup  de  po.Ln.afd  »»'="'» J^ 
IroL-radcr  le*  d.sli..écs  d'u..  grand  peuple,  e.  rallumaU  dans  so» 
sein  toutes  Us  fureur,  de  ru.ubitiou  et  de  l  anarchie 
■  Cède  etVr.vautc  perspective  a  dis..,.é  touUs  \es  .llus.c^,  et  \» 
cs,,r.ts  pnt  ele  partages  entre  l'horreur  du  pas,é  et  la  cr.«.te  d« 

lavriiii*.  .  •   ^. 

*  U  Fiance  avec  tonte  sa  gloire  et  toute  sa  puissance   niau  pn»- 

vanl  tout  perdre  en  un  jour,  a  été  frappée  de  stupeur  el  ii  cik>uv.i.I 

c'e*t  le  coU)>sc  aux  pi»  **  d'Ar^iile.  ,     .    ..       -♦'      i  .  t 

Il  cal   tcius  de  n»ellre  mi  terme  à  cet  état  dauxiete;  il  e>t 

l  .us  que  des  iubl.tuûou.  lorlts  nous  garantisseul  une  pro.^^nit 

.  De  tous  Us  piû.its  de  la  France,  le  rn^nie  vœu  se  fait  enten.a, 
lit  sov.  z  point  souKi  à  fc  cri  de  la  volonté  natioimle. 

AcceptU  CiioNeu  Pieuiier  Con.ul,  la  cnuroni.e  n«p*^n..e 
nue  vous  ortfeiu"  trente  luiHious  d'hommes.  CliaiUm^sur,  le 
plus  jrraud  de  tous  nos  rois,  l'obtint  jadi.  des  iiia.ns  de  la  vutotrc. 
avec^Us  titres  plus  glorieux  encore,  recevez-la  de  celles  de  U  rr- 
c  ouuais.auce,  cpi  elle  soit  transmise  à  vos  descenda.is.  et  iKi».>ta 
vos  vertus  se  perpétuer  sur  le  trône  avec  votre  nom  i 

,   Tour  nous,  Ciloyeu  Prend. r  Consul,  piems  daniour  p<'or  t* 
V;aliie  et  pour  votre  personne,  uous  cou:>acroU9  notre  c^i:.lencei 

la  défense  lie  lune  et  de  l'autre.  ^, .   .    ,         i    r 

(Signé)         Ne  Y,  General  en  chef. 
.(Suivent   ks   signatures   d^  otKciers-généraux,    des    oîhf^n. 
lie  letat-major,  des  otiicier;i   et   soldats  des  quatoize   rcîTiat'^ 
d'intanlerie/des  régimens   de  chasseurs*,  et  des  batadlonii  d*' 
tilleû^  et  de  sapeui.s,  (lui  cqiupqseiU  Iç  camp.) 

mm.       ■  '■* 

.       Adresse  de  là  vÏÏVe  de  Slraslwurg. 

"    -       •       ,  Slrabboorg,  5  FlorcaL 

»  • 

»,  ^ 

Citoyen  Premier  Consul. 
.   Au  prwnier  Vento^e  dernier,  nwis  vous  exprimions  avec  f  s-- 
cl.ise,  mais  lien  imparfaitement  encore.  rimpre>MO!i  dou  oui,  ■. 
•    qu'av.ï.  fuite  dans  la  ville    de  Strasbourg  la  nouvelle  delaiî:c;.w 
complot  madité  contre  vos  jours.     '  . 

,    lL  .c<iiibpirateAirs  ont  été  hqurcusemcut  découverts,  t^i-^»  <\ 
lûis  sous  la  nain  de  la  Justice.  .    •     /.  ,  m   i     a  .- 

..  Ce3  nouveaux  poignards  éguiséspar  la  perfide  et  lacbe  A.^- 
terre  soûl  eiico^^e  ^Aue  fois  bri:>es.  ...... 


'  'MabpCtit^  Hrêiiïff r  Consul,  I^  dangers  qne  rôtis  arez  cotirA 
«nt  porté  l'inquiétude  jusque»  dnas  le  sein  des  dernières  familles 
«le  Tétat  ;  au  crêpe  funèbre  &  faINi  s'étendre  de  nouveau  sur  la 
.France  entière.  * 

Cbii')ue  foirrttotinatre  public,  chaque  section  du  pennie  rt*dfft« 
çm  à  frnni  d^èfiroi  è  là  vue  du'précipici»  où  nous  allions  tons  éft 
plongés..  ^ 

Que  le  i^oliTernemeitt  que  roui  arez  îîlnslré  par  tant  de  gloire 
«I  de  S9ges(c,  soit  hèr^nlitàire  dans  la  femjjle  de  Bonaparte  !         ' 

C'est  le  seul  et  uiuqne  moyen  de  lottt  terminer,  c'est  le  vœu 
«nantme  de  la  ville  de  SfraslMMirg  qui  est  au  nonibre  des  grandeè 
communes  appelées  ii  recevoir  le  serment  du  chef  de  l'état.  * 

Nous  l'avons  éprouvé,  Citoyen  Preiiiiér  Consul;  nons  l'éprouvons 
cncone;  ia  crainte  et  Tinquiétude  font  tout  iHU^iuir  faiulîs  que  la 
roofiam^e  et  l'eipoir  peuvent  tout  vivifier.     "  Que  le  pouvoir  soit 
kérédifnire,"  nous  le  répétons,  et  vous  avez  dissipé  les  illusions  du 
Dovateur,  fixé  à  l'ambitieux  les  bornes  de  ses  espérances,  Tirriiché 
à  I  a<isus^in  ses  poignards  ••••••  Vous  aurez  posé  la  dernière  pierre 

de  rectifiée  ••••••  et  consolidé  pour  jamais  uotre ,  bonlieur  et  le 

rotrc!*'** 

(Signé)        Shee,  Conseiller  d*état,  préfet, 
.   (Suit  un  très-grand  nombre  de  8i5naturès^) 


Adresse  du  Quart ier^Gêniral  et  du  Camp  deSriiges, 

ê 

.  .  .  »   • 

Osteudy  le  11  Floréal. 

Général  Premier  Consul, 

Témoins  de  la  vive  impressîoii  qii^'a  faite  sur  tous  les.  corps 
de  l'armée  l'espoir  d'éterniser  dans  ces  immortelles  familles  de 
braves,  par  l'héri^dité  de  l'empire,  le  fruit  de  leurs  exploits,  le 
bonheur  de  la  patrie  et  tous  les  souvenirs  glorieii;i  à  jamais 
attachés  à  votre  aui^uste  i|pm,  noiis  tioiis  ejnpre^sons  de  yqus 
exprimer  les  S'Utimens  donti^os  cteitrs  sont  remplis.       * 

Vaillant  et  habile  restaurateur  de  Tempire  des  Gaules,  v6u^ 
régnez  sur  trente  millions  de  Français  libres  et  dégage*  fle^ 
entraves  de  la  teodalité  ;  arrachés  par  vos  mains  viétorieuses 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  ils  vous  demandent*  tous  d'assurer 
par  un'oi^lre  de  succession  invariable,  dans  votre  seule  làmille^' 
à'héréditéde  la  suprême  magistrature.  '  ' 

Nous  considérons  ce  contrat  solennel,  cette  transmission  cons^ 
tîtiitionnélle  des  droits  que  Voué  tenez  de  votre  épVe,  (le  la 
protection  divine  et  de  l'assentiment  dé  la  nation,"  cohime  la 
garantie  de  cette  égalité  civile,  digne  prix  du  sang  qtt^  nàus*- 
avoas  versé  dans  tes  combats,  fruit  précieux  de  vos  victoires^ 
base  de  v^os  institut ious,  principal  Vessort  de  votre  sage  gou* 
vernemeqt 

Accouru  des  bonis  de  rOrieht  illustrés  par  vos  exploits,  veto 
ikyQs  av^z  rendu  à  U  vie  des  lois  ;  vous  nous  iàvez  assuré  les 
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Cïtm&olatioiis  de* la rdigioB,  les  doiiceiin de Ip  pais^^otti  m/tu 

coii()uis,  récomposé»  fondé  rempîre. 

Les  lâches  Bourbons  repoussés  par  tous  les  Français»  ef  ^ 
depuis  long- teins  font  cause  commune  avec  dos  étemels  eanenis» 
Hagoeres  conjuraient  avec  les  perfides  ministres  de  TAnglcterre 
pontre  votre  personne  sacrée  :  il  faut  enfin  détiliire  leur  plus 
chimérique  espérance  et  leur  épargner  de  nouveaux  crimes. 

Comme  tous  les  grands  hommes,  vous  révères  la  postérité 

irous  amassez  pour  elle  up  immense  héritage  de  gloire  et  de 

.prospérités,  et  vous  ne'  souffrirez  pas  qu  il  tombé  en  proie  aux 

discordes  civiles  par  un^e  incertaine  et  toujoiirs  orageuse  sue- 

cession;  de  chefs  électifs. 

Eclairés  par  leurs  propres  erreurs,  instruits  par  leur  expé- 
rience à  profiter  des  terribles  leçons  de  l'histoire  dea  aBÔess 
peuples,  tous  les  Français  \  ous  pressent  d*achever  votre  ouvrage  ; 
pi  lorsque  vous  avez  reuipli  les  vœux  qui  vous  sont  exprimés  de 
toutes  ie!>  parties  de  l'empire,  il  ne  nous  restera  plus  à  désirer 
que  de  voir  notre  empereur  non»  donner  le  signal  d  aller  tijer 
une  éclatan}:e  ven<;eance  de  la  violation  des  trùtés  sur  la  foi 
desquels  reposait  la  paix  de  l'Europe  alors,  pt  sur  leurs  pn^nes 
rives  les  Angipis  entêudront  Fexpressiop  de  Taïuoitr.  de  b 
lîdéUté,  et  du  dévouement  sans  bornes  que  nous  portons  àsotre 
empereur.  « 

(Signé)        D AVOUAT,  Général  commandant  en  chc£ 
Dumas,  Chef  de  i'etat  major  générai 

(Suivent  les  signatures  de^  généraux,  d^s  officiers  d'état* 
pi^or;  des  othciers,  et  soldats  de  Tarmée.) 


Addreêse  de  lu  Première  Division  dtf  Camp  d'Oeiende, 

Au  quarlier-général  de  Schlikens^  le  9  FloiéaL 

Général  Premier  Consul, 

Un  cri  se  fait  entendre  daqs  l'arma:  !•  «  •  *  Ce  cri  retentit  dass 
tous  les  cœurs. 

Les  soldats  de  la  première  division  du  camp  de  Bruges  sensi- 
ble$  ^ux  dangers  que  vous  venez  de  courir,  seul  dans  la  cao>e 
commune  ;  plus  sensibles  encore  à  vos  bienfiiits,  brûlent  cU 
vous  décerner  un  titre  auguste  et  digne  de  vous.  Vi»iis  hltt 
déjà  leur  chef  et  leur  père.  Mais  ces  titres  ne  suffisent  à  leur 
enthousiasme,  ni  à  leur  amour. 

Que  bieutôt  celbi  d'empereur  apprenne  ai|  pipude  entirr 
que  la  France  a  su  .  reconnaître  tout  ce  que  vous  avez  îûX 
pour  ellp  !  •  •  •  f 

Cependant  up  souvenir  pénible  vient  se  mêler  à  nos  c^ie- 
ilincps.      Déjà  plusieurs  fois  les  poignards  de  l'ennemi  00 1 
menacé  votre  destinée  à  laquelle  tant  d'à  pitres  sont  attachées. 
.  )La  France  allait  être  auéanjtie  dans  votre  [jersonnc  i 

Qu'elle  revive  dans  votre  illustre  famille  I  et  que  la  postérité 


m^^pr^mte  quellén  fiireiit  vos  grandes  actioDs,  et  quelle  fiit  nottp 
jcftconnaisancei 

Or|sraiie«d'u0C  partie  de  vos  troupes»  je  suis  heureux  d'avoir 
à  vous  expnni^r  leurs  sentinieDs. 

Daigoea  agréer.  Générai  Premier  Consul,  lés  témoignages 
id'amour  et  de  respect  de  la  première  division  et  les  mi^ns. 

(Signé)         I je  général  de  division,  OuDiNOT. 

(Suivent  les  signatures  des  généraux  ^t  olficiers  d'étatmajor» 
/et  des  officiers  et  soldats  de«  ^jcipq  l'ibgiiK^ens  ppmposaut  l^ 
jdimicHi.)  ,       . 


A'freâse  de  lit  Seconde  Division  du  Camp  d^Ostende^ 

Gé.néral  Premier  Consul, 

La  France  allait  succomber,  et  déchirée  dans  son  propre  sein 
par  les  frétions  de  toute  espèce,  fX  accablée  sous  les  coups  re- 
Jdoublés  "f^ue  lui  portaient  des  voisins  jaloux.  Tous  les  coMirs 
étaient  alors  dans  la  consternation,  tous  les  vrais  Français  dér 
ploraient  déjà  la  perte  de  la  patrie,  jadis  si  belle  et  si  floris^nte. 
Api^s  vas  victoires  en  Asie  et  en  Afrique,  vous  reparûtes  en 
Europe,  Votre  fetour  fut  celui  de  l'espérance.  Bientôt  saisis- 
sant d'une  main  assurée  les  rênes  du  gouvernement»  vous  anéan- 
tîtes toutes  les  factions.  Puis  vous  chassâtes  (levant  vous  cel 
armées  ennemies  qui  avaient  arrachés  à  nos  troupes  ces  belles 
contrées  témoins  de  vos  premiers  exploits  militaires.  La  v  ictoire 
fut  dès  l(»rs  lixée  sous  les  drapeux  Français.  Depuis,  CiloyeQ 
Premier  Consul,  vous  avez  su  rendre  à  la  France  à  ces  belles 
destinées  ;  vous  l'avez  portée,  sous  votre  gouvernement,  au  plus 
haut  degré  de  gloire  et  de  splendeur  où  elle  ait  pu  Jamais  es- 
pérer de  parvenir.  Tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  tous 
vos  jours,  toutes  vos  veilles  consacrés  pour  sou  bonheur  méri- 
taient de  sa  part  noe  récompi^nse  éclatante  ;  elle  vous  est  di^ 
cernée:  Que  Napoléon  Bonaparte  soit  nonimé  Empereur  de^ 
Gaules,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts  ;  nous  ne  faisons  donc  ici  que 
réunir  nos  voix  à  celles  de  nos  concitoyens,  en  vous  proclamant 
^n  vous  saluant  Fjppereur.  Oi^i,  Citoyen  Premier  Consul,  que 
ce  titre  vous  soit  désormais  donné  ;  qu'on  y  joigne  encore  celui 
fie  grand,  et  nos  vœux  les  plus  chers  seront  remplis,  si  V0141 
pouvez  les  porter  1  un  et  l'autre  pendant  une  nombreuse  suite  d'an* 
nées  toujours  avec  une  nouvelle  ^oire  pour  vous  et  de  nou^ 
velies  prospérités  pour  Fempire.  < 

Après  vous  avoir  fait  connaître,  Citoyen  Premier  Consul, 
quels  sont  les  fœux  que  nous  formons  pour  votre  auguste  per- 
JBonne,  qu'il  nous  spit  un  moment  permis  de  repprter  nos  pensées 
et  de  rappeler  les  vôtres  vers  cea  tems  désastreux  où  vous  fûtes 
)>orté  à  la  tète  du  gouvernement.  Hclas!  nous  n'y  voyons  que 
haine,  que  discorde  et  malheur.  Si  donc  les  trames  peifidef 
c|ui  menacèrent  vos  jours  avaient  obtenu  des  succès,  la  France 
^tait  de  nouveau  plongée  dans  tous  les  désordres  de  l'anarchie. 
Sa  prospéri|:é  disparaissait  comine  un  songe,    Ce^  féflexiof)^ 


doublement  (Ioi\lôuréuses  nous  disent  aèsez  qu'il  est  tents  â'vt^ 
^urer  pour  jamais  les  destinées  de  trente  million  d^hommes,  qu'un 
Nouvel  ordre  de  choses  doit  être  incessamment  établi,  a(ïa  qu'aa 
moment  fatal  où  vous  seriez  ravi  à  l'amour  des  Français,  trou- 
vant dans  votre  famille  un  successeur  à  l'empire  digne  de  vous, 
la  patrie  n'ait  à  déplorer  que  votre  perte  unique'  sans  aïoir  à 
craindre  pour  sa  tranquillité  ou  pour  sa  gloire. 

(Sijrné)         Le  général  de  division,  Frî  A  w T. 
'    (Suivent  les  si  «^natures  des  généraux  officiers  d'état  major, 
oÔicicrs  et  soldats  des  cinq  réginiens  composant  la  divijiioD/. 


Adresse  de  V Escadre  en  Rade  de  Toulon, 

£n  Rade,  le  13  Floréal,  An  lî. 

Général  Premier  Consul, 

L'armée  navale  de  Toulon,  pénétrée  d'amour  et  de  respect 
pour  votre  personne,  voulant  consacrer  ces  sentimens  par  lU 
ïicte  digne  du  héros  et  du  libérateur  de  la  France,  a  v-oté  ^pol^ 
tanément  pour  que  la  dignité  impériale  vous  fut  dévolue,  et  pour 
élouftcr  tous  les  germes  de  troubles,  assurer  à  jaralis  la  tran- 
quillité et  la  splendeur  de  rempire,  elle  a  aussi  émb  le  vipu  qoe 
î'iiérédîté  de  cette  dignité  suprême  i\it  assurée  dans  votre  la mtile. 
Jouisse  Napoléon  Bonaparte,  Empereur,  vive  jusqu'à  l'àpe  le  plm 
reculé,  pour  la  gloire,  le  bonheur  de  la  France,  et  la  félicité  do 
fecuplcs  qu'il  gouverne  !  Tel  est  le  souhait,  Cito^ren  Premier 
Consul,  de  tous  les  marins  de  l'armée  que  j'ai  riiouneiir  de  com- 
teander,  consacré  par  la  signature  individuelle  des  hommes  for- 
niant  l'équipage  de  chaqlie  bâtiment. 

Salut  et  très-profond  respect» 
(Signé)         Le  vice-amiral,  Latouche  Trevii.lk. 

(Suivent  les  signatures  des  oHiciers  et  matelots  de  tous  le* 
^'aibàcaux  de  l'escadre.) 


Adresse  de  ta  Flotille  nationale  de  'Bxmït^nè. 

Boulogne,  10  Floréal. 

Général  Premier  Consul» 
■  Un  viEU  formel,  dicté  par  l'intérêt  de  la  |>atrie,  se  trouvait 
dans  tous  les  cœurs,  avant  d'avoir  été  solennellement  prononcé  j 
il  errait  depuis  lông-tems  sur  nos  lèvres:  la  âotille  nationale  ose 
enfin  l'exprimer.  Dévouée  au  chef  de  l'Etat,  elle  ne  «aurait  se 
laisser  devancer  auprès  de  lui  cians  des  témoignages  d  amour  et 
de  confiance. 

La  république  entière,  Citoyen  Premier  Consul,  désire  que 
vous  soyez  investi  d'un  titre  qui  réponde  à. la  diguité  de  l'empirç 
dont  votre  gouvernement  fait  le  bonheur. 

Nous  ne  pouvons  pas  attendre  avec  indifférence  ce  grand 
Ivénemeftt,  et  dans  l'expression  de  notre  vœu,  nous  dc  faiwu^ 
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qu*allîer  le  souvenir  de  notre  titre  et  de  nos  devoirs  de  Citoyen 
«ivec  nos  seadmèns  d'amour  et  dé  dévouement* pour  vdtxe  augustl^ 
personuis.  ' 

Tous  les  militaires  dans  nos  rangs^  prêts,  à  votre  signal,  à  brader 
tous  les  dangers,  ne  forment  d'autre  désir  que  de  voir  élever  le 
monument  diurable  de  Is^  glpire  e^  de  la  tranquillité  de  la  patrie  ; 
^t  nous  9.vons  cette  ^me  conviction,  que  l'hérédité  de  la  sih 

Srënie.  npgisirature  peut  seule  assureiC  i'iuunuabilité  de  no^i 
estiuéeSk^  '. 

Hous  ne  pouvoir  nous  ei;apèch^r  ïe  prévoir  les  circonstances 
tôt  ou. tard  inévitables  qu^,  daa$  r^ccrtitu(i(e  de  la  succession 
au  gouvernemeut,  en  ioye^tiràieut  l'au^bitieu^qui  n'y  serait  porté 
que  par  les  jetions  des  partif,  oupa^  l'intrigue  des  étrangers. 

Le  sjfstème  salutaire  de  l'hérédité,  réclaqié  par  l'expérience  cl^ 
pass^  fit  le  soin  de  lavoir,  peut  seul  i|iou|  piféi>erver  de  qc^ 
idéchircn^eq^.  ' 

'  L^  dvnastie'  qui  ré^aa  plusieurs  siècles  sur  la  France,  s^ei^ 
fleroia  le  retour  à  jamais  en  l'abandunnaiit  au  milieu  de^ 
orages  qui  l'agitaient:  réceu^f  eut  encore,  elle  a  signalé  le  comble^ 
^e  sa  défectiou»  en  offraoi  à  renueuû  M>n  épée  contre  les  Fran* 
^ais.  'l^es  pouvoirs  que  1^  Fr^^çç  lui  a  retirés-  ne  peuvent  ètr^ 
transmis  qu'à  (4  iamilie  du  l^éros  oui^  depuis  quatre  ans,  en  es^ 
dépositaire  squs  un  aujlre  tit|fç,  ej:  (es  a  si  glorkusement  exercé^ 
pournot^e  l^i)beur  et  le  repos  ^e  T^i/rope. 

L'hérédité  du  gouvernement  d4u;»  sa  famiUc  jdcntifi.era  le^ 
intérêts  du  chef  de  l'é^ts^  ;^vec  ceuj^  ijiu  i)ays  qu'il  goiiverue;  ell^ 

Jui  l^i^se  à  tran^.<u^jttrc  \j^  pat;;iifi,oiue  d'buiiueurs  (51  de.  gloire* 
*our  quelques  avantages  temporaires,  en  quelque  sorte  vjageret, 
i|  ne  di^vouem  pa^  sa  ra^c.à  pe  remplir  qu'une  tK^ne  chancelant  ; 
sa  tendresse  et  l'orgue  il  de  sa  Miàison  i^e  lui  permettront  jamai^ 
^e  s'endormir  sur  des  duuger;>  plus  éUtlgués  que  les  borufes  dt; 
fa  vie  :  et  ramçiM'  4i^  la  patrie  ^'a<ccroitra  du  sentiment  de  U^ 
paternité. 

Si&gnauime  Consul  !  ^e  négliges^  plus  de  désarmer  les  assassiuf 
oui  voudraient,  en  vpi^  fTap))ant«  immoler  la  patrie  ;  mettea 
4aiis  une  heureuic  impuij^sance  de  succès  leurs  stipendiaires,  ce 

Îeuple  ennemi  qu'agite  bicu  ji^oinB  la  vengeance  du  passé  qu< 
i  crainte  de  l'avenir,  et  qui  nourrissant  au  milieu  de  nous  di^ 
criminelles  espérances  fomenterait  la  turbulence  des  partis  ei 
l'esprit  des  factions;  en  ui|  inot,  permettez  que  le  peuple  ef 
l'armée  vous  saluent  d'un  titre  révéré  qui»  transmis  dans  di» 
lorraes  de  succession  invariable^,  ioit  un  signal  de  réunion  pour 

Ïts  Français,  un  motif  de  désespoir  pour  l'Angleterre,  un  imuiua- 
le  prognostic  de  la  durée  de  notre  gouverûeme^tit. 

^ut  et  re»,  ect, 

(bigué)        Bruix,  Amiral. 
.   (Suhreot  les  signatures  des  contre  amiraux,  odicier»  militaire^ 
et  d'administration  de  tous  les  grades,  sous  Otficiersj  Oiiiciersy 
aarinier»,  nuiilftettoldaUdeUilotille.) 


<2ii 

'  £e  Gmvtrtàment  de  Panst  ies  Générmt^  éUpùcilivs  e9Lut(e  FUbt 
et  les  Troupes  composant  là  Garnison  de  la  Première  JJhwm 
Militaire,  au  Premier  Ctn^sul. 

Généml  Premier  Consul^ 
Les  oâiciers-généraux  se  trouvant  en  ce  moment  à  Paris,  ré- 
unis aux  généraux,  aux  officiers  d'état-major,  aux  troupes  du 
gouverùeiùent  de  Pans  et  de  la  première  division,  aux  inspeeteurt 
aux  revues  et  conunissaires  des  guerres,  se  reprochant  de  ne 
faire  aujourd'hui  que  suivre  un  exemple  qu'ils  auraient  donné, 
s'ils  n'eussent  écouté  que  leur  zèle  ;  mais  s'ils  n*ont  pas  été  ies 
premiers,  ils  sont  les  plus  ardens  à  réclamer  un  ordre  immuable, 
une  loi  solennelle,  qui  couronne  tous  vos  bienfaits,  en  fixant 
Je  bonheur  de  la  France  et  le  gouverneftiètit  dans  votre  famille  : 
que  ne  ponvez-vous  vivre  autant  que  votre  gloire!  Libre  d'in- 
quiétudt,  le  peuple  Français  n'aurait  plus  d'autre  soin  que  celai 
de  voUs  bénir,  et  d'être  heureux  sous  vois  lois  ;  mais  plus  îl  se 
félicite  du  préseut,  plus  il  parratt  douloureux  d'avoir  à  treoibier 
pour  l'avenir.  Vous  devez  à  la  France  qui  vous  a  choisi  pour 
son  chef  et  qui  vous  regarde  comme  son  second  fondateur,  toi» 
vous  devez  à  vous-même,  d'a.<isurer  à  voire  ouvrage  la  utèiiie  im- 
mortalité qu'à  votre  nom  ;  le  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  tant 
de  triomphes  serait-il  livré  aux  caprices  du  hasard  aiengleT 
.  Enchaînez  vos  deslins  à  ceux  de  l'empire  noaveatt  créé  par 
Votre  génie,  que'  cet  héritage  de  gloire  reste  à  perpétuité  dao» 
votre  fanâilel  Ins^.irez  votre  âme  à  vos  desceudaqs,  et  que  le 
sang  de  Bonaparte  soit  une  source  éterDeDe  d^  héros  qui  iur 
reBseniblent  ! 

'Auisi  vous  n'abandonnerez  point  le  peuple  que  vous  avez 
sauve  ;  vous  vivrez»  d'âge  en  &ge  dans  les  rejetons  de  votre  race^ 
et  votre  esprit  ne  cessera  point  de  Us  animer.  Les  armées  Fraii- 
^^hes  ne  marcheront  plus  à  la  victoire  que  sous  les  drapeaux  d'un 
Boiiai^rte  :  sou  nom  seul  les  nndra  toujours  invincibles.  La  loi 
qui  doit  cimenter  ce  garant  précieux  delà  ^écurite  publique,  sera 
à  jamais  inviolable  et  sacrée  ;  elle  sera  l«  sceaux  de  I  allbnce 
immortelle  que  vqus  contrat^'ez  avec  la  naticu  Française.  Que 
nos  perfides  ennemis  pâlissent  à  l'aspect  de  ce  traité  qui  vous 
rend  i'nvulnerable.  Que  leurs  projets  homicides  retombent  sur 
leurs  tête?  ! 

Les  acclamations  des  Français  dont  vous  allez  combler  les 

VŒUX,  retint imnt  jusque  sur  ce  rivage  qui  vomit  des  brigands! 

*  Nos  cris  de  joie,  pre^ages  de  ta  victoire,  iront  portef  l'épouvante 

'  dans  ces  âmes  lâches,  qui  né  conn.jssent  d  autres  armes  que  k 

trahison,  d'autre  tactique' que  l'assassinat. 

Les  desduicb  de  la  l-raitce  vout  s'accomplir,  tout  semble  Tap* 
peler  à  de  nôuvcltcb  prospéri  éh  ;  une  carrière  immense  de  succès 
et  de  gloire  s  ouvre  dfvaut  «Ile;  nos  espérances  ue  rounahront 
point  (le  bornes  sous  les  auspices  du  héroH  qui  ne  couiialt  |>oint 
d'obstacles  ;  le  umnient  est  venu  où  la  nation,  fiere  de  son  chef, 
doit  mettre  soo  orgueil  à  l'investir  d'un  écUt  que  rejaillira  sur 
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èlte  t  il  tst  tems  qii*el1e  lui  décerne  «a  (hre  plus  praportioaAC  k 
ses  exploits»  à  retendue  de  l'empire  Fmiçaisi  wê  nmg  qall  tient 
dans  PEarope. 

Si  desguenîen  entraînés  par  leur  cnthoasâsme  ponr  lenr  gé- 
néral, couvert  de  tant  de  ladriers,  onûent  se  pennettre  de  sou- 
lever le  voile  qui  cache  encore  les  augvstes  décrets,  objet  de 
llmpatienoe  publique,  il  nous  semble  qne  le  titre,  antrdTois  le 
symbole  et  le  prix  de  h,  victoire,  ches  le  peuple  maître  du  monde» 
est  le  seol  qui  soit  digne  du  grand  capitaine  qui  compte  autant  de 
triomphes  que  de  co'ubats.  Pourrait-on  appeler  autrement 
(«lui  qui  a  fait  des  souverains  et  donné  des  royaumes  t  Enfin  le 
titre  d'empereur  que  porta  CharlemagnCf  n*a|ipartienl-il  pas  de 
droit  à  l'homme  qui  le  retnice  à  nos  yeux  comme  législateur  et 
comn^e  guerrier  ? 

Mais,  sous  quelque  dénomination  que  s'annonce  à  TEuropc  le 
chef  du  plus  brillant  empire  de  Tunivers,  l'homme  sera  toujours 
bien  plus  gniud  que  son  titre:  le  nom  seul  de  ftonàparte  dira  |4us 
à  la  postérité  que  tout  ce  que  l'admiration  publique  pourrait  y 
joindre  de  plus  pompeux. 

Ce  nom  s'attachera  an  dix-neuvième  siècle,  et  formera  dans 
l'histoire  une  époqie  mémorable,  à  la  suite  des  quatre  grands 
siècles  qui  ont  le  plus  honoré  l'humanité  ;  tout  semble  présager 
qu'on  jour,  quaud  on  voudra  marquer  précisément  le  plus  haut 
degré  de  gloire  du  nouvel  empire  Française,  on  citera  le  siècle  de 
Bonaparte. 

(Signé)         Mu  RAT, 

M  ASSENA, 

Bkrnaoottb« 
(Suivent  les  signal  ares  des  oflkiers  de  Tétat-major  et  des  otficien 
et  soldats  des  sei^e  batallions  et  des  treute  escadrons  en  garnison 
dans  la  première  division  militaire.) 


t^SÊFECTURS  DE  POLlCR. 

Ordammmce  cûmcemamt  le  Commerce  de  la  Ckaratiet», 

Paris,  le  4  Floréal,  An  12« 

Le  conseiller  d'état  préfet  de  police,  vu  les  articles  II,  X,  XXI, 
et  XXXII  de  Tarrètè  des  Consuls  du  12  Messidor^  an  8,  et  l'Ar- 
ticle Premier  de  celui  du  3  Brumaire,  an  13,  ordoune  ce  qui 
suit: 

Art.  I.  La  vente  du  porc  frais  et  salé,  et  des  issues  de  porc 
continuera  d'avoir  lieu  à  Tanci*  nue  Halle  an  bM,  et  au  marché 
Saint-Gemiaiii,  dans  les  emplaremens  affectés  à  cette  destination. 

IL  La  vent-.'  en  gios  et  d  taîl  du  porc  et  des  issues  de  porc 
aora  lieu  les  Mercr<  dis  et  Samedis. 

Elle  sera  ouverte  à  sept  heures  du  matin  du  premier  Vende» 
miaire  an  premier  Germinal,  et  à  sis  heures  pendant  le  reste  de 
l'annéei 

La  vente  en  gros  cessera  à  mi<li,  et  celle  en  détail  à  cinq  heure». 

71» 
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III.  Uouverttire  €t  la  fermetufe  de  la  vente  sereot  auMocio 
au  son  d'une  cbcbe. 

IV.  La  visite  des  viandes  en  vente  sera  fiûte  avant  lottVdtaae 
de  la  vente. 

V.  11  est  défendu  de  revendre  sur  les  marckfe  la  viaode  de 
porc  qui  y  aura  été  achetée  soit  en  gros  soit  en  détail»  sous  peine 
de  saisie  et  de  200  fmacs  d'amende. 

VI.  11  est  défendu  de  colporter  et  de  vendre  dans  les  nés  et 
plaeeSy  ou  de  maison  en  maison,  de  porc  frais  et  salé,  ainsi  i|m 
toiUe  espèce  de  viande  de  chaôrcutene,  sous  peiue  de  saisie  et 
de  SOO  francs  d'amende. 

Vil.  Les  charcutiers  établis  dans  le  ressort  de  la  préfifcture  de 
police,  auront  seuls  la  faculté  d'amener  et  de  vendre  sur  les 
marchés,  le  porc  frais  et  salé  et  les  issues  de  pore. 

VIH.  11  ne  peut  être  formé,  dans  le  ressort  de  la  prélecinre 
de  police,  aucun  établissement  de  charcuterie,  sans  upe  peraû»» 
sion  spéciale  dn  préfet. 

IX.  Il  est  défendu  d'abhatre  et  de  brûler  de  porca  aillcvn 
que  dans  des  échaudoirs  autorisés  à  cet  efiet. 

X.  Il  est  enjouit  aux  charcutiers  de  tenir  leur  chandfieies  tt 
autres  utensils  dans  la  plus  graude  propreté,  «ous  peine  de  saisie 
des  utensiles  et  d'amende. 

XL  Les  charcutiers  ne  peuvent  acheter  des  issues  de  bcnds 
«eaux  et  moutons  que  pour  les  employer  dans  la  préparation  des 
viandes  de  charcuterit^s. 

XII.  La  foire  aux  jambons  aura  lieu  comme  par  le  pas«é,  le 
Mardi  de  la  semaine  sainte,  sur  le  parris  Notre  Dame,  divisiaa 
de  la  cité. 

Les  charcutiers  peuvent  y  exposer  f  n  vente  toute  eapèce  de 
marchandions  de  leur  profession,  à  l'exception  du  porc  frais. 

XIII.  Lc'S  garçons  charcutiers  sont  tenus  de  se  pourvoir  de 
livrets  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  livrets  seront  délivrés  par  le  commissaire  de  police  de  la 
division  des  marchés. 

XiV.  Aucun  garçon  charcutier  ne  pourra  quitter  le^altre 
chez  lequel  il  travaille,  sans  l'avoir  averti  au  moins  huit  jonis 
d'avance.     Le  maître  devra  lui  en  donner  an  certificat. 

£n  cas  de  refus,  le  garçon  charcutier  se  retirera  devant  k 
commissaire  de  police  qui  recevra  sa  déclaration. 

S'il  survient  des  dithculté?,  le  commissaire  de  police  statuera» 
sauf  le  recours  au  préfet  de  police,  s'il  y  a  lieu. 

XV.  Il  sera  pris  enven  les  coutreveoaus  aux  dispositions  c>- 
dessus,  telltfS  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contr'vux  par  devant  1rs 
tribunaux  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens  qui  leur  toit 
applicables. 

XVL  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  alficliée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissrmens  de  Saint  Dents  et  de 
Sceaux^  les  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  resaoïtd» 
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ÏÏWé^ètitte  êe  pofliee,  les  comniissBiies  de  pô\m  k  Riris  les 
oiftGÎers  de  paix,  le  comniissaînB  die»  halles  et  ntrchés»  sont  chaN 
gés,  chacun  ea  ce  qui*  le  eoncemc  de  tetrir  la  niaÎD  à  TexécotioD. 
Le  conseiller  d'étlit,  préfet»  (Signé)  Dubois* 

Le  secrétaire-général,  (Signé)  Pits.   ^ 


Paris,  le  22  Floréal. 

Adreise  de  la,  VUh  it  Bruge$i 

'  Bruges,  5  Floréal. 

Citoyen  Premier  Consul, 

Ce  que  lenthousiaMme  joint  à  la  reconnaissance  proclamaienjt 
^puis  long-tems,  Tintérét  puhlic  Texige  aujourd'hui. 

Des  succès,  des  triomphes,  beaucoup  d'années  brillantes  peu- 
vent bien  immortaliser  un  siècle,  mais  ne  font  pas  le  bonheur 
^i'uiie  nation  :  il  lui  faut  un  état. 

.  Les  autorités  du  département  de  la  Lys  vous  pressent  d'en 
assurer  un  à  la  France,  et  de  céder  au  vœu  que  leur  propre  expé- 
rience et  le  sentiment  de  leur  conservation  inspirent  à  tous  les 
Français. 

Dites  un  inot.  Citoyen  Premier  Consul,  que  le  nom  de  Bona* 
4>arte  soit  lié  pour  des  siècles  aux  destinées  de  la  France,  et  l'Em- 
pire sera  consolidé  sur  des  bases  inébranlables,  et  tout  le  bien 
que  vous  avez  déjà  fait,  sera  l'héritage  de  nos  derniers  neveux. 

Daignez  agréer,  Citoyen  Premier  Consul,  l'hommage  de  notre 
profond  respect.  ^ 

(Signé)  Chauvelin,  Préfet. 

(Suivent  les  signatures  du  maire  et  de  tontes  les  autorités 
sulœiiiistralive  et  judiciaires  qui  résident  dans  la  ville  de  Brugesl) 


Adresse  du  Camp  de  Saint  Orner» 

17  Floréal,  An  12. 

.    Citoven  Premier  Consul, 

Que  Napoléon  Bonaparte,  Premier  Consul,  soit  proclamé  Em« 
pereur  des  Français  ! 

Qoe  le  litre  de  l'Empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient  héré- 
ditaires dans  sa  famille. 

Que  la  liberté,  l'égalité,  et  les  droits  du  peuple  soient  conservés 
dUns  toute  leur  intégrité. 

Tel  est  le  vœu  du  tribanat,  tel  est  le  vœu  national  ;  tel  est  le 
eii  qui  se  fait  entendre  dans  ces  vastes  contrées  que  voua  avez 
<M>nsolées,  embellies  et  enorgueillies  de  notre  gloiiv  I 

Tel  étt  dès  long-teiiis  le  nôtre  ;  et  nous  l'eussions  déjà  pro- 
claiiié,  si  nous  n'avions  craint  d'aflbiblir  le  mérite  et  l'éloquence 
de  ceux  qui  nous  sont  adressés  de  toutes  parts,  et  des  bénédiclioos 
^oi  retentissent  autour  de  vous. 
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Ndos  t^oM  tu  retenir  r€xpre»»ion  if un  sentlaieiit  fcct  poôr 
WMit  imttrûer,  et  nous  nom  ap|>lauHissans  d'avoir  donné  à  l'Eu* 
rope  l«  tcnifl  de  JHger  si  voa9  êtes  cher  au  Fntiçais. 

An  18  Bniinairet  la  France  reconnaissante  eut  applaudi  aiii 
faiitiliitions  (|ui  vons  eussent  déféré  l'Empire  :  «ous  voulûtes  hut 
toii  bonheur  sous  un  titre  que  vous  avez  illustré,  mais  qui  ne 
suffit  plus  à  votre  grandiur  et  à  son  amour  :  elle  nourrissait  en 
secret  les  sentiniens  quVIle  ne  fieut  plus  c<hi tenir;  intern>gêetDut» 
à-coup  par  les  crimes  de  l'Angleterre,  la  nation  a  rompu  le 
silence,  rt  le  monde  vient  d'enten<lre  ses  remerdmens  et  ses 

Les  troupes  du'camp  de  St.  Orner,  savaient  que  la  natiog  vous 
pfiriniit  le  rliadêm«-  ;  elles  se/éservaient  de  vous  prier  d'en  ceindre 
votre  tète  auguste.  Elles  brûlent  de  prêter  entre  vos  mains  pa- 
ternelles et  puissantes,  le  serment  <|ue  l'armée  Française,  au  U 
Juillet,  offrait  de  bonne  fol  h  cette  famille  dégénérée,  qui  Tea 
d^^agea  bientôt  en  se  jouant  des  siens. 

Un  motif  tout-puissant  sur  votre  cœur  généreux,  Kntérét  de 
quùraqte  millions  d'Iiomme?,  vous  permet  à  peine  de  délibérer. 
Il  exige  le  nicrjfice  de  votre  personne  ;  il  réclame  votre  funille, 
qui  nous  montra  tant  de  talens  et  nou3  promet  que  des  veitus. 

Vous  devea  à  votre  propre  gloire  de  mettre  le  sceau  è  vos 
sublimes  institutions,  en  plaçant  majesitueusement  cette  ftniiile 
ciKFJe  au  fi»îte  de  l  édifice,  pour  filmer  à  jamais  les  regards  des 
citoyens  vertucpx,  anéai.tir  les  espérances  coupables,  et  présenter 
aux  Français  des  chefs  dignes  de  les  gouverner.  Acceptea  pour 
elle  et  |K)ur  vous,  le  plus  beau  tribut  de  reconnaissance  qui  jamais 
ait  été  offert  ;  et  l'engagement  que  vous  prendrea  assurera  aai 
cénératic»n«  futures  le  l^onbeur  c|ue  déjà  nous  devons  à  vos 
biqifi^ils. 

(Slgwé)        SouLT,  général  commandant  en  chef. 

(Suivent  les  signatures  dps  officiers  généraux,  officiers  et  sol- 
fia ts  des  vingt  régi  mens  oui  composent  le  camp  de  Saint-Omer.) 


Adresse  du  Camp  de  Brest 

Brest,  )e  19  FlofraL 

Citoyen  Premier  Consul, 
Lorsqt^e  la  nation  toute  entière,  pressée  par  le  sentiment  de  «s 
dangers  et  celui  de  ses  besoins,  vous  confia  ses  destinées,  l'armée, 
idorteuse  et  illustrée  par  ce  choix,  y  applaudit  avec  d'autant  ploi 
d'entbcnisiasme,  qu'elle  avait  été  plus  a  même  d'apprécier  la  puis- 
sance de  votre  génie.     Lorsqu'tnsuite  d'hoi/ibles  complots  me- 
nacèrent une  existence  qui  est  le  gage  du  bonheur  de  quarante 
millions  d  hommes,  l'armée  partagea  le  juste  effroi  d'un  fieuplc 
immense  ;  et  de  la  naquit  dans  le  cœur  de  tous  les  soldats  le  désir 
*de  voir  un  nouvel  ordre  de  choses  opposer  iine  barrière  insor- 
'ontable  nus,  rêves  de  l'ambition  aux  espérances  du  crime. 
Le  respect  seul  a  pu  nous  contraindre  à  renfermer  ce  vceu  da» 
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«os  ettors.  EfsenlMIeinlnt  soumis  aux  lois,  nous  n'afoiis  pts^dA^ 
Dous  en  arroger  l'initiative.  Mais»  Citoyen  Premier  Consul,  il  n» 
nous  sera  point  interdit  de  nous  réjouir  d'un  événement  qui  iotét- 
resse  si  virement  toutes  nos  affections,  il  ne  nouA  sera  point  inter^ 
dit  de  mêler  nos  voix  à  la  voi«  sainte  de  la  patrie;  il  ne  nous  sera 
point  interdit  de  vous  supplier  de  ne  vous  pas  opposer  à  une  me- 
sure sans  laquelle  la  jouissance  de  tout  ce  que  nous  avons  acquis 
^u  pri\  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices,  serait  incertaine  et 
précaire. 

Il  faut  un  cbef  inamovible  à  un  grand  Etat,  il  faut  un  ordre 
de  succession  invariable.  Cet  ordre,  éminemment  nécessaire 
pour  son  repus»  n'est  nullement  incompatible  avec  la  liberté, 
Soyea  donc.  Citoyen  Premier  Consul,  soyez  notre*  Empereur, 
sans  cesser  d  être  le  père  de  la  patrie. 

Quant  à. nous,  tranquilles  désormais  sur  la  félicité  de  tout  ce 
qui  nous  est  cber,  nous  aiguisons  nos  armes*  •  •  •  Siiôt  que  Theure 
de  la  justice  aura  sonné,  sitôt  que  vous  aurez  rèioiu  de  punir  ua 
gouvernement  qui  a  comblé  la  mesure,  faites  un  fli.^te.  Citoyen 
premier  Consul,  vous  notis  trouverez  tonjours  di  voués  et  fitlt  les^ 

(Signe)        AuGKRBAU,  eéneralfn  chef. 

(Suivent  les  signatures  jles  généraux,  officiers  d'état,  nmjor, 
oilicieirs  et  soldats  des  12  régimens  qui  composent  le  camp  de 
JBrest.) 


Paris,  le  25  Floréal. 

Adresse  du  Président  du  Corps-législatif  au  Premier  Consul. 

Parb,  le  20  Floréal* 
Citoyen  Premier  Consul, 

Les  membres  du  corps-légiàlatif  ne  sont  plus  réunis,  mais  ils 
fcommuniqueut  toujours  ensemble  par  le  même  zèle  pour  la  |)atrie» 
let  dans  cette  grande  circointance  ils  ne  peuvent  rester  indifférent 
au  vœu  national  qui  se  manifeste  de  tontes  parts. 

Répandus  sur  les  divers  points  de  a  vaste  empire,  ils  en  peu- 
vent mieux  jugrr  les  besoins  et  les  habitudes.  Us  savent  que  U 
force  et  l'action  de  la  puissance  qui  gonvirne  doivent  être  propor- 
tionnées à  l'inmicnsité  du-  sol  et  de  la  population.  Quand  ce 
premier  rapport  établi  par  la  nature  ebt  négligé  par  le  législateur, 
son  ouvrage  ne  dure  pas. 

Le  premier  bien  des  boiqmes  est  le  repos,  et  le  repos  n'e^t 
que  dans  les  institutions  permanentes.  La  digpité  suprême  qui 
les  garantit,  doit  donc  être  à  l'abri  dif  caprice  des  électious. 
Tout  gouvernement  électif  est  incertain,  violent  et  faible  comme 
les  passions  des  homme^,  tandis  que  l'I^érédité  donne  en  quelque 
sorte  au  système  social  la  force,  la  durée  et  la  constance  des  des- 
seins de  la  naturel  La  succession  non  interrouipu  du  pouvoir  dans 
la  même  famiMe  maiiitiendra  la  paix  et  l'existence  de  toutes.  II. 
faut,  pour  que  leurs  droits  soient  à  jamais  assurés,  que  i'autorit^ 
oui  les  protège  soit  immortcmc.    Le  peuple  qui  joiot  le  caractère 


lÉ  pliit  mohiie  ap«  plM  éimiieiites  qulrfités,  éMU  sttrtont  firéftrer 
m  âystème  qui  fixera  ses  vertus  en  réprimaot  son  ineoiitstanee. 
'  LUstoiie  montre  partout  à  la  tète  des  grandes  sociétés  m  ehef 
Bniqiie  et  héréditare.  Mais  cette  chante  magistrature  u'est  ias* 
tituee  que  pour  l'aTantage  commun»  Sf  elle  est  faifoYe»  elle  tombe; 
ai  elle  est  violente,  elle  se  brise,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas»  elle 
nérite  sa  chute,  ear  eller  opprime  le  peuple,  on  ne  sait  plut  Ja 
protéger.  En  va  mot,  cette  autorité  qui  doit  être  essentielleiaeiit 
tutélatre,  cesse  d'être  légitime,  dès  qu'elle  n'est  plus  nationale. 
'  Non,  sans  doute,  îl^  ne  sont  pas  des  Dieux,  ces  êtres  pai»ans 
fue  riutérèt  général  a  reddns  sacrés,  et  qui  relègue  à  dessein  dans 
un  sphère  éclatante  et  inaccessible,  pour  que  la  loi  proclamée  de 
ai  haut  par  leur  organe,  ont'  plus  d'éclat,  d'empire  tt  de  persoa* 
iion.  Mais  si  la  grandeur  monarchique  ne  se  fonde  ploa  sur  les 
lUeiAonges  briUans  qui  sedttîsaîeut  l'imagination  de  hi  multitude, 
elle  se  montre  a|)pu^>«  par  toutes  les  vérités  politiques  qu'ont  frit 
triompher  enfin  la  leçon  de  matheur  et  la  voix  des  sages. 

Les  illusiotts  antiques  ont  disparu,  mais  en  a-t-il  besoin  reloî 
qu'appelle  notre  choix  ?  Il  ctrtnpte  à  peine  34  ans,  et  déjà  ks 
évéuemens  de  sa  \  ie  sont  pt^^s  merveilleux,  que  les  fkbles  dont  ou 
entoura  le  berceau  des  anciennes  dynasties. 
.  L^  victoire  et  la  vérité  nationale  ne  peuvent  trouver  de  résii* 
tance.  Ces  chaugemens  extraordinaires  ne  sont  |ias  nouveaux. 
C'est  un  bruit  des  trônes  qui  tombent,  se  relèvent,  et  doivent 
tomber  encore,  que  les  générations  méditent  sur  riuconstaoce 
des  choses  humaines.  Les  vieux  empires  se  reuouvellrnt  dans 
ce»  crises  salut»ires  et  le  chef  d'un  autre  dynastie  aemble  leor 
communiquer  le  mouvement  de  son  âme  et  la  vigueur  de  ses  des- 
sehis.  N'en  doutons  fK>int,  une  longue  carrière  de  prospérités  et 
de  gloire  s'ouvre  encore  pour  nos'  desceo<laiis.  Le  dix-neuviame 
siècle  en  commençant,  donne  à  l'univeri»  te  plus  grand  spectacle  et 
la  plus  mémorable  leçon.  Il  coilsacre  le  principe  de  l'héréilité  et 
de  l'unité  pour  le  bien  de  la  France,  dont  il  fiuil  la  révolution»  et 
pour  l'exemple  de  l'£urope,  dont  il  prévient  les  erreurs. 

L'esprit  humain  travaillé  de  la  pire  de  toutes  les  maladies, 
je  veux  dire  celle  de  la  perfection,  a  voulu  faire  d'autres  hommes 
une  autre  société,  un  autre  monde.  Mais  bientôt  épouvanté  de 
tout  ce  qu'il  a  produit  et  las  de  tant  d'<>ffort>,  il  est  veuu  se  re- 
mettre à  la  suite  de  rexpérienee  et  sous  l'autorité  des  siècles. 

C'est  au  moment  qu'il  reconnaît  ses  limites,  que  l'esiirit  hv- 
liiain  s'e^t  véritablement  aggrandi,  c'est  aujourd'hui  qu'il  dirigers 
bien  l'emploi  de  sa  force,  puisqu'il  sait  où  doit  s'arrêter  sa  fiiî- 
blesse.  Le  souvenir  de  ses  écarts  lui  donnera  une  utile  prévoy* 
ance,  et  la  crainte  de  retomber  dans  ses  premiers  excès  ne  le  pré» 
cipitera  pas  dans  des  excès  contraires. 

On  ne  verra  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  ao  tu- 
multe de  la  démocratie.     Non,  Citoven  Preihier  Consul,  vf»as  oe 
voulez  commander  qu'à  un  peuple  libre  ;  il  le  sait,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  vous  obéira  toujours. 
(.es  corps  de  Tctat  sa  balfinccfont  avec  éageâse,  ils  cooser?»» 
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ront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté  et  rien  de  èe  qui  peut 
4a  détruire. 

Le  gooyemement  impérial  confirmera  tous  les  bienfaits  dir 
^  goiivernemoftt  consulaire,  et  va  les  aecrottre  encore.  Le  premier 
n'auoi  pas  besoin  d'employer  la  même  force  cfue  le  sec<Hid.  La 
nécurité  eu  pouvoir  bé^édkaire  «n  'adouci  tous  les  mouvemens  ; 
il  est  moins  rigoureux,  car  il  a  moins  d'obstacles  à  Taincre  et 
anoins  de  dangers  à  cooribattre  ;  fdus  il  se  modère,  et  mieux  il  se 
jnaintient;  et  s'il  veut  trop  s'étepdre,  il  se  relâelie  et  se  détruit. 
Ainsi  1^  prérogatives  de  l'Empereur»  mieux  définies,  seroqt 
plus  limitées  que  celles  du  Premier  Consul.  Le  danger  des  fac« 
lions  avait  nécessité  l'établisseaMnt  d'une  dictature  passagère*' 
Ces  tems  ne  sont  plus,  la  monarchie  renmt,  la  liberté  ne  peut 
anouffir  la  dictature  cesse,  et  l'autorité  naturelle  commerce. 

(Siçné)        FoWTANES. 

Âttjouiid*htti  12  Fkiséal,  an  12,  à  nddi,  se  sont  présentés, 
dans  la  salle  des  séances  de  la  questure,  les  membres  du  corps* 
législatif  actuellement  à  Paris,  lesquels  ont  déclaré  que  dans 
une  occasion  aussi  impoitante,  et  quand  il  -s'agit  des  pins  grands 
intérêts  du  peuple  Franjàâs,  ils  croient  devoir  à  l'honorable 
•fiiission  dont  ils  8ont\  chargés  de  manifester  solennellement  et 
leurs  principes  et  leurs  sentimens  ;  que,  regrettant  dé  ne  pou- 
«•voir  les  procls^aer  à  la  tribune  4itt  oerps-léglslatif,  ils  désirent  au 
sooinsen  consigner  l'expression  individuelle  dans  tm  acte  authen^ 
^que.    £n  conséquence,  ils  ont  énoncé  leur  vœu  ain»  qu'il  suitt 

Que  Napoléon  Bonaparte,  Premier  Ck>nsul,  soit  déclaré  £ni« 
pereur; 

Que  la  dignité  impériale  soit  liéfédîtalre dans  sa  famtHe  ; 

Que  le  système  représentatif  soit  affermi  sur  des  bases  iné* 
braniables,  et  que  nos  institutions  politiques  reçoivent  le  carac- 
tère de  grandeur  qui  convient  à  la  majesté  du  peuple.  Français, 
^t  garantissent  à  la  fois  l'aïuiorté  tutélaire  du  gouvernement  et 
ia  liberté  des  citoyens. 

(Suivent  les  signatures.) 


Paris,  h  28  Horéël. 

Le  sénat,  présidé  par  le  consul  Cambaceres,  a  décrété  dans  sir 
néance  de  ce  jour,  à  laquelle  assistait  le  consul  Lebrun,  et  où 
les  ministres  étaient  présens,  le  senatus-consulte  organique  qui 
défère  le  titre  d'Empereur  au  Premier  Consul,  et  qui  établit  dan» 
sa  famille  l'hérédité  de  la  dignité  impériale. 

Il  a  arrêté  de  se  transporter  sur  l'heure  à  Saint-Ckmd,  à  l'effet 
de  présenter  le  sénatus-consulte  organique  à  l'Empereur. 

11  s'est  mis  en  marche  immédiatement  après  la  tin  de  la  séance. 
Le  cortège  était  accompagné  de  plusieurs  corps  de  troupes. 

Le  sénat  à  son  arrivée,  a  été  admis  aussitèt  à  l'audience  de 
l'Empereur. 

Le  consul  Gambacéies,  Président,  a  présenté  le  sénatus-con- 
sulte  organique  au  Premier  Consul  et  a  dit: 
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«  Sire, 

*'  Le  décret  que  le  sénat  vient  de  rendre,  et  qu'il  s'empiiess^ 
de  présenter  h  votre  Majesté  Impériale,  n'est  que  l'expression 
autheniique  d'une  volonté  déjà  manifestée  par  la  nation. 

"  Ce  décret  qui  vous  défère,  une  nouveau  titre»  et  qui,  après 
vous,  en  assure  l'hérédité  à  votre  race,  n'ajoute  rien  ni  à  votre 
gloire,  ni  k  vos  droits. 

L'amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  Français  ont,  depuis 
quatre  années,  confié  à  votre  Majesté  les  rênes  du  gouvernement, 
€t  les  constitutions  de  â'£tat  se  reposaient  déjà  sur  vous  du  choix 
d'un  successeur. 

"  La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  déceniée  n'est 
donc  qu'un  tribut  que  la  nation  paye  à  sa  propre  dignité,  et  ai 
besoin  qu'elle  sont  de  vous  donner  chaque  jour  de  témoignages 
d'un  respect  et  d'iui  attachement  que  chaque  jour  voit  augmenter. 

"  £hl  comment  le  peuple  Français  pourrait-il  trouver  des 
liomes  pour  sa  reconnaissance,  lorsque  vous  n'en  mettes  aucojie 
à  vos  soins  et  à  votre  sollicitude  pour  lui  î 

'*  Comment  pourrait -il,  conservant  le  souvenir  dea  nanx  qu'il 
a  souflfcrt  lorsqu'il  fut  livré  à  lui  même,  penser  sans  eathowasme 
au  bonheur  qu'il  éprouve  depuis  que  la  Providence  lui  a  inspiré 
de  se  jeter  dans  vos  brasi 

Les  armées  étaient  vaincues,  les  finances  en  désordre;  le 
crédit  public  anéanti,  les  factions  se  disputaient  les  restes  de 
notte  autique  splendeur  ;  les  idées  de  religion  et  même  de  rao- 
jale  s'étaient  obscurcies  ;  l'habitude  de  donner  et  de  reprendre 
le  pouvoir  laissait  les  magistrats  sans  considération,  et  même 
avait  rendue  odieuse  toute  espèce  d'autorité. 

Votre  Majesté  a  paru.  Elle  a  rappelé  la  victoire  sous  nos 
drapeaux,  elle  a  établi  la  régie  et  l'économie  dans  les  dépensas 
publiques  ;  la  nation,  rassurée  par  lusage  que  nous  en  a%'es  s« 
faire,  a  repris  contiauce  dans  ses  propres  ressources  ;  votre  sa- 
gesse a  calmé  la  fureur  des  partis;  la  religion  a  vu  relever  ses 
autels;  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  se  sont  réveillées  dan» 
l'ànie  des  citoyens,  «juand  on  a  vu  la  peine  suivre  le  crime,  et 
d'honorables  distinctions  récompenser  et  signaler  les  vertus. 

"  Enfin,  et  c'est  là  sans  ^'outc  le  plus  grand  des  miracles  opérés 
par  votie  génie,  ce  peuple  que  l'effervescence  civile  avait  rendu 
indocile  à  toute  contrainte,  ennemi  île  toute  autorité,  vous  avez 
su  lui  feire  chérir  et  tespecter  un  pouvoir  qui  ne  s'exerçait  qur 
.pour  sa  gloire  et  sou  repos.  Le  peuple  Français  ne  prétend 
point  s't'iiger  en  juge  des  constitution»  des  autres  états  ; 

"  11  n'a  point  de  critiques  à  faire,  ]H>int  d'exemples  à  suivre; 
l'expéMence  désormais  devient  sa  leçon. 

«<  11  a  pendant  des  siècles,  goûté  les  avantages  attachés  à  Thé* 
redite  du  pouvoir. 

<'  11  a  fait  une  épreuve  courte»  mab  pénible,  du  système 
contraire. 

**  11  rentre  par  l'elTet  d'une  délibération  libre  et  réfléchie 
1  sentier  conforme  k  son  génie* 
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"  ^1  use  librçnieiit  dé  4«s  droits,  pour  déléguer  a  .trQii;eMiùc8ti^ 
Impériale  une  puissance  que  son  intérêt  1^1  défend  ^d'ex^ercer  par 
luUpiêine. 

"  11  stipule,  pour  les  généi^tions  ^  venir  j  et  pfir  .un  pactç 
sol^uel.  il  coBnc  le  Kj^on^c^ur  de  3âs  fieyeux  à  des  rejettons  de 
yotre  race. 

*'  .CiÊiVi-fCi  imiterpnt  vos  yertus. 

*'  C«ux-là  hériteront  de, notre  amour  et  de  notre  fidélité. 

*'  Heureuse  ia  nation  qui,  après  tant  de  troubles  et  d'incerti* 
tudea,.  trouve  dans  son  sein  un  bomme  digne  d  appaiser  la  tem- 

e te. des  pa%»ions,.de  concilier  toupies  intérêts,  et  de  réunir  toutes 
i.voix! 

'*  Heureux  le  priiiee  qui  tient  son  pouvoir  de  la  volonté,  de  1^ 
confiance  et  de  l'affection  des  citoyens. 

**  S'il  est  dans  les  principes  de  notre  constitution,  et  déjà  plu-» 
sieurs  exeiuples  semblables  ont  été  donnés,  de  soumettre  à  la 
«apctiop  du  peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne  l'établisse^ 
ment  d'un  gouvernement  héréilitaire,  le  sénat  a  pensé  qu'il  devait  * 
§upplier  votre  Majesté  Impériale  d'agréer  que  les  dispositions 
Qrgani^uei  r« çussent  immétliatement  leur  exécution;  et  pour  la 
gloire  comme  pour  le  bonheur  de  la  République,  il  proclame  à 
l'instant  même  Napoléon,  Empereur  des  Français  !" 

L^£m))ereur  a  répondu  en  ces  termes  : 

'*  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  patrie  ;  est  essenr 
ti^lçni^nt  lié  à.  mon  bonheur. 

"J'accepte,  le  titre  que  vous  croyez  utile  à  la  gloire  de  1^ 
nation. 

'*  Je  soumets  à, la  sanction  du  peuple  la  loi  de  l'hérédité. 

"  J'espère  que  la  France  ne  se  repentira  jamais  des  honneufs 
dont  elle  environnera  ma  famille. 

<<  Dans  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  postérité, 
le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l'amour  et  la  confiance  de  la 
grande  nation." 

Le  sénat  a  été  ensuite  admis  à  l'audience  de  sa  Majesté  l'Impé- 
ratrice. 

JLe  Consul  Cambaceres,  Président,  lui  a  dit: 
'*  Madame, 

"  Nous  venons  de  présenter  à  votre  auguste  époux  le  décret 
qui  lui  donne  le  titre  de  l'Empereur,  et  qui,  établissant  dans  sa 
famille  le  gouvernement  héréditaire,  associe  les  races  fiitures  a^ 
bonheur  de  la  génération  présente. 

"  Il  reste  au  sénat  un  devoir  bien  doux  à  remplir  ;  celui  d'ol^ 
frir  à^ votre  Majesté  Impériale  l'hommage  de  son  respect  et  |'ex-: 
pression  de  la  gratitude  des  Français. 

**  Oui,  Madame,  la  renommée  publie  le  bien  que  .vous  ne  cessez 
fie  fiure.  Elle  dit  que  toujours  accessible  aux  malheureux,  vous 
n'usez  de  votre  crédit  auprès  du  chef  de  l'Etat,  que  poufsoulager 
leur  infortune,  et  qu'au  plaisir  d'obliger,  votre  Uâyéslé  ajôai'2 
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tetÎÊ  délicatesse  aimable  qui  rend  la  reconnaissance  pins  doqce, 
et  le  bieuikit  plus  précieux. 

**  Celte  divpoMtion  présage  que  le  nom  de  llmpératrice  José" 

Ehine  »era  le  signal  de  la  cons^tHlion  t* t  de  1  espérance  et,  comme 
it  vertus  de  Ka;  oiron  n^rviront  toujours  d'eiempte  à  »es  succes- 
seurs piiur  Irar  apprendre  1  art  de  gouverner  les  nations,  la  mé- 
moire vivante  de  votre  bonté  apprendra  à  leurs  augustes  coib- 
pegiies  que  le  soin  de  secber  les  larmes  est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
régner  sur  tous  le^i  cœun. 

*'  Le  sénat  ie  félicite  de  saluer  le  pren)ier  votre  Majesté  In- 
périale,  et  celui  qui  a  Thonneur  d^étre  son  organe,  «se  espétvri 
que  vous  daignerez  le  compter  au  nombre  de  vos  plus  fidèles  sr^ 
viteurs." 

Le  séoatus-c'^nsulte  organique  a  été  proclamé  par  l'Eoiperear 
et  il  sera  pubiié  dpin!i  Paris,  Dimanche  prôcham,  à  midi. 

Sa  Majesté  Impériale,  a  nommé  à  la'dignité  de  Grand  Ekcteor, 
son  Altesse  Ini|>ériale  le  Prince  Juseph  Bonaparte,  Jk  celle  d'airdii- 
chanrelier  de  l'empire,  le  Consul  Cambareres,  à  celle  de  ccnnétt- 
ble  S.A.  I.  le  Pri|ice  L«iuis Bonaparte;  et  à  celle 'd'arclii4résorier 
le  Consul  Lebrun.  L'urrhi-cbanrelier  de  Tempire,  l'arcfaUrno* 
rier  et  le  connétable  o^  prêté  serment  entre  les  mains  de  YÙDr 
pereur, 

L'archi-chancelier  de  Tempire  a  présenté  les  i\)^nistre8  et  le 
secrétaire  d'état  au  serment  qu'ils  ont  prêté  entre  les  maips  de 
l'Empereur. 

Le  «onoétable  a  ensuite  présenta  au  serment  le«  cokmels  géaé' 
raus  d'Aoust  et  Bessieres,  ainsi  que  le  général  Murât»  Gonvcr* 
neur  de  Paris. 

L'arcbi-chancielier  de  l'empire  a  également  présenté  an  seiment 
le  Général  Duroc,  Gouverneur  du  Palais  Impérial. 

Lettre  de  S.  M.  /.  aiur  Qmsuls  Cambaceres  et  Lthreau 

Citoyen  Consul  Canibaceres,  votre  titre  va  rhanger,  vos  fo^ 
lions  et  ma  confiance  restent  le;»  méines.  Dans  la  hante  digat» 
d'archi  chancelier  de  IVntpire  (et  d'archi-trésbrier)  dont  vous al^s 
être  revêtu,  vous  manifesterez  comme  vous  l'avez  fait  dans  cri)e 
de  consul,  la  sagesse  d**  vos  conseils,  et  les  talens  distingues  ^ 
vous  ont  acquis  une  part  aussi  importante  dans  tout  cts  que  je 
puis  avoir  fait  de  bien. 

Je  n'ai  donc  à  désirer  de  vous,  que  la  continuation  des  nèiaes 
•entimens  pour  l'éiat  et  pour  moi. 

Donné  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Floréii),  an  1 2. 

Par  l'Empereur,  '  (^igné)        Napoi-EoN. 

}jt  secrétaire  d'état,  (Signé)        H,  B.  Mabet. 

FIN  pu   ?BEMIISB  VOLUMB. 


priiBcrie  de  T»  Haiper  le  Jeune,  Ciane  Court,  Flcet  btrccf^  * 


APPENDIX. 


NOTE  DE  L'EDITEUR. 

On  a  dmmê  le  rapport  rtlatif  m  e»mplt  du  trftor-pmhlie  p«m 

Fan  1 1,  ni  nUiar,  pour  montrer  Mt  leetmr  financier,  le  mode  dont 
te  KTt  le  minUtre  en  fahttnt  ao»  rapport  au  ^uoemaitent .—Ci- 
joimt  OH  trouvera  dre  abri-^h  dft  prinripalu  dhitiont  de  e* 
compte  ;  et  pour  ht  dctaiU,  Il  faut  rffêrer  le  leetmr  mu  feuille» 
mpplimfntmra,  du  Ifo.  ibO(\oVeMlô»e,o»  iQ—lerMat  ia04> 
du  Moniteur,  itmt  trog  voiumintmx  pour  ce  RfCueU. 
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